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L£  POUVOIR   REGLEMENTAIRE   DU  PftÉSJtlMT 
DE  LA   RÉPIRUOUE 


L'expérience  du  régime  représentatif  en  France,  dans  ce  der- 
nier quart  de  siècle,  a  engendré  deux  phénomènes  connexes 
qu'on  peut,  à  quelques  titres,  considérer  comme  alarmants  pour 
nos  libertés  publiques. 

L'un  est  le  développement  exagéré  de  l'activité  législative  ; 
l'autre  est  la  transformation  qui  s'est  faite  et  qui  s'accentue 
chaque  jour  davantage  dans  la  forme  et  dans  la  nature  de  nos 
actes  de  législation. 

Nos  représentants  nous  donnent  trop  de  lois  nouvelles,  et,  de 
plus  en  plus,  les  lois  qu'ils  nous  donnent,  au  lieu  d'être  des 
énoncés  de  principes,  deviennent  des  règlements  de  détails 

Le  progrès  des  idées  démocratiques,  en  rapprochant  l'électeur 
de  l'élu,  a  fait  naître  chez  l'un  et  l'autre  une  conception  inquié- 
tante du  rôle  de  la  loi.  L'électeur  y  voit  un  moyen  de  dpnner  sa- 
tisfaction à  tous  les  besoins  qu'il  ressent  et  qu'on  ressent  autour 
de  lui  ;  il  lui  semble  qu'il  n'existe  pas  d'intérêts  auxquels  une 
loi  ne  doive  pourvoir,  pas  de  situation  qu'une  loi  ne  puisse 
régler.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  à  la  pratique  de  l'  «  État- 
Providence  »,  mais  la  conception  de  la  «  Loi-Providence  »  pa- 
raît définitivement  installée  dans  les  cerveaux  populaires. 

Si  nous  ajoutons  que  la  loi  apparaît  au  plus  grand  nombre 
des  élus  comme  un  instrument  mis  à  leur  disposition  pour 
assurer  le  triomphe  des  moindres  revendications  de  leurs  élec- 
teurs, nous  ne  saurions  être  surpris  de  voir  les  lois  s'ajouter  aux 
lois  ;  et  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  qu  il  y  a  là  une  dange- 
reuse tendance  si  nous  constatons  que  loin  de  faire  un  reproche 
à  nos  législateurs  de  leur  excessive  fécondité,  c'est  plutôt  de 
stérilité  que  le  corps  électoral  les  accuse. 
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Nul  ne  semble  prendre  garde  à  ce  fait  que  toute  loi  nouvelle 
est  une  nouvelle  restriction  à  notre  liberté.  Toute  règle,  toute 
prescriptipn  ôu'toute  défense  qui  s'ajoute  à  celles  des  lois  exis- 
tantes e§t  comme  une  maille  de  plus  au  filet  qui  nous  empri- 
sonAe-./^r  empêtre  nos  mouvements  sous  prétexte  de  nous  pré- 
server de  leurs  écarts,  qui  chaque  jour  enfin,  menace  un  peu 
;.p1iis  d'annihiler  les  meilleures  des  volontés  individuelles. 
•     L'autre  phénomène  est  un  corollaire  obligé  du  premier. 

Si  les  lois,  adaptées  désormais  à  toutes  les  circonstances  de 
la  vie,  ont  pour  objet  de  répondre  à  tous  nos  besoins,  de  satis- 
faire tous  nos  désirs,  de  calmer  toutes  nos  misères,  de  sauve- 
garder tous  nos  intérêts,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elles  devien- 
nent de  plus  en  plus  des  règlements  de  détails. 

Il  est  logique  aussi  que  le  législateur,  impuissant  à  prévoir 
assez  minutieusement  toutes  les  exigences  pratiques  auxquelles 
son  ambition  est  de  pourvoir,  appelle  de  plus  en  plus  à  son  aide 
le  pouvoir  exécutif  et  l'invite  à  compléter  son  œuvre  par  la  régle- 
mentation administrative. 

L'exagération  de  l'activité  législative  est  aggravée  ainsi  par 
Tusage  excessif  de  l'autorité  réglementaire.  Les  décrets  s'ajou- 
tent aux  décrets  à  mesure  que  les  lois  s'ajoutent  aux  lois.  L'ar- 
ticle qui  confie  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  soin  d'assu- 
rer, par  un  règlement  d'administration  publique,  l'exécution 
de  telles  dispositions  nouvelles  est  devenu  de  style  dans  nos 
actes  législatifs,  et  nous  n'avons  guère  de  texte  en  vingt  ar- 
ticles qui  n'ait  pour  appendice  un  décret  en  vingt  pages. 

Celte  dernière  constatation  donne  une  importance  chaque 
jour  grandissante  h  cette  question  :  quelles  sont  les  limites  de 
l'autorité  réglementaire?  11  n'y  a  nulle  différence,  en  pratique, 
entre  le  décret  et  la  loi  ;  on  n'est  pas  moins  lié  par  l'un  que  par 
l'autre,  pourvu,  naturellement,  que  le  décret  soit  légalement 
pris.  Et  c'est  pourquoi,  plus  le  nombre  des  décrets  s'accroît, 
plus  il  devient  indispensable  de  préciser  les  conditions  de  leur 
légalité,  plus  il  devient  nécessaire  de  fixer  exactement  les  bornes 
assignées  en  cette  matière  au  pouvoir  exécutif,  plus  il  devient 
important  de  déterminer  les  moyens  de  défense  et  les  voies  de 
recours  accordées  aux  citoyens  contre  les  décrets  illégaux, 
plus  il  est  utile,  enfin,  d'établir  le  départ  entre  les  obligations 
qui  peuvent  nous  être  imposées  par  celle  prétendue  législation 
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secondaire  et  celles  qui  ne  peuvent  dériver  que  d'actes  légis- 
latifs proprements  dits. 

J'ai  cru  qu'il  était  opportun  d'appeler  sur  ces  questions  l'at- 
tention de  ceux  qui  font  les  lois  et  de  ceux  qui  les  appliquent, 
parce  que  les  théories  courantes,  à  cet  égard,  mont  paru  pécher 
par  quelque  défaut  de  logique. 

Je  précise  :  On  admet  en  général  que  les  décrets  réglemen- 
taires sont  de  deux  sortes. 

Il  est  entendu  que  les  règlements  simples,  pris  en  vertu  des 
pouvoirs  que  le  chef  de  TEtat  tient  de  la  ConstitutioD ,  ne  doivent 
strictement  contenir  que  des  mesures  d'exécution  des  lois. 

On  dit  au  contraire  que  les  règlements  d'administration  pu- 
blique sont  susceptibles  d'une  portée  plus  large;  pris  en  appli- 
cation de  textes  formels  et  après  avis  de  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'Etat,  ils  constituent  comme  des  lois  de  second  ordre. 

Contre  de  tels  règlements  on  ne  saurait  avoir  plus  de  recours 
que  contre  les  lois  elles-mêmes,  invoquàt-on  l'incompétence, 
l'excès  de  pouvoir,  la  violation  du  droit.  Telle  est  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  (1). 

Par  de  tels  règlements,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  pourrait 
édicler  des  peines,  imposer  des  taxes,  créer  des  juridictions  !  La 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens  (2),  au  moins  sur 
le  premier  de  ces  points,  et  cela,  dit-on,  est  fort  raisonnable, 
puisque  les  règlements  d'administration  publique  sont  faits  en 
vertu  dtine  délégation  formelle  du  pouvoir  législatif. 

Ainsi  s'exprime  M.  Laferrière,  Féminent  vice-Président  du 
Conseil  d'Etat,  dans  son  Traité  de  la  juridiction  administrative  : 

«  La  délégation  législative  qui  provoque  un  règlement  d'admi- 
«  nistration  publique  a  toujours  le  caractère  d'un  mandat  don- 
i<  né  par  le  législateur,  qui  communique  à  son  mandataire  une 
a  partie  de  la  puissance  législative.  Cela  est  si  vrai  que  le  chef 

(1  Voy.  dans  Dalloz,  Lois  administrcifivcs  ««no/ife^,  au  mut  Lois  constitition- 
NELLKS,  t.  1,  p.  36,  n°  321,  les  nombreux  arr«Hs  cifés.  Voy.  notauimcnt,  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  20  déc.  1872;  D.  71.  3,  42,  et  en  outre  les'arr.Ms  du  l^'*  avril  1892 
(cooifûune  de  Montreuil  ,  et  du  8  juillet  1H92    Ville  de  Chartres). 

,2'  Ch.  civ.  12  août  1835.  Ces  deux  amMs  jdenti<|ues)  ne  sont  pas  publiés  dans 
les  recueils  de  jurisprudence,,  mais  cités  seulement  «lans  le  Ré[)erloire  alphabéii- 
rjuf  de  Dalloz.  au  mot  Lojs,  n*»  69.  Voir  le  texte  au  •rreffc  de  la  Cour. 

Le**  répertoires  signalent  aussi,  éf^alement  sans  en  rapporter  les  termes,  un 
arrêt  de  la  Ch.  criminelle  11  février  iS-ki  (au  mot  Lois,  n"  475  .  Les  originaux 
des  arrêts  de  la  Chambre  criminelle  antérieurs  à  1816  ont  été  brûlés  en  1871;  je 
nai  pu  vérifier  la  citation. 
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«  de  TEtat  peut,  en  vertu  de  ce  mandat  spécial,  édicter  des  dispo- 
«  si  lions  qui  excéderaient  son  pouvoir  réglementaire,  notamment 
^  ((es  dispositions  pénales.  On  doit  donc  reconnaître  aux  règle- 
¥  ments  d'administration  publique  un  caractère  législatif  qui 
t*  l(?s  affranchit,  en  principe,  de  tout  recours  contentieux  (1).  » 

M.  Batbie  avait  émis  la  même  doctrine  dans  son  Traité  du 
drmi  public  :  «  S'il  est  un  principe  incontesté,  c'est  que  Timpôt 
[ï  mt^me  le  plus  léger,  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi,  et 
t*  qu'une  taxe  imposée  par  décret  serait  illégale.  Il  est  de  règle 
/'  aussi  qu'une  peine,  même  pécuniaire,  ne  peut  être  établie  que 
<f  par  une  loi.  Mais  la  taxe  ou  Pamende  serait  légalement  exigée 
^<  si  le  décret  t avait  fixée  en  vertu  d'une  délégation  dune  loi{2),i} 

Nous  retrouvons  la  même  affirmation  sous  la  plume  de  M.  Au- 
t.oc  :  «  Les  règlements  d'administration  publique  sont  faits  en 
u  vertu  d'une  délégation  spéciale.  Dans  ce  dernier  cas,  le  chef 
w  de  l'État  a  plus  de  pouvoir  qu'il  n'en  aurait  en  vertu  de  l'art.  3 
i<  de  la  loi  de  février  1875.  Il  peut,  par  exemple,  si  la  délégation 
t*  hù  en  a  été  faite,  établir  le  tarif  cFun  impôts  et  même  des 
u  ppnalités  (3).  » 

Notre  savant  maître,  M.  Ducrocq,  s'est  montré  moins  affirma- 
tif.L'éminent  professeur  ne  considère  pas  que  les  règlements 
dadministralion  publique  ont  en  règle  générale  une  portée  plus 
larji^e  que  les  règlements  ordinaires.  Il  constate  seulement  qu'en 
VI  !  tu  de  quelques  lois  assez  rares  —  exceptions  contraires  au 
principe  delà  séparation  des  pouvoirs  —  de  véritables  attribu- 
linns  législatives  ont  été  déléguées  au  chef  de  l'Etat;  il  enregis- 
tn^  comme  faits  accomplis  quelques-unes  de  ces  exceptions,  sans 
nous  dire  s'il  les  approuve  ou  s'il  les  critique.  Il  ne  conteste  pas, 
vu  tout  cas,  la  légalité  des  décrets  pris  dans  de  telles  condi- 
f  ions  (4). 

Quelque  imposant  que  soit  le  concours  de  si  hautes  autorités, 

il)  Ti^aité  de  la  juridiction  administrative,  t.  H.  p.  11. 

(ii)  Batbie,  Traité  de  droit  public  et  administratif,  t.  3,  p.  69. 

(H;  Aucoc,  Conf agences  sur  V administration  et  le  droit  administratif,  3«  éd., 
t  1 '^  p.  124,  II"»  54.  M.  Aucoc  et  M.  Batbie  signalent  en  note  une  application  de 
ce  ijui  est  avancé  au  texte.  C'est  le  décret  du  4  août  1855,  relatif  à  la  taxe  des 
rhieris.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  méprise.  Gela  sera  ultérieurement  démontré. 

(Il  Ducrocq,  cours  de  droit  administratif,  7»  édition  (1897),  tomel•^p.8!),  n^'ô?. 
—  nie  me  sépare  surtout  de  M.  Ducrocq  quant  à  Tappréciation  des  pouvoirs  spé- 
ciaux donnés  au  chef  de  l'Etat  dans  les  exemples  qu'il  cite.  H  ne  me  semble 
p?i<i  que  dans  ces  espèces  dont  quelques-unes  sont  indiquées  déjà  par  M.  Maca- 
rel  \€9ursy  t.  1,  p.  52)  les  attributions  conférées  au  Président  soient  d'essence  lé- 
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je  vais  essayer  de  démontrer  qu'entre  les  r^gloments  simples  et 
les  règlements  d'administration  publique  il  n'y  a  pas  une  diffé- 
rence de  force,  mais  seulement  une  différence  de  forme  ;  que  les 
règlements  d'administration  publique  ne  constituent  pas  une 
It^gislation  secondaire,  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  doit 
être  admis  conire  eux  aussi  bien  que  contre  les  règlements  sim- 
ples, que  si  des  textes  de  lois  particulières  ont  voulu  donner  au 
chef  de  l'Etat  un  pouvoir  qtiasi-législatif^  ce  qui  est  plus  appa- 
rent que  réel,  ces  textes  sont  inconstitutionnels  et  les  décrets 
qui  en  sont  l'application  illégaux  ;  qu'enfin  les  règlements 
d'administration  publique,  pas  plus  que  les  règlements  ^impies, 
ne  peuvent  nous  imposer  ni  des  peines,  ni  des  taxes,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  créer  de  juridictions,  qu'ils  ne  peuvent  rien  faire, 
en  un  mot,  qui  sorte  de  la  sphère  normale  des  actes  de  leur  ca- 
tégorie, c'est-à-dire  des  actes  administratifs. 


L'autorité  réglementaire  du  chef  du  pouvoir  exécutif  est  née 
en  même  temps  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Dès  qu'il  fut  admis  qu'il  y  aurait  d'une  part  des  assemblées 
faisant  les  lois,  et  d'autre  part  un  gouvernement  chargé  d'en 
procurer  l'exécution,  il  fallut  bien  qu'on  reconnût  à  ce  gouver- 
nement la  faculté  de  donner  des  ordres  généraux  nécessaires  à 
Taccomplissement  de  sa  tâche. 

Ces  ordres  généraux,  actes  administratifs  et  non  législatifs, 
ne  pouvaient  évidemment  contenir  aucune  règle  qui  vint  con- 
trarier le  texte  ou  l'esprit  de  la  loi  ;  ils  ne  pouvaient  créer 
aucune  obligation,  prononcer  aucune  interdiction  qui  n'eut  sa 
base  dans  la  loi.  Le  cercle  des  prescriptions  qu'ils  étaient 
susceptibles  de  renfermer  était  étroitement  circonscrit;  au- 
cun article  d'un  règlement  ne   devait  être  introducteur  d'un 

gislative.  Cependant,  si  on  jugeait  le  contraire,  il  faudrait  à  mon  avis  considérer 
ces  délégations  comme  inconstitutionnelles. 

Voir  également  sur  la  question  :  Simonet,  Traité  élémentaire  de  droit  public, 
3»  éd.,  p.  102  ;  Ilauriou,  précis,  p.  49.  M.  Hauriou  n'adopte  pas  l'idée  d'une  délé- 
gation du  pouvoir  législatif.  On  comprend  difficilement  alors  qu'il  fasse  une  dif- 
férence entre  les  deux  sortes  de  règlements  au  point  de  vue  du  recours  conten- 
tieux. Il  ne  dit  pas,  d'ailleurs,  ce  qu'il  pense  de  l'autre  partie  de  la  doctrine  que 
Je  combats,  c'est  k  dire  de  la  question  de  savoir  si  des  taxes  ou  des  pénalités 
peuvent  ^tre  établies  par  des  règlements  d'administration  publique. 
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droit  nouveau,  sous  peine  de  nullité  ;  on  ne  pouvait  prendre 
ainsi  que  des  mesures  d'exécution  de  la  loi. 

Sous  cette  forme  et  avec  ces  réserves,  l'autorité  réglemen- 
taire fut  exercée,  en  fait,  dès  le  débnt  du  nouveau  régime,  en 
1791 

Elle  ne  changea  pas  de  caractères  en  Tan  Vlll,  lorsqu'un  texte 
constitutionnel  vint  en  consacrer  explicitement  Texistence. 
((  Le  gouvernement,  dit  Tarticle  44  de  la  constitution  de 
Tan  VIII,  propose  les  lois  et  fait  les  règlements  nécessaires  pmtr 
assurer  leur  exécution.  » 

Quelques  années  plus  tard,  dans  le  discours  préliminaire  du 
Code  Civil,  Portails  faisait  en  termes  très  nets  la  part  des  lois 
et  celle  des  règlements  :  c'est  aux  lois,  disait-il,  qu'il  appartient 
de  fixer  les  règles  fondamentales  :  «  Les  détails  d'exécution^  les 
«  précautions  provisoires  ou  accidentelles  y  les  objets  instantanés 
«  ou  variables,  en  un  mol  toutes  les  choses,  qui  sollicitent  bien 
«  plus  la  surveillance  de  l'autorité,  qui  administre,  que  Tinter- 
«  vention  delà  puissance, qui  institue  ou  qui  crée,  sont  du  ressort 
«  dos  règlements.  » 

Nos  grands  Codes  firent  quelques  applications  de  ces  prin- 
cipes. 

H  n'était  pas  du  ressort  des  règlements  d'édicter  des  péna- 
lités, car  la  fixation  d'une  pénalité,  si  bénigne  fut-elle,  ne 
pouvait  pas  être  considérée  comme  un  «  détail  d'exécution  »>, 
commo  une  «  précaution  accidentelle  »  ou  comme  un  «  objet 
instantané  ou  variable  ».  Aussi,  afin  de  donner  une  sanction 
efficace  à  ceux  des  règlements  dont  la  pratique  exige  le  plus 
fréquent  usage,  les  rédacteurs  du  Code  pénal  comprirent-ils 
au  nombre  des  contraventions  punies  de  un  à  cinq  francs  d'a- 
mende la  violation  «  des  règlements  légalement  faits  par  l'auto- 
rité administrative  ou  publiés  par  l'autorité  municipale  ».  Ce 
sont  les  règlements  de  i>olice  qui  sont  désignés  par  ces  expres- 
sions générales 

Il  est  également  question  des  règlements  dans  divers  articles 
du  Code  civil  ou  du  Code  de  commerce,  soit  qu'on  en  réserve 
l'application  pour  des  hypothèses  particulières,  soit  qu'on  invite 
le  pouvoir  exécutif  à  compléter  par  des  règlemenh  d  adminis- 
tration publique,  les  dispositions  qui  y  sont  prises. 

Mais  dans  aucun  des  textes  de  cette  époque,  on  ne  voit  se 
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révéler  une  différence  de  portée  entre  le  règlement  simple 
ayant  pour  objet  Texécution  des  lois  en  général,  et  le  règlement 
d'administration  publique,  fait  sur  Tinvitation  spéciale  du  légis- 
lateur, pour  combler  les  lacunes  laissées  volontairement  dans 
une  loi.  Nulle  part  on  ne  voit  le  législateur  confier,  à  cette 
époque,  au  pouvoir  exécutif  une  tâche  qui  sorte  de  sa  compé- 
tence normale. 

Je  ne  crois  pa/s  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  exception  ici  poar  les 
article  645  et  617  du  Code  de  GommercCy  que  MM.Macarel  et 
Ducrocq  signalent  comme  attribuant  au  chef  de  l'Etat  un  rôle 
quasi-législatif  (1). 

Il  est  dity  dans  le  premier  de  ces  textes,  qu'un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  le  nombre  des  Tribunaux 
de  commerce  et  les  villes  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir 
par^l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

Il  est  dit,  dans  larticle  617  que  le  nombre  des  juges  et  des 
suppléants  sera  fixé  pour  chaque  tribunal  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

On  a  vu  dans  ces  dispositions  la  mission,  confiée  au  pouvoir 
exécutif ,  de  créer  des  juridictions.  La  création  d'une  juridiction, 
a-t-on  dit,  ne  peut  vraiment  résulter  que  d'une  loi. 

Ce  raisonnement  révèle,  à  mon  sens,  une  idée  trop  étroite  de 
ce  qui  peut  êtfe  appelé  «  mesures  d'exécution  ». 

Les  juridictions  commerciales  existent  partout  en  France,  à 
raison  d'une  au  moins  par  arrondissement,  puisque  dans  les 
arrondissements  où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  consulaires,  ce 
sont  les  tribunaux  d'arrondissement  qui  en  tiennent  lieu.  Par- 
tout, une  affaire  «  commerciale  »  est  ainsi  jugée  suivant  dos  rè- 
gles spéciales  écrites  au  Code  de  procédure  et  au  Gode  de  com- 
merce. C'est  la  loi  même  qui  prescrit  que  dans  les  villes  impor- 
tantes, l'organisation  de  la  juridiction  commerciale  recevra  une 
forme  particulière,  et,  cette  forme,  elle  a  soin  de  la  déterminer. 

Quelle  marge  est  alors  laissée  au  gouvernement?  Est-il  chargé 
d'établir  une  rèffle  /(/ndamentale,  d'introduire  xxnprincippnou- 
*'e<7M?  On  nele  voit  pas  !  Ce  qu'on  voit,  c'est  que  l'importance 
d'une  ville  au  point  de  vue  commercial  et  industriel,  c'est-k- 
dire  la  seule  chose  qu'il  ait  à  évaluer  pour  faire  l'application  de 

1 1 ,  Macarel,  Cours  de  droit  administratif , 2*'  édit.,  1. 1,  page  52.  —  Ducrocq,  Goars 
?•  éd.,  t.  I,  page  85  n*  67. 
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la  loi,  est  un  de  ces  fails  variables,  un  de  ces  objets  instantanés^ 
comme  disait  Portalis,  un  de  ces  faits  susceptibles  de  modifi- 
cations, «  qui  sollicitent  bien  plus  l'application  de  l'autorité  ad- 
ministrative que  rintervention  de  la  puissance  qui  crée  ». 

Les  règles  fondamentales  sont  dans  la  loi  :  on  aura  des  juges 
consulaires  ou  des  juges  civils  jugeant  commercialement,  sui- 
vant qu'on  habitera  un  canton  important  ou  une  petite  ville. 
Et  la  fonction,  et  la  compétence,  et  le  recrutement  de  ces  juges 
est  déterminé  par  la  loi  !  Est-ce  donner  au  chef  de  l'Etat  le  droit 
de  créer  une  jtiridiction,  que  lui  confier  le  soin  d'apprécier,  pour 
l'exécution  de  ces  principes,  à  quel  moment  Timporlance  com- 
merciale d'une  ville  rend  opportune  la  préférence  d'un  système 
à  l'autre  ? 

C  est  parce  que  je  ne  le  pense  pas  que  j'ai  dit  que,  pas  plus 
dans  le  Code  de  commerce  que  dans  les  autres  lois  de  la  même 
époque,  on  ne  voit  le  législateur  confier,  par  des  textes  spéciaux, 
au  pouvoir  exécutif,  des  mandats  ayant  l'apparence  de  déléga- 
tions de  fonctions  législatives. 

Sous  le  premier  empire  il  y  eut  bien,  sans  doute,  des  décrets 
réglementaires  qui  intervinrent  où  des  lois  eussent  été  indis- 
pensables. Mais  ces  dispositions,  qu'on  a  appelées  des  décrets- 
lois  n'ont  rien  à  faire  avec  notre  question.  On  n'a  pas  contesté, 
en  effet,  leur  caractère  inconstitutionnel;  si,  malgré  ce  carac- 
tère, on  ne  les  a  pas  tenus  pour  nuls,  cela  vient  d'une  particula- 
rité de  la  Constitution  de  Tan  VIII. 

Sous  l'empire  de  cette  Constitution,  Tannulation  des  actes 
inconstitutionnels  devait  être  demandée  au  Sénat,  suivant  une 
procédure  spéciale,  par  le  Tribunat  ou  par  le  gouvernement  (1). 
De  ce  qu'on  n'avait  pas  usé  de  cette  procédure,  la  Cour  de 
cassation  a  conclu  à  la  validation  des  dispositions  dont  il  s'agit. 
Il  est  ainsi  entendu  qu'elles  constituent  des  actes  irréguliers, 
mais  leur  nullité  est  couverte  par  une  prescription  (2). 

On  ne  voit  pas  que  l'autorité  réglementaire  ait  changé  de 
caractère  dans  les  Constitutions  postérieures  au  premier  em- 
pire. 

En  1814,  il  fut  bien  dit  que  le  roi  ferait  «  les  règlements  et 
ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  pour  la 

(1)  V.  Esmein,  droit  constitutionnel,  p.  427  et  p.  510. 

(2)  Cass.,  4avril  1829.  D.  1829,  1.  209,  et  3  mai  1844.  Sir.  44,  1.  576. 
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si\ret€  de  VÉtat.  »  On  sait  que  ces  derniers  mots  amenèrent 
indirectement  la  chute  du  régime.  Us  ne  signifiaient  vraisem- 
blablement rien  de  particulier;  Charles  X,  cependant,  s'appuya 
sur  cette  formule  pour  édicter  les  fameuses  ordonnances  qui 
provoquèrent  la  révolution  de  1830. 

Aussi,  dans  la  Charte  nouvelle,  rédigea-t-on  d*une  manière 
moins  ambiguë  le  texte  qui  faisait  allusion  à  l'autorité  régle- 
mentaire :  «  Le  Roi.  .  fait  les  règlements  et  ordonnances  pour 
Texécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  suspendre  les  lois  elles- 
mêmes,..  » 

La  monarchie  de  Juillet  usa  très  correctement  de  Tautorité 
réglementaire  et  Ton  ne  cite,  pendant  cette  période,  aucune 
ordonnance  où  des  mesures  législatives  aient  été  prises  (1). 

En  fût-il  de  même  suivant  la  Constitution  républicaine  de 
18i8? 

II  n'est  pas  douteux  que  cette  Constitution  ait  entendu 
maintenir  au  Président  Fancien  pouvoir  conféré  au  roi;  cette 
attribution  était  désormais  traditionnelle  ;  on  la  consacra, 
dans  Tarticle  49,  en  ces  termes  assez  vagues,  il  est  vrai,  mais 
dont  le  sens  ne  souleva  jamais  de  controverse  :  «  Le  Président 
surveille  et  assure  V exécution  des  lois.  » 

Mais  la  Constitution  de  1848  ne  s'en  tient  pas  là.  Dans  son 
article  75  elle  assigne  au  Conseil  d'État  un  rôle  nouveau  ;  cette 
assemblée  préparera  désormais  les  règlements  d'administration 
publique  et  «fera  ceux  de  ces  règlements  à  l'égard  desquels 

(1)  La  question  peut  se  poser,  cependant,  au  sujet  delà  police  des  chemins  de 
fer. 

L'article  21  de  la  loidu  14  juillet  1815  punit  d'une  amende  de  16  à  3.0œ  francs 
toute  contravention  aux  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique, 
r]ui  seront  prises  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  dos  chemins  de  fer.  — 
Ne  conûe-t-on  point  ainsi  à  l'autorité  administrative  la  détermination  des  faits 
punissatiies,  et  une  telle  détermination  ne  sort-elle  pas  de  sa  compétence  Iiabi- 
tuelle? 

Je  réponds  à  celte  objection  en  faisant  observer  que  l'article  471-15°  du  Code 
pénal,  en  frappant  d'une  amende  toute  contravention  aux  règlements  légalement 
fait.»  par  l'autorité  administrative,  fait  justement,  à  l'égard  des  règlements  simples^ 
ce  <iue  la  loi  de  1845  précitée  fait  à  l'égard  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

L'objection,  ainsi,  prouverait  trop.  Nul  ne  soutient  que  les  maires  disposent 
d'attributions  législatives  parce  qu'ils  ont  le  droit  de  donner  des  ordres  géné- 
raux dont  l'inobservation  devient  une  contravention  punissable. 

On  ne  peut  dire  davantage  que  le  Président  de  la  République  exerce  des  attri- 
butions législaUves  quand,  par  un  règlement,  il  fait,  en  matière  de  police  des 
chemins  de  fer,  ce  qu'un  maire  ferait  régulièrement  en  matière  de  police  muni- 
cipale. 
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rassemblée  nationale  lui  aura  donne  une  délégoXion  spéciale  ». 

On  a  prétendu  qu'il  s'agissait  ici  d'une  délégation  d'attribu- 
tions législatives. 

Dans  la  diecofision  de  la  loi,  M.  Vivien,  répondant  aux  cri- 
tiques que  M.  Valette  dirigeait  contre  la  disposition  proposée, 
emploie  des  expressions  qui  semblent  justifier  cette  manière  de 
voir.  Il  déclare  que  les  règlements  préparés  dans  ces  conditions 
sont  faits  par  le  Conseil  d'Ëtat  comme  substitué  au  législateur 
qui  lui  aura  donné  à  cet  effet  un  mandat  spécial.  «  L'assemblée 
ajoute-t-il  sera  toujours  maîtresse  de  déterminer  la  portée  et 
rétendue  de  ce  mandat.  » 

Après  avoir  rapporté  ces  paroles,  M.  Laferrière  en  adopte 
l'idée  et  en  déduit  la  conclusion  :  «  Le  droit  de  décision  propre 
«  du  Conseil  d'État  n'a  pas  survécu  à  la  Constitution  de  1848,  — 
((  mais  la  délégation  législative  qui  provoque  un  règlement 
«  d'administration  publique  n'a  pas  chastgé  de  nature  en  faisant 
((  retour  au  chef  de  l'État  (1).  » 

Très  justement  à  mon  sens,  M.  Esmein  a  contesté  Tinterpré- 
tation  qu'on  a  donnée  de  l'art.  75  de  la  <îonstitution  de  4848  (2). 

II  ne  paraît  pas  qu'on  ait  eu  d'autre  intention  que  de  partager 
entre  le  chef  de  l'Etat  et  le  Conseil.  d'Etat,  sans  en  modifier  le  ca- 
ractère, le  pouvoir  réglementaire  qui  préalablement  appartenait 
au  roi  seul. 

Mais  supposons  le  contraire  !  Admettons  qne  les  expressions 
dont  s'est  servi  M.  Vivien  dussent  être  prises  à  la  lettre  ;  com- 
ment serions  nous  autorisés  à  en  déduire  qu'après  l'abolition  de 
la  Constitution  de  1848,  c'est  précisément  l'autorité  réglemen- 
taire telle  que  l'organisait  l'art.  75  et  non  l'autorité  réglemen- 
taire telle  que  l'avait  maintenue  l'art.  49  qui  fut  laissée  au  chef 
de  l'Etat? 

C'est  bien  le  contraire  qui  paraît  résulter  des  termes  de  la 
Constitution  de  1852. 

On  reprenait  les  textes  de  l'an  Vlll  en  même  temps  qu'on 
en  ressuscitait  les  principes  :  «  Le  Président,  fait  les  décrets  et 

(1)  V.  Laferrière^  loc.  cit.,  page  11. 

(2)  Voy.  dans  cette  revue,  (n«  d'août  1894),  la  très  iatéreséante  disteilatlon  do 
M.  Ésmeia  sur  les  délégations  du  pouvoir  législatif. 

Le  présent  article  n'est,  en  somme  que  la  déduction,  en  droit  adn^nistratir,  du 
principe  établi  par  M.  Esmein  avec  une  autorité  incontestable,  en  droit  consti- 
tutionnel. 

Le  passage  auquel  je  fais  allusion  est  la  note  1  de  la  page  212. 
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règlements  nécessaires  pour  Vexécution  des  lois.  »  Voilà  bien 
l'autorité  réglementaire  telle  que  la  comprise  Porlalis,  telle 
qu'on  Ta  toujours  pratiquée  jusqu'en  1848,  —  et  même,  selon 
nous,  après  1848,  —  celle  qui  donne  au  chef  de  l'Etat  le  moyen 
d'appliquer  les  lois  -et  jamais  le  droit  de  les  faire. 

La  loi  du  31  août  1871,  et  plus  tard  la  Constitution  de  1875 
reprennent  Tancienne  formule  générale,  celle  de  Tarticle  49  de 
la  Constitution  de  1848,  sans  y  ajouter  la  règle  ni  la  formule  de 
Tari.  75. 

Tels  sont  les  précédents  et  Tétat  de  la  législation. 

Je  termine  cet  exposé  rétrospectif  par  trois  remarques  : 

C'est,  en  premier  lieu,  qu'aucun  texte  d'aucune  époque  n^a 
fait  allusion  à  la  difTérence  de  portée  qui  pourrait  exister  entre 
les  règlements  d'administration  publique  et  les  règlements 
ordinaires. 

C'est,  en  deuxième  lieiu,  que  cinquante  années  environ  se  sont 
écou^es^  après  l'adoption  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, impliquant  la  distinction  entre  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif et  Texercice  de  l'autorité  réglementaire  qui  dépend  de 
Tcxécutif,  sans  qn'on  proposât,  en  doctrine  au  moins,  les  diffé- 
rences *qu'oti  accepte  aujourd'hui  (1). 

C'est,  enfin,  qne  cette  distinction,  apparemment  engendrée 
par  une  interprétation  défectueuse  d'une  Constitution  éphémère 
n'aurait  pas  Au  survivre  à  cette  constitution. 

11  me  reste  à  démontrer  que  la  distinction  dont  il  s'agit  n'a 
dans  notre  droit  actuel  aucune  justification  raisonnable;  qu'elle 
se  heurte,  dans  la  théorie,  à  des  objections  de  bons  sens  ;  qu'elle 
conduit,  dans  la  pratique,  à  des  contradictions  inacceptables. 

H.  Berthélemy, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit, 

(1)  Il  n'en  est  pas  question  dans  Touvrape  de  M.  de  Gérando  (1829^,  qui,  cepen- 
dant rapi^ocbe  les  carrières  des  règlements  d'admtnlstraUon  publique  de  ceux 
des  règlements  simples. 

M.  Foucart  [Eléments  de  droit  public,  1839),  rapprochant  de  mAme  les  deux  ca- 
tégories de  règlements  ne  menUonne  pas  la  distinction  qui  fait  Tobjet  de  cette 
discussion  (n"'  69  et  s.) 

n  n'en  est  pas  question  davantage  dans  le  traité  de  M.  Cormenin  (édit.  de  1840). 

Si  je  ne  me  trompe,  c'est  M.  Macarel  qui,  le  premier,  a  énoncé  en  1844  la 
doctrine  que  je  combats. 

On  verra  plus  loin  que  la  jurisprudence,  cependant,  l'avait  déjà  —  mais  timide- 
ment —  consacrée. 

{La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


LES  CLUBS  POLITIOIES  ANGLAIS 


LEUR  BUT  —  LEUR  ACTION  —  LEUR  ORGANISATION 


Une  étude  sur  les  clubs  politiques  anglais,  outre  qu'tîUe  pré- 
sente un  intérêt  général,  nous  paraît  particulièrement  opportune 
en  ce  moment  pour  le  monde  politique  français.  On  sait  que  le 
parti  républicain  modéré,  sur  l'initiative  prise  par  M.  Waldeck- 
Rousseau  au  dîner  de  juin  de  la  Revue  Politique  et  Parlemen- 
taire^ a  décidé  de  fonder,  à  l'imitation  des  clubs  anglais,  un 
Grand  cercle  républicain  dont  les  organisateurs  attendent  les 
avantages  que  personne  ne  conteste  plus  aux  institutions  simi- 
laires existant  chez  nos  voisins.  Il  était  inévitable  que  cette 
entreprise,  quelque  intelligente  qu'elle  soit,  suscitât,  de  divers 
côtés,  une  vive  opposition  et  des  critiques  assez  défavorables. 
Celles  qui  étaient  formulées  par  les  adversaires  politiques  du 
parti  républicain  modéré  étaient  les  moins  fondées  de  toutes- 
car  les  hommes  de  qui  elles  émanaient  auraient  dû  comprendre 
que  le  succès  du  Grand  cercle  républicain  provoquerait  sûrement 
la  fondation  d'autres  cercles  politiques  par  les  différents  partis, 
en  sorte  que  ce  qui  leur  paraissait  être  une  menace  d'infériorité 
aboutirait  au  contraire,  par  la  nécessité  où  ils  seraient  d'imiter 
leurs  rivaux,  à  leur  donner  à  eux-mêmes  plus  de  force  et  de 
vitalité.  Mais,  indépendamment  de  ces  critiques,  il  s'est  trouvé 
au  sein  même  du  parti  républicain  modéré  des  sceptiques  nom- 
breux, qui  ont  immédiatement  voué  à  un  insuccès  fatal  l'insti- 
tution dont  M.  Waldeck-Rousseau  s*est  fait  le  champion.  Les 
uns  appartenaient  à  cette  classe  de  découragés  à  qui  il  semble 
oiseux  de  vouloir  organiser  quoi  que  ce  soit.  D'autres,  tout  en 
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reconnaissant  les  mérites  des  clubs  politiques  anglais,  cher- 
chaient, dans  la  prétendue  infériorité  de  notre  sens  politique, 
des  raisons  destinées  à  prouver  que  ce  qui  est  excellent  au-delà 
de  la  Manche  est  impossible  en-deçà.  D'autres  encore,  apparte- 
nant à  quelques-unes  des  associations  politiques  républicaines 
déjà  constituées,  voyaient  dans  le  cercle  qu'on  leur  proposait  un 
rival  dangereux  qui  empiéterait  peut-être  sur  leurs  droits. 
Bref,  les  promoteurs  de  la  fondation  d'un  club  politique  français 
eurent  à  lutter,  ont  encore  à  lutter,  contre  des  préventions  qui, 
il  est  facile  de  le  prouver,  n'ont  rien  de  fondé. 

Il  est  vrai  que  les  objections  des  timorés  ont  été  vigoureuse- 
ment réfutées;  d'abord  par  plusieurs  discours  de  M.  Waldeck-- 
Rousseau  lui-même,  puis,  ici  même,  il  y  a  deux  mois,  par  un 
article  de  M.  Marcel  Fournier.  Il  pourrait  donc  paraître  superflu 
d'apporter  de  nouveaux  arguments  en  faveur  de  cette  cause. 
Cependant  ceux,  que  nous  allons  ajouter  aux  plaidoyers  faits 
par  de  plus  compétents  que  nous,  no  manquent  pas  de  quelque 
valeur,  car  ils  ont  été  recueillis  dans  le  pays  des  clubs  par 
excellence,  à  Londres,  où  nous  venons  de  nous  livrer  à  une 
étude  aussi  approfondie  que  possible  sur  l'organisation  et  l'action 
des  clubs  politiques.  Nous  serions  heureux  que  les  pages  qui 
vont  suivre  pussent  coniribuer,  pour  leur  part,  non  seulement 
à  dissiper  les  préventions  qu'on  a  vues  se  manifester  contre  la 
fondation  du  Grand  cercle  républicain,  mais  aussi  à  encourager 
les  autres  partis  à  suivre  l'exemple  qui  leur  est  donné  par  le 
parti  modéré.  D'ailleurs,  nous  estimerons  n'avoir  pas  complète- 
ment perdu  notre  peine^,  si  les  promoteurs  du  Gra/^rfc^/c/e  repu 
blivain  trouvent  dans  les  renseignements  que  nous  donnons  sur 
les  clubs  anglais  des  indications  pratiques  pouvant  leur  être  de 
quelque  utilité  pour  l'organisation  matérielle  du  Cercle. 

Mais,  avant  d'aborder  notre  sujet,  ou  nous  permettra  d'adresser 
ici  l'expression  de  notre  gratitude  aux  personnes  qui,  à  Londres, 
ont  bien  voulu  nous  servirde  guides  dans  les  régions  si  intéres- 
santes du  Clubland,  et  qui.  faisant  prouve  à  notre  égard  de  cette 
hospitalité  si  fréquente  chez  les  Ant^lais,  ont  mis  à  nous  faciliter 
notre  t<lche  une  inépuisable  comptai  sa uc(\ 

Nous  adresserons  d'abord  nos  sincères  remerciements  à 
M.  J.-II.  Lévy,  membre  du  Conseil  dos  éludes  économiques  do 
l'Université  de  Londres,  secrétaire  honoraire  do  la  section  d'oco- 
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nooiiie  politique  du  National  Libéral  Clab,  qui  a  été  notre  prin- 
cipal ciceroBe  daas  noire  exploration  du  pays  des  diafos. 

•Qu'il  nous  soit  penm«  auesi  de  meii;tioB!ieîr,  ptarmi  io«  per- 
sounes  dofiit  Oioue  avons  obtenu  des  indi-catione  précieuses  : 
M.  Heniy  Dunning  Mac  Lood,réiiLii>ent économiste;  M.  Austen 
ChamJberlain,  lord  civil  de  TAmirautë,  membre  dw  DeTonshîre 
Club;  sir  Wemyss  Reid,  président  du  Reform  Club;  M.  Charles- 
Henry  Hopwood  (Q.  C),  membre  du  même  club;  M.  Cbarles 
Martin,  secrétaire  du  Junior  Carlton  Club  ;  M.  A.  E.  Henniker- 
Major,  secrétaire  du  Constitutional  Club. 


La  fondation  de  la  plupart  des  grands  clubs  politiques  de 
Londres  ne  remonte  pas  à  une  époque  tr^s  reculée,  quoique 
l'Angleterre  joiuisse  depuis  longtemps  des  institutions  constitu- 
tionnelles dont  laccompagnemeot  indispensable  est  une  vie 
politique  active  dans  tout  le  pays,  et  surtout  dans  sa  capitale. 

Du  reste,  Tinstitution  des  clubs,  tels  qu'on  les  comprend  au- 
jourd'hui, toute  question  de  politique  même  mise  à  part,  ne  re- 
monte qu'à  un  siècle  et  demi  environ,  et  un  certain  laps  de 
temps  s'écoula  avant  que  les  partis  songeassent  à  mettre  ces 
organismes  au  service  de  la  cause  qu'ils  défendaient.  Les  asso- 
ciations d'où  sont  nés  les  clubs  modernes,  d  abord  non  politi- 
ques, étaient  généralement  des  sociétés  de  joyeux  compagnons, 
se  réunissant  dans  des  tavernes,  des  cafés  ou  des  hôtels,  la  plu- 
part du  temps  pour  y  boire  et  pour  y  jouer  ;  loin  de  se  distinguer 
par  la  respectabilité  qui  est,  aujourd'hui,  le  propre  de  tout  club 
anglais,  elles  étaient  un  scandale  perpétuel  pour  les  citoyens 
paisibles.  Du  reste,  les  noms  excentriques  que  quelques-unes 
d'entre  elles  se  plaisaient  à  se  donner  étaient  une  indication 
très  claire  du  caractère  de  leurs  membres.  Le  Club  des  Terribles, 
le  Club  des  Tueurs  d'hommes,  le  Club  des  Mendiants,  et  surtout 
le  terrible  Club  des  Mohocks,  ne  pouvaient  guère  avoir  rien  de 
commun  avec  le  Reform  Club,  le  Carlton  Club  ou  l'AthencPum 
d'aujourd'hui.  Mais  cette  jeunesse  désordonnée  fit  rapidement 
place  à  un  caractère  plus  rassis;  les  mœurs  s'épurèrent,  les 
clubs  devinrent  les  maisons  respectables  et  dignes  qu'ils  sont 
aujourd'hui;  vers  la  fin  du  siècle  dernier  prirent  naissance  un 
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certain  nombre  de  clubs  politiques;  ils  devaient,  durant  ce 
siecb»-ci,  sr  multiplier  à  un  degré  qui  est  l'indice  de  leur  raison 
d'èlre  et  de  leur  utilité. 

Le  simple  touriste,  sans  se  livrer  à  une  étude  spéciale  des 
clubs  buidoniens,  ni  même  se  donner  la  peine  de  franchir  la 
porte  d'un  seul  d'entre  eux,  peut  se  rendre  compte,  néanmoins, 
de  l'impi»iiance  qu'a  prise  cette  institution  chez  nos  voisins, 
en  so  bornant  à  faire  une  promenade  dans  ce  que  les  Anglais 
appellent  Clubland;  c'est  par  ce  nom  qu'ils  désignent  le  quartier 
de  la  capitale,  le  plus  central  et  l'un  des  plus  beaux,  où  se  ren- 
contrent les  clubs  les  plus  importants.  Piccadilly,  et  surtout 
Saint-James's  Street,  Pall  Mail,  Northumberland  Avenue,  quel- 
ques-unes des  voies  les  plus  brillantes  de  Londres,  sont  bordés 
d'hôtels  monumentaux,  qui  se  détachent  sur  le  reste  des  cons- 
tructions plus  banales,  et  dont  chacun  est  le  siège  d'un  club,  et 
lui  est  complètement  réservé.  Aucun  club  anglais,  en  etTet,  ne 
jugerait  de  sa  dignité  de  ne  pas  avoir  son  propre  hùtel  pour  lui 
tout  seul,  soit  qu'il  en  soit  le  propriétaire  ou  simplement  le  loca- 
taire. Laissant  de  côté  Piccadilly,  où^  malgré  de  somptueux  édi- 
fices tels  que  l'Isthmian  et  le  Naval  and  Militarj' ,  lesclub-houses 
ne  s'imposent  pas  au  regard  d'une  manière  aussi  exclusive 
que   dans   d'autres   parties    du  Clubland,   descendons    Saint- 
James's  Street,  au  bas  de  laquelle  nous  apercevons  le  palais  de 
Saint-James,  résidence  ofticielle  des  souverains  d'Angleterre.  A 
droite  et  à  gauche^  nous  ne  voyons  guère  que  des  club-houses. 
C  est  d'abord,  à  droite,  le  Devonshire  Club,  qui  prélude  digne- 
ment à  la  série  des  club-houses,  qui  va  se  continuer  jusqu'au 
palais  de  Saint-James.  Presque  en  face,  à  gauche,  est  le  White's 
Club,  conservateur,  l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  collet- 
monté  de  la  capitale.  Un  peu  plus  bas  le  New  University  Club, 
frappant  le  regard  par  son  portail  qui  rappelle  celui  d^une  église. 
En  face,  Boodle's  Club,  et  un  peu  plus  loin,  du  même  côté  que 
le  New  University,  Brooks's  Club,  le  plus  ancien  club  libéral,  le 
rival  de  White's.  Arthur's  Club,  Cocoa-Tree  Club,  le  Junior 
Army  andNavy,  complètent  cette  série  de  club-houses,  qui  se 
termine  par  le  Conservative  Club,  l'un  des  plus  importants  de 
Londres,  et  dont  l'hôtel  est  aussi  l'un  des  plus  élégants  de  Saint- 
James's  Street. 

Laissant  à  notre  droite  le  palais  de  Saint-James,  dont  l'archi- 
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lecture  sévère  complète  le  caractère  respectable  de  cette  partie 
de  la  capitale,  nous  nous  engageons  dansPall  Mail,  qui  forme 
un  angle  droit  avec  Saint- James's  Street,  et  qui,  plus  encore  que 
cette  dernière,  est  le  centre  du  Clubland.  Tout  le  côté  sud  de 
cette  rue  si  distinguée,  depuis  l'entrée  de  Marlborough-House, 
résidence  du  prince  de  Galles,  jusqu'à  Waterloo-Place,  et 
môme  au-delà,  est  occupé  par  les  hôtels  de  quelques-uns  des 
clubs  les  plus  célèbres.  Seul,  le  ministère  de  la  Guerre,  à  la 
façade  sombre  et  rébarbative,  interrompt  cette  série  de  club- 
houses.  C'est  d'abord,  en  partant  de  Marlborough-House,  le 
New-Oxford  and  Cambridge  Club,  le  Guards'Club,  TOxford  and 
Cambridge  University  Club  ;  puis,  après  avoir  passé  le  minis- 
tère de  la  Guerre,  le  Carlton  Club,  le  club  conservateur  par 
excellence,  le  plus  hautain  et  le  plus  orgueilleux  des  clubs.  On 
dirait  que  sa  position  isolée  est  destinée  à  symboliser  l'exclusi- 
visme de  ses  membres.  N'attenant  à  aucun  autre  club,  il 
s'élève,  majestueux  et  solitaire,  semblant  tenir  le  reste  du 
monde  à  distance.  Ce  magnifique  édifice,  construit  en  1854,  est 
une  imitation  de  la  bibliothèque  Sansovino  de  Saint-Marc,  à 
Venise.  Des  colonnes  de  granit  rouge  en  ornent  la  façade,  don- 
nant à  Tensemble  une  note  claire  quand  le  soleil  de  Londres, 
souvent  avare  de  ses  rayons,  consent  à  égayer  cette  solennelle 
rue  de  Pall  Mail.  A  côté  du  Carlton,  dont  il  est  séparé  par  une 
rue  conduisant  à  Carlton  House  Terrace,  se  trouve  son  rival  le 
plus  puissant,  le  Reform  Club,  le  plus  irpportant  des  clubs  libé- 
raux. Ainsi,  sans  doute  par  un  simple  effet  du  hasard,  les  deux 
grandes  armées  qui  se  disputent  le  pouvoir  en  Angleterre  se 
trouvent  avoir  leurs  quartiers  généraux  côte  à  côte.  On  dit 
môme  qu'il  arrive  parfois  à  quelques  membres  provinciaux, 
nouveaux  venus  dans  le  Clubland,  de  confondre  lesdeux  mai- 
sons rivales  et  de  se  présenter  ainsi  dans  le  camp  ennemi.  Moins 
imposant  extérieurement  que  son  rival,  le  Reform  Club  n'en  est 
pas  moins  l'un  des  plus  élégants  de  Londres.  Construit  sur  le 
modèle  du  palais  Farnèse,  à  Rome,  il  est  un  des  joyaux  de 
Pall  Mail.  Attenant  au  Reform  Club  se  trouve  le  Travel- 
lers'Club,  puis  l'Athena^um,  à  l'angle  de  Pall  Mail  et  de 
Waterloo  Place.  Ici,  ce  n'est  plus  l'art  italien  qui  a  inspiré 
Tarchitecte,  mais  l'art  grec,  en  sorte  que  r.\thena»um  frappe 
par  son   caractère  étranger   dans  cette   rue    qui,    elle-même 
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semble  si  peu  anglaise.  De  Taulre  côté  de  Waterloo  Place,  près 
du  monument  du  duc  d'York,  se  trouve  l'United  Service  Club. 
Le  côté  nord  de  Pall  Mali,  bien  qu'il  ne  soit  pas  aussi  exclusi- 
vement occupé  par  des  clubs,  en  présente  cependant  quelques- 
uns  des  plus  estimés.  Tels  le  Junior  Carlton  Club,  aussi  con- 
servateur que  le  Carlton,  TArmy  and  Navy  Club,  puis  un  peu 
plus  loin,  dans  Pall  Mail  East,  le  prolongement  de  Pall  Mail  du 
côté  de  Trafalgar  Square,  TUnited  University  Club.  Dans  Sainl- 
James's  Square,  situé  derrière  le  Junior  Carlton,  et  formant 
comme  une  annexe  de  Pall  Mail,  TEast  India  Club  et  le  Wyn- 
dham  Club.  Passant  de  Pall  Mail  dans  Trafalgar  square,  et 
laissante  notre  gauche  l'Union  Club,  à  l'angle  du  Square  et  de 
Cockspur  Street,  nous  arrivons  dans  Northumberland  Avenue 
et  nous  trouvons,  Tun  dans  l'avenue  elle-même,  l'autre  à  deux 
pas  de  là,  à  l'angle  de  cette  rue  et  de  Victoria  Embankment,  le 
Constitutional  Club,  conservateur,  et  le  National  Libéral  Club, 
libéral.  Ils  sont,  comme  le  Carlton  et  le  Reform,  mais  moins 
anciens  et  plus  accessibles  qu'eux,  deux  citadelles  ennemies  se 
regardant  d'un  œil  jaloux.  Enfin,  en  suivant  pendant  quelques 
minutes  Victoria  Embankment,  le  quai  de  la  Tamise,  nous  arri- 
vons au  Saint-Stephen's  Club,  conservateur,  situé  en  face  de  la 
Tour  de  l'Horloge  du  Palais  de  Westminster,  où  siègent  les  deux 
Chambres  du  Parlement.  Les  autres  clubs  que  nous  avons  cités 
plus  haut,  bien  qu'ils  ne  soient  pas,  comme  ces  trois  derniers, 
dans  les  environs  immédiats  du  Parlement,  en  sont  cependant 
très  rapprochés.  De  Saint-Jamcs's  Street  et  de  Pall  Mail  une 
promenade  d'un  quart  d'heure  seulement  à  travers  Saint-Ja- 
mes's  Park,  l'un  des  plus  agréables,  sinon  des  plus  grands  de 
Londres,  conduit  au  Palais  de  Westminster  et  aux  principaux 
ministères,  situés  à  proximité,  dans  Whitehall. 

Tel  sont,  non  pas  tous  les  clubs  du  Clubland,  mais  seulement 
les  plus  importants  d'entre  eux. 

Sans  doute,  tous  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  clubs 
politiques,  les  seuls  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  ceux 
dont  l'action  sur  le  pays  se  fait  sentir  le  plus  directement.  On 
peut  diviser  ces  derniers  en  deux  grands  groupes,  selon  le  parti 
qu'ils  représentent  :  d'une  part,  les  clubs  conservateurs,  qui 
reconnaissent  tous  la  préséance  du  Carlton,  et  dont  les  princi- 
paux sout  :  le  Conservative  Club,   le  Junior  Carlton  Club,  le 


22  LES    CLUBS    POUTIQUES    ANGLAIS 

Constitutional  Club,  White  s  et  St-Slephen'sClui);  d'autro  part 
les  clubs  libéraux,  moins  nombreux  que  les  précédents,  dont  le 
premier  est  le  Reform  Club,  aupr^s  duquel  il  faut  placer  le 
National  Libéral,  Brooks'sClub,  bien  qu'il  ne  soit  plus  qu'à  un 
faible  degré  un  club  politique,  le  Cobden  Club,  bien  qu'il 
s'occupe  plus  d'économie  politique  que  do  politique  proprement 
dite,  le  Eighty  Club  (ainsi  nommé  parce  qu'il  a  été  fondé 
en  1880),  bien  qu'il  soit  moins  un  club  proprement  dit  qu'une 
association  politique  ;  il  fait  de  la  propagande  pour  les  idées 
libérales  et  se  réunit  de  temps  à  autre  dans  un  local  déterminé 
mais  sans  avoir  son  propre  bôtel,  ni  d'installation  fixe  destinée 
à  procurer  à  ses  membres  le  confort  du  home.  On  peut  aussi 
ranger  parmi  les  clubs  libéraux  le  Devonshire  Clnb,  bien  qu'il 
ait  la  tendance  de  se  transformer  d'un  club  politique  en  un 
club  simplement  mondain,  ou  même,  par  suite  du  schisme  libé- 
ral, de  faire  subir  à  son  programme  primitif  certaines  atténua- 
tions. 

Il  importe  de  faire  remarquer,  en  effet,  que  la  scission  qui 
s'est  produite  dans  le  pmrti  libéral,  à  propos  de  la  question 
irlandaise,  a  eu  son  contre-coup  sur  la  composition  des  clubs, 
puisqu'ils  dépendent  des  partis  politiques.  On  nous  permettra 
d'insister  sur  ce  point  dont  l'intérêt  n'est  pas  exclusivement 
anglais.  Dans  tous  les  pays  à  gouvernement  parlementaire  il  peut 
arriver,  il  arrive  même,  que  des  partis  politiques  se  disloquent  ; 
un  certain  nombre  de  leurs  membres  restent  attachés  à  leurs 
principes  primitifs,  les  autres  se  rallient  à  des  principes  nou- 
veaux, qui,  contrairement  à  l'opinion  qu'ils  en  avaient  autre- 
fois, leur  paraissent  être  plus  salutaires,  soit  pour  le  bien  du 
pays  en  général,  soit  simplement  pour  la  cause  particuli^re  en 
vue  de  laquelle  ils  travaillent.  On  peut  donc,  dans  tous  les  pays 
parlementaires,  voir  se  poser  la  question  qui,  il  y  a  quelques 
années,  préoccupa  le  monde  des  clubs  politiques  chez  nos  voisins 
au  moment  de  la  scission  du  parti  libéral. Les  libéraux-unionistes 
de  la  nuance  de  M.  Chamberlain  se  séparaient  de  M.  (iladslone, 
le  chef  des  libéraux  purs,  parc^  qu'ils  ne  pouvaient  admettre 
son  projet  de  IIome-Rule,  qu'ils  considéraient  comme  un  dan- 
ger pour  l'unité  et  la  sécurité  du  pays.  Mais,  tout  en  se  ralliant 
au  parti  conservateursur  cette  base  commun*»  de  l'indissolubilité 
des  liens  qui  unissaient  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  ils 
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n'abac donnèrent  pas  leurs  idées  libérales.  Dès  lors,  cette  qnes- 
tion  délicate  se  posait  au  sein  des  partis  et  des  clubs  politiques  : 
«piel  accueil  le  parti  conservateur  derait-il  faire  à  ce*^  ralliés? 
quelle  attitude  les  libéraux  devaient-ils,  de  leur  coté,  observer 
à  regard  de  ces  mêmes  unionistes,  qui  se  sépatraient  d'eux  sur 
un  point  capital  de  leur  programme?  Les  clubs  consei^vateurs 
ne  fermèrent  pas  leurs  portes  à  ces  nouveaux  vewus,  et  nous 
estimons  qu'ils  agirent  ainsi  sagement.  Comme  nous  l'expli- 
quait un  libéral-uroioniste  très  connu,  les  eonservateurs  com- 
prirent qu'il  n'aurait  pas  été  politique  de  repousser  ces  alliés, 
lesquels  seraient  devenus  des  mécontents,  seraient  peut-être 
retournés  à  leur  ancien  parti,  ou  même,  ce  qui  eût  été  plus 
grave,  auraient  pu  se  coBstituer  en  parti  indépendant  et  devenir 
ainsi  un  nofnvel  adversaire  avec  lequel  il  eût  fallu  compter.  Il  a 
donc  paru  beaucoup  plus  intelligent  aux  conservateurs  d'absor- 
ber ces  ralliés,  plutôt  que  de  les  tenir  à  l'écart  sous  prékexle 
qu'ils  n'étaient  pas  bon  teint,  et  que  leur  fréquentation  eût  été 
compromettante  pour  eirx.  Ainsi,  les  clubs  tories  n'ont  fait 
aocuAie  difficulté  d'admettre  des  libéraux-unionistes.  Les  con- 
ser^ateurs  y  étant  en  grande  majorité,  ils  étaient  certains 
d'avance  que  leur  politique  générale  ne  serait  pas  modifiée  par 
ces  nouveaux  venus  ;  d'autre  part,  Im^s  ayanfc  près  d'eux,  ils  pou- 
vaient exercer  sur  eux  une  influence  modérattrice.  Pour  les  libé- 
raux, la  question  était  plus  délicate  à  résoudre  ;  elle  n'a  pas  été 
tranchée  de  la  même  manière  dans  tous  les  cliabs.  Le  National 
Libéral  Club,  qui  a  l'ambition  d'exercer  une  action  effective  sur 
la  politique,  estima  qu'il  serait  entravé  dans  sa  marche  s'il  con- 
servait dans  soo  sein  tout  un  contingent  de  ses  membres  qui 
ne  partageaient  plus  ses  idées  sur  un  point  aussi  important  que 
celuiduHome-Rule.Ason  point  de  vue,  qui  est  celui  de  l'action, 
il  n'avait  peut-être  pas  tort.  Il  se  débarrassa  donc  de  ses  mem- 
bres unionistes  et  ne  compte  plus  aujourd'hui  que  des  libé- 
raux proprement  dits,  restés  fidèles,  avec  M.  Gladstone,  à  la 
cause  du  Ilome-Rule.  Mais  au  Reform  Club,  on  s'arrêta  à  une 
solution  différente.  Les  libéraux-unionistes  n'en  furent  pas 
exclus,  et,  aujoiird'hui  encore,  ils  s'y  coudoient  avec  les  libé- 
raux purs.  La  conséquence  en  fut  celle  que  le  National  Libéral 
Club  avait  redoutée  :  le  Reform  Club,  partagé  entre  ces  deux 
tendances,  se  trouve  comme  paralysé  au  point  de  vue  de  son 
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action  politique.  Ainsi  que  nous  l'expliquait  son  président,  sir 
Wemyss  Reid,  sa  principale  raison  d'être  est,  au  point  de 
vue  politique,  de  maintenir  des  rapports  cordiaux  entre  ces 
fr^res  séparés  sur  le  terrain  électoral,  mais  qui  se  retrouvent 
dans  un  salon,  qui  est  le  club.  Cependant,  cet  inconvénient  est 
moins  sensible  au  Reform  Club  qu'il  le  serait  au  National  Libé- 
ral, carie  premier,  étant  l'aîné,  juge  qu'il  a  le  droit  de  se  repo- 
ser, laissant  aux  clubs  plus  jeunes  que  lui  le  soin  de  se  dépen- 
ser activement  pour  défendre  la  cause  du  libéralisme. 

Cette  neutralité  relative,  qui  est  imposée  au  Reform  Club 
sur  le  terrain  électoral,  est  loin,  cependant,  de  lui  enlever  toute 
signification  politique.  Le  but  que  poursuivent  les  clubs  anglais 
n'est  pas  seulement,  en  effet,  de  prendre  une  part  active  à  l'agi- 
tation électorale,  mais  aussi  de  rapprocher  les  hommes  qui,  en 
politique,  ont  les  mêmes  idées,  ou  seulement  un  certain  nombre 
de  points  communs  dans  leur  programme. 

Si  les  clubs  s'adressaient  uniquement  à  ceux  qui  font  de  la 
politique  leur  occupation  de  prédilection,  ils  auraient  déjà  leur 
raison  d'être  et  leur  importance.  Ils  leur  fourniraient,  sans 
parler  des  avantages  matériels  que  présente  un  cercle  organisé 
avec  confort,  l'occasion  d'être  continuellement  en  rapport  les 
uns  avec  les  autres,  ce  qui  ne  saurait  être  le  cas,  surtout  en 
temps  de  vacances  parlementaires,  quand  il  leur  manque  un 
lieu  d(*  réunion.  Mais  les  partis  anglais  avaient  en  vue,  en  insti- 
tuant leurs  clubs,  un  autre  but  aussi  important  :  celui  d'atta- 
cher à  leur  cause  des  hommes  qui,  tout  en  s'intéressant  à  la 
politique  et  ayant  des  opinions  plus  ou  moins  déterminées, 
n'ont  pas  assez  d'ardeur  naturelle,  ont  peut-être  trop  de  timi- 
dité pour  se  jeter  eux-mêmes  dans  la  lutte  des  partis.  Ce  sont 
ces  forces  que  les  professionnels  de  la  politique  attirent  à  eux 
en  leur  offrant  les  avantages  matériels  d'un  club.  Une  fois  dans 
ce  milieu,  les  indécis  ou  les  indolents  subissent  l'influence  des 
partis  proprements  dits  qui  les  encadrent,  prennent  aux  choses 
de  la  politique  un  intérêt  |)lus  vif,  et,  obéissant  à  l'impulsion 
générale,  ne  tardent  pas  à  offrir  à  leur  parti  leur  concours  actif  (i). 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  h  Londres  que  le^  clubs  recrutent 

(1  M.  Marcel  P\»urnicr,  dans  rartiole  auquel  ihuis  faisions  allusion  plus  Laut, 
prévoyait  un  but  «semblable  [jour  le  Urand  arclc  vcpublicain.  on  «lisant  (ju'il 
serait  «  \\\\  centre  de  recrutement  et  de  ^M-oupeiuf?nt  des  jeunes  fnrces  que  nous 
comptons  attacher  à  notre  parti  ». 
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des  membres  et  des  adhérents.  Ils  s'adressent  aussi  aux  pro- 
vinces pour  y  stimuler  le  zèle  de  leurs  partisans  et  pour  les 
attirer  à  eux.  C'est  ainsi  que  tout  club  londonien  comprend 
deux  grandes  catégories  de  membres  :  ceux  de  la  capitale  [loivn 
members)  et  ceux  de  la  province  {Cotintry  members).  Ces  der- 
niers, quelquefois  aussi  nombreux,  même  plus  nombreux  (au 
National  Libéral  Club,  par  exemple)  que  les  membres  londo- 
niens, forment  comme  un  trait-d'union  entre  le  quartier  général 
du  parti  et  le  reste  du  Royaume-Uni.  Vivant  loin  de  la  capitale, 
ils  viennent  s'y  retremper  de  temps  à  autre,  fréquentent,  au 
club  les  hommes  politiques  de  Londres,  et  ces  rapports  sont 
aussi  profitables  aux  uns  qu'aux  autres  (1). 

On  nous  permettra,  pour  définir  plus  exactement  le  but  et 
l'influence  des  clubs  londoniens,  de  rapporter  ici  les  opinions 
d'hommes  politiques  anglais  éminents. 

Le  2  mai  1883  avait  lieu,  au  Wesminster  Royal  Aquarium,  le 
dîner  d'inauguration  du  National  Libéral  Club,  Tun  des  plus 
jeunes  et  des  plus  prospères  de  la  capitale.  A  cette  occasion,  lord 
Granville,  qui  présidait  cette  réunion,  lord  Rosebery  et  M.  Mor- 
ley,  prononcèrent  de  fort  intéressants  discours  dont  nous  avons 
retrouvé  le  texte  dans  la  riche  bibliothèque  du  National  Libéral 
Club,  et  dont  nous  reproduisons  les  passages  les  plus  saillants  : 

Les  Grecs  et  les  Romains,  disait  lord  Granville,  avaient  aussi  des  clubs.  Mais 

je  doute  que  la  Rome  impériale  ou  aucune  cité  moderne  aient  jamais  compté 
un  aussi  grand  nombre  de  clubs  que  notre  capitale.  Nous  avons  des  clubs  pro- 
fessionnels, des  clubs  religieux,  des  clubs  commerciaiïx;  nous  en  avons  dont 
l'objet  est  de  cultiver  les  sciences  ou  les  lettres;  d'aulres  qui  n'ont  en  vue  que 
la  sociabilité.;  d'autres  encore  qui  s'adonnent  exclusivement  à  la  conversation  ou 
même  dont  les  membres  n'y  viennent  que  pour  prendre  des  rafraîchissements, 
deux  genres  d'occupations  fort  agréables  sans  doute. 

Nous  avons  aussi  des  clubs  de  joueurs  d'échecs  ou  de  whist.  Moi-même,  j'ai 
Thonneur  de  ne  pas  appartenir  à  moins  de  cinq  clubs  politiques  de  cette  capitale, 
et  tous,  de  manières  différentes  et  à  des  degrés  divers,  ont  exercé  leur  influence 
sur  la  marche  de  la  politique.  Le  docteur  Johnson  disait  qu'un  club  était  mie 
assemblée  de  bons  compagnons  se  réunissant  sous  certaines  conditions.  Sir 
William  llarcourt,  l'autre  jour,  disait  (pie  le  docteur  Johnson  croyait  faire  le 
meilleur  compliment  à  un  ami  quand  il  disait  de  lui  que  c'étiiit  un  homme 
«  clubable  ».  Mais  je  doute  qu'on  ait  jamais  rêvé  un  degré  de  sociabilité  capable 
de  réunir  en  une  seule  soirée  YM^  hommes  «  clubables  »  —  tous  membres  du 
même  club  —  et  ne  représentant  pas  moins,  connue  c'est  le  cas  pour  nous,  de 
4(JïJdesi  \ille8  les  plus  importantes  de  notre  pays.  Je  suis  convaincu  que  ces  nom- 
breux membres  de  notre  club  éprouvent  un  intérêt  égal  pour  la  cause  du  bon 
gouvernement  de  notre  pays,  et  qu'ils  trouveront  dans  ce  club  les  avantages  du 

{\j  C'est  ce  que  M.  Waldeck-Rousseau,  dans  son  discours  de  Reims,  appelait 
très  heureusement  «  ramener  de  la  périphérie  au  centre  les  forcer  les  plus  pré- 
cieuses de  notre  parti  ». 
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confort  matériel  et  de  ia  sociabilité.  Mais  j'espère  que  vous  j^enserez  avec  moi 
que  ce  n'est  pas  là  le  but  exclusif  de  ce  club.  Pour  un  Cockney  loudonien  cuumie 
moi,  il  n'est  pas  difficife  de  comprendre  tpie  ce  doit  (5tre  uu  avantage,  pour  des 
hommes  s'intéresaant  d'une  manière  intelligente  à  lu  politique,  que  de  pouvoir, 
à  Toccasion,  se  réuuir  en  un  endroit  dont  les  circonstmces  ont  fait  un  foyer  poli- 
tique. Mais,  ce  dont  je  suis  aussi  absolument  persuadé,  c'est  qu'il  est  également 
avantageux  qite  ceux  qui,  à  Londres,  s'occupent  dea  atfaires  politiques^  aient  Toc- 
casiou  d'avoir  des  rapports  directs  et  personnels  avec  ceux  qui  peuvent  leur  dire  ce 
que  le  pays  désire,  ou  même  leur  faire  connaître  les  préjugés  qui  se  manifestent 
dana  les  grands  ceBtres  intellectuels  ou  industriela  de  tout  notre  empire.  Par 
exemple,  je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  que  plusieurs  des  membres  les  plus 
influents  du  Parlement  seraient  curieux  de  savoir  quelle  est  tophiion  du  pays 
gur  ia  manière  dont  fonctionDe  le  grand  organisme  politique  qu'il  eonstitne.  (>n 
dit  quelquefois,  en  matière  de  jeu,  que  ceux  qui  assistent  à  une  partie  la  com- 
prennent mieux  que  ceux  entre  ([ui  elle  est  engagée.  Sans  doute  un  cabinet  n'est 
pas  une  mauvaise  place  pour  ceux  qui  veulent  suivre  une  partie  législative; 
cependant,  ayant  eu  le  malheur  de  quitter  la  Chambre  des  Communes  il  y  a 
quelque  trente-sept  ans,  je  préfère,  sur  ce  point  important,  vous  demander  votre 
propre  opinion  plutôt  que  de  vous  donner  la  mienne. 

Après  avoir  passé  en  reyue  certains  événements  contempo- 
rains sur  lesquels  il  eût  été  désirable  que  le  pays  fût  pins 
exactement  renseigné,  ce  qui  aurait  pn  être  le  cas  si  le  parti 
libéral  avait  constitué,  sous  la  forme  d'un  club  en  contenant  les 
éléments  principaux,  un  corps  homogène  faisant  sentir  son 
action  sur  toute  l'étendue  du  royaume,  lord  Granville  pour- 
suivait, définissant  Faction  salutaire  que  le  National  Libéral 
Club  pouvait  être  appelé  à  exercer  sur  la  marche  des  travaux 
parlementaires  : 

Au  cours  de  Tune  des  premières  visites  que  j'eus  le  plaisir  de  faire  à  sir 
J.  Whitworth,  l'un  des  plus  importants  ingénieurs  du  monde,  je  me  souviens 
que  j'eus  l'occasion  de  |urendre  un-e  utile  leçon.  Il  m'expliquait  la  peine  qu'il  pre- 
nait pour  (|ue  toutes  se.s  machines  fussent  soigneusement  huilées.  Un  ouvrior 
était  spéciailement  chargé  de  distribuer  l'huile  la  plu»  pure  possible,*  dans  la 
€|uantité  strictement  nécessaire  et  au  moment  voulu,  à  toutes  ses  admirables 
machines.  Sir  Joseph  Whitworth  m'expliquait combienil  pouvait  être  dangereux 
de  huiler  une  machine  délicate  à  un  moment  inopportun  ou  dans  des  propt»rtions 
déraisonnables.  Or,  je  ue  puis  m'empècher  de  croire  que,  dans  la  Chambre  des 
Communes,  il  se  trouve  quelques  bons  huileurs.  Je  ne  puis  me  représenter,  en 
effet,  de  meilleurs  graisi>eurs  que  lord  R.  Grosveoor,  lord  Kensington,  M.  Coates, 
M.  Dulf.  Je  suis  persuadé  également  que  vous  avez  aussi  un  ^rand  ingénieur 
mécanicien  en  matière  de  législation.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  mentionne  s<m 
nom  (1  ...  Or,  n'est-U  pas  vrai  cpie  c'est  pitié  (jue  de  si  grands  avantages  restent 
sans  etfets  faute  d'une  petite  cpiantité  d'huile  pure  ?  Mais  où  cette  Ixuile  pure 
peut-elle  être  produite  ?  Je  crois  le  savoir.  Je  crois  qu'elle  peut-être  représentée 
par  l'expression  de  ce  que  pensent  ces  400  villes  dont  vous  représentez  ici  les 
éléments  libéraux.  Leur  opinion,  comme  celle  du  pays  tout  entier,  c'est  qu'il  faut 
que  le  Parlement  s'occupe  des  affaires  de  la  nation  (2;. 

(1^  L'orateur  faisait  allusion  à  M.  Gladstone,  présent  dans  l'assistance. 
Ci)  Il  nous  paraît  intéressant  de  rapprocher  de  ces  paroles  de  lord  Granville  le 
passage  suivant  du  récent  discours  de  .M.  Waldeck-Uon»«eau  ài  R«rnis  : 
«...  Je  tiens  encore  à  dire  que  pour  qu'un  cercle,  pour  qire  cette  maison  du 
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Du  discours  de  lord  Rosebery,  qui  roulait  surtout  sur  la  poli- 
tique générale,  nous  n'extrairons  que  le  passage  suivant  : 

...  Celte  magnifique  rétmion  est  une  occasion  favorable  pour  les  libéraux  de  la 
capitale,  à  nui  l'on  reproche  quelque  torpeur,  de  se  retremper  au  milieu  de  leurs 
frères  de  la  province  et  d'acquérir  à  leur  contact  de  nouvelles  inspirations.  Je  sais 
qu'on  prétend  que  nous,  les  libéraux,  nous  trouvons  à  Londres  notre  Capoue, 
que  nous  nous  y  énervons  et  nous  y  corrompons.  C'est  pour  cela  que  j^e  pense 
qu'il  est  heureux  que  des  libéraux  de  la  province  viennent  à  Londres,  afin  que 
nous  nous  ravivions  dans  le  commerce  de  leur  esprit  plus  ardent. 

M.  John  Morley  exprimait  des  idées  analogues  dans  le  passage 
suivant  de  son  discours  : 

...  On  dit  que  nous  vivons  dans  un  temps  où  le  pouvoir  appartient  à  ceux 
qni  pratiquent  Tagitation  avec  le  plus  de  violence  et  le  plus  d'activité.  Pour  ma 
part,  Je  considère  l'agitation  comiue  un  procédé  salutaire  de  discussion  nationale. 
Aucime  de  nos  grandes  victoires  n'a  été  remportée  sans  agitation;  il  en  est  peu, 
d'autre  part,  qni  aient  été  remportées  sans  une  violente  agitation.  Et,  considérant 
la  situation  politique  de  l'intérieur  de  la  Chambre  des  Communes,  je  me  rends 
compte  que  l'agitation  est  plus  que  jamais  nécessaire  pour  forcer  ce  corps  à  tenir 
compte  de  la  volonté  des  électeurs.  On  dit  quelquefois  cpie  les  libéraux  sont 
souvesKt  trop  audacieux  ;  mais,  à  moû  sens,  ils  auraient  plutôt  le  tort  de  nï'tre 
ni  assez  audacieux,  ni  assez  résolus.  Si  les  électeurs  libéraux  de  ce  pays  faisaient 
entendre  davantage  leur  voix,  nous  ne  verrions  pas  se  produire  les  maux  qne  le 
prender  sûjoistre  (M.  Gladstone)  et  lord  Granville  vienaeut  de  constater  avec 
regret.  Si  le  Parlement  ne  fait  rien,  c'est  parce  que  la  Chambre  des  Communes  ne 
sait  pas  d'une  manière  suffisamment  directe  ce  rfue  le  pays  pense  et  ce  qu'il 
désire.  Ce  qu'il  n*>us  faut,  c'est  plus  de  concentration  ;  et  c'est  parce  qu'un  club 
tel  que  celui-ci  sera  un  foyer  représentant  la  volonté  du  pays  que  son  influence 
se  fera  promptement  sentir.'  L'atmosphère  que  nous  respirons  dans  cette  grande 
capitale  est,  aa  point  de  vue  politique,  débiiitante.  Quand  je  me  rends  siur  les 
bords  de  la  Tyne  et  de  la  Mersey,  j'y  sens,  au  contact  de  l'opinion  publique,  un 
souffle  pur  (fiii,  malheuTcusement,  ne  se  fait  pas  sentir  sur  les  bords  de  laTamise. 
CTest  p*»ttr  cela,  entre  autres  raisons,  que  nous  devons  nous  réjouir  de  ce  que  ce 
chib  fournira  à  un  nombre  toujours  plus  grand  d'entre  vous  l'occasion  de  se 
rapprocher  de  leurs  représentants  au  Parlement  afin  d'insister  auprès  d'eux,  en 
dépit  de  toatcs  les  infiuences  dont  ils  sont  environnés,  sur  ce  que  vous  désirez 
et  sur  ce  dont  vous  réclamez  l'accomplissement. 

Avant  de  m'asseoir  permettez- moi  d'émettre  quelques  idées  quant  h  l'avenir  de 
notre  club  ;  il  sera,  j«  Tespère,  un  club  excellent  dans  le  sens  ordinaire  rpje  Ton 
donne  à  ce  mot  de  club.  Vous  y  trouverez  tout  le  confort  désirable  et,  d'autre 
part,  il  se  montrera  à  la  hauteur  de  la  niissioa  qu'on  attend  d'une  telle  insti- 
tution. Ce  sera  un,  lieu  ou  s'échangeront  librement  et  franchement  les  opinions 
sur  toutes  les  grandes  questions  du  moment.  Quand  nous  entrerons  au  club. 
Htm?  nous  rappellerons  que  chacun  de  nous  joue  son  rAle  dans  un  grand  drame 
j)oliliffU€,  qu'il  prend  part  à  un  grand  mouvement  d'idées.  En  agissant  ainsi,  nous 
saurons  que  c'est  l'intérêt  de  notre  pays  que  nous  avons  à  couir. 

parti  soit  telle  que  nous  la  concevons,  il  faut  qu'on  y  sente  rintluence  permanente 
du  pays  tout  entier. 

m  Noos  ne  voudrions  pas  d'une  association  ou  d'une  réunion  exiusivement 
parisienne  :  je  crois  beaucoup  à  la  saine  intluence  de  l'esprit  départemental,  de 
sa  rigidité,  à  son  sens  très  sûr  «le  ce  <pii  est  bon,  juste  et  néct^ssairc. 

•  Il  sera,  je  crois,  très  b<^n  que  les  députés  aient  aus-îile  aioyt*n  de  in;  retrouver 
en  contact  avec  leurs  électeurs,  que  ces  électeurs  eux-mêmes  venant  à  Paris 
sachent  d'avance  où  les  trouver,  où  leur  communiquer  leurs  impressions,  leurs 
ftficilatidn»  «t,  —  pourquoi  pas  ?  —  aussi  leurs  remontrances. 
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L'action  réciproque  de  la  province  sur  Londres  et  de  Londres 
sur  la  province  ne  s'exerce  pas  seulement  par  Tinlluence  des 
clubs  de  la  capitale,  composés  d'éléments  provinciaux  et  londo- 
niens. Il  y  a  en  outre,  sur  toute  Tétendue  du  Royaume-Uni,  des 
associations  politiques  qui  sont  affiliées  avec  les  clubs  de  Lon- 
<lres,  auxquels  elles  paient  une  cotisation  déterminée,  tout  comme 
le  font  les  membres  provinciaux  eux-mêmes.  Ces  associations 
sont,  en  quelque  sorte,  comme  des  annexes  de  Torganisation 
centrale  qui  se  trouve  dans  la  capitale,  et  dont  ellel  répandent 
rinfluence  plus  efficacement  encore  que  ne  sauraient  le  faire 
les  membres  provinciaux  isolés.  En  outre,  les  grandes  villes  de 
province  ont  elles-mêmes  des  clubs  qui,  quelquefois,  ne  le 
cèdent  en  rien,  quant  à  leur  importance,  à  beaucoup  des  clubs 
de  Londres.  Citons,  par  exemple,  à  Birmingham  :  le  Midland 
Conservative  Club,  le  Conservative  Club,  le  Birmingham  Libé- 
ral Club  ;  à  Liverpool  :  le  Reform  Club,  libéral  comme  son 
homonyme  de  Londres,  et  le  Conservative  Club  ;  à  Edimbourg: 
le  Scottish  Conservative  Club,  et  plusieurs  clubs  libéraux,  etc. 
Tous  ces  clubs,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas,  à  proprement  par- 
ler, affiliés  à  des  clubs  londoniens,  entretiennent  cependant  avec 
eux  des  rapports  d'étroite  camaraderie.  Plusieurs  d'entre  eux 
ont  le  privilège  de  présenter  des  candidats  aux  clubs  de  Londres 
appartenant  au  même  parti  politique.  C'est  ainsi  que,  au  Natio- 
nal Libéral  Club,  à  Londres,  tout  candidat  doit  être  présenté 
par  deux  membres  du  club  ou  par  le  comité  de  dix  clubs  libé- 
raux de  province  désignés  dans  les  statuts.  Cette  libéralité  a 
pour  résultat  de  faciliter  aux  provinciaux,  qui  n'ont  pas  de 
nombreuses  relations  à  Londres,  l'accès  des  clubs  de  la  capi- 
tale. 

Le  club  étant  ainsi  créé,  son  but  immédiat,  qui  était  de  rap- 
procher les  membres  d'un  même  parti,  étant  atteint,  comment 
va-t-il  fonctionner  pour  servir  la  cause  qu'il  représente,  non 
plus  seulement  auprès  dn  nombre  restreint  de  ses  membres, 
mais  auprès  du  grand  public?  Autrement  dit,  quelle  sera  son 
action  en  vue  de  répandre  ses  idées,  et  surtout  de  faire  nommer 
des  déj)utés  qui  les  partagent? 

La  première  condition  d'une  action  efficace  dans  ce  sens  est 
une  entente  étroite,  excluant  tout  antagonisme,  entre  les  clubs 
et  les  associations  ou  comités  politiques.  Celte  question  devait 
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nécessairement  se  poser  :  les  clubs  ne  rendront-ils  pas  super- 
flus les  comités  électoraux  et  les  Associations  politiques,  et  ne 
s  établira-t-il  pas  entre  ces    institutions  de  nature  différente 
une  rivalité  qui  amènera  la  suppression  des  unes  ou  des  autres? 
11  n*en  a  rien  été.  Les  clubs  et  les  associations  politiques,  en 
Angleterre,  vivent  côte  à  côte  en  parfaite  harmonie,  se  prêtant 
mutuellement  leur  concours,  en  sorte  que  ce  n'est  pas  d*une 
rivalité  qu'il  s'agil,  mais  d'une  émulation  salutaire.  Outre  un 
grand  nombre  de  comités  locaux,  il  y  a  en  Angleterre  deux 
grandes  associations  représentant  chacune  Tun  des  deux  partis 
qui  se  succèdent  au  pouvoir  :  la  National  Libéral  Fédération  et 
la  Central  Conservative  Association.  Ce  sont  elles  qui  ont  la 
haute  main  dans  la  direction  des  deux  partis,  conservateur  et 
libéral,  et  jamais  aucun  club  n'a  songé  à  empiéter  sur  leurs 
droits.  On  pourrait  dire,  pour  caractériser  les  prérogatives  des 
deux  pouvoirs,  que  les  associations  ont  la  direction  officielle, 
et    que  les  clubs  leur  prêtent,   à  titre  officieux,  un  concours 
puissant  —  et  souvent  nécessaire.  Prenons,  par  exemple,  le  cas 
d'une  élection.  Le  club  n'interviendra  pas  aussi  longtemps  que 
rassociation  n«  s'adressera  pas  à  lui.  Mais  celle-ci  a  tout  inté- 
rêt à  lui  demander  son  concours.  Le  club  dispose  d'un  choix 
considérable  de  candidats,  qu'il  sait  pouvoir  recommander  en 
toute  confiance.    L'association    lui    en  demandera   donc.    En 
outre,  elle  lui  demandera  des  orateurs,  qui  se  chargeront  à  titre 
gracieux  et  dans  le  seul  intérêt  de  la  cause,  de  soutenir  la  cam- 
pagne électorale.  Les  clubs  attachent  une  grande  importance  à 
ce  point;  la  jeunesse  qu'ils  groupent  autour  d'eux  est  fortement 
mise  à  contribution  en  temps  d'élection  ;  elle  s'y  prête,  du  reste, 
de  bon  cœur,  beaucoup  déjeunes  gens  cherchant  dans  des  occu- 
pations de  ce  genre  un  dérivatif  à  une  oisiveté  qui  leur  pèse. 

D'autre  part,  les  clubs  disposent  d'une  fortune  dont  l'appoint, 
d'une  manière  générale,  ne  peut  qu'être  précieux.  Ce  n'est  pas 
qu'une  partie  quelconque  de  leur  budget  régulier  puisse  être 
consacrée  à  l'agitation  politique;  mais  ils  constituent,  en  dehors 
de  ce  budget  régulier,  en  s'adressant  à  la  générosité  de  ceux  de 
leurs  membres  qui  sont  favorisés  de  la  fortune,  des  fonds  spé- 
ciaux, qu'on  pourrait  qualifier  de  fonds  secrets,  si  cette  appella- 
tion n'éveillait  dans  beaucoup  d'esprits  des  appréciations  défa- 
vorables. De  quelque  nom  qu'on  les  appelle,  ces  fonds  sont  mis 
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à  la  disposition  du  comité  directeur  du  club  pour  être  consacrés 
à  la  défense  de  la  cause  politique.  11  fut  un  temps  où  ces  res- 
sources n'étaient  pas  employ<îes  d'une  manière  absolument 
irréprochable,  où  elles  servaient  à  pratiquer  ce  qu'on  est  con- 
venu d  appeler  la  corruption  électorale.  On  montre  encore  au 
Reform  Club  une  petite  pièce  où  s'engageaient  des  conciliabules 
confidentiels  sur  ces  questions  délicates.  Parmi  les  portraits 
dont  sont  ornés  les  murs  se  trouve  celui  d'un  gentleman  maigre 
et  de  haute  taille,  ayant  un  peu  Tair  d'un  policier  de  haut  parage, 
voire  d'un  capteur  de  consciences.  C'est  lui  que  le  club  char- 
geait de  ces  négociations.  Mais  tout  cela  appartient  au  passé. 
On  sait  que  le  législateur  anglais  a  jugé  nécessaire  de  mettre  un 
terme  à  ces  pratiques.  La  vertu  et  l'honnêteté  président  donc 
aujourd'hui  à  l'emploi  qui  est  fait  des  générosités  des  membres 
des  clubs  ! 

Ainsi,  les  clubs  sont  puissamment  outillés  pour  jouer  un  rôle 
très  efficace,  sinon  officiel,  en  temps  d'élection.  Ils  sont  alors 
comme  le  quartier  général  du  parti.  Vers  eux  convergent  les 
dépêches  apportant  les  résultats  électoraux  de  tous  les  coins  du 
pays.  Parfois,  imitant  les  journaux,  ils  affichent  sur  des  transpa- 
rents lumineuxlesrésultatsau  fur  et  à  mesure  qu'ils  leur  parvien- 
nent. La  foule  s'amasse  aux  alentours,  attendant  avec  impatience 
les  nouvelles  qui  lui  apprendront  la  défaite  ou  la  victoire  de  ses 
favoris.  Nous  avons  vu  une  photographie  représentant  leNational 
Libéral  Club  dans  cesconditions.  Au  sommet  de  la  tour  quiregarde 
vers  le  pont  de  Charing-Cross  apparaissaient  les  transparents 
lumineux.  L'espace  s'étendant  de  Northumberland  Avenue  au 
quai  de  la  Tamise  était  couvert  d'une  foule  compacte  qui  refluait 
dans  les  rues  adjacentes.... 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  temps  d'élection  que  les  clubs 
anglais  se  dépensent  pour  répandre  dans  le  public  des  idées  favo- 
râbles  à  la  cause  qu'ils  défendent.  Même  en  temps  ordinaire  ils 
ne  restent  pas  inactifs.  Il  importe,  cependant,  de  faire  remar- 
quer que  cette  activité  ne  se  rencontre  pas  partout  à  un  degré 
égal.  Comme  nous  l'indiquions  plus  haut,  le  Reform  Club,  par 
suite  de  la  présence  dans  son  sein  de  libéraux  et  de  libéraux- 
unionistes,  est  obligé  de  s'imposer  une  certaine  réserve.  Mais 
d'autres  clubs,  sans  avoir  cette  excuse,  observent  la  môme  inac- 
tion, simplement  par  amour  du  repos.  Dans  un  des  clubs  con- 
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son  ateurs  les  plus  en  vue  il  nous  a  même  été  dit  qu'il  était  au- 
dessous  de  la  dignité  de  la  maison  de  se  livrer  à  une  propagande 
active  dans  le  publie.  On  s'est  donc  fait  à  cette  idée  que  certains 
clubs  ont  le  droit — ou  le  devoir —  de  se  reposer,  et  de  laisser  tra- 
vailler les  autres.  Il  nous  a  semblé  que,  aujounl'hui,  ce  sont  le  Na- 
tional Libéral  Club  et  le  Conservative  Club,  tous  deux  de  fondation 
récente  etcomplantun  nombre  considérable  de  membres,  qui  mé- 
ritent le  mieux,  par  la  peine  qu'ils  se  donnent,  de  la  cause  qu'ils 
senent.  C'est  ainsi  que  le  National  Libéral  vientde  se  signaler  par 
unebeureuse  initiative.  Comprenantledanger  queconstjtuent  les 
attaques  dirigées  aujourdbui  contre  les  doctrines  libérales^  en 
matière  d'économie  politique,  il  a  décidé,  de  conc<»rt  avec  le 
ColnJen  Club,  de  faire  faire  dans  sa  salie  des,  conférences  un 
cours  de  six  leçons  sur  la  théorie  et  Thistoire  du  libre-échange. 
Il  a  chargé  de  cette  tâche  un  économiste  bien  connu,  M.  Alfred 
Milnes.  Il  nous  a  été  donné  d'assister  à  la  leçon  d'ouverture  de  ce 
cours,  le  13  octobre  dernier,  et  nous  avons  pu  constater  nous- 
même  l'empressement  que  mettait  le  public  à  suivre  cet  enseigne- 
ment; carcen'estpasseulementauxmembresduclubqu'il  s'adres- 
sait, mais  à  toutes  les  personnes  désireuses  de  s'instruire  sur 
ces  matières  délicates.  Un  grand  nombre  d'entre  elles,  répondant 
à  l'invitation  du  conférencier,  se  sont  fait  inscrire  en  vue  de 
passer,  à  la  tin  du  cours,  un  examen  sur  l'ensemble  des  matières 
traitées  par  M.  Alfred  IVIilnes.  Le  même  National  Libéral  Club 
a  eu  recours,  pour  faire  de  la  propagande  en  province,  à  un 
moyen  ingénieux.  L'un  de  ses  sujets  d'orgueil  est  sa  magnifique 
biJbliothèque  {Gladstone  Library,  pour  l'appeler  par  son  nom) 
qui  contient  environ  12.000  volumes,  dont  prend  soin  M.  A.-W. 
Uiitton,  à  la  complaisance  duquel  nous  nous  plaisons,  en  pas- 
sant^ à  rendre  hommage.  Or,  le  comité  politique  du  club  a  pensé 
qu'il  serait  avantageux  de  mettre  une  partie  des  richesses  de  sa 
bibliothèque  à  la  disposition  de  la  province.  Il  a  donc  décidé 
d'envoyer  dans  les  districts  ruraux,  pour  y  constituer,  en  quel- 
que sorte,  des  bibliothèques  de  village,  un  nombre  déterminé 
de  livres  expédiés  sans  aucune  charge  pour  le  destinataire.  Quand 
ils  sont  lus,  ils  sont  réexpédiés  à  Londres,  et  ainsi  la  précieuse 
matière  enseignante  peut  circuler  de  la  capitale  dans  la  province, 
et  de  la  province  dans  la  capitale,  comme  le  sang  à  l'intérieur 
du  corps  humain. 
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Quelquefois,  renseignement  oflfert  par  les  clubs  au  public  n'a 
pas  un  caractère  absolument  politique.  Voici,  par  exemple,  la 
liste  des  conférences  faites  par  le  Constitutional  Club  durant 
leprésent  hiver  :  le  Canada,  l'Afrique  australe,  TAustralie  et  la 
Nouvelle-Zélande,  Tlnde,  TAngleterre  en  Egypte,  la  Défense 
deTEmpirc  britannique,  TAvenir  du  peuple  anglais,  l'Afrique 
aastrale  et  l'histoire  de  la  guerre  des  Matabélés.  Cet  enseigne- 
ment a  donc,  en  apparence,  un  caractère  plus  national  que  poli- 
tique. Mais  il  est  aisé  de  comprendre  qu'il  peut  prêter  à  des  dé- 
veloppements et  à  des  digressions  en  faveur  de  la  politique  con- 
servatrice, que  défend  le  Constitutional  Club. 

Nous  croyons  donc  avoir  montré  que  les  clubs  politiques  an- 
glais, outre  qu'ils  offrent  à  leurs  membres  des  avantages  maté- 
riels sur  lesquels  nous  reviendrons  plus  loin,  sont  d'une  réelle 
ntîlité  pour  la  cause  politique  qu'ils  ont  embrassée.  Cependant, 
pour  que  leur  action  soit  absolument  efficace,  il  est  encore  une 
condition  quelquefois  plus  malaisée  à  obtenir  que  cela  ne  paraî- 
trait à  première  vue  :  à  savoir  une  discipline  suffisante  pour 
rendre  impossible  tout  danger  d'anarchie.  11  est  impossible,  en 
effet,  de  grouper  un  nombre  considérable  d'hommes  ayant  exac- 
tement les  mêmes  opinions  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent 
se  présenter.  C'est  une  idée  générale  commune  qui  les  réunit, 
mais  qui  comporte,  quand  aux  détails,  des  opinions  diverses.  Si 
donc  les  membres  d'un  même  club  n'ont  ni  assez  d'abnégation, 
ni  assez  le  sens  de  la  discipline  pour  sacrifier  certaines  idées 
personnelles  au  triomphe  de  la  cause  dans  ce  qu'elle  a  de  géné- 
ral, si  chacun  prétend  suivre  sa  propre  direction,  alors  le 
club  ne  sera  plus  un  principe  de  force;  il  sera,  qu'on  nous 
passe  la  vulgarité  de  l'expression,  une  simple  pétaudière.  Les 
clubs  anglais  ont  envisagé  cette  difficulté  et  y  ont  paré  autant 
que  faire  se  pouvait.  En  premier  lieu,  il  est  bien  établi  que  qui- 
conque sollicite  d'être  admis  dans  un  club  fait,  par  cela  même, 
adhésion  au  principe  politique  qu'il  représente.  Il  est  spécifié, 
par  exemple,  dans  l'article  1*"' des  statuts  du  Junior  Carllon  Club 
que  «  les  seules  personnes  qui  puissent  être  admise  dans  le  club 
sont  celles  qui  professent  des  principes  conservateurs,  et  qui 
reconnaissent  les  chefs  reconnus  du  parti  conservateur  ».  Les 
clubs  libéraux  mettent  des  conditions  identiques  îi  l'admission 
des  candidats.    Chaque   membre  est   libre,    personnellement, 
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d'avoir  ses  opinions  propres,  mais,  lorsque  le  club  a  adopté  un 
programme  commun,  il  faut  qu'il  soit  accepté  par  tous.  «  Ce 
que  nous  demandons,  nous  disait  le  secrétaire  d'un  club  con- 
servateur, ce  n'est  pas  que  tous  nos  membres  pensent  comme 
la  majorité  du  club.  Nous  leur  réclamons  simplement,  quand  ils 
ne  sont  pas  d'accord  avec  nous,  de  ne  pas  afficher  publiquement 
ce  désaccord,  de  ne  pas  faire  de  la  propagande  pour  des  idées  que 
nous  n'avons  pas  admises  dans  notre  programme  et  de  ne  pas 
combattre  celles  que  nous  y  avons  admises.  »  C'est,  il  faut  le 
reconnaître,  le  minimum  de  ce  qu'il  est  permis  de  réclamer, 
en  matière  de  discipline,  des  membres  d'un  môme  club. 

Mais  qu'adviendra-t-il  dans  le  cas  où  Findiscipline  de  quelques 
membres  isolés,  ou  même  de  groupes,  viendrait  à  compromettre 
l'homogénéité  relative  nécessaire  au  bon  fonctionnement  d'une 
institution  de  ce  genre?  Le  club  serait  alors  obligé  de  recourir  à 
un  moyen  douloureux,  mais  nécessaire  :  l'exclusion.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  l'article  iO  des  statuts  du  Constitutional  Club 
stipule  qu'  «  il  sera  du  devoir  du  Comité,  après  avoir  fourni  au 
membre  contre  qui  des  griefs  ont  été  formulés,  l'occasion  de  se 
disculper,  de  Texclure  quand  il  sera  prouvé  que  son  caractère 
ou  sa  conduite  (soit  au  point  de  vue  politique,  soit  au  point  de 
vue  social)  sont  incompatibles  avec  le  but  poursuivi  par  le  club 
ou  avec  sa  prospérité,  ou  qu'ils  sont  de  nature  à  porter  préjudice 
aux  intérêts  de  la  cause  conservatrice.  »  Les  Statuts  du  National 
Libéral  Club  contiennent  une  clause  identique  (art.  37),  visant 
non  plus  seulement  les  membres  du  Club,  mais  aussi  les  asso- 
ciations affiliées  dont  l'attitude  est  jugée  contraire  aux  intérêts 
de  la  cause  libérale.  Les  statuts  des  autres  clubs  contiennent 
des  dispositions  analogues.  Les  propositions  tendant  à  exclure 
un  ou  plusieurs  membres  émanent,  soit  d'un  nombre  restreint 
des  membres  du  Comité,  soit  d'un  nombre  plus  considérable  des 
membres  du  club  (10  au  National  Libéral  Club,  50  au  Reform 
Club,  etc.).  Hâtons-nous  d'ajouter,  cependant,  que  ces  mesures 
de  rigueur  sont  très  rarement  appliquées.  Les  cas  de  la  gravité 
du  grand  schisme  libéral,  entraînant  un  schisme  au  sein  des 
clubs,  comme  au  sein  du  parti,  ne  se  produisent  pas  fréquem- 
ment. En  temps  ordinaire,  étant  donnés  surtout  le  sens  rassis  et 
le  tempérament  réglé  qui  distinguent  les  Anglais,  leurs  clubs 
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politiques  sont  rarement  exposés  aux  dangers  jrésuUant  de  la 
division  des  avis  et  de  ranarchie-qui  en  résulte. 


Maintenant  que  nous  avons  exposé  queJs  sont,  an  point  de  vue 
poEtique,  le  caractèjre  et  Taction  des  chibs  anglais,  nous  allons 
examiner,  avec  un  peu  plus  de  détails  que  nous  n'avons  pu  en 
donner  jusqu'à  présent,  leur  coiw^position,  leur  gouvernemeail, 
leur  organisation  intérieure. 

Le  grand  nonabre  des  clubs  a  pour  raisons»  d'abord  la  popula- 
rité dont  jouissent  ces  institutions^  pwis  le  fait  que,  4ans  .plu- 
sieurs d'entre  eux,  le  nombj'e  des  membres  est  limité  et  la  coti- 
sation très  élevée.  Les  dubs  existants  étant  au  cooa,plBt,  et  le 
nombre  des  candidats  qui  attendent  une  vacance  étant  toujours 
considérable,  il  devient  nécessaire  de  fonder  de  nouveaux  clubs 
pour  les  personnes  nombreuses  qui  désirent  jxrofiter  des  avan- 
tages qu'ils  présentent.  D'autre  part,  une  eotisation  très  élevée 
r^end  inévitable  la  fondation  d'autres  cl ubs^  où  J  admission  nVn- 
traîne  ,pas  des  sacrifices  trop  considérables  pour  ceux  qui  la 
sollicitenL 

Voici  un  tableau  dans  lequel^  les  principaux  d*ibs  étant  cités 
d'après  leur  ancienneté^  ou  trouvera  le  nonabre  des membies 
de  chacun  d'entre  eux  : 

Fond6  en  Nombre  des  membres 

Wiiike's 1^93  TU) 

Brookss 1764  6lU 

Garllon 1832  l.WJ 

Reform 1886  1400 

Conservaliv^ 1840  1300 

Junior  Carlton 18(54  2100 

Somt-Stcphen'fi  . . , 187 1  1250 

Devonshire 1874  1200 

Eighty 1880  596 

xXational  Libéral 1888  6000 

Constitutional 1883  6500 

Total 22.996 

Ce  sont  donc  ces  deux  derniers  clubs,  Tua  libéral,  l'autre  con- 
servateur^ qui  recrutent  le  plus  d'adbérents  dans  les  deux 
grands  partis  rivaux  ;  le  jnombre  4c  leurs  membres  est  illi- 
mité. Au  Reform  Club^  au  Carltofli^  au  Junior  Carlton,  au  Con- 
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fiervativevdaua^  d'autres  clitbs  encore,  le  iiomtredes  iiueiabres 
est  limité.  GepeiMiaiit^  ies  pairs-et  leurs  héritiers,  ain&i  que  les 
!ûeii]i)pes  de  la  Chambrée  des  Caminmies,  n'entrent  pas  en  li^e 
de  cooitpte  daas  ce  AOAOibre  limité,  q<ui  ne  compreiàtl  que  les 
memibres  n'^partenant  pas  -au  Parlement  et  n'é>lant  pas  non 
pluë  héritiers  des  membres  de  la  Chambre  des  Lords  ;  œs  dentx 
•caiéf^aries  forment «comiitte  un»e  classe  privilégiiée,  dont  liidiiajfes- 
sion  dans  un  clul)  politique  est  tr-iap  iprécieuse  pour  qu'elle  soit 
entravée  par  le  fait  que  le  nombre  réglementaire  des  mômbresest 
atteint.  'Quelquefois,  cerlaiiks  clubs  admettent  parmi  ces  privi- 
légiée les  meïiiihres  d'autres  clubs  considérés  cotmine  leurs  aiués. 
et  daotiifi  xeconnaifisent  la  pi^éséanoe.  C'est  ainsi  que  le  Junior 
Carlton  accorde  ce  traitement  de  ifaveur  aux  membres  du 
Carlt4Nn. 

Cofiusie  nous  Tavons  indiqué  eniparlant  du  caractère  ipolitiq*ie 
des  clubs,  leurs  membres  se  divisent  en  deux  grandes  iC»tég(i)- 
ries  :  ies  membres  londoniens  ilown  members),  et  les  membres 
proviiiLoiaux  (-Coimtry  ,member^\,  Londres  étant  une  agf,4on%éia- 
tioA  conaidérable  fians  limites  bien  déterminées,  il  a  fallu  que 
les  clubs ^pécifiasseat  oe.qu'ils  entendaient  par  la  capitale.  Pour 
quelques-uns,  elle  comprend  le  distxûct  postai,  c'est-à-dire  les 
huit  grandes  divisions  désignées,  .d'après  leur  situation  géogra- 
j^kiqwe,  parles  lettres  :  E.  C,  W.  C,  E.,  K,  J\.  W.,  W.,S.  W., 
îsL  E.  D'autres  ont  adopté  une  démarcation  différente.  Le 
National  Libéral  Club,  par  -exemple,  admet  comme  membre 
londoiàien  quiceoique.a  soooi  domicile  permanent  dajns  mi  rayon 
^le  douze  milles  .autour  de  la  gare  de  Charing-Cross,  considérée 
-comme  étant  le  oantre  de  Londres,  ou  ses  bureaux,  si  c'est  im 
honuue  d'affaires,  dans  un  rayon  (de  quatre  milles  autour  du 
même  point.  Les  candidats  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions 
d'habitat  sjiit  admis  comme  membres  provinciaux.  11  est  à 
remarquer  fue  ce  même  3fational  Libéral  n'admet  pas  comme 
membres  londoniens  les  députés  à  la  Chambre  des  Communes 
-qui  ont  leur  domicile  proprement  dit  en  province,  mais  que  leur 
mandat  législatif  oblige  à  résider  eouvenlt  à  Londres.  Ces  dépu- 
tés, du  reste,  y  trouvent  leur  avantage,  puisqu'ils  jouissent  des 
mêmes  avantages  q*ue  les  Tomninembers^  mais  que  leur  cotisa- 
tion est  moins  élevée^que  celle  de  ces  derniers. 

Outre  «ces  deux  catégories  iprincipales  de  membres,  on  re»- 
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contre  encore  dans  les  clubs  de  Londres  des  membres  à  vie,  des 
membres  honoraires,  des  membres  surnuméraires  et  des  mem- 
bres temporaires.  Les  membres  à  vie  sont  ceux  qui,  en  payant 
en  une  seule  fois  une  somme  déterminée,  et  généralement  con- 
sidérable (mais  variant  selon  les  club^),  deviennent  membres 
du  club  pour  toute  la  durée  de  leur  vie  sans  avoir  à  faire  de 
nouveaux  sacrifices.  Les  membres  honoraires  sont  des  personnes 
qui  ont  bien  mérité  de  la  cause  politique  défendue  par  tel  ou  tel 
club,  et  que  celui-ci,  en  témoignage  de  reconnaissance,  admet 
comme  membres  sans  leur  faire  payer  aucune  cotisation.  Les 
membres  surnuméraires  sont  des  membres,  londoniens  ou  pro- 
vinciaux, ayant  généralement  leur  domicile  dans  le  Royaume- 
Uni,  mais  qui  s'en  éloignent  pour  une  période  plus  ou  moins 
longue  (au  minimum  un  an),  et  qui,  durant  cette  absence, 
restent  membres  du  club  en  ne  payant  qu'une  cotisation  très 
restreinte. 

Quant  au  membres  temporaires,  ils  constituent  une  catégorie 
spéciale  sur  laquelle  nous  attirerons  particulièrement  Tattention. 
Ce  sont  des  personnes,  de  nationalité  britannique  ou  étrangère, 
qui  vivent  d'ordinaire,  soit  dans  les  colonies  britanniques,  soit 
dans  les  pays  étrangers,  et  qui,  se  trouvant  en  séjour  à  Londres, 
sont  admises  pour  une  période  restreinte  et  variable  (un  mois 
au  Reform  Club,  deuxau  National  Libéral, etc.) comme  membres 
d'un  club,  jouissant,  au  point  de  vue  des  avantages  matériels, 
des  mêmes  privilèges  que  les  membres  ordinaires,  et  ne  payant 
aucune  cotisation.  Cette  combinaison  est  aussi  avantageuse  au 
club  qu'aux  membres  temporaires.  Qu'il  s'agisse  d'étrangers 
ou  d'Anglais  vivant  à  l'étranger  ou  aux  colonies  (membres  du 
service  diplomatique,  fonctionnaires  ou  officiers  des  colonies, 
simples  colons,  etc.),  ce  commerce  entre  les  clubs  de  Londres 
et  des  éléments  venus  du  dehors  ne  peut  porter  que  d'heureux 
fruits.  En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  étrangers, 
ces  rapports  peuvent  présenter  un  grand  intérêt,  car  ils  sont 
l'occasion  d'un  échange  d'idées  entre  gens  appartenant  à  des 
pays  ayant  des  institutions  différentes.  D'autre  part,  à  un  point 
de  vue  international,  ce  commerce  entre  hommes  politiques  ou 
écrivains  de  pays  divers  ne  peut  que  contribuer  à  dissiper  bien 
des  préjugés.  Nous  avons  nous-môme,  durant  le  récent  séjour 
que  nous  avons  fait  à  Londres  pour  en  étudier  les  clubs  princi- 
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paus,  été  admis  comme  membre  temporaire  dans  Tun  des  plus 
importants  d'entre  eux,  et  nous  avons  pu  nous  rendre  ccmpte 
combien  cette  combinaison,  qui  parle  en  faveur  de  Tesprit  hos- 
pitalier des  Anglais,  est  heureuse  et  intelligente. 

En  principe,  la  nationalité  britannique  est  exigée  de  quicon- 
que veut  être  membre  régulier  d'un  club  politique.  Pratique- 
ment, les  étrangers  vivant  en  Angleterre  peuvent  en  faire  partie 
d'une  manière  permanente,  en  ce  sens  que  leur  admission 
temporaire  est  étendue  à  une  période  d'un  an,  et  ensuite  pro- 
longée d'année  en  année.  Ils  ont  alors  à  payer  la  même  coti- 
sation que  les  membres  ordinaires,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit 
de  prendre  part  aux  votes  relatifs  aux  affaires  du  club.  Au 
Reform  Club,  les  statuts  sont  particulièrement  libéraux  à  cet 
égard.  Tout  étranger  résidant  dans  le  Royaume-Uni  depuis  trois 
ans  au  moins  est  mis  sur  pied  d'égalité  avec  les  membres  ordi- 
naires du  club. 

Quant  à  l'âge  requis  pour  être  admis  dans  un  club  politique, 
la  limite  en  est  généralement  fixée  à  dix-huit  ans. 

La  cotisation  payée  par  les  membres  des  clubs  est  variable. 
D'autre  part,  outre  la  cotisation  annuelle,  la  plupart  des  clubs 
font  payer  aux  nouveaux  membres  une  cotisation  d'entrée.  La 
liste  suivante  indique  le  montant  des  cotisations  des  principaux 
clubs  politiques,  que  nous  classons  de  nouveau  d'après  leur 
ancienneté.  Pour  être  mieux  compris  des  lecteurs  français, 
nous  réduisons  les  guinées  anglaises  en  shillings  (le  shilling 
anglais  vaut  1  fr.  25,  mais,  étant  l'unité  monétaire,  sa  valeur 
relative  est  la  même  que  celle  du  franc). 

Cotisation  annuelle 
Clubs  Entrée        Londoniens     Provinciaux 

While's 418  242  242 

Brooks's 551  242  242 

Carlton 630  231  231 

Reform 840  220  220 

ConservaUve 661  220  220 

Junior  Carlton 815  2«0  220 

Saint-Stephen's 0  220  220 

Devonshire 330  220  220 

Eighly 22  22  22 

National  Libéral 0  126  63 

Constitutional 315  105  63 

La  cotisation  d'entrée  du  Constitutional,  de  315  shillings 
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pour  k?s  menabres  londoniens,  est  rédirite  ài  210  pour  Tes  raem^ 
bfPS'proviïïeiawiY.  Conïme  on  le  voit  fmr  la  liste  qui  préeèée^  il 
n'y  a  cpio  le  Coastitutioiial  et  le  Natiomwl  Libéral  qm  établissent 
une  différence,  au  poi^nt  ée  vue  dti  raontani  de  la  cotisation, 
en#e  les  BffeTObres  proviiaciau:*  et  fewdsonicns.  Quanit  k  la  faible 
cotiisafteon  dn  EigMy,  elBe  w'a  pas  à  être  prise  en  coiïsid^i'ation^ 
étant  dorm^  le  caractère  spécial  de  ce  club»  indiqua  plus  haut, 

Simf  de  trèS' rares  exceptions,  Télection  des  candidats  se  lait 
par  le  floniité,  corps  repn^i^enttatifi  noronié  par  Tensemble  ctes 
nvemtbres  du  eluib,  et  qui  en  a,  en  quel<pie  sorte,  le  gouverne^ 
mtent  général.  Le  Comité  lui-mèrae'se  comiposede  deu^  parties 
dilférentes  :  les  Trustées,  en;  noonbre  restreint  (cinq  ou  six, 
g^^Tïéra/lemjewt),  nonwm^s  à  rie,  à  moins  qu'une  assemblée  gt^né- 
raie  dir  club  n-e  jugea  propos  de  les renwp lacer  (ce  qui,  pnitîque- 
rriientt,  ne  se  produit  pas),  et  le  Comité  proprement  dit,  qui  est 
renouvelé,  par  tiers,  tous  les  ans.  Les  Trustées,  à  qui  est  eonfi*^ 
la  fortune  du  elub,  et  qui  ew  ont  la  Fesponsabilité,  sont  choisis 
parmi  les  sommités  lies  plu«  ea  vme  des  pairtis.  Le  marquis  de 
Sailistmry,  premier  ministre  actuel,  et  le  marquis  de  London- 
derry,  sont  parmi  les  Trttstees  du  CarUon;  parmi  ceux  du  RieForm 
Club,  nous  voyofus  figurer  le  duc  de*  l>evonshire  et  le  marquis 
de  Lansdovrne,  membres  honoraires-  du  club,  et  qui  foat  tous 
(Ivux  partie  dia  gouvernement  aetu«l  ;  au  National  Libéral, 
lonlRosefoery,  le  vicomte  Oxenbridi^e',  lord  James  of  Hereford; 
au  Junior  Carlton,  le  marquis  de  Salisbury,  le  marquis  d'Aber- 
gavenny,  M.  A.  Akers  Dfmglas,  membre  du  cabinet  actuel; 
auCoiistitutional,  le  duc  de  Norfolk,  lord  Balfourof  Burl'eigh,etc. 
A  côté  du  Comité,  ou  Comité  général,  qui  régit  le  club  dans 
son  ensemble,  se  place,  dans  quelques  clubs,  le  comité  poli- 
tique, qui  a  dans  ses  attributions  spéciales  les  queslions  tou- 
chant à  la  ligne  politique  générale  et  à  la  propagande  ;  il  peut, 
soit  être  élu  d'après  le  môme  mode  que  le  Comité  général,  soit 
être  choisi  par  cel^i-ci  même  dans  son  sein.  Enfin,  d'autres 
comités  peuvent  être  constibués,  chargés  de  s'occuper  de  cer- 
taines (|uestions  spéciales  intéressant  le  club,  surtout  au  point 
de  vue  de  son  organisation  matérielle.  Nous  trouvons,  au 
National  Libéral  et  dans  d'autres  clubs  encore,  jusqu'à  un  comité 
«  du  vin  et  des  cigares!  h 

Il  ne  faut  pas  oublier^en  effet,  que  TinstallalioB  conforlablo 


d'utt  club  est  nn«:  condition  nécessaire  de  soft  existence,  quel 
que  soil  rintéiîèfc  que  ses  promoteurs  portent  à  k.  cause  poli- 
tique qu'ïfeeot  en'  vue  de  servir.  Il  ae  faut  dionc  pas  seulement 
qfue  le  cluh  soiA  la  «  maison  du  parti  «  ,  il  fttut  encore  qu'il  soit 
la  maison  de  chactin  de  ses  membre»,  toute  question  de  poli- 
tique mise  k  part.  C'est  parce  qu^  les  Anglais  ont  compris  cette 
nécessité^  qu«  leurs  clwlfâ  ont  atteint  le  degré  de  prospérité  qui 
frappe  aujpurd'hui  tous  les  étraingers. 

l*our  feire  sadsior  les  avantages  que  présentent,  au-  point  de 
vue  du  confort,  les  clubs  londoniens,  et  pour  montrer  sur 
qtœl  pied  ils  sooyi  organisés,  le  moyen  le  plus  pratique  nous 
semble  être  cl'eairer  dans  l'un  di'entre  eux  et  die  le  visiter  dans 
toutes  ses  partie».  Noti*  n'avons  que  l'embarras  du  choix  parmi 
tous  ceux  qui  hous  ont  été  montnés.  Nous  prendrons  comme 
exemple  le  Natioïkal  Libéral  CIuIh  dont  l'hôtel  est  de  fondation 
récente. 

Franchissant  l'entrée  principale,  dans  VVhitehall  Place,  nous 
trouvons,  après  a\foir  passé  le  bureau  du-  concierge,  le  salon 
d'attente  des  étrangers  ;  puis,  y  attenant,  une  petite  pi(?ce  conte- 
nant le  téléphone,  et,  chose  tout  aussi  précieuse,  l'appareil 
d'une  agence  de  nouvelles  (l'ExehangeTelegraphj  Company,  si 
nous  ne  nous  trompons  pas),  qui  transmet  tontes  les  dépêches 
importantes  uelatives  aux  événements  politiques  ou  financiers^. 
Les  membres  an  club  sont  donc  constamment  tenus  au  courant, 
mieux  que  par  un  joumai  aux  éditions  multiples,  de  tout  ce  qui 
se  passe  en  Angleterre  et  au,  dehors.  Au  fond  du  salon  d'allente, 
une  porte  conduit  à  la  salle  des  conférences-  Quand  le  public 
est  invité  aux  conférences  qui  s'y  donnent,  il  entre  par  une 
porte  spéciale,,  dans  Whitehall  Avenue,  en  sorte  que  le  vesti- 
bule principal  n'est  pas  encombré  par  Iuj  foule  des  auditeurs. 
Revenant  s^v  nos  pas,  dkns  le  vestibule  d'entrée,  nous  trouvons, 
au  pied  du  grand  escalier  qui  conduit  aux  étages  supérieurs, 
^fudques  marches  qwe  nous  descendons  pour  gagner  le  fumoir 
[Smoking  Boom),  vaste  et  commode,  contenant  tous  les  journaux 
ÎMpor^nAs*  Un  petc  plus  loim,  une  sallte  de  bilWd,  oui  com- 
nmnicfiae*  avec  le  fwmoir.  Pour  compléter  la  description  de  ce 
refr-de-chaittsaée,  mentionnons  l'installation  parfaite  des  ves- 
tiaires, e<c.  Nous  poumons  maintenaffitt  prendre  l'ascenseur,  qui 
conduit  jusqu'aMDLpaarties-  les  plus  élevées  de  cet  énorme  édifice. 
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Mais  noire  visite  sera  plus  intéressante  si  nous  montons  nous- 
mêmes  le  vaste  et  bel  escalier  du  club.  Au  premier  étage,  nous 
trouvons  d*abord  une  spacieuse  salle  à  manger,  ornée  des  por- 
traits dé  plusieurs  des  chefs  libéraux  les  plus  célèbres,  et  d*où 
l'on  jouit  d'une  vue  agréable  sur  la  Tamise,  qui  coule  en  face. 
A  côté  de  cette  salle  à  manger,  nous  en  rencontrons  une  autre, 
le  Grill  Room,  installation  tout  anglaise,  où  Ton  choisit  soi- 
même  les  pièces  de  viande  que  Ton  désire,  lesquelles  sont 
grillées  séance  tenante.  Laissant  de  côté  un  petit  salon,  nous 
arrivons,  toujours  au  même  étage,  à  la  salle  de  lecture,  qui  cor- 
respond au  fumoir  du  rez-de-chaussée.  Là,  nous  avons  à  notre 
disposition,  outre  les  mêmes  journaux  que  ceux  du  fumoir,  un 
grand  nombre  de  revues,  anglaises  et  étrangères,  puis  un  cer- 
tain nombre  de  manuels  d'un  usage  constant.  Mentionnons,  en 
passant,  que  le  silence  le  plus  strict  est  de  règle  dans  celle  salle, 
et  que  cette  règle  est  fidèlement  observée  par  tous  les  membres 
du  club.  Point  de  ces  conversations  à  demi-voix,  si  horripilantes 
pour  ceux  qui  veulent  travailler  sérieusement,  et  qui  dénotent, 
chez  ceux  qui  s'y  livrent,  une  intempérance  de  langue  maladive 
et  un  singulier  manque  de  savoir  vivre.  Du  reste,  il  faut  rendre 
aux  Anglais  cette  justice  qu'ils  s'incommodent  rarement  les  uns 
les  autres  par  l'excès  de  leur  loquacité.  Cette  remarque  s'impo- 
sait à  nous,  en  particulier,  dans  la  grande  salle  de  lecture  du 
british  Muséum,  où,  malgré  le  nombre  considérable  des  per- 
sonnes présentes,  règne  toujours  un  silence  que  nous  qualifie- 
rions de  religieux,  si  une  église  n'était  un  lieu  bruyant  en  com- 
paraison. Mais,  revenons  au  National  Libéral  Club,  et  conti- 
nuons notre  visite.  Au  second  étage,  se  trouvent  :  une  salle 
de  billard,  une  salle  pour  le  jeu  de  cartes,  les  bureaux  du  se- 
crétaire du  club,  la  salle  où  siège  le  Comité,  un  petit  fumoir, 
puis  la  belle  bibliothèque  [Glads  tone  Library)  avec  ses  12.000 
volumes.  Là  encore,  silence  absolu. 

Poursuivant  notre  ascension,  nous  arrivons  aux  120  chambres 
à  coucher  ! 

Des  chambres  à  coucher  !  Sans  doute.  Pour  compléter  le  carac- 
tère pratique  et  confortable  de  leurs  clubs,  les  Anglais  y  ont 
installé  des  chambres  à  coucher  ;  en  sorte  que  les  membres  pro- 
vinciaux, quand  ils  viennent  à  Londres,  n'ont  pas  besoin  de 
loger  à  l'hôtel.  Moyennant  une  légère  cotisation  (au  National 
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Libéral,  le  prix  d'une  chambre  pour  une  nuit,  varie  de  4  à  7  shil- 
lings), ils  logent  au  club,  qui  devient,  dans  la  propre  acception  du 
mot,  leur  maison.  Dans  la  règle,  ces  chambres  ne  peuvent  être 
occupées  par  une  seule  personne  pendant  plus  de  deux  semaines  ; 
mais,  pratiquement,  comme  elles  ne  sont  pas  toujours  toutes 
occupées,  ou  réclamées,  ilpeutarriver  à  tel  membre  de  demeurer 
au  club  pendant  plusieurs  mois  consécutifs.  Cette  organisation, 
outre  qu'elle  est  d'un  grand  avantage  pour  les  membres  pro- 
vinciaux, est  une  source  de  revenus  pour  le  club  lui-môme.  On 
dira  qu'elle  risque  de  lui  donner  un  air  d'hôtellerie.  Qu'on  se 
rassure  ;  toutes  les  dispositions  ont  été  prises  pour  y  obvier, 
pour  empêcher,  entre  autres  choses,  que  le  transport  des  baga- 
ges ne  soit  un  sujet  de  désagrément  ou  ne  cause  de  l'encombre- 
ment.  Au  Constitutional,  qui  a  deux  entrées,  il  est  de   règle 
que  les  provinciaux,  arrivant  au  club  avec  des  bagages,  n'en- 
trent pai;  par  rentrée  principale,  dans  Northumberland  Avenue, 
mais  par    une   entrée  spéciale  dans   Northumberland  Street. 
Uira-t-on  que  les  membres  du  club  seront  tentés,  parce  qu'ils  y 
habitent,  de  se  considérer  par  trop  comme  chez  eux,  de  se  lais- 
ser aller  à  ces  négligences  de  tenue  qu'on  ne  saurait  tolérer  entre 
gens  de  bonne  compagnie?  Le  cas  a  été  prévu  aussi.  Les  statuts 
du  National  Libéral  stipulent  par  exemple,  qu'  «  aucun  membre 
ne  pourra  se  montrer  en  robe  de  chambre,  en  pantoufles  ou  en 
tout  autre  déshabillé  dans  les  divers  endroits  du  club  mis  à  la 
disposition  de  tous  les  membres  ».  Du  reste,  la  tenue,  dans  les 
clubs  anglais,  ne  perd  jamais  ses  droits.  Tous,  par  exemple, 
interdisent  expressément  à  leurs  membres   d'introduire  avec 
eux  des  chiens  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  L'usage  du 
tabac  n'y  est  autorisé  que  dans  certaines  pièces,  et  strictement 
interdit  ailleurs.  Dans  les  statuts  du  Constitutional,  une  prière 
urg^ente  est  adressée  aux  membres,  qui  sont  invités  à  ne  pas 
entrer  au  club,  et  à  n'en  pas  sortir  non  plus,  un  cigare  à  la  bou- 
che !  On  trouvera  peut-être  que  c'est  pousser  trop  loin  le  respect 
de  la  bienséance.  C'est  possible;  mais,  puisqu'il  est  diflicile  de 
prendre  en  toutes  choses  le  juste  milieu,  il  nous  semble  que  cet 
excès  est  moins  condamnable  que  l'excès  contraire. 

Dans  presque  tous  les  autres  clubs  politiques  de  Londres  nous 
rencontrerions  la  même  installation  somptueuse,  le  même  con- 
fort qu'au  National  Libéral.  Mais  leurs  membres  ne  seraient 
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pas  encore  complètemenè  choa  eux.  &  ils  n'avaient  la  liberté 
d' inviter  leurs  amis.  Cette  faculté  leur  est  accordée  ;  ainsi,  rien, 
ne  leur  manque. 

Tels  sont  donc,  aui  point  de  vue  politique  ausfrL  bien  que 
mondain,  ces  fameux  clubs  anglais*,  qui  ont  une  histoire  glo- 
rieuse, et  qui  nuériteronL  d'être  pri»  comme  modèles  dans  tous 
les  pays  où  Ton  aura  rambition  d'acclimater  cette  institxUlion. 
Certes,  en  présence  de  modèles  aussi  parfaits,  on  se  sent,  au 
premier  abord,  pris  de  quelque  inquiétude  quant  à  la  possi- 
bilité d'atteindre  à  cotle  perfection.  Mais  quand-,  après  la 
première  impression  de  grandeur  qu'elle  vou&  a  laissée,  on 
réfléchit  h  ses  caiises  et  aux>  élément»  qui  la  constituent,  on 
n'arrive  pas- a  comprendre  pourquoi  TAngleterre  aurait  le  privi- 
lège d'une  institution  qu'iline  serait  pas  possible  de  voir  flounir 
dans  d'autres  pays  vivant  sous  le  môme  régime  politique 
qu'elle.  C'est  l'impression  définitive  qyui  se  dégage  d'une  étude 
un  peu  approfondie  des  clubs  anglais.  Elle,  ne  peut  qu'élue 
encourageante  pour  ceux  qui,  en  France,  ont  pris  Theureuse 
initiative  d'emprunter  à  nos  voisins  d'Outre-Manche  ce  rouage 
important  de  leur  organisation  politique. 

Alcidb  Ebbay. 
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{Résultats  (Vune  récente  enquête.) 


L'iin  des  arguments  qu  on  a  fait  valoir  en  Allemagne  en  fa- 
vetEF  de  Tasauranee  ouvrière,  c'est  qu'elle  diminuera  les 
charges  de  Tassistance  publique.  Cette  charge,  qui  constitue 
Hne  dépense  obligatoiTe,  pèse*  souvent  très  lourdement  sur  les 
budgets  comiriunaux,  qui  ont  encore  bien  d'autres  obi igcitions 
à  rempWr,  de  sorte  que  les  allègem»ents  qu'on  faisait  entrevoir 
(^tarent  reçus  arec  satisfaction  par  les  intéressés.  Les  défenseurs 
des  assurances  n'insistaient  pas  moins,  en  outre,  sur  le  point  de 
vue  moral,  puisqu'il  s'agissait  de  remplacer  des  indigents  sans 
droits  politiques  par  des  rentiers,  par  des  citoyens  jouissant  de 
tous  leurs  droits.  Voilà  ce  qu'on  avait  promis  de  très  bonne  foi, 
et,  bien  qu'iuie  pareille  législation  ait  besoin  de  beaucoup  de 
temps  pour  produire  tous  ses  effets,,  on  pensait  qu'on  pourrait 
d^'S  maintenant  recueillir  des  indices  ou  même  des  faits  bien 
précis  coostatattt  les  résultats  prévus. 

C'est  surtout  la  «  Société  alleraambc  d'assistance  et  de  bien- 
faisance »  qui  demandait  au  gouvernement  l'ouverture  d'une 
enquête  géïkérale  et  approfondie  sur  la  matière.  En  1885,  au 
commencement  de  l'ère  des  assurances  ouivrières,  une  statistique 
détaillée  de  l'Assistance  publique  avait  été  opérée,  et  la  Société 
désirait  qu'une  opération  semblable  fut  entreprise  en  1805. 
Mais  le  gouvernement  la  jugea  prématurée  ;  il  préféra  sccond(»r 
une  enquête  plus  restreinte  que  la  Société  avait  commencée  avec 
ses  propres  moyens  et  qui  s'appliquait  :  1'°  a  tontes  les  villes  de 
plus  de  50.000  habitants  ;  2"  à  un  certain  nombre  de  localités 
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moins  importantes,  môme  rurales,  dont  l'organisation  inté- 
rieure pouvait  être  considérée  comme  typique.  Le  ministre  de 
l'Intérieur,  répondant  à  la  Société  au  nom  du  chancelier  de 
TEmpire,  trouve  que  cette  enquête  restreinte  produirait  encore 
de  précieuses  données,  et  il  propose  de  faire  élaborer  les  ré- 
ponses obtenues  par  TOffice  impérial  de  statistique,  qui  prépa- 
rerait même  les  questionnaires,  pour  assurer  l'uniformité  et  la 
comparalivité  des  relevés.  Cette  solution  fut  acceptée.  En  ana- 
lysant la  publication  de  l'Office  impérial,  nous  passons  tous  les 
détails  techniques  qu'il  donne  sur  les  moyens  et  procédés  d'exé- 
cution, pour  nous  en  tenir  aux  résultats  obtenus.  Nous  dirons 
seulement  qu'on  a  pu  réunir  des  renseignements  complets  pour 
quelques  Etats  allemands  qui  établissent  tous  les  ans  leurs 
statistiques  de  l'assistance  publique  ;  qu'il  en  est  de  mémo 
pour  un  certain  nombre  d'administrations  (1)  urbaines  ou  ru- 
rales, et  qu'enfin  on  a  recueilli  des  données  moins  complètes, 
mais  utiles  encore,  relativement  à  92  villes  de  plus  de  10.000 
habitants  et  22  administrations  rurales  de  moins  de  10.000  ha- 
bitants. Ajoutons  qu^il  n'est  question  ici  que  des  villes,  etc., 
qui  ont  répondu  ;  mais  on  en  avait  interrogé  beaucoup  plus; 
seulement  ces  autres  localités  n'avaient  pas  été  en  mesure  de 
fournir  des  documents. 


Presque  toutes  les  administrations  charitables  consultées,  dit 
le  document  qui  rend  compte  de  l'enquête  [Vierteljahrshefte 
zur  Statistik  des  Deiitschen  Reiches^  1897,  II),  sont  disposées  à 
croire  que  la  législation  sur  les  assurances  ouvrières  a  contri- 
bué à  alléger  les  charges  de  l'assistance  publique.  Ce  n'est  pas 
que  le  nombre  des  secourus  et  le  montant  des  dépenses  aient 
diminué,  ils  ont  plutôt  augmenté;  mais  cette  augmentation 
aurait  été  beaucoup  plus  forte,  pense-t-on,  si  l'on  n'avait  pas 
introduit  les  assurances  sociales,  car  la  majeure  partie  des 
assurés  aurait  eu  besoin  de  secours  ;  seulement  il  n'est  généra- 

(l)  Les  communes  trop  petites  ou  trop  pauvres  pour  pouvoir  satisfaire  aux 
devoirs  de  Tassislance  s'associent  avec  d'autres  communes  et  forment  des  unions 
d'assistance  [Verbûnde)^  nous  avons  cru  devoir  traduire  ici  ce  mot  par  adminis- 
fratioHy  d'autant  plus,  que  ia  plupart  des  «  Verbânde  »  ne  se  composent  que 
d'une  commune. 
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lement  pas  encore  possible  d'appuyer  cette  appréciation  sur  des 
chiffres. 

On  n'en  est  cependant  pas  tout  à  fait  privé.  Francfort-sur- 
l'Oder,  par  exemple,  établit  le  montant  de  son  dégrèvement  à 
environ  1.000  marks.  Dans  Tarrondissemenl  de  Horde  (West- 
phalie),  dont  la  population  s'est  accrue  de  74.469  à  88.739  ha- 
bitants dans  la  période  1885-1893,  le  nombre  des  secourus 
—  1.385  en  1885—  ne  s'est  élevé  qu  à  1.403  en  1893,  tandis 
que  ce  nombre  aurait  dû  atteindre  1 .650  pour  rester  propor- 
tionnel à  Taccroissement  de  la  population.  On  attribue  ces  bons 
résultats  au  fait  que,  sous  le  régime  de  l'assurance,  les  indivi- 
dus sont  mieux  protégés  contre  l'effet  des  maladies  et  du 
manque  d  occupation,  qu'ils  font  ainsi  moins  de  dettes,  s'adres- 
sent moins  au  Mont-de-Piété,  sont  moins  portés  à  vendre  une 
bête  productive  de  revenu,  etc.  Les  assurances  ont  donc  em- 
pêché les  intéressés  de  glisser  plus  bas  sur  la  pente  de  la  pau- 
vreté et  la  charité  n'a  pas  eu  à  intervenir  à  leur  égard. 

Ainsi  la  ville  de  Dresde,  pour  montrer  que  l'assurance  ou- 
v^i^re  a  effectivement  pour  résultat  de  réduire  les  dépenses  d  as- 
surance, établit  que  la  caisse  municipale  n'a  eu  à  verser,  en 
1893,  que  52.636  M.  à  Thôpital  urbain  et  à  ne  dépenser  que 
28.363  M.  en  traitements  médicaux  (en  dehors  des  hôpitaux), 
tandis  que  les  caisses  de  maladie  (société  de  secours  mutuels 
obligatoires)  et  les  sociétés  professionnelles  d'assurance  (contre 
les  accidents)  payent,  en  moyenne,  annuellement,  150.000  M.  à 
rhopital,  et,  en  outre,  12.000  M.  à  Thospice.  Dans  la  petite 
commune  de  Saint-Blazien,  qui  compte  1.348  habitants  (1890), 
les  dépenses  d'assistance  ont  atteint  2.309  M.  en  1889,  mais  ce 
chiffre  est  descendu  peu  à  peu  à  600  M.,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  lois  sur  l'assurance  ont  été  appliquées. 

Un  petit  nombre  seulement  des  administrations  charitables, 
surtout  dans  les  campagnes,  n'ont  encore  enregistré  aucun  dé- 
grèvement. Les  assurances  ont  empêché  un  certain  nombre 
d'ouvriers  de  tomber  à  la  charge  de  l'assistance  publique,  cela 
est  vrai,  mais  pour  les  pauvres  proprement  dits,  la  dépense  mu- 
nicipale a  plutôt  augmenté. 

Si,  maintenant,  on  se  met  à  distinguer  les  effets  des  diffé- 
rentes sortes  d'assurances,  on  constate  ce  qui  suit  : 

Assurance  contre  la  maladie,  —  Les  effets  ne  semblent  pas 
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-être  les  mêmes  dane  les  villes  et  h  Ja  campagne.  Datts  les  com- 
munes rurales,  les  effets  des  caisses  de  maladie  semblent  nuls, 
parce  que  le  plus  eouvemt  les  ouvrière  agricoles  tel  forestiers  ne 
sont  .pas  assurés  ;  cette  as&orance  n  «est  pas  oi^gaoïlsée  partout  h 
la  campagne.  Il  <en  est  tout  auti'ement  dans  le4>  villes.  C'est  ainsi 
qu'à  Berlin  le  nombre  des  malades  placés  daiks  tes  ifaùpitaux  pan* 
les  caisses  d'assurance  (et  à  leur  frais)  slest  accru,  tandis  ^(ftte  le 
nombre  de  ceux  qui  y  ont  été  envoyés  par  rassistanoe  publique 
(aux  frais  de  la  Ville)  a  beaucoup idimiuiié.  On  donne  mômedet^ 
chiffres  :  la  diminution  a  été  de  4.492  à  3.1G9,  soit  de  1:860  in- 
dividus, l'augmentation  de  546  à  4.612,  soit  de  4/066.  Ces 
-chiffres  ne  sont-ils  pas  éloquents  ?iLe  noaubre  des  malades  soi- 
gnés à  domicile  par  les  médecinsde  l'assistance  publique  a  éga- 
lement diminué. 

Le  document  officiel  cite,  dans  le  même  sens,  les  villes  de 
Custrin,  deBreslaai,  Mulhouse  et  aoitres  et  s'arrête  sui^ut  sur 
les  villes  d'Elberfeld  et  de  Hambourg. 

A  Elberfeld,  on  ccmâtatc  que  26.000  individus,  donat  u-n  cer- 
tain nombre  de  chefs  de  famille,  sont  inscrits  aux  caisses  de 
maladies,  et  que  la  dépense  (annuelle)  de  <îes  tcaisses  est  de 
668.440  M.  Il  est  évident,  qu'en  'Cas  de  maladie,  ibeaucoup 
d'entre  ces  assurés  «eraieut  .tomJ[)és  à  la  charge  de  ra&sietance 
publique.  Sans  doute,  plus  d'une  fois  îles  indemnités  «que  les  as- 
surés reçoivent  ne  suffiront  pas  pouDles  tirer  d  affaires,  eux  et 
leurs  familles.  Par  exemple,  une  famille  composée  du  mari,  de 
la  femme  et  de  trois  enfants  — de  5,  3  et  1  ans  —  aurait  besoin, 
pour  vivre,  d'après  les  évaluations  de  l'assistance  publique 
d'Elberfeld,  d'iune  somme  de  9  M.  90  pf.  par  semaine  (/le fr.  37). 
Or,  sile  père  de  cette  famille  était  malade,  il  m'aurait  droit  qu'à 
7  M.  50  (9  fr.  37),  ce  quiiest  considéré  comme  insuffisant  par 
radministration  de  l'assistance  à  £lberfeld,  laquelle  croira  de- 
voir ajouter  les  3  francs  de  déficit.  Mais  si  les  caisses  de  maladie 
n'existaient  pas,  cette  administration  serait  obligée  de  verser  la 
totalité  des  12  fr.  37. 

Autre  exemple  :  Si  la  caisse  de  maladie  juge  nécessaire  de 
faire  admettre  un  assuré  à  l'hôpital,  elle  verse  à  la  famille  de 
cet  homme  un  secours  hebdomadaire  de  3  M.  75.  Or,  l'assis- 
tance publique  d'Elberfeld  est  d'avis  que  si  la  mère,  obligée  de 
rester  chez  elle  pour  soigner  ses  petits  enfants,  ne  ^peut  rien 
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gagner,  il  lui  faut^au laoifts  7  M.  40jpf.  pour  vivre;  elle  ajoute 
donc  3  M,  65  aux  3  M.  75  -vt^rsés  par  la  caisse.  Elle  en  'conclut 
que  la-caisse  la  décharge  de  cette  dernière  somme.  De  pareik 
cfts,  et  d'aoti?es,  sont  fréquenis,  mais  radmimslralion  munici- 
pale tl'Elberfeld  n'est  pas  en  mesure  d'en  indiquer  le  montant 
total.  On  sait  que  la  ville  d'Elberleld  est  trèsgénéreu^e  pour  ses 
pauvres  et  n'en  ouîblie  aucun. 

La  ville  de îHambourg  présente  également  quelques  chiffres, 
mab  comme  la  population  ouvrière  de  cette  ville  a  beaucoup 
augmenté  de  1683  à  18^1  —  ce  qui  a  fait  augmentei-  les  dé- 
penses de  l'Assistance  publique — les  effets  de  Tassurance  ou- 
vrière ont  besoin  d'être  commentés  pour  ressortir  avec  évidence. 
fiomons-ncms  à  dire  qu'il  y  a  réellement  diminution  relative 
des  dépenses. 

Assurance  contre  /ps  acoidcnts,  —  A  en  jnger  d'après  les  ré- 
ponses consignées  sut  les  queetionnaires,  l'assurance  contre 
iesaccideaotts  n'a 'pas  sensiblement  contribué  à  réduire  les  char- 
ges *de  l'Assistance  publique.  L'administration  municipale  ne 
s'occupait  pas  des  aocidents,  parce  que  les  lois  prévoyaient  la 
responsabilité  des  patrons,  et  puis. aussi  parce  que  les  accidents 
ne  causent  pas  toujours  une  pleine  incapacité  de  travail.  D'ail- 
leurs, ^i  un  infirme  s'adressait  à  l'Assistance  pnldique,  celle-ci 
(sauf  par  «exemple  à  Hami}oiirg,  etc.)  ne  s'informait  pas  habi- 
luellement  des  causes  de  l'infirmité,  elle  accordait  des  secours 
en 'tout  cas. 

La  plupart  des  documents  sont  donc  restés  muets  sur  la  ques- 
tion. Cependttitt,  Berlin  a  constaté,  de  1886-67  à  1892-93,  une  di- 
minution du  nombre  des  orphelins  entretenus  par  la  ville,  car 
elle  n^a  pas  à  s'occuper  de  ceux  qui  reçoivent  une  pension  par 
snitede  la  mort  deleur  pèxe,  tué  par  accident.  Gtn  a  réuni  encore 
quelques  autres  indices,  auxquels  nous  ne  croyons  pas,  cepen- 
dant, devoir  nous  arrêter.  Puis,  l'union  d'assistance  (localités 
rurales)  Herten.fixe  à  6.000  M.  (la  moitié  de  sa  dépense  i  l'éco- 
nomie que  lui  a  causée  l'assurance  contre  les  accidents.  Carls- 
ruhe  évolue  la  «ienne  à  d2.000  M.  —  Quelques  autres  villes 
encore,  ont  présenté  des  chiffres,  la  plupart  n'ont  rien  noté. 

Assurance  contre  finvalidifé  et  la  ^lyieUle^se.  —  C'est  cette 
double  assurance  qui  a  eu  la  plus  grande  influence  sur  les  dé- 
penses de  l'Assistance  publique.  *0n  sait  «que  l'invalidité  dont  il 
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s'agit  n'est  pas  celle  que  peut  produire  un  accident,  mais  le  ré- 
sultat de  maladies,  de  faiblesses  constitutionnelles,  d'une  vieil- 
Iv^se  prématurée,  etc.  Les  pensions  de  vieillesse  proprement 
dite,  ne  sont  dues  qu'à  partir  de  Tâge  de  70  ans.  La  plupart  des 
assurés  seraient  tombés  à  la  charge  de  l'Assistance  publique, 
s*ilïi  n'étaient  devenus  rentiers  —  c'est-à-dire  pourvus  d'une 
[MMision.  —  Et  môme,  ces  pensions  étant  très  faibles  (le  docu- 
ment dit  :  étant  encore  très  faibles,  car  on  pense,  en  (îffet,  à  les 
r*'lover),les  administrations  charitables  se  croient  souvent  obli- 
^t't's  d'ajouter  un  secours,  ce  qui  diminue  sensiblement  le  mé- 
rib?  de  Tinstitution.  En  tout  cas,  cela  oblige  les  auteurs  de  l'ins- 
liliiUon  à  beaucoup  de  modestie. 

V  oici  maintenant  quelques  chiffres,  tels  qu'on  nous  les  offre. 
Jusqu'à  la  fin  de  1891,  de  109  ouvriers  pensionnés  qui  s'étaient 
adressés  à  la  direction  de  l'Assistance  publique  de  Berlin, 
17  (Paient  inscrits  sur  la  liste  des  indigents.  On  constata  que  11 
ih^  ces  inscrits  pouvaient  se  passer  de  secours,  et  l'on  put  réduire 
Iv  montant  de  ceux  qu'on  accordait  à 26  autres.  Un  certain  nom- 
lirr  de  villes  présentent  des  chiffres  plus  précis.  Par  exemple  à 
Ivilelme,  ville  de  4.400  habitants,  il  y  a  15  pensionnés,  dont 
TH  iraient  de  l'Assistance  330  M.  par  an.  Cette  somme,  la  ville 
I  V'conomisc  maintenant.  La  ville  de  Breslau  (373.000  habitants) 
mtistate  que  92  pensionnés,  et  17  qui  vont  l'être,  ont  été  se- 
eniirus  jusqu'à  présent  par  l'Assistance  publique  et  ont  cessé 
[uu  cesseront  prochainement)  de  TcHre.  Nous  passons  quelques 
anfros  villes,  dont  les  chiffres  sont  moins  considérables,  pour 
uiriitionner  une  observation  faite  à  Mulhouse,  en  Alsace.  Lu  loi 
sur  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  a  eu  pour  effet 
ik  tViciliter  aux  vieux  parents  le  séjour  auprès  de  leurs  enfants 
p;itce  qu'ils  peuvent  leur  payer  une  pension);  il  en  résulte  que 
l'Assistance  publique  n'a  plus  à  s'occuper  de  ces  vieux  ou- 
vriers. 

Le  document  que  nous  analysons  donne  ensuite  une  série  de 
liilileaux  instructifs,  où,  entre  autres  choses,  on  établit  que  si 
Taîssurance  ouvrière  a  eu  une  influence  souvent  favorable  sur 
h*-  administrations  charitables,  elle  n'a  empoché  de  s'accroître 
m  le  nombre  des  indigents,  ni  le  montant  des  secours.  Nous 
iilkms  emprunter  sur  ce  point  quelques  dcmnées  à  ces  tableaux, 
tjui  sont  loin  d'être  complets,  mais  contiennent  cependant  des 
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chiflFres  globaux  relatifs  à  certaines  villes  et  certains  territoires. 

Berlin.  —  Nombre  des  secourus  :  1884,  198.588;  1889, 
336.215;  1893,  591.860  individus.  Montant  des  secours  :  1884, 
6.965.477  marks  (le  mark  Ifr.  25);  1889,  8.242.042 M.;  1893, 
11.304.703  M.  Le  document  reproduit  la  série  des  dix  années 
1884-93  pour  les  villes  et  territoires  qui  lui  ont  fourni  des  ren- 
seignements complets,  mais  pour  abréger  nous  ne  lui  emprun- 
tons que  les  années  1884, 1889  et  1893  (commencement,  mi- 
lieu, fin  de  la  période  décennale). 

Bavière.  —  Nombre  des  secourus  :  1884,  170.566;  1889, 
174.479;  1893,  180.198  individus.  Montant  des  secours  :  1884, 
6.253.682  M.;  1889,  6.927.623  M.;  1893,  7.697.875  M. 

Wurtemberg.  —  Nombre  des  secourus  :  1884,  37.352;  1889, 
34.873;  1893,  37.318  individus.  Montant  des  secours  :  1884, 
3.075.740  M.;  1889,  3.299.549  M.;  1893,  3.544.563  M. 

Bade.  —  Nombre  des  secourus  :  Les  chiffres  manquent. 
Montant  des  secours  :  1884,  2.926.755  M.;  1889,  2.919.362  M.; 
1892,  2  929.503  M. 

On  ne  possède  pas  de  renseignements  sur  la  Prusse,  on  n'a 
que  ceux  d'une  province,  la  Prusse  occidentale,  où  le  nombre 
des  secourus  a  passé  de  42.000  à  47.000  et  le  montant  des 
secours  de  1.500.000  à  2  millions,  sommes  rondes.  Mais  la 
ville  de  Berlin,  qui  a  un  excellent  bureau  de  statistique,  tient 
ses  chiflFres  au  complet,  toutes  les  colonnes  sont  remplies,  et 
nous  constatons  un  formidable  accroissement,  un  accroisse- 
ment inquiétant  d'indigents  :  198.588  en  1884,  597.860  en  1893, 
presque  400.000  en  plus  en  dix  ans.  Or,  le  chiffre  de  la  popula- 
tion totale  de  Berlin  a  été  :en  1880  de  1.122.330;  en  1885  de 
1.315.397;  en  1890  de  1.677.135.  (On  ne  connaît  ni  le  chiffre 
exact  de  1884,  ni  celui  de  1893.)  En  dix  ans  (1880-1890)  la 
population  de  Berlin  s'est  accrue  de  554.805  individus,  dont 
prc'^s  de  400.000  ont  été  secourus.  Il  est  probable  que  les  400.000 
ne  renferment  pas  de  doubles  emplois  ;  c'est  donc  à  la  rapidité 
de  Taccroissement  du  nombre  des  habitants  qu'il  faut  attribuer 
ces  gros  chiffres  de  secourus.  Ce  sont,  en  effet,  surtout  des  gens 
à  la  recherche  d'occupation  qui  affluent  aux  grandes  villes,  et 
ce  ne  senmt  pas  habituellement  les  nouveaux  venus  auxquels 
on  préférera  de  donner  du  travail.  Seulement  on  avait  cru 
—  dit  et  répété  —  que  les  pensionnés  iraient  vivre  à  la  cam- 
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pagne^  où  lu  vie  est  moins  chère^  ce  qui  fei'ait  compensation. 
Ce  résul^t  ne  paraî*  pas  .-certain-. 

Ehi  reste,  le  nombre  des  indigeaûts  ae  s'est  pas  accru  dans  les 
territoires  comprenant  d«s  vilks  et  des  Gan[ipagn»G&,  par  exem- 
ple, en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  contrées  qiu'on  ne  peut  pas 
comparer  à  Berlin,  qui  se  trouve  dans  une  situation  exception- 
nelle. 

Voici  d'ailleiitrs  ce  qu^eiw^us  disent  les  noraires  proportionnels 
sur  100  habitants,  si  nous  comparons  les  deux  années  extrêmes 
(1884  et  1893).  En  1884,  sur  100  habitants  de  Berlin,  15,80 
étaient  seGourus;  en  1893,  35,04.  Les  secours  s'élevaient  en  1884 
à  554  M.  par  100  habitants  et  à  063  M.  en  1.803,  Pour  la  Bavière, 
nous  trouvons,  en  1884,  â,i7  secourus  par  100  habitantSy  et 
3,16  en  1893, ce  qui  estun«  légère  diminution;  en  revanche,  le 
montant  des  secours  par  100  habitants  es*  iao»(té  de  95  M.  à 
99  M.  En  Wurtemberg,  qui  est  un  pays  bien  prospère,  on  n'a 
secouru  en  1884  que  1,38  habitants  sur  100  et  en  1893  1,82. 
Les  secours  ont  monté  de  155  M.  par  habitant  à  173.  La  pro- 
vince de  Prusse  occidentale  a  vu  le  nombre  des  secourus  aug- 
menter de  3  à  3,29  pour  100  et  le  montant  des  secours  de  109  à 
144  M.  dans  la  période  décennale  1884-93. 

Avant  de  conclure,  parcourons  encore  le  tableau  lA^  où  Ton  a 
réuni  les  réponses  de  32  petites  ou  moyennes  villos,  qui  n'a- 
vaient pas  recueilli  de  données  sur  la  période  1884-93  entière, 
mais  seulement  sur  2,  3  ou  4  années.  Leurs  réponses  sont 
extrêmement  variées  et  s'appliquent  aux  trois  catégories  d'as- 
surance. En  tête  de  la  liste  nous  trouvons  trois  petites  villes 
silésiennes  qui  ne  distinguent  pas  les  catégories.  Schweidnitz 
dit  seulement  :  Les  caisses  d'assurance  ont  rendu  (à  TAssistance 
publique),  en  moyenne,  annuellement  421  M.;  minimum  1888, 
164  M.;  maximum  1890,  821  M.;  Glatz  constate  que  les  caisses 
ont  remboursé  en  moyenne  2.542  M.  par  an;  Waldenburg, 
enfin,  a  reçu  2  fois  7  M.  ;  puis,  en  ^S90,  100  M.  ;  en  1891,  8  M.  ; 
en  1893, 88  M.  D'autres  villes  se  bornent  à  répondre  o;//(oui,  les 
caisses  ont  fait  des  remboursements),  mais  le  non,  les  expres- 
sions rarement,  quelque  fois,  se  rencontrent  bien  plus  souvent. 

Les  villes  qui  répondent  négativement  motivent  ce  résultat, 
plusieurs,  par  l'accroissement  de  la  population,  d'autres  par  la 
surélévation  du  montant  moyen  des  secours;  d'autres  encore, 
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par  rétablissement  de  nouvelles  fabriques  qui  attirent  plus 
d'ouvriers  qu'elles  a'en  peuvent  occuper;  d'autres,  par  la  mau- 
vaise situation  de  l'industrie  locale^  les  chômages  fréquents  ; 
d'autres,  enfin,  attribuent  Taugniientation  des  secourus  à  la 
rigueur  qu'on  déploie  contre  le  vagabondage  et  surtout  la  men- 
dicité :  Ll  fanit  procurer  du  travail  aux  mendiants  ou  les  nourrir. 

En  somme^  Ics^  lois  sur  les  assurances  ouvrières  n'ont  pas 
eacore  fait  tout  le  bien  qu'on  attendait  déciles,  et  on  ne  saurait 
affirmer  piéremptoirement  qu  elles  le  feront  plus  tard.  Beau- 
coup de  sociétés  de  secours  mutuels  (caisses  de  maladie)  ont 
existé  avant  les  lois  d'assurance^  et  dans  les  communes  oii  ces 
sociétés  avaient  obtenu  quelque  importance,  rien  n'a  été 
chxingtK  Quant  à  l'assurance  contre  Les  accidents,  contre  l'infir- 
mité et  la  vieillesse^  une  des  raisons  de  son  efficacité  restreinte 
c'est  le  taux  peu  élevé  des  pensions.  Les  pensions  accordées  à 
ceux  qui  sont  devenus  complètement  incapables  de  travailler 
sont,  au  maximum,  pour  un  vieillard,  de  238  fr.  75  par  an  (en 
cas  d'accident,  le  chiffre  peut  être  bien  plus  élevé,  il  peut  même 
atteindre  1.000  fr.),  mais  ce  maximum  n'est  pas  toujours  dû; 
beaucoup  de  pensions,  surtout  pour  infirmité,  n'arrivent  pas  à 
150  francs.  Que  peut-on  faire,  même  dans  un  village,  avec  une 
pareille  somme?  Et  si  l'on  a  des  charges  de  famille?  C'est  dans 
ce  dernier  cas,  surtout,  que  l'Assistance  publique  doit  interve- 
nir, c'est  indispensable. 

On  parle  de  remanier  cette  législation  et  surtout  d'élever  le 
montant  des  pensions.  On  modifiera  la  législation  sur  plusieurs 
points,  mais  il  est  peu  probable  qu'on  se  décide  à  accroître  les 
charges.  Elles  sont  déjà  bien  lourdes  et  le  seront  de  plus  en 
plus.  L'assistance  publique  est  obligatoire  en  Allemagne  et 
beaucoup  de  villes  allemandes  prennent  la  chose  très  au 
sérieux.  On  ne  se  contente  pas  de  donner  10  ou  15  francs 
par  mois  à  une  pauvre  famille,  comme  à  Paris,  mais  on  éta- 
blit des  tarifs  :  tant  par  adulte,  tant  par  enfants  de  tels  âges 
—  tarif  basé  sur  le  minimum  de  besoin  et  le  prix  des  den- 
rées — .  et  l'on  combine  ce  tarif  de  manière  h  permettre  aux 
pauvres  de  vivre...  pauvrement  sans  doute,  mais  sans  mendier. 
J'ai  eu  l'occasion  de  m'en  assurer  sur  place.  Les  fonds  néces- 
saires sont  levés  sur  les  habitants  des  communes  au  moyen  de 
centimes  additionnels.  Or,  il  est  des  communes  qui,  en  dehors 
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de  Fassistance  publique,  supportent  déjà  300  ou  400  centimes 
additionnels,  qui,  tout  compris,  dépassent  peut-être  même 
500  centimes  —  non  sans  se  plaindre,  et  I)ruyamment  parfois  — 
mais  on  continue  à  porter  son  fardeau. 

En  pareille  situation  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  taux 
des  pensions  résultant  de  Tassurance  ouvrière  seront  surélevés. 
Cette  institution  de  récente  création  renferme  trop  de  points 
obscurs  pour  qu'on  n'y  touche  pas  désormais  avec  prudence  ; 
elle  n'a  pas,  d'ailleurs,  produit  l'effet  qu'on  voulait  obtenir  :  ce- 
lui de  concilier  les  ouvriers  et  de  vaincre  le  socialisme. 

Les  assurances  ouvrières  entreprises  en  Allemagne  n'en  sont 
pas  moins  une  expérience  économico-sociale  de  premier  ordre 
faite  au  profit  de  Thumanité.  On  verra  ce  qu'elle  produira  ; 
pour  ma  part,  en  cette  matière,  je  suis  plus  disposé  à  être 
pessimiste  qu'optimiste. 

Maurice  Block. 
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La  question  de  la  transportation  pénale,  que  Ton  devrait 
croire  définitivement  résolue  depuis  quarante-trois  que  le  légis- 
lateur français  a  posé  le  principe  de  cette  peine  pour  Texécution 
des  travaux  forcés,  est  encore  une  de  celles  qui  soulèvent  les 
plus  ardentes  polémiques,  et  cela,  non-seulement  en  France, 
mais  encore  à  Tétranger.  Doit-on  considérer  la  transportation 
comme  absolument  condamnée  par  les  expériences  incontesta- 
blement malheureuses  qui  en  ont  été  faites  jusqu'à  présent?  Ou 
bien  doit-on  toujours  croire  que  cette  pénalité  est  susceptible  de 
devenir,  à  Taide  de  certaines  réformes,  un  moyen  efficace  de 
répression  et  de  relèvement?  La  question,  soumise  aux  divers 
congrès  pénitentiaires  qui  se  sont  tenus  dans  les  différentes 
capitales  de  l'Europe,  y  a  reçu  des  solutions  contradictoires. 
Ainsi  tandis  que  le  principe  de  la  transportation  était  condamné 
aux  congrès  de  Londres  en  1872  et  de  Stockholm  en  1878  (1)  il 
triomphait  au  congrès  de  Paris  en  1895  (2)  et  au  récent  con- 
congrès  de  Lisbonne  de  1897(3).  Nous  observerons  toutefois  que 
les  résolutions  de  ces  deux  derniers  peuvent  s'expliquer  par  la 
présence  accidentelle  d'une  majorité  transportationniste  dans 
des  pays  qui,  comme  la  France  et  le  Portugal,  pratiquent  la 
transportation  des  condamnés. 

L'attention  -a  été  de  nouveau  appelée  tout  dernièrement  sur  ce 
problème  si  délicat  par  la  discussion  qui  s'est  engagée  à  la 

(1)  Voir  sur  les  congrès  de  Londres  et  de  Stockholm  :  Foïnitzki,  La  transporta^ 
lion  ruiêe  et  anglaise^  p.  251  et  s.;  Prisons  and  reformatories  athome  and  abroad, 
being  the  transactions  of  ihe  international  penitentiarif  congrets,  Londres,  j872  ; 
Congrès  de  Stockholm,  \,  p.  171  et  s. 

(2)  V.  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  1895,  p.  992. 
(3}  Bulletin,  1896.  p.  838  et  s. 
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séance  de  la  Société  générale  des  prisons  du  17  mars  1897,  à  la 
suite  de  la  communication  de  M.  Feillet  sur  la  colonisation 
pénale  en  Nouvelle-Calédonie.  Le  jeune  et  actif  gouverneur  de 
notre  |)lus. grande  coIofne-CK^éaiiienne,  qui  a  su  ^cxniier  \me  si 
forte  impulsion  au  mouvement  de  la  colonisation  libre  dans 
Tîle  (1),  a  exposé  les  tristes  résultats  làe  la  transportation  en 
Nouvelle-Calédonie  en  l'accusant  d'avoir  fait  faillite  à  la  fois 
s^r  le  terrain  pénal  et  sur  le  terain  colonial.  Une  semblable  con- 
fession devait  lui  être  d'autant  plus  amère  que,  parti  de  France 
sous  Tinfluence  des  théories  que  son  ancien  maître,  M.  Léveillé, 
a  toujours  continué  à  soutenir  éloquemment  et  avec  un  véri- 
table esprit  d'apostolat,  M.  Feillet  a  dû,  au  contact  de  la  réalité 
et  devant  l'évidence  des  faits,  modifier  son  opinion  «ur  cette 
peine  qu'il  avait  crue  «d'abord  one  conception  à  la  fois  généreuse, 
juste  et  pratique.  Il  a  loyalement  reconnu  qu'il  s'était  trompé 
et  a  décllairé  q« -U  était  aujourd'hui  aussi  déteriminé  dans  le  sens 
contraire  à  la transporia)tioiL,qu'iI  l'était  jadisthéariquement  dans 
le  sens  favorable.  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  n'est 
point,  du  reste,  le  seul  que  l'expérienoe  ait  fait  changer  d'avis 
sur  la  transportation.  Ainsi  Holtssendorff,  un  des  plus  émineuts 
criminalistes  allemands,  qui,  en  1859-,  s'était  montré  le  cliaiu- 
pion  déterminé  de  la  transportation  a,  plus  taj^d,  ébranle  par  Je 
Congrès  de  Londres  de  1872,  confessé  son  erreur,  et,  au  C(^ngrès 
de  Stockbolm  de  1878,  il  se   déclarait   un  adversciire  presque 
irréconciliable  de  cette  peine.  Mais  le  revirement  du  gouverneur 
de  la  Nouvelle-Calédonie  nous  paraît  bien  plus  signilicatif,  car  il 
émane  d'un  Jiaut  fonctioninaire  qui  a  pu  pendant  longtemps 
étudier  sur  place  les  effets  de  notre  système  pénitentiaire,  et  qui 
par  sa  situation  était  à  même  de  s'en  rendre  un  compte  exact  et 
de  se  procurer  tous  le«  documents  néoesaires  pour  porter  un 
jugement  impartiaL 

M.  Feillet  avait  d'autant  plus  de  mérite  à  exposcj*  franche- 
ment son  opinion  que,  comme  gouverneur  d'une  colonie  péni- 
tentiaii^e,  il  aurait  dû  plutôt,  ainsi  que  plusieurs  d(î  ses  prédé- 
cesseurs, être  disposé  à  exalter  le  mérite  des  institutions  pénales 
qui  jusqu'ici  out  contribué  à  donner  à  la  Nouvelle-Calédonie  et 

il  la  (iuyane  la  pins  forte  part  de  leur  im]K>rtanw...  administra- 
il)  Le  Gouvernement  a  eu  Pheareuse  idée  de  renvoyer  M.  FeDIft   à  %<nimra   en 
dépit  des  intrigues  réactionnaires  qui  voulaient  son  éloigneiuent.  ' 
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tive.  Le  jwgement  de  M.  Feillet  nous  paraît  avoir  d'autant  plifl« 
de  poids  qu'il  concorde  absolument  avec  les  conclusions  d'un 
savant  russe,  M.  Dimi1;ri  Drill,  qui  a  fait  le  voyage  de  k  Nou- 
velle-Calédonie pour  y  étudier  sur  place  la  transportation  et  la 
colonisation  pénales  (1).  Nous  somines  convaincu  que  ceux  qui, 
se  trouvant  en  face  du  problème  de  la  transportation  sans  idées 
prrconçties^  aruraient  Toecasion  d'aller  Tétudier  sérieusement 
dans  les  pénitenciers  eux-mêmes,  aboutiraient  smx  mêmes  con- 
clusions que  MM.  Feillet  et  Drill  et  en  reviendraient  avec  la 
profonde  conviction  qu'il  faut  relég^ier  parmi  les  utopies  dan- 
gereuses la  pensée  de  voir  une  peine  efficace  dans  la  transporta- 
tion ou  de  foader  des  colonies  avec  Télément  pénal  (2). 

Si  ikous  nous  décidons  à  protester  à  notre  tour  contre  le  sys- 
tème de  la  loi  du  30  mai  1854,  de  cette  loi  que  quelques-uns 
s'obstiiient  à  nommer  le  chef-d'œuvre  de  notre  législation 
pénale,  c'est  d'abord  que  les  Chambres  seront  appelées  prochai- 
nement à  se  prononcer  sur  son  mérite.  Le  projet  de  revision  du 
Code  pénal  français  conserve  le  principe  de  la  transportation 
comme  mode  de  subir  la  peine  des  travaux  forcés.  Mais  il  tant 
espérer  que,  lorsque  ce  principe  viendra  en  discussion  devant  le 
Parlement,  il  sera  vivement  attaqué.  Il  importe  que  nos  légis- 
lateurs aient  alors  sous  les  yeux  tous  les  éléments  de  solution  du 
probl^me  si  grave  qu'ils  auront  à  résoudre.  Il  ne  faut  pas  qu'on 
puisse  leur  faire  croire  que  les  reproches  adressés  à  la  transpor- 
tation n'auront  plus  de  fondement  grâce  à  la  réglementation 
nouvelle  intervenue  pendant  ces  demi^res  années.  11  faut  qu'ils 
sachent,  au  contraire,  que  si  la  transportation  a  misérablement 
échowé  jusqu'à  présent,  ce  n'est  point  seulement  en  raison  des 
défauts  qne  son  organisation  a  pu  présenter,  c'est  par  suite  de 
ses  vices  intrinsèques. 

Ce  qui,  d'autre  part,  nous  a  déterminé  à  élever  la  voix  contre 
le  régime  pénitentiaire  actuel,  c'est  l'intérêt  immédiat  et  palpi- 
tant de  l'une  des  colonies  qui  ont  été  choisies  pour  rapplication 
de  la  loi  de  1854.  Nous  ne  possédons  dans  l'immense  Océan  pa- 
ciUque  qu'un  seul  territoire  susceptible  do  devenir  une  colonie 

(1;  V.  Bulletin,  1897,  p.  697  et  s. 

(2;  Ce  sont  les  conclasicms  aurcfiieMes  e^t  arrivé  un  voyageur  inrati^aijle, 
M.  Vcfscfrour,  qni  Rait  s'inténresser  à  toutes  les  questions  qui  ae  pitsententsur  sa 
r«»ulc.  Of.  Verscliuur,  Voyage  aujc  trois  Ouyanes  eé  auJt^  Anlitles,}^ims^  1^94; -4«./ 
antipoiUa^  Paris,  1891. 
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florissante,  une  petite  France  australe.  Il  est  tellement  favo- 
risé par  la  nature  que,  de  l'avis  de  tous  ceux  qui  Tont  visité, 
sauf  peut  être  M.  de  Rochefort,  il  aurait  pu  devenir  une  des 
premières  colonies  du  monde  si,  dit-on,  il  avait  été  entre  les 
mains  des  Anglais.  Le  climat  y  est  merveilleux,  les  fièvres  et 
autres  maladies  qui  exercent  périodiquement  leurs  ravages  dans 
nos  autres  colonies  tropicales  y  sont  inconnues.  Le  sol  y  est 
d'une  surprenante  fertilité,  riche  en  minerais  de  toute  espèce, 
couvert  par  endroits  de  forêts  où  abondent  les  essences  pré- 
cieuses. La  Nouvelle-Calédonie  semble  offrir  des  ressources 
inépuisables;  c'est  par  excellence  une  colonie  de  peuple- 
ment (1).  Et  cependant  jusqu'à  ce  jour  la  population  libre  ne 
s'est  accrue  qu'avec  une  lenteur  désespérante.  La  colonisation 
libre  n'y  a  fait  que  des  progrès  insignifiants  en  comparaison  de 
ceux  qu'elle  aurait  dû  normalement  réaliser.  Comme  nous  le 
disait  avec  une  profonde  tristesse  un  ancien  conseiller  général 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  «  l'état  dans  lequel  se  trouve  notre 
colonie  du  Pacifique,  quarante-quatre  ans  après  la  prise  de  pos- 
session, en  4897,  est  une  honte  pour  la  France  et  un  sujet 
d'écœurement  pour  tous  ceux  qui  ont  l'amour  de  la  patrie  »  (2). 
Or,  cette  situation  déplorable  provient,  nous  n'hésitons  pas  à  le 
dire,  de  l'emploi  que  l'on  a  fait  pendant  trente  ans  de  notre 
colonie  océanienne.  Ayant  servi  depuis  1864  de  déversoir  à  la 
moitié  de  nos  condamnés  aux  travaux  forcés  et  à  la  totalité  de 
nos  déportés,  appelée  ensuite,  depuis  la  loi  malencontreuse  du 
27  mai  1885,  à  recevoir  une  partie  des  récidivistes  relégués,  la 
Nouvelle-Calédonie  est  menacée  d'être  submergée  sous  Tafflux 
incessant  de  l'immigration  pénale.  C'est  cette  immigration  qui, 
comme  nous  le  verrons,  sans  rien  ou  presque  rien  produire 
d'utile  par  elle-même,  a  été  le  principal  obstacle  au  développe- 
ment de  la  colonisation  libre.  C'est  elle  qui,  si  le  Gouvernement 
ne  se  décide  à  l'arrêter,  comme  il  en  fait  la  promesse  solennelle, 
promesse  hélas  toujours  violée,  entraînera  à  brève  échéance  la 
ruine  de  notre  colonie.  La  pratique  de  la  transportation  a  fait 
perdre  à  l'Angleterre  les  Etats-Unis  et  lui  aurait  fait  échapper 
l'Australie,  si  elle  n'avait  renoncé  à  temps  à  faire  de  celle-ci 

(1)  Il  ne  faut  point  cependant  exagérer,  comme  quelques-uns  Tont  fait,  l'étendue 
des  terrains  accessibles  à  la  culture,  ni  croire  que  l'Ile  pourrait  recevoir  des 
colons  par  centaines  de  mille. 

(2)  M.  Louis  Simon, 
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Texuloire  de  sa  population  criminelle.  Nos  colonies  péniten- 
tiaires n'auront  janîais  sans  doute  la  même  force  de  résistance 
que  les  colonies  anglaises  et  ne  songeront  point  à  secouer  le 
joug  de  la  métropole;  mais  si  nous  continuons  à  les  accabler 
sans  pitié  et  à  déverser  sur  elle  la  lie  de  notre  population,  elles 
seront  bientôt  perdues  pour  nous  au  point  de  vue  économique, 
et  la  Nouvelle-Calédonie  la  première. 

Dans  cette  étude  que  nous  allons  entreprendre  de  la  transpor- 
tation,  nous  nous  préoccuperons  beaucoup  moins  du  caractère 
théorique  de  cette  institution  que  de  son  application  et  des  ré- 
sultats qu'elle  a  donnés  en  fait.  Nous  nous  placerons  d'ailleurs 
plus  spécialement  au  point  de  vue  de  la  Nouvelle-Calédonie,  car 
par  suite  de  diverses  circonstances,  c'est  sur  cette  colonie  que 
nous  avons  pu  être  le  plus  abondamment  documenté.  Nous  ne 
voudrions  pas  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  Guyane,  nous 
risquer  à  contredire  les  conclusions  de  notre  éminent  collègue, 
M.  Léveillé,  qui  a  autrefois  inspecté  cette  colonie,  qui  a  vu  de 
ses  propres  yeux  et  qui,  néanmoins,  n  a  rien  modifié  à  une 
conviction  inébranlable.  Nous  sommes  persuadé  toutefois  que 
la  plupart  des  observations  que  nous  présenterons  pour  notre 
colonie  océanienne  seraient  applicables  à  notre  établissement 
d'Amérique. 

La  transportation  peut,  en  théorie  comme  en  pratique,  être 
considérée  à  deux  points  de  vue  différents  qu'a  simultanément 
envisagés  le  législateur  de  1854,  le  poi^t  de  vue  pénal  et  le  point 
de  vue  colonial.  La  transportation  est  elle  une  peine  répondant 
aux  conditions  qu'exige  un  système  pénal  rationnel,  et  à  cet 
égard  a-t-elle  produit  de  bons  résultats?  Cette  peine  peut  elle 
être  et  a-t-elle  été  un  instrument  décolonisation  ?  Voilà  les  deux 
questions  qui  se  posent  et  qu'on  doit  résoudre  séparément  si 
l'on  ne  veut  s'exposer  à  la  confusion.  Nous  allons  aussi  les  exa- 
miner successivement. 


1*   LA  TKANSPORTATION   AU    POINT   DE   VUE   PÉNAL 

Une  peine,  pour  être  légitime  et  pour  répondre  au  but  de  la 
pénalité,  doit  présenter  un  certain  nombre  de  caractères  indi- 
qués par  les  criminalistes.  Il  faut  d'abord  notamment  qu'elle 
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soit  proportioimée  à  la  gravité  de  Tinfraclionicommise  ;  il  faut, 
en  «econd  lieu,  qu'elle  préseirteun  caractère  dlntimidation  strf- 
iisant.  EHc  doit  enfin,  et  c'est  une  condition  doirt  on  se  préoc- 
cupe aujourd'hui  beaucoup  plus  qu'autrefois,  permettre  Tamen- 
demoni  du  coupable  et  faciliter  son  reclassement.  Abstraction 
faite  des  autres  caractères  de  la  peine,  la  transportartion  pré- 
sente-t-elle  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  et  qui  sont  les 
principairx? 

1*  Et  d'abord  la  peine  de  la  transportatibn  est-elle  propor- 
tionnée à  la  gravité^e  l'infraction  commise  ?  Répond  elle  h  la 
condition  qu'^Horace  formulait  en  disant  : 

(uisié 
Reffula  penalis  guœ  pwnas  in'oget  œquas? 

La  ncgatrveà  cet  égard  ne  nous  paraît  pas  douteuse  et  la  trans- 
portation  est  certainement  la  plus  inc^ale  de  toutes  les  peines. 
Sans  doute,  toute  peine  est  plusoumoins  inégale  dans  sonapjili- 
cation,  car  ainsi  que  l'obserx'ait  Rossi  (1),  on  ne  trouve  pasdeux 
accusés  pllacés  exactement  dans  les  mêmes  circonstances,  ayant 
précisément  le  même  degré  do  sensibilité,  pas  plus  qu'on  ne 
trouve  deux  corps  exactement  semblables.  Mais  c'est  surtout 
dans  l'application  de  la  transportation  que  cette  inégalité  peut 
se  produire.  Tous  lescriminalistes  de  bonne  foi  sont  obligés  d'en 
convenir,  et,  sans  insister  sur  ce  côté  de  la  question  qui  appar- 
tient plutôt  à  la  théorie  pure,  nous  nous  bornons  à  citer  les 
lignes  suivantes  écrites  par  le  prince  éclairé  qui  gouverne  au- 
jourd'hui la  Suède  : 

«  Si,  dit  le  roi  Oscar,  la  déportation  se  présente  comme  une 
peine  injuste  à  cause  de  son  manque  de  gradation,  elle  n'est  pas 
moins  inique  au  point  de  \Tie  de  l'impoi^tance  diflFéreute  que 
cette  peine  a  pour  tel  ou  tel  individu.  En  effet,  la  déportation 
n'est  qu'un  faible  châtiment  pour  celui  qui  a  déjà  déchiré  tous 
les  liens  qui  l'attachaient  à  la  famille  et  à  l'Etat;  son  attention 
est  captivée  par  des  objets  nouveaux,  inconnus,  qui  ne  le  laissent 
pas  venir  à  récipiscence,  étouffent  peu  à  peu  ses  remords, 
tandis  que  la  déportation  est  la  peine  la  plus  cruelle  pour  le 
malheureux  qu'elle  sépare,  peut-être  a  jamais,  de  tendres 
parents,  d'amis,  d'upe  chère  patrie.  Et  lequel  de  ces  deux 
hommes  est  le  plus  à  craindre  pour  la  sûreté  publique?  Est-ce 

(1)  Traité  de  droit  pénal,  t.  H,  p.  276. 
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œlui  qui,  dans  nn  étpcdft  •égoï&me^  ne  pense  qu'A  son  propre 
iniérèU  on  ceini  qui,  kiea  que  faible  et  coupable,  est  encore 
attaché  à  la  société  par  des  liens  nombreux?  Dès  lors  la  peine 
u'api-elle  pas  d'ime  façon  lout  à  fait  inégale  et  ne  frappe-t-elle 
pas  le  plus  fortement  celui  qui  est  le  moins  dangereux?  (1)  » 

La  Commission  anglaise  de  1831  recannaissait  égalei&ent  que 
si  la  transportation  est  une  peine  redoutable  pour  certaines 
classes  de 'Coupables, -comme  les  laboureurs,  les  hoonmes  atta- 
chés au  sol,  à  la  patrie,  ustis  au  pays  par  des  habitudes  séden- 
taires, par  des  liens  de  famille  ou  d'affection,  pour  qui  la  peine 
des  travaux  forcés  se  double  de  celle  de  Texil,  c'est  une  chose 
assee  indifférente  pour  ceux  qui  ne  mènent  qu'aune  v^ie  errante 
etTagabonde,  comme  sont  la  plupart  des  crêminels  d^habitude 
qui  se  dépaysent  sans  regrets.  Mais,  malgré  sa  gravité,  nous 
jugeons  inutile  d'insister  sutr  ce  vice  de  la  transportation  ; 

2**  La  transportatioin  présen/te-^-elle  du  moins  un  caractère 
suffisanrt  d ^intimidation,  pour  figurer  dans  notre  échelle  pénale 
immédiatement  au-dessous  de  la  peine  de  n^ort?  Sur  ce  point 
encore,  l'histoire  ^t  les  faits  commandent  une  réponse  négative. 
C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  les  statistiques  les  plus  décisives 
ont  constaté  que  l'application  du  système  de  la  transportatioin 
avait  entraîné  une  augmentation  progressive  dans  le  chiffre  de 
la  criminalité,  tandis  que  la  suppression  de  ce  système  et  son 
remplacement  par  le  travail  pénal  a  été  suivi  d'une  décrois- 
sance également  progressive.  En  France,  nous  avons  assisté 
pareillement,  depuis  la  promulgation  .de  la  loi  du  30  mai  1854, 
à  une  reorudosoence  de  la  tcriminalité  due  précisément,  seloŒi 
nous,  à  l'absence  d'exemplarité  de  la  peine  des  travaux  forcés, 
depuis  qu'elle  est  appliquée  par  le  moyen  de  la  transportation. 
On  sait  ccmuneiït  celle-*ci  avait  inspiré  une  telle  attraction  aux 
malfaitearS'Condamnés  à  la  réclusion,  qu'ils  n'hésitaient  point 
è  commettre  dans  les  maisons  centrales  des  crimes  plus  graves 
que  ceux  pour  lesquels  ïls  avaient  été  condamnés,  uniquement 
afin  de  se  faire  envoyer  à  la  Guyane  ou  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
Il  a  fallu,  pour  déjouer  ce  calcul,  que  le  législateur,  renversant 
l'échelledes  peines,  décrétât,  par  la  loi  du  25  décembre  1880,  que 
désormais  les  condamnations  aux  travaux  forcés,  prononcées 
|K>ur  des  crimes  commis  dans  l'intérieur  des  maisons  centrales, 

il    Des  peines  et  des  emprisonnements^  Paris,  1872,  p.  23  et  s. 
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seraient  exécutées  dans  ces  maisons  mêmes,  lorsqu'il  serait  cons- 
taté que  ces  crimes  avaient  eu  pour  mobile  le  désir  de  substituer 
au  régime  de  ces  établissements  pénitentiaires  celui  de  la 
transportation.  C'est  encore  parce  qu'ils  étaient  justement 
effrayés  des  progrès  de  la  criminalité  qu'en  juillet  1887  plu- 
sieurs sénateurs,  dont  M.  Bérenger,  ont  déposé  sur  le  bureau  du 
Sénat,  une  proposition  de  loi  portant  aggravation  dans  certains 
cas  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  dans  laquelle 
ils  combinaient  l'internement  cellulaire  et  la  transportation. 
La  transportation  ne  peut  être  exemplaire  que  pour  certaines 
personnes,  pour  celles  qui  tiennent  au  sol,  que  leurs  habitudes 
leurs  familles  ou  leurs  atîections  y  rattachent  et  y  lient  impérieu- 
sement, c'est-à-dire  pourles  personnes  appartenant  à  une  classe 
de  la  société  au  sein  de  laquelle  le  crime  ne  se  produit  que  rare- 
ment et  par  accident.  Et  encore,  même  pour  les  criminels  de 
cette  catégorie,  la  transportation  est-elle  dans  certains  cas  moins 
efficace  que  l'internement  dans  la  métropole,  car  subie  au  loin, 
elle  diminue  aux  yeux  des  condamnés  l'amertume  de  leur  situa- 
tion en  les  éloignant  de  ceux  dont  ils  recherchaient  la  considé- 
ration. Mais  pour  les  malfaiteurs  d'habitude,  pour  les  criminels 
qui  se  recrutent  dans  la  lie  de  la  population,  et  ce  sont  les  plus 
nombreux  en  même  temps  que  les  plus  redoutables,  la  transpor- 
tion, loin  d'être  un  objet  d'épouvante,  les  laisse  indifférents  et 
souvent  leur  inspire  une  attraction  au  moins  relative.  Combien 
de  fois  n'a-t-on  pas  vu  des  condamnés  manifester  cyniquement, 
et  à  la  face  même  des  juges,  leur  satisfaction  de  se  voir  frappés 
des  travaux  forcés  plutôt  que  de  l'emprisonnement,  et  parler  le 
cœur  léger  de  ce  «  voyage  d'agrément  »  que  les  juges  leur  font 
faire  gratuitement  à  «  la  Nouvelle  »  (1).  En  vain  dit-on  que 
cette  légende  de  la  transportation  énervée  cessera  bientôt  d'avoir 
cours,  quand  on  connaîtra  les  réformes  apportées  par  les  décrets 
de  1891  qui  ont  restitué  à  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  la  sévérité  quelle  aurait  toujours  dû  présenter.  Nous  ré- 
pondons d'abord  qu'il  se  passera  de  longues  aùnées  avant  que 
les  malfaiteurs  cessent  de  croire  à  la  légende  de  la  transporta- 
tion agréable  et  se  rendent  compte  exactement  de  l'a^ravation 
de  rigueur  édictée  par  les  nouveaux  décrets.  Nous  sommes  d'au- 

(1)  Cf.  les  faits  citées  par  Tesseire  :  La  transportation  pénale  et  la  rélégation^ 
p.  412. 
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tant  plus  autorisé  aie  supposer  que,  plusieurs  années  après  la 
promulgation  de  ces  décrets,  un  député,  auteur  d'un  rapport  sur 
la  transportation,  et  même  un  sénateur  doublé  d'un  éminent 
cri minaliste  ignoraient  encore  les  réformes  de  1891  (1).  Nous 
dirons,  d'autre  part,  que  les  décrets  en  question,  en  admettant 
que  leur  portée  puisse  être  connue  et  appréciée  et  qu'ils  puissent 
être  rigoureusement  appliqués,  seront  impuissants  à  effacer 
Fattrait  relatif  qu'exerce  la  transportation  sur  l'imagination  des 
malfaiteurs,  surtout  si  on  continue  d'affecter  la  Nouvelle-Calé- 
donie à  l'exécution  de  cette  peine.  La  répression  qu'organisent 
ces  décrets  est  encore,  eh  effet,  comme  nous  le  montrerons,  in- 
suffisante pour  donner  aux  travaux  forcés  un  caractère  efficace 
d'intimidation,  et  la  Nouvelle-Calédonie,  avec  la  vie  en  plein 
air,  le  travail  de  huit  heures,  les  chances  d'évasion,  la  possibi- 
lité de  Tassignation  ou  delà  concession,  ne  cessera  point  d'appa- 
raître comme  un  Eldorado  eu  comparaison  de  nos  maisons  cen- 
trales. Peu  importe  que  des  criminalistes  distingués,  comme 
ceux  qui  composaient  la  Commission  de  rédaction  des  décrets  de 
1891,  viennent  nous  déclarer  que  désormais  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  réunit  toutes  les  conditions  d'intimidation,  que  ce 
sera  une  peine  terrible.  Si,  en  fait,  elle  n'intimide  point  celui 
qui  est  prêt  à  commettre  un  crime,  elle  n'a  aucune  valeur.  Dans 
tous  les  cas,  la  transportation  aura  toujours  une  influence  pré- 
servatrice moindre  que  l'internement  dans  la  métropole,  par  ce 
motif  que,  subie  à  des  milliers  de  kilomètres,  elle  ne  montre  pas 
le  châtiment  et  le  dissimule  à  la  multitude.  Enfin,  comme  l'ob- 
servait très  judicieusement  M.  Georges  Picot  à  la  Société  géné- 
rale des  prisons  :  «  Dans  un  temps  où  l'idée  coloniale  se  répand 
dans  les  masses  populaires,  où  les  enfants,  les  jeunes  gens  en 
entendent  parler,  où  elle  échauffe  l'imagination,  je  n'hésite  pas 
à  dire  que  vos  règlements  qui,  je  n'en  doute  pas,  sont  excel- 
lents, fussent-ils  tous  strictement  appliqués,  une  peine  coloniale 
n'aurait  pas  l'apparence  d'une  peine  et  risquerait,  ce  qu'il  y  a 
de  pis  en  matière  pénale,  de  paraître  un  attrait  »  (2). 

Voyons  maintenant  comment  s'exécute  sur  place  la  peine  des 
travaux  forcés.  Cette  exécution  est  réglée  par  des  décrets  récents 

(i)  Cf.  Tétude  de  M.  Léveillé  sur  la  transportation  dans  les  JnslUutions  pénilen- 
liairet  de  la  France  en  ■189.'}^  p.  280. 
(2)  Bulletin,  1897,  p.  676. 
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dont  1g&  rédacteurs  se  sont  proposé  de  rendre  à  la  transporta- 
tioA  sen  énergie  disparue  et  sa  vertu  d'intimidation.  «  Laissant 
de  côté,  dit  M.  Dislère,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  décret 
dn  4  septembre  1891  sur  le  régime  discipUnaire  des  transportés, 
les  idées  humanitaires  exœssives  qtoi  régnaient  au  moment  où 
a  été  promulgué  le  décret  du  18  juin  1880,  la  oormmis^oB  a  été 
unanime  à  reeonAaître  que  le  nouveau  règlement  diaduplinaîre 
qu'elle  était  appelée  à  préparer,  devait  être  coërcitif  et,  si  cela 
était  possible,  moralisateur^  puisque  la  peine  des  travaux  forcés 
a  pour  but  d'abord  Texpiation  du  crime,  ensuite  Tamendement 
du  coupable.  r> 

Aujourd'hui,  d'après  le  décret  précité,  les  cojHLaninés  aux 
travaux  forcés  qui  subissent  leur  peine  dans  les  colonies  péni- 
tentiaires sont  divisés  en  trois  classe,  déterminées  d'après  la 
situation  pénale,  la  conduite  et  l'assiduité  au  travail  des  conr 
damnés.  Les  condamnés  delà  première  classe,  qui  comprend  les 
mieux  notés,  peuvent  obtenir  une  concession  urbaine  ou  rurale, 
être  employés  chez  les  habitants  de  la  colonie,  ou  du  moins, 
s'ils  n'ont  pu  obtenir  le  bénéfice  d'une  concession  ou  de  l'assi- 
gnation, peuvent  être  employés  soit  sur  un  établissement  agri- 
cole pour  y  être  soumis  à  un  stage  en  vue  de  l'obtention  d'une 
concession  rurale,  soit  dans  des  chantiers  ou  ateliers  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire  et  des  service  publics.  Les  condamnés 
delà  deuxième  classe  sont  employés  à  des  travaux  de  colonisa- 
tion et  d'utilité  publique  pour  le  compte  de  l'Etat,  de  la  colonie 
des  municipalités  ou  des  particuliers.  Enfin  ceux  de  la  troisième 
classe  sont  affectés  aux  travaux  les  plus  particulièrement  péni- 
bles. Séparés  des  autres  condamnés,  ils  sont,  si  les  locaux  le 
permettent,  isolés  la  ijiuit  et  astreints  au  silence  en  principe  le 
jour  comme  la  nuit.  La  répartition  des  condamnés  dans  la 
deuxième  et  la  troisième  classe  est  faite  par  le  ministre  de  la 
justice  avant  le  départ  de  chaque  convoi.  D'autre  part,  le  grou- 
pement des  condamnés,  d'après  leurs  antécédents  judiciaires 
et  leurs  aptitudes,  est  effectué,  à  leur  arrivée  dans  la  colonie, 
par  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire.  Le  passage 
d'un  condamné  à  la  seconde  classe  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
un  certain  temps  d'épreuve  (deux  ans)  dans  la  troisième  classe, 
et  le  passage  à  la  première  classe  qu'après  Taccom plissement 
d'une  partie  de  la  peine.  Par  contre^  le  renvoi  d'un  condamné  à 
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une  classe  inférieure  peut  être  prononcé  paiî  le  directeur  de  la 
pénitentiaire  (art.  t  à  10  du  décret  du  4  septembre  1891  ). 

Ce  syslème  disciplinaire,  dont  nous  venons  de  donner  un 
résumé  (1),  et  qu'il  importait  de  connaître,  pw^ît  à  premi<>re 
vue  très  rationnel  et  de  nature  à  concilier  les  exigences  de  la 
répression  avec  la  possibilité  d'amendement  du  coupable.  En 
fait  cependant,  croyons-nous,  le  décret  nouveau  a  manqué  et 
devait  fatalement  manquer  son  but.  Nous  ferons  tout  d'abord, 
avec  M.  le  gouverneur  Feillet,  dans  la  cooununication  si  inté- 
ressante et  si  vécue  qu'il  afaiteà  la  Société  des  prisons  (2),  cetU^ 
première  observation  que  la  division  des  condamnés  entre  les 
différentes  classes  que  nous  avons  indiquées  s'opère,  par  la 
force  même  des  choses,  suivant  d'autres  considérations  que 
celles  dont  se  sont  inspirés  les  rédacteurs  du  décret  de  1891. 
C'est  qu'en  effet,  la  transportation  est  par  sa  nature  une  peine 
de  plein  air,  où  les  condamnés  sont  employés  à  des  travaux 
extérieurs.  L'évasion  est  bien  tentante,  surtout  en  Nouvelle- 
Calédonie,  oii  l'évadé  n'aura  besoin  pour  dormir  d'aucun  abri, 
où  il  pourra  se  dissimuler  facilement  dans  la  vaste  brousse, 
sans^  aucune  crainte  des  fauves  ou  des  reptiles,  où  il  sera  assuré 
de  trouver  facilement  sa  nourriture,  et  où,  au  besoin,  les  nom- 
breuîx  libérés  qui  circulent  ou  sont  établis  dans  la  colonie  lui 
prêteront  assistance  et  le  soustrairont  aux  recherches  d'une 
police  peu  nombreuse.  (3).  La  seule  considération  capable  de 
détourner  le  forçat  des  projets  d'évasion,  c'est  la  crainte  d'être 
puni  sévèrement  s'il  échouait  dans  sa  tentative  (4).  Il  en  résulte 
donc  que  la  principale,  l'exclusive  préoccupation  des  chefs  et 
des  surveillants  est  d'éviter  les  évasions  et  de  ne  pas  encourir 
la  responsabilité  sévère  que  Ton  fait  peser  avec  raison  sur  les 

\\)\.  sur  les  détails  d'application  de.  ce  décret,  Franceschi,  De  Vovfjanisation 
locale  de  la  transportHation^  p.  5*»  et  s. 

•2;  Bulletin,  1897,  p.  548. 

i:»  On  compte  que  '300  forçats  en  moyenne  tiennent  la  brousse  :  Miniande 
eriminopoliê  p.  52. 

\  Cette  crainte  n'arrête  même  pas  certains  condamnés  qui  ont  déjà  subi  une 
agffravation  de  peine  pour  une  première  évasion.  C'est  ainsi  ([u'un  nommé  Dot 
qui  a  été  repris  récemment  à  Xouméa  après  une  seconde  évasion,  avait  été, 
après  sa  première  fuite,  interné  trois  ans  à  Tile  Nou  et,  par  une  force  de  caractère 
remarquable,  avait  eu  pendant  trois  ans  une  conduite  exemplaire  pour  obtenir 
le  relèvement  de  son  internement  et  pouvoir  s'évader  de  nouveau.  Pour  [)ré ve- 
nir les  évasions  vers  l'Australie,  l'Administration  a  publié  en  avril  dernier  un 
arrêté  qui  apporte  de  fâcheuses  entraves  au  commerce  et  à  la  navigation  calc- 
Uuoienne. 
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agents  négligents  ou  malheureux.  Sous  Tinfluence  de  cette  idée 
dominante,  les  surveillants,  et  on  ne  saurait  leur  en  vouloir, 
n'ont  qu'un  désir,  celui  de  voir  les  condamnés  se  soumettre  aux 
règlements,  qu'une  crainte,  celle  de  les  voir  chercher  à  s'y 
soustraire.  Dans  les  notes  qu'ils  remettent  sur  les  condamnés 
qui  leur  sont  confiés,  et  qui  ont  sur  l'avenir  de  ceux-ci  une 
influence  décisive,  ils  arrivent  naturellement  à  faire  abstraction 
de  la  gravité  et  de  la  nature  du  crime  commis  par  les  trans- 
portés, de  leur  amendement  possible  eu  égard  à  la  nature  du 
crime,  de  l'apaisement  probable  de  leurs  mauvaises  passions, 
pour  ne  tenir  compte  que  du  degré  de  soumission  ou  d'insou- 
mission de  leur  caractère.  «  Alors,  dit  M.  Feillet,  nous  arrivons 
à  quelque  chose  d'immoral  et  qui  m'a  toujours  révolté.  J'ai 
connu  des  forçats  qui  n'étaient  pas  foncièrement  mauvais  et 
qui  sont  arrivés  à  être  les  pires  du  bagne,  des  gens  contre 
lesquels  on  a  épuisé  toute  la  série  des  peines  disciplinaires, 
tout  simplement  parce  que  c'étaient  des  hommes  qui  avaient 
peut-être  un  peu  de  tempérament.  Au  contraire,  vous  voyez  de 
véritables  et  profonds  scélérats,  comme  Abadie  par  exemple, 
qui  est  un  tapissier  remarquable,  qui  fait  bien  tout  ce  qu'il  veut 
faire,  qui  est  le  type  de  l'ouvrier  faubourien  parisien,  qui  rend 
des  services  très  nombreux,  vous  le  trouvez  vraiment  heureux 
au  bagne.  Abadie  est  véritablement  très  heureux,  et  pourtant 
il  marque  sur  sa  figure  la  vilenie  de  son  âme,  et  à  ce  point  de 
vue,  je  suis  convaincu  qu'il  n'a  pas  changé.  Seulement  il  a  com- 
pris ce  système,  il  s'est  dit  «  Sije  suis  soumis,  je  serai  bien  noté  et 
je  serai  tranquille.  »  (.1)  Le  condamné  de  troisième  classe,  s'il  est 
un  peu  roublard,  s'il  s'abstient  de  trop  taquiner  ses  surveillants 
et  s'il  sait  faire  à  point  opportun  l'obséquieux  avec  ses  chefs, 
sera  donc  sûr  de  passer  dans  la  seconde  classe  au  bout  du  temps 
minimum,  et  d'être  également,  aussitôt  après  l'expiration  du 
délai  requis,  proposé  pour  la  première  classe.  On  n'a  que  trop 
vu  comment  les  choses  se  passaient  sous  l'empire  du  décret  du 
18  juin  1880  pour  être  sûr  qu'elle  so  passeront  de  même  sous 
l'empire  des  nouveaux  décrets.  Par  contre,  si  nous  allons  au 
camp  Brun,  le  quartier  des  incorrigibles,  nous  y  trouvons  des 
individus  condamnés  primitivement  à  cinq  ans  de  travaux 
forcés  pour  des  infractions  qui  sont  des  véritables  peccadilles,  à 

(1)  BulUtin,  1897,  p.  (>1S^ 
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edié  de  celles  commises  par  les  Abadie  ou  Jes  Fenayrou,  et 
ces  individus,  qui  quelquefois  se  sont  vu  infliger  successive- 
ment, pour  leurs  malheureuses  tentatives  d'évasion,  trente, 
quarante  ou  cinquante  ans  de  bagne,  ont  perdu  toute  espérance, 
sont  devenus  des  révoltés  irréductibles,  et  le  plus  souvent  sont 
descendus  à  un  degré  d'abrutissement  indescriptible.  De  même, 
il  arrive  à  chaque  instant  qu'un  criminel  placé,  avant  son  départ 
de  France,  parle  ministre  dans  la  seconde  classe,  en  raison  de 
ses  antécédents  ou  de  la  nature  de  sa  faute,  retombe  rapidement 
dans  la  troisième  par  suite  d'une  infraction  aux  règlements 
disciplinaires.  .Au  contraire,  un  condamné  placé  au  début  dans 
la  troisième  classe,  par  suite  du  caractère  odieux  de  son  crime, 
arrive  promptement  à  la  seconde  si,  par  calcul  ou  par  docilité 
naturelle,  il  se  soumet  à  des  règlements  dont,  comme  nous  le 
verrons,  l'exécution  ne  présente  rien  de  particulièrement  péni- 
ble. En  définitive,  on  arrive  inéluctablement  à  ce  résultat,  non 
seulement  en  Nouvelle-Calédonie,  mais  encore  à  la  Guyane,  que 
la  rigueur  du  châtiment  subi  par  le  transporté  se  mesure  non 
pas  au  de^ré  de  criminalité  qu'a  révélé  son  crime,  mais  au 
degré  de  soumission  qu'à  montré  le  condamné  dans  l'application 
de  sa  peine.  La  pénalité  est  ainsi  complètement  détournée  de 
son  but. 

Quel  est  donc  ce  régime  disciplinaire  appliqué  aux  transpor- 
tas? Et  ici  nous  ne  parlons  que  de  ceux  de  la  troisième  et  de  la 
Sf^conde  classe,  les  seuls  qui  soient  réellement  soumis  à  l'expia- 
tion, car  ceux  de  la  première  classe  sont  presque  déjà  des  libé- 
rés. La  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  décide,  dans  son  article  2,  que  «  les  condamnés  seront 
eraployésaux  travaux  les  pluspénibles  de  la  colonisation  et  à  tous 
autres  travaux  d'utilité  publique.  »  Aux  yeux  du  législateur  de 
1851,  l'expiation  du  crime  par  le  travail  forcé  apparaît  comme 
des  plus  rigoureuses,  d'une  rigueur  manifestement  supérieure 
à  celles  des  peines  subies  dans  les  prisons  de  la  métropole.  Or, 
en  fait,  c'est  tout  le  contraire.  Nous  ne  voulons  pas  parler  do  ce 
qui  se  passait  sous  l'empire  du  décret  par  trop  humanitaire  du 
18  juin  1880.  Les  écrits  des  publicistes  qui  se  sont  occupés  de 
la  transportation  pour  l'avoir  vue  fonctionner  sous  leurs  yeux, 
sont  pleins  des  abus  Scandaleux  qui  se  pratiquaient  alors  et  des 
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faits  déplorables  qui  constituaient  une  violation  manifeste  de  la 
loi  de  4854  (1). 

Supposons  des  condamnés  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
classe  employés,  conformément  au  texte  de  la  loi  de  1854  et  aux 
pn*scriptions  du  décret  de  1891,  à  des  travaux  de  colonisation 
et  d'utilité  publique.  En  quoi  consistent  ces  travaux,  môme 
Kt  h^B  plus  particulièrement  pénibles  »,  qui  sont  réservés  aux 
fuT*,;iits  de  troisième  classe?  Ce  sont  des  travaux  déroutes,  de 
cfmslruction,  d'exploitation  de  forêts  ou  autres,  qui  n'ont  par 
rux-mêmes  rien  de  plus  pénible  que  les  travaux  similaires 
qu'fixécutent  les  ouvriers  libres,  manœuvres, .  terrassiers  ou 
antres.  Ils  ne  sont  rigoureux,  dans  Tesprit  du  législateur,  qu'en 
ni  i son  du  climat  sous  lequel  ils  sont  subis.  Donc,  a  priori,  un 
climat  pénible  est  nécessaire  pour  faire  de  la  transportation  une 
peine  véritable.  Or,  si  la  Guyane  paraît  présenter  les  conditions 
requises  à  cet  elTet,  il  en  est  tout  autrement  de  la  Nouvelle-Ca- 
lédnnie,  dont  le  délicieux  climat  ne  peut  être  supprimé  par  les 
règlements  et  s'opposera  toujours  à  ce  que  le  travail  du  trans- 
pcM'té  constitue  pour  lui  une  dure  expiation.  Mais  ce  travail  au- 
quol  sont  astreints  les  condamnés  est  peut-être  sérieux,  épuisant? 
Nullf^ment.  Ceux  qui  en  ont  été  les  témoins  affirment  tous  que 
vi'  n'est  ([u'un  travail  dérisoire,  et  que  le  condamné  aux  travaux 
forcés  peut  exécutersa  peine  en  faisant  tout  simplement  un  simu- 
lacre de  travail.  «  Il  est  absolument  écœurant,  dit  M.  Moncelon, 
qui  a  vécu  de  longues  années  en  Nouvelle-Calédonie,  en  passant 
prf^H  des  chantiers  pénitentiaires,  de  voir  ces  centaines  d'hommes 
sV^ludiantà  tromper  la  vigilance  de  leurs  gardiens,  se  bornant 
à  changer  leurs  outils  de  place  lorsque  passe  le  surveillant,  et 
haiist^ant  les  épaules  lorsque  celui-ci  se  permet  une  observation 
quelconque (2).  »  La  tâche  accomplie  par  les  moins  mauvais 
correspond  à  peine  au  quart  et  même  au  cinquième  de  celle 
que  fournirait  un  homme  libre.  L'insignifiance  des  travaux  pu- 
blifs  effectués  en  Nouvelle-Calédonie  par  les  milliers  de  forçats 
qui  s  y  sont  succédés  depuis  plus  de  trente  ans,  est  là  pour  Tat- 
lester.  Compense-t-on  au  moins  par  la  longueur  du  travail  sa 

(J    V.  notamment  l'ouvrage  intéressant  de  M.Moncelon  :  Le  bagne  et  Ut  colonie 
miioa  pénale  à  la  Nouvelle-Calédonie,  Paris,  1886. 
{t)  Loc.  cit.,  p.  49. 
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douceur  relative?  En  aucuno  façon.  La  besogne  du  for(;al  est  * 
courte.  A  peu  près  senl  jusqu'à  présent,  il  a  su  réaliser  l'idéal 
socialiste  des  trois  huit,  huit  heures  de  travail,  huit  heures  de 
repos,  huit  heures  de  sommeil. 

Mais  alors  sa  tâche  ou  son  simulacre  de  tâche  accomplie,  le 
forçat  est  peut-être  réintégré  dans  quelque  geùle  affreuse?  Has- 
surez-vous.  Voici  par  exemple  Montravel,  le  grand  pénitencier 
des  environs  de  Nouméa,  d'où  les  condamnera  partent  deux  fois 
par  jour  par  escouades  sur  les  chantiers,  accomplissant  une 
promenade  de  deux  kilomètres  que  Ton  veut  considérer  comme 
une  aggravation  notable  de  la  peine  !  L'aspect  de  l'établissement 
est  celui  d'une  caserne  bien  aménagée  des  contrées  tropicales  : 
autour  d'une  immense  cour  plantée  d'arbres,  de  grandes  cases 
blanchies  à  la  chaux,  où  l'air  et  la  lumière  pénètrent  à  flots  et 
d'où,  malgré  les  grands  murs  qui  entourent  le  pénitencier,  les 
malheureux  prisonniers,  carressés  par  la  brise  qui  arrive  à  eux 
sans  obstacles,  peuvent,  grâce  à  la  déclivité  du  terrain,  jouir 
d'une  vue  magnifique  sur  les  environs  de  Nouméa. 

Est-ce  enfin  la  frugalité  de  sa  nourriture  qui  va  être  pour  le 
condamné  une  privation  pénible  ?  Pas  davantage.  Sans  doute 
«  le  condamné  valide  qui  n'a  pas  accompli  le  travail  qui  lui  est 
imposé,  n'a  droit  qu'au  pain  et  k  l'eau  »  (art.  12  du  décret  de 
1891).  Mais,  dans  le  cas  contraire,  ce  qui  est  la  règle,  le  con- 
damné obtient  pour  la  journée  du  lendemain  un  bon   de  can- 
tine donnant  droit  à  la  ration  normale  déterminée  par  le  mi- 
nistre. S'il  déploie  ou  fait  semblant  de  déployer  un  peu  plus  de 
zèle,  il  peut  même  obtenir  des  bons  supplémentaires  de  sorte 
qu'en  définitive  sa  ration  équivaut  à  peu  près  à  celle  du  soldat, 
et  que  son  régime  se  trouve  supérieur  à  celui  des  réclusionnaires 
de*  maisons  centrales.  On  observe,  il  est  vrai,  que  si  la  nourri- 
ture des  transportés  n'était  pas  aussi  fortifiante,  ils  finiraient, 
sous  un  climat  tropical,  par  tomber  dans  un  état  d'anémie  les 
rendant  impropres  à  tout  travail.  On  ajoute  que,  pour  une  rai- 
son semblable,  on  ne  saurait  leur  imposer  plus  de  huit  heures 
de  travail  par  jour.  Nous  ne  voulons  pas  discuter  ces  affirma- 
tions et  nous  les  supposons  exactes.  Mais  alors  il  nous  sera  bien 
permis  dédire  qu'ainsi  organisée,  par  la  force  même  des  choses, 
la  peine  des  travaux  forcés  n'est  plus  une  expiation  suffisante 
et  que  sa  rigueur  est  moindre  que  celle  de  la  réclusion.  Si  l'on 
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compare  le  sort  du  forçai  à  celui  de  beaucoup  de  nos  ouvriei^s, 
obligés,  pour  nourrir  leur  famille,  de  travailler  de  plus  longues 
heures  et  dans  des  conditioiis  souvent  plus  pénibles,  comme 
dans  les  industries  du  verre  ou  dans  les  forges;  si  Ton  rapproche 
le  farniente  relatif  du  bagne  col(»nial  de  la  situation  de  nos  cul- 
tivateurs, obligés,  dans  les  journées  longues  et  chaudes  de  l'été, 
de  se  mettre  à  la  besogne  avant  le  jour,  et  n'ayant  souvent  pour 
soutenir  leurs  forces  qu'une  maigre  pitance,  on  se  dira  que 
vraiment,  ce  n'est  pas  la  peine  de  rester  honnête  pour  pei- 
ner plus  qu'un  criminel.  Logé,  vôtu  et  nourri  à  peu  près 
aussi  bien  que  nos  marins  ou  nos  soldats,  assuré  de  soins  en 
cas  de  maladie,  d'un  asile  pour  sa  vieillesse,  pouvant  vivre 
moyennant  un  léger  effort,  sans  souci  du  lendemain,  le  forçat 
n'expie  plus  sérieusement  son  crime.  Abstraction  faite  de  l'exil, 
auquel  il  est  le  plus  souvent  indifférent,  le  transporté  s'accom- 
mode facilement  de  la  vie  du  bagne,  et  maintes  fois  il  exprime 
le  regret  de  n'en  avoir  pas  joui  plus  tôt.  Il  n'aspire  point  à  en 
changer  et  redoute  même  le  moment  de  la  libération,  car  il  sait 
qu'il  n'obtiendra  alors  qu'au  prix  d'efforts  beaucoup  plus  grands 
les  avantages  qu'il  trouvait  à  si  bon  compte  au  pénitencier  et 
pour  un  travail  peu  pénible.  La  répression  pour  les  forçats  de 
la  troisième  et  de  la  seconde  classe  n'est  donc  pas  sérieuse.  Elle 
n'est  réelle  que  pour  les  insoumis,  pour  les  condamnés  du  camp 
Brun,  par  exemple,  mais  ceux-là  ne  sont  qu'une  faible  exception, 
deux  ou  trois  cents  sur  une  population  de  six  mille  condamnés, 
et  rationnellement  ce  n'est  point  d'après  eux  qu'on  peut  juger 
du  caractère  répressif  de  la  transportation.  Quant  aux  condam- 
nés de  la  première  classe,  concessionnaires,  assignés  ou  em- 
ployés de  l'administration,  la  répression  n'existe  réellement  pas 
pour  eux  :  c'est  presque  la  mise  en  liberté  provisoire.  Seulement 
à  la  différence  des  prisonniers  de  la  métropole  qui,  à  leur  sortie 
de  prison,  sont  jetés  sur  le  pavé  sans  que  personne  prenne  soin 
d'eux  officiellement,  nos  forçats  de  première  classe  sont  entou- 
rés de  toutes  les  faveurs  de  l'administration  pénitentiaire,  ainsi 
que  nous  le  montrerons  en  exposant,  à  propos  de  la  colonisation 
pénale,  la  situation  des  concessionnaires  et  des  assignés. 

Nous  avons  toujours  raisonné  dans  l'hypothèse  où  le  décret  de 
1891  serait  rigoureusement  appliqué,  et  nous  avons  la  conviction 
qu'actuellement  l'administration  pénitentiaire  saura  y  tenir  la 
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main.  Mais  les  règlements  ne  valent  que  par  les  hommes  chargés 
de  les  appliquer.  Qu'à  la  place  d'un  gouverneur  qui,  comme 
M.  Feillet,  juge  la  répression  insuffisante,  le  gouvernement  en 
nomme  un  autre  comme  M.  Fallu  de  la  Barrière,  qui  appelait  les 
bagnards  «  ses  enfants»,  des  «  infortunés  »,  des  «  égarés  »,  des 
o  malheureux»,  qui,  sur  la  dénonciation  de  plusieurs  de  ces 
«  infortunés  »,  faisait  comparaître  en  cour  d'assises  un  ancien 
capitaine,  commandant  du  pénitencier  de  Bourail,  décoré  de  la 
médaille  militaire  et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  accusé 
d'avoir  mis  les  condamnés  en  cellule  quelques  jours  de  plus 
qu'il  n'eût  été  convenable  :  le  régime  disciplinaire  qu'on  a 
voulu  rendre  plus  sévère  en  1891  ne  tardera  pas  à  se  relâcher  et 
nous  verrons  renaître  les  scandales  qui  se  produisaient  sous 
Tempire  du  décret  de  1880.  C'est,  en  effet,  un  des  principaux 
inconvénients  de  la  transportation  qui  se  subit  à  des  milliers -de 
kilomètres  de  la  France,  de  ne  pas  permettre  un  contrôle  sévère 
de  l'application  des  règlements,  comme  pour  les  prisons  de  la 
métropole,  et  d'abandonner  presque  complètement  cette  appli- 
cation aux  autorités  locales,  imbues  d'idées  plus  ou  moins  favo- 
rables aux  forçats.  -En  admettant  d'ailleurs  que  Ton  maintienne 
et  que  l'administration  pénitentiaire  observe  strictement  les 
prescriptions  du  décret  de  1891,  les  règlements  se  heurteront 
toujours  au  merveilleux  climat  de  la  Nouvelle-Calédonie,  à  la 
joie  de  vivre  en  ce  beau  pays,  et  ne  réussiront  jamais,  pas  plus 
qu'ils  n'ont  réussi  jusqu'à  présent,  à  donner  à  la  peine  le  carac- 
tère nécessaire  d'exemplarité. 

Ce  n'est  point  en  faisant  du  bagne  un  séjour  qui  n'a  rien  de 
terrifiant  pour  la  plupart  des  condamnés  que  Ton  arrivera  à 
dompter  l'instinct  du  crime.  Si  nous  maintenons  la  transpor- 
tation au  sommet  de  l'échelle  pénale  parmi  les  peines  privatives 
de  la  liberté,  nous  ne  tarderons  pas  à  voir  se  produire  dans 
notre  société  les  tristes  résultats  que  constatait  la  commission 
anglaise  de  1832,  lorsqu'elle  disait  avoir  la  certitude  que  des 
crimes  avaient  été  commis  par  des  personnes  réduites  à  la  mi- 
sère, sans  aucun  intérêt,  sans  aucune  passion,  sans  autre  idée 
que  celle  de  se  faire  déporter  et  d'aller  chercher  sur  les  terres 
australes,  par  un  voyage  fait  aux  frais  de  l'Etat,  des  chances  de 
fortune  et  de  bonheur  que  ne  leur  offrait  point  l'Angleterre.  On 
Cimnaît  le  mot  célèbre  qu'un  forçat  calédonien  écrivait  à  l'un 


70  TRA>'SPORTATIO:<    ET   COLONlgATION    PÉNALE 

do  ses  copains  de  France  qui  avait  encore  quelque  hésitation  ; 
0  Qu'altendez-vous là-bas?....  Vous  serez  bien  mieux  ici  »  (1).  Si 
tant  de  malfaiteurs  surgissent  aujourd'hui  de  tous  les  points  du 
territoire,  si  la  récidive  est  devenue  une  plaie  sociale,  cette 
recrudescence  de  la  criminalité  est  due,  selon  nous,  non  point 
uniquement,  mais  pour  une  grande  part,  à  la  manière  dont 
s'exécute  la  peine  des  travaux  forcés,  qui  sauf  pour  les  insoumis 
ou  les  incorrigibles,  est  plutôt  un  exil  qu'un  châtiment.  Persé- 
vérer plus  longtemps  dans  l'application  de  théories  impru- 
dentes, qui  souvent  n'ont  été  proposées  que  par  des  fonction- 
naires ou  des  publiciste?  désireux  de  se  faire  un  piédestal  de 
letirs  grands  sentiments  humanitaires,  ce  serait  ruiner  à  brève 
échéance  la  sécurité  générale,  ce  serait  un  crime  de  lèse-huma- 
nité, car  l'œuvre  humanitaire  par  excellence  est  celle  de  la  pro- 
tection des  citoyens  honnêtes  contre  les  rebuts  de  la  société. 

«  Il  est  temps,  dit  très  bien  M.  Pierret,  de  mettre  un  terme  à 
une  philanthropie  décevante  dont  on  a  fait  trop  longtemps  la 
coûteuse  expérience.  Réservons  cette  philanthropie  pour  de 
plus  dignes  et  de  plus  méritants  que  les  criminels.  11  y  a  autre 
pa,rt  que  dans  les  bagnes  des  misère»  à  soulager  —  celles-là 
imméritées,  —  des  victimes  à  secourir,  des  chaînes  à  briser,  et 
j'avoue  que  du  fond  de  ma  conscience  je  sens  s'élever  une  pro- 
testation, quand  je  vois  tant  d'honnêtes  ouvriers  contraints  par 
le  chômage  ou  un  accident  de  travail,  de  mendier  leur  pain  et 
celui  de  leurs  enfants,  alors  que  sous  forme  de  salaires,  de 
vivres  et  de  concessions,  l'Etat  prodigue  sans  compter  ses  libéra- 
lités aux  vétérans  du  crime.  Bâtissons  comme  à  Athènes  des 
prytanées,  mais  que  ce  soit  pour  y  loger  et  y  nourrir  aux  frais 
de  la  République,  comme  dans  la  cité  grecque,  les  citoyens  qui 
auront  bien  mérité  de  la  patrie  et  non  ceux  qui  en  ont  été  le 
fléau  et  la  honte  (2).  »  - 

2**  La  transportation  que  nous  estimons  tout  à  fait  insuffi- 
sant(»  au  point  de  vue  de  la  répression,  produit  elle  du  moins 
l'amenilement  du  condamné?  Le  caractère  réformateur  de  celte 
peine  devait,  suivant  les  rédacteurs  de  la  loi  du  30  mai  1854,  se 
manifester  bien  plus  vivement  encore  que  son  caractère  répres- 
sif. La  transportation,  pensait-on,  en  dérobant  le  malfaiteur  à 

;i;  Moiioelon,  p.  77. 

(2)  Transportation  et  colonisation  pénale,  p.  VII. 
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son  passé,  aux  compagnons  qui  l'ont  entraîné,  aux  circonstances 
qui  Tont  perdu,  en  le  plaçant  dans  un  monde  nouveau  où  per- 
sonne n'aura  le  droit  de  le  rebuter  ni  de  le  tlétrir,  lui  permettra 
de  redevenir  honnête,  beaucoup  plusfacilemenl  que  s'il  subissait 
sa  peine  dans  une  prison  de  la  métropole.  Klle  reli^vera  le  con- 
damné par  le  travail  et  l'espérance  de  trouver,  s'il  en  a  la  vo- 
lonté, une  situation  dans  la  société  coloniale  à  laquelle  il  est 
rattaché  et  aux  destinées  de  laquelle  on  lui  donnera  la  faculté 
de  s'associer  en  tondant  une  famille.  Cet  espoir  d'opérer,  par  le 
moyen  de  la  transporlation,  la  régénération  des  hommes  les 
plus  dépravés  de  notre  société  métropolitaine  n'aurait  point  été 
trompé,  et  Ton  a  dressé  des  tableaux  où  l'on  montrait  des  cri- 
minels d'habitude,  des  récidivistes  incorrigibles  devenus  «  con- 
cessionnaires, bons  maris,  bons  p^l'es,  exonérant  l'Etal  et  rela- 
tivement irréprochables  dans  un  milieu  social  où  personne  n'a 
le  droit  de  reprocher  à  son  voisin  un  passé  déshonorant.  »  (1^ 

Nous  allons  voir  cependant  que  ce  prodige  de  la  régénération 
(tes  transportés'he  s'est  réalisé  que  dans  l'imagination  de  quel- 
ques publicistes  fermant,  volontairement  ou  non,  les  yeux  à 
TévidenccNous  ne  nierons  point,  sans  doute,  que  chez  certains 
transportés  il  ne  se  soit  produit  une  véritable  réforme  morale 
par  le  travail,  même  au  contact  de  leurs  misérables  compagnons 
d'infortune.  Chez  quelques-uns  le  changement  de  patrie,  joint  à 
une  dose  de  volonté  peu  commune,  a  pu  produire  un  change- 
ment dans  les  mœurs.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels,  et  il  est  facile  de  montrer  par  les  faits  que  sous 
le  rapport  de  l'amendement  la  transportation  a  échoué  aussi 
piteusement  que  sous  le  rapport  de  la  répression. 

On  peut,  de  cet  échec,  donner  une  premi^re  raison,  tirée  de 
la  nature  môme  des  peines  coloniales,  et  qu'a  fort  judicieuse- 
m#»nt  indiquée  notre  excellent  collègue  Gauckler.  Il  fait  observer 
que  la  moralité  d'un  homme  est  un  état  des  sentiments  moraux 
qui  se  trouve  dans  un  équilibre  tout  à  fait  instable,  que,  si  Ton 
snpprîme  l'un  des  éléments  qui  constituent  cet  équilibre, 
comme  le  milieu  social  (et  c'est  un  des  plus  importants),  l'équi- 
libre est  rompu  du  coup  et  la  moralité  disparaît  :  u  Changer 
l'homme  complètement    du  milieu  social,   dit-il,   l'expatrier, 

l  Cf.  Michaux,  De  la  question  des  peines;  Barboroux,  De  la  .ransj)ffrta/ion, 
p.  49  et  s. 
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c'est  en  môme  temps  diminuer  sa  moralité.  Il  ne  deviendra  pas 
nécessairement  un  criminel,  mais  il  le  deviendra  plus  facile- 
ment que  s'il  était  resté  dans  son  milieu  natal,  maintenu,  sou- 
tenu, par  toutes  ces  forces  obscures  qui  se  dégagent  de  l'en- 
semble de  la  société,  oti  Ton  vit  par  toutes  les  suggestions  que 

Ton  reçoit.  Transporter  Thomme  c'est  le  déséquilibrer Par 

la  transportation  vous  aggravez  la  déroute  morale  du  condamné 
et  vous  supprimez  la  possibilité  de  le  soumettre  aux  sugges- 
tions d'un  milieu  qu'il  recevrait  d'autant  plus  facilement,  qu'il 
y  serait  préparé^  soit  par  sa  vie  antérieure,  soit  par  l'héré- 
dité (1).  » 

Le  transporté  oflFre  donc  a  priori,  suivant  une  expression  fré- 
quemment employée  aujourd'hui,  un  terrain  de  culture  relati- 
vement très  favorable  au  microbe  démoralisateur.  D'un  autre 
côté,  la  manière  même  dont  s'exécute  la  transportation  est  un 
obstacle  presque  insurmontable  à  l'amendement  du  condamné. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  deux  ou  trois  mois  qu'il  passe 
dans  la  promiscuité  de  cette  cage  flottante  qui  le  transporte  de 
l'île  de  Ré  à  Nouméa,  et  qui  pourrait  déjà  suffire  à  gangrener 
complètement  l'âme  dans  laquelle  survivraient  quelques  bons 
sentiments.  Nous  prendrons  ces  transportés  au  moment  où  ils 
arrivent  à  Nouméa.  On  devrait  alors  prQcéder  à  une  sélection 
sérieuse  et  raisonnée,  et  les  répartir  en  diverses  catégories,  non- 
seulement  à  raison  de  leur  conduite  à  bord  du  transport  et  de 
leurs  aptitudes,  mais  aussi  de  leurs  antécédents  judiciaires  et 
de  leur  moralité  présumée.  Mais  pour  mener  à  bien  un  pareil 
classement,  qui  nécessiterait  une  période  d'observation  des  con- 
damnés assez  longue,  d'un  an  au  moins,  il  faudrait  un  travail 
suivi  de  toutes  les  heures,  une  grande  patience,  un  gran  J  tact, 
joint  à  un  sérieux  amour  de  l'humanité,  et  à  une  abnégation 
absolue.  C'est  seulement  au  prix  des  plus  grands  efforts  que  l'on 
pourrait  arriver  à  classer  chacun  des  condamnés  d'après  ses 
instincts,  son  caractère,  ses  aptitudes,  en  éliminant  peu  à  peu 
les  éléments  décidément  corrompus  pour  les  empêcher  d'avoir 
aucun  contact  avec  les  meilleures  natures  susceptibles  d  amen- 
dement. On  comprend  facilement  qu'on  ne  saurait  exiger  un  sem- 
blable  travail  des  agents  de  la  transportation  à  qui  on  amène  à 
la  fois  des  cargaisons  de   trois  ou  quatre  cents  forçats.  Ces 

il;  Bulletin,  1897,  p.  461. 
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agents,  qui  ne  sont  point  dos  Vincent  de  Paul  doublés  d'un 
Bourget,  procèdent,  par  la  force  même  des  choses,  à  un  classe- 
ment superficiel,  fondé  sur  des  circonstances  purement  exté- 
rieures et  non  sur  Tétat  d'âme  du  condamné. 

Le  groupement  des  condamnés  effectué,  conformément  à 
lart.  8  du  décret  de  1891,  à  leur  arrivée  dans  la  colonie  par  lad- 
ministration  pénitentiaire,  est  donc  nécessairement  fort  défec- 
tueux, et  on  ne  saurait  en  faire  un  crime  à  cette  administration. 
De  plus,  ce  groupement  devant,  aux  termes  de  Tart.  8,  s'opérer 
non  seulement  d'après  les  antécédents  judiciaires,  mais  aussi 
d'après  les  aptitudes  des  condamnés,  et  la  loi  exigeant  de  ceux-ci 
un  travail,  l'administration,  pour  réduire  les  frais  considérables 
que  nécessite  la  transportation,  a  dû  s'inquiéter  de  la  meilleure 
manière  de  tirer  parti  des  forçats,  formant  les  équipes  de  tra- 
vailleurs d'après  la  nature  de  leurs  occupations  antérieures, 
assemblant,  par  exemple,  dans  les  mêmes  chantiers  tous  les  ma- 
çons, tous  les  charpentiers,  tous  les  menuisiers.  Quant  à  ceux 
qui  ne  savent  rien  faire  de  leurs  doigts,  anciens  commerçants, 
notaires  ou  autres,  on  ne  peut  les  placer  que  dans  la  catégorie 
des  manœuvres,  rouleurs  de  brouette,  casseurs  de  pierre,  en 
leur  donnant  comme  compagnons  la  lie  de  la  population  du 
bagne,  voleurs  de  profession,  rôdeurs  de  barrière^  souteneurs, 
qui  n'ont  jamais  travaillé  et  que  la  paresse  a  poussés  au 
crime  (1). 

Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  entraînent  non 
seulement  des  groupements  fâcheux  entre  condamnés  de  troi- 
sième classe,  elles  amènent  aussi  bien  souvent  le  mélange  des 
condamnés  de  troisième  classe  à  ceux  de  seconde  classe.  Tous 
les  forçats  d'un  même  métier  sont  employés  aux  mêmes  tra- 
vaux, sur  les  mêmes  chantiers.  Sans  doute,  le  travaiJ  terminé, 
chaque  classe  doit  regagner,  théoriquement  du  moins,  son  cam- 
pement distinct.  Mais   le  contact  ne  s'en  est  pas  moins  établi 

:1,  Sans  doute,  suivant  M.  Schmit,  chef  de  bureau  au  ministère  des  colonies, 
[Builelin^  1897,  p.  6''»2)  des  instructions  précises  auraient  été  adressées  par  le  mi- 
nistre aux  gouverneurs  des  colonies  pénitentiaires  pour  les  inviter  à  multiplier 
sur  place  les  sélections  parmi  les  condamnés,  de  manière  à  séparer  autant  que 
possible  le  bon  grain  du  mauvais.  Le  ministre  aurait' prescrit  notamment  de 
mettre  à  part  les  condamnés  militaires  et  les  condamnés  prinmires  qui  présen- 
tent des  chances  particulières  de  relèvement.  Mais  ces  instructions,  comme  bien 
d'autres,  sont  destinées  à  rester  à  l'état  de  lettre  morte  par  suite  des  raisons  ci- 
dessus  exposées.  Jamais,  avec  une  peine  comme  la  transportation,  les  sélections 
ne  seront  assez  nombreuses  ni  assez  complètes  pour  empêcher  la  contagion. 
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pondant  de  longues  heures.  La  promiscuité  règne  donc  entre 
tous  ces  hommes  dont  les  uns  sont  déjà  irrémédiablement  perdus 
et  dont  les  autres  pourraient  être  sauvés.  Or,  le  résultat  de  cette 
promiscuité  est  inévitable.  On  sait  ce  que  produisent  dans  nos 
prisons  métropolitaines  ces  rapports  de  tous  les  jours  entre 
mêmes  criminels  dont  les  conseils  et  les  exemples  amènent 
presque  fatalement  la  corruption  réciproque  et  générale.  Mais, 
comme  l'observait  Boitard  il  y  a  plus  de  soixante  ans,  à  ce  con- 
tact, à  ces  conseils,  à  ces  exemples,  appartiendront  plus  d'effi- 
cacité, plus  d'autorité,  en  raison  de  la  liberté  relative  que  com- 
porte nécessairement  l'exécution  d?  la  peine  de  la  trans- 
portation,  peine  de  plein  air  qui  ne  permet  pas  la  garde,  la 
surveillance,  la  gêne  de  tous  les  instants  qui  pèsent  sur  les  pri- 
sonniers de  nos  maisons  centrales.  «  N'espérons  pas,  disait-il, 
la  chose  est  impossible,  que  le  déporté  revenant,  après  cinq  ou 
vingt  ans  de  séjonr,  arrive  meilleur,  plus  repentant,  plus  cor- 
rigé, moins  porté  au  mal  ou  moins  puissant  à  le  faire,  qu'il,  ne 
sort  maintenant  des  prisons  et  des  bagnes  où  la  loi  actuelle  le 
renferme  (1).  »  M.  d'ilaussonville,  qui  écrivait  vingt  ans  après 
la  loi  de  1854,  disait  également  dans  sa  remarquable  étude  sur 
les  établissements  pénitentiaires  :  «  Hien  ne  donne  le  droit 
d'espérer  que  le  pénitencier  de  Tîle  Nou  ou  les  pontons  de 
Cayenne  soient  un  séjour  beaucoup  plus  moral  que  l'ancien 
bagne,  de  Toulon  (2).   » 

f^s  faits  n'ont  donné  que  trop  raison  à  ces  sombres  prévi- 
sions. Tous  ceux  qui  ont  pu  voir  de  près  (3)  le  spectacle  du 
bagne,  sont  demeurés  é[)onvantés  de  la  dépravation  produite 
par  l'agglomération  de  tant  d'éléments  mauvais, <lont quelques- 
uns,  isolés,  auraient  pu  s'amender,  mais  qui,  réunis,  ne  pou- 
vaient que  se  dégrader  mutuellement.  Ils  en  ont  rencontré,  de 
ces  malheureux,  qui  n'avaient  commis  un  crime  que  dans  un 
moment  de  surexcitation  ou  de  folie  past>ag^re,  qui,  après  leur 
condamnation  aux  travaux  forces,  avaient  sincèrement  déploré 
Tacte  coupable,  mais   qui,  une  fois  plongés  dans  le  milieu  du 

<  1)  Leçûn^de  droit  crimiaelj  »«>  51. 

Cl)  P.  591. 

<3]  V.  Miuiande  loc.  cit.,  p.  24  et  ».;  Monoelon,  Iol\  cit..  p.  25  et  s.,  220  et  s. 
les  observation  de  M.  le  colonel  Disneuialin  Dorai,  ancien  directeur  de  lAd- 
miniitratioa  pénilentiolre.  au  congrès  colonial  aalii>uAi  de  Paris  1B89-90.  Bccueil 
du  congrès,  t.  1.  p.  402. 
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bagne,  s'y  étaient  perdus  définitivement,  à  moins  qu'ils  n'y 
fussent  morts  de  chagrin  et  de  dégoût,  s41s  avaient  eu  assez  de 
force  d*àme  pour  résister  à  Texemple  et  aux  mauvais  traite- 
ments  de  ceux  qu'ils  ne  voulaient  pas  imiter.  C'est  qu'il  est  ter- 
rible le  joug  de  cette  sorte  de  franc-maçonnerie  du  bagne,  puis- 
sance absolue  qui  contraint  à  croupir  dans  le  vice  ceux  mêmes 
qui  seraient  désireux  d'en  sortir.  Malheur  au  pauvre  être  isolé 
au  milieu  de  vingt  ou  trente  misérables  et  qui  ne  veut  pas  faire 
comme  les  camarades,  qui  s'obstine  à  conserver  quelques  senti- 
ments honnêtes  et  qui  veut  travailler  plus  que  les  autres.  On 
Tacc^ible  d'injures  et  de  quolibets  infâmes,  on  lui  fait  subir  des 
brimades  monstrueuses,  on  lui  vole  ou  déchire  ses  bardes,  on 
lui  cache  ou  on  lui  perd  les  outils  dout  il  est  responsable,  on 
joue  sous  ses  yeux  des  scènes  d'immoralité  les  plus  révoltantes, 
sans  que  les  surveillants  se  doutent  de  rien.  S'il  se  plaint,  il 
risque  d'avoir  la  poitrine  trouée  de  coups  de  couteaux  et  le  cou- 
pable, s'il  peut  être  soupçonné,  ne  pourra  presque  jamais  être 
convaincu.  •         • 

Cette  promiscuité  infernale  produit  des  effets  démoralisateurs 
jusque  dans  les  pénitenciers  agricoles,  où  les  concessionnaires, 
condamnés  de  première  classe,  occupent  des  séries  de  lots 
voisins  les  uns  des  autres.  Dans  ces  bagnes  ruraux,  pas  plus 
que  dans  les  pénitenciers  de  Nouméa  ou  dans  les  camps  mobiles, 
il  n'est  possible  au  condamné  de  se  recueillir  et  de  se  régénérer 
par  le  travail.  A  ses  côtés,  en  effet,  se  trouvent  d'autres  crimi- 
nels, dont  l'amendement  n'a  été  que  le  résultat  d'un  calcul,  qui 
l'excitent  et  l'entraînent  rapidement  et  qui,  s'il  veut  résister, 
font  pleuvoir  sur  sa  personne  et  sur  son  bien  toutes  les  tracas- 
series et  toutes  les  calamités  (1).  La  contagion  est  enfin  bien 
plus  facile  encore  chez  les  assignés  mis  à  la  disposition  des  par- 
ticuliers ou  des  sociétés  par  groupes  nombreux,  jouissant  d'une 
grande  liberté  et  pour  lesquels  la  surveillance  n'est  guère  que 
théorique. 

Il  faut  donc  une   force  de  caractère  remarquable  et  des  cir- 

(1)  11  y  a  au  bagne  un©  cause  de  démoralisation  spéciale  due  aux  pratiques 
abominables  qu'engemlreut  presque  fatalement  Ted^sencc  de  femmes  et  Tagglo- 
mération  de  criminels  dont  une  grand  nombre  ont  été  condamnés  pour  attentat 
aux  mœurs,  ou  qui  ont  Técu  dans  la  fréquentation  des  pires  débauchés  de  nos 
grandes  villes.  Ces  pratiques  pouvaient  n'avoir  rien  de  honteux  chez  lescrmtem- 
porains  de  Socrate,  mais  aujourd'hui  elles  sont  le  signe  de  la  plus  pernicieuse 
dépravation  et  de  la  ruine  de  toute  moralité. 
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constances  particulièrement  heureuses  pour  qu'un  transporté 
t'chappe  à  la  contagion  du  bagne  et  pour  qu'il  ne  perde  point 
au  bout  de  peu  de  temps,  non  seulement  les  quelques  senti- 
monts  honnêtos  qui  pouvaient  survivre  à  son  crime,  mais 
même  jusqu'au  souvenir  et  aux  habitudes  d'une  ancienne  situa- 
tion sociale  quelquefois  fort  élevée.  M.  Mimande  (1)  cite,  entre 
cent,  trois  cas  fort  curieux  qu'il  prend  pour  types,  ceux  d'un 
homme  du  monde  d'excellente  noblesse,  d'un  ancien  vicaire  gé- 
néral, et  de  ce  notaire  fashionnable  nommé  Mary  Cliquet.  Ces 
trois  personnages  sont,  paraît-il,  arrivés  assez  promptement  à 
un  état  de  dégradation  horrible,  n'ayant  d'autre  culte  que  celui 
du  tafia,  possédant  tous  les  vices,  passant  leur  vie  avec  les  cri- 
minels les  plus  abjects,  et  cependant  les  crimes  pour  lesquels  ils 
avaient  été  envoyés  à  la  Nouvelle  ne  révélaient  point  une  per- 
version extraordinaire.  Or,  on  peut  se  demander  si  un  pareil 
résultat  se  serait  produit  avec  un  autre  régime  pénitentiaire,  et 
si  les  individus  dont  nous  venons  de  parler,  au  lieu  d'être  gan- 
grenés jusqu'à  la  moelle  par  l'effet  de  la  promiscuité  du  bagne, 
n'auraient  pas  pu,  après  avoir  passé  par  la  prison  cellulaire  de 
Louvain,  être  rendus  amendés  à  la  sociétéou  au  cloître. 

Sans  doute  on  ne  peut  nier  que  certains  transportés  ne  s'amé- 
liorent et  ne  se  régénèrent  par  le  travail,  même  au  contact  de 
leurs  misérables  compagnons.  On  peut  en  citer  de  nombreux 
exemples,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  condamnés  passionnels. 
Mais  ce  ne  sont  jamais  que  des  cas  bien  exceptionnels  relative- 
ment aux  milliers  de  forçats  déversés  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
Par  contre,  on  a  vu  des  condamnés  descendre  chaque  jour  plus 
has,  malgré  le  dévouement  de  leurs  proches,  de  leurs  épouses 
ou  de  leurs  fiancées  qui  n'avaient  pas  hésité  à  les  suivre  sur 
lu  terre  d'exil  pour  les  consoler  et  les  réconforter  en  attendant 
riieure  de  la  libération,  comme  cette  touchante  Madeleine  Mas- 
polle,  dont  M.  Mimande  nous  a  conté  l'histoire  (2).  La  promis- 
(uité  du  bagne  accomplissait  son  œuvre  envers  et  contre  tout. 

11  n'y  a,  du  reste,  dans  l'intérieur  du  bagne  aucun  contre- 
|)(jids  à  cette  influence  pernicieuse  que  les  éléments  perdus  à 
jamais  exercent  sur  ceux  dont  il  y  aurait  encore  quelque  chose 
à  espérer.  C'est  qu'en  effet  les  agents  de  la  transportation,  ainsi 

1 1    Loc.  cit.^  p.  18. 
2)  Loc.  cit  ,  p.  180  et  s. 
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que  nous  le  remarquions  précédemment,  n'ont  guère  qu'une 
préoccupation,  celle  d'assurer  Tobservation  des  règlements  et  de 
prévenir  les  évasions.  Pour  eux  la  question  de  savoir  quelle  est 
la  nature  du  crime  qui  a  amené  le  condamné  à  la  Nouvelle  a 
peu  d'importance.  Le  plus  souvent,  ainsi  que  M.  le  gouverneur 
Feillet  affirme  en  avoir  fait  Texpérience  (  1  ),  lorsque  le  transporté 
refusait  de  lui  dévoiler  le  crime  pour  lequel  il  avait  été  con- 
damné, le  surveillant  ou  môme  le  commandant  du  pénitencier 
qui  accompagnaient  le  directeur  ne  savaient  non  plus  répondre 
à  la  question.  Or  comment  veut-on  que  les  surveillants  coopè- 
rent à  Tamendement  du  forçat,  quand  ils  ignorent  le  motif  pour 
lequel  il  est  au  bagne  et,  par  suite,  la  nature  du  traitement  moral 
à  appliquer,  qui  varie  à  Tinfini  suivant  le  caractère  du  crime? 
Alors  même  d'ailleurs  qu'ils  seraient  parfaitement  au  courant 
du  passé  du  condamné,  ils  n'auraient  ordinairement  ni  les 
moyens  matériels,  ni  les  qualités  requises  pour  travailler  sérieu- 
sement à  cet  amendement,  et  le  peu  de  bien  qu'ils  pourraient  faire 
serait  immédiatement  détruit  par  la  promiscuité  inévitable  du 
bagne  colonial. 

Les  partisans  de  la  transportation  nous  disent,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  question  d  amendement  :  mais  les  forçats 
des  anciens  bagnes  de  la  métropole  n'étaient-ils  point  des  objets 
de  terreur,  de  sorte  qu'à  peine  libérés,  ils  commettaient  de  nou- 
veaux crimes  dans  la  proportion  de  85^p.  100?N'est-ce  rien  que 
d'avoir  éloigné  un  pareil  fléau  et  d'obtenir  en  Nouvelle-Calédo- 
nie des  résultats  infiniment  meilleurs  que  ceux  qu'on  obtenait 
à  Ja  sortie  des  bagnes  de  cette  classe  de  condamnés  ?  On  ajoute 
que  si  Ton  met  en  regard  les  libérés  des  maisons  centrales  de 
France  et  ceux  de  la  Nouvelle-Calédonie,  l'avantage  est  à  ces 
di»rniers  et  que  le  nombre  des  récidivistes  pour  les  maisons  cen-, 
traies  est  infiniment  supérieur  à  celui  des  récidivistes  de  la 
transportation  (2). 

Nous  répondrons  d'abord  qu'il  n'est  pas  difficile  de  triompher 
en  comparant  les  libérés  de  l'ancien  bagne  à  ceux  du  nouveau. 
Le  bagne  de  Toulon  n'est,  pas  plus  que  celui  de  Nouméa,  notre 
idéal  au  point  de  vue  de  la  réformation  du  coupable.  On  a  d'ail- 

(1)  Bullelin,  1897,  p.  640. 

(2)  \.  M.  le  conseiller  Petit  et  M.  le   gouverneur  Pardon,  DuUellfi,  1807,  p.  669 
et  677. 


78  TRANSPORTATION    ET   COLONISATION    PÉNALE 

leurs  très  justement  observé  que,  de  l'avis  général,  la  récidive 
des  forçats  libérés  sur  le  sol  français  était  due  principalemenl  à 
la  loi  sur  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  que,  si  Ton  avait 
eu  à  établir  une  statistique  des  récidives  après  l'abrogation  de 
cette  loi  le  taux  de  85  p.  100  aurait  été  notablement  abaissé  (1). 
Quant  à  la  statistique  comparée  des  réclusionnaires  récidivistes 
et  des  transportés,  elle  ne  peut,  à  notre  avis,  être  établie  sur 
aucune  base  sérieuse.  Tandis  qu'en  France,  en  effet,  le  moindre 
vol  de  lapins  est  aussitôt  découvert  et  généralement  puni,  en 
Nouvelle-Calédonie,  il  se  commet  une  multitude  d'actes  délic- 
tueux, vols  de  bestiaux,  maraudes  ou  autres  dont  les  auteurs 
demeurent  inconnus.  Comment,  par  exemple,  dans  un  troupeau 
de  mille  têtes  de  bétail,  dont  on  ne  fait  le  recensement  qu'à  des 
intervalles  fort  éloignés,  savoir  si  la  disparition  d'une  vache  est 
imputable  à  un  canaque  ou  à  un  libéré?  On  se  borne  à  la  cons- 
tater sans  même  songer  à  en  rechercher  la  cause.  Alors  même, 
du  reste,  qu'on  soupçonne  lauteur  du  méfait,  le  plus  souvent 
on  ne  se  soucie  pas  de  porter  plainte  de  peur  d'être  exposé  à  une 
terrible  vendetta  de  la  part  de  tous  les  francs-maçons  du  crime 
qui  tiennent  la  brousse  aux  environs. 

F*our  se  convaincre  de  linefficacité  de  la  transportation  au 
point  de  vue  de  l'amendement  des  condamnés,  il  suffit  de  consi- 
dérer ce  qu'il  advient  des  meilleurs  d'entre  eux,  de  ceux  qui, 
grâce  à  leur  conduite  et  à  leur  soumission,  ont  été  admis  dans  la 
première  classe  et  qui  ont  obtenu  la  faveur  de  Tassignation  ou 
de  la  concession.  Ainsi  d'abord  les  assignés  qui  sont  employés 
par  les  colons,  y  ont  une  situation  semblable  à  celle  des  domes- 
tiques de  ferme  et  touchent  une  ration  supérieure  à  la  ration 
réglementaire.  Ils  devraient  donc,  comme  le  disait  M.  le  gouver- 
neur Feillet  (2),  au  contact  de  cette  vie  relativement  libre  et 
douce,  s'humaniser,  prendre  moins  de  haine  contre  la  société, 
être,  reconnaissants  à  ceux  qui  les  ont  employés,  une  fois  li- 
bérés s'attacher  à  rester  chez  le  colon,  dont  ils  ont  pu  mériter 
l'estime  par  leurs  services,  et  chercher  le  relèvement  moral  dans 
cette  estime  péniblement  acquise.  Or  il  n'en  est  rien.  Si  l'on 
voit  un  assez  grand  nombre  d'assignés  rester  longtemps  dans  la 
même  exploitation  parce  que  c'est  leur  intérêt,  on  en  cite  extrê- 

(1)  M.  Joly,  Bulletin,  1897,  p.  682. 

(2)  Bulletin  1897,  p.  049. 
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mement  peu  qui,  après  leur  libération,  aient  conservé  comme 
domestiques  libres  la  place  qu'ils  occupaient  antérieurement  en 
qualité  d'assignés.  A  peine  libérés,  ils  n'ont  qu'une  idée,  celle 
d'user  de  la  liberté  dont  ils  ont  été  privés  si  longtemps,  et  ils 
commencent  à  mener  pour  la  plupart  cette  vie  de  vagabondage 
et  de  maraude  qui  est  un  fléau  pour  la  colonie  et  dont  nous  au- 
rons bientôt  Toccasion  de  reparler. 

Ce  serait  également  une  dangereuse  illusion  que  de  croire  à 
Taraendement  des  condamnés  les  mieux  notés  qui  ont  obtenu 
une  concession.  Nous  ne  voulons  point  à  présent  examiner  la 
question  des  concessionnaires  sur  laquelle  nous  reviendrons 
quand  nous  étudierons  la  colonisation  pénale.  Nous  reconnais- 
sons que  quelques-uns  ont  très  bien  réussi,  grâce  à  leurs  quali- 
tés natives  de  paysans  français,  endurance,  économie,  acharne- 
ment au  travail.  Mais  ce  succès  est-il  une  preuve  décisive  de 
leur  amendement?  Ceux  qui  ont  vécu  quelque  temps  dans  un 
centre  de  concessionnaires,  comme  Bourail,  n'hésitent  pas  à  ré- 
pondre négativement,  et  nous  sommes  plus  disposé  à  les  croire 
qu'à  nous  incliner  devant  les  affirmations  intéressées  de  Tad- 
ministration  pénitentiaire. 

La  vérité,  c'est  que  la  transportation  n'a  donné  jusqu'à  pré- 
sent qu  un  résultat  nég-atif  en  ce  qui  concerne  la  régénération 
des  condamnés.  On  peut  bien  citer  quelques  exceptions,  mais  il 
ne  faut  pas  juger  sur  des  faits  isolés,  et,  si  l'on  considère  Ten- 
semble  seulement,  on  est  obligé  de  faire  cette  triste  constatation 
que  le  bagne  vicie  jusqu'à  la  moelle  ceux  qu'il  étreint  dans  son 
enfer,  alors  qu'une  bonne  partie  de  ceux  qui  s'y  sont  complète- 
ment perdus,  auraient  peut-être  pu  être  sauvés  s'ils  avaient  été 
soumis  à  un  autre  régime  pénitentiaire. 

Au  nombre  des  moyens  d'amendement,  on  a  spécialement 
proposé  la  constitution  ou  la  reconstitution  de  la  famille.  Il  est 
intéressant  d'insister  un  instant  sur  ce  point.  L'administration 
pénitentiaire  a  cherché,  en  premier  lieu,  à  donner  aux  condam- 
nés le  moyen  de  constituer  une  famille,  et  elle  a  mis  à  leur  dis- 
position d'abord  des  femmes  tirées  des  maisons  centrales  qui 
consentaient  à  être  transportées  pour  se  marier  dans  la  colo- 
nie. «  Quelques-uns  de  ces  ménages,  dit  une  notice  sur  la  trans- 
portation rédigée  par  le  ministère  (1882-83),  composés  de  deux 
êtres  que  la  société  a  repoussés  de  son  sein,  ont  prospéré  rapi- 
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dément,  et  ces  exemples,  quelque  rares  quils  soient,  sont  de  na- 
ture, cependant,  à  engager  le  département  à  poursuivre  f  œuvre 
fie  la  moralisation  des  condamnés  par  le  travail  et  la  famille,  » 
Depuis,  en  effet,  on  a  continué  à  poursuivre  cette  œuvre  en 
substituant  aux  femmes  des  maisons  centrales  des  femmes  re- 
léguées. 

Ce  sont  les  mariages  de  Bourail  dont  on  a  tant  parlé  et  dont 
M.  Mimande  nous  a  montré,  avec  sa  verve  habituelle,  la  conclu- 
sion originale,  nous  montrant  ensuite  les  nouveaux  époux  au 
milieu  de  la  famille,  qu'ils  s'étaient  créée  et  en  traçant  un  ta- 
bleau presque  idyllique  (1),  Cette  manière  de  voir  d'un  ancien 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire  (2)  est  toute  natu- 
relle ;  elle  concorde  avec  certains  tableaux  dressés  par  cette  ad- 
ministration, lière  de  son  œuvre,  et  qui  nous  représentent,  par 
exemple,  après  son  mariage  au  couvent  de  Bourail,  comme  une 
épouse  laborieuse,  industrieuse,  active,  dévouée  à  ses  devoirs 
de  famille,  une  femme,  Julie  C...,  condamnée  déjà  à  vingt  ans 
pour  vol,  coureuse  de  soldats,  d'une  abjection  ignoble,  qui,  ac- 
couchée chez  de  pauvres  tullivateurs  la  soignant  avec  charité, 
partit  avec  un  bel  enfant,  Tenterra  vivant  et  revint  ivre  morte 
rentre  deux  soldats  ivres  (3). 

Nous  commencerons  par  reconnaître,  une  fois  de  plus,  que  la 
régénération  par  le  mariage  et  la  famille  est  parfaitement  pos- 
sible, même  lorsque  les  deux  époux  sont  pris  dans  la  popula- 
tion du  bagne  ou  de  la  maison  centrale.  Nous  croyons  qu'une 
femme,  condamnée  pour  un  infanticide  commis  sous  l'étreinte 
de  la  misère  et  du  désespoir,  alors  que  le  véritable  coupable 
échappait  légalement  à  toute  répression,  peut  «  aimer  double  » 
l'enfant  né  de  l'union  de  Bourail,  «  consacrant  au  petiot  la  part 
d'amour  qu'elle  aurait  réservée  à  Vautre  si  elle  avait  eu  alors 
du  pain  et  un  peu  d'aide.  »  Cette  femme,  mariée  à  un  condamné 
passionnel  qui  a  su  échapper  à  la  démoralisation  du  bagne, 
[)eut  former  un  ménage  modèle.  Mais  il  ne  faut  point  conclure 
avec  trop  d'abandon  d'une  rare  exception  à  une  règle  générale, 
ni  voiries  ménages  de  Bourail,  non  pas  comme  ils  sont  presque 

(1)  Loc.  cit.,  p.  114  et  s. 

(2;  Le  pseudonyme  de  Mimande  cache,  en  circt,  comme  on  le  sait,  la  person- 
nalité de  M.  de  La  Loy^re,  ancien  directeur  de  l'adminislralion  pénitentiaire  à 
Nouméa. 

(3)  V.  Teisseire,  p.  441. 
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tous,  mais  comme  ou  en  a  rencontré  un  ou  deux  spécimens 
complaisamment  étalés  aux  yeux  des  directeurs  ou  inspecteurs. 
En  réalité,  ces  sortes  d'unions  entre  condamnés,  n'ont  pro- 
duit jusqu'ici  que  des  résultats  déplorables:  elles  ne  sont  la 
plupart  du  temps  qu'un  mode  spécial  de  prostitution  et  ont 
simplement  pour  but  l'exploitation  de  la  femme  par  le  mari. 
Dans  bien  des  cas,  ce  trafic  commence  le  jour  même  de  la  céré- 
monie nuptiale,  soit  que  la  femme  continue  à  vivre  avec  le 
mariy  soit  même,  comme  cela  s'est  vu,  qu'elle  parte  immédiate- 
ment chercher  fortune  à  Nouméa,  sans  être  troublée  dans  ses 
fructueuses  opérations  par  des  fonctionnaires  heureux  de  sa 
présence,  et  à  la  seule  condition  d'envoyer  à  son  époux  une 
part  de  ses  profits.  Aussi  dit-on  couramment,  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  que  la  femme  est  la  meilleure  des  concessions,  celle 
qui  rapporte  le  plus  (1).  D'autre  part,  quand  la  femme  se  refuse 
à  satisfaire  aux  exigences  de  son  mari,  ou  qu'elle  se  prostitue 
malgré  lui,  on  voit  se  passer  de  ces  jolis  drames,  comme  celui 
dont  Bourail  fut  le  théâtre  en  188 i,  et  dans  lequel  un  régénéré, 
du  nom  de  Fouillé,  mis  en  concession  et  autorisé  à  prendre 
femme,  jeune  et  jolie,  fut  arrêté  au  moment  où  il  allait  lui  cou- 
per le  cou,  quarante-huit  heures  seulement  après  son  ma- 
riage (2).  Ce  n'est  point,  du  reste,  en  Nouvelle-Calédonie  seule- 
ment que  les  choses  se  passent  ainsi,  et  M.  Charvein,  ancien 
gouverneur  de  la  Guyane,  a  également  déclaré  que  les  unions 
conjugales  dans  le  milieu  pénitentiaire  de  cette  dernière  colo- 
nie, n'ont  jusqu'à  ce  jour  donné  qu'un  résultat  négatif  et  que  le 
condamné  ne  se  marie  que  dans  un  intérêt  lucratif  et  ina- 
vouable (3).  Nous  demandons  alors  comment  un  homme  sensé 
peut  avoir  une  foi  assez  robuste  pour  croire  et  essayer  de  per- 
suader aux  autres  qu'il  est  possible  de  trouver  un  moyen  de 
moralisation  dans  ces  unions  bâclées  entre  assassins,  faussaires 
et  voleurs  d'un  côté,  et  infanticides,  prostituées,  voleuses  de 
Tautre.  Abstraction  faite,  enfin,  du  point  de  savoir  si  Ton  doit 
favoriser  la  propagation  d'une  espèce  aussi  peu  recommandable 
que  celle  des  transportés  et  des  femmes  réclusionnaires  ou  re- 
léguées, les  mariages  des  condamnés  de  l'un  ou  l'autre  sexe  en 

(1)  Bulletin,  1897,  p.  652. 

;2  V.  Moncelon,  loc.cit.,  p   118. 

i3  Bulletin,  1896  p.  199. 
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cours  de  peine  nous  paraissent  absolument  opposés  à  fidée  de 
répression.  Ils  ne  peuvent  amener,  comme  Texpérience  Ta 
prouvé,  que  des  catastrophes  et  la  démoralisation  complète  des 
centres  pénitentiaires  où  ils  sont  contractés.  Ils  ont  fait  de  ces 
centres  des  cloaques  immondes  où  le  peu  d'honnête  qui  peut 
surnager  sombre  fatalement. 

L'administration  a,  au  surplus,  été  obligée  de  confesser  son 
insuccès.  Ainsi  la  notice  précitée  parle  des  rares  ménages 
de  condamnés  ayant  prospéré.  MM.  les  gouverneurs  Feil- 
let(t),  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  et  Charvein  (2),  pour  la 
Guyane,  considèrent  comme  déplorables  Tes  mariages  entre 
condamnés.  M.  Schmit  (3)  reconnaît  également  que  depuis 
1884  le  département  a  renoncé  complètement  à  Venvoi  des 
femmes  détenues  provenant  des  maisons  centrales  de  France, 
ces  unions  n'ayant  pas  produit  de  bons  résultats.  On  continue, 
cependant,  à  marier  des  forçats,  non  pfus  avec  des  femmes 
réclusionnaires,  mais  avec  des  reléguées,  et  ceux  qui,  depuis  ' 
1884,  ont  pris  le  bateau  de  Nouméa  à  Bouraîl,.  ont  souvent 
voyagé  avec  des  convois  de  vingt  à  trente  reléguées  destinées  à 
convoler  avec  des  bagnards.  Or,  on  doit  s'attendre  à  des  résul- 
tats plus  fâcheux  encore  de  ces  unions  avec  des  reléguées,  dont 
le  niveau  moral'  est  plus  bas  que  celui  des  réclusionnaires  et 
qui  sont,  pour  la  plupart,  de  viles  prostituées  (4). 

Un  moyen  de  moralisation  beaucoup  plus  efficace  consiste- 
rait à  réunir  le  condamné  à  la  famille  qu'il  a  laissée  en  France. 
L'administration  a  toujours  facilité  dans  une  large  mesure  le 
transfert  dans  la  colonie  pénale  de  la  femme  et  des  enfants  du 
condamné,  et  Ton  constate  que  la  plupart  des  concessionnaires 
qui  ont  réussi  sont  ceux  qui  avaient  été  rejoints  par  leur  famille. 
11  y  a  cependant  certaines  observations  à  faire  relativement  à 
ce  procédé.  Si  Ton  considère,  en  eiïet,  que  le  bagne  doit  rester, 
suivant  le  législateur,  la  peine  la  plus  rigoureuse  après  la  peine 
de  mort,  il  peut  sembler  singulier  qu'un  condamné  aux  travaux 

(1)  Bulletin,  lâ»7,  p.  652. 

(2)  ma  ,  1896,  p.  199. 

(3)  Ihid.,  1897,  p.  6ÔÎ. 

(4)  On  avait  son^é  un  instant  à  envoyer  en  Nouvelle-Calédonie  des  jeunes 
filles  de  la  correction  paternelle.  Mais  on  a,  avec  raison,  abaotlDiiné  ce  projet, 
car  ces  jeunes  correctionnelles  n'étant  point  dans  la  luaia  de  rachninistcatioD, 
comme  les  réclusionnaires  ou  les  reléguées,  n'auraient  été  qu'un  ôlôment  de  dé- 
sordre de  plus  dans  la  colonie.  (V,  Bulletin^  1894,  p.  578.) 


A    Là    NOUVELLE-CALÉDONIE  83 

forcés  puisse  eir  quelque  sorte  subir  sa  peine  en  famille,  alors 
que  la  privation  de  la  famille  est  une  des  faces  du  châtiment. 
On  ne  peut  donc,  sans  énerver  la  répression  davantage,  songer 
à  faire  venir  la  famille  du  condamné  avant  que  celui-ci  n'ait 
subi  une  notable  partie  de  sa  peine.  Mais  alors  si  on  attend 
plusieurs  amnées  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  croire  que  la  femme  du 
condamné  aura  cessé  de  penser  à  lui,  qu'elle  se  sera  créé  d'au- 
tres ressources,  remariée  peut-être  après  un  divorce?  Ne  doit- 
on  pas  craindre  d'autre  part,  que  le  mari  n'ait  pu,  dans  Finter- 
valle,  échappera  la  corruption  du  bagne,  et  n'y  a-t-il  pas  alors 
quelque  chose  de  cruel  à  faire  venir  de  France  une  femme  qui 
ne  retrouvera  plus  le  mari  qu'elle  rêvait,  mais  un  être  absolu- 
ment vicié  et  dont  le  ménage  ne  sera  plus  qu'un  enfer.  La 
réunion  du  condamné  à  sa  famille  ne  peut  d'ailleurs  s'effectuer 
que  dans  certains  cas  exceptionnels,  et  quand  la  famille  y  con- 
sent. Ce  moyen  de  relèvement  est  impraticable,  au  surplus, 
pour  les  condamnés  qui  sont  célibataires. 

Si  la  constitution  de  la  famille  était  vraiment,  comme  le 
croient  certains  esprits  trop  optimistes,  un  moyen  efficace  de 
moralisation,  l'administration  pénitentiaire  n'aurait  jamais 
songé  à  enlever  à  cette  famille  un  de  ses  éléments  les  plus  bien- 
faisants, nous  voulons  parler  des  enfants  qui  peuvent  naître  du 
mariage  du  transporté.  Or  elle  a  vite  compris  qu'il  ne  pouvait 
rien  sortir  de  bon  de  l'union  de  deux  pensionnaires  de  l'Etat  (1). 
Déjà  dans  une  note  assez  ancienne  du  ministère,  un  inspecteur 
des  services  pénitentiaires,  malgré  la  satisfaction  que  lui  avait 
procurée  sa  visite  dans  les  centres  agricoles,  était  obligé  de 
convenir  que  :  «  Dans  les  pénitenciers  agricoles,  il  ne  faudrait 
pas  que  l'exiemat  permît  aux  enfants  de  retourner  chaque  soir 
chez  leurs  parents  et  (Ty  perdre  tout  le  bien  moral  qui  leur  aura 
été  fait  pendant  le  jour  »  (2).  Aussi,  pour  permettre  aux  en- 
fants d'échapper  à  une  contagion  presque  inévitable,  et  pour 
dégager  également  la  responsabilité  qu'elle  avait  encourue  en 
favorisant  les  mariages  des  condamnés,  Tadministration  péni- 
tentiaire a  dû  créera  grands  frais  deux  établissements  admira- 

(l^  Au  point-  de  vue  physique,  les  enfants  issus  de  parents  dont  la  santé  est 
souvent  ruinée  par  des  vices  de  toutes  sortes,  laissent  beaucoup  à  désirer  et 
M.  Pierret,  dans  son  étude  sur  la  Guyane  spécialement,  constate  qu'ils  sont  la 
plupart  du  temps  mal  venus,  rachitiques  et  chétifs. 

(2)  Moncelon.  p.  27. 
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blcment  installés  à  Néméara  (école  professionnelle  et  agricole 
des  garçons)  et  à  Fonwary  (école  agricole  et  ménagère  des 
filles).  Grâce  à  la  propagande  faite  par  l'administration  dans  les 
centres  pénitentiaires  agricoles,  on  a  pu  réunir  dans  ces  deux 
écoles  environ  250  élèves,  et,  ce  qui  était  indispensable,  les  y 
maintenir  comme  internes  pendant  plusieurs  annégs  jusqu'à  la 
fin  de  leurs  études.  Pour  arriver  à  ce  dernier  résultat  et  tourner 
Tobslacle  qu'elle  pouvait  rencontrer  dans  le  droit  de  puissance 
paternelle,  l'administration  a  dû  user  d'un  biais  fort  ingénieux 
qu'a  indiqué  M.  Feillet  (1).  Elle  a  dit  aux  concessionnaires  : 
«  J'élèverai  vos  enfants  gratuitement,  mais  à  la  condition  que 
si  vous  voulez  les  reprendre  avant  l'époque  que  je  fixerai,  vous 
remboursiez  à  TEtat  toutes  les  dépenses  faites  pour  leur  éduca- 
tion »,  de  sorte  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  ans  les  parents  se  trou- 
vent en  présence  d'une  carte  à  payer  qui  leur  ôte  toute  envie  de 
reprendre  leurs  enfants.  Enfin,  à  leur  sortie  de  l'école,  ceux-ci 
sont  soumis  à  une  sorte  de  tutelle  officieuse,  ayant  toujours  le 
même  but  :  empêcher  qu'il  ne  reprennent  contact  avec  leurs 
parents.  Ces  établissements  pourront  sans  doute  rendre  de 
grands  services,  préparer  de  bons  colons  et  amener  dans  une 
certaine  mesure  la  fusion  de  l'élément  pénal  avec  l'élément 
libre.  Mais  ils  démontrent  en  môme  temps,  d'une  manière 
péremptoire,  que  ces  forçats,  prétendus  régénérés,  sont  encore 
incapables  de  remplir  la  principale  mission  du  chef  de  famille, 
d'élever  leurs  enfants  pour  en  faire  d'honnêtes  travailleurs. 

On  peut  donc  dire,  en  définitive,  que  les  généreuses  tentatives 
faites  jusqu'à  ce  jour  pour  moraliser  les  condamnés  par  la  pro- 
priété, la  famille  ou  la  paternité,  ont  misérablement  échoué.  En 
vain  les  rapports  officiels  des  inspecteurs,  à  qui  l'on  ne  montre 
que  ce  qu'on  veut,  essaieront-ils  de  nous  donner  le  change. 
Les  faits  sont  là  pour  prouver  que  la  situation  morale  des 
transportés  est  déplorable,  et  que  la  transportation  est  aus^i 
impuissante  au  point  de  vue  de  l'amendement  qu'à  celui  de 
la  répression. 

3*^  Mais  alors  la  transportation  n'ollVe-t-elle  point  de  plus 
grandes  facilités  pour  le  reclassement  des  condamnés,  une  fois 
leur  peine  expirée '^Beaucoup  l'ont  pensé.  La  prison*,  a-t-on  dit, 
même  la  mieux  agencée,  ne  suffit  point  à  résoudre  le  problème 

(l)  UuUetin  1897  p.  652. 
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pénal.  Le  libéré,  en  effet,  quand  les  portes  de  sa  geôle  sont 
ouvertes,  considéré  par  tous  comme  suspect  et  dangereux  ne 
trouve  pas  d'occupations  et,  le  jour  où  il  a  faim,  vole  pour  man- 
ger. Presque  fatalement  et  à  bref  délai  il  devient  un  récidiviste, 
l.a  transportation,  au  contraire,  donne  une  solution  à  cette 
redoutable  question  du  lendemain  de  Temprisonnement.  Elle 
permet  au  ttbéré  de  se  créer  une  place  par  son  travail  dans  une 
société  naissante,  avide  de  main  d'œuvre,  et  qui  offre  à  Tactivilé 
humaine  un  champ  inépuisable  à  féconder.  La  nécessité  con- 
traint les  préjugés  au  silence  et  entraîne  Toubli  du  passé,  et  la 
société  coloniale  peut  mieux  que  tout  autre  s'assimiler,  en  les 
transformant,  les  éléments  mauvais  qui  ont  été  versés  dans  son 
sein. 

La  question  du  reclassement  est,  on  ne  peut  le  nier,  intime- 
ment liée  à  celle  de  Tamendement  et  si,  comme  nous  Tavons 
vu,  l'amendement  est  tout  à  fait  exceptionnel,  le  reclassement 
ne  doit  pas  être  plus  fréquent.  Nous  pourrions  donc  conclure 
a  priori  à  l'impossibilité  du  reclassement.  Admettons  cepen- 
dant que  l'amendement  soit  la  règle  et  voyons  si  la  transporta- 
tion peut  plus  qu'une  autre  peine  faciliter  le  reclassement  des 
des  libérés.  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement.  Cet 
effet  de  la  transportation  ne  peut  évidemment  se  produire  si 
l'on  pratique  cette  peine  au  sein  d'une  société  déjà  organisée, 
dont  les  cadres  sont  presque  au  complet,  comme  Test  la  société 
de  notre  colonie  d'Algérie  ou  des  Antilles.  11  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  la  situation  du  libéré  diffère  sensiblement  dans  une 
de  ces  colonies  et  dans  la  métropole  môme.  Supposons  alors 
que  la  transportation  s'exécute  dans  une  société  en  voie  de  for- 
mation, comme  à  la  Nouvelle-Calédonie  ou  à  la  Guyane.  Mais 
pour  que  le  reclassement  puisse  avoir  quelques  chances  de 
succès,  il  faut  que  la  population  libre  soit  assez  nombreuse 
pour  pouvoir  absorber  sans  danger  pour  elle-môme  la  partie 
de  la  population  libérée  vraiment  digne  d'intérêt.  Or  est-ce  là 
le  cas  pour  nos  colonies  pénales,  notamment  pour  la  Nouvelle- 
Calédonie?  Evidemment  non.  L'élément  libre  se  trouve  en 
minorité  vis-à-vis  de  l'élément  pénal.  Chaque  année  les  portes 
du  bagne  s'ouvrent  pour  déverser  dans  l'île  environ  500  libé- 
rés.  Comment  veut-on   que,    dans  de  pareilles  conditions,  la 
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population  honnête  n'éprouve  pas  un  sentiment  de  vive  répul- 
sion vis-à-vis  tlecet  afflux  criminel,  qui  menace  de  la  submerger 
et  qui  constitue  pour  elle  un  danger  tous  les  jours  plus  grand. 
Le  reclassement  nous  paraîtrait  beaucoup  plus  aisé  a  priori 
dans  la  métropole  naème,  où  le  nombre  des  libérés,  quoique 
malheureusemejit  assee  considérable,  est  encore  inlime  jmr 
rapport  au  chifl*re  total  de  la  population,  et  où,  par  conséquent, 
leur  réadmission  dans  la  société  qui  les  avait  temporaireaient 
retranchés  de  son  soin,  peut  se  faire  sans  grand  dommage.  A  la 
Nouvelle-Calédonie,  au  contmire,  les  quelques  milliers  de  colons 
libres  établis  dans  Tile  auront  toujours  une  prppejtsion  bien 
naturelle  à  exclure  de  leur  commerce  les  libérée  Ju  bagne- 11  est 
vrai  que  la  colonie  demande  et  attend  encore  de  nouveaux 
colons.  Il  ne  faut  cependant  pas  se  faire  illusion  et  croire  que  la 
Nouvelle-Calédonie  puisse  recevoir  une  population  libre  -consi- 
dérable, en  calculant,  comme  pour  la  France,  àlant  d'habi4ants 
par  hectare.  En  supposant  que  Tile  arrive  à  posséder  80  à 
100,000  cohms  libres,  ce  qui  est  le  maximum^  le  chiffre  de  sa 
population  honnête  né  sera  jamais  assez  élevé  pour  permettre 
l'élimination  par  Tabsotrption  de  Télémentpénal  libéré.  De  plu» 
atteindra  l-on  jamais  les  chiffres  quexwus  venons  de  citer,  si 
Ton  continue  à  affectera  la  transportation  notre  colonie  aus- 
trale? Certainement  non,  car  la  présence  dans  J'ile  de  milliers 
de  libérés  sera  toujours  un  obstacle  insurmontable  au  dévelop- 
pement de  l'immigration  européenne.  Des  gouverneurs  actifs, 
comme  M.  Feillet,  pourront  bien  délernoiner  quelques  familles 
à  venir  s'établir  en  Aouvelle-Calédonie,  mais  nous  craignons 
fort  que  bientôt  ce  mouvement  ne  s'arrête  net,  et  que  Ton  ait 
à  en  constater  un  en  sens  contraire,  si  Ton  s'obstine  à  donner 
aux  colons  libres  pour  voisins  des  concessionnaires  en  cours 
de  peine  ou  des  libérés  par  centaines  et  par  milliers. 

Si  l'on  consulte  les  faits,  on  constate  que  le  reclassement  des 
transportés  n'a  pas  réussi  à  la  Nouvelle-Calédonie  plus  que  leur 
amendement.  Sans  doute,  pour  Vun  comme  pour  l'autre,  on 
peut  citer  quelques  cas  excepticmnels.  Vu  certain  nombre  de 
libérés  ont  réussi  à  se  faire  des  situations  Jionorables  et  lucra- 
tives, et  par  la  forc<*  des  choses  sont  arrivés  à  nouer  dos  relations 
d'affaires  avec  l'élément  libre.  J^Iais,  même  entre  ceux-là  et  les 


A   LA   JSOUVEIXE-CALÉDONIE  87 

colons,  il  existe  une  ligne  de  démarcation  bien  trandbée  cl  la 
réliabilitation  ne  parvient  même  jpas  à  Teffacer  (i).  A  plus  lorie 
raison,  en  .est-il  ainsi  pour  les  libérés  de  coaditbn  inférieure  qui 
n*ont  de  relations  avec  les  colons  qu'en  raison  des  achats  de 
vivres  ou  de  vêtements  qu'ils  leur  font  ou  des  services  qu'ils  leur 
louent.  Ce  n'est  pas  l'usage  de  rendre  le  salut  aux  libérés  (2)  : 
voilà  une  des  preuves  les  ;plus  décisives  du  m(^ris  qui  continue 
à  peser  sur  eux  et  de  l'imf^ossLhilité  de  leur  reclassement  dans 
une  société  aussi  restreinte  que  celle  de  nx)s  c-olonies  pénales. 
On  aura  b^au  dire  eti)eau  faire,  ce  n'est  pas  -au  juilieti  d'une 
population  qui  les  aura  vus  courbés  .sous  la^baine,  que  les  libé- 
rés pourront  plus  facilement  faire  oublier  leur  origine  et  surtout 
1  oublier  eux-mêmes.  Ce  n'ast  pas  sur  le  lieu  même  de  l'expia- 
tion, en  vue  de  Tétabliseediieni  maudit  où  il  n'était  hierqu'um 
numéro,  dans  des  localités  où  il  est  exîposé  à  rencontrer  à  dliaq^ne 
instant  d'anciens  camarades  soit  en  cours  de  peine,  soit  liibérés, 
qui  lui  rappelleront  son  infamie,  que  l'ancien  bagnard  pourra 
se  régénérer  et  reconquérir  sa  place  dan»  la  société.  Le  reclasse- 
ment, s'il  est  possible,  ne  pourra  guère  se  produire  que  grâce  à 
tra  abaissementt  du  niveau  naoxal  de  la  population  libre.  L'ex- 
périence a  montré  en  effet,  que  là  où  les  colons  avaient  excep- 
tionnellement consenti  à  admettre  les  libérés  parmi  eux,  l'in- 
fluence néfaste  de  ces  derniers  s'était  promptement  fait  sentir 
chez  ceux  qui  les  accueillaient. 

Un  dernier  obstacle  provient  enfin  de  la  difficulté  avec  laquelle 
les  libérés  peuvent  trouver  de  l'occupation  dans  la  colonie.  Il 
est  d'abord  certains  colons  qui,  par  principe,  se  gênent  plutôt 
que  d'entrer  en  contact  avec  l'élément  libéré  et  de  l'employer 
chez  eux.  D'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  ne  veulent 
pas  de  libérés  parce  qu'ils  connaissent  l'insuffisance  de  leur  tra- 
vail, leur  amour  du  vagabondage  qui  les  empêche  de  se  fixer 
pour  longtemps  dans  une  exploitation,  et  qui  fait  qu'on  ne  peut 
compter  sur  eux.  Les  colons  préfèrent  les  services  des  condamnés 
en  cours  de  peine,  qu'ils  ont  plus  dans  leurs  mains,  ou  bien,  et 

(1)  Au  début  on  faisait  un  usage  très  circonspect  de  la  réhabilitation.  Mais 
depuis  (^ue  la  loi  du  14  août  1885  a  permis  au  tribunal  supérieur  de  Nouméa  de 
réhabiliter  les  libérés  dont  la  conduite  est  bonne,  il  s'est  produit  des  abus  qui 
ont  enlevé  la  plus  frrande  partie  de  sa  valeur  à  la  réhabilitation.  Aujourd'hui  on 
tend  à  en  faire  une  application  de  plus  en  plus  rare. 

(2)  Mimande,  loc.  cil.  p.  85. 
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cVst  une  pratique  qui  se  développe  tous  les  jours  davantage, 
rmploient  des  travailleurs  libres  que  Ton  fait  venir  des  contrées 
Irupicales,  du  Tonkin,  de  Java,  ou  d'autres  îles  océanniennes. 
II  est,  en  outre,  assez  peu  aisé  de  procurer  du  travail  à  ceux  dont 
lf?s  forces  physiques  ne  sont  pas  normales,  ou  à  ceux  qui  exer- 
c^aM^iitdes  professions  libérales.  Les  quelques  emplois  de  bureau 
di-^ponibles  dans  la  colonie  sont  bien  vite  occupés.  Aussi  les 
libérés,  même  quand  ils  voudraient  sérieusement  travailler,  ce 
qui  est  bien  rare,  se  voient-ils  repoussés  par  la  société  etretom- 
h(.*ii[-ils  fatalement  dans  une  vie  de  rapines  et  de  vols,  ainsi 
quV'n  témoignent  malheureusement  les  statistiques  judiciaires. 
Il  faut  donc  reconnaître  franchement  que  le  probl^me  du 
reclassement  des  libérés  n'a  pas  été  résolu  par  la  transporta- 
ium  1).  En  définitive,  à  aucun  point  de  vue,  répression,  amen- 
dr^nii^nt,  reclassement,  le  but  poursuivi  parle  législateur  de  1854 
n'a  Hé  atteint,  et  la  raison  en  est,  selon  nous,  non  point  dans  la 
mauvaise  application  que  Ton  a  fait  jusqu'à  présent  de  la  loi 
de  is^54,  mais  dans  les  vices  môme  de  la  transportation. 

;l  Cet  échec  de  la  transportation  au  point  de  vue  du  reclassement  n'est  pas 
*pf*4*ml  aux  colonies  pénales  françaises.  On  Ta  constaté  également  en  Australie. 
Cf.  Mnncelon,  p.  175. 

L.  Beauchet, 

Professeur  de  droit  colonial  à  l'Université  de  Nancy, 
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EN  FRANCE  ET  EN  ALLEMAGNE 


Généralement  on  a  chez  nous  des  idées  assez  vagues  sur  les 
ressources  de  notre  enseignement  supérieur.  Gomme  il  a  été 
beaucoup  parlé  de  la  question  des  universités,  que  des  progrès 
considérables  ontétéaccomplisdans  les  vingt  dernières  années  (1) 
on  a  Tair  de  s'imaginer  que  la  situation  est  satisfaisante.  Cer- 
tains vont  môme  jusqu'à  parler  de  chaires  multipliées!  Il  n'est 
pas  inutile  de  remettre  les  choses  au  point,  et  pour  cela,  la  mé- 
thode comparative  est  encore  la  meilleure.  Nous  laisserons  de 
côté  les  universités  anglaises  dont  l'organisation  est  trop  diffé- 
rente de  la  nôtre.  Nous  nous  bornerons  à  un  pays  qui  nous  inté- 
resse très  particulièrement,  l'Allemagne,  et  nous  dirons  quelques 
mots  de  l'Amérique. 

Cette  comparaison  a  été  faite  l'année  dernière  par  l'honorable 
rapporteur  du  budget  de  l'instruction  publique,  M.  Bouge.  Il  n'a 
point  eu  de  peine  à  découvrir  l'infériorité  de  la  France,  mais 
comme  nous  ne  payons  que  0  fr.  10  par  tête  d'étudiant,  tandis 
que  l'Allemagne  dépenserait  1  franc,  il  s'en  esthautement  réjoui. 
Cela  dépend  évidemment  du  point  de  vue  oii  l'on  se  place;  d'au- 
tres s'en  seraient  affligés  ou  épouvantés.  Mais  ce  n'est  pas  là 
notre  affaire.  Nous  voulons  faire  observer  seulement  que  les  cal- 
culs du  rapporteur  du  budget  sont  viciés  par  une  double  erreur. 
D'une  part  M.  Bouge  ne  s'occupe  que  des  universités  alors  que 
renseignement  supérieur  est  encore  confié  chez  nous  au  Collège 
de  France,  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  à  l'Ecole  des  Charles,  à 
l'Ecole  Normale,  etc.,  dont  les  budgets  sont,  en  réalité,  budgets 
d'enseignement  supérieur  ;  de  l'autre  il  donne  des  chiflres  beau- 
coup trop  faibles  pour  l'Allemagne. 

(1)  Encore  est-on  porté  à  les  exagérer.  L'Empire  légua  pour  la  haute  culture 
tin  budget  4e  néant.  U  était  bien  impossible  de  ne  pas  faire  mieux. 
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Nous  allons  essayer  de  remettre  les  choses  au  point,  autant 
que  possible.  Nous  citerons  les  chiffres  de  1896  lég^rement  in- 
féri^rs  chez  nous  à  ceux  de  1895.  Pour  TAllemagne  nous  don- 
nerons les  PBTftnus  ée  chaouAe  ées  21  tinrversités, 

1»  France. 

Voici  tout  ce  que  nous  avons  découvert  comme  ressortissant 
de  renseignement  supérieur. 

Budget  de  Vexercice  1896. 

Ghap.  7  Facultés.  Personnidl 9.«5.«7« 

—  7  bis  Bourses  de  lenaeigAerneai  «i:^naar...  57t>.-66f) 

—  8  Facultés.  Matériel 2.842.203 

—  9  Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu 

à  compte  avec  les  vil  les .280.^)60 

—  10           Ecole  des  Hautes  Etudes 330.000 

—  11           Ecole  Normale  supérieure ^26.600 

—  12           CoUè^  de  France 9Û».O0O 

—  13           Langues  Orientales  vivantes lî»4.000 

—  14           Ecole  des  Chartes 71.000 

—  17  TVruséum  d*histeire  naturelle.  Personnel-  396.100 

—  18  «  Matériel...  592.400 
^-  61  Service  des  constructions  scolaires.  "En- 

fleigoement  mipérieur 2dLilûO 

—  62  "Matériel  scientifique  ot  installation  des 

étai)Iiî*«enient  d^enseig^lement  supé- 
rieur           445  -4»0 

Tot^.., 16.76U.1«1 

Nous  A«  comprenoAs  ^ans  le  total  préoédeat,  ni  TEcoie 
d'Athènes,  ni  celle  de  Rorae,  ui  les  Obsea^vatoires,  etc.,  vu  que, 
du  côtéaUea&aiid,  ils  sont  coca^ptôs  à  |)art,  ea -dehors  des  univer- 
sités^, d'ailleurs,  reçoivent  dies  sommes  plus  cousidéraiies  que 
chejenous  (U. 

2*  Aflernagne  (2). 

1896  {en  marlK). 

Berlin 2.047.636 

Boim l.nt>.01« 


A  reporter.,.     3.'823.648 

(1)  Un  exemple  entre  dix  :  l'Observatoire  de  Paris  a  im  budget  de  258.500  fr., 
celui  de  Ilninbourg,  est  de  281.755  marks,  soit  852.1l».'J  francs. 

[2]  Nous  puisons  ces  renseignements  dans  la  Mlnerva^  Jahrbuch  der  gelehrlen 
Welt,  publié  par  K.  Trubner,  à  Strasbourg,  Vie  Jahrgang  (1896-1897). 
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RepoH 3  823.648 

Breslau l.lî^8.194 

Erlan^en.., 1.129.<X)0 

Fribourg.^ 623.000 

Giesseu 858.167 

GcPttingue..,. 1^154.782 

Greifswule 792.615 

Halle 1.430.264 

Hciclelberg 798.780 

léna 448.739 

Kiel 869.707 

KcMiigsberg 987.091 

Leipzig 2.051.220 

Marboiirg 847 .580 

îyiunich  (1) 967.284 

AJunBter « 266.892 

Roslock 332.248 

Slraébcnicg 1.027.940 

Tubingue 917.600 

Wiirzbourg 902.785 

21. 467. 886 marks,  soit  26.833.375  francs. 

Deux  ans  auparavant,  en  1894,  le  total  montait  déjà  à 
24.500.000  francs.  On  voit  que  le  chi fifre  donné  par  M.  Bouge, 
23.700.000  francsj  est  sensiblement  inférieur  à  la  réalité. 

En  somme,  on  peut  dire  que  le  revenu  des  Universités  alle- 
mandes atteint  27  millions  en  chiffres  rands. 

Il  est,  en  fait,  plus  élevé.  On  sait  que  les  professeurs  ne  sont 
astreints  qu'à  un  cours  public  gratuit  par  semaine.  Toutes  les 
autres  leçons^  privata  et  privalissima^  sont  payées  par  les  étu- 
diants., et  comme  leur  fréquentation 'est  obligatoire,  il  s'ensuit 
qu'endebors  du  traitement  de  l'Étal  et  des  droits  d'-examens  et 
d^ioscriptions,  les  professeurs  allemands  encaissent  de  ce  chef 
des  sommes  très  rondes.  Assez  peu  importantes  pour  les  philo- 
logues et  historiens  elles  s'élèvent  souvent  très  haut  pour  les 
scientifiques  et  les  médecins.  Dans  les  grandes^Universités^  avec 
le  seul  produit  des  cours  payés,  les  privat-docent  en  médecine, 
qui  ne  reçoivent  «icun  traitement  de  TËtat,  se  font  des  revenus 
considérables;  et  cela  par  des  leçons  de  pure  science  et  sans 
faire  de  clientèle.  On  cite  des  chiEfres  tellement  élevés  que  j'hé- 
site à  les  rapporter*  Mais  quand  on  saura  qu'un  étudiant  alle- 
mand en  médecine,  laborieux  et  curieux  de  suivre  beaue^xip  de 
oours de  clinique, de  travaux  de  laboratoire,  ne  s'en  tire  pas  à 
moins  de  500  francs  par  an  (eu  dehors  des  droits  d'inscriptions, 
bien  entendu),  on  cessera  de  s'étonner.  Pour  la  faculté  dophilo- 

;i,  Cbitfre  de  1894.  Ceux  de  1895  et  1896 ne  sont  pas  encore  publiés. 
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sophio  (lettres  et  sciences),  les  étudiants  versentdes  sommes  un 
peu  moindres,  mais  importantes  cependant. 

Cette  pratique  qui  nous  étonne  est  préméditée  :  les  Allemands 
sont  persuadés  qu'on  ne  s'intéresse  vraiment  qu'à  ce  qu'on  paye 
de  sa  poche,  et  le  fait  est  que  l'assiduité  aux  cours  s'explique 
beaucoup  par  là  :  on  veut  rattrapper  son  argent.  Ce  système  a 
produit  des  résultats  tellement  excellents  qu'il  a  été  adopté  par 
les  Américains.  A  Harvard  (près  de  Boston),  par  exemple,  l'ad- 
mission aux  cours  d'enseignement  supérieur,  coûte  par  an 
150  dollars,  près  de  800  francs.  L'année  scolaire  ne  dure  que 
huit  mois,  pour  permettre  à  beaucoup  d'étudiants  pauvres  de 
gagner  la  rétribution  scolaire  pendant  les  quatre  autres  mois. 
Certains  se  livrent  pendant  les  vacances  aux  métiers  les  plus 
bizarres  pour  gagner  150  dollars  qui  leur  permettront  de  con- 
tinuer leurs  études.  Ici  encore,  nous  avons  affaire  à  un  système 
préconçu.  L'Université  de  Harvard,  qui  a  6  millions  de  revenus, 
plus  que  toutes  les  facultés  et  écoles  de  Paris,  pourrait  se  dis- 
penser d'imposer  à  ses  étudiants  cette  lourde, cotisation.  Si  elle 
agit  ainsi,  c'est,  évidemment,  qu'elle  ne  veut  admettre  aux 
bienfaits  de  la  haute  culture  que  des  esprits  d'élite  et  des  carac- 
tères bien  trempés. 

Cette  pratique  paraît  bien  difficile  à  introduire  chez  nous.  On 
sait  les  protestations  que  soulèvent  en  ce  moment,  dans  cer- 
taines Facultés  de  droit,  les  cours  payés.  Ce  sont  pourtant  des 
leçons  pratiques,  préparant  à  des  examens,  à  un  grade  d'Etat; 
la  rétribution  exigée  est  très  inférieure  à  celle  de  n'importe 
quelle  université  étrangère  :  les  étudiants  appartiennent,  en  gé- 
néral, à  des  familles  aisées  :  autant  de  raisons  qui  auraient  dû, 
ce  semble,  faire  accepter  facilement  l'augmentation  en  ques- 
tion 

Commentdonc  espérer  introduire  cette  institution  dans  les  fa- 
cultés des  lettres  et  des  sciences?  En  Amérique  il  est  nécessaire, 
avant  d'obtenir  le  grade  deB.  il.  équivalent  à  notre  licence  (1),  de 
verser  150  dollars  pendant  quatre  années  au  moins,  soit 
600  dollars  ou  3.150  francs.  Chez  nous  4  inscriptions  à  30  fr., 
soit  120  francs,  suffisent.  Eh  bien?  celte  somme,  d'une  modicité 
ridicule,  fait  jeter  les  hauts  cris.    Il  y  a  quelques  années,  il 

(1)  H  est  nu^me  un  peu  supérieur  si  j'en  crois  des  renseignements  puisés  à 
bonne  source. 
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s'était  fondé,  parmi  les  étudiants,  une  association  soi-disant 
démocratique  ayant  pour  but  réel  la  suppression  des  droits 
d'inscription.  Il  y  a  fort  à  parier  que  la  plupart  de  ses  membres 
appartenaient  à  des  familles  aisées.  Les  réclamations  de  cette 
sorte  sentent  tout  à  fait  le  «  bourgeois  »  français, 

Ce  qui  ressort  de  ces  observations,  c'est  que  nos  Universités, 
même  si  elles  recevaient  de  TEtat  un  budget  égal  à  celui  des 
Universités  allemandes,  se  trouveraient  tout  de  môme  moins 
riches.  Or,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  contribution  de  la 
France  soit  égale  à  celle  des  états  de  TEmpire  allemand.  Déduc- 
tion faite  des  produits  des  cours,  inscriptions  et  examens,  il  res- 
sort du  rapport  de  M.  Bouge  que  la  Francene  paie  que  G. 735.52 4- fr. 
pour  ses  universités,  auxquels,  pourôtrejuste,  il  convientd  ajou- 
ter. 3.815.000  pour  les  autres  établissements  d'enseignement 
supérieur,  soit  en  tout  10.550.000  francs,  alors  que  la  subven- 
tion des  états  allemands  atteint  20  millions  (18  millions  selon 
M.  Bouge).  La  différence  est  énorme. 

On  comprend  maintenant  que  nos  facultés  des  sciences  et  des 
lettres  en  province  présentent  le  spectacle  d'une  pauvreté  lamen- 
table de  personnel.  Qu'on  me  permette  de  rappeler  ici  les  résul- 
tats d'une  enquête  personnelle  (1)  concernant  seulement  les 
deux  Facultés  des  lettres  et  des  sciences.  Nos  universités  et 
écoles  de  haut  enseignement  (Coll^ge  de  France,  Hautes  Etudes, 
Normale,  Chartes,  etc.),  possèdent  : 

lo  Pour  la  Philosophie. 
France.  Allomagoc. 

:'6  maîtres  de  tout  ordre,   dont  14   à   1    65  +  23  docents,  total  :  88,  dont  13  à 
Paris,  2'i  en  province.  I       Berlin,  75  hors  Berlin. 

20  Philologie  classique. 
69  maîtres  de   tout  ordre,   dont  20  à   |  65  -f-  H  docents,  total  :  82,   dont  8  à 
Paris,  49  en  province.  |       Berlin,  74  tiors  Berlin. 

30  Archéologie  et  Art  antique. 
14    maîtres   de  tout   ordre,  dont  6  à   1   23  -f   9  docents,   total  :  31,  dont  1  à 
Paris,  H  en  province.  I       Berlin,  24  hors  Berlin. 

4"  Histoire  ancienne. 
y  maîtres  de  tout  ordre,  dont  4  à  Paris,   1   22  -|-  8  docents,   total   :    30,  dont  7  à 
5  en  province.  I       Berlin,  23  tiors  Berlin. 

5"*  Histoire  moderne  et  Sciences  auxiliaires. 
48  maîtres  de  tout  ordre,   dont   17   à    l    71  -f  33  docents,  total  :  101,  dont  12  à 
Paris,  31  en  province.  |       Berlin,  92  hors  Berlin. 

I)  Bévue  internationale  de  V  Enseignement  y  \^S)6  y  août  et  septembre. 


94  LE   BUDGET   DE   L'ENSE1GNEME!ST    SUPÉRIEUR 

6«  Histoire  de  VArt  moderne. 
9  naaîtres  de  tout  ordre,  dont  9  à  Paris,   1  23  -f-  14  docent*,  total  ;  37,   dont  7  h 

0  en  province.  |       Berlin,  30  hors  Berlin. 

7°  Géographie. 

16    maîtres  de  tout  ordre,   dont   5   à    I   19  -|-  10  docents,  total  :  29,  dont  4  à 

Paris,  11  en  province.  I       Berlin,  25  hors  Berlin. 

8°  Sanscrit  et  Gi\Lmmaire  comparée. 

8  maîtres  de  tout  ordre,  dont  7  à  Paris,    l  35  4-  Il  docents,    total  :  46,  dont  7  à 

1  en  province.  f      Berlin,  39  hors  Berlin. 

9*  Philologie  germanique, 
20  maîtres  de  tout  ordjre,  dont  4  à  Paris,   i  45  +  31  docents,  total  :  76,  dont  8  à 
IG  en  province.  l       Berlin,  i\6  hors  Berlin. 

lO  Philologie  anglaise. 
14  maîtres  de  tout  ordre,  dont  2  à  Paris,    1   18  -|-  Il  docents,   total  :  29,  dont  5  à 
12  en  province.  |       Berlin,  27  hors  Berlin. 

Il*»  Philologie  romane  et  littérature  française. 
47  maîtres   de   tout  ordre,  dont   16  a   I   24  4-  24  docents,  total  :  48,   dont  4  à 
Paris,  3i  en  province.  I       Berlin,  4*  hors  Berlin. 

12«»  Philologie  oj'ientale. 

16  maîtres  de  tout  ordre,  dont  13  à   I   32+15^  doceotâ,  total  ;  47,  dont  7  à 
Paris,  3  en  province.  I       Berlin,  -10  hors  Berlin. 

l.>  Philologie  slave. 
2  maîtres  de  tout  ordre,  dontl  à  Paris,    j  5  -}-  2  docents,  total  :  7,  dont  1  à  Ber 
1  en  province.  I       Un,  6  hors  Berlin. 

14«*  Egyptologie. 
8  maîtres  de  tout  ordre,  dont  6  à  Paris,   |  6  4-  2  docents,  total  :  8,  dont  2  à  Ber- 
gen province.  I       lin,  6  hors  Berlin. 

Total:    318;   dont   :  Paris,   124;   pro-  1   Total  :  452 -h  210  docents  =  662,  dont  : 
vince,  194.  |       Berlin,  89;  hors  Berlin,  572. 

Encore  avons-nous  déduit  du  total  allemand  42  professeurs 
de  tout  ordre  pour  les  sciences  politiques  et  économiques  qui, 
sauf  2  chaires  à  Paris  et  1  à  Bordeaux  ne  sont  pas  représentées 
dans  Les  facultés  des  lettres  françaises.  Nous  avons  également 
éliminé  de  l'Allemagne  les  professeurs  qui,  pour  cause  de  mala- 
die ou  vieillesse  Cl),  voyages  (2),  etc.,  ne  font  pas  leurs  cours,  ceux 
qui  n*a valent  pas  encore  annoncé  le  sujet  de  leurs  leçons  au 
moment  oîi  nous  entreprenions  notre  statistique,  en  sorte  que 
le  tot'il  réel  de  l'Allemagne  dépasse  sensiblement  700,  c'est-à- 
dire  plus  du  double  du  nôtre.  Pour  la  province  française  l'infé- 
riorité touche  au  comique  :  200  contre  600,  en  chififres  ronds.  La 

(1)  Le  professeur  titulaire  allemand  n'est  jamais  mis  à  la  retraite.  Si  Tàge  ou 
le»  infirmités  lui  interdisent  de  faire  son  cours,  il  n'en  touche  pas  moins  son 
traitement  intégral,  et  on  crée  une  autre  chaire. 

(2)  De  loin  en  loin  le  professeur  allemand  a  le  droit  de  cesser  ses  cours  pendant 
on  an  et  d'aller  se  rendre  compte  de  l'état  d'avancement  de  la  science  en  Alle- 
magne ou  à  l'étranger,  toujours  aux  frais  de  l'Etat. 
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plupart  de  nos  petites  universités  à  nombre  égal  cFétudiants  n'ont 
pas  la  moitié,  ni  parfois  le  tiers  des  professeurs  d'une  université 
allemande,  suisse,  russe,  Scandinave,  italienne  ou  améri- 
caine (1). 

Ne  voulant  pas  abuser  de  la  patience  du  lecteur  nous  ne  refe- 
rons pas  la  sériedie  ces  comparaisons  pour  la  Faculté  des  sciences 
La  disproportion  est  dti  reste  un  peu  moins  choquante.  Le  total 
français  est  de  286,  dont  90  à  Paris,  19(3  en  province. 

Le  total  allemand,  estde  312  +  165  docent  =  477,  dont82  à 
Berlin,  365  hors  de  Berlin  (2). 

On  pourrait  fnire  la  même  comparaison  pour  les  autres  facul- 
tés. Sauf  peut-être  pour  le  droit,  eFle  est  également  effrayante. 
Citons  seulement  à  titre  de  curiosité  !a  Faculté  de  médecine  de 
Pîiris  qui  dispose  pour  instruire  ses  i.OOO  étudiants  de  32  pro- 
fesseurs et  d'autant  d'agrégés,  alors  que  pour  1.100  étudiants  en 
médecine,  Berlin  n'a  pas  moins  de  124  maîtres  de  tout  ordre. 

Et  les  Ecoles  spéciales  qu'en  faites-vous  ? 

J'attendais  cette  objection.  Elle  est  sans  force,  malheureuse- 
ment. D'abord  les  chiffres  précédents  englobent  [pour  la  France 
non  seulement  les  universités,  mais,  je  le  répète,  les  Ecoles  des 
Hautes  Etudes,  Normate,  des  Chartes,  des  Langues  Oï'ientales, 
du  Louvre,  le  Collège  de  France,  le  Muséum,  etc.  Quant  aux 
autres  écoles  spéciales  elles  sont  par  le  nombre  des  maîtres  et 
des  étudiants,  bien  inférieures  à  celles  de  FAUemagne.  Oui 
très  inférieures,  car  en  dépit  d'un  vain  préjugé  que  nous  avons 
nous  même  partagé  (3),  l'Allemagne  a  des  écoles  spéciales  et 
lieaucoup  plus  que  nous.  Nous  avons  une  École  Centrale  (deux 
avec  l'établissement  libre  de  Lille),  elle  en  a  9;  2  écoles  des 
raines  (Paris,  Saint-Etienne),  elle  en  a  3  ;  une  école  forestière 
(Nancy),  elfe  en  a  6,  etc.  Et  tout  cela  déborde  de  population  ! 
Qa'estHje  que  notre  Ecole  Centrale  arec  moins  de  700  élèves 
comparée  à  la  Techaische  Uochschule  de  Berlin  avec  2.513  étu- 
diants (1896). 

Ne  nous  hasardons  pas  pour  l'instant  (4),  sur  ce  terrain  ;  nous 

(1)  Xouw  en  avons  cité  des  exemples  t^^piques  dans  deux  articles  de  la  Revue 
internationale  de  f Enseignement,  août  et  septembre  1896. 

{2}  Non  compris  64  maîtres  de  tout  ordre  pour  la  chimie  pharmaceutique, 
réconomic  agricole  et  forestière,  etc. 

(3)  L'Enseignement  supérieur  en  France,  ce  qu'il  est,  ce  quil  devrait  être, 
Paris,  1892,  in-f2. 

(4^  Dans  un  article  concernant  l'enseignement  technique  nous  établirons  que  la 
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y  cssuyerions  une  défaite  complète,  et  résignons-nous  à  admet- 
tre que,  dans  le  domaine  universitaire,  notre  infériorité  est 
écrasante. 

Elle  l*est  plus  encore  qu'on  ne  pourrait  croire. 

L'Alloniagne  scientifique  n'est  pas  seulement  renfermée 
dans  lt*s  limites  lie  TEmpire.  Elle  déborde  bien  au  dehors.  En 
Autriche,  Viinine,  Prague,  Graz,  Innsbrûck,  Czernovitz,  en 
Suisse,  Bâle,  Berne,  Zurich  (1),  ont  des  Universités  aussi  alle- 
mandes qur  Gcllingue  ou  Leipzig.  A  ce  point  de  vue  la  frontière 
n'existe  pas.  li<*s  Prussiens  enseignent  à  Vienne,  des  Autrichiens 
à  Bonn,  dey  Bavarois  en  Suisse,  des  Suisses  à  Berlin  ou  Heidel- 
berg,  el  ce  qui  est  vrai  des  maîtres  Test  encore  plus  des  élèves. 
Et  tous  ces  centres  soi-disant  étrangers  sont  organisés  sur 
le  système  allemand,  largement  pourvus  de  ressources  comme 
en  Allemagne.  En  réalité,  il  n*y  a  pas  21  universités  allemandes 
avec  27  millions  de  revenus,  il  y  en  a30  avec  plus  de  34  millions 
de  renies  {2}. 

De  notre  cAlé  les  Universités  étrangères  de  langue  française 
sont  beaucoup  moins  riches  et  moins  nombreuses.  En  Suisse, 
Genève,  Lansanneetla  petite  académie  de  Neuchâtel  (3),  en  Bel- 
pique  Bruxelles  et  Liège  (4)  n'ont  pas  avec  la  France  les  rapports 
iulimeâ  que  les  universités  autrichiennes  et  suisses  allemandes 
ont  avee  l*Alli*niagne  :  bien  loin  de  là.  En  dehors  de  ces  deux 
pay:^  (et  eu rnrr  avec  toute  sorte  de  restrictions)  notre  'ulluence 
est  îi  peu  près  nulle. 

(lelle  de  TAIlemagne  rayonne  au  contraire  sur  le  centre, 
Fcï^t  el  Iv  nord  de  TEurope.  Pour  les  Scandinaves,  Hollandais, 
Slaves  duceulïc'et  du  sud  de  TEmpire  d'Autriche,  Hongrois 
el  m^me  Ruï?ses  et  Finlandais,  l'allemand  est  devenu  la  langue 
î^cicntîiique.  Tel  savant  voulant  produire  ses  travaux  dans  une 

pi^liutnUori  L^tiiiliantr  de  ces  élabUssemenls  ea  Allemagne  est  de  quatre  à  cinq  fois 
plus  Unie  i\\u-  »'r?llE>  de  nos  écoles  spéciales.  Le  nombre  des  professeurs  des 
TethHt^fhf'  Uiu'/is'/tuien  aUeint  un  millier.   Il  est  douteux  qu'en  France  iJ  s'élève 

IIU    MlTS    »IL|  <Mt    l|IIHl'l. 

<\  iU\t\ni.  f'u  Uitssie,  était  encore  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  une  université 
pureiïu.'rit  ?illfm amie, 

I2i  S»Ml  l'ii  t  LilTrc^  ronds  :  Vienne  2.()00.CKX)  francs,  Prague  850.000,  Graz 800.000, 
liin*<lM'ink     r^KLOlK),      Czernovitz     270. (X)0,     Bàle     1.21U.0O0,     Berne     0(JO.0O«), 

z "il il" il  îyro.anK 

{l^)  KMlMïur{i  m   s^uisse,   soi-disant  mixte,   est  beaucoup  plus  allemande  que 

il)  .le  nf*  puis  l'umpter  Gand  et  Louvain  qui  font  de  langue  et  de  tendances 
narunndes  luci  lièfctid  d'enseigner  en  français   et  anti-françaises. 
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langue  plus  accessible  que  l'idiome  maternel  eut  écrit  en  fran- 
çais, il  y  a  encore  trente  ans.  Il  écrit  maintenant  en  allemand. 
Inutile  de  parler  de  Tinfluence  exercée,  pour  des  raisons  aussi 
bien  politiques  que  scientifiques,  sur  Tltalie. 

Il  est  surtout  un  pays  qui  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  instant  : 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  On  sait  avec  quelle 
ardeur  les  Américains  se  sont  jetés  dans  la  mêlée  scientifique 
depuis  vingt  ans  surtout.  Leurs  efforts  ne  se  sont  pas  portés 
seulement  vers  les  sciences  exactes  et  naturelle,  mais  encore 
vers  la  philologie.  Au  moment  où  les  études  classiques  décli- 
nent en  France  et  sont  Tobjet  des  plus  vives  attaques,  au-delà 
de  l'Atlantique  elles  provoquent  au  contraire  une  ardente  curio- 
sité (i).  Avec  leur  fougue  habituelle  les  Américains  se  sont 
iijés  sur  la  philologie  classique,  germanique,  romaine  et  orien- 
tale, un  véritable  rush. 

Quel  pays  a  eu  sur  le  développement  scientifique  des  Etats- 
Unis,  une  influence  énorme?  Ce  n'est  pas  T Angleterre  dont  les 
Américains  méprisent  Torganisation  gothique;  ce  n'est  pas  la 
France  qu'ils  ignorent  :  c'est  l'Allemagne.  Professeurs  et  étu- 
diants, c'est  par  milliers  que  les  Américains  ont  franchi  l'At- 
lantique pour  venir  s'imprégner  de  la  méthode  et,  parfois,  des 
préjugés  allemands.  C'est  à  l'Allemagne  qu'ils  ont  emprunté 
bon  nombre  de  leurs  maîtres  et  une  partie  de  leur  organisation. 

Mats,  en  revanche,  il  semble  bien  que  l'Allemagne  se  soit 
préparée  une  rivale,  redoutable  par  les  immenses  ressources 
dont  elle  peut  disposer.  Les  30  millions  de  revenus  des  univer- 
sités germaniques  ne  sont  magnifiques  que  par  rapport  à  la 
pauvreté  ou  à  l'avarice  françaises.  Ils  sont  peu  de  choses  en  com- 
paraison des  universités  américaines.  Tout  le  monde  connaît 
les  donations  féeriques  dont  ces  dernières  sont  gratifiées  :  il 
suffit  de  rappeler  les  80  millions  de  Chicago,  les  160  millions 
de  Palo-AUo;  Harward,  près  de  Boston,  avait,  en  1895,  1  mil- 

(1,  C'est  du  reste  un  fait  général  :  les  études  classiques  ont  repris  faveur  ùans 
des  pays  où  elles  étaient  négligées  jusqu'à  ces  derniers  temps,  tels  l'Angleterre, 
la  Belgique,  les  Etats-Unis.  Jamais  elles  n'ont  été  plus  solides  en  Allemagne  et 
en  Suisse.  Remarquons  en  passant  que  tous  ces  pays  sont  en  plein  développe- 
ment industriel  et  commercial.  Si  la  culture  classique  était  en  contradiction 
arec  la  prospérité  des  affaires,  comme  le  soutiennent  des  esprits  légers  et  super- 
ficiels, cette  coïncidence  serait  incompréhensible.  C'est  qu'en  réalité  il  n'y  a  pas 
de  rapport  direct  entre  ces  deux  ordres  de  fait.  On  pourrait  anéantir  chez  nous 
Tétude  du  grec  et  du  latin  et  brûler  tous  les  classiques  que  nous  n'en  exporte- 
rions pas  pour  100  francs  de  plus  de  marchandises. 
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lion  201 .908  dollars  de  rente,  soit  6.311. 000  francs.  Ce  qui  n*em- 
pi'clie  pas  que  leMassachussets  n'eût  à  Boston  même  :  1'  unese- 
cunde  université  ;  2**  une  grande  école  technique  avec  435.000  dol- 
lars de  revenus,  soit  2.283.000  francs;  3°  et  4*^  deux  autres  éla- 
lilissements  à  AmherstetWilliamstown;  5**  une  école  des  Hautes- 
Eludes  à  Worcester  (Clark  University)  ;  6°  et  T  enfin,  deux 
universités  réservées  spécialement  aux  femmes,  Northamp- 
tou  et  Wellesley.  L'état  de  New-York  n'a  pas  moins  de  7  uni- 
versités, 2  à  New-York  même,  dont  l'une,  Columbia  Unirersittj, 
possède  746.000  dollars  :  3.916.000  francs  de  revenu  (plus  que 
ï tîntes  les  facultés  de  Paris  !),  \  'à\xivQNeif)'York  University,  seu- 
lement 180.000  dollars  :  945.000francs  ;  3'  Clinton  ;  4°  Hamilton 
(Culgate)  ;  5°  Ithaca  (Cornell)  avec  515.000  dollars  :  2,703.000fr. 
dtMonte-,  6**  Syracuse  avec  103.000  dollars  :  540.000  francs; 
^''  enfin,  une,  réservée  spécialement  aux  femmes,  Vassar  à 
Poiighkeepsie. 

Nous  faisons  grâce  du  reste  au  lecteur. 

En  résumé,  en  ne  tenant  compte  que  de  48  établissements 
fie  grande  importance  sur  150  environ  délivrant  des  grades,  on 
pml  évaluer  le  revenu  des  universités  américaines  à  Theure  ac- 
tuelle à  15  millions  de  dollars,  soit  près  de  80  millions  de 
francs.  Ces  chiffres  sont  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la 
vérité,  vu  que,  pour  beaucoup  d'universités,  nous  n'avons  que 
des  renseignements  vieux  de  trois  ou  quatre  ans,  et  on  sait  avec 
([uelle  rapidité  fabuleuse  s'accroît  leur  capital,  par  millions 
rhafjue  année.  A  la  fin  de  ce  siècle  le  revenu  de  ces  universités 
transatlantiques  (1)  atteindra,  s'il  ne  les  dépasse,  100  million^s 
lie  francs. 

Disposant  d'immenses  ressources  qui  se  renouvellent  cons- 
Uimmcnt  etavec  la  plus  extrême  rapidité,  les  universités  amé- 
ricaines songent  à  entamer  la  lutte  contre  l'Europe.  Elles  usent 
d'une  double  tactique  :  1°  elles  massent  un  personnel  écrasant 
'^iir  une  branche  spéciale  des  connaissances  humaines.  Ainsi, 
llarward  vient  d'atteler  25  maîtres  de  tout  ordre  poirr  foiiiller 
dans  tous  les  sens  à  travers  tous  les  siècles  la  philologie  et  la 
littérature  anglaises.  Sur  ce  terrain,  toutes  les  universités  d'Eu- 
rope, Berlin,  Orford  et  Cambridge  mêmes,  à  plus  forte  raison, 
Paris  (aYec  son  unique  chargé  de  cours,  secondé  d'un  maître  de 

1,1)  En  laissant  de  côté  une  foule  de  peUtes  universités  secondaires. 
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conféreûces)  vont  être  écrasées  du  coup,  et  le  courant  des  étu- 
diants se  fait  déjà  en  sens  inverse,  d'Européen  Amérique:  2°  Le 
nombre  ne  serait  rien  sans  la  valeur.  Les  Etats  Unis  possèdent 
déjà  beaucoup  de  professeurs  éminents  et  il  y  a,  tant  en  Europe 
qu'en  Amérique,  plusieurs  milliers  de  jeunes  hommes  intelli- 
gents et  énergiques.  Beaucoup  ont  déjà  donné  plus  que  des  pro- 
messes et  FEurope  savante  pourrait  bien  avoir  des  surprises 
avant  qu'il  soit  dix  ans. 

Non  contents  de  leurs  compatriotes,  les  Américains  ont 
attiré  et  attirent  chaque  jour  d'Europe  de  savants  professeurs 
par  Tappât  d£  traitements  dont  le  vieux  monde,  et  particulière- 
ment la  France,  n  a  pas  idée.  C'est  une  concurrence  d'un  nou- 
veau genre  à  laquelle  on  ne  s'attend  pas  chez  nous.  Qui  sait,  si 
dans  quelques  années  la  Sorbonne  ou  le  Collège  de  France 
réuâslrout  à  retenir  leur  personnel  ?  Certes,  il  est  peu  probable 
qu'aucun  de  nos  maîtres  actuels  consente  à  quitter  la  France, 
lui  oiTrît-on  des  avantages  quadruples  ou  quintuples  de  ceux 
qu'il  a  chez  nous.  Mais  les  nouvelles  générations  ne  seront 
peuir^tre  pas  aussi  désintéressées. 

En  résumé,  le  nombre  des  maîtres  de  notre  enseignement 
supérieur  est  tout  à  fait  insuffisant,  les  ressources  mises  à  leur 
disposition  sont  lamentables.  Non  seulement,  il  nous  est  im- 
possible de  lutter  contre  TAllemagne  actuelle,  mais  encore 
nous  somm-es  au  début  d'une  nouvelle  période  de  la  bataille 
scientifique  où  les  gros  bataillons  entretenus  par  des  budgets 
somptueux,  joueront  un  rôle  prépondérant.  Si  nous  voulons 
garder  notre  rang  dans  le  monde,  la  nécessité  d'un  effort  vi- 
goureux s'impose  et  à  brefs  délais.  On  ne  paraît  pas  s'en  douter 
chez  nous.  Des  gens  très  bien  intentionnés,  croient  faire  leur 
devoir  en  grattant  47.000  francs  sur  un  budget  qui  aurait 
besoin,  au  contraire,  d'être  augmenté  de  plusieurs  millions. 

On  dira  que  les  comparaisons  avec  l'Amérique  pèchent  par 
la  base,  vu  que  les  universités  transatlantiques  sont  dues  en 
majorité  à  rinitiative  privée.  On  croit  que  la  munificence  des 
particuliers  aidera  nos  universités  françaises  à  se  compléter  et 
à  s'enrichir. 

C'est  une  illusion  complète.  L'initiative  privée  n'entre  en  jeu 
que  lorsqueUe  est  absolument  sûre  de  ne  pas  être  en  concur- 
rence avec  l'Etat,  sinon  elle  s'arrête  net.  Harward  ou  Columbia 
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ne  sont  riches  de  plusieurs  millions  de  renie  que  parce  que  les 
particuliers  qui  ont  fourni  ces  sommes  n'avaient  pas  idée  que 
jamais  l'Etat  de  Massachussets  ou  TÉtat  de  New- York  s'occupe- 
raient de  fonder  unf^  université,  sans  quoi  ils  n'eussent  pas  dé- 
boursé un  dollar.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  les  quelques  Etats 
américains  qui  possî^dent  des  universités  officielles,  celles-ci  ne 
rei^oivont  des  particuliers  que  des  sommes  complètement  insi- 
gniliantes  comparées  aux  établissement  libres. 

11  en  est  de  rAUemague  comme  de  la  France,  les  universités 
ne  vivent  que  de  TÉtal  qui  leur  fournit  les  quatre  cinquièmes 
de  leurs  reveniii».  Les  dons  privés  ne  sont  qu'un  faible  appoint. 
Et  cela  se  comprend  :  on  ne  fait  pas  la  charité  à  qui  possède 
3  milliards  de  renli\ 

Tout  ce  quVio  peut  r^spérer,  c'est  çà  et  là  quelquechaire  d'his- 
toire d'archéologie  locale  subventionnée  par  une  société  ou  une 
municipalité  ;  el,  à  cet  égard,  presque  tout  est  fait.  Mais  compter 
sur  Fini  lia  tive  privée  pour  créer  les  300  ou  400  chaires  qui  man- 
quent t^ncore  h  nos  facultés  de  province,  c'est  le  comble  de  la  folie. 

Quand  même,  on  aurait  cet  espoir,  il  serait  à  trop  longue 
échéance.  11  faudrait,  h  tout  le  moins,  un  demi  siècle  en  mettant 
leï- tliMsrs  au  mieux.  C'est  trop.  Voilà  déjà  cent  ans  que  nous 
piétiiians.  Enfin,  la  France  est  une  vieille  nation  qui  n'a  plus  le 
lertipt*  d'attendre  :  nnup  n'avons  pas  de  longues  perspectives 
d'avenir  comme  les  nations  jeunes,  Amérique  ou  Russie. 

Si  l'on  voulait  sérieusement  la  prospérité  de  notre  haut  en- 
seignement, il  faudrait  dès  maintenant  un  programme,  tout 
comme  pour  les  cnnsti'i  étions  navales.  A  vue  d'œilon  peut  évaluer 
à  7  ou  8  ui  il  lions  1  augmentation  nécessaire  actuellement  à 
notre  enseignement  supérieur.  Sans  tenir  compte  des  besoins 
nH<'*rieurs  qui  ne  cessenmt  de  grandir,  je  crois  qu'eu  inscrivant 
annuellement  an  bud^^et  une  augmentation  moyenne  de  1  mil- 
lion pendant  une  période  de  huit  ans,  de  manière  à  amener  pro- 
gressivement les  revenus  de  nos  universités  de  16  à  24  millions, 
non?  nous  IrouveriouH  dans  les  premières  années  du  xx*  siècle 
dans  un(*  situation  sinon  brillante,  du  moins  honorable.  Ces 
sacrifices  n'auraient  rien  d'excessif  pour  une  nation  encore  riche 
et  fière. 

Miïts  soiumes-nous  encore  fiers?  A  voir  la  facilité  avec  la- 
quclli*  niHis  nuns  résignons  à  être  inférieurs  aux  autres  peu- 
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pies  (1),  on  se  prend  à  en  douter.  Et  ^^^tte.  résignation  de 
telle  humeur  a  la  décadence  est  plus  effrayante. que  tout  le 
reste.  ;     .• . 

Ferdinand  Lot^-/. 

P.  S,  —  Cet  article  était  écrit  au  commencement  de  la  pvîr 
sente  année.  La  discussion  du  budget  pour  1898  ne  laisse  mai-' 
heureusement  aucun  espoir  d'avenir  pour  notre  haut  enseigne- 
ment. Le  gouvernement  ne  veut  rien  faire  et  paralyse  môme 
l'initiative  d'un  certain  nombre  de  députés.  Son  système  se  fonde 
sur  ce  que  la  loi  de  1896  abandonne  aux  universités  les  droits 
d'études  et  d'inscriptions  dont  le  produit  est  évalué  à  un  million 
et  demi  environ.  Entrant  Tannée  prochaine  en  possession  de  ce 
revenu,  les  universités  qui  voudront  enrichir  leur  enseignement 
n'auront  qu'à  l'employer  à  la  création  de  chaires  ou  de  confé- 
rences nouvelles.  Ces  considérations  en  apparence  séduisantes 
aboutiront  à  des  résultats  déplorables.  D'abord  ce  n'est  pas 
un  million  et  demi  de  supplément  qu'il  faudra  à  nos  universités 
d'ici  quelques  années  mais  sept  à  huit  millions.  Tenons-nous 
cependant  à  ce  premier  chiffre.  Nous  avons  fait  le  calcul  minu- 
tieux des  besoins  de  ces  deux  facultés.  En  s'en  tenant  au  strict 
nécessaire,  un  million  et  demi  serait  en  effet  provisoirement 
suffisant.  Ce  serait  à  la  condition  absolue  que  cette  somme  fut 
appliquée  uniquement  à  la  province  et  aux  deux  facultés  misé- 
râbles^  sciences  et  lettres. 

Avec  la  loi  de  1896  au  contraire  que  va-t-il  se  passer?  La  moi- 
tié au  moins  des  revenus  universitaires  reviendra  à  Paris  qui 
n'en  saura  littéralement  que  faire.  En  province  les  seules  facultés 
qui  bénéficieront  de  la  loi  sont  celles  qui  ont  beaucoup  d'étu- 
diants, la  médecine  et  le  droit  ;  celles  précisément  dont  les 
besoins  sont  les  moindres  et  qui  par  le  notnbre  de  leurs  profes- 
seurs font  assez  bonne  figure  en  comparaison  de  l'étranger. 
Quant  aux  lettres  et  aux  sciences  qui  ont  peu  d'élèves  elles  seront 
toujours  sacrifiées.  Je  connais  telle  faculté  de  cet  ordre  dont  les 
revenus  ne  permettraient  môme  pas  de  payer  les  gages  d'un 

(1)  Qu'il  s'agisse  de  bibliothèque  publique  ou  universitaire,  d'archives,  de 
musée,  de  laboratoire,  la  dotation  de  TEtat  français  est  toujours  insuffisante, 
parfois  honteuse  ou  ridicule.  Ce  serait  un  spectacle  singulièrement  attristant  que 
la  comparaison  des  grands  services  publics  à  Paris  et  à  Berlin.  Peut-être  l'en- 
treprendrons-nous  un  jour. 
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^rçon  do  salle.  Or,;  H  n'est  pas  en  France  de  faculté  des  sciences 
on  drs  Irlln?^  doTtt  le  budget  ne  doive  ^tre  augmenté  au  bas  mot 
do  liO  à  iOpOOb  JVanr?;  pour  commencer! 

Un  i1-iryrpeiit-(>tn'  que  c'est  Tunivorsité  qui  est  rentière  et  non 
les'fucultés  qui  la  composent.  Vaine  objection!  Chaque  faculté 
êîrfôndrM  pnjtHf^r  du  revenu  au  prorata  de  ce  qu'elle  verse  à 
'Tfinivi'rsitr.  Lr?^  professeurs  de  sciences  et  de  lettres  quideman- 
dcrnnl  dos  subvenHuiis  à  leurs  collègues  du  droit  et  de  la  méde- 
cine sernni  reçus  de  la  belle  manière.  Je  prévois  dans  chaque 
eon8<'il  uni  vi^r^i  taire  une  guerre  au  couteau.  Jusqu'ici  les  facultés 
étai^^nl  iiulirrérénte^  Tune  à  l'autre.  Désormais  (en  province  du 
moins)  elles  seront  ennemies  jurées.  N'est-il  pas  à  craindre  que 
eettp  loi,  faite  dans  un  but  de  décentralisation,  n'enrichisse  seu- 
lom{*ri(  fl  nJv^^rsitf*  do  Paris  déjà  trop  engorgécde  professeurs  et 
d  èliuliiiTils,  Kn  province,  les  facultés  qui  en  profiteront  sont  cel- 
les qui  PU  ont  1p  moins  l)esoin.  Pour  les  facultés  sacrifiées  (scien- 
ee:s  oi  lottrt'sK  elle  n'est  qu'une  amère  dérision.  Enfin,  elle  pro- 
voquoni  ditns^  b*  f*orps  universitaire  qu'elle  devait  unir,  une 
guerre  inl^*»tine  perp*Huelle. 

F.  L. 
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••  Altacbez-vous  à  faire  aimer  la  France  par  les  indigi'^nes  et  a 
reconquérir  Tindépendance  de  l'administration.  »  Tel  était  le 
programme  que  le  regretté  président  Garnot  traçait  à  M.  Jules 
Canibon,  au  moment  où  celui-ci  allait  prendre  possession  de  son 
nouveau  poste  de  gouverneur  général  de  FAlgérie.  En  décem- 
bre 1805,  M.  Cambon  avait  Toccasion  de  le  rappeler  à  la  tribune 
de  la  Chambre  desdéputés,  et  c'était  pour  constater,  aux  applau- 
dissements de  la  Chambre  entière,  que,  s'il  avait  à  peu  près 
échoué  dans  la  seconde  partie  de  sa  tâche,  il  espérait,  au  con- 
traire, avoir  été  plus  heureux  dans  la  première. 

Assurément,  si,  dans  Tespoir  qu'il  exprimait  ainsi,  M.  Cam- 
bon ne  s'est  point  leurré  d'une  décevante  illusion,  son  nom  est 
marqué  d'avance,  pour  une  place  d'honneur,  sur  le  li^re  d'or 
de  l'Algérie.  Faire  aimer  la  France  des  indigènes,  il  semble  qu'il 
y  ait  là  une  tache  susceptible  d'user  les  efforts  de  bien  des  géné- 
rations de  gouverneurs.  Qu'elle  soit  propre  à  séduire  notre 
génie  national,  fait  avaut  tout  de  générosité  et  d'enthousiasme, 
on  ne  saurait  le  nier.  Mais  n'est-elle  point  purement  chimé- 
rique? Peut-on  sérieusement  croire  à  la  possibilité  d'instaurer 
chez  les  indigèi»es  le  culte  de  la  patrie  nouvelle  que  le  sort  des 
aroies  leur  a  donnée? 

Trop  d'inconnu  se  cache  encore,  à  nos  yeux,  dans  l'espèce  de 
léthargie  sociale  où  paraissent  plongées  les  populations  musul- 
manes de  l'Algérie,  pour  qu'il  ne  soit  pas  prématuré  peut-être 
de  hasarder,  à  ce  point  de  vue,  une  conclusion  définitive.  Ce  qui 
parait  bien  certain  c'est  que,  si  ce  résultat  peut  être  obtenu,  il 
ne  saurait  l'être  que  le  jour  où  la  supériorité  de  notre  civilisation 
s'affirmera  comme  un  bienfait  aux  yeux  des  indigènes.  N'est-ce 
pas  dire  qu'il  faut  avant  tout  nous  attacher  à  améliorer  leur  con- 
dition sociale,  h  leur  donner  des  témoignagnes  non  équivoques 
delà  sollicitude  qu'ils  nous  inspirent,  à  attester,  en  définitive,  ce 
que  notre  domination  leur  offre  d'avantageux.  Si  nous  ne  pouvons 
ainsi  nous  ouvrir  les  milieux  indigènes,  c'est  qu'ils  nous  doi- 
vent toujours  rester  fermés,  c'est  qu'entre  nous  et  eux  la  reli- 
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gion  et  la  race  élèvent  une  infranchissable  barrière.  Dans  tous 
ks  cas,  le  but  est  tel  qu'il  autorise  et  légitime  les  plus  grands 
efforts.  En  admettant  que  ceux-ci  doivent  être  inutiles,  il  res- 
tera Loujours  honorable  de  les  avoir  tentés. 

Ces  idées  sont  manifestement  celles  qui,  aujourd'hui,  inspi- 
rent et  règlent  la  politique  de  la  haute  administration  algérienne 
à  l'égard  des  indigènes  Dans  ces  dernières  années,  en  effet,  elle 
a  multiplié  les  preuves  de  l'évidente  préoccupation  qu'elle 
apporte  à  défendre  les  intérêts  des  indigènes,  à  assurer  la  satis- 
faction de  leurs  différents  besoins.  Je  ne  veux  point  énuraérer 
les  institutions  diverses  dont,  depuis  peu,  les  indigènes  ont  été 
dotés.  Je  m'en  tiens  à  celle  qui,  par  ses  résultats  immédiats, 
paraît  la  plus  propre  à  mettre  en  évidence  la  sollicitude  dont  la 
France  est  animée  envers  ses  sujets  algériens.  Je  veux  parler  de 
la  création  des  hôpitaux  indigènes. 

L'idée  n'en  est  pas  nouvelle. 

Déjà,  au  cours  du  voyage  qu'il  fit  en  Algérie  en  1865,  Napo- 
léon Iir  avait  exprimé  la  volonté  de  consacrer  une  somme  im- 
portante à  la  construction  d'hôpitaux  oii  les  indigènes  malades 
seraient  recueillis  et  soignés.  Mais  c'est  bien  plus  tard,  en  1874 
seulement,  que  cette  volonté  devait  recevoir  un  commencement 
d'exécution.  A  cette  époque,  Mgr  Lavigeric  poursuivait,  dans  la 
vallée  du  Chélif,  la  création  d'un  certain  nombre  de  villages, 
dans  lesquels  il  installait  les  orphelins  recueillis  par  lui  lors  de  la 
terrible  famine  de  1867.  En  môme  temps,  le  géjiéral  Wolf,  qui 
commandait  alors  la  division  d'Alger,  se  préoccupait  de  repren- 
dre et  de  poursuivre  les  projets  de  Napoléon  111.  Il  en  fit  part  au 
généreux  prélat,  et  demanda  sa  collaboration.  Dès  l'instant  qu'il 
s'agissait  d'une  œuvre  où  la  charité  et  la  France  devaient 
trouver  leur  compte,  celui-ci  ne  pouvait  la  laisser  longtemps  à 
Tétat  de  simple  projet,  et  peu  après,  sur  les  territoires  acquis 
par  lui  aux  Attafs,  près  d'Orléansville,  s'élevait  un  hôpital  spé- 
cialement destiné  aux  indigènes.  Cet  hôpital,  placé  sous  le  vo- 
cable de  Saint  Cyprien,  est  celui-là  môme  qui  devait  plus  tard 
servir  de  modèle  aux  hôpitaux  que  Tadministration  algérienne 
vient  de  créer  ou  qu'elle  se  propose  de  construire  dans  diverses 
régions  de  l'Algérie.  Mais  près  de  vingt  ans  devaient  s'écouler 
avant  que  l'œuvre,  dont  Mgr  Lavigerie  avait  pris  l'initiative,  fût 
ainsi  reprise  et  continuée.  C'est  seulement  en  1891  qu'un  nouvel 
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hôpital  indigène  était  inauguré  à  Ouarzen,  en  Kabylie,  dans  la 
tribu  des  Béni  Menguellat.  Peu  après,  en  1895,  un  second  était 
créé  à  Aris,  dans  la  vallée  de  TOued  el  Abiod,  au  cœur  même  de 
TAurès.  Dans  les  derniers  mois  de  la  même  année,  on  en  instal- 
lait un  troisième  à  Biskra,  dans  les  locaux  autrefois  occupés  par 
les  frères  armés  du  Sahara.  Actuellement,  un  autre  est  en  cons- 
truction à  Ghardaïa,  dans  le  Mzab:  Dans  Textrôme  sud  de  lu  pro- 
vince de  Constanline,  à  Aïn  Madhi,  Si  Ahmed  Tedjini,  le  cheikh 
de  la  puissante  confrérie  desTidjaniya,  a  offert  les  terrains  néces- 
saires à  la  construction  d*un  établissement  hospitalier  analogue 
aux  précédents.  D'autres  sont  projetés,  l'un  dans  le  Dahra,  à 
Mazouna,  sur  remplacement  même  de  la  capitale  d'un  antique 
royaume  berbère,  Tautre,  dans  le  sud  Oranais,  à  Djenien  bou 
Rezg,  à  l'extrémité  orientale  du  cercle  d'Aïn  Sefra,  sur  la  route 
de  l'oasis  de  Figuig.  Enfin,  lors  de  son  dernier  voyage  dans 
le  sud  Oranais,  M.  Cambon  a  reconnu  l'utilité  d'un  hôpital 
à  El  Abiod  Sidi  Cheikh.  Placé  dans  un  centre  fréquenté  par  une 
foule  de  nomades,  à  côté  de  la  Zaouïa  célèbre  que  la  puissante 
famille  des  Ouled  Sidi  Cheikh  entretient  dans  sa  capitale,  il  y 
attesterait  avec  éloquence  que  la  sollicitude  de  la  France  s'étend 
à  tous  ses  sujets  algériens.  De  tous  les  hôpitaux  projetés,  c'est 
ce  dernier  sans  doute  qui  sera  le  plus  rapidement  achevé.  Déjà, 
me  dit-on,  un  projet  de  construction  aurait  été  soumis  à  Tappro- 
bation  du  gouverneur  général.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste, 
l'œuvre  des  hôpitaux  indigènes  ne  s'affirme  plus  par  une  simple 
tentative  isolée.  Elle  existe  et  fonctionne  dès  maintenant  dans 
des  conditions  telles  qu'elle  peut  autoriser  les  plusgrandcs  espé- 
rances . 

L'extension  rapide,  qu'elle  a  prise  dans  ses  dernières  années, 
permet  même  de  se  demander  quels  obstacles  ont  pu,  pendant 
longtemps,  en  paralyser  l'essor.  En  dehors  du  légitime  désir  de 
nous  concilier  les  indigènes,  l'humanité  môme  nous  faisait, 
semble-l-il,  un  devoir  de  les  doter  d'établissements  hospitaliers 
appropriés  à  leurs  besoins.  Le  devoir  pouvait  paraître  d'autant 
plus  strict  qu'en  Algérie  les  ressources  de  l'assistance  hospita- 
lière sont,  pour  la  plus  large  part,  alimentées  parles  indigènes, 
(^e  sont,  en  effet,  des  centimes  additionnels  aux  divers  impôts 
arabes,  qui,  pendant  longtemps,  ont  spécialement  subvenus 
aux  dépenses  des  hôpitaux  algériens.  Aujourd'hui,  il  est  vrai,  ces 
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centimes  ne  figurent  plus  au  compte  d'un  budget  spécial.  Ils  sont 
verses  au  budget  de  l'Etat.  La  charge  n'en  subsiste  pas  moins, 
et  elle  n'est  pas  mince.  Elle  se  chiffre  par  près  de  3  millions, 
payés  annuellement  par  les  indigènes.  Ajoutez  à  cela  les  revenus 
de  toutes  les  fondations  charitables,  qui,  lors  de  la  conquête, 
ont  été  absorbées  dans  le  patrimoine  de  l'État.  J'ignore  si  le  dé- 
nombrement en  a  jamais  été  dressé  d'une  façon  complète.  Mais, 
sans  grande  chance  d'erreur,  on  peut  affirmer  que,  comme  dans 
tout  pays  musulman,  elles  devaient.être  nombreuses  en  Algérie. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  bien  avouer  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement par  des  considérations  politiques  et  des  raisons  d'huma- 
nité, mais  par  des  motifs  de  stricte  justice  que  se  recommande 
l'œuvre  des  hôpitaux  indigènes. 

Sans  doute,  il  serait  excessif  de  prétendre  que,  jusque  dans 
ces  dernières  années,  les  indigènes  aient  été  systématiquement 
tenus  à  l'écart  des  bienfait  de  l'assistance  hospitalière.  Les  hôpi- 
taux algériens  leur  ont  toujours  été  ouverts  dans  les  mêmes 
conditions  qu'aux  Français  et  aux  étrangers  européens.  Mais, 
outre  que  ces  hôpitaux  n'existent  guère  que  dan  s  de  s  centres  où 
la  population  européenne  suffit  à  les  peupler,  leur  organisation 
môme  en  éloigne  les  indigènes.  Bien  des  choses  y  choquent  leurs 
habitudes,  y  blessent  même  leurs  croyances.  L'entrée  à  l'hôpital 
c'est  robligation  de  prendre  part  h  la  nourriture  commune,  de 
se  soumettre  à  des  règlements  faits  pour  tous.  Or,  est-il  besoin 
de  le  dire,  pas  plus  dans  le  détail  de  l'ordinaire  que  dans  les 
prescriptions  des  règlements,  on  ne  s'est  soucié  des  exigences 
de  la  loi  musulmane.  D'autre  part,  les  indigènes  ne  peu- 
vent ignorer  que,  dans  les  hôpitaux  des  Roumis,  on  coupe  par- 
fois des  bras  ou  des  jambes.  Souvent,  sur  les  marchés  ou  dans 
les  cafés  maures,  on  a  du  raconter  avec  indignatioTi  que  des 
croyants,  décédés  à  l'hôpital,  avaient  été  après  leur  mort,  dé- 
pecés SUT  des  dalles  de  pierre.  Quelle  perspective  pour  des 
hommes  qui  absorbent  si  facilement  leur  vie  présente  dans  la 
contemplation  des  joies  promises  par  le  paradis  de  Mahomet! 
N'apporter  qu'un  corps  mutilé  ou  des  lambeaux  sanglants  aux 
baisers  des  houris!  Le  désir  de  soulager  ou  de  guérir  des  souf- 
frances passagères  ne  saurait  prévaloir  contre  ce  risque  redou- 
table. Dans  ces  conditions,  comment  veut-on  que  les  indigènes 
profitent  de  l'entrée  qu'on  leur  ouvre  dans  nos  hôpitanx?  Loin 
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dp  s'y  presser  en  foule,  ils  semblent  bien  plutôt  les  fuir.  Ils  n*y 
rentrent  guère  que  quand  on  les  y  porte.  A  ce  point  de  vue,  les 
statistiques  dressées  par  les  soins  de  Tadministration  sont  sin- 
gulièrement instructives.  En  1890,  par  exemple,  50.282  ma- 
lades ont  été  hospitalisés  en  Algérie.  Dans  ce  nombre  figurent 
seulement  6.477  indigènes  musulmans.  C'est  une  proportion 
d'un  peu  plus  de  12  pour  cent.  Elle  se  retrouve  à  peu  près  la 
mAme  dans  les  statistiques  plus  récentes.  N'est-elle  point  par 
trop  minime,  quand  on  songe  qu'il  y  a,  en  Algérie,  plus  de 
4  millions  d'indigènes,  alors  que  la  population  européenne  y 
compte  moins  de  500.000  âmes. 

Cette  répugnance  des  indigènes  à  entrer  dans  nos  hôpitaux 
s'accuse  si  nettement  qu'elle  a  donné  faveur  h  cette  idée  que, 
même  appropriée  à  leurs  habitudes  sociales  et  religieuses,  Thos- 
pilalisation  ne  saurait  leur  convenir.  Croire  qu'ils  l'accepteront 
jamais,  c'est,  dit-on,  oublier  leur  fatalisme.  Envoyée  par  Dieu,  la 
maladie  doit  être  acceptée  avec  résignation.  S'eiTorcer  de  la 
guérir,  c'est  s'insurger  contre  les  arrêts  d'en  haut.  C'est  à  Dieu 
seul  qu'il  appartient  de  retirer  le  mal  qu'il  a  envoyé.  Evidem- 
ment ce  fatalisme  n'est  point  fart  pour  déplaire  dans  certains 
milieux  algériens,  oii  Ton  pense  volontiers  que  l'administration 
se  détourne  de  sa  mission  quand  elle  se  préoccupe  des  intérêts 
et  des  besoins  des  indigènes.  Faut-il  dès  lors  s'étonner  qu'on  l'y 
ait  accrédité,  qu'on  l'y  invoque  encore  ? 

Il  n'est  rien  moins  qu'orthodoxe. 

Loin  dedétournerle  croyant  des  soins  àapporter  aux  maladies 
dont  il  est  frappé,  la  vraiedoctrine  musulmane  lui  fait  un  devoir 
de  les  rechercher.  Une  petite  brochure,  publiée  il  y  a  quelque 
temps  parles  soins  du  gouvernement  général,  a  réuni  un  cer- 
tain nombre  de  hadiths  (1).  qui  suffisent  à  faire  justice  du  pré- 
tendu fatalisme  trop  gratuitement  prêté  aux  musulmans  algé 
riens. 

Je  cite  quelques  uns  de  ces  hadits. 

Ce  sont,  par  exemple,  ces  paroles  recueillies  de  la  bouche 
même  du  prophète  par  Abou  Horeira,  un  de  ses  compagnons  : 
M  Dieu  naa^éé  aucune  maladie  pour  laquelle  il  n'ait  également 
créé  un  remède,  »  «  Toute  maladie  a  un  remède,  aurait  dit  le 
prophète  h  Djabir,  un  autre  de  ses  compagnons.  Q\uindon  em- 

\ï\  Ce  sont  les  préceptes  et  les  paroles  du  prophète   qui,  sans  avoir  trouvé 
pl«0e  dans  le  Roren,  cmt'^té  recueillis  t\  conservés  par  la  tradition. 
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ploie  le  médicament  approprié  à  une  maladie,  le  malade  guérit 
par  la  volonté  de  Dieu.  »  Or,  il  y  a  là  deux  hadiths  relatés,  le 
premier  dans  le  recueil  de  riman  El  Bokhari,  le  second  dans  le 
recueil  de  Timan  Moslim,  les  deux  recueils  de  hadiths  reconnus 
authentiques.  N'est-il  pas  moins  caractéristique  cet  autre  hadith 
que  rapporte  Timan  Ahmed,  le  fondateur  de  Técole  hambalite, 
l'une  des  quatre  écoles  orthodoxes  du  culte  musulman.  «  Les 
Arabes  demandèrent  au  Prophète  :  Envoyé  de  Dieu^  ne  devons- 
nous  pas  nous  soigner  en  cas  de  maladie? —  Certainement,  répon- 
dit-il, soignez-vous,  serviteurs  de  Dieu,  car  Dieu  a  assigné  un 
n*mède  à  toutes  les  maladies,  à  l'exception  d'une,  —  Quelle  est, 
dirent-ils,  cette  maladie  sans  remède  ?  —  La  vieillesse,  dit  le 
Prophète. 

En  voici  un  dernier  emprunté  encore  au  recueil  de  Timan  El 
lïokhari.  Un  homme  vient  trouver  le  prophète  et  lui  dit  :  «  Mon 
frère  souffre  du  ventre.  —  Fais-lui  boire  du  miel,  répondit  Le 
Prophète.  —  Vhomme  revint  une  seconde  fois.  —  Donne-lui  du 
miel,  dit  encore  le  Prophète.  — //  revint  une  troisième  fois.  — 
Même  réponse.  —  //  revint  encore  et  dit  :  Je  lui  ai  donné  du 
Hflel  et  il  nest  pas  guéri.  —  Le  ventre  de  ton  frère  ne  saurait 
démentir  le  parole  de  Dieu.  Donne-lui  du  tniel.  —  //  le  fit  et  le 
malade  revint  à  la  santé.  » 

Faul-il  enfin  citer  cette  tradition  empruntée  à  la  vie  du  pro- 
phète Moïse?  Le  prophète  était  tombé  malade.  Les  Béni  Israël 
vinrent  le  voir  à  son  domicile.  Ils  reconnurent  la  maladie  dont 
il  était  atteint,  et  lui  dirent  :  «  Si  tu  prenais  tel  remède,  tu 
guérirais.  —  Je  ne  me  soignerai  pas,  répondit-il  :  j'attendrai  que 
Dieu  me  guérisse  sans  prendre  aucun  remède,  »  — Sa  maladie 
sn  prolongeant,  on  lui  dit  :  «  Le  traitement  de  cette  maladie  est 
i'onnue  ;  Texpérience  en  a  été  faite;  nous  l'employons  et  il  nous 
réussit.  —  Je  ne  me  soignerai  pas,  répéta  Moïse.  »  La  maladie 
[uTsista.  Dieu  alors  lui  fit  entendre  ces  paroles:  «  J'en  jure  par 
ma  gloire  et  par  ma  majesté,  je  ne  te  guérirai  pas  avant  que  tu 
n'aies  suivi  le  traitement  que  Ton  t'a  indiqué.  »  Moïse  demanda 
;t  ôtre  soigné  d'après  les  indications  qui  lui  avaient  été  don- 
nées, et  il  se  rétablit.  Alors  le  doute  envahit  son  esprit.  Mais 
Dieu  lui  envoya  cette  seconde  révélation.  <«  Tu  as  voulu  mettre 
mil  sagesse  en  échec  avec  ta  résignation.  Qui  donc  a  donné  aux 
.^impies  leurs  propriétés  utiles,  si  ce  n'est  moi  !  » 

Voilà  certes  plus  de  citations  qu'il  n'en  faut  pour  faire  justice 
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d'un  prétondu  fatalisme  qui  serait  rien  moins  que  contraire  à  la 
vraie  doctrine  musulmane.  Ce  qui  est  vrai  c'est  qu'aux  yeux 
du  musulman,  le  médecin  apparaît  en  quelque  sorte  comme 
un  intermédiaire  par  lequel  Dieu  envoie  le  remède  au  malade. 
Si  tel  est  son  caractère,  il  semble  bien  qu'il  doive  lui-môme 
être  un  croyant.  Tous  les  jurisconsultes  autorisés  s'accordent 
cependant  à  admettre  qu'à  défaut  d'un  médecin  musulman  de 
compétence  reconnue,  le  croyant  malade  peut  s'adresser  à  un 
infidMe.  Le  prophète  lui-même  en  aurait  donné  l'exemple  en 
consultant  un  médecin,  El  Arib  ben  Kelda  qui  n'était  point 
musulman.  Et  l'exemple  n'est  pas  unique.  El  Kharchi,  dans 
son  commentaire  de  Sidi  Khelil  rapporte  comment  un  iman 
célèbre  dans  le  monde  musulman,  ElMazari  fut  amené  à  étudier 
la  médecine.  Etant  malade,  El  Mazari  se  fit  soigner  par  un  juif. 
Celui-ci  lui  fit  remarquer  que, d'après  sa  religion,  il  accomplirait 
un  acte  méritoire  en  le  tuant.  Ce  fut,  dit  El  Kharchi,  ce  qui 
amena  El  Mazari  à  étudier  la  médecine. 

Dire  que  le  croyant  malade  peut  s'adresser  à  un  médecin  non 
musulman,  c'est,  par  cela  môme,  reconnaître  que  celui-ci  peut 
valablement  le  dispenser  de  toutes  les  pratiques  religieuses 
contraires  à  la  maladie,  des  ablutions  aussi  bien  que  du  jeûne. 
Le  plus  célèbre  des  commentateurs  du  Koran,  Sidi  Khelil,  ne 
fait  aucune  difficulté  à  le  reconnaître. 

Au  reste,  l'empressement  avec  lequel  les  indigènes  ont  tou- 
jours recherché  les  avis  et  les  soins  de  nos  médecins  est  non 
moins  incontestable  que  leur  répugnance  à  accepter  l'hospitali- 
sation dans  nos  hôpitaux.  Bien  des  fois,  j'en  ai  été  moi-môme 
le  témoin.  C'est  ainsi  qu'au  cours  d'une  excursion  en  Kabylie 
que  je  faisais  avec  un  médecin  militaire  appartenant  à  la  garni- 
son de  Fort  National,  nous  fûmes  maintes  fois  entourés  par  des 
indigènes  qui,  reconnaissant  mon  compagnon,  demandaient  à  le 
consulter.  Ce  n'était  pas  seulement  pour  eux-mêmes,  mais  pour 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  qu'ils  sollicitaient  ses  avis,  sans 
jamais  hésiter  à  lui  montrer  les  malades,  pour  peu  qu'il  en  expri- 
mât le  désir.  La  gravité  anxieuse  avec  laquelle  ils  attendaient 
ses  réponses  disait  assez  haut  leur  confiance. 

Plus  récemment,  dans  l'Aurès,  j'ai  constaté  le  même  empres- 
sement, alors  queje  visitais  la  vallée  de  l'Oued  el  Abiod  en  com- 
pagnie du  médecin  de  colonisation  attaché  à  l'hôpital  d'Aris.  A 
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peine  arrivions-nous  dans  un  village  que  mon  compa^on 
ne  savait  vraiment  à  qui  répondre.  L'un  le  coasuliait  pour 
une  plaie,  un  autre  pour  des  douleurs,  celui-ci  oiontrait  son 
ventre  ballonné  et  distendu,  celui-là  ses  yeux  gonflés.  Chacun 
se"  soumettait  docilement  à  lexamen  nécessairement  rapide  que 
lui  consacrait  le  médecin,  et  c'était  toujours  avec  une  religieuse 
attention,  que  les  moindres  prescriptions  de  celui-ci  étaient 
recueillies  et  enregistrées. 

Une  constation  identique  a  été  faite  par  une  Française,  doc- 
teur en  médecine,  Mme  Dorothée  Chellier,  au  cours  d'une  mis- 
sion dont  Tavait  chargée  le  gouvernement  général  dans  les 
montagnes  do  TAurès  :  «  Ce  qui  m'a  frappé  surtout  au  cours  de 
ma  mission,  c'est,  dit-elle,  l'empressement  des  malades  à  solli- 
citer mes  soins^  la  confiance  complète  dans  le  traitement  insti- 
tué, l'inlluenoe  rapide  que  j'aurais  pu  acquérir  sur  leur  esprit.  » 
Certains  traits  qu'elle  a  pu  noter  sont  à  ce  point  de  vue  vrai- 
ment caractéristiques.  Ce  sont,  par  exemple,  deux  femmes,  qui, 
un  matin,  insistent  pour  la  voir.  Elle  demande  la  raison  de 
leur  insistance.  «  On  nous  a  dit,  lui  répond  Tune  d'elles,  que  tu 
avais  regardé  des  femmes  qui  souffraient,  elles  n'ont  plus  souf- 
fert dans  la  suite.  » 

Je  puis  également  citer  ce  que  me  disait  un  officier,  qui  a 
longtemps  appartenu  à  l'administration  des  bureaux  arabes. 
Dans  un  de  ses  postes,  il  s'était  rencontré  avec  un  médecin 
militaire,  qui  s'était  spécialement  attaché  au  traitement  des 
maux  d'yeux,  si  fréquents chex  les  indigènes.  Oculiste  distingué, 
celui-ci  avait  notamment  opéré  avec  succès  un  certain  nombre  de 
taies  et  de  cataractes.  Il  exerçait  depuis  moins  de  deux  mois  que, 
de  toutes  les  régions  de  l'Algérie,  lui  arrivaient  des  malades, 
avides  de  consulter  le  célèbre  toubib  roumi. 

Faut-il  d'ailleurs  s'étonner  du  crédit  dont  nos  médecins  jouis- 
sent auprès  des  indigènes?  La  médecine  de  leurs  guérisseurs 
habituels  est  si  grossière  et  si  primitive.  Exercée  le  plus 
souvent  par  des  marabouts,  elle  n'est  guère  aux  mains  de 
ceux-ci  qu'im  prétexte  de  plus  pour  exploiter  la  crédulité  et 
l'ignorance  de  leurs  congénères.  La  préparation  de  quelques 
simples,  dans  les  cas  graves,  un  verset  du  Coran  écrit  par  un 
taleb  sur  un  carré  de  papier,  dont  on  frictionne  le  malade,  ou 
qu'on  suspend  à  son  cou,  c'est  à  peu  près  à  cela  que  se  borne 
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l'intervention  des  dévots  guérisseurs.  Us  y  joignent  parfois  des 
pratiques  que  ne  renieraient  point  les  sorciers  nègres  du  centre 
de  TAfrique.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple.  11  est  caracté- 
ristique. 

Il  y  a  quelques  mois  un  chirurgien  d'Alger  était  naandé  en 
toute  hâte  auprès  d'un  marabout  célèbre  dans  toute  la  petite 
Kabylie.  Bien  qu'il  fut  réputé  pour  ses  connaissances  médicales, 
non  moins  que  pour  sa  sainteté,  le  dévot  personnage  n'hésitait 
point,  pour  son  compte  personnel,  à  préférer  aux  secrets  de  sa 
thérapeutique  l'intervention  d'un  praticien  français.  A  raison 
de  la  difficulté  des  communications,  c'est  seulement  le  surlen- 
demain du  jour  où  il  avait  été  appelé  que  le  médecin  se  présen- 
tait à  la  demeure  de  son  malade.  11  le  trouva  en  face  d'un  miroir, 
gravement  occupée  se  faire  d'épouvantables  grimace>s,  dont  il 
s  attachait  de  son  mieux  à  augmenter  la  laideur.  Atteint  d'une 
affection  aiguë  de  la  rétine,  le  malade  n'avait  pas  eu  la  patience 
d  attendre  l'arrivée  du  médecin.  Le  marabout  d'un  village  voi- 
sin était  venu  lui  prodiguer  ses  avis  et  ses  soins.  Après  avoir 
doctement  examiné  le  patient,  il  avait  cru  pouvoir  conclure  que 
le  mal  de  celui-ci  dénotait  évidenmient  la  présence  d'un  esprit 
malin,  cause  de  toutes  ses  souffrances.  Pour  obtenir  la  guéri- 
son,  il  fallait  nécessairement  chasser  le  diable  du  domicile  qu'il 
s'était  choisi.  Dans  ce  but,  le  mieux  était  de  l'effrayer.  De  là,  les 
contorsions  et  les  grimaces  auxquelles  ne  cessait  de  se  livrer  le 
malade.  A  ce  jeu-là,  il  avait  déjà  perdu  un  œil.  Il  n'aurait  pas 
manqué  de  perdre  l'autre  sans  l'efficace  intervention  du  méde- 
cin français. 

La  médecine  des  marabouts  trouve  un  digne  pendant  dans 
les  pratiques  barbares  des  matrones  chargées  de  présider  aux 
accouchements  des  femmes  iindigènes.  Ce  n'est  pats  sans  stupeur 
qu'on  en  lit  le  détail  dans  le  compte  rendu  que  fait  Mme  Chel- 
lier  de  sa  mission  dans  l'Aurès.  Je  n'y  insiste  point.  Il  y  aurait 
de  quoi  épouvanter  la  plus  ignorante  de  nos  sage-femmes. 

Eu  présence  de  ces  faits,  il  est  bien  permis  d'affirmer  que  si 
quelque  chose  tienit  les  indigènes  éloignés  de  nos  hôpitaux,  ce 
n'est  point  qu'ils  y  soient  privés  des  soins  de  leurs  guérisseurs 
habituels.  Le  renom  dooit  nos  médecins  jouissent  chez  eux,  le 
respect  dont  ils  les  entourent,  disent  assez  haut  qu'ils  ont  re- 
connu la  supériorité  de  leur  science  et  l'efficacité  de  leur  théra- 
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peutique.  Partout  c*est  à  eux  qu'ils  s'adressent  de  préférence 
quand  le  choix  leur  est  possible.  Il  semble  donc  qu'ils  devraient 
s'empresser  d'entrer  dans  nos  hôpitaux  pour  s'assurer  des  soins 
qu'ils  savent  éclairés  et  utiles.  Et  cependant,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  ils  n'y  entrent  guère  qu'autant  qu'on  les  y  porte. 

On  devrait  en  conclure  que  l'hospitalisation  même  leur  répu- 
gne, qu'ils  ne  sauraient  se  plier  aux  règlements  qu'elle  suppose? 
Pour  que  la  conclusion  s'imposât,  il  eut  fallu  que  nos  hôpitaux 
eussent  offert  aux  indigènes  une  hospitalisation  ne  heurtant  ni 
leurs  habitudes,  ni  surtout  leurs  croyances.  C'était  à  Mgr  Lavi- 
gerie  qu'était  réservé  l'honneur  de  tenter,  h  ce  point  de  vue, une 
expérience  décisive.  Dans  l'hôpital  que,  dès  1874,  il  ouvrait  aux 
indigènes  à  Saint-Cyprien-des-Attafs,  Témiiient  prélat  se  pré- 
occupa, avant  tout,  d'approprier  Thospitalisation  aux  croyances 
aussi  bien  qu'aux  habitudes  des  indigènes.  Comme  soussa  tente 
ou  dans  son  gourbi,  le  malade  pouvait  coucher  sur  une  simple 
natte.  Pour  alimentation,  on  lui  donnait  sa  nourriture  ordinaire: 
de  la  galette,  du  lait,  de  la  viande  bouillie.  On  lui  permettait 
de  prier  à  ses  heures,  de  se  livrer,  comme  bon  lui  semblait,  à 
toutes  les  pratiques  de  son  culte.  Bien  mieux,  on  le  laissait  tou- 
jours libre  de  reprendre  le  chemin  de  sa  tribu,  de  revenir  en- 
suite, sans  aucune  de  ces  formalités  qui  compliquent  l'entrée  ' 
ou  la  sortie  des  malades  dans  nos  hôpitaux.  Jamais  on  ne  lui 
parlait  de  ces  opérations  chirurgicales  qui  font  horreur  aux  mu- 
sulmans. S'il  venait  à  mourir,  il  était  assuré  dune  inhumation 
conforme  à  toutes  les  prescriptionsdesonculte.Rien,ensomme, 
ne  lui  permettait  de  se  croire  dans  un  milieu  hostile  à  ses 
croyances,  ou  même  étranger  à  ses  habitudes. 

Le  succès  d'une  hospitalisation  ainsi  pratiquée  et  comprise  ne 
tarda  pas  à  s'affirmer.  L'hôpital  était  ouvert  depuis  moins  d'un 
an  que  déjà  les  indigènes  venaient  en  foule  y  solliciter  leur  ad- 
mission. L'expérience  était  concluante,  et  si,  pondant  près  de 
vingt  ans,  elle  est  restée  isolée,  c'est  que  d'autres  soins  absor- 
baient la  sollicitude  de  la  haute  administration  algérienne. 

Quand,  pour  répondre  au  programme  que  lui  avait  donné  le 
président  Carnot,  iM.  Cambon  se  préoccupa  de  doter  les  indigè- 
nes d'un  régime  hospitalier  approprié  à  leurs  besoins,  il  fut  né- 
cessairement amené  à  rechercher  ce  qui  avait  été  déjà  fait  en  ce 
sens.  Une  visite  à  l'hôpital  de  Saint- Cyprien- des  Attafs  suffit  à 
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lui  montrer  la  voie  dans  laquelle  il  devait  s'engager  pour  que 
les  résultats  correspondissent  aux  efforts  qu'il  se  proposait  de 
tenter.  De  là  l'œuvre  des  hôpitaux  indigènes. 

J'ai  signalé  les  créations  déjà  faites,  celles  qui  sont  projetées. 
Partout,  aussi  bien  dans  Torganisation  que  dans  la  construc- 
tion de  l'hôpital,  on  s'est  borné  à  reproduire  ce  qui  avait  été 
fait  et  si  bien  fait  à  Saint-Cyprien-des-Attafs.  La  direction  mé- 
dicale appartient  à  un  médecin  de  colonisation  désigné  par  le 
gouverneur  général.  Le  service  intérieur  est  confié  à  des  reli- 
gieuses, des  sœurs  blanches,  car  c'est  ainsi  que  tout  le  monde 
les  désigne  en  Algérie.  Comme  les  Pères  et  les  Frères  blancs, 
elles  doivent  leur  nom  aux  amples  vêtements  de  laine  blanche 
que  le  cardinal  Lavigerie  adopta  pour  tous  les  ordres  religieux 
fondés  par  lui  en  Afrique. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  de  l'hôpital,  on  s'en  est 
tenu  à  un  plan  uniforme.  Au  milieu,  un  pavillon  central,  élevé 
de  deux  étages,  est  occupé  par  la  pharmacie  et  le  logement  des 
religieuses.  A  droite  et  à  gauche,  deux  aîles  ne  comportant 
qu'un  vaste  rez-de-chaussée.  Dans  l'une,  la  salle  des  hommes, 
dans  l'autre  celle  des  femmes.  Sur  toute  la  façade,  un  portique 
prolonge  sa  colonnade,  donnant  à  l'édifice  un  caractère  monu- 
mental que  semblerait  exclure  la  simplicité  de  sa  construction. 
Tout  cela  éclatant  de  cette  blancheur  que  la  chaux  revêt  dans 
les  pays  d'éblouissant  soleil. 

C'est  en  Kabylie,àOuarzen,  dans  la  tribu  des  Béni  Menguellat, 
qu'a  été  construit  le  premier  hôpital  destiné  à  reprendre  l'œu- 
vre commencée  à  Saint-Cyprien-des-Attafs.  Placé  non  loin  de 
Michelet,  sur  une  des  croupes  les  plus  élevées  du  Djurdjura,  il 
domine  une  bonne  partie  de  la  grande  Kabylie.  On  l'aperçoit 
presque  d'aussi  loin  que  la  blanche  pyramide  d'ichriden,  qui 
s'élève  en  face  de  lui  sur  une  cime  voisine.  Vu  de  la  route 
aérienne,  qui,  accrochée  à  la  crête  d'une  arête  rocheuse,  conduit 
de  Fort-National  à  Michelet,  il  se  présente  avec  un  aspect  vrai- 
ment imposant  et  grandiose.  Assurément,  il  était  difficile  de 
mieux  choisir  son  emplacement  pour  attester,  d'une  façon  plus 
visible,  la  charité  de  la  France,  et  en  faire  le  digne  pendant  du 
monument  qui,  sur  le  plus  haut  piton  d'ichriden,  affirme  lecou- 
rage  de  ses  soldats. 

Aménagé  en  moins  d'un  an,  l'hôpital  était  terminé  le  15  avril 
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1894.  Son  inauguration  a  été  lobjet  d'une  cérémonie  solennelle, 
qui,  sous  la  présidence  du  gouverneur  général,  a  réuni  d'une 
façon  touchante  les  Français  et  les  indigènes.  Placé  sous  le  vo- 
cable de  sainte  Eugénie,  en  mémoire  de  Mme  Cambon  qui,  en 
cette  circonstance,  avait  tenu  à  accompagner  le  gouverneur 
général,  il  était,  le  jour  même  de  son  inauguration,  béni  par 
Tarchevêque  d'Alger,  MgrDusserre,un  survivant  des  premières 
campagnes  de  Kabylie.  Dans  un  discours  tout  vibrant  de  patrio- 
tisme, le  vénérable  pasteur  a  pu  faire  un  rapprochement  émou- 
vant entre  son  rôle  actuel  et  celui  qu'il  avait  joué  jadis  dans  ces 
mêmes  montagnes,  alors  que,  sous  l'uniforme  de  zouave,  il  mon- 
tait à  l'assaut  d'Ichriden. 

A  peine  l'hôpital  était-il  ouvert  que  les  malades  y  affluaient. 
Depuis,  ils  n'ont  cessé  de  s'y  présenter  en  foule,  et  les  150  lil& 
dont  dispose  l'hôpital  ont  toujours  été  insuffisants.  Confirmant 
l'expérience  de  Saint-Cyprien  des  Attafs,  son  succès  démontre 
avec  évidence  qu'il  suffisait  d'approprier  l'hospitalisation  aux 
habitudes  et  aux  besoins  des  indigènes  pour  leur  en  faire  appré- 
cier les  bienfaits.  Au  mois  d'août  de  l'année  suivante,  l'hôpital 
d'Aris  était  installé  au  cœur  même  de  l'Aurès,  dans  la  vallée  de 
rOued-el-Abiod.  Sa  réussite  est  non  moins  éclatante.  11  est 
d'autant  plus  important  de  le  constater  qu'il  a  été  fondé  dans  un 
milieu  où  ne  se  retrouvaient  nullement  les  mônaes  conditions 
de  succès  qu'à  Ouarzen.  Sans  doute,  on  ne  peut  nier  les  analo- 
gies que  les  hautes  vallées  de  l'Aurès  présentent  avec  le  massif 
central  de  la  Grande  Kabylie.  11  s'agit  làd'une  région  non  moins 
montagneuse  que  la  Grande  Kabylie;  son  pic  le  plus  élevé,  le 
Chélia,  dépasse  même  de  plus  de  deux  cents  mètres  le  point  cul- 
minant du  Djurdjura  :  c'est  le  plus  haut  sommet  de  l'Algérie. 
En  outre,  la  population  qui  l'habite  appartient,  comme  celle  de 
la  Grande  Kabylie,  à  la  grande  famille  berbère,  et  sa  langue,  le 
Chaouïa,  n'est  qu'un  des  dialectes  de  la  langue  mère  à  laquelle 
se  rattache  aussi  le  Kabyle. 

Mais  là  s'arrêtent  les  ressemblances. 

Tandis  que,  dans  le  massif  central  de  la  Grande  Kabylie,  se 
presse  une  population  trop  dense  pour  les  ressources  du  sol 
qu'elle  cultive,  il  est  loin  d'en  être  de  même  dans  les  vallées  de 
l'Aurès.  Vierges  encore  de  toute  colonisation  européenne,  elles 
sont  restées  entièrement  aux  mains  des  indigènes,  et  les  pro- 
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duits  de  leurs  terres,  de  leurs  jardins  et  de  leurs  pâturages 
pourraient  incontestablement  pourvoir  aux  besoins  d'une  popu- 
lation bien  supérieure  à  celle  qui  s'y  groupe  actuellement.  De 
là,  au  point  de  vue  de  la  réussite  d'un  établissement  hospitalier, 
\me  différence  essentielle  qu'il  importe  de  relever. 

En  Kabylie,  nombreux  sont  les  miséreux  dont  la  faim  est 
pour  ainsi  dire  le  mal  endémique.  Ik  y  succombent  fatalement 
d^s  qu'un  accident  ou  la  maladie  rend  impossible  ou  plus  difO- 
cile  l'incessante  lutte  que,  chaque  jour,  ils  doivent  soutenir 
contre  lui.  Ils  n'auraient  point  apprécié  les  bienfaits  de  l'hospi- 
talisation et  les  mérites  de  notre  thérapeutique  qu'ils  devaient 
nécessairement  affluer  vers  un  refuge  ouvert  contre  les  afl'res 
du  dénuement  et  les  tortures  de  la  faim.  Aussi  ne  doit-on 
pas  s'étonner  que,  dès  les  premiers  jours  de  son  ouverture, 
l'hôpital  d'Ouarzen  n'ait  pu  suffire  à  tous  les  malheureux  qui 
venaient  y  solliciter  leur  admission. 

Dans  TAurès,  au  contraire,  on  ignore  la  rude  misère  des 
montagnes  kabyles.  Peut-être  le  numéraire  y  est-il  plus  rare. 
Avec  une  vie  matérielle  relativement  facile,  le  montagnard 
aurésien  ne  saurait  être  l'âpre  thésauriseur  qu'est  son  congénère 
kabyle.  Mais,  dans  les  vallées  de  TAurès,  il  n'est  pas  de  maison 
qui  n'ait  ses  réserves  en  nature  :  des  grains,  du  miel,  des  fruits 
secs.  Que  vienne  la  maladie,  elle  s'y  présente  sans  doute  avec 
son  habituel  cortège  de  souffrances;  elle  ne  s'y  empire  point  de 
toutes  les  privations  et  de  toutes  les  misères  qu'elle  déchaîne 
dans  les  gourbis  kabyles.  Dans  ces  conditions,  l'hôpital  d'Aris 
ne  pouvait  être  fréquenté  qu'autant  que  les  indigènes  y  vien- 
draient convaincus  des  avantages  de  l'hospitalisation  et  des 
bienfaits  de  notre  thérapeutique. 

L'expérience  est  faite,  et  elle  est  concluante. 

Lorsque  j'ai  visité  l'hôpital,  il  était  ouvert  depuis  moins 
d'un  an  et  plus  de  six  cents  malades  y  avaient  été  hospitalisés. 
N'est-ce  point  la  preuve  manifeste  que  les  indigènes  avaient  vite 
reconnu  et  apprécié  l'efficacité  des  soins  qu'on  y  prodiguait? 

J'ai,  d'ailleurs,  été  moi-même,  au  cours  d'une  journée  passée 
à  Aris,  témoin  de  deux  faits  qui  attestent  l'éloquence  avec 
la(|uelle  les  malades  hospitalisés  doivent  vanter  les  mérites  de 
notre  thérapeutique.  C'est  d'abord,  le  matin,  un  jeune  indigène 
que  je  vois  arriver,  escortant  une  vieille  femme  montée  sur  un 
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niul<  t  :  c'est  sa  mère  qu'il  amène  à  l'hôpital.  Il  en  est  lui-môme 
sorti,  peu  de  jours  auparavant,  après  un  traitement  spécifique 
qui  Vn  délivré  d'horribles  accidents.  L'ardente  reconnaissance 
dunl  ses  traits  sont  empreints,  lorsqu'il  baise  avec  effusion  les 
mains  des  religieuses  qui  l'ont  soigné,  la  conviction  qui  l'anime, 
lorsqu'il  demande  pour  sa  mère  la  guérison  qu'il  a  lui-même 
obte^niio^  trahissent  manifestement  le  zèle  d'apôtre  avec  lequel 
il  a  dii  vanter  l'excellence  des  soins  dont  il  a  profité. 

Pou  après,  tandis  que,  devant  Thôpital,  je  fais  les  cent  pas  en 
di5 visant  avec  le  médecin,  un  homme,  jeune  encore,  se  présente 
h  nous,  et  demande  h  se  faire  examiner  la  gorge.  Celle-ci  n'est 
(ïlits  qu'une  plaie  hideuse.  «  Entre  à  l'hôpital,  lui  dit  le  docteur, 
el,  dans  quinze  jours,  je  te  renverrai  guéri  ».  Mais  le  malade 
bosite  ;  il  préfère  se  soigner  chez  lui  avec  les  médicaments  qu'on 
lui  donnera.  Évidemment,  dans  son  esprit,  la  répugnance  à 
accepter  une  hospitalisation  dont  il  s'imagine  mal  les  conditions 
]'cmporte  sur  le  désir  et  l'espoir  de  guérir  son  mal.  «  A  ton 
aise  I),  lui  dit  le  médecin  qui  s'éloigne  pour  lui  préparer  une 
ordonnance.  Moins  d'un  quart  après,  le  malade  revient  deman- 
dant l'hospitalisation  tout  d'abord  refusée.  C'est  que,  entre 
iemp*^,  il  a  lié  conversation  avec  quelques  malades  qui  se  chauf- 
iaî(^nl  au  soleil.  Ce  qu'ils  lui  ont  dit,  on  le  devine,  puisque  rien 
ne  subsiste  plus  de  ses  répugnances  premières.  Après  cela,  com- 
miMit  douter  que  les  indigènes  soient  aptes  à  apprécier  les  bien- 
taib  de  notre  thérapeutique  et  de  l'hospitalisation  qui  la  leur 
procuri»? 

Dt*H  maintenant,  le  succès  de  l'œuvre  des  hôpitaux  indigènes 
n'nst  plus  dans  les  choses  discutables.  Mais  il  faut  reconnaître 
i\m\  pour  une  large  part,  le  mérite  en  revient  aux  auxiliaires 
d'élile  que  la  haute  administration  algérienne  a  trouvés  dans 
Il^s  ordres  religieux  fondés  en  Algérie  par  le  regretté  cardinal 
La\  ipTic.  Grâce  aux  Pères  des  missions  d'Afrique,  le  gouver- 
neur général  a  pu  fonder  ses  hôpitaux  dans  des  milieux  pour 
ainsi  dire  préparés.  A  Ouarzen  notamment,  les  Pères  Blancs 
înai<*nL  organisé  dans  leur  maison  des  Béni  Menguellat  une  sorte 
i\v  dispensaire,  où,  depuis  nombre  d'années,  ils  initiaient  les  in- 
digiMios  aux  bienfaits  de  notre  thérapeutique.  Il  en  a  été  de 
mr*ni*.'  a  Aris,  Installés  dans  un  ancien  bordj  abandonné  par 
1  administration  des  bureaux  arabes,  trois  Pères  blancs  ont  été 
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les  précurseurs  de  Thôpital,  et  en  ont,  à  Tavance,  assuré  le  suc- 
cès. Possédant  admirablement  la  langue  des  indigènes,  connais- 
sant leurs  habitudes,  leurs  préjugés  mêmes,  revêtus  en  outre 
d'un  caractère  sacré  qui  leur  assure  le  respect  de  tous,  ils  étaient 
tout  désignés  pour  ouvrir  les  milieux  indigènes  à  Faction  de 
notre  charité.  Où  ils  auraient  échoué,  nul  n'aurait  pu  réussir. 
Quand  on  les  a  vus  à  l'œuvre,  on  ne  saurait  trop  hautement  louer 
l'esprit  d'ardente  et  large  charité  douta  su  les  animer  leur  émi- 
nent  fondateur.  Au  sein  de  populations  fanatiques,  où  toute 
tentative  de  prosélytisme  se  serait  heurtée  à  d'invincibles  résis- 
tances, ils  se  sont  vite  résignés  à  n'être  que  les  ministres  d'une 
religion,  la  plus  vaste  de  toutes,  la  religion  de  la  pitié  humaine. 
Cette  religion,  ils  la  pratiquent  avec  le  même  zèle  d'apôtre 
qu'ils  apporteraient   à  évangéliser  les  peuplades    nègres   du 
centre  de  l'Afrique.   L'accueil  que  partout  leur  font  les   indi- 
gènes est,  à  ce  point  de  vue,  le  plus  éloquent  des  témoignages. 
Et  les  sœurs  blanches,  auxquelles  est  dévolu  le  service  inté- 
rieur des  hôpitaux  indigènes,  quelles  admirables  infirmières  l 
Que  vienne  le  plus  intransigeant  dos  laïcisateurs  de  nos  hôpi- 
taux. Je  le  mets  au  défi,  après  les  avoir  vues  à  l'œuvre,  de  son- 
ger seulement  à  discuter  la  source  où  s'alimente  le  dévouement 
qui  les  anime.  Et  comment,  du  reste,  discuter  une  foi  religieuse^ 
sans  autre  manifestation  intérieure  que  le  culte  de  la  souffrance? 
C'est  la  foi  des  sœurs  blanches.  Véritables  anges  de  la  charité, 
elles  semblent,  au  milieu  de  leurs  malades,  étrangères  à  tout  ce 
qui  n'est  point  leur  mission  de  consolation  et  de  pitié.  Et  com- 
bien cette  mission  sublime  les  met  au-dessus  de  tout  prosély- 
tisme religieux!  A  ce  point  de  vue,  je  puis  citer  un  fait  dont  j'ai 
été  moi-même  le  témoin.  L'an  dernier,  visitant  l'hôpilal  d'Ouar- 
zen,  j'aperçus,  au  chevet  d'un  malade,  une  sorte  de  petite  cha- 
pelle. Au-dessous  de  la  photographie  d'un  évêque,  appartenant 
à  Tordre  des  Pères  Blancs,   Mgr  Livinhac,  je  crois,  le  malade 
avait  placé  une  petite  statuette  de  la  vierge.  Quelques  fleurs  des 
champs  complétaient  la  décoration.  C'était,  j'en  suis  sûr,  bien 
plus  au  Père  Blanc  qu'à  la  vierge  que  s'adressait  l'hommage.  A 
la  rigueur,  on  pouvait  cependant  y  voir  une  sorte  de  manifes- 
tation religieuse.    Immédiatement,  la  sœur  qui  m'accompagne 
fait  appeler  le  malade.  C'est  un  jeune  kabyle  d'un  village  voisin. 
En  j  ouant  avec  un  pistolet,  il  a  imprudemment  pressé  la  détente. 
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et  s'est  logé  une  balle  dans  Tavant-brafi.  On  doit  la  lui  extraire 
le  lendemain.  Lorsqu'il  se  présente  devant  nous,  c'est  en  cou- 
pable que  la  bonne  sœur  raecucille,  lui  reprochant  ce  qu'il  a 
fait  comme  un  acte  d'idolâtrie  blâmable.  N'est-ce  pas  signicatif 
pour  indiquer  l'esprit  dans  lequel  les  sœurs  blanches  poursui- 
vent et  accomplissent  leur  œuvre  de  charité? 

Aussi,  il  faut  voir  avec  quelle  reconnaissance  et  quelle  sou- 
mission naïves  les  malades  acceptent  leurs  soins.  Evidemment, 
chez  ces  natures  primitives,  le  dévouement  de.  ces  nobles 
femmes  éveille  l'idée  d'une  supériorité  qu'ils  subissent  plus  im- 
périeusement peutrêtre  qu'ils  n'ont  subi  la  force  de  nos  armes. 

«  Oh  !  je  voudrais  épouser  une  française  »,  disait  un  jeune 
malade  de  Thôpital  d'Aris,  après  avoir  vu  une  religieuse  prodi- 
guer ses  soins  à  un  vieillard  atteint  d'une  répugnante  infirmité. 
Que  les  sentiments  ainsi  naïvement  exprimés  par  ce  jeune  cha- 
ouïa  se  répandent  quelque  peu  dans  les  milieux  indigènes,  et 
on  ne  pourra  plus  parler  de  l'infranchissable  abîme,  qui,  en 
Algérie,  séparerait  la  race  conquérante  de  la  race  conquise. 
Quand  on  a  surpris  certains  regards  comme  ceux  que  les  ma^ 
lades  d'Ouarzen  ou  d'Aris  attachent  parfois  sur  leurs  admirables 
infirmières,  on  ne  peut  douter  de  l'ample  moisson  de  reconnais- 
sance que  le  dévouement  de  ces  sainlesfilles  prépare  à  la  France. 
On  parle  souvent  de  l'éloquence  des  yeux.  Je  ne  l'ai  jamais 
mieux  subi  que  lors  d'une  visite  à  l'hôpital  d'Ouarzen.  Une  re- 
ligieuse pansait  un  malade  défiguré  par  une  plaie  hideuse.  Avec 
d'infinies  précautions,  elle  lavait  la  blessure,  enlevant  Les  vers 
qui  y  fourmillaient  déjà.  Ah  !  Tinoubliable  regard  que  le  blessé 
attachait  sur  elle.  Je  doute  qu'aucune  langue  eût  pu  rendre  l'ar- 
dente reconnaissance  dont  il  était  empreint.  A  phis  d'un  an  de 
distance,  je  n'en  puis  évoquer  le  souvenir  sans  retrouver  aussi- 
tôt l'irrésistible  émotion  dont  m'étreignit  l'intensité  du  senti- 
ment qu'il  exprimait.  11  y  aurait  à  citer  bien  d'autres  faits  de  ce 
genre.  Ne  permettent-ils  point  d'escompter  les  résultats  que 
peut  avoir  Tœuvre  des  hôpitaux  indigènes,  alors  que,  dévelop- 
pée et  grandie,  elle  étendra  son  action  dans  les  différentes  ré- 
gions de  l'Algérie  ? 

C'est  peut-être  à  cette  œuvre  que  se  reportait  M:  Jules  Cam- 
bon,  quand,  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
il  exprimait  l'espoir  d'avoir  fait  aimer  la  France  par  ses  sujets 
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algériens.  Si,  de  sa  part,  il  y  a  Ik  une  illusion,  elle  est  de  celles 
qui  honorent  ceux  qu'elles  égarent.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas 
ap^^s  avoir  vu  de  près  l'œuvre  des  hôpitaux  indigènes,  telle 
qu'elle  est  conçue,  telle  qu'elle  fonctionne  déjà,  qu'on  peut  se 
refuser  à  la  mettre  au  premier  rang  des  causes  susceptibles 
d'effectuer  la  conquête  morale  des  indigènes. 

Les  sentiments  qu'elle  éveille  chez  les  populations  algériennes 
sont,  d'ailleurs,  vraiment  signicatifs.  La  construction  de  l'hôpi- 
tal d'Aris  notamment  a  été  dans  les  tributs  de  l'Aurès,  l'occasion 
d'un  mouvement  populaire  analogue  à  ceux  qui,  au  moyen 
âge,  vouaient  des  populations  entières  à  l'édification  de  ces  mer- 
veilleuses cathédrales  gothiques  dont  peuvent  se  glorifier  tant 
de  vieilles  cités  françaises.  Adossé  à  l'un  des  contreforts  du  BoU 
Iriel,  le  nouvel  hôpital  domine  une  étroite  vallée,  sans  autre 
moyen  de  communication  que  d'abrupts  sentiers  de  montagne, 
à  peine  des  chemins  de  chèvre.  La  route  la  plus  rapprochée 
s'arrête  à  plus  de  30  kilomètres.  C'est  à  dos  d'hommes,  d'âneîS 
ou  de  mulets  qu^l  a  fallu  transporter  à  Aris  tous  les  matériaux 
nécessaires  à  la  construction  de  Thôpital.  Il  suffit  d'en  examiner 
les  proportions  pour  se  rendre  compte  des  innombrables  jour- 
nées que  représente  un  semblable  labeur.  Eh  bien,  tout  ce  la- 
beur a  été  le  fait  gratuit  et  volontaire  des  tribus  aurésiennes 
appelées  à  bénéficier  de  l'hôpital. 

Vraiment  quand  on  compare  Tenapressement  dont  les  popu- 
lations indig^ne9  font  ainsi  preuve  pour  les  hôpitaux  qu'on  leur 
Ofuvre,  à  la  répugnance  qu'elles  témoignent  souvent  aux  école^g 
dont  on  les  dote,  on  en  arrive  vite  à  se  demander  si,  juges  de 
leurs  véritables  besoins,  ces  populations  n'indiquent  point  net- 
tement la  politique  qu'il  faut  suivre  à  leur  égard  pour  les  ga- 
gner à  la  cause  française.  Certes,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  son- 
gent à  s'effrayer  de  voir  régner  sur  l'Algérie  le  vent  d'instruc- 
tion qui  lui  est  venu  de  la  métropole.  Mais  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  que  jamais,  pour  remuer  les  masses  profondes  de  nos  su- 
jets algériens,  il  ne  pourra  ce  que  peut  un  souffle  d'ardente  cha- 
rité comme  celui  qui  part  des  hôpitaux  indigènes.  Aussi  ne 
sauratt-on  trop  encourager  la  haute  administration  algérienne 
à  continuer,  à  développer  son  œuvre.  Ce  n'est  pas  seulement 
l'humanité,  c'est  la  France  qui  y  trouvera  son  compte. 

MAURtCE  Colin. 
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SLAVES  ET  GERMAINS 

RESTAURATION    DE    l'eMPIRE   d'oRIENT    PAR    LA    RUSSIE 
ET    DE    l'empire    d'oCCIDENT    PAU    L^ALLEMAGNE. 

1.  —  Position  de  la  question.  —  Le  rôle  de  la  Russie  en  Europe. 
Slaves  et  Germains. 

Il  y  a,  en  Europe,  Jrois  puissances,  dont  la  politique  générale  n'a 
janiîiis  varié,  depuis  leur  établissement.  Je  veux  parler  de  TAngle- 
Lern:.  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 

Pour  l'Angleterre,  c'est  chose  banale  de  le  répéter. 

Les  Aoglais,  dont  la  f(»rtune  repose,  toute  entière,  sur  le  pont  d'un 
fragil<^  vaisseau,  ont  pu,  cependant,  grâce  aux  viriles  qualités  de  leur 
race,  à  leur  intelligence  pratique,  a  leur  esprit  de  suite,  à  leur  persé- 
VLVrance,  à  leur  manque  de  scrupules,  aussi,  établir  leur  suprématie 
dans  le  monde  entier. 

Vn  écrivain,  parlant  de  Venise  au  moment  de  la  Renaissance, 
alors  (lu'elle  semblait  à  l'apogée  de  sa  fortune  et  de  sa  puissance  dit 
qu  elle  demeurait  à  l'écart  «  dans  son  ambition  importune  et  impé- 
lu«?use,  croyant  toujours  avoir  le  vent  en  poupe,  et  ne  se  faisant  ja- 
mais faute  de  gagner  aux  dépens  de  chacun.  Aussi  tous  la  haïs- 
saioiU,  y 

NVîit-ce  pas,  à  la  fin  du  xix®  siècle,  le  tableau  de  l'Angleterre,  iso- 
lée du  reste  du  monde,  orgueilleusement  cantonnée  dans  son  île 
étroit*.;,  d'où  ses  navires,  ses  commerçants,  ses  industriels,  ses  sol- 
dats el  ses  missionnaires  partent  périodiquement  à  la  conquête  de 
nouveaux  territoires  qui  deviendront  autant  de  débouchés  ouverts  à 
son  activité  et  accroîtront  sa  richesse. 

Le  temps  n'est  pas  loin,  peut-être,  où  cet  immense  Empire  va  se 
dLsluiiiior,  se  fondre  et  le  jubilé  de  la  reine  Victoria,  si  bruyamment 
fêlt',  marquera  lapogée  et  le  rapide  déclin  de  cette  puissance  para- 
doxale, dont  l'établissement  et  la  durée  déconcertent  encore  les  his- 
toriens et  les  philosophes. 

C\*bLde  l'Angleterre,  surtout,  que  l'on  peut  dire  qu'elle  est  le  co- 
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losse  aux  pieds  d'argile.  Ce  corps  gigantesque,  dont  les  membres 
embrassent  et  étreignent  d'immenses  territoires  n  a,  pourtant,  d'au- 
tres assises  que  deux  iles  étroites,  sœurs  ennemies,  divisées  entre 
elles,  par  une  baine  implacable,  jamais  éteinte. 

Vainement,  au  cours  de  l'histoire,  l'Angleterre  a  tenté  de  se  fixer 
sur  le  continent  ;  vainement  ses  souverains  ont  pris  le  titre  de  rois 
de  France;  vainement  son  régent  Bedfort,  maître  de  la  plus  grande 
partie  du  royaume  de  Charles  VU,  fait  sacrer  Henri  VI  à  Paris  :  ses 
efforts  demeurent  stériles,  se  brisant  tantôt  contre  Tépée  de  Jeanne 
d'Arc  ou  du  duc  de  Guise,  tantôt  contre  le  génie  et  l'habileté  de  nos 
diplomates. 

L'Angleterre,  trop  petite  pour  son  peuple  hardi,  n'a  pris  nulle 
part,  sur  le  continent,  de  racines  profondes.  Comme  la  domination 
de  Venise  au  xvi^  siècle,  sa  domination  est  haïe  :  elle  est  condamnée 
à  disparaître. 

Des  temps  nouveaux  se  préparent  ;  le  règne  de  l'Angleterre,  aussi 
long,  aussi  prospère  qu'il  a  été,  touche  à  sa  fin  et  l'orgueilleuse  Al- 
bion, chassée  d'Asie,  où  grondent  déjà  les  premiers  éclats  de  la  tem- 
pête, chassée  d'Afrique,  chassée  du  Nouveau-Monde,  réduite  à  ses 
seules  forces  n'aura  bientôt  plus  que  le  souvenir  de  sa  gloire  passée 
et  de  sa  puissance. 

Un  autre  soleil  se  lève  à  l'Orient  et  la  Russie,  qui  parachève,  cha- 
que jour,  au  prix  des  plus  rudes  efforts,  des  plus  laborieux  sacri- 
fices, son  œuvre  économique  et  sociale,  après  avoir  assis  définitive- 
ment sa  puissance  en  Europe,  sera  l'unique  facteur  de  cette  œuvre 
d'anéantissement. 

La  Russie  se  tourne  déjà  vers  l'Asie,  qui  est  la  proie  promise,  de 
tous  temps  à  son  ambition,  à  ses  convoitises.  Elle  reprend,  pour  son 
propre  compte,  mais  avec  toutes  les  chances  de  succès,  le  plan  pro- 
digieux de  Bonaparte,  ou  plutôt,  du  tsar  Paul  I*^  pendant  les  courts 
instants  de  la  réconciliation  avec  le  Premier  Consul  (l). 

•  l  Tandis  que  l'Inde  assumait  un  rôle  offensif  dans  le  nord  de  l'Europe, 
Paul  le»"  et  Bonaparte,  tout  nouvellement  réconciliés,  se  concertaient  pour  porter 
la  guerre  chez  elle.  C'est  le  Tsar  qui  prit  l'initiative  du  «  grand  projet  »,  auquel 
devaient  coopérer  une  armée  française  et  une  armée  russe.  La  seconde,  forte  de 
25.(X)0  régulieps  et  lO.COO  kosaks,  se  réunirait  à  Astrakan;  la  première, 
35.000  hommes,  détachés  de  l'armée  du  Rhin,  sous  Masséna,  descendrait  le  Da- 
nube jusqu'à  son  embouchure,  naviguerait  sur  la  mer  Noire  et  la  mer  d'Azow, 
Jusqti'à  Taganrog  et  ferait  route  ensuite  sur  Astrakan.  Là,  Masséna,  le  vainqueur 
lie  Zurich,  spécialement  désigné  par  le  chevaleresque  Tsar,  prendrait  le  com- 
mandement des  forces  combinées.  Franchissant  la  Caspienne,  débarquant  à  Asté- 
ral»ad.  traversant  la  Perse  et  TAfghanistan,  distribuant  aux  shahs,  aux  mirzas, 
aux  ktians,  les  produits  les  plus  élégants  de  l'industrie  française,  accompagnée 
d'an  corps  choisi  de  savants  et  d'artistes,  une  sorte  d'Institut  de  l'Inde,  munie 
d'aérostatiers  et  d'artificiers,  annonçant  partout  que  son  seul  but  était  de  chas- 
ser de  l'Inde  les  Anglais,  comment  cette  armée  ne  pourrait-elle  pas  atteindre  les 
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On  est  surpris,  d'ailleurs,  quand  on  considère  le  chemin  parcouru 
par  ïa  Russie,  depuis  Pierre-le-Grand. 

A  tine  rerlaine  époque,  les  progrès  de  cette  puissance,  subitement 
née  h  la  civilisation,  furent,  pour  les  monarchies  occidentales  une 
cause  de  trouble  et  d'inquiétude.  En  la  voyant  s'avancer,  de  jour  en 
jtmr^  dnvantage,  au  cœur  même  de  TEurope,  on  se  montrait  effrayé 
et  Ton  p;irlait  de  mettre  un  frein  à  cette  ambition  dévorante,  qui 
s*exer(;ail  de  tous  côtés  c\  la  fois,  au  Nord,  au  Midi,  à  l'Est  et  à 
rOuftsl. 

ïl  n*y  a  pas  si  longtemps  que  les  histoires  contemporaines,  celles 
qui  datent  d'avant  T alliance  et  qu'on  mettait  entre  nos  mains  d'éco- 
liers, [lous  révélaient  la  menace  de  cette  Russie,  encore  ù  demi  sau- 
vage, niais  qui  s'organisait  en  silence  et  préparait,  disait-on,  son 
liAg^i^nionie  sur  le  monde  de  TOccident  (I). 

L  Angleterre,  qui  se  sentait,  déjà,  menacée  du  côté  derOrient,du 
côté  de  ritide  et  de  Constantinople,  qui  commençait  à  se  ressentir  de 
ïa  redoutable  concurrence  du  commerce  et  de  Tindustrie  des  Russes, 
sur  les  divers  marches  du  monde  asiatique,  n'était  pas  étrangère  à 
la  eîrculalion  de  cette  opinion  et  s'efforçait  d'entraîner  la  France 
dan^  une  alliance  contre  la  Russie. 

On  iKius  montrait,  sur  la  carte,  le  chemin  parcouru  par  la  Russie, 
depuis  IIH^K 

(^  L^ilal  russe  a,  au  xv«  siècle,  560.000  kilomètres  ;  au  xW,  872.000  ; 
au1cvIï^  14.392.000;  au  xvm%  17.080.000 ;  au  xix%  22.311.102.  Il 
coaYÎent  de  remarquer  la  régularité  et  la  constance  de  la  marche  de 
ces  chill'rcs  (2)  ». 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  les  Empereurs  russes  possédaient  d'immen- 

rive^  de  Ttiidus?  Formée  des  «  deux  nations  les  plus  puissantes  de  l'univers  », 
pourrail-clle  donc  ne  pas  renouveler  les  exploits  d'un  Nadir-Shah?  Le  projet  du 
Tsar  paraît  avoir  été  sérieusement  étudié  par  Bonaparte,  car  on  a  les  objections 
fiiruiulècs  par  lui  et  les  réponses  de  Paul  I*'.  Dn  côte  des  Russes,  il  y  eut  un 
coîiuueurt-^inetit  d'exécution.  Dans  les  lettres  de  Paul  h'»"  au  général  de  cavalerie 
Orkïf»  ou  vnit  que  le  Tsar,  qui  lui  envoyait  des  cartes,  estimait  à  trois  mois  la 
durt^e  df  Ui  marche  entre  Orenbourg  et  l'indus  {t\ana\c  grand  projet,  à  quarante- 
CJiii|  jMiir^,  d'Astérabad  à  l'indus;.  Paul  !•»•  entendait  ouvrir  des  voies  au  commerce 
tuny>t  l'î  (utitt^rà  son  ennemie  un  coup  mortel.  Toutes  les  richesses  de  l'Inde  se- 
mieni  1*  récompense  des  kosaks  (février  1«01).  Le  général  Orlof  avait  assemblé 
M  p^ilka  di^  kosaks;  leur  avant-garde,  sous  Tatamîm  Denissof,  avait  déjà  franchi 
le  Voi^ji  nurlti  glace  (mai  1801)  quand   la  nouvelle  de  la  mort  du  Tsar  vint  tout' 

(Lavisae  et  Rambaud.  Histoire  générale^  t.  IX^  p.  96f>.  - 

jî/  En  I8*jé,  la  Chaire  de  langue  et  liUéralure  slaves  du  collège  de  France  a  vu 

charger  «^ti  nom  en  celui  de  Chaire  de  langues  et  littérature  d'origine  slavf*,  sous 

lti]*rt'ieït<^  puéril  que  le  titre  primiUf  favorisait  la  propagande  panslaviste.  {le 

iVtiPt/f*  ^hrvi*^  par  Louis  Léger,  p.  276.  en  note.  Paris  1897,   chez  na:hette). 

(Si  L.  Tlkhomirov.  La  Russie  politique  et  sociale  (p.  6).  Paris  1886,  chez  Giraud 
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ses  territoires,  qui  s'étendaient  des  monts  Durais  à  la  mer  Caspienne, 
h  la  mer  d'Azow,  à  la  mer  Noire,  au  Caucase,  à  la  Baltique,  à  la  mer 
Blanche.  Le  Don,  le  Volga,  le  Dnieper  étaient  des  fleuves  russes. 
Saint-Pétersbourg,  avec  son  avant-port  de  Cronstadt,  Wiborg,  Reval, 
Riga,  Arkhangel,  Sébaslopol,  Kerlch,  léniivalé,  Kinburn  et  cent 
autres  villes  étaient  devenus  des  centres  importants  par  leur  com- 
merce, avant  que  la  grande  industrie  n'y  installât  des  usines.  Lors 
du  premier  partage  de  la  Pologne,  les  tsars  s'étaient  attribué  la 
Lilhuanie,  les  palatinats  de  Minsk  et  de  Polstok  :  ils  touchaient  au 
terme  de  leurs  conquêtes  occidentales. 

Les  partages  de  1793  et  de  1795  devaient  délimiter  les  frontières 
de  la  Russie  d'Europe  et  la  série  des  traités,  qui  furent  signés  de 
1T92  à  1815,  parachevait  Tœuvre  politique  des  Empereurs  russes, 
en  Occident.  La  Finlande,  la  Bothnie  orientale,  les  îles  d'Aland  ;  au 
sud,  Odessa,  la  Bessarabie  ;  au  centre,  Kalish,  Vilna,  Kowno,  Var- 
sovie, Lublin  sont  incorporées  à  l'Empire,  dont  elles  assurent  la  pré- 
pondérance occidentale. 

A  ce  moment,  en  effet,  on  pouvait  croire  que  la  Russie  était  une 
menace  pour  l'Europe,  qu'elle  ne  s'arrêterait  pas  dans  sa  marche  vers 
rOuest  et  Ton  s'explique  les  craintes  et  les  colères  des  puissances 
voisines. 

En  même  temps  que  la  Russie  asseyait  sa  puissance  militaire,  assu- 
rait les  frontières  x>ccidentales,  étendait,  en  Europe,  soa  action  et  son 
influence,  parvenait,  sous  Pierre-le-Grand,  à  l'unité  indispensable, 
elle  devenait  une  puissance  commerciale  et  industrielle,  de  premier 
ordre,  dont  la  concurrence,  sur  les  marchés  du  monde,  se  faisait 
sentir  de  plus  en  plus. 

Il  est  intéressant  de  suivre,  dans  leur  essor,  le  commerce  et  l'in- 
du.strie  russes,  depuis  cinquante  ans  à  peine.  On  est  étonné  des 
efforts  dépensés  et  du  chemin  parcouru  (1). 

il]  Au  commencement  de  ce  siècle,  il  n'existe  pas  une  filature  dans  cet  im- 
mense territoire.  C'est  en  1808,  seulement,  que  Pantéleiew,  en  présence  de  l'aug- 
menlaHon  croissante  de  la  consommation  des  filés  étrangers,  tente  le  premier 
essai  IndustrieL 

En  lBt3,  la  Russie  possède  43  usines,  avec  350.000  broches. 

«  En  1892,  109  filatures  produisaient  3  millions  500.000  pouds  et  519  usines  de 
Ussa^e  vendaient  pour  145  millions  de  roubles  de  leurs  produits.  Ensemble, 
2(x>  millions  de  roublesou  720  millions  de  francs  >».  (Combes  de  Lestrade.  La  Russie 
économique  et  sociale  à  VavènemerU  de  Sicolas  II,  p.  66,  Paris  1897.  Guillaumin). 

Et  depuis  que  Tindustrie  cotouniére  s'est  développée,  au  point  que  la  Russie 
possède,  aujourd'hui,  1  million  de  broches  de  plus  que  la  Fi-ance  ou  TAUemagne 
et  3  millions  de  plus  que  l'Autriche,  la  culture  du  coton  s'est  implantée  en  Russie 
(Crioibes  de  Lestrade). 

Le  Un,  le  chanvre,  le  jute,  la  laine  suivent  la  même  proportion.  Pour  ce  der- 
nier produit,  on  peut  dire  cpiela  Russie  approvisionne  le  monde  entier. 

*  L'importation  des  tissus  diminue  très  régulièrement.  De  7  millions  171.000 


124  SLAVES  ET    GERMAINS 

Cetetîbri  était  décuplé  grâce  aux  voies  nombreuses,  ouvertes  de 
toutes  psii  ts,  au  commerce  et  à  Tindustrie.  Les  fleuves  de  l'Empire 
suiit  sïllooDt*s  par  plus  de  20.000  bâtiments;  ^2.000  kilomètres  de 
voies  ftîrrées  mettent  en  contact  les  provinces  les  plus  reculées,  y 
compris  la  Sibérie  (l). 


On  comprend  combien  ce  développement  prodigieux  d'une  puis- 
sancL*  que  Ton  disait  sortira  peine  du  chaos  de  la  Barbarie,  devait 
inquiétor  1  luirope  occidentale,  porter  ombrage  à  TAllemagne  et  sur- 
tout A  l'Angleterre. 

Et,  si  Ton  songe  que  la  politique  anglaise,  invariablement  fixée 
depuis  des  siècles,  fut  toujours,  et  exclusivement  la  politique  des 

fnvibicsen  1881,  elle  est  à  peine  de  3  millions  en  189?,  et,  sans  qu'aucune  circonr.- 
taucr  anorniftle  ne  vienne  fausser  l'observation.  En  rapprochant  la  diminution 
des  iikiiiûit'^tLiuns  de  laine  et  des  iilés  et  celle  de  Timportation  des  tissus,  ou 
se  i^nnvnint  t  absolument  de  rimportance  chaque  fois  plus  grande  du  tissa^'c 
ru:^si^  Ui  5<îiilcpart  qu'il  laisse  à  l'étranger  sont  les  lainages  très  fins,  ceux  t|ui 
di^pi.^ndiîni  d^  la  mode,  soit  5  p.  iOO  de  la  consommation.  »  {Combes  de  Lestrade^.. 

Les  tissrtf(cs  de  soie,  qui  en  1880  faisaient  moins  d'un  million  de  roubles  d'af- 
ffiirt^^,  lit*  (misaient  14  millions  en  189-1. 

L  iiniiislrît'  du  papier,  depuis  181f»,  époque  à  laquelle  furent  introduites  en 
Hussic:  li.^s  prc'miéres  machines  à  papier,  a  suivi  une  progression  constante, 
eomiMf  le  rostL', 

ï^n  1^50,  Iftl)  usines,  pourvues  ou  non  de  machines,  fabriquaient  pour  3  3(J0.0(» 
runbh^s  fie  piipier;  en  1892  la  môme  faljrication  donne  52  millions. 

L'iiiiliislrk*  des  peaux  fut  toujours  florissante  en  Russie.  Chez  les  anciens 
Blnive^,  piHidjuit  le  moyen-âge,  les  peaux  étaient  même  la  monnaie  courante  du 
pays,  "  Ainsi  Ifubruquis,  Rubrouk,  l'ambassadeur  de  Saint-Louis  dans  l'Extrème- 
OricrtL  ri rfus  apprend  que  la  monnaie  ordinaire  des  Russes  consistait  alors  en 
pi'htF'î  pi/ati\  vfiriées  ;  les  unes  vertes,  les  autres  grises.»  (Cli.  Letourneau.L'évo- 
lïiljori  il  II  i^omuierce,  p.  473.  Paris  1897,  chez  Vigot). 

G'rsî  I  T'fnnpie  où  Novogorod  était  le  centre  insduslriel  et  commercial  de  ces 
pciipU^s  i'nr.<^n"  plongés  dans  la  barbarie. 

l/înrliistru'  iW  la  tannerie  s'est  développée  en  Russie  dans  des  proportions  con- 
aiiiérnblr's.  A  I  avènement  de  Catherine  II,  il  n'y  avait  dans  l'Empire  que  25  tan- 
neries: vini:!  ans  plus  tard  on  en  comptait  1.530  et,  depuis  cette  époque,  de 
1855  i\  lh!U2.  la  production  russe  passait  de  17  millions  de  roubles,  en  chitîres 
rt^nd^H  h  35  [nillions. 

Lv  riiinuR^ii  e  des  bois  est  non  moins  prospère  et  la  Russie,  bon  an,  mal  au,  ex- 
finrhj  [Hinr  l^ti  millions  de  francs  de  bois,  exception  faite  de  la  Finlande  et  des  bois 
niivn's.  La  tniVtallurgie.  l'industrie  sucriére,  les  distilleries,  ont  vu  leur  dévolop- 
pi.-iiirni  rnjfcirr  ile  jour  en  jour,  au  fur  et  à  mesure  que  la  population  augmentait 
et  qnr  Ir  iHiiivuruement  prenait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  augmenter 
In  produit  ion  iM  s'imposer  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

l'  "  En  oilnjirr  1894,  écrit  Combes  de  Lestrade,  à  qui  j'ai  emprunté  tous  ces 
rfnsrî^'ULment»  statistiques,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  (18.(XK)  kilomètres)  ont 
f^^inr«p^^rl^  2.131.819  voyageurs  et  202.00<J.000  de  pouds  de  marchandises  P.  V.,  et 
LHU'wÎJist*  hî.LOi.iKj)  de  rouble?.  Dans  ce  même  mois,  les  chemins  de  fer  concédés 
njil  tm  LlXirij  in  voyageurs,  193.0^KUXX)  de  pouds  P.  V.,  et  unerecettede  14.H».0(^> 
rnubli/!i,  [h  fiu'uUe  mensuelle  kilométrique  étant  de  922  roubles.  »  (Combes  deLes- 
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intérêts  anglais,  on  aura  Texplication  de  ces  tentatives  nombreuses 
de  rapprochement,  faites  depuis  1815,  par  le  cabinet  de  Londres 
auprès  des  gouvernements  de  Louis  Philippe,  de  Napoléon  III  et 
de  la  troisième  République.  Seule,  Tunion  du  monde  occidental,  Tal- 
liance  des  deux  gouvernements,  des  deux  peuples,  qui  ont  entre  eux 
le  plus  d'affinités,  parvenus  au  même  point  de  civilisation  transcen- 
dante, devait  et  pouvait  mettre  une  barrière  à  Tenvahissement  de 
Russie. 

Mais  les  tsars  savaient  déjà  que  «  l'avenir  de  leur  race  »  n'est  pas 
en  Occident,  qu'il  existait,  de  ce  côté,  un  obstacle  infranchissable, 
au-delà  duquel  a  grandi,  se  développe,  grandit  encore  une  autre 
race,  dont  l'hégémonie  s'exerce  des  bords  de  la  Vistule,  jusqu'aux 
bords  du  Rhin  et  dont  de  nombreux  éléments,  épars  en  France,  en 
Italie,  en  Autriche  jusqu'en  Russie,  se  réuniront,  sans  doute,  quel- 
que jour,  au  faisceau  primitif. 

Ainsi  le  Slave  et  le  Germain  se  sont  trouvés  en  présence,  se  sont 
connus,  indécis  encore  s'ils  seraient  délernels  ennemis  ou  bien,  par 
la  force  des  choses,  s'ils  ne  devraient  pas,  un  jour,  se  concerter  et 
s'entendre  pour  le  partage  du  monde,  pour  la  reconstitution  de  deux 
immenses  Empires,  d'Orient  et  d'Occident,  dont  le  Tsar  et  l'Empereur, 
indissolublement  unis,   seraient  les  chefs  militaires  et  les  pontifes. 

Ala vérité,  quand  Slaves  et  Germains  se  rencontrèrent,  ces  derniers, 
dispersés,  divises  entre  eux,  en  proie  à  l'anarchie  féodale, semblaient 
devoir  être  écrasés  entre  deux  puissances,  placées  aux  extrémités 
de  TE'irope,  entre  la  Russie  et  la  France. 

Ici,  je  demande  la  permission  d'ouvrir  une  parenthèse  et  de  mon- 
trer que  la  politique  suivie  par  les  tsars  découle  d'une  multitude  de 
circonstances,  qu'il  est  indispensable  de  préciser. 

II.  —  Le  Tsar  russe  et  l'Empereur  allemand 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  cette  thèse  semblera  étrange,  invrai- 
semblable, que  le  Tsar  et  l'Empereur  d'Allemagne,  en  apparence 
divisés,  engagés  1  un  et  l'autre  par  des  traités,  dans  deux  camps  diffé- 
rents, aient  formé  le  mystérieux  dessein  d'une  double  restauration 
monarchique  et  religieuse  en  Europe  et  en  Orient.  Mais  celle  évolu- 
tion paraîtra  vraisemblable  si  nous  avons  recours  aux  lumières  de 
l'Histoire  et  de  la  Philosophie. 

En  réalité,  le  Tsar  et  l'Empereur  se  recommandent  des  mômes 
prmcipes,  des  mêmes  droits  et  professent  les  mêmes  sentiments  à 
l'égard  de  la  mission  divine  qu'ils  affirment  avoir  re^'ue. 

Nous  sommes,  sur  ce  point,  définitivement  fixés,  au  moins  en  ce 
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qui  concerne  l'origine  et  les  attributs  du  pouvoir  impérial  en  Russie. 

L'article  premier  des  lois  de  TEmpire  uous  révèle,  en  effet,  le  véri- 
table caractère  de  la  puissance  de  l'autocrate  de  Russie. 

«  L'Empereur  de  Russie,  dit  cet  article,  est  un  monarque  absolu 
et  autocrate.  Dieu  même  ordonne  d'obéir  à  son  autorité  souveraine^ 
non  seulement  par  crainte^  mais  par  conscience  » . 

Ainsi,  le  principe  de  gouvernement  se  confond  avec  le  principe 
religieux  ;  et,  bien  que  le  Tsar  n'ait  aucune  autorité  au  point  de  vue 
rigoureux  du  dogme,  il  reste  le  «  Gdéi  defensor  »,  le  défenseur  de  la 
foi  et,  sans  doute,  aussi,  son  propagateur.  Aussi  bien,  à  cause  même 
de  certaines  attributions  juridiques  du  Saint-Synode,  le  clergé  russe, 
sinon  le  dogme  lui-même,  est  entre  les  mains  du  pouvoir  civil,  c'est- 
à-dire  de  l'Empereur. 

Cette  théorie  du  droit  divin,  nous  la  connaissons.  Ellefuicelle  de 
la  France,  depuis  rétablissement  de  la  monarchie  absolue,  jusqu'à  la 
Révolution.  Même  à  cette  époque,  elle  était,  à  ce  point,  ancrée  dans 
les  esprits  que  le  principe  de  l'inviolabilité  du  Roi  fut  discuté  en 
pleine  période  révolutionnaire,  au  sein  de  la  Convention. 

L'éloquence  de  Saint-Just,  son  implacable  logique,  triomphèrent 
seules  des  hésitatious,  des  résistances  d'une  partie  de  l'assemblée, 
qui  s'en  tenait  à  l'opinion  de  Worisson,  qui  plaçait  le  Roi  au-dessus 
des  hommes  et  des  lois  (1). 

Ayant  à  définir  le  pouvoir  de  l'autocrate  de  Russie,  Spéransky, 
qui  espéra,  un  moment,  doter  la  Russie  d'une  Constitution  libérale, 
s'exprime  de  cette  façon  : 

«Aucun  autre  pouvoir,  ni  àTétranger,  ni  à  l'intérieur,  ne  peut  apporter  de  bornes 
au  pouvoir  souverain  de  l'autocrate  de  Russie.  Les  limites  de  ce  pouvoir  sont  uni- 
quement, à  l'extérieur,  les  traités  consentis  par  le  souverain,  à  l'intérieur,  la  parole 
impériale,  qui  doit  toujours  ôtre  sacrée  et  irrévocable.  Tout  droit  et  aussi  le  droit 
de  l'autocrate,  a  un  commencement.  Ainsi,  où  finit  le  juste  et  commence  l'injuste, 
là  finit  le  droit  autocrate  et  commence  la  tyrannie  (2). 

Cela,  c'est  l'opinion  du  plus  libéral  des  Russes,  mais  celte  concep- 
tion n'est  pas  exactement  celle  que  se  font  de  leurs  attributions  et  de 
leur  pouvoir  les- Empereurs  russes. 

L'autocrate,  c'est  le  maître,  le  maître  absolu,  façon  de  Dieu.  En 
lui,  le  mal  et  le  bien  se  confondent;  ou  plutôt  sa  volonté  est  la  loi  des 
êtres  et  des  choses.  C'est  Tinfaillibilité  spirituelle  appuyée  sur  le 
pouvoir  temporel  et  démontrée  par  la  force  brutale.  Le  fanatisme  du 
peuple,  l'ignorance  profonde  où  il  demeure  plongé  sont  les  plus 
solides  étais  de  cette  puissance  extraordinaire.   La  force  seule  ne 

(1)  Discours  de  Sainl-Just,  13  Novembre  1792, 

(2)  Cité  par  Combes  de  Lestrade  [loc,  cit.). 
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suflirait  pas,  en  effet,  à  maintenir  un  tel  pouvoir  :  en  Russie,  plus  que 
partout  ailleurs,  le  peuple  a  le  gouvernement  qu  il  mérite. 

On  peut  maintenant  imaginer  quelle  opinion  possèdent  d'eux- 
mêmes  et  de  leur  mission,  les  descendants  du  premier  Romanow,  de 
tt  ce  jeune  homme  »  de  17  ans,  dont  parle  Voltaire,  (ils  d'un  ai*che- 
vêque  de  Rostou  et  d'une  religieuse,  alliée  par  les  femmes  aux  anciens 
tsars  (1) 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  quelle  influence  cette  conception  théo- 
cratique  du  pouvoir,  chez  les  Slaves,  exerce  sur  la  politique  euro- 
péenne, vers  quoi  elle  tend,  quels  événements  elle  prépare,  tandis 
qu'un  courant  panslavisle  s'élève  à  l'Orient,  se  répand,  ronge  les 
digues  derrière  lesquelles  s'abritent  les  nationalités,  déborde  en 
Asie  et  menace  de  tout  envahir. 

Plus  près  de  nous,  une  autre  race,  que  le  hasard  des  migrations, 
des  conquêtes,  des  divisions  politiques,  a  dispersée  dans  toute  l'Eu- 
rope occidentale,  et,  plus  loin  encore,  au  delà  de  la  Manche  et  de 
rOcéan,  s'efforce  comme  la  race  slave  de  réunir  ses  membres  épars 
et  de  reconstituer  son  unité  sous  le  sceptre  d'un  prince  puissant, 
restaurateur  de  la  foi  et  de  la  monarchie  absolue  en  Occident. 

En  Allemagne,  le  jeune  llohenzoUern  a,  du  pouvoir  impérial  et  de 
la  mission  des  prinees,  la  même  idée  que  le  Romanow.  C'est  unechose 
étrange  en  vérité  et  bien  digne  d'être  fixée  que  l'attitude  prise  par 
Guillaume  II  en  ces  derniers  temps.  Il  semble  que  le  jeune  souverain, 
que  d'aucuns  prétendent  un  halluciné,  sur  la  limita  extrême  du  gé- 
nie et  de  la  folie,  sorte  de  personnage  gigantesque,  XLpp<tpienant  à  la 
légende  autant  qu'à  l'histoire,  ait  enfin  dévoilé  le  plan  mystérieux 
que  les  princes  ses  ancêtres  ont  conçu,  durant  la  longue  période 
d'obscurité  où  sombrait  la  puissance  féodale  derAllemagne. 

Le  discours  récent  de  Coblentz  fut  une  révélation,  en  même  temps 
qu'une  menace  pour  l'Allemagne  confédérée,  pour  les  parinces  et  les 
rois  allemands,  que  l'empereur  Guillaume  tient  courbés  sous  sa  loi 
brutale.  On  prononça  le  mot  de  coup  d  Ëtat  quand,  au  mépris  de  la 
Constitution  de  l'Empire  et  des  constitutions  particulières  des  petits 
£ta(s  confédérés,  Guillaume  avoua  que  son  grand' père  avait  été  le 
soldat  de  bien  et  que  la  puissance  impériale  s'élevait  au-dessus  des 
parlements,  des  individus  et  des  ministres. 

Aiosi  le  principe  du  droit  divin  a  fait  une  nouvelle  apparition  de 
de  l'autre  côté  de  la  frontière  du  Rhin  et  l'empereur  germain  et  l'em- 
pereur slave  se  reconnaissent  au  même  titre,  la  même  mission  pro- 
videntielle et  le  même  rôle  dans  le  monde. 

Cest  seulement  à  la  lumière  de  ces  explications  que  Ton  pourra 

f  1;  Voltaire.  Uistoire  de  Pierre  le  Grand.  ;^JEurRES  complètes.  Paris,  1817). 
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saisir  et  comprendre  la  politique,  en  apparence  incohérente,  suivie  à 
Berlin  (it  il  Pétersbourg;  et  tous  les  événements  apparaîtront  sous 
leur  vérittîble  jour,  avec  leur  réelle  signification. 

C'est  rétude  rapide  de  ces  événements,  de  ces  phénomènes,  dont 
quelques-uns  nous  paraissaient  injustifiables,  que  nous  allons  entre- 
prendre, 

lïl.  —  Le  panslavisme  et  le  pangermanisme  (1). 

Après  \'d  journée  d'Aland,  le  tsar  Pierre-le-Grand,  assistant  au 
triomplie  quMl  avait  lui-même  préparé,  prononça  le  discours  sui- 
vanti  où  le  plan  gigantesque  d'une  restauration  monarchique  etreli- 
gieuiifi  d'uïi  empire  d'Orient  est  ébauchée  : 

SI  es  frères^  est-il  quelqu'un  qui  eût  pensé,  il  y  a  viu«i^t  ans,  qu'il  combattrait 
rec  uiïfi  stir  h  mer  Baltique,  dans  des  vaisseaux  construits  par  vous-m^nies,  et 
qui^  MtniH  Strions  établis  dans  ces  contrées  conquises  par  nos  fatigues  et  notre 
Cf*ijm^c.\-.  Un  place  l'ancien  siège  des  sciences  dans  la  Grèce;  elles  s'établirent 
Aiisst  ilfini-  l  Italie,  d'où  elles  se  répandirent  dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe, 
t!  est  il  prévînt  notre  tour,  si  vous  voulez  seconder  mes  desseins,  en  joi;:nant 
IVttiile  k  iNiliÉîssance.  Les  arts  circulent  dans  le  monde,  comme  le  sang  dans  le 
et>r)>s  iiuiijfùîi  :  et,  peut-être,  ils  élablironl  leur  empire  parmi  nous  pour  retourner 
tltifis  In  Gtrce,  leur  ancienne  patrie,  José  espérer  que  710  us  ferons  un  jour  rougir 
km  natif^fts  if.s  plus  civilisées  par  nos  travaux  et  par  noire  solide  glaire  (2). 

Piern^  le  Urand  prévoit  le  jour  où  la  Russie,  puissance  militaire 
i]^  premier  ordre,  s'étant  assimilé  l'esprit  et  la  civilisation  des 
aulrcs  peuples,  étendra  son  hégémonie  sur  tout  le  monde  de  TOrient. 

Lu  ]rd\\  oLla  guerre  n'auront  plus  d'autre  objectif  que  l'établisse- 
mejiL  de  t-etle  hégémonie.  Tous  les  efforts  des  hommes  de  guerre  et 
des  diploiuates  de  la  Russie  tendront  vers  la  réalisation  de  ce  rêve, 
qtie  \v  invrflique  Romanow,  allié  de  la  France,  poursuit  silencieuse- 
mi'iiU  £1  la  faveur  «  d'une  paix  durable.  » 

Au^si,  k'  peuple  russe  s'est-il  appliqué  à  conserver  ses  traditions 
et  son  curactère,  au  milieu  des  événements  qui,  depuis  Pierre  le 
rmind.  fini  modifié  la  face  de  l'Europe. 

L'iulé  tlo  territoire,  unité  de  race,  unité  religieuse,  la  Russie  n'a 
riuJi  up^ligé  pour  assurer  cette  triple  nécessité  de  sa  politique. 

Cl)  Le  imnsltivisme  ne  date  pas  de  Pierre  le  Grand.  L'idée  de  réunir  sous  un 
iiïi^uit!  scrptre»  sous  une  même  autorité,  tous  les  peuples  slaves,  se  révéla  dans 
hi  (HTitî^  iïtift  grammairiens,  des  littérateurs  et  des  historiens  slaves,  dés  le 
XI"  sif"'tk*.  iNuir  éviter  des  redites  et  pour  ne  pas  sortir  des  limites  qui  nous  sont 
Hs^î^'ijws,  r.Mus  renvoyons  nos  lecteurs  au  livre  que  vient  de  publier  chez  Ua- 
rliflli*.  M,  Umiis  Léger,  professeur  au  collège  de  France  :  Le  Monde  slave.  Dans 
MMî  I  luqulri- Hiir  les  Origines  du  panslavisme,  l'éminent  écrivain  montre  l'ctlort 
dr  tifUH  1rs  slaves  pour  constituer  une  seule  nationalité,  comprenant  toute  une 
r«u^f*,  dtHil  k'rî  éléments  sont  dispersés  à  travers  le  monde* 

if)   V*fiUiri*.  Histoire  de  Pierre  le  Grand  {loc,  cit.), 
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A  Tépoque  où  l'Allemagne  était  divisée,  où  la  Prusse  ne  savait  de 
quel  côté  encore  elle  s'échapperait  des  limites  étroites  où  elle  était 
enfermée,  les  tsars  se  rapprochèrent  de  la  France. 

Déjà  ils  avaient  ridée  de  partager  l'ancien  monde,  de  reconstituer, 
sur  les  ruines  des  nationalités,  les  deux  empires  d'Orient  et  d'Occi- 
dent et  ils  ne  voyaient,  en  Europe,  que  le  roi  de  France,  assez  glo- 
rieux, assez  puissant,  pour  les  aider  dans  cette  œuvre  mystérieuse, 
qu'ils  se  croyaient,  qu'ils  se  croient  plus  que  jamais  appelés  à  fonder. 

Mais  la  France  ne  sut  pas  ou  ne  voulut  pas  comprendre,  et  quand 
Napoléon,  maître  de  l'Europe,  songea  à  asseoir  définitivement  sa 
puissance  et  sa  dynastie,  il  ne  pensa  pas  h  la  Russie  :  il  s'était  déjà 
fait  du  tsar  et  du  peuple  russe  des  ennemis  irréconciliables. 

A  cette  époque,  la  diplomatie  anglaise,  l'or  anglais,  firent  d'ail- 
leurs échouer  toutes  les  tentatives  de  rapprochement  entre  la  France 
et  la  Russie,  et  les  hommes  d'Etat  de  cette  dernière  puissance  ne 
surent  pas  discerner  exactement  où  étaient  les  véritables  intérêts  du 
peuple  russe.  Aussi  bien,  ils  avaient  peur  de  la  France  issue  de  la 
Révolution,  comme  ils  en  ont  peur  aujourd'hui,  et  ils  songèrent  plu- 
tôt à  l'immobiliser  qu*à  s'en  servir  pour  l'accomplissement  de  leurs 
desseins. 

Celte  peur  de  la  France,  dont  le  libéralisme  se  manifestait  jusque 
sous  la  sombre  tyrannie  de  Napoléon  se  révèle  toute  entière  dans 
le  texte  même  du  traité  de  la  Sainte  Alliance.  Il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  ici  le  préambule  de  ce  pacte  mystique,  qui  fut,  dit-on,  ins- 
piré par  Mme  de  Krudner  à  l'empereur  Alexandre  V^  : 

Au  nom  (le  latrès  sainte  et  indivisible  Trinité,  Leurs  Majestés  l'empereur  d'Au- 
trirhe,  Je  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie,  par  suite  des  grands  événements 
qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des  trois  dernières  années,  ayant  acquis  la 
conviclion  intime  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir  la  marche  à  adopter  par  les  puis- 
sances sur  les  vérités  sublimes  que  nous  enseigne  réternelle  religion  du  Dieu 
sauveur,  déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n'a  pour  but  que  de  mani- 
feslfT  ji  la  face  de  l'univers  leur  détermination  inébranlable  de  ne  prendre  pour 
règle  de  leur  conduite  que  les  préceptes  de  cette  religion  simple.  En  conséquence, 
Leurs  Majestés  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Conformément  aux  saintes  Ecritures,  qui  ordonnent  à  tous 
les  htimmes  de  se  regarder  comme  frères,  les  trois  monarques  demeureront  unis 
par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et  indissoluble,  et,  se  considérant  comme 
compatriotes,  ils  se  prêteront,  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu,  assistance,  aide 
et  secours. 

Des  trois  signataires  de  ce  traité,  un  fut  berné,  l'empereur  d'Au- 
triche, tandis  que  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie  signaient 
une  convention  secrète,  relative  au  partage  de  la  Pologne. 

Comment  ne  pas  rappeler  aujourd  hui  cette  attitude  de  la  Russie, 
d'accord  avec  la  Prusse,  engagée  avec  elle  depuis  1813,  traitant  se- 
crètement en  1815 avec  Frédéric-Guillaume  III,  tandis  qu'elle  pour- 
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suivait  ouveHement    des  négociations  avec  la  Prusse,   l'Aulriche, 
rAngk'torre  et  la  France. 

CHit^l  Rnscijiînement  pour  nous,  après  le  voyage  de  Guillaume  II  à 
P«M(?rsboiirg,  quelques  jours  à  peine  avant  la  déclaration  officielle 
d*une  allîanc*T  franco-russe!... 

En  1815,  lôs  diplomates  n'étaient  pas  d'accord  ;  le  peuple  russe 
hii-mémc^  m*  *.o  m  prenait  pas  la  conduite  de  son  souverain.  Alexandre 
feigoit  de  renoncer  à  ses  projets,  de  se  soumettre  aux  volontés  de 
ses  alliés,  décéder  aux  objurgations  de  son  peuple.  Mais  il  traita 
sei:rèk*meut  avec  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  111. 

i-  Alexandre  trouva  une  combinaison  qui  lui  parut  tout  concilier  : 
le  roi  de  Saxe  était  grand-duc  de  Varsovie  ;  il  avait  perdu  tous  ses 
Etats  :  la  partie  allemande,  la  Saxe,  serait  attribuée  à  la  Prusse  î  la 
parti*^  polonaise,  le  grand-duché,  serait  attribuée  h  la  Russie.  La 
Prusse  se  concentrerait  ainsi  en  Allemagne,  s'établirait  au  cœur  de 
Tancien  Empire;  de  puissance  aux  deux  tiers  slave  que  l'avaient 
faite  les  partages  de  1793  et  1795,  elle  deviendrait  puissance  plus 
quftuv  d<Mi\  tiers  allemande,  et,  de  tous  les  Etats  d'Allemagne,  celui 
qui  compîenutle  plus  de  sujets  allemands  (1)  ». 

Et  depuis  cMe  époque,  qu'est  devenue  la  puissance  de  l'Autriche? 
L'empire  de  la  vieille  maison  des  Habsbourg  s'efTondre  de  toutes 
paris.  La  Pj-usse,  son  alliée  de  1815,  son  alliée  d'aujourd'hui  !  Ta 
ruinée  à  Sadnwa.  L'Allemagne  et  la  Russie  entretiennent  en  Autri- 
che des  at^^eril s  secrets  qui  suscitent  et  entretiennent  les  querelles  des 
nationatiiè^i  et  déterminent  ce  double  courant, -slave  et  germanique, 
qui  entraînera  prochainement,  sans  doute,  avec  le  trône,  des  Habs- 
bourg, la  iiatiimalilé  autrichienne.  Avant,  peut-être,  le  démembre- 
menl  de  rKntpire  turc,  on  procédera  au  démembrement  de  l'Empire 
d'Autriche,  el,  tandis  que  les  éléments  slaves  de  cette  constitution 
politique  feiHui  retour  à  la  Russie,  TAllemagne  absorbera  les  élé- 
monls  gorm;mîques. 

L'\nlrielic  est  marquée  du  sceau  fatal  et  sa  puissance  sombrera 

avec  la  j^çh^rieuse  maison,  dont  le  chef  s'incline  vers  la  tombe,  où 

celui  qui  ilevail  hériter  de  son  nom  et  de  sa  puissance  Ta  précédé. 

En  atlendant,  l'Autriche  et  l'Allemagne  sont  unies  par  le  plus 

éLrani^e,  h;  plus  scandaleux  des  traités. 

Le  Kaiî^er  allemand,  pour  ses  desseins  mystérieux,  a  besoin  de 
ramitié  de  ces  peuples,  à  peine  unis  sous  la  main  débile  du  dernier 
Habsbourf^  :  ïl  ne  veut  se  montrer  à  eux  que  sous  le  jour  le  plus 
favorahie,  comme  un  ami  puissant,  un  prince  glorieux  el  magna^ 
nime.  Le  récent  voyage  de  Guillaume  II  en   Autriche  n'a  pas  eu 

(1)  La^iest*  el  Hambaud,  Histoire  générale^  t.  X.,  p.  6« 
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d'autre  but  que  de  réchauffer  le  zèle  et  la  foi  des  représentaots  de 
rélêment  germanique  dans  cet  immense  empire,  qui  s'efïbndre. 
Comme  la  Pologne,  TAutriche  sera  partagée  ;  comme  en  1815,  le  Tzar 
et  le  Kaiser  s'entendront  secrètement  pour  s'attribuer  l'un  la  popu- 
lation slave,  l'autre  l'élément  germanique,  se  retrouvant  d'accord 
pour  la  réalisation  du  plan,  dénoncé  par  Guillaume  11,  de  restau- 
ration monarchique  et  religieuse  de  l'Europe...  régénérée. 


IV.  --La  Russie  en  Asie. 

Tandis  que  TAllemagne  subit  cette  évolution  théocratique,  prête 
les  mains  au  coup  d'Etat  de  son  jeune  Empereur,  la  Russie  autocra- 
tique, qui  u'a  plus,  en  Europe,  qu'ô  attendre  les  événements,  pé- 
nètre de  plus  en  plus  en  Asie,  où  elle  asseoit  sa  puissance  commer- 
ciale et  industrielle. 

La  Russie  tourne,  aujourd'hui,  son  effort  contre  l'Asie,  où  le  silen- 
cieux Romanof,  qui  est  sur  le  trône  de  Pierre-le-Grand,  poursuit  le 
rêve  dynastique,  tandis  que  nous  le  croyons  hypnotisé  par  Constan- 
linople.  Ne  sait-il  pas,  du  reste,  que  l'Empire  turc  sera,  quelque 
jour,  la  proie  facile  de  la  Russie  ?  Il  n'a  donc  pas  hésité  à  laisser 
l'Allemagne  prêter  son  appui  ù  Abdul-Hamid,  dans  les  récents  inci- 
dents gréco-turcs.  Il  sait  encore  que  l'Allemagne,  s'il  en  est  besoin, 
aidera,  un  jour,  ses  successeurs  a  conquérir  Constanlinople,  qui  fut 
la  capitale,  qui  est  le  centre  nécessaire  de  l'Empire  d  Orient. 

L'effort  que  la  Russie  portail,  il  y  a  un  siècle  à  peine,  en  Occident, 
elle  le  porte  aujourd'hui,  tout  entier  en  Orient,  dans  cette  Asie  qu  elle 
rêve  de  conquérir.  Son  œuvre  est  commencée,  au-delà  du  Caucase  et 
ses  industriels,  ses  commerçants  paraissent  sur  les  marchés  asia- 
tiques, où  ils  jouent  un  rùle  prépondérant.  La  lente  et  pacifique 
conquête  de  l'Asie  est  commencée  ;  elle  s'achèvera,  sans  doute,  par 
la  force  des  armes. 

Uéjtt  la  Russie  a  colonisé  tout  le  nord  de  TAsie  et  poussé  sa  doniinaiiun  jus- 
qu'à rOfîéaii  pacifique,  débordant  la  Chine,  mettant  la  main  sur  la  Corée  et  me- 
naçant le  Japon,  dominée  par  la  résolution  inébranlable  et  la  nécessité  de  oun- 
quérîr,  sur  la  mer  de  Chine,  des  ports  fré((uentables  pendant  l«»ute  Tannée.  \)\\n 
nuire  côté,  elle  s'avance  à  pas  de  f^éant  vers  TJnde  orientale,  où  déjà  elle  se 
trouve  presque  en  contact  avec  l'Angleterre.  Sur  les  bords  ni«'*me  de  la  Médiler- 
mnée,  elle  ne  paraît  pas  avoir  renoncé  à  la  conquête  de  Constanlinople,  (fuelle 
tient  déjà  sous  sa  protection,  ses  regards  sont  fixés  sur  les  provinces  turques  de 
lAsie  Mineure  et  elle  établit  son  hégémonie  dans  une  partie  des  Balkans,  où  la 
race  slave  est  fortement  représentée  (1). 

îl)  Laoessan.  Principes  de  Colonisation.  (Introduction).  Paris,  1897. 
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Jo  trouve,  d^autre  part,  dans  une  série  d'entretiens  sur  la  France 
cL  sur  la  Russie  par  un  inconnu,  et  qui  remontent  à  1842,  une  page 
remarquable  sur  la  politique  des  Isars. 

Ln  Russie  penche  sur  l'Asie,  c'est  là  *ju'est  le  courant  de  sa  civilisation,  le 
versant  do  son  avenir.  Ici,  son  principe  daction.  son  intérêt,  sa  politique,  sont 
tout  autre  chose  que  vis-à-vis  de  TEurope. 

Arrêtée  à  roccidenl,  elle  marché  à  lorient;  et  cette  impulsion,  elle  n'est  pas 
de  son  choix,  elle  ne  se  lest  pas  donnée,  c'est  la  nature  des  choses  (fui  l'a  faite. 
J/Asie  doit,  une  fois,  éprouver  la  réaction  de  l'Europe,  et  par  son  esprit  aven- 
tureux, Tanalogie  de  langaere,  l'identité  d'origine,  les  relations  de  voisinage,  la 
facilité  avec  laquelle  il  se  sème  partout,  se  fait  à  tous  les  climats,  se  plie  à  tous 
les  genres  de  vie,  par  son  respect  pour  les  idées  et  les  usages  des  autres,  le 
Russe  doué  de  l'organisation  la  plus  souple,  d'une  persévérance  que  rien  ne  re- 
bute, le  plus  patient  et  le  moins  capricieux  de?  honmies,  commerçant  et  soldat, 
est  évidemment  l'instrument  marqué  de  cette  réaction.  Nos  sciences,  nos  lois, 
nos  idées,  nos  arts,  doivent  un  jour  sous  ses  drapeaux,  descendre  des  gorges  du 
Caucase  pour  rappeler  à  la  vie  ces  vastes  c(»ntrées  dégénérées.  La  Russie  est  des- 
tinée à  refaire  en  Asie  le  rôle  d'.\lexandre,  non  pour  brûler  l'ersépolis,  mais 
pour  y  établir  des  imprimeries. 

Déjà  sa  civilisation  s'y  fait  jour  et  son  industrie  et  son  commerce  y  trouvent 
de  nombreux  consommateurs;  et  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  lanl,  au  pas  ordi- 
naire, (Hi  par  l'elfet  d'incidents  survenus,  sa  politique  doit  y  rencontrer  l'avenir 
de  la  race  slave.  En  vain  la  Diplomatie  cherchera  à  contrarier  et  à  atténuer  cet 
événement  :  il  est  une  nécessité  des  choses,  il  déjouera  les  mesures  des  hommes. 

Au  P' janvier  1870,  la  Russie  commençait  à  ouvrir  la  Sibérie  aux 
relations  économiques  avec  son  Empire.  De  nombreux  réseaux  de 
chemins  de  fer  étaient  en  projet,  et  quelques  sections  étaient  déjà 
exploitées. 

Dans  la  Sibérie  centrale,  une  section  de  l'Obi  à  Krasnoïarsk  était 
en  exploitation,  sur  une  étendue  de  710,00  verstes. 

Le  projet  de  Krasnoïarsk  h  Irkoulsk  comprenait  1.012,75  verstes, 
avec  des  embranchements  vers  TObi,  la  Tchoulima  et  llénisséi,  vers 
la  ville  de  Tomsk. 

De  Vladivostok  à  Imane,  on  comptait  388,00  verstes  de  voie  ferrée 
en  exploitation;  330,00  verstes  étaient  en  projet  d'Imane  à  Khaba- 
rovka,  avec  embranchement  vers  l'embarcadère  de  l'Amour. 

A  la  même  époque,  le  Transcaucase  était  projeté,  de  Tiflis  à  Kars, 
sur  une  longueur  de  278,93  verstes. 

Enfin  le  Transsibérien  était  annoncé,  d'Irkoutsk  à  Listvenitchi,  sur 
une  longueur  de  60,00  verstes. 

Au  P*"  janvier  1897,  le  Transcaucase  (réseau  de  TÉtal)  est  ouvert 
sur  une  longueur  de  1 . 1 15,8  kilomètres,  et  le  Transsibérien  (  eml)rauche« 
ment  de  Tcheliabinsk  à  l'Obi)  sur  une  longueur  de  1.418,0  kilomètres. 

D'autre  part,  le  Bulletin  russe  de  siaiistigue  financière  et  de  législa- 
tion (juin  1897 1  donne  le  tableau  suivant  du  commerce  extérieur  de 
l'Empire  sur  la  frontière  asiatique. 
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Commerce  extérieur  de  V Empire.  —  Frontière  d'Asie,  (l) 

Roubles  crédit. 
Années.     Exportations.       Importations.  Années.      Exportations.      Iroporlatious. 


1885 

23.615,839 

39.884,085 

1891 

77.917,348 

40.252,125 

1886 

35.391,366 

45.384,934 

1892 

68.586,271 

45.456,227 

i>m 

37.427,164 

49.150,826 

1893 

74.787,407 

52.618,442 

1«88 

46.523,380 

47.023,773 

1894 

73.092,917 

52.247,267 

1889 

•61.302,775 

50.C>86,418 

1895 

80.605,477 

59.916,253 

1890        77.932,112       41.281,303 

EnOn,  de  nombreux  traités  de  commerce,  unissent  avec  la  Russie 
les  puissances  asiatiques  et  témoignent  de  Teffort  fait  par  TEmpire  des 
tsars  pour  supplanter  partout  en  Asie  les  puissances  européennes  : 

10  Février  1828.  —  Traité  additionnel  conclu  avec  la  Perse  à  Tourkmantchai. 

^  Juillet  1851.  —  Traité  de  commerce  avec  la  Chine  à  Kouldja. 

26  Janvier  1856.  —  Traité  de  commerce  avec  le  Japon  à  Simoda. 

16  Mai  1858.  —  Traité  de  commerce  avec  la  Chine  à  Aïghoud. 

1«>"  Juin  1858.  —  Traité  de  commerce  avec  la  Chine  à  Tien-Tsln. 

7/19  Août  1858.  —  Traité  de  commerce  et  d'amitié  conclu  avec  le  Japon  à 
Yédo. 

2/14  N'ovembre  1860.  —  Traité  additionnel  avec  la  Chine  à  Pékin. 

11/23  Décembre  1867.  —  Convention  avec  le  Japon  à  Yédo. 

25  Avril  (7  Mai  1875).—  Traité  concernant  la  cession  de  l'île  de  Sakhaline  conchi 
avec  le  Japon  à  Saint-Pétersbourg. 

12/24  Février  1881.  —  Traité  avec  la  Chine  à  Saint-Pétersbourg. 

25  Juin  1884.  —  Traité  conclu  avec  la  Corée  à  Ilanian  (Séoul). 

8  Août  1888.  —  Règlements  pour  le  commerce  de  terre  avec  la  Corée,  conclus 
au  Séoul  (2). 

Cette  rapide  étude  du  développement  des  deux  plus  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  continentale  aura  mis,  sans  doute,  en  lumière  le 
plan  prodigieux  qui  a  dû  hanter  Tesprit  de  ceux  qui  se  croient  et  se 
disent  les  arbitres  du  monde. 

Tandis  que  des  hommes  d'Etat,  comme  Sully,  des  écrivains  comme 
Emeric  Lacroix  (1623),  des  philosophes  comme  Leibnitz  (1670), 
William  Pen  (1693),  Tabbé  de  Saint-Pierre  (1712),  Rousseau  (1764), 
Mayer  (1777),  cherchaient  à  assurer  la  paix  universelle,  la  paix  dura- 
ble, dans  l'établissement  d'une  immense  confédération  des  Etats  libres 
d'Europe,  comment  s'étonner  que  deux  puissants  souverains  songent 
à  l'assurer,  à  leur  tour,  dans  la  reconstitution  de  deux  grands  em- 
pires, naturellement  constitués  par  les  éléments  épars  de  deux  gran- 
des races? 

Si  la  paix  est  le  bien  désirable  entre  tous,  si  les  hommes,  qui  ont 
fondé,  en  Europe  ces  ligues  internationales  pour  la  paix,  ont  raison, 
comment  les  peuples  ne  favoriseraient-ils  pas  l'effort  des  princes,  qui 

\\)  Bulletin  t*u8se  de  statistique  financière  et  de  législation,  4*  année.  N»*  5  et 
6  mai.  Juin  1897.  Saint-Pétei^sbourg,  1897. 
(2)  Bulletin  russe  de  statistique  financière  et  de  législation. 
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ont  en  main  la  puissance  et  qui  se  disent,  eux-mêmes,  les  représen- 
tants de  Dieu  sur  la  terre? 

Mais,  une  œuvre  aussi  colossale,  si  grande,  qu'elle  éblouit  et  fascine 
ceux  qui  la  contemplent,  si  audacieuse  qu  elle  paraît  invraisemblable, 
impossible,  se  heurtera  à  des  difficultés  de  toutes  sortes  et  de  toutes 
natures. 

La  réunion,  sous  le  même  sceptre,  d'une  multitude  de  peuples  ren- 
contrera un  premier  obstacle,  dans  la  différence  des  religions.  L'Au- 
triche, l'Espagne,  l'Italie  et  la  France  catholiques  auront  peine  à 
subir  l'hégémonie  de  l'Allemagne  protestante. 

Aussi,  voyons-nous  l'empereur  allemand  se  rapprocher  du  Saint- 
Siège.  Si  Paris,  pour  Henri  IV,  valut  une  messe,  que  ne  vaudra  pas, 
pour  l'empereur  allemand,  l'empire  d'Occident?  D'autre  part,  sous 
l'impulsion  du  Pape  Léon  XIII,  TEglise  se  désintéresse  de  plus  en 
plus  des  questions  d'ordre  exclusivement  politique;  elle  répiidie 
toute  action  gouvernementale  immédiate;  elle  semble  avoir  renoncé 
à  toute  opposition  systématique  ;  elle  se  cantonne  dans  le  domaine 
de  lu  Foi  et  du  Dogme,  où  elle  règne  en  maîtresse  incontestable  et 
respectée.  Ce  sera  même,  un  jour,  la  gloire  du  grand  pontife  Léon  XIII 
d'être  le  restaurateur  de  la  vraie  Foi,  dégagée  de  toute  pensée 
temporelle,  de  toute  ambition  politique,  dépouillée  de  tout  orgueil 
humain. 

Dès  lors,  l'entente  entre  le  Pape  et  l'Empereur  deviendra  possible, 
l'Empereur  s'appuyant  sur  la  Religion  et  sur  l'Eglise  non  pour  gou- 
verner, avec  elle,  mais  par  elle,  pour  légitimer  sa  puisssance  et  sa 
fonction.  Au  fond  c'est  bien  U\  l'esprit  de  la  doctrine  catholique  du 
pouvoir  temporel,  puisant  sa  source  dans  la  religion,  mais  indépen- 
dant du  prêtre  :  seuls,  les  ambitions  des  hommes,  les  intérêts  parti- 
culiers, les  passions  individuelles  ont  faussé  les  traditions  primitives 
et  armé  l'un  contre  l'autre,  deux  pouvoirs,  qui  devaient  rester  unis, 
Indissolubles. 

Que  des  princes  puissants,  enclins  au  mysticisme,  commandant  à 
des  millions  d'hommes,  aient  repris  cette  idée,  aient  continué  ce  rêve 
d'une  société  théocratique,  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  nous  sur- 
prendre. 

En  même  temps  que  nous  voyons  l'Allemagne  protestante  se  rap- 
procher du  Saint-Siège  et  négocier  avec  le  Pape,  nous  apprenons  que 
la  Russie  orthodoxe  accepterait  une  réconciliation  avec  l'Eglise  apos- 
tolique et  romaine. 

Le  croate  Krijanitch,  né  en  1017,  fut,  au  dire  de  M.  Léger,  le  pre- 
mier des  slaves  du  sud,  qui  formula  «  avec  netteté  la  solidarité  des 
peuples  slaves  ».  Cet  écrivain  séjourna  longtemps  à  Rome,  dans 
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J  espoir  de  ramener  à  Tuaité  les  deux  églises  grecque  et  latine.  «  A 
Rome,  il  écrivil  un  livre  sur  les  schismes  avec  cette  épigraphe  :  «Il  n'y 
aura  pas  deux  nations,  ni  deu.^  royaumes^  mais  il  n'y  aura  qu'un 
seul  troupeau  et  un  seul  pasteur  !  :  l)  •» 

A  maintes  reprises,  au  cours  de  l'Histoire,  cette  réconciliation 
faillit  se  faire,  quand  quelque  grand  danger  menaça,  dans  leur  puis- 
sance, les  princes  orthodoxes. 

Déjà,  à  l'épocfne  des  Croisades,  écrit  le  P.  Pierling  (2),  pendant  la  courte 
existence  de  i'euapire  latin  d'Orient,  au  milieu  du  tumulte  des  armes,  malgré  les 
graves  préoccupations  de  la  conqm^te  de  Jérusalem  et  de  la  destruction  de 
l'I'Iom,  le  mot  d'union  avec  Rome  avait  retenti,  et  les  condilions  en  avaient  été 
soumises  aux  Byzantins.  Sans  remonter  si  haut,  nous  avons  surtout  en  vue  la 
période  qui  a  6lè  marquée  par  les  deux  conciles  de  Lyon  et  de  Florence. 

Exposés  aux  attaques  des  Turcs,  serrés  de  prés  par  Charles  d'Anjou,  roi  de 
Sicile,  menacés  par  l'empereur  Baudouin  II,  les  Césars  de  Bysance  réclamaient 
les  secours  de  l'Occident,  s'adressaient  aux  papes  et  leur  exposaient  le  péril  de 
la  chrétienté,  si  le  rempart  du  Bosphore  venait  à  lui  manquer...  Le  6  juillet  1274, 
la  paix  religieuse  fut  solennellement  conclue  entre  l'Orient  et  l'Occident  ;  les  Grecs 
Tert»nnurent  la  primauté  du  pape  et  \m  pr^lèrent  serment  de  fidélité.  Union 
éphémère  qui  ne  dura  pas  au-<lelà  du  réfrne  de  l'empereur  Michel,  après  quoi  des 
polémiques  acerbes  et  passionnées  rendirent  permanent  l'état  d'hostilité.  . 

Est-ce  qu'un  péril,  plus  grand  que  la  conquête  turque,  plus  immi- 
nent que  rislam,  ne  menace  pas  aujourd'hui  la  chrétienté?  De  toutes 
part«,  l'édifice  religieux  s'écroule  :  le  doute  philosophique  a  envahi 
les  esprits  et,  sur  les  ruines  de  Tancienne  morale  religieuse,  s'élève 
une  philosophie  positive  avec  une  morale  scientifique  et  démontrable. 

Comment  le  représentant  de  la  religion,  comment  le  vicaire  de 
Jésus  Christ,  en  face  de  ce  péril  imminent,  où  la  Foi  elle-même  est  en 
cause,  ne  répondrait-il  pas,  comme  au  xiir  siècle,  aux  avances  de 
r Église  dissidente,  mais  chrétienne. 

Quel  pape  songerait  encore  à  établir  Thégémonie  de  TÉglise,  sans 
s'appuyer  sur  le  pouvoir  civil,  sur  la  puissance  militaire? 

N*est-ce  pas  une  nécessité  pour  la  papauté,  pour  le  catholicisme, 
de  restaurer  le  dogme  qui  s'écroule,  de  raviver  la  foi,  par  le  seul 
moyen  qu'ils  aient  en  leur  possession? 

Ainsi  rÉî^lise,  cette  puissance,  est  gagnée  d'avance  aux  projets  de 
reconstitution  de  deux  grands  empires,  où  elle  conserverait,  du 
moins,  son  aulorité  morale  et  son  hégémonie  sur  les  consciences. 

L'histoire  diplomatique  des  relations  entre  les  états  schismatiques 
el  le  Saint-Siège  est  à  faire  :  elle  éclairerait  don  jour  éblouissant 
twile  l'histoire  contemporaine  et  expliquerait,  sans  dwite,  bien  des 
points  restés  obscurs  de  la  diplomatie  internationale. 

L'Église  ne  sera  donc  pas  un  obstacle  sérieux,  insurmontable,  aux 

il)  I^  Momie  slave,  par  Léger,  p.  279. 

i2j  Iai  Russie  et  le  Saint-Sièffe,  t.  I,  p.  2  (Introduction). 
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ambitions  des  deux  grands  princes,  restaurateurs  de  la  Monarchie  et 
de  la  Fui. 

Les  peuples  seront-ils  un  obstacle  plus  réel? 

Sans  doute,  on  ne  conçoit  pas,  aujourd'hui,  une  France  courbée 
scms  le  joug  allemand;  on  ne  voit  pas  le  libéralisme  français  étouffé 
sous  le  principe  d'autorité  politique  et  relie:ieuse.  La  France  répu- 
blicaine et  libérale  opposera,  longtemps  encore,  une  résistance 
déscspiirée  et  Talliance  franco-anglaise,  cette  alliance  occidentale, 
à  la*7uelle  certains  ont  songé,  des  deux  côtés  de  la  Manche,  s'impo- 
sera, un  jour,  contre  la  menace  d'envahissement  de  l'élément  ger- 
mauiqtie. 

Mais,  sur  la  France,  l'Allemagne  remporte,  chaque  année,  une 
importante  victoire.  Tandis  que  notre  malheureux  pays  se  dépeuple, 
rAlleiiingne  voit  sa  population  augmenter,  déborder  de  ses  frontières 
devenues  trop  étroites  et  se  répandre  dans  le  monde  entier. 

Les  divisions  politiques  de  notre  nation  faciliteront  l'œuvre  de 
déclièance  :  le  courant  réactionnaire,  qui  s'élève,  que  le  gouverne- 
nienl  Teint  de  ne  pas  voir,  balaiera,  quelque  jour,  nos  institutions 
libérales,  que  notre  sagesse  n'aura  su  ni  développer,  ni  défendre. 

Ea  attendant,  on  endort  la  France,  à  l'ombre  des  traités.  Trop 
forte  encore  pour  qu'on  ose  l'attaquer  en  face,  on  l'enserre  dans  des 
alliances  qui  sont  dirigées  contre  elle. 

Que  dire  des  autres  nations,  de  l'Autriche,  de  Tltalie,  déjà  k  la 
remorque  du  Kaiser  allemand  ;  de  l'Espagne,  en  proie  à  l'anarchie, 
de  la  Turquie,  déjà  aux  trois  quarts  allemande  et  russe;  des  petits 
étalî^,  disséminés  en  Europe,  sans  influence  et  sans  armées? 

En  Asie,  le  péril  jaune  dont,  un  jour,  on  nous  menaça  n'existe  que 
dans  l' imagination  de  quelques  rêveurs.  Nous  avons  vu  comment  la 
Russie  prépare  sa  conquête,  et  quand  la  Chine  se  réveillera  de  son 
soiunïoil  cent  fois  séculaire,  il  sera  trop  tard  :  l'œuvre  slave  sera 
accompli*^ 

En  Afrique,  la  Russie  s'est  assuré,  par  surcroît,  l'amitié  de  l'Em- 
peroirr.  qui  tiendra  bientôt  dans  sa  main  le  sort  de  cet  immense  con- 
tinent noir,  subitement  ouvert  à  la  civilisation. 

En  Amérique,  l'Allemagne  affirme  sa  puissance;  elle  se  révèle 
comme  l'arbitre  des  destinées  de  l'Europe  ;  elle  prend  parti  pour 
l'Espagne  contre  les  Etats-Unis.  Bientôt,  la  question  de  Cuba,  réglée  ; 
toute  intimité  trop  grande  entre  la  France  et  l'Espagne,  évitée  ;  TAlle- 
uiagno  parlera  moins  haut  et  gagnera  les  puissants  Etats  d'Amérique 
lL  sa  politique. 

Ed  dernier  ressort,  la  force  décidera  :  c'est  pourquoi  tout  profit  de 
désarmement  général  est  indéfiniment  ajourné.  On  en  parle,  pour 
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satisfaire  à  la  sentimentalité  banale  des  peuples  et  des  philosophes  : 
personne,  en  Europe,  ne  songe  à  un  désarmement,  que  les  rois  et 
les  empereurs  jugent  impossible. 

Aussi,  du  côté  des  peuples,  où  d^ailleurs  tout  sentiment  de  natio- 
nalité tend  à  disparaître,  où  le  socialisme  et  la  philosophie  ont  déjà 
émis  ridée  d'une  Constitution  fédérale  de  tous  les  peuples  unis 
d'Europe,  le  rêve  des  Hohenzollern  et  des  RomanolT,  ne  sera  pas 
contrarié.  Il  semble  tout  naturel,  aujourd'hui,  que  Tunion  des  peu- 
ples soit  préconisée,  comme  le  seul  moyen  de  prévenir  le  retour  des 
guerres  fratricides.  Les  meilleurs  de  nos  républicains,  nous  l'avons 
montré  précédemment,  poursuivent  cet  idéal  de  justice  et  de  frater- 
nité universelles  ;  mais,  tandis  qu'ils  songent  à  une  Constitution  répu- 
blicaine, calquée  sur  la  Constitution  fédérale  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, laissant  à  chaque  peuple  son  individualité,  les  deux  puissants 
empereurs  très  chrétiens  songent  à  une  Constitution  théocratique, 
dont  ils  seront  les  chefs  temporels,dont  le  Pape  sera  le  chef  spirituel 
et  le  pasteur  des  âmes. 

Je  sais  que  cette  opinion  rencontrera  des  incrédules  ;  que  quel- 
ques-unes des  affirmations  qui  précédent,  feront  sourire  quelques 
sceptiques  :  je  sais  aussi  que  ce  rêve  est  celui  qui  hante  les  nuits  et 
les  jours  des  deux  hommes  que  le  hasard  de  la  naissance  a  placés 
sur  les  trônes  les  plus  élevés,  d'où  ils  dominent  le  monde  tout 
entier. 

Bien  téméraire  celui  qui,  devançant  les  siècles,  évoquant  les  futurs 
contingents,  encore  enfouis  dans  le  chaos  du  Temps,  porterait  un 
jugement  définitif  sur  la  marche  des  événements.  Nul  ne  sait  ce  qu'il 
adviendra  de  ces  projets  ambitieux,  où  aboutira  cette  politique,  dont 
dont  nous  avons  dévoilé  le  but  et  les  origines.  Nous  avons  voulu, 
seulement,  pour  notre  part,  mettre  en  lumière  les  mobiles  secrets 
de  toute  cette  diplomatie,  dont  quelques  actes  sont,  en  apparence, 
incohérents,  mais  qui  découle  d'une  pensée  supérieure  et  qui  fait 
partie  du  plan  prodigieux  dont  nous  avons  présenté  l'esquisse. 

U  se  peut,  d'ailleurs,  que  les  trônes  de  Russie  et  d'Allemagne 
s'écroulent  avant  la  réalisation  de  ce  rêve  ;  mais  il  se  peut  aussi, 
conformément  aux  lois  de  l'histoire,  que  la  restauration  des  deux 
grands  empires  d'Orient  et  d'Occident  soit  le  prélude  nécessaire  de 
la  République  internationale. 

Un  diplomate. 
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!.a  m<^^v9nto  des  porcs!  C'est  la  question  d'actualité  et  il  nous  faut  en 
parler,  ^iiiiUé  h  mécontenter,  naturellement,  tous  ceux...  qui  ne  penseront 
pas  comine  nous. 

Le  prix  de^  porcs  a  baissé  et  Ton  accuse  comme  toujours  la  concurrence 
éLiatiîLJtiMe  de  ce  nouveau  méfait.  Les  intermédiaires,  c'est-à-dire  les  char- 
cutier?;, ne  ât»nt  pas  épargnés  non  plus.  Ils  profitent  de  la  baisse  pour 
réaJispr  dVuornies  profits  et  le  producteur  est  ruiné,  sans  que  le  consom- 
maleur  bénijJicie  de  ce  sacrifice. 

Ces  pInink'S  fort  naturelles,  d'ailleurs,  et  très  vives  se  font  entendre 
depuis  plus*  dun  an.  Étudions  sucessiveraent  les  faits,  c'est-à-dire  ; 

i«  La  l>iii^-^e  du  prix  des  porcs  et  les  causes  de  cette  baisse. 

2"  La  'jm^slion  des  intermédiaires. 


ncmarqaotiB  bien,  tout  d'abord,  que  ia  dimination  des  prix  de  la  viande 
de  purt;  uu  tJ*^s  animaux  sur  pied  n'est  pas  un  événement  réoenL  Les  cours 
ont  lléchi  et)  189<ï  et  ils  se  sont  encoi^  abaissés  jusqu'à  ua  minimum 
en  J890,  cVst-â-dire  il  y  a  plus  d'une  année.  A  cette  heure,  au  contraire, 
il  se  pi'oduir  nu  mouvement  de  hausse  qui  s'accentuera  fort  probablement 
d*ii!i  qiK^lfjU' ^  mois. 

Pi  Ml!  (Tïoiitrrr  clairement  l'amplitude  de  ces  variations,  il  suffit,  par 
exi*rnpU",  »lr  iiHever  les  cours  relatifs  au  kilogramme  de  viande  nette  sur 
le  mrirchr*  ib»  La  Villolle,  dans  les  premiers  jours  de  décembre,  depuis  1893 

f'rturi^  fhé  kilogramme  de  viande  net  le  de  /""o  qualité  pour  ics  porcs 
(Premier  lundi  de  Décembre). 

fr.  c. 

189.3 1I4 

1894 1  58 

1895 1  34 

1896 l  02 

1897 1  14 

Aiiiêi,  ivï  r^urs  ont  fléchi  à  partir  de  1895  puisqu'ils  tombent  de  1  fr.  jR 
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à  1  fr.  34  par  kilo.  En  1896,  ils  s'effondrent  —  selon  l'expression  consacrée 
—  et  s*abaissent  à  i  fr.  02.  Voilà  le  fait  que  personne  ne  met  en  doute,  et 
nous  regrettons  —  autant  que  tout  autre  —  d'avoir  à  le  constater. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  baisse  ?  La  concurrence  étrangère  I  11 
est  fort  naturel  de  l'accuser,  mais  c'est  là  une  simple  hypothèse  dont  nous 
avons  le  droit  de  vérifier  l'exactitude. 

Voici,  tout  d'abord,  les  importations  de  porcs  vivants  durant  les  onze 
premiers  mois  des  années  1895,  1896,  1897  : 

Importation  des  porcs  vivants  (commerce  spécial). 

Tôt  es 

1895 47.673 

1896 63.039 

1897 3.372 

Les  importations  se  sont  accrues  en  1896,  précisément  au  moment  où 
les  prix  baissaient.  Cette  augmentation  ne  dépasse  pas  toutefois  15.366  tètes, 
alors  que  l'on  abat  en  France,  chaque  année,  d'après  la  statistique  récente 
de  1892,  4.792.000  porcs! 

Est-il  possible  d'admettre  qu'un  accroissement  d'importation  aussi 
faible  ait  provoqué  une  baisse  dans  notre  pays?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
D'où  venaient,  d'ailleurs,  les  porcs  introduits  en  France  pendant  les  années 
1895  et  1896?  Les  documents  officiels  nous  renseignent  sur  ce  point  très 
exactement  : 

Importations  de  porcs. 

Pays  d'origine  1895  1896 

Tètes  Tètes 

Pays-Bas 14.449  48.889 

Espagne 23.891  10.498 

Zone  franche 3.002         1.702 

Algérie 2.315  299 

Autres  pays 4.016         1.701 

Total 47.673       63.039 

Ainsi  les  Pays-Bas  seuls  ont  augmenté  le  chiffre  de  leurs  envois.  En 
1896,  les  porcs  hollandais  ont-ils 'pesé  sur  les  cours  pratiqués  en  Bretagne, 
dans  le  Maine,  dans  la  Normandie?  Evidemment  non.  A  Paris  même,  sur 
le  marché  de  La  Villette,   a-t-on  vu  affluer  ces  animaux?  Pas  davantaj;e. 

Le  bulletin  du  ministère  de  l'Agriculture  nous  renseigne  à  cet  égard  ; 
sur  un  total  de  460.582  porcs  amenés  en  1895  au  marché  de  La  Villette,  on 
ne  comptait  que  2.352  animaux  venant  des  Pays-Bas.  Eh  1896,  ce  chiffre 
tombe  même  à  1 .800 1  l^a  baisse  des  prix  ne  résulte  donc  pas  de  leur  con- 
earrence. 

Enfin,  durant  les  onze  premiei^  mois  de  (897,  les  importations  françaises 
ne  s'élèvent  qu'à  3^72  tètes,  et  pourtant  on  parle  encore  de  crise,  de 
mévente,  de  baisse  des  prix!  Les.  cours  se  sont  relevés,  avons- nous  dit. 
Oui,  cela  est  vrai,  mais  ils  reste&t  bien  ijiférieurs  à  ceux  de  l'année  1895, 
durant  laquelle,  cependant,  nos  importations  atteignaient  47.673  têtes, 
chiffre  plus  de  dix  fois  supérieur  à  celui  des  entrées  en  1897, 
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Tl  n'est  (Jonc  pas  permis  de  soutenir  que  les  importations  étrangères  ont 
faitbatâser  les  cours.  On  se  trompe,  d'ailleurs,  quand  Ton  admet  à  priori 
que  les  animaux  ititroduits  en  France  sont  consommés  dans  rintérienr 
du  pays  et  font  concurrence  au  porc  national. 

Dann  beaneoup  de  cas  on  achète  des  «  jeunes  »  que  Ton  revend  après 
lei»  avoir  f^lev#s»  iteâ  animaux  maigres  que  Ton  engraisse  et  que  Ton 
âxpédte  a  réiniti^er.  Dans  d'autre  cas  nous  conservons  le  porc  importé 
mais  nous  exportons,  en  revanche,  des  animaux  français  d'un  poids  beau- 
coup plus  élevL*.  Nos  tHeveurs  demandent  donc  à  l'étranger  une  véritable 
matière  première. 

Les  statistiques  oftlcielles  nous  révèlent  clairement  cet  état  de  choses,  et 
nous  sommes  ctonnc'a  que  l'on  n*ait  pas  signalé  dernièrement»  à  la  Cham- 
bre, les  faïts suivants  :  A  l'importation,  le  poids  moyen  des  porcs  étrangers 
ne  s'éipvnit,  en  18%^  tju'à  78  kilogrammes;  à  l'exportation,  il  atteignait 
99  kilogrammes,  soit  21  kilogrammes  de  plus.  En  1897,  ces  chiffres  s'élè- 
vent k  78  ei%  kilogrammes. 

n  est  donc  hitMi  établi  que  nous  achetons  des  porcs  relativement  petits 
et  maigre*,  tandis  que  nous  vendons  des  animaux  complètement  dévelop- 
pés ou  gras.  On  voit,  en  outre,  quelle  erreur  on  commettrait  si  Ton  ne 
tenait  pas  compte  des  différences  de  poids  moyen  en  comparant  les  impor- 
tations aux  exportations.  Le  nombre  de  têtes  d'animaux  ne  nous  fournit 
qu'une  indî talion  insuffisante. 

Celte  observation  est  d'autant  plus  importante  que  nos  exportations 
ont  pm  depuis  quelques  années  un  rapide  développement  : 

Exportations  de  porcs  vivants. 
1 1   ftrômien  mois  Nombre  do  làtes 

l^m. 14.245 

ISm 34.027 

im. 78.866 

Quand  Ton  rapproche  ces  chiffres  de  ceux  qui  se  rapportent  aux  impor- 
tations, on  trouve  pour  les  excédents  : 

Excédents 

d'imporlalion  d'eiporUUou 

1 1  [tremiers  mois  Nombre  de  lotos. 

im, 33.428  » 

ISyC 29.012  » 

1897 »  75.494 

A  mesure  que  la  -  mévente  »  du  porc  paraissait  préoccuper  davantage 
le  public  agricole,  le  chiffre  de  nos  excédents  d'importation  s'abaissait. 
En  189?»  c'f^st  un  excédent  considérable  d'exportation  que  nous  consta- 
tons. Il  raul  avouer  que  si  l'industrie  de  l'élevage  du  porc  traverse  une 
crise  nlle  est  néanmoins  bien  vivante.  Enfîn  nous  répétons  que  le  poids 
moyen  des  porrg  exportés  dépasse  de  beaucoup  celui  de  ces  animaux 
importée. 

Nous  allons,  d'ailleurs,  insister  tout  à  l'heure  sur  le  développement  de 
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nos  exportations  qui  va  nous  servir  à  expliquer  la  baisse  des  prix  et  à  faire 
expliquer   la  fin  de  la  crise  dont  on  parle  depuis  plus  d'une  année. 

Etudions,  auparavant,  une  dernière  hypothèse. 

Si  les  importations  de  porcs  vivants  ne  sont  pas  la  cause  de  la  baisse 
des  prix,  peut-on  soutenir  que  les  entrées  de  viandes,  de  charcuterie  ou 
de  saindoux  réussissent  à  l'expliquer  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  suffit,  pour  justifier  notre  opinion,  de  relever 
les  excédents  d'importation  relatifs  à  ces  produits  pendant  les  onze  pre- 
miers mois  des  années  1895,  1896  et  1897  : 

Excédents  d'importation  (milliers  de  kilos). 

1895  1896  1897 

Viandes  fraîches  de  porc. . .      9.618         3.448  560 

Charcuterie  fabriquée 402  653  725 

Saindoux 13.996        11.240      18.788 

En  1895,  année  de  prix  relativement  élevés,  les  excédents  d'importation 
relatifs  aux  viandes  fraîches  atteignaient  9  millions  618  mille  kilos.  En 
1897,  ils  s'abaissent  à  560  mille.  Cette  réduction  compense  et  au  delà  l'aug- 
mentation relative  à  la  charcuterie  et  au  saindoux. 

Ce  n'est  donc  pas  la  concurrence  étrangère  qui  peut  expliquer  la  baisse 
du  prix  des  porcs  et  il  faut  chercher  ailleurs  la  cause  de  cette  dépression. 

Cette  cause  n'est  point  difficile  à  découvrir.  Pendant  l'année  1894  le 
cours  du  porc  a  été  très  élevé,  et  cette  hausse  soudaine  a  déterminé, 
presque  immédiatement,  une  augmentation  de  la  production.  Rien  n'est 
plus  facile,  en  effet,  et  plus  rapide  que  la  multipHcation  des  porcs.  Une 
bonne  Iruie-mère  peut  donner  aisément  vingt  «  gorets  »  par  an,  et  même 
plus,  car  la  durée  de  la  gestation  est  de  120  jours  seulement. 

Une  élévation  rapide  du  prix  des  porcs,  et  notamment  du  cours  des 
jeunes  cochons  de  lait,  provoque  un  développement  de  l'élevage.  C'est  ce 
qui  s'est  produit  en  1894  et  en  1893.  Durant  cette  dernière  année,  le  prix 
des  jeunes  porcs  de  trois  semaines  à  deux  mois  avait  doublé  par  rapport 
aux  cours  de  1894.  Les  agriculteurs  désireux  de  profiter  de  la  hausse  se 
faisaient  concurrence  à  l'envi  et  achetaient  des  porcelets  pour  les  engrais- 
ser. L'étranger  nous  en  a  même  fourni  un  grand  nombre.  Dans  ces  condi- 
tions, l'équilibre  a  été  rompu  entre  la  production  et  la  consommation. 
«  \Ai  baisse  de  1896  et  la  crise  actuelle  résultent  d'un  développement 
trop  rapide  de  la  production  durant  les  années  précédentes  »,  écrivions- 
nous,  il  y  a  un  an.  Et  nous  ajoutions  :  «  Cette  baisse  va  exercer  son  in- 
fluence habituelle,  c'est-à-dire  déterminer  un  arrêt  brusque  de  l'élevage  ; 
peu  à  peu  les  cours  se  relèveront  et  l'année  1897-93  sera  peut-être  une 
année  de  hauts  prix.  Les  gens  avisés  profiteront  des  bas  cours  pour  faire 
des  achats,  le  nombre  des  porcelets  produits  dans  nos  campagnes  sera 
réduit,  et  l'équilibre,  un  moment  troublé,  se  trouvera  rétabli.  » 

Les  événements  ont  justifié  nos  prévisions.  Déjà  les  cours  se  relèvent, 
puisque  le  prix   moyen  du  kilogr.  de  viande  nette   atteint  aujourd'hui 
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i  IV.  1*,  t3ii  liécembre  18%,  il  s'était  abaissé  à  1  fr.  02;  la  hausse  est  vi- 
siblïî. 

Utiaiif  il  l'i»>îi  t^ili^nl  de  notre  production,  il  s'est  écoulé  à  l'étranger. 
Et  voiîa  pi>iîrf|tior  nous  constiitons  aujourd'hui  des  exportations  considé- 
rables, CeUt*s-ei  diminueront  à  mesure  que  les  cours  s'élèveront  et  l'on 
verra,  fort  j^rubdl+leiiieiit,  nos  importations  augmenter.  On  commet,  en 
elTet,  un<?  c^rreur  quand  on  admet  a  -pHori  que  les  importations  font  bais- 
ser les  cours. 

Duns  ïfi  plupart  des  iziis,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Les  importations 
nugnietitenl  quatid  b^s  cours  s'élèvent.  Et  cela  est  fort  logique,  puisque  la 
haiiï-se  révHe  au  besoin  et  laisse  une  marge  plus  étendue  pour  les  profits. 

Avt'C  k*  baisse  oti  voit  diminuer  les  importations,  et  c'est  ce  qui  est 
aiiivL'  roite  iiiinei'  in^me  pour  les  porrs  Nos  achats  ont  été  insignifiants 
et  ui'^munoin*  les  cours  sont  restés  moins  élevés  qu'il  y  a  deux  ans  alors 
qiN*  1f*?i  importations  «taient  dix  fois  plus  considérables, 

^Q!s  exportations  ont  augmenté  parce  que  les  prix  avaient  baissé.  Il  est 
imp(>&!?iiple,  im  «^fl'ct,  d«  compter,  à  la  fois,  sur  la  hausse  et  sur  le  dévelop- 
pe mont  des  RxporlatioUïï.  Ces  deux  faits  ne  sauraient  se  produire  simulta- 
née eut* 


Ui  fiuesdor}  de$  inhi'médiairfs.  —  Quand  l'on  parle  du  négociant  qui 
î?terl  à  mettre  ft\  rapport  te  producteur  et  le  consommateur,  il  est 
maiïïtpijànl  d'uii^u^*!  de  le  «  llétrir  ».    Son  crime?  Faire  des  bénéfices! 

CVst.  à  rrtJÎre,  en  virile,  que  l'humanité  tout  entière  —  hormis  les  négo- 
rîants  —  pouï;se  In  ^^ént^rosilé  jusqu'à  dédaigner  les  profits.  Un  industriel 
m  rlii*rctic-t-ilpas,  lui  aussi,  h  acheter  bonmarchédes  matières  premières 
<ju'il  revendra  lepilu^fher  possible  après  les  avoir  transformées? 

EsUce  que  le  médecin,  l'archilecle  et  voire  m^me  l'agriculteur,  ne  s'ef- 
forci'ut  pa-^  de  réaliser  les  plus  gros  profits  possibles? 

TiiQ^  U"^  **ervîces  rendus  ont  droit  à  une  rémunération.  Voilà  la  vérité. 
Et  i!  iry  a  aucan^^  exce|dion  à  cette  règle,  si  Ton  fait  abstraction  des 
iKuvres  de  pure  charité.  Or,  existe-t-il  une  limite  précise  au  delà  de  la- 
qtiefle  îe  profit  devieridra  excessif  et  blâmable?  En  dehors  des  cas  de 
fiaïuir  r»t  d**  ("t>rruptio[ï,  la  rémunération  d'un  service  n'est-elle  pas  mo- 
rab'  rL  Ir^iliniP  jï.ir  c«'Li  seul  que  le  contrat  dont  elle  résulte  a  été  libre- 
nvni  a<îceptr'?  Ia'S  convi  ntions  relatives  au  salaire,  au  taux  d'intérêt  des 
soinnius  \Vi\T^f*u\.i  auv  loyers,  aux  fermages,  etc.,  etc.,  sont-elles  plus  res- 
pï*(.:labk5  que  celles  quî  résultent  d'un  achat  et  d'une  vente? 

Mui^i.  dit'Otï,  rbiteriïirdiaire  ne  crée  pas,  il  ne  transforme  pas;  ce  n'est 
pas  un  pïodm^tLnirn  *.  "st  un  parasite.  C'est  là  tout  simplement  une  erreur. 
Ni  Ir  niiiA:istrnl,  ni  Ta^lniinistrateur,  ni  le  voiturier  et  Tenlrepreneur  de 
transporl^  ni  le  banquier,  ne  créent  des  richesses  dans  le  sens  où  on  l'en- 
tend habituellement.  Ils  rendent  des  services  et  ne  sont  point  des  para- 
site*». Le  couiaieri^ant  no  rend-il  donc  pas  de  services  ?  Bien  ao  contraire, 
re^isli*ijce  iii^'nie  de  1  intermédiaire  révèle  et  démontre  clairement  son 
ulîtitL'.  Pourquoi  fait-il  des  affaires,  en  effet,  si  ce  n'est  parce  que  Ton  IroUTô 
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commode  et  avantageux  de  s'adresser  à  lui?  Chaque  client  qui  entre  dans 
la  boutique  d'un  détaillant  on  dans  le  magasin  d'un  ne^gociant  démontre 
cette  vérité  par  sa  présence  seule. 

Vous  trouvez  que  les  bénéfices  d'un  intermédiaire  sont  excessifs  !  Faites 
en  sorte  de  vous  passer  de  lui. 

Le  boulanger  voisin  et  ses  confrères  sont  trop  avides!  Créez,  MM.  les 
consommateurs,  des  boulangeries  coopératives.  Le  boucher  réalise  des  bé- 
néfices scandaleux!  Soit;  organisez  une  boucherie  coopérative. 

1-e  charcutier  vend  ses  saucisses  et  son  petit  salé  à  un  prix  exhorbitantl 
Cesl  déplorable  ;  mais  faites  lui  concurrence  en  organisant  un  syndicat  de 
consommateurs  qui  achètera,  en  gros,  au  prix  de  gros,  et  fabriquera, 
débitera  et  détaillera  pour  le  plus  grand  profit  de  ses  adhérents. 

Mais  le  consommateur  préfère  se  plaindre,  et  aller  chez  le  détaillant 
voisin.  Le  producteur  agricole  fait  cause  commune  avec  ce  consommateur  et 
"  flétrif  »  l'intermédiaire;  seulement  il  se  hâte  de  lui  vendre  ses  récoltes 
sans  songer  à  organiser  autrement  le  commerce  des  produits  de  son  do- 
maine. 

Toutes  ces  plaintes  sont  stériles  et  ces  criailleries  parfaitement  vaines. 

1^  question  des  intermédiaires  sera  résolue  le  jour  oii  les  intéressés 
sauront  se  grouper  pour  réduire  les  exigences  des  prétendus  parasites 
commerciaux. 

Au  lif  u  de  parler,  il  faut  agir. 

Hemarquez,  d'ailleurs,  que  les  déclamations  relatives  aux  bénéfices  des 
néeociants  sont  généralement  accompagnées  de  lieux-communs  sur  la 
féodalité  des  grands  commerçants  qui  rendent  impossible  Texistence  du 
petit  commerce. 

Le  détaillant  fait  des  bénéfices  scandaleux  :  il  faut  le  pendre!  D'un  autre 
côté,  les  grands  magasins,  dit-on,  tuent  les  petits  commerçants.  Sus  aux 
grands  magasins  qui  vendent  moins  cher  et  qui  accaparent  la  clientèle! 

Etrange  logique  en  vérité;  et  combien  la  liberté  vaut  mieux  que  ces 
plaintes  contradictoires  ou  que  la  réglementation  chimérique  dont  personne 
ne  voudrait  accepter  la  responsabilité  ! 

IL  —  La  culture  du  riz. 
Plan  des  recherches  a  instituer  pour  l'améliorer. 

Voici,  une  tout  autre  question,  très  réellement  intéressante  et  impor- 
tante :  celle  de  la  culture  du  riz  qui  est  toujours  d'actualité  dans  nos  colo- 
nies d'Indo-Chine.  M.  Noël  Pardon,  ancien  directeur  de  l'intérieur  en  Co- 
chinchine,  et  M.  Paris,  président  de  la  Chambre  d'agriculture,  nous  ont  si- 
gnalé, avec  raison,  la  haute  portée  des  travaux  agronomiques  qui  auraient 
pour  effet  d'améliorer  les  procédés  de  culture  employés  jusqu'ici. 

Nous  venons  de  lire,  à  ce  sujet,  un  très  curieux  mémoire  rédigé  par 
M.  Minh,  chef  de  canton  (Tong^  en  Cochinchine.  L'auteur  décrit  les  métho- 
des employées,  dans  l'arrondissement  de  Vinh-Long,  pour  les  semailles, 
le  repiquage  du  riz,  la  récolte,  etc,  etc.. 
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\\  parle  lon^^iement  du  mode  de  location  des  terres,  de  la  condition 
misérjibk'  des  cultivateurs,  de  leur  ignorance  absolue,  des  inconvénients 
ijiie  prif^tMik*  rab>once  de  tout  instrument  mécanique  perfectionné  pour 
iPxéciUer  les  fiuoiis  culturales,  etc.,  etc. 

Kréf,  \l  y  a  beaucoup  à  faire  pour  améliorer  la  culture,  la  production  du 
ri;^^  *^ï  Pt^ur  augniouter  surtout  les  profits  attachés  à  cette  industrie  si  im- 
porLaiîte  dan*  rinJu-Chine  française. 

Cboïi*!  ciiri<*UJ*e,  îi  n'existe  iuère  d'études  scientifiques  et  de  travaux 
n^ronijmi«iiies  rdalifs  au  riz.  Depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  au  contraire, 
la  culture  îles  céréales  a  fait,  en  France,  de  remarquables  progrès.  Les 
r«ndeiiienls  \mt  liectare  ont  augmenté  rapidement  dans  les  fermes  bien 
conduites,  p1,  iratilre  part,  le  profit  net  réalisé  s'est  accru.  Certes,  la  baisse 
des  prix  asi  vurnii-  iliminuer  ces  gains,  mais  la  crise  douloureuse  dont 
souffre  riuJa8liie  agricole  eut  été  encore  plus  redoutable  si  les  améliora- 
tions intii>dnit<^<s  diitis  la  culture  des  céréales  n'avaient  pas  permis  d'en  atté- 
nuer, jusquVi  un  trpîtain  point  les  effets. 

NVst-if  jiiis  M*t  luiii  qu'il  faudrait  faire  pour  le  riz  ce  que  l'on  a  fait  pour 
le  rromeul,  IVijgr,  l'avoine,  etc.,  etc.? 

Tans  li^s  proi;rt'!^  accomplis  dans  la  seconde  moitié  du  xrx*  siècle  se  rap- 
portent : 

1*^  Au  d\o\\  dps  semences  les  plus  productives  et  les  plus  saines  et  à  la 
créntion  drs  variétés  de  blé,  d'avoine,  etc.,  qui  donnent  de  grands  rende- 
ments. 

2"  A  IVmploi  de^  engrais  complémentaires  dont  Tinfluence  sur  les  ré- 
cultes est  parfois  merveilleuse. 

3'^  A  Tusagi'  d^insLiuments  mécaniques  perfectionnés  pour  la  préparation 
du  sul,  les  seniaîlie?î,  les  farons  culturales,  et  la  récolte. 

4^  A  la  coiuraissanoe  exacte  et  au  traitement  des  maladies  dont  les  cé- 
rtî^îe^  scjtil  nlteiutis  <Hà  U  destruction  des  plantes  sauvages  dont  la  mulli- 
pliciition  pverf'f^  nue  influence  si  fAclieuse  sur  les  récolles. 

A  coup  s(n\  n*iu^  ne  savons  point  encore  tout  ce  qu'il  serait  utile  de 
connarlre  pnui  obtenir  régulièrement  de  belles  moissons  sur  tous  les  sols; 
mais  on  peut  dU'-  i[ue  la  voie  est  tracée. 

l,£i  l'uUure  ilu  rh  est  loin  d'avoir  été  l'objet  des  mêmes  recherches.  Nous 
ïH'  conujns!?i>ns  |kis,  et  des  gens  bien  informés  nous  ont  aftirmé  ne  pas 
coniiiiitiv  drî  reclieri'-h'»s  expérimentales  instituées  dans  le  but  de  rendre 
la  production  des  ri/ières  plus  abondante  tout  en  devenant  plus  lucrative. 
CetlT!  «lueslîon  |nH^:3ente,  cependant,  un  intérêt  considérable  puis(|ue  la 
ctïlture  tlonl  non?  piulons  conserve  une  importance  de  premier  ordre  dans 
riîidû-Cbtne  fniiii-aise. 

En  l'rijncf*  nn^mr,  la  solution  du  problème  que  nous  posons  serait  en- 
<^ore  întérofifeanto  et  utile,  puisque  le  riz  permet  de  mettre  en  valeur  des 
terres  comme  cel^î^  de  la  Camargue. 

Au  puinL  de  vue  ('?onomique,  le  développement  de  la  production  du  riz 
dan.s  uo^  i'ij|ijui**5  .ksiatiques  ne  paraît  pas  devoir  être  arrêté  par  l'insufll- 
sanci'  di'n  d^'liouclirs.  Le  marché  de  l'Asie  est  ouvert  à  nos  riz  de  la  Co- 
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chinchine.  D'autre  part,  la  France  importe  encore  des  quantités  considé- 
rables de  riz  étrangers. 

Pendant  Tannée  1896,  les  achats  se  sont  élevés  à  27.000  tonnes  pour  les 
riz  en  paille,  et  6.000  tonnes  pour  les  riz  en  grains. 

11  est  probable  qu'en  augmentant  notre  production  coloniale  et  en  pro- 
pageant avec-  soin,  les  variétés  recherchées  par  le  commerce,  on  pourrait 
réserver  presque  complètement  à  l'Indo-Chine  française  le  marché  de  la 
métropole. 

Quel  pourrait  être  le  programme  et  le  plan  des  recherches  à  instituer 
pour  améliorer,  de  toutes  façons,  la  culture  du  riz?  C'est  ce  que  nous 
allons  exposer  rapidement. 

Objpt  des  recherches  à  faire.  —  Il  y  aurait  lieu  de  faire,  sur  les  lieux 
mêmes  de  production,  en  Cochinchine,  par  exemple,  des  recherches  rela- 
tives à  la  nature  et  à  la  composition  des  sols  employés  à  la  culture  du 
riz. 

L'étude  des  matières  fertilisantes  dont  Vusage  est  possible,  au  point  de 
vue  économique,  serait  le  corrollaire  indispensable  des  recherches  rela- 
tives au  sol. 

L'aménagement  des  rizières,  la  nature,  l'abondance,  la  qualité  des  eaux 
employées  pour  l'irrigation,  seraient  l'objet  d'une  étude  spéciale.  11  paraît 
en  effet  démontré  que  la  composition  des  eaux,  leur  température  et  leur 
mouvement  exercent  une  influence  extrêmement  marquée  sur  le  succès 
des  cultures  de  riz. 

Avant  de  modifier  les  méthodes  de  cultures  pratiquées  à  l'heure  actuelle, 
il  conviendrait  de  les  étudier  avec  soin,  de  transformer  celles  qui  pour- 
raient paraître  défectueuses  et  d'observer  les  résultats  de  ces  modifications 
au  double  point  de  vue  technique  et  économique. 

On  sait  notamment  que,  dans  l'Indo-Chine,  il  est  d'usage  de  semer  le  riz 
très  dru  sur  un  espace  peu  étendu  et  de  repiquer  à  la  main  les  jeunes 
plants  quand  ils  ont  une  longueur  de  20  à  25  centimètres. 

Celte  opération  est  évidemment  très  longue,  elle  doit  être  relativement 
coûteuse  malgré  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre.  En  admettant  que  le 
repiquage  soit  fait  à  0  m.  25  en  tout  sens,  il  est  nécessaire  de  transplanter 
par  hectare  160.000  sujets,  dont  la  reprise  n'est  pas  toujours  assurée. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  substituer  à  cette  méthode  celle  que  Ton  a 
ado()tée  dans  le  Piémont  ?  Avant  de  répandre  la  semence,  on  place  cette 
dernière  dans  des  sacs  plongés  eux-mêmes  dans  Teau  pendant  8  ou 
10  heures.  Le  grain  imbibé  d'eau  s'enfoncera  plus  aisément  dans  la  nappe 
liquide  dont  le  champ  à  semer  est  couvert.  En  avant  du  semeur  on  fait, 
d'ailleurs,  passer  un  cheval  traînant  une  planche  qui  aplanit  le  terrain  et 
trouble  l'eau  en  faisant  remonter  la  vase.  Le  riz  répandu  à  la  volée  tombe 
sur  le  èol  et  est  bientôt  recouvert  par  le  limon  qui  se  dépose  dès  que  l'eau 
cesse  d'être  agitée.  La  germination  est  alors  assurée  et  les  semailles  sont 
terminées  sans  que  l'on  ait  besoin  de  recourir  à  l'opération  du  repiquage. 

î»oit-on  conseiller  l'emploi  de  ce  procédé  en  Indo-Chine? 

Des  expériences  précises  et  répétées  permettraient  seules  de  1^  dire; 
mais  il  est  évidemment  utile  de  les  faire. 
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Les  semences  elles-mêmes  doivent  être  l'objet  d'études  agricoles  relatives  : 

i"  A  la  fdculté  genninative  et  à  sa  durée. 

2^  A  leur  puissance  de  reproduction. 

:i^  A  hniv  pureté  dans  le  cas  où  elles  seraient  fréquemment  mélangées 
à  des  graines  étrangères. 

4*  A  leur  propreté  au  point  de  vue  des  germes  do  maladies  cryptoga- 
mlques  qu  elles  pourraient  porter. 

Enlln,  il  y  aurait  lieu  de  créer  par  la  sélection  une  ou  plusieurs  variétés 
proUliques  possédant  au  plus  haut  degré  les  qualités  recherchées  par  le 
commerce. 

L«  {.'ullure  des  variétés  étrangères  dont  l'acclimatation  serait  reconnue 
possible  f(irait  l'objet  de  recherches  distinctes. 

Ou  di^vfikiï  étudier  les  diverses  maladies  dont  les  riz  sont  atteints  et  en 
rechercher  le  traitement. 

11  y  aurait  avantage  à  introduire  et  à  transformer,  au  besoin,  les  instru- 
ments mécaniques  destinés  à  la  préparation  du  sol,  aux  semailles,  etc.,  etc. 

Tel  pourrait  être,  croyons-nous,  le  plan  des  recherches  à  faire  pour 
améliorer  t;i  culture  du  riz  dans  nos  possessions  de  rExtrême-Orient.  Elles 
extaeraieîil,  ^ans  doute,  plusieurs  années  de  travail  mais  l'intérêt  exception- 
nel de  leurs  résultats  justifie  à  l'avance  tous  les  sacrifices  faits  pour  les 
instituer. 

m.  —  Lks  Améliorations  foncières  en  Allemagne. 

N^ms  lenons  à  signaler  aux  lecteurs  de  la  Bévue  Politique  et  Parlemen- 
taire une  t^îccellenle  étude  de  M.  L.  Faure  sur  les  n  Irrigaiions,  les  drai- 
mifjiin^  iu\$ainissemenls  et  autres  ampliorations  foncières  eyi  Allemagne  >». 
Bien  des  l'ai  If  cités  et  commentés  par  l'auteur  sont  peu  connus  du  public 
dau§  noire  pays.  M.  Faure  n'a  point,  d'ailleurs,  eu  l'intention  de  sou- 
lenir  jjtt^il  fallut  copier  servilement  les  Allemands.  Mais,  il  est  certain  que 
nous  pouvons,  et  devons  même,  tenir  grand  compte  de  ce  qui  se  fait  au- 
delà  de  nos  frontières.  En  cette  matière,  l'ignorance  est  une  faute,  et 
M.  Faure  nous  a  rendu  service  en  publiant  l'excellent  travail  dont  on  peut 
indiquer  de  la  faron  suivante  les  lignes  générales 

Sous  le  nom  de  <^  Service  des  améliorations  »,  «  Service  du  génie  rural  » 
oti  r  Service  de  la  culture  »,  la  plupart  des  grands  états  de  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  Hongrie,  le  Luxembourg,  possèdent  aujourd'hui  des  services 
puMti-â  iivant  pour  but  de  metttre  à  la  disposition  de  l'agriculture  des  spé- 
cialistes pourvus,  à  la  fois,  des  connaissances  techniques  et  agricoles 
indi&pensables  à  la  conduite  et  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration 
uuUuiale.  i>utre  l'hydraulique  agricole  proprement  dite,  c'est-à-dire  l'irri- 
giiliun,  l'iissainissement,  le  drainage,  le  curage,  l'entretien  et  la  correction 
ih3  Bàux  imn  navigables,  la  défense  contre  leurs  inondations,  la  policedes 
p*:tit!ïi  cnurs  d'eau,  etc.,  la  plupart  de  ces  services  comprennent  encore 
îeKéûUtion  d'améliorations  agricoles  de  toute  nature  telles,  par  exemple, 
Ljiit'  U'  dcHiiéchement  des  marais,  la  mise  en  culture  des  tourbières,  le 
dcTriclie nient  des  surfaces  incultes,  l'emploi  des  eaux  résiduelles,  Texécu- 
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tioQ  de  conduites  d'eaa  potable  pour  communes  rurales  et,  dans  un  intérêt 
agricole^  Texécution  de  chemins  d'exploitation,  enfin  le  partage  des  com- 
munautés et  les  réunions  territoriales, 

Celte  dernière  question  se  rattache  directement  aux  sujets  précédents, 
et  il  n*est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  rapidement  en  quoi  consistent 
les  réunions  de  parcelles,  car  elles  ont  joué,  et  jouent  encore,  un  rôle  ca- 
pital dans  les  progrès  de  l'agriculture  allemande.  On  comprend  sous  ce 
nom  la  mise  en  commun  par  l'administration,  avec  le  consentement  d'une 
majorité  d'intéressés,  variable  suivant  les  diverses  régions  de  TAllemagne, 
d'une  certaine  surface  oii  le  morcellement  ne  permet  qu'une  exploitation 
imparfaite,  puis  une  nouvelle  distribution  de  cette  surface  exécutée  de 
façon  à  réduire  ce  morcellement  dans  la  mesure  du  possible  et  à  permettre 
à  chaque  propriétaire  Taccès  sur  un  chemin  d'exploitation.  L'importauce 
considérable  des  réunions  territoriales  au  point  de  vue  qui  nous  intéresse 
tient  à  ce  fait,  qu'elles  ont  été  la  source  et  la  cause  première  d'un  nombre 
illimité  d'améliorations  agricoles,  au  premier  rang  desquelles  il  convient 
de  citer  la  création  de  tout  un  réseau  de  chemins  et  de  fossés  d'assainis- 
sement. Elles  ont  déterminé  un  très  grand  nombre  d'irrigations,  de  drai- 
nages, de  rectifications  et  d'endiguements  de  cours  d'eau,  exécutés  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  le  permettaient  ;  à  leur  occasion,  de  grandes 
surfaces  incultes  ont  été  défrichées,  des  marais  ont  été  assainis,  des  mé- 
thodes de  cultures  perfectionnées  ont  été  introduites,  des  plantes  nou- 
velles ont  été  indiquées  aux  agriculteurs.  Leurs  résultats  au  point  de  vue 
cultural,  ont  été  si  considérables,  qu'en  certains  Etats,  comme  dans  le 
duché  de  Bade  par  exemple,  eUes  sont  aujourd'hui  devenues,  avant  tout, 
un  prétexte  à  Fexécation  des  améliorations  agricoles,  le  morcellement 
qu'elles  sont  destinées  à  faire  disparaître  ne  pouvant  guère  être  réduit  de 
plus  d*an  tiers.  Il  ne  sera  donc  pas  inutile  d'en  dire  quelques  mots,  sans 
entrer  toutefois  dans  les  questions  de  législation  et  les  détails  de  procé- 
dure qui  nous  entraîneraient  trop  loin  d*»  notre  sujet  (1). 

D.    ZOLLA. 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

Egypte  :  La  Réforme  des  Tribunaux  mixtes. 

La  question  d'Egypte  reste  toujours  une  des  préoccupations  les  plus 
obsédantes  de  la  politique  anglaise.  Elle  est  toujours  d'actualité  et  toujours 
l'Angleterre  tient  l'Europe  en  éveil  par  son  attitude  inquiétante  dans  la 
vaJlée  du  Nil.  Ces  derniers  temps  c'est  aux  tribunaux  mixtes  que  s*est 
attaquée  la  politique  britannique.  On  a  vingt-quatre  heures,  dit-on,  pour 
maudire  des  juges.  Les  Anglais  sont  plus  tenaces  dans  leurs  rancunes. 

1  Les  Améliorations  foncières  en  Allemagne,  1  vol.  chez  Berger-Levrault,  par 
M.  Kafre,  ingénieur  agronome. 
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Quand  teurs  intérêts  ont  été  lésés,  ils  ne  savent  pas  faire  taire  leur  ressen- 
timent el  poursuivent  leur  revanche  éternellement  et  par  tous  les  moyens. 

L'esprit  do  justice  et  d'indépendance  dont  ont  fait  preuve  les  tribunaux 
mixtes  iians  l'afTaire  de  la  Caisse  de  la  Dette  ont  soulevé  en  Angleterre  une 
indignation  générale  et  leur  vengeance  longuement  méditée  vient  enfin 
de  se  dévoiler.  Le  gouvernement  anglo-égyptien,  en  effet,  adresse  aux 
ijgents  diplomatiques  des  puissances  une  circulaire  relative  à  la  réforme 
(les  Irihiiiiaux  mixtes  qui  ne  doit  pas  passer  inaper<;ue  en  France,  car  elle 
constitur^  \m^.  grave  menace  pour  les  intérêts  internationaux  en  Egypte. 

Cette  ci  Titulaire  débute  par  cette  assertion  aussi  hypocrite  qu'étrange 
(fue  rexptrieiice  a  prouvé  la  nécessité  d'améliorations  destinées  à  rendre 
Ifî  fonclioiiiiement  des  tribunaux  mixtes  plus  conforme  au  texte,  à  l'esprit 
i^t  aux  rèj^Hcs  de  l'organisation  judiciaire.  En  ce  qui  concerne  les  conven- 
tions qui  ont  établi  ces  tribunaux,  le  gouvernement  égyptien  est  disposé  à 
fe»  maiiUeiiir  sous  certaines  conditions.  Deux  changements  seulement 
sont  proposes;  mais  ils  sont  de  première  impoi/^tance  ;  on  va  en  juger  : 

Le  prflmipi'  de  ces  changements  concerne  l'article  li  qui,  lors  de  la  fon- 
dation des  rrilmnaux  égyptiens,  était  destiné  à  limiter  le  pouvoir  de  ces 
tribunfiux  au\  actes  de  l'administration  et  qui  ne  leur  donnait  aucun  droit 
de  Lonlrùïer  les  mesures  d'intérêt  général  prises  par  le  gouvernement.  Le 
texte  actuel  n'est  pas  considéré  comme  suffisamment  précis.  On  propose 
les  modin  calions  suivantes  : 

Lea  Iribunaux  mixtes  ne  peuvent  pas  adjuger  les  biens  du  domaine 
public,  te  gouvernement  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  pour  les 
rtîpsures  prises  par  lui  en  vue  des  intérêts  généraux  de  l'Egypte,  ni  pour 
!es  actes  ront  lus  en  vue  de  l'exécution  ou  de  l'application  des  lois  et 
règlements  d'ndministration  publique. 

Ces  Iribunaux  pourront  connaître  des  atteintes  portées  aux  droits  et  aux 
îiïlériM?^  iK  ([uis  par  des  étrangers  en  vertu  des  traités,  lois  et  conventions. 
[h  ne  piuu  ront  en  aucun  cas  connaître  des  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement pour  l'organisation  et  la  disposition  des  fonds  publics,  sauf  le  cas 
où  î'acttôu  ^era  intentée  par  la  caisse  de  la  Dette  publique. 

Les  (Hboiiaux  mixtes,  ne  pourront,  en  aucune  façon,  connaître  des 
ine&urcs  [irises  sur  le  conseil  de  la  caisse  de  la  Dette,  quand  ce  conseil 
aura  iHé  (It/raniidé  par  suite  d'arrangements  internationaux.  Ils  ne  seront 
p.'i^  coinpet-'nts  pour  porter  des  appréciations  quelconques  sur  la  valeur 
d'tui  tel  conseil. 

Lldét)  primitive  de  l'article  9  de  la  loi  organique  était  de  limiter  la  juri- 
(lîrliûii  (trs  tribunaux  aux  contestations  entre  personnes  de  différentes 

L\n  h(.'l<'  0  na  pas  rempli  son  but  par  suite  de  la  tendance  des  tribunaux 
ii  éiGuôv*'  leur  juridiction. 

Le  noiivel  article  9  définit  plus  strictement  la  limite  de  cette  juridiction  ; 
^lle  s^era  iiuplicable  seulement  en  matière  civile  entre  indigènes  et  étran- 
gf^rs.  uu  iMilie  étrangers  et  différentes  nationalités,  sans  tenir  compte  des 
NnériHs  miîtics  indirectement  engagés. 
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Il  suffit  de  parcourir  ces  propositions  pour  en  apprécier  la  portée.  Les 
modifications  proposées  à  l'article  4 1  en  particulier  sont  significatives.  Elles 
n'ont  d'autre  but  que  d'assurer  désormais  toute  liberté  d'action  au  gouver- 
nement britannique  dans  la  vallée  du  Nil.  Il  pourrait  même  disposer  dé- 
sormais des  fonds  internationaux  de  la  dette  pour  sa  politique  d'annexion 
sans  que  personne  ait  rien  à  y  voir. 

En  enlevant,  en  effet,  à  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes  la  connais- 
sance des  mesures  prises  en  vue  des  intérêts  généraux  de  l'Egyple  et  sur- 
tout la  connaissance  des  mesures  prises  par  le  conseil  de  la  caisse  de  la 
Dette,  quand  ce  conseil  aura  été  demandé  par  suite  d'arrangements  inter- 
nationaux, le  gouvernement  anglo- égyptien  se  débarrasserait  du  contrôle 
si  gênant  pour  lui  et  contre  lequel  s'est  récemment  brisée  toute  sa  résis- 
tance. On  sait  que,  d'après  la  législation  actuellement  en  vigueur,  l'una- 
nimité des  puissances  est  la  condition  sine  qua  non  de  la  validité  des  me- 
sures prises  par  le  conseil  de  la  Dette  et  l'on  se  rappelle  que  c'est  cette 
condition  formelle  de  l'unanimité  qui  a  seule  pu  emp<^cher  l'Angleterre 
d'arriver  à  ses  fins  lorsqu'il  s'est  agi  de  couvrir  les  dépenses  engagées  pour 
l'expédition  du  Soudan.  La  France  et  la  Russie  ont  été  alors  les  deux  seules 
puissances  protestataires  mais,  par  suite  de  la  sage  organi^ation  des  tribu- 
naux mixtes,  force  est  restée  cette  fois  à  la  minorité. 

D'après  le  nouveau  texte  proposé,  il  n'est  plus  question  de  décisions 
prises  à  l'unanimité,  mais  simplement  d'arrangements  internationaux.  On 
voit  par  là  l'importance  de  ce  changement.  L'Angleterre,  disposant  de  la 
majorité  des  suffrages,  pourrait  agir  à  sa  guise  et  léser  comme  bon  lui 
semblerait  des  intérêts  si  considérables  et  dorénavant  sacrifiés. 

W  suffit,  nous  l'espérons  de  signaler  le  danger  pour  que  le  gouvernement 
se  décide  à  ouvrir  les  yeux  et  à  prendre  l'attitude  énergique  qui  convient 
en  si  sérieuse  occurence.  L'Angleterre  est  trop  ambitieuse,  elle  oublie 
qu'elle  n  est  pas  la  seule  intéressée  dans  cette  question  égyptienne.  La 
ferme  attitude  du  gouvernement  français  doit  barrer  la  route  à  ses  pré- 
tentions. Les  intérêts  internationaux  exigent  que  toutes  les  garanties 
actuelles  si  sages  et  si  nécessaires  soient  maintenues  dans  leur  intégrité. 


Madagascar  :  Les  Voies  de  Communication. 

Notre  nouvelle  colonie  de  Madagascar  nous  a  déjà  coûté  des  sommes 
considérables  sans  compter  le  douloureux  sacrifice  de  tant  de  vaillants 
enfants  de  France  morts  à  la  peine,  pour  la  plus  grande  gloire  et  le  plus 
grand  profit  de  la  mère-patrie.  Le  total  des  sommes  dépensées  n'est  pas 
moindre  de  124.792.318  fr.  40,  savoir  :  dépenses  du  ministère  de  la  guerre 
arrèt€'esau31  décembre  dernier  63.495.603  frs.  18  ;  dépenses  du  ministère 
de  la  marine  28.532.000  frs.  ;  dépenses  du  budget  des  colonies  pour  les 
exercices  i80o  à  1897,32.764.055  IVs.  Z'I.  Ces  chilîressont  fort  élevés.  Peut- 
on  fspérer  du  moins  que  les  sacrifices  consentis  vont  enfin  recevoir 
leurs  compensations  ? 


IbO  REVUE   DES    QUESTIONS    COLONIALES 

il  résulte  du  dernier  rapport  ftiit  par  le  général  Galiiéni  à  la  suite  de 
son  vovii^e  autour  do  l'île,  que  la  situation  politique  et  administrative 
était  la  ^QJvante  au  commencement  de  Septembre. 

Lo  plateau  central,  c'est-à-dire  les  provinces  d'Imerina  et  du  Betsileo 
éiait  eotriplètement  débarrassé  des  bandes  insurgées  ;  la  contlance  renais- 
sait ;  [t>  villages  se  repeuplaient;  les  terres  abandonnées  s'ensemen- 
çftit*nt. 

Au  point  de  vue  administratif,  les  fonctionnaires  hovas  paraissaient 
accepter  k  nouvel  ordre  de  choses  et  facilitaient  noire  lâche  en  nous  ser- 
vant d'intermédiaires  auprès  des  populations  qu'ils  administraient,  sous  la 
suneillance  des  agents  ou  des  ofliciers  chargés  de  diriger  les  cercles  de 
ce?*  provinces. 

Le  ira  rirais  était  professé  dans  les  écoles  ouvertes  de  nouveau,  et  les 
Hovas,  Jeunes  et  vieux,  s'assimilaient  avec  facilité  notre  langue  qui  leur 
devenait  presque  familière  au  bout  de  six  mois  d'études.  Du  reste,  l'ensei- 
gnf'rnf>nL  du  français  était  obligatoire  dans  les  écoles  officielles  ou  libres 
do  rinii  riaa  et  du  Betsileo.  Il  se  créait  même  des  écoles  laïques  dans  les 
endroib  où  la  lutte  entre  les  écoles  confessionnelles  des  divers  cultes  deve- 
nait ass^vi  ardente  pour  fatiguer  les  populations. 

te^i  impiUs  rentraient  avec  une  réguUrilé  suffisante. 

Uan^  la  province  côtière  de  Mosamanga,  la  situation  s'est  améliorée, 
Torganisation  administrative  se  régularise  ;  mais  les  écoles  sont  encore 
peu  fj-equentées. 

Chez  l<s  Betsimisarakas  d'Andovoranto  et  de  Tamatave,  la  population  a 
ri*pris  1  t^nfiance  depuis  qu'elle  croit  à  la  continuité  de  notre  action  proieo 
Irice,  surtout  depuis  qu'elle  a  vn  la  déposition  de  Ranavalo 

A  Sttiîit.Ê-Marie,  notre  ancienne  colonie,  la  tranquillité  est  absolue. 

La  pruvince  de  Morvantsetra  est  pacitiée. 

A  Vùhémar,  des  opérations  de  police  sont  suffisantes  pour  assurer  la 
paix. 

Les  populations  de  la  province  de  Diego-Suarez  acceptent  volontiers  notre 
administration;  le  pays  se  repeuple;  la  tranquillité  est  assurée. 

Ni(sti-By,  jadis  florissante,  traverse  une  crise. 

ÏHïiin  la  province  de  Majuj)ga,  la  tranciuillité  se  rétablit  depuis  la  sou- 
mbsioii  de?  deux  chefs  insurgés. 

Dauî*  les  provinces  du  cap  Saint-André  et  de  Mangos-Ky,  peu  connues, 
)*Ot»uvr<*  ile  ppnétration  sera  de  longue  haleine. 

A  Forl-tMuphin,  la  situation  est  mauvaise;  nous  n'occupons  que  ce 
fosir*,  [nal  le  reste  du  pays  est  troublé. 

Telle  est  la  situation  de  la  zone  côtière.  Mais  à  l'intérieur  des  périodes 
difileile**  sont  encore  à  redouter.  Le  récent  soulèvement  des  populations 
du  Mt^iivilié  et  de  Uetsiriry  le  prouve.  La  surprise  et  le  massacre  des  trois 
poitfe^  [>i\i  les  indigènes  a  montré  qu'il  fallait  recommencer  les  opérations 
d«ris  Jr  [' "vs. 

Le  Sakalave  indépendant  est  féroce,  sournois  et  traître.  Après  avoir 
manifesté  son  dévouement  à  la  France,  après  nous  avoir  juré  fidéhté,  alors 
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que  tout  paiaissait  normal,  une  bande  cinquante  fois  plus  forte  que  la 
poignée  de  braves  t'parse  dans  les  postes  a  surgi  tout  d'un  coup,  bien  ar- 
mée. Et,  après  une  lutte  héroïque,  nos  soldats  ont  fini  par  succomber 
sous  le  nombre. 

Les  grandes  difficultés  de  communication  n'ont  pas  permis  de  connaître 
toute  rimportance  de  nos  pertes.  On  parle  vaguement  de  7  officiers  et  60 
ou  li)  Sénégalais  tués  dans  cette  affaire,  mais  rien  ne  confirme  la  réalité 
de  ce  chiffre  qui  sera,  il  faut  l'espérer,  moins  important. 

Néanmoins,  grdce  aux  accroissements  d'effectifs  ordonnés  par  le  gou- 
verneur général,  grâce  à  la  concentration  sur  la  côte  de  tous  les  b«\timents 
de  la  division  navale,  il  est  permis  d'espérer  que  Tordre  sera  prompte- 
ment  rétabli  dans  le  Ménabé  central  et  que  les  peuplades  rebelles  de  la 
contrée  seront  définitivement  mises  à  la  raison. 

>'ou*i  trouvons  aussi,  dans  un  autre  rapport  du  général  Galliéni,  des  in- 
dications aussi  précises  que  possible  sur  le  commerce  et  l'industrie  de 
Madagascar.  Le  relevé  général,  par  pays  d'origine,  des  principales  impor- 
tations pendant  Tannée  1896  donne  un  total  de  11.787.678  francs  qui  se 
répartit  ainsi  : 

Angleterre  et  Indes 5.749  816 

France 3.280.699 

Amérique 2.486.761 

Allemagne 687.859 

Norvège 91.588 

Suisse  et  Danemark....         16.232 

Espagne  et  Portugal ....  4  •  503 

Le  commerce  d'importation  comprend  les  tissus,  qui  en  constituent  la 
majeure  partie;  il  s'est  élevé,  pour  Tannée  1896,  à  6.252.000  francs;  l'An- 
gleterre et  l'Inde  entrent  dans  ce  total  pour  3.776.802  francs,  l'Amérique 
pour  2.150.473  francs  et  la  France  pour  551.628  francs.  L'Allemagne  vient 
ensuite  avec  un  chiffre  de  315.393  francs. 

Les  vins,  qui  viennent  presque  tous  de  France,  le  rhum,  fourni  par  Tîle 
Maurice,  les  liqueur»  allemandes,  les  bières  anglaises,  le  sel  de  Marseille 
et  de  Liverpool,  les  conserves  de  provenance  française  et  anglaise,  les  fa- 
rines d'Australie,  les  vêtements  confectionnés  à  bon  marché,  la  bonnet- 
terie,  la  quincaillerie,  la  bijouterie  fausse,  la  verroterie,  la  droguerie  et 
les  couleurs,  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  la  librairie  et  la  papeterie,  les 
instruments  de  musique  et  les  ustensiles  de  ménage  anglais,  allemands  et 
frant-ais,  sont  les  seuls  produits  étrangers  importés  à  Madagascar 

Parmi  les  produits  exportés,  les  bœufs  occupent  la  première  place.  Il  en 
sort  environ  15.000  par  an  à  destination  de  Maurice,  la  Réunion,  Moram- 
bique  et  le  Transvaîil,  puis  vient  Texportation  des  peaux  qui  fait  Tobjet 
d'un  trafic  important  avec  l'Amérique  et  l'Angleterre,  de  Técaille  dont  le 
prix  moyen  est  de  2.500  à  3.000  francs  les  100  kilos  et  qui  est  exportée 
principalement  dans  TInde,  eftfin  des  bananes,  des  légumes  secs,  du  caou- 
choQc  et  de  la  cire. 

La  situation,  en  somme,  est  assez  satisfaisante.  Le  sol  de  Madagascar. 
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î^iiiiî^  i^Jre  très  riche,  a  une  bonne  valeur  moyenne.  Elle  ne  fera  qu'augmenter 
è  mesura'  que  les  entreprises  agricoles  auront  porté  leurs  fruits  el  montré 
au\  indigènes  qu'il  est  possible,  par  l'emploi,  de  méthodes  nouvelles  de 
tirer  nit'iîleur  parti  de  la  terre  sans  Tépuiser.  Mais  le  point  faible  est  Tin- 
&uflb{iïJL"e  des  voies  de  communication.  Bien  qu'il  existe  des  mines  de 
charbuD.  de  fer,  d'or,  de  pierres  précieuses,  elles  sont  généralement  inex- 
pIoîlaLies  par  suite  du  manque  de  routes  permettant  Fécoulement  des 
produiïs.  Ile  plus  et  pour  la  même  raison,  le  ravitaillement  des  popula- 
tioD^  de  rintérieur  est  pénible.  Une  disette  est  toujours  à  craindre  avec 
ne^  ten  iblfs  conséquences. 

La  Construction  de  routes  et  de  chemins  de  fer,  l'amélioration  des  cours 
d^i^au  iioportants  s'imposent  donc  tout  d'abord  à  l'attention  du  gouverne- 
ment, su  veut  pouvoir  tirer  de  sa  colonie  tout  le  profit  qu'elle  peut  donner. 
Le  gouverneur  a  déj4  complété  l'étude  du  chemin  de  fer  de  Tamatave;  on 
attend  impatiemment  une  décision  du  Parlement  à  ce  sujet.  Le  général 
Galliéi^i  lI  légalement  établi  une  voie  télégraphique  de  Tamatave  à  Tanana- 
rive  id  Mïijanga  et  employé  aux  travaux  publics  les  sommes  provenant  de 
la  îîônltr>  an  l'emprunt. 

A  ri^eiire  actuelle  nos  commerçants  sont  en  bonne  situation  pour  ten- 
ter ù  li?ur  lour  la  conquête  du  marché  de  Madagascar,  à  l'abri  du  tarif 
dauaiilei  qui  vient  d'entrer  en  vigueur  et  qui  leur  permettra  de  substi- 
liiin  It^ui^  produits  aux  marchandises  anglaises,  américaines  ou  allemandes. 
Maiîs  il  faut  aussi  seconder  leurs  efforts.  Il  faut  absolument  que  les  moyens 
de^joniinunication  cessent  d'être  aussi  imparfaits.  L'aven>r  de  notre  colo- 
nie en  J'^pend,  et  le  général  Gallieni  l'a  si  bien  compris  et  attache  à  cette 
question  une  si  capitale  importance,  que  nous  savons  qu'il  n'hésitera  pas 
à  rrcîaui'T  son  rappel  si  on  ne  donne  satisfaction  à  ses  justes  réclamations. 
Ou  ne  pt^  lit  que  s'associera  son  initiative.  Que  l'on  se  décide  à  donner 
des  routys  à  Madagascar  et  bientôt  notre  nouvelle  conquête  saura  nous 
r+' tri  huer  largement  de  tous  nos  sacrifices  qui,  autrement,  resteraient 
inulilt'ï^. 


Inde -Chine  :  L'œuvre  de.M.  Doumer. 

Si  la  >^rluation  militaire  au  Toukin  ot  dans  les  autres  parties  de  notre 
lLiU[>ir<'  ludo-chinois  est  aujourd'hui  satisfaisante,  il  serait  à  désirer  que  la 
siiualjou  financière  nous  inspirât  les  mêmes  espérances  de  sécurité.  Il 
îi'eïi  l'ïl  tnalheureusement pas  ainsi.  La  Cochinchine  et  le  Cambodge  réu- 
Iiifcr  iir-'.^piilent  une  diminution  d^  4  millions  environ  sur  les  importations 
dt(  VvwM^e^  et  de  7  millions  pour  le  commerce  étranger.  I/expurlation  est 
fil  diinHitilion  de  6  millions  pour  la  métropole  el  de  ',]  millions  pour  l'é- 
U'aUL*it,  Olte  diminution  de  tialic  provient  principalement  d<î  la  mauvaise 
rr*cu[l''  du  riz.  L'Annam-Tonkin,  il  est  vrai,  est  en  augmentation  de  près 
dHui  ntillion  pour  l'importation  de  France,  et  l'étranger  subit  une  dimi- 
mîlîiMi  i|f  près  de  trois  millions  à  l'importation;  l'exportation  de  la  colo- 
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nie  de  la  France  remonte  d'un  milliou,  celle  de  l'étranger  s'abaisse  de 
200.000  francs  environ.  Mais  la  baisse  continue  du  taux  de  la  piastre  a 
causé  de  graves  mécomptes.  Le  budget  de  l'Annam-Tonkin  avait  été  établi 
sur  la  base  du  change  de  2,70  par  piastre  :  or  ce  taux  est  tombé  jusqu'à 
2.30,  et  maintenant  encore  il  est  à  2,35  environ.  Il  en  résulte  que  toutes 
les  receltes,  sauf  celles  des  douanes,  qui  sont  perçues  en  francs,  ont 
donné  un  déficit,  lorsqu'il  a  fallu  payer  avec  ces  piastres  ainsi  dépréciées 
les  dépenses  qui  s'évaluaient  en  francs. 

D'après  un-rapport  du  service  de  contrôle,  l'excédent  des  dépenses  sur 
la  recette  pour  1895  et  1896  se  chiffre  à  près  de  7  millions  de  francs.  Le 
budget  de  1897  lui-même,  plutôt  établi  sur  des  espérances  de  recettes,  que 
sur  des  résultats  acquis,  menaçait  de  venir  augmenter  ce  déllcit.  Pour 
remédier  à  cet  état  fâcheux,  le  Gouverneur  général  a  du  chercher  des 
augmentations  de  recettes  en  choisissant  les  sources  auxquelles  le  budget 
s'alimenterait.  L'impôt  des  corvées  a  été  fusionné  avec  l'impôt  personnel. 
Le  nombre  des  inscrits  a  été  augmenté  en  faisant  disparaître  It  s  catégories 
des  privilégiés.  Les  recettes  de  l'impôt  foncier  ont  été  augmentées  par 
suite  de  Tunification  des  mesures  de  superficie  et  une  révision  de  terres 
imposées. 

En  outre,  comme  ces  mesures  n'auront  leur  effet  utile  qu'en  1898  pour 
la  plupart,  il  a  fallu  recourir  aux  taxes  indirectes  pour  faire  face  aux  dif- 
ficultés de  l'exercice  présent.  Le  Gouverneur  général  s'est  adressé  d'abord 
au  sel  et  à  l'alcool  dont  le  monopole  a  été  organisé  puis  il  a  relevé  les 
impôts  sur  1q  timbre,  les  allumettes,  la  cannelle,  sur  les  barques  de 
rivière,  les  permis  de  coupes  de  bois  et  la  taxe  sur  les  asiatiques  étrangers. 

Toutes  ces  mesures  cependant  ont  créé  un  état  d'inquiétude  qui  ne 
laisse  pas  d'être  assez  marqué.  Or,  c'est  précisément  alors  que  M.  Doumer 
a  cru  devoir  inaugurer  sa  nouvelle  politique  si  différente  de  celle  qui  a  été 
suivie  depuis  1891  parles  gouverneurs  généraux  qui  se  sont  succédé.  On 
peut  se  demander  si,  ce  faisant,  il  a  agi  avec  toute  la  prudence  désirable 
et  si  son  initiative  ne  pourrait  au  contraire  entraîner  de  dangereuses  con- 
séquences. 

Le  régime  de  ï administration  directe  paraît,  en  effet,  prématurée  à 
beaucoup  de  bons  'esprits  et  les  résultats  qu'on  en  attend  pourraient  bien 
donner  lieu  à  de  cruelles  désillusions.  Il  est  certainement  difficile  à 
M.  Doumer  de  créer  aulre  chose  qu'une  organisation  bâtarde.  Quelle  que 
soit  sa  volonté  de  modifier  à  l'image  d'un  arrondissement  français,  les 
provinces  du  delta  tonkinois  et  de  l'Annam,  il  lui  est  impossible  de  sup- 
primer complètement  l'administration  indigène  pour  lui  subslituor  une 
administration  en  tout  point  semblable  à  celle  de  la  Métropole.  Son  budget 
des  dépenses  grossirait  dans  des  proportions  formidables.  G  est  une  expé- 
rience qu'il  ne  peut  tenter. 

D'ailleurs  on  ne  modilie  pas  du  jour  au  lendemain  des  mœurs  séculaires, 
une  administration  compliquée.  Peut-être  en  ménageant  quclquesannées 
encore  le  parti  gouvernemental  annamite  serait-on  arrivé  plus  sûrement  au 
but. 
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Eu  htiu  cas  le  moment  paraît  particulièrement  mal  choisi.  Les  nouvelles 
lULî^ureH  (iscales  inquiètent,  indisposent  les  populations  et  les  orateurs 
popnliurps  n'ont  garde  de  ne  pas  profiter  de  cet  état  d'esprit.  Par  leurs 
tliscours  perfidement  habiles  ils  entretiennent,  ils  précisent  les  mécon- 
tentornetits  et  il  faudrait  peu  de  chose,  une  mauvaise  récolte,  une  mesure 
im[io[vTiliire  quelconque,  pour  que  l'agitation  reprenne  et  que  Tœuvre 
pâlie  ri  h'  de  tant  d'années  d'efforts  se  trouve  compromise.  Les  esprits  sagos 
ledùuiriiL  ces  bouleversements  politiques  aune  époque  surtout  qui  semble 
rien  moins  que  défavorable.  M.  Doumer  cependant  u*est  pas  de  cet  avis. 
Il  tst  plein  de  confiance  dans  son  système.  On  ne  peut  que  souhaiter,  pour 
Vîï venir  de  notre  colonie,  que  son  succès  donne  tort  à  des  craintes  pour- 
tant bîeu  fondées. 

H.  P. 


Afrique.  —  Mouviémext politique.  —Le  règLeinent  franco-allemand  de 
la  iifiurU'du  Niger.  —  Compéi liions  anglaises  et  françaises  dans  la  ré- 
gion. —  Kntln  nous  connaissons  les  termes  du  traité  qui  règle  la  situation 
rf*spt*<:live  de  l'Allemagne  et  de  la  France  dans  l'Afrique  occidentale.  Le 
Li\Tn  Jautie  consacré  aux  négociations  avec  l'Allemagne  pour  délimiter  les 
posg^hj^iiins  françaises  du  Dahomey  et  du  Soudan  et  les  possessions  alle- 
mauJe?.  du  Togo  contient  la  convention  conclue  entre  les  deux  gouverne- 
meiits  ;ii  rcs  accord  de  leurs  délégués  respectifs.  La  frontière  nouvelle  part 
df-  lili'  Hayol,  traverse  la  lagune  du  même  nom,  pour  aboutir  à  l'embou- 
chnre  du  Mono  dont  elle  suit  le  cours  jusqu'au  7'  parallèle  nord  et  de  là 
ii\\p\t  ji'irune  ligne  légèrement  incurvée  à  l'ouest  le  H*  parallèle.  Arrivée 
aie  |>uiiil  extrême  vers  le  nord,  la  ligne  suit  ce  parallèle  jusqu'à  la  Volta 
MiMcliv,  puis  elle  s'infléchit  vers  le  sud  tombant  en  plein  dans  la  zone 
d'Hjlïueuce  anglaise  de  la  Côte  d'Or.  La  convention  signée  le  23  juillet  1897 
par  M>1 ,  Ilanotaux  et  de  Munster  n*a  été  livrée  à  la  publicité  que  vers  la 
Un  lî'oi.iobre. 

I*'uir  juger  de  la  valeur  de  cette  convention  considérée  en  elle-même,  il 
t'hi  bitii  de  connaître  les  prétentions  des  deux  parties  en  présence.  La 
Fïvmrr' voulait  atteindre  le  Niger  par  le  Dahomey  et  relier  cette  posses- 
sion au  !50udan  franrnis.  L'Allemagne  voulait  également  atteindre  le 
Nii^i^r  |ar  le  Togoland.  Cette  colonie,  située  comme  une  longue  bande 
vnhv  U-  Dahomey  et  le  Soudan,  empêchait  la  jonction  des  deux  posses- 
siuiis  il  unraiscs.  Los  prétentions  des  deux  nations  étaient  ainsi  incon- 
t  il  1*1  Ml  s,  à  moins  qu'un  zone  neutre  ne  fût  établie  au  nord  du  Daho- 
jDi  y,  f.àiw  qui  eût  permis  aux  Allemands  d'atteindre  le  Niger  sans  sor- 
tis di.^  1  liez  eux  et  aux  rran';ais  de  se  relier  par  ce  territoire  commun 
au  ^iMj'Jan.  Les  Allemands  ont  largement  fait  les  choses,  il  faut  le  recon- 
ij^ulïtvjiikur  atteindre  au  Niger,  et  leurs  missionnaires  ont  poussé  jusque  sur 
hi  riv-'  urmche  du  fleuve  et  sont  aUés  jusqu'à  Gando.  L'un  d'entre  eux 
îïirini'.  ]i^  D^  Crfiner,  a  notamment  entamé  avec  le  commandant  Decœur 
ttnr  lui  II'  de  vitessse  héroï-comique,  tantôt  le  devançant,  tantôt  se  laissant 
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deTancer,  jasque  dans  le  Niger  iaft^rieur.  Les  coloniaux  allemands  espé- 
raient bien  que  ces  efforts  seraient  r^^compensés  et  qu'on  reconnaîtrait  à 
leur  colonie  du  Togo  la  frontière  du  Niger.  Les  délégués  à  la  Conférence 
ataienl,  paraît-il,  au  début  manifesté  cette  prétention.  Ils  Tout  abandonnée 
et  les  coloniauTC  allemands  déçus  manifestent  une  grande  irritation.  Non 
seulement  ils  n'obtiennent  pas  le  cours  du  Niger,  non  seulement  ils  n'ob- 
tiennent pas  de  zone  neutre,  mais  la  nouvelle  frontière  s'arrête  à  près  de 
250  kilomètres  du  Niger.  Le  Togoland  devient  un  cul-de-sac,  comme  Sierra 
Leone,  comme  la  Guinée  portugaise,  et  son  développement  ne  peut-être 
dans  ces  conditions  que  limité.  Les  coloniaux  allemands  ont  été  ici  encore, 
comme  au  Cameroun,  dans  le  Damaraland,  et  dans  l'Afrique  Orientale, 
lâchés  par  leur  gouvernement. 

A  quel  mobile  a  donc  obéi  la  Chancellerie  allemande  en  faisant  si  faci- 
lement litière  des  prétentions  allemandes  ?  Pour  qui  suit  la  ligne  de  con- 
duite adoptée  depuis  1881  par  le  gouvernement  impérial,  la  réponse  pa- 
raît nette.  Ce  dernier  a  toujours  subordonné  les  questions  coloniales  à  ses 
intérêts  européens.  A  Zanzibar,  dans  l'Afrique  méridionale,  dans  le  Dama- 
raland,  il  a  cherché  avant  tout  à  ne  pas  se  créer  une  situation  qui  pût  le 
mettre  à  un  moment  donné  en  contlit  irrémédiable  avec  l'Angleterre.  Le 
secret  de  cette  politique  a  été  éclairé  d'une  lueur  vive  par  le  prince  de 
Bismarck  lui-même  en  plein  Reichstag  allemand  quand  il  a  dit  :  «  Je  don- 
nerai Zanzibar  et  l'Afrique  entière  pour  ne  pas  entrer  en  conQit  avec  l'An- 
gleterre. >♦  Partant  du  même  point  de  vue,  le  même  gouvernement  n'a  cessé 
de  fevoriser  tontes  les  occasions  où,  sur  le  terrain  colonial,  nous  pourrions 
entrer  en  rivalité  avec  l'Angleterre.  La  Tunisie,  le  Tonkin,  Madagascar,  le 
Cameroum,  l'Egypte  sont  autant  de  preuves  de  cette  politique  tenace.  Le 
Niger  en  est  une  autre. 

Si  TAIIemagne  eût  demandé  ne  varipltir  et  eût  obtenu  la  frontière  du 
Aiper,  si  même  elle  eût  été  admise  à  jouir  du  bénolice  d'une  zone  neutre, 
elle  eût  été  obligée,  installée  comme  elle  aurait  été  sur  le  Niger,  de  faire 
cause  commune  avec  nous,  le  jour  où  nous  aurions  soulevé  la  question  de 
la  liberté  de  navigation  de  ce  fleuve;  de  plus,  ses  intérêts  eussent  été  liés 
constamment  aux  nôtres.  Peut-être  eût-il  été  d'une  sage  politique  de  len- 
ga;:er  nousHoê me  dans  cette  voie  et  de  lui  faire  admeUre  le  principe  d'une 
zdae  neutre.  Quoiqu'il  en  soit,  TAllemagne,  fidèle  à  sa  lactique,  ne  l'a  pas 
voulu.  Ceux  qui  ont  rêvé  d'une  entente  avec  l'Allemagne  sur  le  terrain 
colonial  Uniront,  nous  le  craignons,  par  s'apercevoir  qu'ils  ont  commis  là 
une  erreur.  De  par  les  circonstaiH:es  et  de  par  la  politique  allemande  nous 
devons  rester  seuls  face  à  face  avec  l'Angleterre. 

Nous  aurons  donc  à  régler  seuls  avec  elle  les  questions  relatives  à  la 
liberté  de  navigation  du  Ni^'er  et  surtout  à  la  délimitation  des  territoires 
de  la  boucle  du  Niger.  Cette  délimitation  est  aujourd'hui  la  principale 
préoccupation  du  Foreign  Office  et  du  quai  d'Orsay,  l^s  renseignements 
les  plus  autorisés  nous  montrent  lord  Salisbury  comme  étant  extrêmement 
désireux  d'en  fiuiraveccette  question.  Son  ambassadeur  à  Paris,  ainsi  que 
IL  flanotaux,  manifestent,  paraît-il,  la  volonté  énergique  de  trouver  les 
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ba^es(l*uu  accord.  M.  Hanotaux  et  sir  Edmond  Monson  ont  pris  eux-mêmes 
en  mnin  ïes  uéfociations  relatives  à  cet  accord.  A  vrai  dire,  un  tel  arran- 
gement ne  parait  pas  facile.  Les  Franraiî»  qui,  depuis  un  an,  ont  occupé  à 
peu  près  touto  la  zone  litigieuse,  ont  intérêt  à  ce  que  le  principe  de  i'uti 
po.uidt*lift  ^oW  admis  et  à  jouir  du  bénéfice  du  premier  occupant,  tandis 
que  rAngloterre,  qui  a  à  faire  valoir  sur  plusieurs  de  ces  pays  des  traités 
datant  do  ll^aLi,  de  1890,  de  1891,  soutiendra  que  ces  droits  n'ont  pu  être 
dimtûuéfi  par  lo  fait  que  les  Français  ont  occupé  ces  pays.  Mais  ce  qu'il  y 
a  de  plu*i  ^tranpe,  c'est  que  Ton  commence  les  négociations  à  Paris  en  pré- 
s«'iitanl  tiB  projet  d'accord  et  qu'on  fait  là-bas,  sur  le  Niger,  des  prépa- 
ralifs  Jliostiliiés.  Ainsi  des  troupes  françaises  ont  quitté  Porto-Novoet 
anf  îUiciiit  Ni  khi  et  l'on  parle  de  l'envoi  de  nouvelles  Iroupes  sénégalaises 
dans  cMte  r^^gion.  D'autre  part,  une  troupe  de  Haoussas  anglais  s'est  rendue 
dans  le  lïîiriba,  dans  le  pays  même  que  vise  l'expédition  française. 

ActucllemeiU^  il  a^Mfl/re  mille  hommes  de  troupes  dans  le  Lagos  et 
dans  ririti^iieur  de  la  Côte-d'Or.  On  sait  aussi  que  le  capitaine  Lugard, 
rappeté  luuiîquement  du  fin  fond  de  l'Afrique  Australe  par  les  ordres 
tét^'^rapljiqueïî  du  gouvernement,  est  chargé  d'une  mission  dans  l'Afrique 
Ot.'L'ii]t*ntîile. 

Quti  signilient  ces  envois  de  troupe  si  nombreux  dans  la  Boucle  du 
Niger  /  Tandis  que  lord  Salisbury  négocie  avec  nous,  M.  Chamberlain 
poiisseratt-il  ù  une  rupture  ?  Serait  il  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  faire 
d'une  disctuslou  territoriale  une  sérieuse  querelle  internationale  dans  le 
cm  DU  la  Commission  ne  pourrait  aboutir  à  une  conclusion  satisfaisante  ? 
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xanfif  df}^  rohymes.  — Les  conséquences  si  graves  qu'entraîne  la  récente 
tlr^i  ihion  lîu  llonseil  d'Etat  relative  à  la  situation  des  médecins  et  des 
oomcn issu i l'es  des  colonies  commencent  déjà  à  apparaître  en  ce  qui  con- 
ceni^  le  mt>dcî  de  recrutement  des  médecins  coloniaux.  Le  Conseil  d'Etat 
ayant  rel^t^è  la  qualité  d'officiers  aux  médecins  coloniaux,  ces  derniers 
qtii  sortent  de  TEcole  de  médecine  navale  de  Bordeaux  au  même  titre  et 
m\  nirrnf  tenqis  (jue  leurs  camarades  de  la  marine  doivent  être  astreints 
au  service  militaire,  malgré  leur  sortie  d'une  Ecole  militaire,  malgré  le 
prognimrae  île  cette  Ecole  et  l'engagement  qu'ils  ont  signé,  alors  même 
q\Xih  n'ont  rompu  aucun  engagement.  A  un  autre  point  de  vue  les  méde- 
cin?^  des  colorui's  n'auront  plus  à  être  recrutés  dans  les  écoles  de  méderine 
nnvah4  iiv  ïWr^î,  Hochefort,  Toulon  et  Bordeaux.  On  se  demande  drs  lors 
f1l  est  uiili'  (!''  '  onservei-  pour  le  seul  service  des  jeunes  médecins  de  la 
iiJiuim^  iiilnnt  irécoles  militaires  et  il  est  vraisemblable  (juc  la  Marine 
sera  uh!ijHft*y  d'en  supiuiiner  plusieurs. 

L'n  décret  vitînt  d'être  rendu  qui  réorganise  l'administration  du  Congo 
irau<;ai§.  iusipfici  la  haute  administration  du  Congo  était  dévolue  au 
commissaire  général  du  gouvernement,  au  lieutenant-gouverneur,  au  direc- 
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leur  de  Tintérleur  et  au  commissaire  du  gouvernement  dans  TOubanghi  ; 
mais  les  rapports  de  ces  fonctionnaires  entre  eux  n'avaient  jamais  élt^bien 
nettement  définis.  Un  tel  état  de  choses  était  un  obstacle  non  seulement  à 
la  bonne  harmonie  des  pouvoirs,  mais  au  développement  économique  de 
la  colonie.  M.  Lebona  voulu  trouver  un  remède  à  cette  situation  en  fai- 
sant signer  le  décret  du  28  septembre  1897.  Aux  termes  de  ce  décret,  le 
commissaire  général  du  gouvernement  nomme  tous  les  fonctionnaires  et 
agents  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  local,  à  Texception  de  ceux  dont 
la  nomination  est  réservée  par  décret,  soit  au  chef  de  PEtat,  soit  au 
ministre  des  Colonies  ;  il  est  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses  du  budget 
local.  La  direction  de  Tintérieur  est  supprimée  et  est  remplacée  par  un 
secrétariat  général  fonctionnant  dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets 
organiques  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte- d*I voire  et  du  Dahomey  et 
comportant  un  service  spécial  des  affaires  indigènes.  Le  gouverneur  géné- 
ral sera  assisté  d'un  Conseil  d'administration  composé  du  secrétaire  géné- 
ral, du  chef  du  service  de  santé,  de  l'administrateur,  chef  des  affaires 
indigènes  et  de  deux  habitants  notables  de  la  colonie.  Cette  dernière  dis- 
position sera  pour  plaire  à  tous  ceux  qui  voient  dans  les  colonies  autre 
chose  qu'un  pays  à  administration. 


M.  Lebon  a  voulu  utiliser  les  derniers  jours  des  vacances  pour  se  rendre 
au  Sénégal  inaugurer  le  pont  Faidherbe.  11  en  a  profité  pour  aller  plus 
loin  et  a  visité  Rayes,  la  capitale  du  Soudan  français.  C'est  là  aussi  que  se 
trouve  la  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  qui  finira,  un  jour  ou  l'autre,  par 
rejoindre  le  Niger  navigable,  chemin  de  fer  fameux  où  nous  avons  en- 
glouti tant  d'argent,  dont  la  construction  a  été  souvent  interrompue  et  qui 
avance  si  péniblement.  Nous  n'oserons  pas  demander  pour  nos  colonies 
un  peu  de  cette  liberté  et  de  cette  décentralisation  dévolues  si  largement 
aux  colonies  anglaises  ;  nous  souhaitons  seulement  qu'aucune  entrave  ne 
soit  apportée  à  leur  développement  économique.  Dans  ces  derniers  temps 
diverses  mesures  ont  été  prises,  qui  ne  paraissent  pas  avoir  satisfait  nos 
commerçants  et,  de  tous  les  côtés,  des  renseignements  nous  parviennent 
qui  nous  présentent  la  situation  économique  de  nos  colonies  sous  un  as- 
pect peu  brillant.  Les  plaintes  s'élèvent  de  partout. 

,1  la  côte  d'Ivoire  notamment,  les  maisons  de  commerce  qui  y  sont  éta- 
blies viennent  de  protester  contre  les  taxes  spéciales  dont  le  gouverne- 
ment vient  de  les  frapper  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  au 
paiement  de  l'indemnité  accordée  à  la  Compagnie  française  de  Kong.  On 
sait  i|ue  M.  Delcassé,  ministre  des  Colonies,  avait  accordé  à  cette  compa- 
gnie une  sorte  de  monopole  sur  l'exportation  des  bois  de  la  côte  d'Ivoire. 
Ce  monopole  ne  fut  pas  du  goût,  on  le  conçoit,  des  maisons  de  commerce 
qui  se  livraient  depuis  longtemps  à  ce  genre  d'exploitation.  Le  gouverneur 
Binger  appuya  leurs  revendications,  assez  plausibles  d'ailleurs,  et  le  dé- 
cret de  concession  fut  rapporté  par  M.  Chautemps,  successeur  de  M.  Del- 
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caâsê.  Mais  la  Compagnie  de  Kong,  n'acceptant  pas  sa  déchéance,  en  appela 
awCoriseil  d'État.  L'Administration  des  colonies  a  été  condamnée.  Elle  doit 
pay^r  aujourd'hui^  en  échange  du  monopole  que  veut  bien  abandonner  la 
Compagnie  de  Kong,  1.300.000  francs  à  cette  Compagnie  et  elle  cherche  à 
trouver  cette  somme  en  frappant  de  nouveaux  impôts  sur  les  négociants. 
Ceux-ci  devront  solder  la  carte  à  payer  sous  la  forme  d'une  patente  an- 
îmellf  de  deux  mille  francs  et  d'un  droit  d'exportation  de  sept  francs  par 
bi]U\  iTarajou.  Ainsi,  non  seulement  les  négociants  sont  victimes  des  er- 
reurs lie  l'Administration,  mais  ils  doivent  encore  payer  les  dépenses  en- 
ttalJiéiïs  par  ces  erreurs.  Ajoutons  que,  pour  le  cas  spécial  qui  nous  occupe, 
ce  d  rott  de  patente  de  deux  mille  francs  appliqué  aux  négociants  pourra 
être  d'une  importance  relative  pour  les  grandes  maisons,  mais  qu'il  en- 
trai nem  la  ruine  pour  les  petits  commerçants. 

Au  r:ongo  français,  c'est  la  question  de  sécurité  qui  est  la  plus  impor- 
tante du  moment.  Un  convoi  de  la  Société  du  Haut-Ogooué  a  été  attaqué 
par  les  Pahouins  sur  le  haut  du  lleuve.  Un  combat  acharné  a  eu  lieu  et  les 
deux  partis  ont  eu  chacun  une  quarantaine  de  tués.  Ces  conflits  que  di- 
verses lettres  de  commerçants  au  Congo  laissaient  prévoir,  ne  sont  que  le 
ri^siîltat  de  la  situation  créée  par  la  fermeture  du  Haut-Ogooué.  Ils  ne  tar- 
derais ni  pas  à  prendre  un  caractère  de  gravité  réelle  si  le  nouveau  gou- 
verneur du  Congo,  M.  de  Lamothe,  dont  les  vues  larges  sont  connues,  ne 
portail  son  attention  sur  l'ouverture  de  cette  région  au  commerce,  ouver- 
turp  dotit  ne  voulait  pas,  paraît-il,  entendre  parler  M.  de  Brazza. 

-4  ta  Martinique.  —  Les  nouveaux  tarifs  qui  viennent  d'être  appliqués  sur 
les  m''la^ses  étrangères  suscitent  diverses  protestations  à  la  Martinique  de 
Ja  parr  d'une  classe  intéressante  d'usiniers.  D'après  ces  derniers,  Papplica- 
tîoQ  dv.  L-e  droit  aurait  pour  conséquence  la  fermeture  de  leurs  distilleries; 
le  budget  local  y  perdrait  500.000  francs  de  recettes,  les  caboteurs  qui 
allaient  dans  les  colonies  anglaises  chercher  les  matières  premières  né- 
cessaires à  cette  industrie  seraient  obligés  de  désarmer,  et  les  marins  qui 
Tuonr  tient  ces  navires  resteraient  dans  l'inaction  comme  les  nombreux 
ouvriers  des  usines  fermées.  Le  contrecoup  de  ces  mesures  ne  tarderait 
p^s  lia  illeurs  à  se  taire  sentir  dans  la  métropole.  Les  ports  du  Havre, 
Nante:^,  Bordeaux  et  Marseille  y  perdraient  le  courant  d'affaires  qu'entre- 
ieiiail  sur  ces  places  l'importation  du  rhum  fabriqué  par  nos  distilleries  et 
eu  lin.  par  suite  de  la  disposition  des  rhumeries  qui  procureat  au  com- 
merce des  moyens  de  remises  importants  par  les  traites  qu^elles  lui  of- 
frent, le  taux  du  change  serait  amené  fatalement  à  monter. 

Homme  on  le  voit,  le  concert  des  protestations  et  des  récriminations  est 
unaiumt'. 

ROUIRE. 
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VIE  POLITIOllE  ET  PARLENEmiRE  A  L  ETRANGER 


I.    —   ALLEMAGNE 

Par  le  D^  C.  MONTANUS 

lo  Chronique  politique  et  parlementaire. 

Lorsque  la  dernière  session  parlementaire  a  été  close,  la  situation  politi- 
que intérieure  de  rAllemagne  pouvait  se  résumer  ainsi  :  on  s'était  efforcé 
de  restreindre,  autant  que  possible,  les  droits  constitutionnels  élémentaires 
et  de  résister  à  leur  extension,  quand  bien  même  Tesprit  du  temps  les  im- 
posait. 

Ces  deux  tendances  se  sont  manifestées  par  la  présentation  de  la  loi 
sur  les  associations  à  la  Diète  de  Prusse,  loi  qui  a  échoué,  non  sans  peine, 
par  suite  de  la  coalition  des  gauches  réunies  et  du  centre,et  par  Tinsuccès 
du  prince  Hohenlohe,  chancelier  de  TEmpire,  qui  ne  put  réussir  à  pré- 
senter un  projet  de  code  militaire  conforme  aux  principes  de  la  jurispru- 
dence moderne. 

En  même  temps  que  ces  menaces  contre  les  droits  garantis  au  peuple 
par  la  constitution,  on  vit  se  produire  les  attaques  des  conservateurs,  et 
surtout  des  agrariens,  représentants  d'une  classe  peu  nombreuse,  mais 
très  influente,  et  dont  Faction  prépondérante  à  la  Cour  et  dans  la  bureau- 
cratie cherchait  non  sans  succès  à  subordonner  les  intérêts  généraux  de 
l'état  à  ceux  d'une  minorité  restreinte  de  grands  propriétaires.  Le  caractère 
menaçant  de  ces  faits  a  influé  sur  la  formation  des  partis  et  sur  leur  posi- 
tion réciproque  :  c'est  ainsi  que  Ton  a  vu  se  produire  une  sorte  de  rappro- 
chement significatif  entre  le  parti  socialiste  et  le  parti  bourgeois  de  Toppo- 
sition. 

Sous  rimpression  des  dangers  assez  graves  qui  menaçaient  les  droits 
élémentaîi*es  constitutionnels  par  suite  de  la  présentation  de  la  loi  sur  les 
associations,  des  voix  autorisées  socialistes  s'élevèrent  pour  dénoncer  le 
danger  de  Tabstention  dans  les  élections  aux  diètes  de  chaque  état  et  sur- 
tout à  la  diète  de  Prusse. 

Cette  politique  d'abstention  avait  été  toujours  suivie  dès  le  commence- 
ment du  mouvement  socialiste  pour  deux  raisons  surtout;  d'abord  par  ce 
que  le  système  électoral  des  trois  classes  rendait  impossible  tout  succès  pra- 
tique des  socialistes,  et  ensuite  par  ce  que  tous  les  partis  bourgeois,  même 
les  partis  d'opposition  libérale,  étaient  regardés  comme  formant  une  seule 
masse  réactionnaire  vis  à  vis  de  laquelle  on  ne  pouvait  admettre  aucune 
distinction  et  qu'il  fallait  combattre  sans  exception. 
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Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  du  parti  socialiste,  cette  opinion  extrême 
s*AlN*nuîi  |»euî\peu  et  changea  lorsqu'on  eut  compris  que  l'opposition  libé- 
rale dcv  puaiî  elle  aussi  impuissante  à  résister  aux  projets  de  loi  réaction- 
naire, ^^  gai  f?  m  eut  dangereux  pour  le  prolétariat. 

Cest  pourquoi  dans  le  congrès  socialiste  Je  Hambourg,  on  a  proposé 
d^abolir  la  décision  adoptée  au  congrès  de  Cologne  d'après  laquelle  on  fai- 
Haîi  un  devoir  à  tous  les  électeurs  soctalistes  de  ne  pas  participer  aux  élec- 
iionià  pour  la  diète  prochaine.  Cette  proposition  a  été  adoptée  malgré  l'op- 
position d'une  minorité  imposante  guidée  par  Liebknecht,  ce  vétéran  des 
socia[i Sites  qui  protestait  en  voulant  se  placer  au  vieux  point  de  vue  de  la 
lutte  ïibsolue  il<5s  classes. 

Celte  décision  est  d'une  grande  importance  bien  qu'on  ne  puisse  pas 
encore  eu  apprécier  tous  les  effets,  car  elle  signifie  que  sans  effacer  Tan- 
lagonisme  qui  existe  dans  le  domaine  social,  les  socialistes  et  les  libéraux 
peuvent  eu  s'al liant  tenir  front  à  leurs  adversaires  sur  le  terrain  politique, 
citr  la  fai^blesse  dt3s  libéraux  était  due  surtout  à  leur  situation  qui  les  met- 
tait dans  l'obligation  de  combattre  sur  deux  fronts  et  d'avoir  pour  adver- 
saires les  conservateurs  et  les  socialistes  à  la  fois. 

Hc^puis  lors,  la  situation  politique  a  sensiblement  changé,  car  le  Gou- 
veinement  a  réussi,  en  apparence  au  moins,  à  atténuer  les  reproches 
qui  lui  étaient  adressés  d'obéir  à  des  tendances  réactionnaires  en  re- 
tardant la  réforme  du  code  de  procédure  pénale  militaire, 

Vn  projet  a  "'té,  en  effet,  présenté  au  parlement  de  l'Empire.  A  la  vé- 
ritét  ce  projet  ne  donne  pas  encore  satisfaction  complète  à  tous  les  prin- 
cipes Juridiques  modernes,  qui  devraient  régir  un  code  criminel  même 
dfUis  le  domaine  militaire. 

l*our  dnnner  une  idée  des  changements  apportés  par  le  projet  du  nou- 
veau code,  n^ius  allons  donner  un  résumé  de  quelques  dispositions  : 


Principf^s  en  vigueur  dans  le  code 
acfwt  de  procédure  militaire  de 
lu  Pniëse, 
I.  luslniï^tion  écrite  et  secrète. 


2.  Oan^  ritistruction,  un  seul 
Juge  cumule  les  attributions  du 
ministère  public  et  de  défenseur 
de  i*aL'tiUsi^ 

A,  Ih'^igjmlifiu  des  juges  de  cas 
tu  c;i3. 

4.  Lirrulaliou  de  la  défense  par 
riulr^rvctîtiou  il'un  tiers. 

5,  Syélèm**  des  preuves  formelles 
légale^;  du  cade  de  procédure. 


Disposition  du  nouveau  code. 


1.  Instruction  orale  et  publique 
conformément  aux  dispositions  du 
code  de  Bavière. 

2.  Désormais,  les  attributions  du 
juge,  du  ministère  public  et  des 
défenseurs  seront  distinctes. 

3.  Stabilité  des  tribunaux  dans 
toutes  les  instances. 

4.  Droit  de  défense  illimité  s'il 
s'agit  de  faits  délictueux,  même 
avec  l'intervention  des  avocats. 

5.  Liberté  des  preuves. 
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6.  Les  juges  se  prononcent  d'après 
le  système  des  classes  qui  n'est  pas 
irréprochable. 

7.  Refus  à  Taccusé  des  moyens 
ordinaires  de  défense. 


6.  Valeur  égale  pour  la  voix  de 
chaque  juge. 


8.  Les  décisions  des  juges  n'é- 
taient pas  définitives  avant  leur 
confirmation. 


9.  Multiplicité  des  tribunaux  mi- 
litaires et  de  la  procédure  dans  les 
différents  cas,  avec  procédure  spé- 
ciale aussi  bien  en  campagne  que 
dans  les  garnisons. 


7.  Admission  des  moyens  de  dé- 
fense d'après  les  dispositions  du 
code  de  procédure  criminelle  or- 
dinaire. Admission  des  réclama- 
tions, des  appels  et  de  la  révision. 
Droit  d'appel  plus  étendu  que  dans 
la  procédure  civile.  Etablissement 
d'un  ordre  complet  d'instance. 

8.  Décision  définitive  des  juges 
sur  la  question  des  faits  et  sur  la 
peine.  Indépendance  complète  des 
tribunaux  appelés  à  prononcer.  En 
temps  de  paix  la  confirmation  n'ar- 
rête pas  les  effets  de  la  sentence, 
mais  elle  est  seulement  un  acte  ju- 
ridique basé  sur  le  droit  de  grâce. 

9.  Une  procédure  unique  pour 
toute  l'armée  et  la  marine  alle- 
mandes. A  la  tête,  se  trouve  le  tri- 
bunal militaire  de  l'Empire  qui  as- 
sure l'interprétation  et  l'application 
uniforme  des  lois,  de  manière  que 
le  sentiment  de  l'unité  et  de  l'ho- 
mogénéité se  trouve  fortifié  dans 
tous  les  rangs  de  l'armée. 

10.  Enfin,  on  se  propose  d'har- 
moniser le  code  de  procédure  pé- 
nale militaire  avec  le  code  de  pro- 
cédure civile  dans  les  cas  d'erreur 
judiciaire. 

Dans  cet  aperçu,  on  n'a  pas  tenu  compte  d'une  série  de  dispositions 
qui  neutralisent  et  rendent  en  parties  illusoires  les  améliorations  qui  se 
trouvent  formulées  dans  le  projet  du  nouveau  code. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  admis  la  publicité  de  la  procédure;  on  a 
cependant  énuméré  un  grand  nombre  de  cas  exceptionnels  où  la 
publicité  doit  être  exclue  pour  des  raisons  de  discipline.  En  outre,  les 
avocats  civils,  à  la  vérité  sont  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux,  dans 
les  procès  criminels,  mais  on  y  trouve  des  dispositions  qui  établissent 
nu  choix  parmi  eux,  dans  le  but  d'assurer  aux  juges  militaires  la  plus 
grande  liberté  d'action. 

C'est  pourquoi  la  gauche  et  le  centre  gardent  vis-à-vis  du  projet  une 
défiance  significative  et  son  succès  est  plus  qu'incertain,  d'autant  plus 
qu'âne  question  importante  de  droit  fédéral  reste  à  résoudre.  Dans  le 
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projet,  en  effet,  on  établit  une  cour  suprême  de  juridiction  pénale  mili- 
taire, b'étendant  à  toute  rAIlemagne  ;  la  Bavière  cependant  possède 
aujourd'hui  non  seulement  une  cour  suprême  militaire,  mais  aussi  un 
code  de  procédure  pénale  militaire  ayant  une  base  juridique  moderne. 
On  s'expHque  dès  lors  qu'elle  hésite,  non  sans  raison,  à  retioficer  à  son 
autonomie,  dans  la  crainte  devoir  empirer  l'état  de  choses  qui  existe 
aujourd'hui. 

Cette  question  de  l'autonomie  de  la  Bavière  pour  le  moment  est  encore 
ouverte,  mais  l'on  prévoit,  qu'elle  soulèvera  de  grandes  difficultés  lors  du 
vote  dt^initif  de  la  toi. 

Bien  pl»3  encore  que  le  code  de  procédure  pénale  militaire,  le  projet 
relatif  à  la  flotte  divise  le  monde  politique.  Si  on  examine  le  projet,  on 
voit  de  suite  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  dans  le  cas  présent  d'une 
augmentation  impartante  de  la  flotte. 

Depuis  l'avènement  au  tr6ne  de  l'empereur  actuel,  on  a  toujours  vu 
surgir  des  projets  relatifs  à  l'aup^mentation  de  la  flolte  in-compalibles  avec 
les  idées  constitutionnelle*  d'après  lesquelles  le  centre  de  gravité  de  la 
puissance  de  l'Allemacne  se  trouve  dans  son  armée. 

L'opinion  publique  a  été  bien  souvent  émue  et  inquiétée  de  ces  proj«3ts, 
car,  malgré  les  démentis  du  gouvernement,  ces  projets  trouvaient  toujours 
de  la  faveur,  et  de  fappai  dans  les  spht^res  les  plus  hautes.  L'amiral  Tir- 
pitz,  l'inspiraletir  de  ces  plans,  se  trouve  depuis  quelques  mois  à  la  léte 
du  ministère  de  la  mariwe.  C'est  lui  qui  a  élaboré  et  présenté  au  Parle- 
ment le  projet  de  l'augmentation  de  la  flotte. 

Ce  projet,  en  raison  surtout  de  l'augmentation  des  dépenses  pour  la 
flotte,  impose  au  Pâuriement  des  charges  importantes.  Mai»  il  renferme 
une  disfWsiLion  capitale  qui  a  pour  but  de  rendre  indépendante  de 
l'approbation  annuelle  du  parlement  les  dépenses  nécessaires  à  la  forma- 
tion de  la  flotte,  ainsi  qu'on  Pavait  fait  jadis  pour  1  armée.  Le  budget  des 
dépenses  serait  voté  pour  sept  ans,  ce  qui  serait  un  pendant  du  septennat 
militaire  dont  le  rejet  en  iSSl  avai*  amené  la  dissolution  du  Parlement. 

On  sait  maintenant  que  le  septennat  devait  alors  servir  au  prince  de 
Bismarck  pour  contrecarrer  les  projets  des  partis  d'opposition  et  les 
affaiblir  autant  que  possible,  dans  l'espoir  qu'un  appel  aru  patriotisme, 
suffirait  à  faire  oublier  à  la.  masse  des  électeurs  la  crainte  de  la  réaction. 

11  paraît  (ju'avec  le  septennat  de  la  flotte,  on  veut  suirre  une  tactique 
identique,  dans  l'espoir  qu'étant  repoussé,  il  y  aurait  lieu  à  de  nouvelles 
élections.  Etant  donné  le  loécontentemenl  général  deuis  le  pays,  elles 
amèneront  peut-être  une  défaite  complète  du  gouvernement,  à  moins  qu'on 
ne  songe,  en  faisant  appel  au  chauvinisme,  à  paralyser  les  craintes  de  la 
réaction  Les  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  politique  étrangère  pa- 
raissent conseiller  aujourd'hui  cette  tactique,  car,  alors  même  que  l'expé- 
dition de  Chine  aurait  un  tout  autre  but  que  celui  de  protéger  des  inté- 
rêts menacés,  il  est  hors  de  doute  que  toute  cette  mise  en  scène  est  des- 
tinée à  venir  en  aide  aux  prétentions  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
les  projets  relatifs  à  la  flotte. 
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Dand  ces  conditionâ,  tous  les  événements  qui  se  produiraient  en  Extrême- 
Orient  auraient  leur  répercussion  sur  la  politique  intérieure  de  l'empire, 
de  telle  sorte  qu'à  l'heure  actuelle  on  ne  saurait  prévoir  Tissue  ni  du  projet 
relatif  à  la  flotte,  ni  celui  de  la  campagne  parlementaire. 

Il  ressort  des  discussions  parlementaires  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  que 
le  centre  est  disposé  à  donner  au  gouvernement  Tappui  le  plus  large  par 
rapport  au  projet  de  la  flotte,  pourvu  qu'on  n'insiste  pas  sur  la  question 
du  septennat,  tandis  que  la  gauche  avancée  s'y  oppose  et  se  refuse  à  con- 
sentir à  la  construction  de  nouveaux  navires. 

Parmi  les  autres  projets  qui  ont  été  importaots  présentés  au  Parlement, 
nous  mentionnerons  celui  qui  propose  une  indemnité  à  accorder  aux  tic^ 
times  des  erreurs  judiciaires. 

En  dehors  de  cette  loi,  qui  n'a  pas  abouti,  d'autres  projets  de  loi  ont 
été  soumis  au  Parlement  dans  le  but  de  préparer  l'unité  législative  qui,  h 
partir  de  1900,  doit  être  établie  partout  dans  l'Empire  sur  la  base  du  code 
civil 

2^  Lois  votées. 

Empire. 

Tarifs.  —  Loi  concernant  Ip  service  des  tarifs  et  le  classement  des  différentes 
localités  (du  26  juillet  1897  . 

Arts  et  métiers.  —  Bulletin  des  loin  de  VEmphr  (\<»  36).  Loi  rftconnaissant  l'or- 
donnance des  arts  et  métiers  ;2f)  juillet  .  (X*  1^7.^ 

Extradition.  —  Traité  entre  l'Empire  et  les  Pays  Bas,  23  octobre  1897. 
|N«  42.) 

Traité  de  commerce.  —  Notification  déclarant  que  le  traité  de  commerce 
avec  Gostii-Rica  n'est  pas  en  vigueur,  1*'  décembre.  ,N°  5.) 

3°  Lois  en  préparation. 

Flotte  (1).  —  Imprimés  du  Parlement.  fN»  11.) 

Code  de  procédure  pénale  militaire.  (N"  6.) 

Budget.  (N°'7,  8,9et  10.) 

Droit  international  privé.  —  Convention  entre  l'Allemagne,  la  Belgi(iue,  la 
France,  l'Espagne,  Tltaiie,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  le  Portugal,  la 
Suisse,  la  Suède,  la  Norvège  et  les  Pays-Bas.  (N"  15.) 

Juridiction  honoraire,  (N"  21.) 

Erreurs  judiciaires.  —  Projet  de  loi  pour  indemniser  les  individus  acquittés 
dans  les  procès  en  reprise  d'instance.  (N*»  22). 

fl)  Eii  voici  les di<îpo9itions  principales  : 

I.  Effectif  de  11  (fMte.  —  L'effectif  d«  la  flotte  allomaude  eu  debcirs  de»  torpilleurs,  des  naviros 
é<»l«4,  drs  navires  ingéiueur&  et  de»  canonnières  prêtes  à  prendre  la  nior  est  (établi  comme  il 
suit  : 

17  Tni<i!^am  de  figne  ;  8  cumtes/'s  pour  la  défeuse  des  c&tes  ;  0  grands  croiseurs  ;  2f\  petits. 

Comme  matériel  de  r/»serve  :  t  vaisseaux  do  ligne;  3  grands  croi*»curs  ;  4  petits. 

Parmi  ces  navires  existants  ou  en  construction  au  !•'  avril  doivent  être  compris  dans  relTectif  : 
li  vaisseaux  de  ligne;  8  vaisseaux  cuirassés  pour  la  défense  des  côtes  ;  10  grands  croiseurs  ; 
a  petits. 

II.  Effectif  de  service,  —  Les  moyens  pour  entretenir  l'effectif  de  service  de  la  flotte  nationale 
doivent  ûgurer  daas    le  budget  seulement  pour   une  somme  suffisante. 

«.  A  la  constitution  de  formation  active  :  9  vaisseaiux  de  ligne  ;  i  grands  croiseurs  ;  6  petit'*. 

h.  <^ororae  cadre  4e  1» fonnatiou de  réserve:  1  vaisseau ^do  ligue;  4  cuirassés  pour  la  défense  des 
côtes  ;  t  grands  croiseurs  ;  5  petits. 

c.  Pour  activer  une  formation  de  réserve  pour  U  dorée  â&  deux  mois  ;  3  ▼ftissoMX  de  ligne  ou 
▼iHMAUx  cuiAMéa  pour  U  défense  des  edtcs. 


-r^.-"\ 
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Jésuites  —  Proposition  Hompesch  relative  h  rabrogation  de  la  loi  qui  défend 
Tordre  des  Jésuites.  (N*  24.) 

Alsace-Lorraine.  —  Proposition  Charton  pour  Tabolition  des  lois  exception- 
nelles en  Alsace-Lorraine.  (N"  25-27.) 

Arts  et  métiers.  —  Proposition  Barremann  pour  abroger  Tordonnance  des 
arts  et  métiers.  (N»  28.) 

Liberté  d'association.  —  Proposition  Barremann.  (N«  29.) 

Codes  de  procédure  civile  et  pénale.  —  Proposition  Reutelin,  en  vue  de 
modifier  et  compléter  les  codes  de  procédure  civile  et  pénale.  (N**  33,  61  et  67.) 

Proxénétisme.  —  Proposition  du  prince  d'Arenberg  dans  le  but  d'aggraver 
les  dipositions  qui  frappent  la  débauche  et  le  proxétisme.  (N"  35.) 

Serment  judiciaire.  —  Proposition  Von  Saliscb,  pour  régler  d'une  manière 
nouvelle  la  prestation  du  serment  judiciaire.  (N®  36.) 

Protection  du  travail.  —  Proposition  Von  Heyl  relative  à  la  protection  du 
travail  dans  Tindustrie  domestique.  (N"  37.) 

Droit  d'association  et  de  coalition.  —  Proposition  Auer  pour  donner  plus 
d'extension  au  droit  d'association  et  de  coalition.  (N»  39.) 

Liberté  électorale.  —  Proposition  Barth  pour  assurer  la  liberté  électorale. 
(No  53.) 

Margarine.  —  Propo?ition  Richert  pour  modifier  la  loi  sur  la  margarine. 
(No  54.) 

Réserves  familiales.  —  Proposition  de  Lutz  concernant  un  projet  de  loi  sur 
les  réserves  familiales  (Ileimstaetle). 

Saccharine.  —  Proposition  von  Plootz  et  Paasche  pour  établir  un  droit  sur  la 
saccharine  (N"'  59  et  69.) 

A  ssociations  professionnelles.  —  Proposition  de  loi  de  Schneider  sur  Tin- 
scriplion  des  associations  professionnelles.  (N»  40.) 

Abattage  des  animaux.  —  Proposition  Liebermann  concernant  l'abattage 
des  animaux  destinés  à  la  boucherie. 

Juifs  étrangers.  —  Proposition  Liebermann  sur  l'immigration  des  Juifs  étran- 
gers. (N»  66.) 

FaUlite.  —  Proposition  Rintelen  pour  modifier  l'ordonnance  en  matière  de 
faillite.  (No  78.) 


I.  —  AUTRICHE 

Par  M.  le   D^  GUSTAVE    KOLMER 

La  monarchie  austro-hongroise  se  trouve  en  pi'ésence  d'une  crise  très 
grave  dont  on  ne  peut  prévoir  le  dénouement.  A  en  juger  par  les  motifs 
qui  TonL  provoquée,  on  pourrait  croire  que  la  crise  va  modilier,  et,  peut- 
être  même,  faire  disparaître  tout  à  fait  la  Constitution  de  J867,  afin  d'éta- 
blir sur  les  ruines  de  la  Constitution  dualiste  austro-hongroise  deux  États 
séparés,  sans  union  réelle  aucune,  sans  autre  lien  que  celui  d'un  souve- 
rain commun. 

Si  la  monai'chle  a  été  réduite  à  cette  extrémité,  on  le  doit  au  comle 
Badeni,  président  du  Conseil  des  ministres,  qui,  le  28  novembre  dernier, 
à  la  suite  des  manifestations  bruyantes  du  peuple  réclamant  sa  démission, 
a  été  obligé  d'abandonner  le  ministère. 

Comme  un  dilettante  peu  habile  qui  joue  avec  des  armes  à  feu,  le 
comte  Badeni  a  joué  dans  l'Autriche  polyglotte  avec  la  question  des  lan- 
gues* Tous  ses  prédécesseurs  avdent  toujours  traité  cette  question  avec  la 
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plus  grande  prudence.  Jusqu'ici,  tous  les  cabinets  autrichiens  avaient 
échoué  ;  chaque  nouveau  gouvernement  avait  tenté,  sans  succès,  d'a- 
doucir les  antagonismes  nationaux  qui  existent,  surtout  en  Bohême,  entre 
les  Tchèques  et  les  Allemands.  Les  Tchèques  étant  des  fédéralistes,  cher- 
chaient en  Bohême  aussi  bien  qu'en  Moravie  et  en  Silésie  à  l'emporter  sur 
la  race  allemande.  Peu  à  peu,  ils  ont  pénétré  dans  les  territoires  jus- 
qu'alors habités  exclusivement  par  les  Allemands  et  ont  réclamé  pour  eux 
la  création  de  nouveaux  districts. 

Cependant,  pour  pouvoir  exercer  la  domination  nationale  qu'ils  récla- 
maient, il  a  manqué  aux  Tchèques  jusqu'ici  une  base  légale.  Le  Parlement 
central  à  Vienne,  où  toutes  les  nationalités  de  l'Autriche  luttent  pour  la 
prépondérance  nationale,  n'avait  pu  jusqu'ici  voter  une  loi  de  ce  genre. 
Tant  que  les  Allemands  ont  eu  la  majorité  au  Parlement  et  que  les 
Tchèques  se  sont  abstenus  de  toute  action  politique,  les  Allemands  n'ont 
pas  eu  le  courage  de  déclarer  que  la  langue  allemande  était  légalement 
la  langue  de  l'État.  La  Constitution  proclamait  l'égalité  de  toutes  les  na- 
tionalités, mais  dans  la  vie  pratique  cette  disposition  de  principe  ne  pou- 
vait suffire.  Chacune  des  huit  races  différentes  de  l'Autriche  ne  voulait 
pas  seulement  son  autonomie  en  ce  qui  touche  l'école,  les  fonctions  pu- 
bliques, l'église,  la  vie  publique,  le  commerce  et  l'industrie,  mais  chacune 
d'elles  luttait  encore  pour  élargir  sa  sphère  d'influence  aux  dépens  des 
autres. 

Chaque  gouvernement  qui  avait  à  résoudre  dans  le  Parlement  une  des 
questions  politiques  importantes  cherchait  à  gagner  les  voix  des  députés 
des  différentes  nationalités  au  moyen  de  concessions  dans  le  domaine  na- 
tional. Tantôt  l'État  se  chargeait  des  frais  nécessaires  pour  entretenir  une 
t^coie  nationale,  tantôt  il  cherchait  à  augmenter  la  bureaucratie  nationale 
dans  chaque  pays  ou  même  à  appuyer  des  institutions  ayant  un  caractère 
national. 

Au  moyen  de  cette  politique  nationale  du  gouvernement,  les  Allemands 
qui,  jusqu'au  commencement  de  l'ère  constitutionnelle,  avaient  été  pré- 
pondérants en  Autriche,  ont  été  refoulés  de  tous  les  pays  à  langues  mé- 
langées où  ils  ne  se  trouvaient  qu'en  nombre  restreint.  C'est  ainsi  qu'en 
Galicie,  les  Polonais  ont  chassé  tout  ce  qui  était  allemand  et  fortifié  leur 
domination  sur  les  Ruthènes,qui,  numériquement,  y  occupent  la  deuxième 
place.  Dans  la  Carniole,  les  Allemands  ont  été  aussi  presque  entièrement 
chassés  du  pays.  Dans  la  Dalmatie,  les  Italiens  ont  partagé  avec  les  Alle- 
mands le  même  sort;  les  Croates  et  les  Serbes  alliés  ensemble  en  ont 
chassé  les  Italiens  et  maintenant  ils  se  combattent  entre  eux  pour  élargir 
leur  sphère  d'influence.  Dans  la  Silésie  autrichienne,  les  Allemands,  les 
Polonais  et  les  Tchèques  se  trouvent  engagés  dans  la  lutte  nationale  ;  de 
même  en  Bukowine,  pour  les  Allemands,  les  Polonais,  les  Ruthènes,  les 
Roumains.  Mais  la  lutte  la  plus  acharnée  et  la  plus  dangereuse  est  engagée 
en  Bohême,  où  3  millions  de  Tchèques  s'efforcent  de  soumettre  à  leur  in- 
fluence 2  millions  d'AHemands. 

La  Bohême  est  le  plus  riche  pays  de  la  monarchie,  celui  qui  paye  le 
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plus  d'impôts,  qui  a  comparativement  la  population  la  plus  dense,  Tindus- 
trie  la  plus  développée  et  «lussi  le  prolétariat  le  plus  nombreux.  Cest  jus- 
tement dans  la  partie  nord  de  la  Bohême,  la  partie  la  plus  industrielle, 
celle  où  les  Allemands  sont  le  plus  nombreux  et  oiUes  gisements  de  houille 
attirent  un  grand  nombre  d*ouvriers  tchèques  parce  qu'ils  se  contentent 
de  salaires  moindres,  que  Ton  cherche  à  exploiter  celte  situation  écono- 
mique au  point  de  vue  nalionaU 

Celte  population  tchèque  commence  partout  où  elle  s'établit,  par  s'em- 
parer du  territoire  qu'elle  vient  d'occuper  tout  récemment,  en  réclamant 
des  écoles  nationales,  une  église  nationale,  des  tribunaux  nationaux  ;  le 
commerce  et  l'industrie  doivent  aussi  se  soumettre  à  cette  conquête  et  eu 
peu  d'années  la  soumission  de  la  population  allemande  numériquement 
plus  faible  que  la  population  tchèque,  se  trouve  un  fait  accompli.  Le 
chauvinisme  national  qui  invoque  révolution  historique  du  pays,  croit  à 
un*»  revanche  et  regarde  la  population  allemande  comme  étrangère,  bien 
qu'elle  y  demeure  depuis  des  siècles.  On  doit  toujours  avoir  présent  à  l'es- 
prit cet  état  de  choses  si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'exaltation  natio- 
nale et  de  la  haine  nationale  poussées  au  fanatisme  qui  existent,  entie  la 
race  allemande  et  la  race  slave,  en  Autriche. 

Le  comte  Badeni  est  intervenu  maladroitement  dans  la  question  des 
langues.  Au  lieu  d'agir  avec  prudence  et  d'éviter  les  collisions  nationales, 
il  a  publié  une  ordonnances  sur  des  langues  pour  la  Bohême  et  la  Mo- 
ravie sans  avoir  recours  au  Parlement.  Il  établissait  par  cette  ordon- 
nance dans  ces  deux  pays  la  prépondérance  des  Tchèques  sur  les  Alle- 
mands. Le  comte  Badeni  avait  besoin  des  voix  tchèques  pour  le  renouvel- 
lement du  compromis  avec  la  Hongrie,  expirant  le  3t  décembre  1897.  L'union 
douanière  et  commerciale  qui  existe  aujourd'^hui  entre  l'Autriche  et  la 
Hongrie  devait  être  légalement  dénoncée  dans  le  courant  de  cette  année 
et  si  cette  union  n'était  pas  renouvelée  avant  le  31  décembre,  ou  si  tout  au 
moins  elle  n'était  pas  prolongée  d'une  manière  provisoire,  les  deux  états 
(levaient  établir  sur  leurs  frontières  des  barrières  douanières. 

C'est  ainsi  que  les  relations  économiques  et  politiques  vis-à-vis  de  la 
Hongrie  s**  trouvent  menacées,  carie  chauvinisme  national  pousse  à  la  di*- 
solution  de  rUnion  et  n'entend  conserver  qu'un  lien  personnel  dans  la 
personne  du  monarque.  Ceux  qui  cherchent  à  excuser  sa  conduite  si  dan- 
gereuse affirment  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  fidèlement  les  ordres  de  son 
maître  malgré  ses  convictions  intimes.  Mais  une  telle  excustî  pour  un 
minisire  constitutionnel  ne  saurait  être  admise,  car  il  n'a  pas  seulement 
à  se  conformer  à  la  volonté  du  monarque,  mais  il  est  aussi  responsable  de- 
vant la  représentation  nationale.  Le  constitutionalisme  tout  apparent  qui 
domine  en  Autriche  a  amené  le  gouvernemenl,  sous  le  ministère  Badeni,  h 
négliger  et  à  méconnaître  complètement  les  droits  du  Parlement. 

Le  comti*  Badeni,  lorsqu'il  était  gouverneur  de  la  Galicie,  pays  encore 
arriéré,  avait  agi  comme  un  autocratie  bienveillant  et  s'était  ainsi  acquis 
la  faveur  <le  l'empereur.  Il  a  cru  pouvoir  se  conduire  de  la  même  manière 
comme  président  du  Conseil  des  ministres,  môme  dans  le  pays  le  plus 
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avance  de  la  monarchie,  c'est-à-dire  en  BohAme  où  les  races  les  plus 
iateiiig^nlefi  de  rAmtriche,  les  Allemands  et  les  Tchèques,  iuUaieut  pour 
avoir  la  prépondérance.  An  lieu  d'iaterveair  à  l'amiable  ealxe  ces  nalioaa- 
lilés  et,  si  cette  inler?eûtion  ne  pouvait  aboutir,  au  lieu  de  prévenir  l'éclat 
de  la  luUe  natiosale  si  dangereuse,  il  a  rni  résoudre  la  question  des 
lanpies  par  une  simple  ordonnance.  C'est  ainsi  qu'au  mois  d'avril  de  cette 
année,  malgré  toutes  les  remontrances  des  AUeraandâ,  il  publia  les  ordon- 
nances sur  lea  langues  qui  tranchairut  la  question  d'une  manière  partiale 
et  exclusivement  dans  un  seûs  favorable  aux  Toh^ques.  La  langue  tchèque 
devait  ainsi  complètement  dominer  dans  la  vie  publique  de  la  Bohême, 
devant  les  tribunaux,  à  l'école,  dans  l'église.  Si  les  Allemands  ne  s'unis- 
saient pas  pour  repousser  cette  attaque  contre  leur  existence  nationale 
ridéaJ  des  Tchèques  se  trouverait  réalisé  et  d2uis  quelques  dizaines 
d'années,  un  Etat  serait  créé  ayant  un  caractère  nettement  tchèque. 

Lc^  Tchèques,  en  s'appuyant  sur  le  principe  de  l'égalité  avec  les  Aile- 
mîinds,  réclament  que  les  employés  fassent  usage  des  deux  langues.  Mais 
tout  le  nord  de  la  Bohême  est  presque  exclusivement  habité  par  les  Alle- 
mands; il  y  a  là  des  districts  où,  d'après  le  recensement  de  I8M,  les 
Tchèques  ne  forment  qu'un  cinquième  de  la  population  etdaus  plusieurs, 
ils  n'atteignent  pas  même  cette  proportion.  Au  contraire,  le  midi  et  le 
<:entre  de  la  Bohén»e  sont  preisque  exclusivement  peuplés  par  les  Tchè- 
ques. Entre  ces  deux  parties  du  pays,  il  y  a  une  zone  où  les  deux  races 
se  trouvent  mélangées.  Les  Allemands  dès  loi^  réclament  une  triple  di- 
vision administrative.  Ils  ne  s'opposent  pas  à  ce  que,  dans  les  parties  ha- 
bitées par  les  Tchèques,  l'état  et  la  commune  emploient  la  langue  tchèque, 
mais  ils  demaudeot  que  dans  les  districts  allemands,  la  langue  administra- 
tive soit  rallemand,  en  admettant,  cependant,  que  pour  les  districts  où 
les  langues  sont  mélangées  la  langue  administrative  soit  l'allemand  et  le 
tchèque. 

Dans  la  Moravie  ce  partage  est  bien  plus  difficile,  car,  à  l'exception  de 
quelques  districts,  la  langue  sLave  prédomine  dans  la  campagne,  taudis  que 
dans  les  villes  seulement  on  emploie  la  langue  allemande.  Les  Tchèques 
se  refusent  à  admettra  cette  division  administi-ative  qui  est  eu  contradiction 
avec  l'idée  de  l'unité  du  royaume  de  Bohême.  Par  son  ordonnance  le 
comte  Badeni  voulait  trancher  la  question  en  faveur  des  Tchèques,  car  cette 
ordonnance  établissait  qu'en  Bohême  tous  les  actes  officiels,  tous  les  pro- 
cès, si  les  parties  le  désiraient,  seraient  rédigés  en  tchèque,  non  seule- 
ment au  moyen  de  traducteurs  interprètes,  mais  par  la  nomination  d'em- 
ployés tchèques,  par  l'appel  de  jurés  ichèques,  parla  désignation  d'experts 
et,  en  général,  par  tout  un  personnel  judiciaire  qui  devait  posséder  com- 
plètement la  langue  du  pays. 

Cette  ordonnance  oe  p<mvait  avoir  d'application  pratique  étant  irréali- 
sable; elle  n'avait  d'autre  but  que  d'établir  la  suprématie  des  Tchèques  en 
Bohême,  dans  les  districts  qui  appartenaient,  d'après  leur  langue,  à  la 
race  allemande;  ainsi  elle  ne  faisait  que  Ualter  l'ambition  des  Tchèques 
et  d'affirmer  leur  autonomie  politique  en  révoltant  en  même  temps  les 
Allemands. 
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Ainsi  que  tout  le  monde  le  prévoyait,  les  Allemands  de  TAutriche  se  sont 
levés  pour  défendre  leur  droit  national,  et  toutes  les  fractions  différentes 
se  sont  unies  pour  la  défense  des  intérêts  communs. 

La  lutte  dans  le  parlement  commença  au  printemps.  Les  nouveaux 
groupes  slaves  de  la  Chambre  entamèrent  des  négociations  avec  les  frac- 
tîojis  cléricale  et  chrétienne-sociale  qui  existent  parmi  les  Allemands. 
L*^  eomte  Badeni  ne  paraissait  pas  satisfait  de  Tappui  de  cette  majorité 
slavo-cléricale  qui  voulait  lui  imposer  sa  volonté,  mais  dans  les  circons- 
tances difficiles  où  il  se  trouvait,  il  a  dû  Taccepter. 

[)ei<  troubles  et  des  conilits  tumultueux  éclatèrent  dans  le  Parlement. 
Le^  partis  obstructionnistes  obligés  de  se  défendre  se  retranchèrent 
derrière  les  dispositions  du  règlement.  Ils  ne  permettaient  pas  à  la  prési- 
dence d'exclure  des  séances  les  députés  récalcitrants.  L'obstruction  faisait 
rage  et  empêchait  tout  travail  parlementaire  en  livrant  au  gouvernement 
de  véritables  combats.  L'ordre  dans  le  parlement  était  ainsi  troublé  et 
t'autoi  ilé  parlementaire  brisée.  Le  comte  Radeni  commenta  à  comprendre 
qu*il  avait  commis  une  faute  dangereuse  ;  il  aurait  voulu  reculer,  en  offrant 
Fîi  démission  qui  ne  fut  pas  acceptée.  Les  cercles  de  la  cour,  qui  ont  favo- 
risi^  rie  tout  temps  en  Autriche  la  réaction  et  qui  voyaient  dans  la  dissolu- 
lion  iialionale  et  dans  la  continuation  d'une  situation  troublée  un  moyen 
puissrant  pour  maintenir  le  privilège  des  classes  menacées  par  le  progrès 
dtf  la  liberté,  ont  su  empêcher  la  couronne  de  céder  en  disant  qu'il  ne 
fallait  pas  faire  de  concession  en  présence  de  l'obstruction,  en  ébranlant 
aini?i  l'autorité  du  pouvoir  exécutif,  en  laissant  révoquer  en  doute  le 
droit  dû  la  couronne  par  la  minorité  du  Parlement.  Ainsi  Tempereur  refusa 
lii  démission  du  ministère,  les  ordonnances  des  langues  ne  furent  pas  rap- 
portées, mais,  le  2  Juin  dernier,  à  la  suite  des  troubles  qui  s'étaient  produits 
dans  la  Chambre  des  députés,  le  Parlement  a  été  clos. 

Le  comte  Badeni  tomba  de  nouveau  dans  une  nouvelle  erreur.  Ses 
ordonnances  avaient  non  seulement  ému  le  parlement  mais  leurs  effets 
sVlainnt  aussi  manifestés  chez  le  peuple;  les  passions  populaires  commen- 
cèreut  à  se  soulever,  les  Tchè(iues  s'empressèrent  de  défendre,  comme  s'ils 
liaient  en  présence  de  droits  acquit,  les  avantages  que  leur  assuraient  les 
urdsMinnances  sur  les  langues;  tandis  que  la  population  allemande  de  la 
Lîoli<^iue  se  prononçait  par  des  manifestations  contre  la  suprématie  natio- 
nal i*  qu'on  avait  accordée  aux  Tchèques.  Le  comte  Badeni  parut  préoccupé 
de  tes  faits,  qui  annonçaient  en  Bohème  un  mouvement  populaire  pou- 
vajil  devenir  dangereux  fit  jugea  nécessaire  de  les  étouffer  en  germe  par 
la  force. 

C'est  ainsi  que  le  jour  même  où  il  ajourna  le  parlement  et  où  les  dépu- 
tés furpnt  de  la  sorte  privés  de  leur  immunité,  il  adressa  une  circu- 
hiirn  (ipcrète  à  tous  les  gouverneurs  et  chefs  de  province,  dans  laquelle  il 
ordonnait  de  surveiller  d'une  manière  sévère  les  associations  et  les  réu- 
nî^>n^,  o,i  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  avaient  pris  part 
aux  manifestations  sur  les  ordonnances  des  langues. 

Ci'tte  circulaire  a  été  bientôt  rendue  publique  et  les  journaux  qui 
Tav^iient  publiée   ont  été  saisis.  Le  gouvernement  ne  pouvait  contester 
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rejcistence  de  cette  circutaire  ;  les  tribunaux  se  trouvèrent  dans  le  plus 
grand  embarras  pour  justifier  la  saisie,  qui  avait  été  opérée.  Quelques 
cours  d'appel  annulèrent  la  saisie,  d'autres  plus  favorables  au  gouverne- 
ment se  tirèrent  d'affaire  en  considérant  la  reproduction  de  la  circulaire 
secrète  comme  un  acte  de  complicité  dans  Tabùs  de  pouvoir  de  l'employé 
qui  en  avait  rendu  possible  la  publication. 

La  conduite  des  tribunaux  a  été  sévèrement  critiquée,  on  arriva  même 
à  accuser  la  justice  d'avoir  été  corrompue.  Le  comte  Badeni  a  obtenu  par 
son  ordonnance  un  résultat  contraire  à  celui  qu'il  désirait,  car,  par  ses 
circulaires,  il  a  versé  de  l'huile  sur  le  feu  et  ses  mesures  ont  accentué 
Tirritation  nationale.  Les  autorités  ont  défendu  au  mois  de  juillet  les  réu- 
nions populaires  qui  avaient  été  annoncées;  malgré  cela,  on  s'efforça  de 
tenir  ces  réunions.  Dans  les  villes  de  la  frontière,  au  nord  et  à  l'ouest  de 
la  Bohème,  les  masses  se  portèrent  sur  le  territoire  de  la  Saxe  et  de  la 
Bavière  pour  y  manifester  en  plein  air  contre  les  ordonnances  du  comte 
Badeni  ;  on  y  vota  des  protestations  et  des  résolutions  contre  le  système 
suivi  par  le  gouvernement.  A  Edger  Asch  et  dans  d'autres  villes  de  la 
Bohème  il  y  a  eu  des  collisions  sanglantes  entre  les  citoyens  et  les  agents 
de  police;  les  miHtaires  qu'on  y  avait  envoyés  oDt  dû  rétablir  l'ordre  à 
main  ai^mée.  Dans  tous  les  pays  se  sont  produites  à  ce  moment  des  mani- 
festations ayant  un  caractère  national.  Dans  les  villes  de  la  Bohême  il  y  a 
eu  des  scènes  sanglantes  et  la  propriété  n'a  pas  été  respectée.  Le  boycot- 
tage était  à  l'ordre  du  jour  aussi  bien  dans  le  domaine  économique  que 
dans  le  domaine  politique. 

Sous  l'action  du  terrorisme  national  dans  les  districts  tchèques  de  la 
Bohème  disparaissaient  les  dernières  traces  des  minorités  allemandes 
tandis  que  dans  les  districts  allemands  on  travaillait  à  l'expulsion  des 
minorités  tchèques  qui  n'avaient  le  plus  souvent  qu'une  existence  artifi- 
cielle. Les  employés  du  gouvernement  d'origine  tchèqu*  qu'on  regardait 
comme  des  émissaires  de  l'oppression  nationale  étaient  renvoyés  des 
maisons  et  des  logements  qu'ils  occupaient;  on  refusait  même  de  leur 
vendre  des  objets  pour  l'alimentation  quotidienne  et  l'on  forra  ainsi  le 
gouvernement  à  les  remplacer  par  des  Allemands.  C'est  ainsi  que  l'agita- 
tion nationale  de  la  Bohème,  dans  le  courant  de  l'été,  avait  pris  un  carac- 
tère alarmant. 

Le  comte  Badeni  se  trouvait  ainsi  brusquement  devant  un  mouvement 
populaire  qu'on  ne  pouvait  arrêter  par  des  palliatifs.  Le  terrorisme  natio- 
nal paraissait  à  ce  moment  très  dangeraux  ;  mais  la  couronne  et  le  minis- 
tère n'entendaient  pas  céder  et  rapporter  l'ordonnance  des  langues  qui 
avait  fait  tant  de  malheurs,  parce  que  la  révocation  des  ordonnancps 
aurait  poussée  les  Tchèques  dans  la  voie  de  l'obstruction.  Le  comte  Badeni 
ne  voulait  pas  se  brouiller  avec  la  majorité  slave. 

Cependant  les  craintes  du  comte  Badeni  se  réalisèrent  après  l'octroi 
des  ordonnances.  La  division  qui  existait  entre  les  fractions  allemandes  a 
complètement  cessé.  Le  parti  progressiste  allemand  dont  le  programme 
exclut  le  radicalisme  se  réunit  avec  les  fractions  nationales  allemandes  et 
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radicales  allemandes  pour  la  défense  des  intérêts  coiBromis.  Le  comte 
Badeni  avait  provoqué  cette  entente  el»  par  suite,  ébranlé  sa  majorité 
sl»To-cléricale. 

Le  mouvement  populaire  contre  Tordonnance  des  langues  se  répandit 
aussi  dans  les  districts  allemamis  des  Alpes;  et  par  suite  les  députés  clé- 
ricaux et  chrétiens-sociaux  se  trouvaient  en  danger  d'être  abandonnés  par 
leurs  électeui^  qui  avaient  horreur  de  la  coalition  qu'ils  avaient  contractée 
dans  le  parlement  avec  les  Slaves. 

Le  chef  du  ministère  se  trouvait  ainsi  en  présence  d'un  mouvement 
national  qui  réunissait  contre  lui  les  huit  miUions  et  demi  d'Allemands  de 
l'Autriche. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  le  comte  Badeni  invita  à  une  confé- 
rence à  Vienne  les  hommes  de  contiance  du  parti  allemand  et  du  parti 
tchèque,  pour  airiver  à  une  entente  au  sujet  de  la  question  des  langues. 
Les  Tchèques  se  déclarèrent  tous  prôl3  à  y  assister,  mais  les  Hommes  de 
confiance  des  Allemands  déclinèrent  linvitation  tant  que  le  gouvernement 
n'aurait  pas  rapporté  l'ordonnance  concernant  les  langues,  en  déclarant 
qu'ils  ne  voulaient  pa**,  même  dans  l'état  actuel  des  choses,  examiner  les 
propositions  du  compromis  qti*»  le  gouvernement  avait  fait  connaître. 

Dans  ces  conditions  on  ne  pouvait  penser  à  récoacilier  les  deux  partis 
en  lutte  et  par  conséquent  l'agitation  nationale  lit  de  nouveaux  progrès. 
Les  municipalités  allemandes  commencèrent  à  résister  ouvertement 
au  gouvernement.  -Les  municipalités  en  Autriche  ont  été  chargées, 
dans  rintérét  de  leur  autonomie,  d'un  grand  nombre  de  fonctions  re- 
venant généralement  à  l'Etat  mais  à  leurs  frais.  C'est  ainsi  qu'elles  tien- 
nent les  listes  de  recrutement,  perçoivent  des  impôts  pour  l'Etat,  exer- 
cent une  surveillance  sur  toutes  les  mesures  sanitaires  et  de  police  et 
dans  les  questions  industrielles  forment  l'autorité  de  première  instance. 
La  plupart  de  ces  fonctions,  d'après  la  loi  municipale,  ne  sont  pas  obli- 
gatoires ;  dans  la  lutte  contre  le  ministère  Badeni  les  municipalités  alle- 
mandes, non  seulement  de  la  Bohême  mais  aussi  d'autres  pays  de  la 
monarchie,  ont  déclaré  ne  plus  vouloir  remplir  pour  le  compte  du  gouve- 
nement  ces  fonctions  qu'elles  avaient  spontanément  assumées. 

La  nécessité  de  nommer  les  employés  pour  exécuter  ces  travaux, 
raugmentalion  des  frais  d'administration  qui  en  était  la  conséquence  et 
l'entente  qu'on  avait  ainsi  troublée  entre  les  autorités  du  gouvernement 
et  les  autorités  communales  créèrent  au  gouvernement  des  embarras  et 
des  désa^'réments. 

La  situation  du  ministère  devint  plus  pénible  encore  lorsque  la  majorité 
slavo-'  loricale  du  Parlement  pensa  que  le  moment  favorable  élait  arrivé 
pour  provoquer  encore  de  nouvelles  difficultés  au  gouvernement.  Chacun 
des  groupes  nationaux  formula  ses  réclamations  en  les  portant  à  la  con- 
naissance du  gouvernement  simultanément. 

Le  comte  Badeni,  bien  que  l'obstruction  des  partis  de  la  gauche  conti- 
nuât, se  vit  alors  obligé  de  réunir  de  nouveau  le  Parlement.  Le  budget  de 
1898  n'était  pas  voté  et  le  contingent  du  recrutement,  qui  doit  être  approuvé 
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toos  les  ans,  n'était  pas  encore  légalement  Gxé  |>ar  suite  de  Tinaction  du 
Pariement  et,  ce  qui  était  plus  important,  le  compromis  avec  la  Hongrie 
n'avail  encore  reçu  aucune  solution;  tous  ces  projets  de  lois  devaient  dès 
lors  être  votés  par  le  Parlement  au  moins  provisoirement  ;  le  budget  et  le 
contingent  de  recrutement  pouvaient  au  besoin,  si  le  Parlement  était 
encore  ajourné,  être  encore  établis  d'après  la  constitution  au  moyen  d*une 
ordonnance  sous  réserve  de  Tapprobation  de  la  Chambre. 

Quant  à  Tunion  douanière  et  commerciale  avec  la  Hongrie  et  à  la  ques- 
tion concernant  la  banque  commune  on  ne  pouvait  les  résoudre  de  la 
m  Ame,  manière  sans  rencontrer  de  grandes  difti  cultes  constitutionnelles. 
Par  une  ordonnance  du  gouvernement  autrichien  on  ne  pourrait  rem- 
pla«'er  l'approbation  du  Parlement.  Ainsi  il  ne  restait  au  comte  Badeni 
d  autres  moyens  que  de  se  placer  de  nouveau  sur  le  terrain  brûlant  de  la 
discussion  parlementaire.  La  session  reprit  ses  séances  le  .23  septembre 
dernier. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  Bilinski,  présenta  le  l«r  octobre  le  budget 
lie  4898.  Malgré  Taugmeiitation  des  recettes  provenant  des  impôts,  le 
budget  constatait  que  la  situation  financière  avait  empiré.  Les  dépenses 
de  FAutricbe  étaient  de  715.92  millions  de  llorins  et  les  recettes  se  mon- 
taient h  719.9  Ainsi  à  première  vue  on  y  trouvait  un  excédent  de  3^7  rail- 
lion.^  de  llorins,  car  on  avait  établi  pour  les  affaires  communes  lu  quotité 
lix»*e  Tannée  dernière,  mais  en  raison  des  frais  nouveaux  par  suite  du 
blocus  de  Crète  et  d'autres  dépenses  relatives  à  l'armée,  elle  a  été  an  moins 
de  2  millions  plus  élevée  qu'en  1897,  de  sorte  que  tout  l'excédent  n'est 
qu'une  illusion. 

En  outre,  on  doit  ajouter  que  le  ministre  des  Finances  avait  réclamé  — 
en  vue  de  faire  un  placement  en  dehors  du  budget  ordinaire  pour  l'année 
prochaine  28.3  millions  de  tloiins.  Celte  somme  devrait  être  couverte 
par  un  emprunt  spécial.  L'administration  des  Finances  aurait  demandé 
ensuite  d'autres  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  provenant 
d**  l'augmentation  des  traitements  des  employés  de  l'État  déjà  votée  par 
le  Parb^nient  ainsi  que  de  l'augmentation  de  la  paye  des  officiers  de 
l'armée.  Le  ministre  des  Finances  voulait  se  procurer  les  sommes  né- 
cessaires aux  dépenses  au  moyen  de  nouveaux  impôts,  (impots  sur  \e^ 
transports  par  chemin  .de  fer,  12  (>.  100  du  tarif  pour  les  voyageurs 
et  ;i  p.  100  de  celui  des  marchandises)  et  au  moyen  d'un  droit  de 
(i  Horins  par  quintal  sur  le  sucre;  mais  l'annonce  do  ces  nouveaux 
impôts  a  provoqué  une  grande  indignation.  Tous  les  districts  industriels 
ont  fait  des  remontrances  contre  l'impôt  qu'on  voudrait  établir  sur 
les  transports,  et  il  est  bien  probable  que  les  employés  attendront 
encore  longtemps  l'augmentation  de  leur  traitement  que  le  Parlement 
leur  avait  assurée,  car  le  ministre  des  Finances,  ayant  fait  dépendre  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  le  traitement  des  employés  de  la  volonté  du  Parlement, 
c'est  le  Parlement  qui  devrait  couvrir  les  dépenses  nécessaires  au  moyen 
des  nouveaux  impôts  qui  ont  été  proposés.  Les  charges  tributaires  en  Au- 
triche sont  plus  élevées  que  dans  n'importe  quel  pays  de  l'Europe.  Dans  les 
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villes,  rimpôt  sur  les  terrains  bàti.s  atteint  26  2/3  p.  100  du  revenu  brut  el 
si  l'on  lient  corapte  aussi  des  centimes  additionnels  pour  les  provinces  et 
les  communes  il  s'élève  à  47  p.  100  du  revenu  brut. 

De  même  le  commerce  et  Tindustrie  sont  imposés  en  delà  de  toutes 
proportions,  et  pîir  les  droits  de  douane  et  les  impôts  indirects  la  situation 
des  travailleurs  est  tout  à  fait  déplorable.  C'est  pourquoi  l'impôt  sur  les 
transports  a  été  déclaré  inadmissible  et  demeurera  en  conséquence  à 
l'état  de  projet.  Si  le  ministre  des  Finances  veut  augmenter  le  traitement 
des  employés,  il  doit  se  procurer  d'une  toute  autre  manière,  les  moyens 
nécessaires  prévus  pour  le  budget  1898  dans  la  somme  de  1.845  millions  de 
tlorins. 

Le  résumé  du  budget  de  1898,  en  le  comparant  avec  celui  de  1897  voté 
parle  Parlement,  accuse  les  différences  suivantes  : 

Difr«*rcnce 
Dépenses.  Budget  189b.        avec  le  budgel  lSti7. 

Cour.. , 4.650.000 

Chancellerie  de  l'empereur 76.864  —  2.6:^ 

Conseil  de  IVmpire ...  1.306.262  —  34.612 

Cour  suprême  de  Teaipire 23..'i00  -f-  575 

Conseil  des  ministres  1.330.021  -h  13.001 

Affaires  communes 122.656.440  -f  3.5^3.760 

Ministère  de  l'Intérieur 26.623.441  -f  2.112.566 

—  de  la  Défense 24  072  681  -f  978.511 

—  de  l'Instruction  et  des  Cultes 29.177.140  -f  1.256.475 

—  des  Finances 112.651.806  -f-  8.805  129 

—  du  Commerce 49  445  049  +  2.118  745 

—  des  Chemins  do  fer 96.5-^5.300  -f  2.550.790 

—  de  rAgriciiUure 18.588.231  —  271.943 

—  delaJustice 28.(J65.087  -f  3.028.279 

('our  suprt^me  des  comptes 176.6<K3  -J-  1 .4(X) 

Pensions 22.898.800  -f  520.150 

Subventions  et  dotations 6.449.505  —  1.201.375 

Dettes  publiques 170  553.910  -f  2.416.051 

Administration  de  la  dette  publique 650.170  —  16.300 

Total  des  dépen.ses 715.920.827  +  25.798.569 

DifTéreocc 
Receltes,  Budfjct  IS9S.        avec  le  budget  i«97. 

Cour —  —  — 

Chancellerie  de  l'empereur —  —  — 

Conseil  de  l'empire —  —  6.185 

Conseil  suprême  de  l'empire —  —  — 

Conseildes  ministres 791.300  —  16.000 

Affaires  communes —  —  — 

Ministère  de  l'Intérieur   1.379  996  -f  152  253 

—  de  la  Défense 408  679  -h  14.553 

—  de  l'Instruction  et  des  Cultes 6.851.733  -)-  81.750 

—  des  Finances 518.889.842  -f  22.63:^.106 

—  du  Commerce 52.452.150  -f  2.234.160 

—  des  Chemins  de  fer 118.829.800  -f  5.023.540 

—  de  l'Agriculture 14.572.718  —  287.569 

—  delaJustice 1.073.231  -\-  24.952 

Cour  suprî'me  des  comptes —  -f  — 
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Pensions 1311.279  —  1.171 

Subventions  et  donations  264.300  —  l.llK) 

Dettepublique 1.048.286  1963.548 

Administration  de  la  dette  publique. 
Produits  de  raliénation  d'immeubles  appar- 
tenant à  l'Etal 170.000  -h         20.000 

Produit  de  la  division  du  remboursement  du 
prix  d'achat  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Sud 1.846.100  +    1.816100 

Total  des  dépenses   719.900.282  +29  767.586 

715  920.827  -f  25.798.569 

Excédent 3.979.455  +    3.969.017 

On  n*a  pu  discuter  en  temps  utile  ce  budget,  car  depuis  le  23  octobre 
dernier  ropposition  a  empêché  tout  travail  parlementaire.  Le  ministère 
avait  ouvert  la  nouvelle  session  sans  discours  de  la  Couronne.  Le  comte 
Radeni  s'était  engagé  vis-à-vis  de  la  Couronne  à  faire  voter  le  compromis 
avec  la  Hongrie  ou  tout  au  moins  un  compromis  provisoire  pour  1898. 

Cependant  Tobstruction,  en  employant  tous  les  moyens  dilatoires  permis 
par  le  règlement,  empêcha  la  discussion  et  même  le  vote  du  compromis 
provisoire,  en  déclarant  à  plusieurs  reprises  qu'elle  ne  permettrait  pas 
une  discussion  tranquille  dans  le  Parlement  tant  que  les  ordonnances 
sur  les  langues  n'auraient  pas  été  rapportées.  Ni  par  des  menaces,  ni 
par  des  promesses  l'opposition  ne  se  laissa  détourner  de  sa  décision.  On 
en  arriva  dans  le  parlement  à  des  scènes  bruyantes.  Les  fractions  radi- 
cales dépassèrent  bien  souvent  les  limites  de  la  convenance  parlementaire  ; 
des  injures  personnelles  ont  été  lancées  contre  le  ministre  et  ont  amené 
un  duel  entre  le  président  du  Conseil  et  le  député  Wolf,  membre  du 
groupe  allemand  national-radical.  Le  président  même  a  été  attaqué  plu- 
sieurs fois  à  la  tribune. 

La  discussion  du  compromis  provisoire  n'avançait  donc  pas,  et  tous  les 
autres  travaux  parlementaires  se  trouvaient  arrêtés.  Le  règlement  de  la 
Chambre  ne  permettait  pas  à  son  président  d'infliger  aucune  peine,  car  il 
ne  pouvait  que  rappeler  à  l'ordre  les  députés  mais  il  ne  pouvait  ni  les  éloi- 
gner de  la  séance  ni  les  frapper  d'aucune  autre  peine. 

En  présence  des  obstructionnistes  qui  étaient  acharnés  et  profitaient  du 
règlement  pour  suspendre  tous  les  travaux  de  la  Chambre,  le  président 
se  trouvait  impuissant,  d'autant  plus  que  le  comte  Badeni  ne  pouvait 
opposer  à  l'obstruction  une  majorité  compacte,  prête  à  s'identifier  sans 
condition  avec  le  gouvernement  et  ses  intentions. 

Le  mouvement  national  parmi  les  Allemands  commença  à  exercer  une 
influ«*nce  funeste  sur  les  électeurs  cléricaux  et  chrétiens-sociaux  qui  ne 
comprenaient  pas  pourquoi  leurs  représentants  dans  la  Chambre  s'alliaient 
avec  des  Slaves.  Le  parti  national-catholique  faisait  même  semblant  de 
vouloir  sortir  de  la  majorité. 

Les  chrétiens-sociaux,  à  leur  tour,  guidés  par  le  D""  Lueger,  maire  de 
Vienne,  montraient  qu'ils  étaient  tous  prêts  à  hâter  la  chute  du  comte  Ba- 


174  LA    VIE   POLITIQUE   ET   PARLEMENTAIRE   A    l'ÉTRANGER 

<leni,  car  même  leurs  électeurs  ne  pouraient  assister  indifPéreûts  à  la  vio- 
lence dont  l'opposition  allemande  avait  été  la  victime. 

Le  danger  augmentait  ainsi  de  jour  en  jour,  car  le  comte  Badeni  com- 
mentait à  ne  plus  arvoir  de  majorité  dans  la  Chambre. 

Le  comité  exécutif  des  partis  de  droite  déclara  à  plusieurs  reprises  que 
dans  la  majorité  la  solidarité  la  plus  complète  existait  encore. 

Cependant  les  Tchèques  donnaient  un  démenti  à  cette  afllrmation.  C'est 
alors  qu'on  imagina  un  projet  pour  vaincre  et  briser  la  force  de  résistance 
de  l'opposition  obstructionniste.  L'obstruction  de  gauche  avait  été  poussée 
jusqu'à  la  révolte  contre  la  présidence,  mais  il  n'était  possible  de  chan- 
ger le  règlement  que  par  la  voie  légale,  c'est  alors  que  tout  d'un  coup  on 
proposa  de  le  changer  par  surprise  ;  ce  que  la  majorité  approuva,  bien 
que  le  règlement  en  vigueur  ne  permît  pas  d'en  modifier  les  dispositions 
sans  discussion  et  sans  Texamen  préalable  d'une  commission. 

La  majorité  elle-même  était  convaincue  de  l'illégalité  de  sa  conduit^  ; 
cependant,  poussée  par  la  nécessité  de  se  défendre  contre  l'obstruction, 
elle  approuva  cette  manière  de  procéder,  en  accordant  an  président  le 
droit  d'exclure  pour  trois  séances  consécutives  les  dépotés  récalcitrants, 
tandis  que  la  Chambre  pouvait  elle-même  exclure  les  députés  jus<ju'à 
trente  séances  au  maximum. 

L'opposilion  titrage  lorsque  le  comte  Falkenhage  coramenoa  à  donner 
lecture  de  sa  proposition  tendant  à  changer  le  règlement. La  clameur  ét;iit 
même  si  grande  que  personne  ne  put  en  entendre  la  lecture.  Le  comte 
Falkenhage  demandait  au  gouvernement  de  mettre  à  la  disposition  du  pré- 
sident le  nombre  d*agents  nécessaires  pour  pouvoir  expulser  du  Parlement 
les  députés  récalcitrants  que  la  Chambre  aurait  déclaré  devoir  en  être 
exclus. 

Personne  ne  se  doutait  que  le  comte  Badeni,  fort  de  cette  motion,  fe- 
rait entrer  dans  la  salle  des  séances  tout  un  corps  d'agents  de  police.  C'est 
dans  un  tumulte  épouvantable  que  le  président  Abrahamovicz  sans  au- 
cun égard  pour  les  protestations  bruyantes  de  Topposition,  se  leva  en 
réclamant  en  vain  que  la  proposition  de  M.  Falkenhage  soit  traitée 
suivant  le  règlement  et  la  mil  aux  voix.  Le  vote  devait  avoir  Heu  par  assis 
et  levé.  Mais  les  députée  de  l'opposition,  entraînés  par  une  excitation 
très  vive,  avaient  abandonné  leurs  places  et  se  trouvaient  tous  debout.  Le 
président  n'a  pu  établir  quelle  était  la  majorité  des  voix. 

Malgré  cela,  il  déclara  que  la  proposition  Falkenhage  avait  été  approuvée, 
ce  qui  augmenta  encore  la  colère  de  l'opposition,  en  raison  de  la  conduite 
illégale  du  président,  au  point  que  les  éléments  radicaux,  les  sociali.stes 
et  le  parti  ultranational  de  Schonerer  se  préparaient  à  expulser  delà  salle 
le  président  et  le  gouvernement.  On  en  arriva  môme  à  une  mêlée  géné- 
rale entre  les  partis,  et  la  séance  a  dû  être  levée. 

Le  comte  Badeni  et  le  président  Abrahamovicz  ont  oublié  leur  propre 
dignité  et  le  respect  qu'ils  devaient  î\  la  Chambre.  Les  jours  suivants  ils 
ont  fait  entrer  dans  la  salle  des  séances  des  agents  de  police.  11  y  eut  des 
luttes  jusque  dans  la  tribune  du  président  ;  les  socialiste»  et  les  membres 
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de  la  fraction  Schùnercr  ont  été  brutalement  traînés  en  dehors  de  la 
Ciiambre,  sans  aucun  égard  pour  leur  immunité.  Il  se  produisit  même  une 
roulée  entre  les  groupes  de  la  majorité  et  ceux  de  i'opposilioi),  au  cours 
de  laquelle  les  députés  slaves  ont  satisfait  leur  haine  contre  leurs  adver- 
saires allemands. 

Après  ces  scènes  regrettables,  le  comte  Hadeni  s'attendait  à  un  peu  de 
coudescendance  de  la  part  des  partis  modérés  de  gauche  ;  mais,  excités 
par  les  procédés  du  gouvernement  et  de  la  présidence,  les  modérés  eux- 
mêmes  ont  fait  alors  cause  commune  avec  les  radicaux.  La  rue  devint 
houleuse;  le  peuple  assiégeait  le  Parlement  ;  des  étudiants  et  des  ouvriers 
fatsaieut  des  démonstrations  devant  la  Chambre  des  députés  ;  les  conflits 
avec  la  pohce  comme nrai eut  à  prendre  des  proportions  inquiétantes.  Le 
comte  Badeni,qui  avait  ordonné  à  la  police  de  pénétrer  dans  le  Parlement 
et  qui  avait  même  guidé  les  agents  au  milieu  de  la  joie  et  des  battements 
des  mains  des  Tchèques  qui  seuls  avaient  approuvé  ces  mesures  insensées 
da  président  dn  Conseil  et  qui  en  appuyaient  Texécntion,  le  comte  Ba- 
deui,  disious-nous.  perdit  toute  ûûntenance.  En  présence  du  mouvement 
populaire  ainsi  déchaîué,  il  donna  tout  d  un  coup  sa  démission,  lui  à  qui 
<m  avait  demandé  inutilement  jusque-là  d'abandonner  ses  fonctions. 

Très  tard  dans  la  soirée  il  se  rendit  chez  le  monarque  pour  avouer  la 
débâcle  de  Fon  ministère  et  du  Parlement.  On  a  dû  faire  escorter  sa  voi- 
lure par  la  police  et  garder  sa  maison  pour  la  protéger  contre  les  injures 
et  les  violences  de  la  foule.  Les  jours  suivants,  lorsque  les  démonstrations 
devant  le  Parlement  eurent  pris  des  proportions  dangereuses,  des  feuilles 
volantes  que  la  Gazette  officielle  avait  fait  colporter  parmi  le  peup'e, 
ihalgré  le  dimanche,  firent  connaîtie  aux  masses  excitées  que  l'Empereur 
avait  accepté  la  démission  du  ministère  Badeni,  en  chargeant  de  la  for- 
mation du  nouveau  ministère  le  baron  Gautsch,  ministre  de  rinstruction 
publique. 

Dans  les  villes  allemandes,  cette  nouvelle  a  été  accueillie  par  des  dé- 
monstrations bruyantes  de  joie.  Parmi  les  Tchèques,  au  contraire,  on  était 
consterné  que  le  ministèi'e  Badeni  eût  été  sacrifié  aux  manifestations  de  la 
rue  et  pour  se  venger  on  opposa  aux  démonstrations  allemandes  des 
contre  manifestation  s  bruyantes.  Les  tronbles  de  la  rue  ont  pris  à  Prague 
des  proportions  si  dangereuses  qu'on  a  dû  faire  intervenir  la  garnison,  qui 
était  formée  de  14  bataillons,  pour  arrêter  le  pillage  et  les  incendies. 

Le  nouveau  ministère  a  été  ainsi  amené  à  mettre  la  capitale  de  la 
Bohème  en  état  de  siège  et  à  déclaier  qu'il  passerait  par  les  armes  ceux 
qui  auraient  été  arrêtés  en  flagrant  délit.  M.iis  cela  n'a  pu  empêcher  les 
actes  de  violence  de  la  foule  excitée  contre  les  Allemands.  Le  baron  Gautsch 
a  assumé  la  tâche  assez  lourde  en  présence  de  l'excitation  de  tous  les  par- 
lis,  non  seulement  de  rétablir  l'ordre,  mais  aussi  de  faire  voter  par  le  Par- 
lement les  projets  de  loi  que  le  comte  Badeni  avait  laissés  en  suspens.  Le 
président  du  Conseil  appela  à  faire  partie  du  Cabinet  des  fonctionnaires 
qui  étaient,  la  plupart,  des  chefs  de  services  importants  dans  les  princi- 
paux ministères. 
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Le  Cabinet  ne  devait  ainsi  avoir  aucune  couleur  politique,  pour  ne  pas 
réveiller  Thostilité  des  différents  partis  ;  c'est  pourquoi  le  nouveau  minis- 
tère ne  sera  qu'un  ministère  d'affaires  et  on  s'explique  alors  qu'il  n'ait 
formulé  aucun  programme. 

On  commença  tout  de  suite  les  négociations  avec  les  différents  partis 
pour  voir  s'il  n'était  pas  possible  de  réunir  encore  le  Parlement,  mais  les 
esprits  étaient  encore  trop  émus  pour  espérer  que  ces  efforts  soient  cou- 
ronnés d'un  résultat  quelconque.  Le  point  de  départ  des  conflits,  c'est-à- 
dire  les  ordonnances  en  matière  de  langue  sont  encore  en  vigueur.  Elles 
forment  par  conséquent  le  plus  grand  obstacle  au  rétablissement  d'un 
état  de  chose  normal  dans  le  Parlement.  Le  gouvernement  n'ose  pas  les 
■  rapporter  pour  ne  pas  remplacer  l'obstruction  de  gauche  par  celle  de 
droike.  Une  suspension  temporaire  des  ordonnances  ne  saurait  satisfaire 
les  Allemands.  Les  partis  radicaux  réclament  encore  que  le  bureau  de  la 
présidence  soit  changé  car  c'est  lui  qui  a  appuyé  les  actes  de  violence  du 
comte  Badeni  contre  le  Parlement.  Ils  demandent  en  ou're  que  la  majo- 
rité de  la  Chambre,  qui  a  accepté  la  proposition  Falkenage  violant  les  im- 
munités des  députés,  fasse  amende  honorable. 

Mais  la  situation  déjà  difficile  du  gouvernement  s'aggrave  encore  parce 
que  les  pariis  radicaux  en  Hongrie  cherchent  à  profiter  des  embarras  du 
gouvernement  autrichien  pour  réaliser  l'indépendance  complète  de  leur 
patrie,  qu'ils  ont  toujours  préconisée  en  écartant  le  système  dualiste  ac- 
tuel et  le  rétablissement  de  l'union  dans  la  seule  personne  du  souverain. 
Le  ministère  Gautsch  comprit  tout  de  suite  que  pour  le  moment  au 
moins,  il  ne  fallait  pas  compter  sur  des  discussions  tranquilles  dans  le 
Parlement.  C'est  pourquoi  on  la  ajourné.  La  session  peut-être  sera  close 
plus  tard, mais  la  Chambre  ne  sera  pas  dissoute.  L'époque  de  sa  convocation 
n'est  pas  fixée  dans  la  constitution,  elle  est  laissée  à  la  volonté  du  monarque. 
On  peut  soutenir  alors  que  dans  l'intérAt  des  classes  dirigeantes  mieux 
vaut  ne  pas  réunir  le  parlement  avant  longtemps  et  gouverner  suivant  les 
principes  de  la  monarchie  absolue.  Il  est  hors  de  doute  que  cette  tendance 
absolutiste  existe  et  si  les  questions  concernant  les  rapports  politiques 
avec  la  Hongrie  qui  n'ont  pas  été  résolues  et  la  question  financière  n'étaient 
encore  pendantes,  le  gouvernement  ne  serait  pas  forcé  de  demander  le 
concours  du  parlement.  On  doit  encore  remarquer  que  la  loi  relative  au 
service  militaire  a  fixé  pour  10  ans  seulement  l'effectif  de  l'armée  et  que 
cette  loi  vient  à  expirer  l'année  prochaine. 

Le  chauvinisme  national  qui  s'accentue  de  plus  en  plus  menace  aussi  de 
pénétrer  dans  l'armée.  Ce  n'est  pas  seulement  la  Hongrie  qui  en  dehors 
de  l'armé  territoriale  réclame  encore  une  armée  nationale,  séparée,  mais 
des  symptômes  nombreux  indiquant  que  mt^me  parmi  les  régiments  autri- 
chiens ridée  nationale  fait  de  grands  progrès.  Tant  que  la  paix  est  assurée 
la  discipline  peut  étouffer  en  germe  toute  agitation. 

Ainsi  les  préoccupations  du  gouvernement  sont  graves  et  en  m^me 
temps  nombreuses.  Ce  n'est  pas  sans  anxiété  qu'on  enviseige  l'avenir  car 
il  sera  bien  difficile  d'échapper  aux  effets  de  la  secousse  dans  laquelle  la 
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politique  du  comte  Badeni  a  entraîné  l'état.  L'excitation  fiévreuse  qui 
domine  dans  toutes  les  provinces  laisse  craindre  d'autres  manifestations 
populaires.  (^  lutte  du  Slavisme  en  Autriche  contre  le  Germanisme  a 
'pris,par  suite  des  ordonnances  en  matière  de  langues,  des  proportions  im- 
prévues. Dans  cette  lutte  on  ne  se  trouve  pas  seulement  en  présence  des 
facteurs  moraux  et  économiques,  mais  aussi  et  avant  tout  en  présence  de 
la  brutalité  des  grands  chiffres.  Quand  bien  même,  en  Autriche,  les  Alle- 
mands remportèrent  d'abord,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  ne  sont  pas 
plus  de  8  millions  contre  16  millions  de  races  différentes  (Tchèques, 
Polonais,  Slovènes,  Croates,  Roumains,  etc.).  La  nécessité  de  leur  défense 
leur  imposera  dans  l'avenir  la  tactique  à  suivre. 


III.   —  DANEMARK 

Par  M.  CARSTENSEN,  Membre  du  Landsthing  (Sénat). 

±0  Chronique  politique  et  parlementaire. 

On  ne  se  fait  pas  de  grandes  illusions  sur  la  présente  session.  C'est  la 
dernière  avant  les  nouvelles  élections.  Et  nous  savons,  par  une  longue 
expérience,  que,  dans  ce  cas,  les  députés,  en  vue  de  la  campagne 
électorale,  sont  beaucoup  plus  circonspects  qu'à  l'ordinaire.  Aussi, 
la  première  lecture  du  projet  budgétaire,  qui  donne  la  note  des  débats 
futurs,  fut-elle  empreinte  d'une  certaine  affabilité  de  la  part  de  l'opposi- 
tion ;  seuls  les  socialistes,  fidèles  à  leur  système,  firent  un  peu  de  tapage. 
11  va  de  soi  que  Ton  ne  négligea  pas  de  questionner  le  minis^tère  sur  sa 
position  en  cas  d'un  conflit  financier  insoluble.  Le  président  du  Conseil^ 
ministre  des  Finances,  déclara  qu'il  n'avait  pas  changé  sa  manière  de  voii 
depuis  le  printemps  :  il  ne  fit  donc  pas  la  déclaration  qu'avait  faite  son 
prédécesseur,  et  l'attaque  ne  fut  que  mollement  renouvelée. 

Uuant  au  budget  lui-môme,  tous  étaient  d'accord  que  la  position  finan- 
cière était  très  favorable;  mais  les  conclusions  que  tirèrent  de  cette  situa- 
tion soit  les  membres  de  Topposition,  soit  les  conservateurs,  étaient  natCà- 
rellement  fort  divergentes.  L'opposition  faisait  valoir  que  cette  belle  posi 
tion  favorisait  la  réforme  des  impôts  qui  diminuent  les  recettes  de  l'Etat, 
tandis  que  la  droite  insistait  sur  les  grandes  dépenses  qu'entraîneraient 
plusieurs  réformes  dont  le  Parlement  aurait  eu  à  s'occuper,  si  le  pays 
voulait  se  tenir  au  niveau  du  développement  moderne. 

Quant  aux  budgets  militaires,  ils  étaient  restreints  au  strict  nécessaire, 
mais  le  nouveau  ministre  de  la  Guerre,  M.  Tuxen,  donna,  dans  le  courant 
des  débats,  un  ex^posé  de  ses  vues  sur  notre  position  stratégique  et  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  défense  de  notre  neutralité.  Ce  discours,  qu'il 
avait  fait  pour  l'acquit  de  sa  conscience,  fut  défavorablement  accueilli 
par  l'opposition,  qui  lui  fit  bien  nettement  savoir  qu'il  ne  devait  pas  le 
bercer  d'illusions. 
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On  peut,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  faire  remarquer  que  le  nouveau 
ministèie  a  eu  la  main  beaucoup  plus  heureuse  que  ses  devanciers  dans 
la  répartition  du  Iraiiail  enijre  les  deux  ohambres.  Les  dépulés  ne  sont 
plus  si&rchargés  comme  Tanuée  dernière,  et  le  Sénat  a  de  quoi  s'occuper  ;  * 
car  une  grande  partie  des  projets  importants  y  oat  été  déposés.  Parmi 
ceux-ci  se  trouve  celui  qui  concerne  les  écoles  primaires,  et  qui  a  princi- 
palement pour  but  de  rendre  l'enseignement  plus  efficace  en  faisant  les 
classes  moins  nombreuses,  en  réglant  d'une  manière  plus  équitable  la  no-> 
mination  et  Tavancemient  des  instituteurs  et  en  leur  donnant  une  position 
plus  favorable.  Le  projet  avec  ses  modiâcatlcns  a  été  si  souvent  discuté 
dans  les  Chambres,  qu'il  était  diflicile  d'en  faire  jaillir  de  nouveaux  points 
de  vue,  et  pourtant  l'orateur  des  socialistes  a  su  un  instant  captiver  l'at- 
tention en  disant  que  le  projet,  marquant  un  progrès,  il  lui  donnait  son 
vote,  mais  que  ni  le  projet,  ni  la  loi  en  vigueur  ne  remédiaient  au  défaut 
fondamental  de  notre  système  d'éducation,  qui  négligeait  trop  le  caractère 
des  élèves.  L'augmentation  do  la  criminalité  juvénile,  assez  grande  chez 
nous,  était  le  triste  résultat  de  la  mauvaise  organisation  de  nos  écoles. 
Personne  ne  releva  cette  remarque,  et  pour  cause.  Il  aurait  fallu  faire  tout 
un  cours  sur  l'accroissement  de  la  criminalité  juvénile  partout  en  Europe, 
montrer  les  causes  nombreuses,  soit  morales,  soit  physiques,  qui  s'y  font 
valoir,  citer  les  auteurs  émérites  qui  ont  approfondi  la  question,  soit  eu 
France,  soit  en  Angleterre  ou  ailleurs,  pour  arriver  à  une  conclusion  qui, 
d'ordinaire,  est  fort  peu  Qatteuse  pour  les  socialistes»  Mais,  dans  notre 
Sénat,  l'érudition  est  assez  répandue  pour  qu'on  ne  se  lance  pas  dans  des 
cours  de  ce  genre. 

On  se  rappelle  que  le  chef  du  Cabinet,  M.  Hoerrin^^,  à  la  lin  de  la  der- 
nière session,  en  sa  qualité  de  ministre  des  finances,  avait  promis  d^  pré- 
senter au  parlement  les  projets  relatifs  au  remaniement  des  impôts.  Trois 
de  ces  projets  --^  le  tarif  douanier,  le  transfert  de  quelques  rentes  de  l'Etat 
aux  communes,  et  l'impôt  sur  les  revenus  et  la  fortune  —  furent  déposés 
au  Sénat,  tandis  que  le  projet  sur  l'augmentation  de  l'impôt  sur  l'alcool  fut 
présenté  à  la  Chambre,  dont  le  comité,  auquel  il  avait  été  envoyé  Tannée 
dernière»  ne  s'était  pas  encore  prononcé  lors  de  la  clôture  de  la  session.  Les 
projets  livrés  au  Sénat  étaient  pour  ainsi  dire  la  copie  presque  exacte  des 
projets  votés  Tannée  dernière  par  la  Chambre.  Le  ministre  en  déposant  le 
projet  sur  l'alcool,  déclara  à  la  Chambre  que  les  quatre  projets  devaient 
être  considérés  comme  un  corps,  qu'en  conséquence,  le  rejet  d'un  des 
projets  entraînerait  le  rejet  de  tous  les  autres. 

La  délibération  sur  le  tarif  douanier  au  Sénat  ne  fut  que  l'édition  per- 
fectionnée des  débats  qui  avaient  eu  lieu  Tannée  dernière  à  la  Chambre, 
avec  cette  seule  différence,  —  du  reste  essentielle,  —  que  la  majorité  du 
Sénat,  contrairement  à  celle  du  Folkething,  est  protectionniste.  La  mino- 
rité du  Sénat,  forte  de  la  sympathie  de  ses  électeurs  campagnards,  em- 
ploya tous  les  arguments  dont  se  glorifient  les  écrivains  libre-échangistes; 
le  plus  éloquent  de  ses  orateurs  radicaux  déclara  même  que  la  protection 
douanière  devait  entraîner  la  destruction  physique  et  morale  du  peuple. 
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0»  ne  COI» pce mirait  pat*  une  telle  frénésie  dans  un  pays  qui,  depuis  des 
siôcles,  est  protectionniste,  si  Ton  ne  savait  que,  par  une  très  viveagilation, 
cm  fait  croire  aux  campagnards  que  le  libre-échange  aurait  un  avantage 
énorme  :  celui  de  faire  rentrer  les  laboureurs  qui  quittent  de  plus  en  plus 
leurs  champs  pour  aller  trarailler  dans  les  usines  des  villes.  Si  Ton  pose  à 
ces  amateurs  tlu  libre-échange  la  question  :  u  Que  ferez-vous  des  habitants 
des  villes  qui  gagnent  leur  paiii  gnXce  aux-  fabriques  dont  la  protection 
seule  a,«sure  l^xi'itence?  »  ils  vous  r^^pondrent  :  «  Nous  sommes  un  pays 
agricole,  l'industrie  ne  nous  regarde  pas.  Si  elle  ne  peut  prospérer  que  par 
la  protection,  —  qu'elle  périsse  I  »  Le  côté  fiscal  du  projet  débattu  fut  sur- 
tout traité  par  des  conservateurs.  La  réduction  du  tarif  douanier  diminue- 
rait le  total  des  recettes  de  l'Etat  d'environ  10  p.  100,  et  une  réduction  si 
grande  ne  saurait  avoir  lieu  sans  qu'elle  fût,  au  moins  en  partie,  compensée 
d'une  rnani<^re  ou  de  l'autre.  L'opposition  en  protiterait  pour  remplacer 
llmpôt  indirect 'par  un  impôt  direct,  et  l'impôt  sur  les  revenus  et  la  for- 
tune était  tout  trouvé,  mais  les  conservateurs  avaient  toujours  préféré  les 
impôts  indirects  et  y  regarderaient  à  deux  fois  avant  de  restreindre  un 
impôt  qui,  pour-îiinsi  dire,  était  entré  dans  les  mœurs,  dans  le  seul  but  de 
CTf'er  un  nouvel  impôt.  —  Le  ministre  défendit  le  projet  avec  beaucoup  de 
réserve  et  ne  s'en  déclara  pas,  comme  son  prédécesseur,  le  père  adoptif. 

Le  projet  sur  le  transfert  aux  communes  d'tme  partie  des  rentes  de 
TEtal  iionna  aussi  lieu  à  une  grande  discussion,  le  ministre  déclara  que 
sou  iulention  n'avait  pas  été  de  transférer  les  rentes  elles-mêmes,  mais 
une  somme  équivalant  au  montant  de  la  rente.  U  avoua  que  la  rédaction 
du  projet  pouvait  induire  en  erreur. 

Le  dernier  des  trois  projets,  —  l'impôt  sur  les  revenus  et  la  fortune,  — 
fut  vivement  combattu  parles  conservateurs,  en  tant  qu'il  devait  servir  de 
i^ompensation  à  la  réduction  d'autres  impôts;  mais  en  principe  il  fut  sou- 
tenu comme  moyen  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  en  cas  d'urgence. 
Gomme  en  France,  ses  antagonistes  appuyèrent  sur  son  caractère  inquisi- 
torial,  sur  la  tentation  à  la  fraude  qu'il  éveillerait  et  sur  la  grande  difiiculté 
que  Ton  aurait  à  en  faire  la  répartition.  La  gauche  accueillit  le  projet  à 
bras  ouverts;  les  radicaux  déclarèrent  comme  les  socialistes,  que  l'impôt 
était  le  meilleur  de  tous,  et  qu'à  ce  projet  il  ne  manquait  pour  atteindre 
Tapogée  de  Tidéal,  que  l'échelle  progressive. 

L'élaboration  de  ces  trois  projets  fut  confiée  à  deux  comités,  dbnt  l'un 
fut  chcirgé  du  projet  sur  les  tarifs,  et  l'autre  des  deux  dernières  questions. 
Malgré  toute  leur  assiduité,  ces  deux  comités  ne  pourront  guère  terminer 
leur  travail  avant  la  fin  de  janvier. 

?îous  avons  déjà  parlé  du  projet  sur  les  accidents  du  travail.  Ce  projet, 
qui  a  été  liquidé  par  le  Sénat,  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  qu'a  voté 
cette  année  la  Chambre  des  députés  en  France.  L'année  passée,  il  avait  été 
adopté  à  Tunanimité  par  nos  députés.  Cette  fois-ci,  les  modérés  de  la  Cham- 
bre l'ont  combattu  à  outrance,  mais  n'ont  pas  réussi  à  le  faire  échouer. 

La  réunion  des  délégués  de  la  droite  a  eu  lieu  au  commencement  de 
décembre,  et,  comme  Tannée  dernière,  MM.  Scavenius  et  Dinesen  se  sont 
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livrés  à  un  tournoi  en  rè^le,  mais  ils  ont  pourtant  t^Qs  deux  donné  leur 
voix  à  la  résolution  suivante,  adoptée  à  Tunanimité  : 

*<  Vu  les  prétentions  de  la  gauche  au  parlementarisme  elses  relations  avec 
le  parti  socialiste  qui  la  poussent  à  ne  pas  respecter  Végakiié  de  conpétence 
des  deux  chambres,  et  attendu  que  dans  la  question  de  la  défense  de  la 
patrie,  ses  procédés  sont  uniquement  dictés  par  des  moltfs  puren>ent  poli- 
tiques, les  conservateurs  sont  forcés  de  revendiquer  llmrautabiHté  de  la 
position  constitutionnelle  du  Sénat  et  de  maintenir  que  la  défense  mili- 
taire et  maritime  ne  doit  pas  être  négligée,  mais,  au  coûtraire,  déiceloppée 
selon  les  moyens  du  pays.  Les  délégués  émettent  encoie  le  vœ»  que  la 
droite  se  voue  à  la  solution.de  tous  leà  problèmes  sociaux  qui  se  présentent 
et  à  ce  qu'elle  soit,  dans  Télaboration  des  questions  de  réforme,  aussi  con- 
ciliatrice qu'on  peut  Pétre  sans  trahir  les  principes  conservateurs  ». 

Quoique  les  différentes  fractions  de  la  droite  aient  adhéré  à  cttte  solu- 
tion, qui  ne  touche  qu'aux  principes  fondamentaux  des  Gonservt^eurs,  la 
«  jeune  droite  »,  avec  M.  Scavenius  en  tête,  maintient  ses  vues  particu- 
lières :  de  même  la  question  Dinesen  persiste  toujoiics.  M.  Oineseu  a 
été  trop  longtemps  un  des  directeurs  de  notre  scène  politique  pour  se  ré- 
signer au  rôle  de  comparse.  Il  travaille  t<xujours  à  inbroduire  dans  la 
droite  un  groupe  modéré  disposé  à  faire  face  à  l'ancien  président  du  Con~ 
seil,  M.  Estrup,  et  à  soutenir  son  successeur,  le  barpn  Redtz-Thott,  qui 
démissionna  Tannée  dernière.  Mais  dans  toutes  ces  machinations,  son 
ambition  et  ses  antipathies  personnelles  percent  trop  et  lui  gâtent  son  jeu. 
De  plus,  il  est  sur  un  pied  trop  confidentiel  avec  les  nwdérés  de  l'opposi- 
tion, pour  ne  pas  être  traité  avec  circonspection  par  la  majorité  des  con- 
servateurs. 

Quant  aux  modérés,  qui  l'année  passée  firent  r.ause  commune  avec  les 
radicaux  et  les  socialistes,  ils  sont,  depuis  l'ouvefture  de  la  session  actuelle, 
beaucoup  plus  réservés,  et  ont  même  quelquefois  été  en  opposition  ou- 
verte avec  leurs  anciens  collaborateurs.  La  cohésion  outre  les  radicaux  et 
les  socialistes  subsiste  toujours,  mais  en  dehors  de  la  vie  paiiementaire,  il 
y  a  eu  des  tiraillements,  produits  par  la  présomption  de  ces  derniers. 

Encore  deux  mots  sur  l'association  des  agrairps,  Ceux-ci  ont  fait  valoir 
il  y  a  encore  quelques  mois,  leur  théorie,  à  propos  des  élections  supplé- 
mentaires, où  ils  combattirent  les  candidats  do.  la  droite,  et  ils  ont  fait  de 
leur  mieux  pour  propager  la  théorie  du  libre-ochange.  On  les  considère 
de  plus  en  plus  comme  des  agitateurs  de  la  gauche  bien  qu'ils  prétendent 
n'avoir  aucune  visée  politique.  Du  reste  leur  nombre  est  réduit  de  moitié, 
et  quanta  leur  propagande  pour  le  libre-échange,  elle  a  poussé  quantité  de 
propriétaires  à  former  une  coalition  protectionniste,  dont  quelques  mem- 
bres sont  sénateurs. 

2°  A.  —  Projets  de  loi  déposés  par  le  Gouvernement 

Depuis  Vouvei^ture  de  la  session  courante  Jusqu'au   10  décembre. 
(En  élaboration  devant  la  Chambre  des  députés  et  lk  Sénat). 

Budget.  —  1898-99. 

Apanage.  —  Supplément  à  la  loi  du  23  avril  1897. 
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Dot  des  princesses  Louise  et  ingeborg,  filles  de  Théritier  présomptif. 

Appointements,  émoluments,  etc.  —  Divers  projets  concernant  les  em- 
ployés de  la  douane,  la  questure  de  l'Université  de  Copenhague,  etc.,  etc. 

Pensions  de  retraite.  ~  Projets  divers. 

Douane.  —  Nouveau  tarif. 

Droits  publics.  —  Transfert  de  l'Etat  aux  communes  d'une  partie  des  re- 
venus de  ces  droits. 

Impôts  sur  les  revenus  et  la  fortune. 

Alcool.  —  Augmentation  de  l'impAt  institué  par  la  loi  du  !•'  avril  1887. 

Nantissement.  —  Modifications  à  la  loi  sur  les  sûretés  à  déposer  par  les  em- 
ployés qui  out  entre  les  mains  dps  fonds  publics. 

Droits  de  timbre   —  Immunités  accordées  à  quelques  sociétés  de  crédit. 

Exécuteurs  testamentaires.  —  Nouvelle  loi  modifiant  celle  en  vigueur. 

Pharmacies  et  pharmaciens.  —  Projets  de  modifications. 

Poisons,  etc.  —  Régies  à  suivre  pour  le  commerce  et  l'emploi  des  poisons. 

Conseil  de  santé  supérieur.  —  Création. 

Chemins  de  fer  de  TËtat.  —  Projet  de  loi  sur  l'exploitation  et  deux  projets 
concernant  des  constructions. 

Chemins  de  fer  privés.  —  Cession  de  terrain  pour  leur  construction  et  ex- 
ploitation. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  Le  projet  de  Tanuée  dernière  concer- 
nant les  travaux  dangereux. 

Eaux-de-vie,  vins  et  bières  contribuables.  —  Conditions  réglant  leur  vente 
etdélnt. 

Dommages-intérêts.  —  Projet  sur  l'indemnité  à  payer  par  les  chemins  de 
fer  en  cas  d'accidents. 

Lots  de  terra  adjugés  aux  ouvriers  agricoles. 

Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  Projet  concernant  les  Taveurs 
à  accorder  à  des  sociétés  agricoles, 

Engrais  et  graines  de  semence.  —  Contrôle  sur  le  commerce  de  ces  ar- 
ticles. 

Tuberculose  du  bétail.  —  Mesures  de  prévention. 

Sociétés  de  crédit.  —Prérogatives  à  accorder  à  une  société  de  crédit  pour  les 
communes  du  Danemark. 

Prescription  des  créances.  —  Projet  fixant  le  nombre  d'années  de  validité 
de  diverses  créances. 

Indigénat.  —  Projet  de  loi  concernant  la  naturalisation  de  plusieurs  per- 
sonnes. 

Jours  fériés.  —  Supplément  à  la  l(»i  du  l<^r  avril  1801. 

Acquisition  et  perte  des  droits  dlndigénat  et  de  citoyen.  —  Projet  ten- 
dant à  restreindre  la  différence  assez  sensible  des  principes  suivis  en  Danemark 
et  ailleurs. 

Exercice  de  professions.  —  1°  Conditions  h  remplir  pour  exercer  une  pro- 
fession quelconque  ;  2<>  projet  concernant  les  redevances  à  payer  en  certains 
cas. 

Poids  et  mesures.  —  Projet  de  système  métrique  des  poids  et  mesures. 

Constructions  hydrauliques.  —  Règlement  sur  l'organisation   du   service. 

Édifices  et  constructions  non  militaires  de  l'État.  —  Nouvelles  règles 
d'administration. 

Pèche.  —  l®  Projet  portant  sur  les  eaux  limotrophes  de  la  Suède  et  du  Dane- 
mark ;  2°  pèche  d'eau  douce. 

Culte.  —  1"  Exemption  de  l'impôt  personnel  que  payent  les  ecclésiastiques 
selon  leur  grade;  2«  répartition  des  contributions  aux  églises  (temples^  des  pa- 
roissiens de  Copenhague. 

Amendes.  —  Deux  projets  :  1-  sur  les  amendes  provisoires  à  Copenhague  ; 
2«  modifications  à  la  loi  pénale  réglant  la  substitution  des  peines  d'amende  aux 
peines  de  prison. 
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Marine  militaire.  —  1"  Nonveeu  ilTOJet  d'oF^nrsation  ;  2"  -modiÔMlions  «    la 
lui  sur  les  traitements. 
CommuneB.  —  Projeta?  ditier^concernarit  les  écoles,  etc. 
Loi  maritime.  —  Modification  à  la  loi  du  l*»"  mai  1892. 
Armée.  —  Augmentation  des  pensions  des  sous-offici0M,'etc. 

B.  —  Projets  déposés  jusqu'au  10  décembre  pœr  l-imtiative 
des  Aéputés. 

Élections.  —  Projet  sur  l'élection  au  scrutin  secret  des  membres  des  deux 
chambres. 

Mariage  civil.  —  Amplification  de  la  loi  en  vigueur. 

Anciens  militaires.  —  Pensions  de  retraite. 

Elections  communales.  —  Modifications  à  la  loi  en  vigaeur  accordant  le 
.suffrage  aux  femmes  et  aux  jeunes  gens  depuis  l'âge  de  22  ans. 

Garde  nationale  de  Copenhague.  -  La  dissolution  de  celle-ci. 

Journée  de  travail.  —  Projet  tendant  à  restreindre  les  heures  de  travail 
(déposé  par  les  socialistes). 

Ouvriers  sans  travail.  —  Projet  de  subsides  aux  caisses  d'assistance  des 
ouvriers  en  chômage  (déposé  par  les  socialistes). 

Démolitions  et  constructions.  —  .Modification  rt  prolongation  de  la  loi  du 
29  mars  it^  sur  des  emprunts  sen'ant  au  déblayementet  àla  reconstruction  des 
parties  insalubres  de  la  capit^Ue  et  des  villes  de  province. 

Indemnité  de  logement.  —  Supplément  à  la  loi  du  29  mars  1893. 

Changement  de  nom.  —  Règles  à  suivre  pour  changer  son  nom. 

Exemption  de  tr^vdil.  —  Projet  visant  à  exempter  de  travail  les  boulan- 
gers et  les  confiseurs  le*  jours  fériés  (déposé  par  les  socialistes). 

Police  des  incendies.  —  Modifications  â  la  loi  du  l»*"  mars  1889  sur  la  police 
des  incendies  à  la  campagne. 

Revision  partielle  do  la  Constitution.  —  Nouveau  projet  n'écartant  pas 
les  inconvénients  des  projets  précédents. 

Elections.  —  Modifications  à  la  loi  du  12  juillet  18t>7  sur  les  électifms  parle- 
mentaires. 

3*"  Projets  de  loi  liquidés. 

'Commissions  rogatoires.  —  Pas  confirmée  encore  le  10  décembre. 

Emprunt  d'Etat.  —  Loi  autorisant  un  emprunt  public  de  72  millions  de  cou- 
ronnes à  3  p.  100  et  dénonçant  Temprimt  à  3  1/2  p.  100  du  12  novembre  1^86. 
(L.  F.  27  novembre  1897).  ' 


IV.  —  FINLANDE 

Par  M.  L.  MECHEUy.Sénalrur, 

!•>  La  Biète  de  1^97. 

Les  états  se  sont  réunis  à  Helsingfors  le  22  jawrier.  L*<Tmpereura  noramé 
présidents  des  quatre  ordres  :  le  baron  de  Troil,  maître  de  la  cour,  aiicieQ 
sénateur  ;  M.  Johanssou,  évoque;  M.  Kurtén,  négociant  et  chef  de  banque; 
M.  Vaerri,  paysan-propriétaire.  Ces  uominatious  ont  été  accueillies  avec 
grande  satisfaction. 

L'ouverture  solennelle  de  la  Diète  a  eu  lieu  le  25  janvier  dans  la  salle  du 
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trône  du  palais.  Le  discours  de  IVmpereur  et  grand-dnc  a  été  lu  par  le 
gouverneur-général  ad  intérim^  M.  Gontscharoff,  chargé  par  Sa  Majeslé  de 
le  représenter  à  cette  occasion.  En  relevant  que  cette  réunion  des  états 
du  grand  duché  était  la  première  pendant  son  règne,  l'empereur,  dans 
Texurde  de  son  discours,  a  adressé  aux  représentants  du  peuple  finlandais 
l'expression  de  sa  reconnaissance  sincère  «  pour  la  fidélité  et  le  dévoue- 
ment rnébranlables  par  lesquels  ce  peuple  a  toujours  donné  de  la  joie  à 
ses  souverains.  » 

Les  états,  quelque  temps  après,  envoyèrent  à  Sa  Majesté  une  adresse  qui 
témoignait,  dans  des  termes  éloquents  et  chaleureux,  des  sentiments  de 
vénération  et  de  confiance  dont  la  Finlande  est  pénétrée  à  Tégard  de  son 
souverain.  L'adresse  contenait  ensuite  un  bref  exposé  des  maximes  géné- 
rales qui  selon  l'opinion  unanime  des  états  doivent  senir  de  guide  au  tra- 
vail législatif  du  pays.  En  réformant  les  lois  et  le»  rnstitutions,  il  est  de 
toute  importance  de  conserver  les  principes  du  droit  existant  qui,  d'après 
le  témoignage  de  l'expérience,  ont  nourri  chez  les  citoyens  le  respect  des 
lois  et  qui  ont  donné  à  l'organisation  sociale  et  politique  la  solidité  et  la 
tranquillité  qui  la  caractérisent. 

Il  e«t,  de  môme,  unanimement  reconnu  que  le  peuple  finlandais,  tout  on  se 
vouant  à  la  iàohe  spéciale  qui  lui  appartient  en  sa  modeste  place  dans  la  série 
des  nutioDs,  de\Ta  toujours  loyalemeut  remplir  les  obli^tions  qui  découlent  de 
l'union  indissoluble  du  grand-duché  à  l'empire  russe.  Guidé  par  ces  opinions,  le 
peuple  de  Finlande  espère  qu'il  aura  le  bonheur  de  voir  se  réaliser,  sous  le  règne 
de  Votre  Majesté,  des  progrès  durables  dans  la  culture  intellectuelle  comme  dans 
la  culture  matérielle. 

C'est  en  effet  l'esprit  de  modération  qui  prévaut  dans  les  débats  et  dans 
les  décisions  de  la  Diète,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les'dii'eigences  d'opi- 
nions f|ui  caractérisent  les  partis.  On  n'aime  pas  les  «  sauts  dans  l'inconnu  »  ; 
on  préfère  la  marche  bien  mesurée,  l'évolution  sur  des  bases  historiques. 
Il  n'y  a  pas  en  Finlande  de  parti  radical,  il  y  a  tout  au  plus  une  petite 
fraction  qui,  sur  certaines  questions,  professe  des  idées  relaUvenienl  ra- 
dicales, se  faisant  par  exemple  apôtre  du  suffrage  universel.  L'abolition  de 
tontes  limitations  du  droit  d'élection  rencontre  encore  bien  des  objec- 
tion**. Certes,  ce  système  représentatif  actuellement  en  \igueur  chez  nous 
laisse  beaucoup  à  désirer  :  les  quatre  ordres  dont  se  compose  la  Diète  ne 
ré]iondent  plus  à  l'état  social  de  nos  jours.  Mais  l'expérience  a  prouvé  que 
notre  représentation  nationale,  malgré  son  organisation  surannée,  a  bien 
rempli  sa  tâche  dans  le  travail  pour  la  patrie.  C'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi ridée  d'une  réforme  de  la  Diète  basée  sur  le  système  des  deux  Cham- 
bres n*est  pas  encore  généralement  embrassée  par  l'opinion  publique.  Ft 
ce  n'est  qu'à  l'époque  où  cette  réforme  viendra  à  Tordre  du  jour  que  les 
questions  relative»  à  l'extension  du  droit  électoral  auront  acquis,  dans  nos 
discussions  publiques,  l'importance  due  à  l'actualité. 

11  y  a,  d'ailleurs,  une  certaine  difficulté  à  préciser  les  nuances  politiques 
propremeiTt  dites  tant  que  les  questions  qui  dérivent  de  la  coexistence  de 
deux  langues  nationales  continuent  à  diviser  les  esprits  et  à  former  le 
chapitre  principal  des  programmes  de  nos  partis.  Les  deux  groupes  de  po- 
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liticiens  qui  s*appuient,  Tun  sur  la  population  linnoise,  1  autre  sur  la  popu- 
lation suédoise  du  pays,  comprennent  certainement,  Tun  et  l'autre,  des 
conservateurs  et  des  libéraux.  Mais  la  législation  n'a  pas  encore  réglé  d'une 
manière  complète  et  définitive  ce  que  doivent  observer  les  tribunaux  et  les 
autres  pouvoirs  publics  pour  que  l'égalité  des  deux  langues,  déjà  reconnue 
on  principe  soit  garantie,  et  pour  que  les  droits  des  particuliers,  en  tant 
que  l'emploi  soit  du  suédois  soit  du  finnois  par  les  autorités  publiques  re- 
garde ces  droits,  soient  parfaitement  assurés.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des 
mesures  nécessaires  pour  atteindre  ce  but  ont  été  prises  successivement 
depuis  1863.  Mais  il  faudrait  compléter  ces  mesures  et  faire,  en  même 
temps,  une  nouvelle  loi  qui  contiendrait,  d'une  manière  systématique, 
toutes  les  dispositions  importantes  concernant  cette  matière.  C'est  ce  qui 
a  été  proposé  à  la  dernière  Diète  par  plusieurs  membres  du  parti  suédois, 
soutenus  par  la  fraction  du  centre  (l'ancien  parti  libéral).  Leur  projet, 
cependant,  a  échoué.  Le  parti  finnois  a  insisté  sur  l'adoption  d'un  pro- 
gramme qui  s'éloignait  sensiblement  du  principe  de  l'égalité  des  deux 
langues.  Les  débats  n'ont  donc  amené  aucun  résultat.  Il  est  regrettable 
que  l'esprit  de  conciliation  ait  fait  défaut  à  cette  occasion,  car  il  s'agit  d'une 
question  qui  est  plus  propre  qu'aucune  autre  à  engendrer  des  divergences 
et  des  conflits,  non  seulement  sur  le  terrain  de  la  politique,  mais  aussi 
dans  la  vie  sociale  du  pays.  Le  gouvernement,  dans  lequel  toutes  les  frac- 
tions sont  représentées,  ferait  acte  de  prévoyance  et  de  bonne  politique, 
s'il  proposait  à  la  prochaine  Diète  une  loi  qui  couronnerait  ce  travail 
législatif  de  longue  date  en  donnant  entière  satisfaction  aux  légitinfes 
prétentions  des  deux  éléments  qui  composent  la  nation  finlandaise. 

Parmi  les  projets  que  le  gouvernement  a  soumis  à  la  Diète,  ceux  qui 
regardaient  l'extension  du  réseau  de  chemins  de  fer  ont  occupé  une  place 
prépondérante  dans  les  débats.  La  Diète  a  voté  les  lignes  proposées  par  le 
gouvernement;  elle  y  a  encore  ajouté  une  ligne  qui,  en  continuant  un 
chemin  déjà  en  construction,  rapprochera  considérablement  le  port  d'hi- 
ver de  Hangoe  et  la  seconde  ville  du  pays,  Abo,  de  la  capitale.  La  plus 
importante  des  nouvelles  lignes  sera  toutefois  celle  qui,  tout  au  nord  du 
pays,  ira  d'Uléaborg  à  Tornéo.  Cette  dernière  petite  ville  est  située  à  l'em- 
bouchure du  fleuve  du  même  nom  qui  forme  la  frontière  entre  la  Finlande 
et  la  Suède.  Vis-à-vis  d'elle  se  trouve  la  ville  suédoise  Haparanda.  Quand 
le  chemin  de  fer  qui  parcourt  le  nord  de  la  Suède  aura  été  construit  jus- 
qu'à Haparanda  —  ce  qui  probablement  aura  lieu  dans  quelques  années 
—  il  y  aura  communication  par  chemin  de  fer  tout  autour  du  golfe  de 
Bothnie.  Cela  sera  d'autant  plus  utile  pour  les  provinces  du  nord  des 
deux  pays,  que  ce  golfe  n'est  navigable  que  pendant  cinq  mois  de  l'année. 
En  fait  de  chemins  de  fer,  l'attention,  jusqu'ici,  a  été  concentrée  sur  la 
création  des  grandes  lignes  qui  doivent  relier  entre  elles  les  différentes 
parties  du  vaste  pays  ou  bien  ouvrir  aux  contrées  de  l'intérieur  l'accès  aux 
ports  de  mer.  C'est  là  une  tâche  dont.  l'Etat  s'est  chargé.  Les  2.500  kilo- 
mètres livrés  au  trafic  représentent  déjà  une  grosse  partie  de  ce  pro- 
gramme. En  attendant,  nous  n'avons  qu'un  petit  nombre  de  lignes  cons- 
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truites  par  des  Compagnies.  Il  nous  faut  pourtant  beaucoup  de  petites 
lignes  d'embranchement  pour  augmenter  de  plus  en  plus  Tinlluence  bien- 
faisante des  chemins  de  fer  sur  la  production  du  pays.  Le  rapport  direct 
de  ces  lignes  n'étant  pas  assez  élevé  pour  attirer  des  capitaux  suffisants,  la 
DiMe  a  résolu  d'en  faciliter  la  construction  au  moyen  de  subventions, 
dont  le  montant  sera  fixé  in  casu.  L'on  a  préféré  les  subventions  en  capi- 
tal aux  garanties  de  l'intérêt. 

La  Diète  a  voté  pour  la  construction  de  nouvelles  lignes  de  l'Etat  pen- 
dant la  période  triennale  1898-1900  une  somme  totale  de  19,765.000  marks 
et  pour  des  subventions  à  des  compagnies  2.000.000  marks.  L'augmenta- 
tion du  trafic  sur  les  lignes  en  exploitation  nécessitant  non  seulement  des 
commandes  extraordinaires  dei  matériel  roulant,  mais  aussi  la  reconstruc- 
tion de  plusieurs  gares,  le  doublement  de  la  voie  ferrée  sur  les  trajets  les 
plus  trafiqués,  etc.,  on  a  porté  au  budget,  à  cet  effet,  des  crédits  au  mon- 
tant de  12.t00.000  marks,  pour  ladite  période. 

Le  gouvernement,  en  conséquence,  a  été  autorisé  à  faire  un  emprunt 
amortissable  au  monlaut  qui  répondra  à  une  annuité  de  2.000.000  marks 
durant  soixante  ans  (donc  environ  50  millions).  Cet  emprunt  servira  : 
l*  à  la  liquidation  du  restant  de  deux  emprunts  à  4  p.  100,  à  peu  près 
24  millions;  2<»  à  équilibrer  le  budget  du  «  fonds  des  communications  »  (i) 
et  3*  à  constituer  un  excédent  disponible  pour  l'achèvement,  après  1900, 
des  chemins  de  fer  dont  la  construction  sera  commmencée  depuis  1898. 

.Au  service  de  ceux  parmi  les  lecteurs  de  la  Revue  qui  s'intéressent  à 
comparer  les  finances  des  divers  Etats,  je  me  permettrai  de  noter  ici  un 
résumé  du  budget  total  de  la  Finlande  pour  la  période  triennale  1898-1900, 
en  moyennes  annuelles  : 

Dépenses  :  1.  Gouvernement,  1.976.000.  —2.  Justice,  3.060.000.  — 3.  In- 
férieur (savoir  :  préfectures,  police,  hygiène,  édifices,  presse,  statistique), 
5.750.000.  —  4.  Finances  :  administration,  2.000.000;  dette  de  l'Etat, 
4.970.660;  total  :  6.970.660.  —  5.  Domaines  et  contrôle,  1.200  000.  —  6. Mi- 
litaire, 0  902.043-33.  —  7.  Cultes  et  instruction  publique  :  a.  cultes, 
465.677-59  (2)  ;  6.  instruction  publique,  7.615.855-74.  —  8.  Agriculture, 
2.260.000.—  9  Communications  :  a.  poste,  2.263.674-80;  6.  canaux  et 
travaux  publics  divers,  2  448.825-20  ;  c.  travaux  de  construction  de  che- 
mins de  fer  et  augmentation  du  matériel  roulant,  11.388.333-34;  total  : 
J  6. 100.833-34.  —  18.  Commerce  et  industrie,  2.840.000.  -  11.  Pensions  et 
dotations,  1.800.000.  —  12.  Dépenses  diverses  et  crédits  supplémentaires, 
6.099  969-68.  —  13.  A  défalquer  des  recettes,  210.500.  —  Total  général  : 
63.251  539-68. 

Recettes  :  A.  Excédents  de  1897,  répartition  faite  sur  chacune  des  années 
1898-1900,  13.924.040-61.  —  B.  Revenus  annuels  :  1.  domaines  et  capitaux 
actifs,  4  586.666-66;  2.  impôts  directs,  5.906.166-67  ;    3.  impôts  indirects, 

(1)  Le  fouds  des  communications  forme  une  partie  spéciale  du  budget, compre- 
aajit  tout  ce  qui  regarde  les  chemins  de  fer  de  TEtat,  comme  je  1  ai  expliqué 
dans  cette  RevuCy  mai  1896. 

(t)  Les  salaires  du  clergé  luthérien  sont  payés  parles  paroisses. 
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29.528.000  ;  4.  timbre  et  droits  divers,  1.750.500;  5.  établissements  de  IT- 
tat  :  a,  ohemins  de  fer,  revenu  net,  5  912.666-67;  b.  canaux,  revenu  brut, 
475.000;  c.  poste,  2.500.000;  d.  autres,  3.055.076-67;  total  :  H. 942.743-34; 
6.  recettes  diverses,  835.205-80.  —  C.  Emprunts,  8.666.066-66.  —  Total 
générai  :  77.193.t89-74. 

L'état  des  finances  est  donc  très  satisfaisant. 

Le  nombre  des  questions  dont  la  Diète  a  été  saisie  pendant  celte  session 
était  considérable.  Outre  les  33  propositions  du  gouvernement,  dont  plu- 
sieurs regardaient  des  réformes  législatives  d'une  gratide  importance,  des 
députés  ont  fait  une  vingtaine  de  motions  et  proposé  non  moins  de  301  pé- 
titions. Une  grande  partie  de  celles-ci  a  été  rejetée,  mais  les  pétitions 
adoptées  par  la  Diète  et  sownitses  à  TEmpereur  et  grand-duc  représentent 
tout  de  même  un  vaste  programme  de  mesures  utiles  que  la  Diète  a  voulu 
recommander  à  l'attention  du  gouvernement.  11  y  a  lien  de  remarquer 
que  les  pétitions  ont  pour  objet  soit  des  mesures  qui  dépendent  oxclusi- 
Tement  de  la  décision  du  souverain,  soit  des  réformes  législatives  pour 
lesquelles  on  demande  Télaboration  d-e  projets  de  lois;  tandis  que  les  mo- 
tions doivent  contenir  des  projets  de  lois  tout  rédigés  qtie  l'on  soumet  à  la 
sanction  du  souverain. 

D'aucuns  aiment  à  blâmer  le  grand  flot  de  pétitions.  Et  il  y  a,  certes, 
bien  des  projets  qui  ne  méritent  pas  un  meilleur  sort  que  celui  qui  leur 
est  réservé  :  <^tre  mis  de  côté.  Mais  je  crois,  pour  ma  part,  que  ce  qu'il 
faut  voir  surtout  en  cette  fécondité,  c'est  le  vif  intérêt  avec  lequel  les  ci- 
toyens s'occupent  des  choses  publiques  du  pays.  Et  il  est  notoire  qu'iuie 
largo  part  des  progrès  réalisés  depuis  trente  ans  est  due  à  l'initiative  de 
la  représentation.  N'ouWions  non  plus  que  la  Diète  de  Finlande  ne  se 
réunit  que  tous  les  trois  ans. 

La  continuation  de  ce  compte-rendu  doit  être  remise  à  u»ie  autre  fois, 
car  je  me  vois  obligé  de  demander,  cette  fois-ci,  beaucoup  de  place  pour 
la  réfutation  qu'exige  un  article  sur  la  Finlande  publié  dans  la  Revue  de 
juin  1897. 

2*'  La  question  Finlandaise. 

M.  Alexandre  Baschmakoff,  revenant  à  la  charge  sur  la  question  ci- 
dessus,  repousse  avec  indignation  la  qualification  de  *<  peu  honorable  >» 
que  j'ai  attribuée  à  la  ^'ampagne  -conduite  par  les  <«  Moskovskifa  Viédo- 
moski  »  et  consorts  contre  la  Finlande,  surtout  pendant  la  période  de  1888 
à  J893. 

Cette  campagne  de  presse  n'étant  guère,  à  ce  que  je  suppose,  connue  des 
lecteurs  de  la  Hemi**,  je  me  permettrai  d'en  indiquer  ici  les  traits  princi- 
paux. 

Les  agresseurs  de  la  Finlande  sont  partis  de  celte  thèse  que  l'indépen- 
dance dont  celle  ci  jouit  est  incompatible  avec  les  intérêts  et  la  dignité  de 
la  Russie. 

De  là  ils  ont  conclu  à  la  nécessité  d'abolir  les  droits  politiques  du  grand- 
duché.  Si,  disent-ils,  Alexandre  P'  avait  commis  la  faute  de  confirmer  la 
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oonslitntion  ôm  pays  telle  qn'ellre  y  était  en  vigueur  en  180Ô,  cette  faute, 
cef^endajit,  n'étai-t  pas  irréparable.  L'empereur  n'avait  agi  en  efl'et  que 
^elon  «  son  bon  plaisir  w.  On  pouvait  donc  «refireRdre  le  don  purement 
inratuit  quUl  avait  fait.  Rien  n'empêchait,  en  un  moi,  d'anjiuler  un  régime 
octroyé  par  ^iiaple  bieAveiUatnce.  L'on  créait  ainsi  une  théorie  bizarre 
d'après  law|uelle  une  promesse  ne  vous  oblige  que  dans  le  cas  où  la  force 
et  la  contrainte  vous  l'ont  arrachée* 

Dans  la  suite,  lorsqu'ils  coii^prirent  qu'une  pareille  ^doctrine  ne  pouvait 
pas  être  a^f»*ouvée  en  haut  lieu  et  qu'on  ne  parvreiidrait  jsonais  à  y  faire 
révoquer  une  parole  ifnpériale,  les  chefs  de  cette  levée  de  boucli^i's  conti^ 
la  Finlaude  prirent  ie  parti  d'emiployer  uue  «Mitre  méthode  :  celle  des  so- 
phismes  juridiques  et  de  la  falsilication  des  faits  de  l'histoire.  On  essaya 
de  démontrer  qu'Alexandre  I"'  en  contirmant  les  lois  fondamentales  de  la 
Finlande  n'avait  pas  visé  les  'véritables  lois  fondamentales,  mars  seulement 
les  anoiemies  lois  sur  la  propriété  et  «ur  d'autres  tobjets  d'ordre  civique. 
Ce  ne  serait  qu'en  oonséquettce  d'en-eurs  et  de  faiblesse  «de  .la  part  de  la 
Russie,  de  rouerie  et  d'u&unpaticMi  de  la  part  des  Fittiandais  que  les  vraies 
lois  fondamentales  de  1772  et  de  I7S9  auraient  été,  en  réalité,  appliquées 
en  Finlande  depuis  4809  î  II  suffirait  donc  d'une  déclaration  du  pouvoir 
suprême  pour  dissiper  -ces-erreurs  «t  réduire  la  Finlande  à  l'état  de  provnnoo 
entii»re»ent  souanise  à  la  discrétion  du  pays  qui  l'avait  concfuise. 

Pendant  qu'on  e:&pérait  de  cette  maaière  «rabrouiller  ia  question  de 
Bi^t,  les  jo«niattiL  voués  à  oeite  noble  tâche  ne  cessaient  de  publier 'des 
articles  où  les  iM>innies  et  tes  «ctioses  de  Finlande  étaient  présentés  au 
public  rus^  «#us  le  jour  le  p^ms  défavorable.  Hommes  d'Etat,  dépttté5, 
pubUcistes^  en  im  mot  tous  les  Finlandais  qui  travaillaient  pour  le  bien  de 
leur  pays  n'étaient  que  des  frondeurs  ingrats,  des  intrigants  imbus  de 
Jt-^pril  de  «  :séparatisnie  »,  terme  inventé  exprès  pour  désigner  l'attache- 
ment des  Finlandais  à  leurs  institutions  constitutioainelles.  Après  avoir 
de  la  sorte  tâché  d'éveiller  la  méfiance  des  Auases,  on  faisait  tout  à  coup 
appel  à  leur  compassion.  Cette  malheureuse  Finlande  était  administrée 
par  des  fonctionnaires  ignorants,  les  paysans  et  les  oumers  y  souffraient 
sous  la  tyrannie  de  leurs  hobereaux  et  des  bureaucrates.  Bref,  le  mauvais 
étîU  des  choses  «dans  ce  «  territoire  de  frontière  »  «e  |M>uvait  être  amé- 
lioré que  si  l'administration  russe  y  étendait  »a  bteufetsante  influence  et 
sa  main  énergique. 

Kn  Finlande,  comme  de  raison,  on  ne  pouvait  pas  laisser  passer  sous 
silence  des  attaques  si  véhémentes  et  si  continues.  La  presse  du  pays  re- 
produisît ildèlemeui  les  articles  de  nos  agresseurs,  les  accompagnant  de 
rectificaiions  et  repoussant  de  tous  côtés  calomnies  ni  injures.  Des  savants 
d'une  compéleece  incontestable,  tels  notamment  que  MM.  H.  U,  fJennan- 
don  et  i.  H.  Danieiboa,  professeurs  de  l'université  de  Helsingfors,  publiè- 
rent des  livres  dans  lesquels  ils  examinaient  à  fond  en  quoi  consistent  et 
sur  quoi  ««  basent  les  ^oits  politiques  de  la  Finlande. 

Au  miiieii  de  oe  conflit,  quelques  orgues  des  plus  autorisés  et  des  plus 
re^pectaJiles  «le  la  presse  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  indignés 
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contre  les  procédés  des  «  finnophobes  »  vinrent,  eux  aussi,  à  différentes 
reprises,  se  mêler  spontanément  h  cette  polémique  pour  rendre  hommage 
à  la  vérité.  On  les  vit  protester  contre  des  agissements  qu'ils  répudiaient 
et  proclamer  que,  loin  d'exiger  que  l'on  fit  violence  à  un  petit  peuple 
paisible  qui  vivait  sous  le  même  sceptre,  la  dignité  d'un  grand  empire 
consistait  au  contraire  à  ne  pas  dévier  de  la  politique  généreuse  suivie 
vis-à-vis  de  lui  par  les  tsars  depuis  4809. 

Tout  en  tenant  compte  de  ces  voix  honnêtes  qui  s'élevèrent  en  faveur 
de  la  Finlande,  il  est  difficile  d'établir  le  degré  d'influence  qu'ont  exercé, 
sur  l'esprit  public  en  Russie,  les  idées  préconisées  par  nos  adversaires.  La 
parole  imprimée  s'impose  toujours  à  la  crédulité  des  hommes.  Ceux  qui 
lisent  les  attaques  ont  rarement  sous  les  yeux  les  ripostes.  Quoi  qu'il  en 
soit,  depuis  quelques  années,  on  n'entend  plus  que  «;a  et  là  de  faibles 
échos  du  grand  bruit  soulevé  par  les  «Moskovzkïa  Viédomosti  »>  et  de  leurs 
satellites.  Une  expérience  bientôt  séculaire  a  en  effet  prouvé  que  le  main- 
tien de  la  constitution  de  la  Finlande,  tout  en  facilitant  les  progrès  et  en 
garantissant  le  bonheur  de  ce  pays,  n'a  jamais  causé  d'embarras  ni  de  dif- 
ficultés à  la  direction  générale  de  la  politique  russe.  L'opinion  éclairée  de 
tout  Russe  impartial  a  sans  doute  pris  ce  fait  en  considération  et  compris 
qu'il  y  avait  là  un  motif  qui  ne  plaide  pas  précisément  pour  le  triomphe 
de  la  cause  de  ceux  qui  désirent  la  ruine  des  libertés  de  la  Finlande. 

Ceci  dit,  j'avoue  que  je  suis  incapable  de  deviner  les  raisons  qui  ont  pu 
porter  M.  Baschmakoff  à  ressusciter  en  France  une  vieille  polémique  dont 
je  viens  de  faire  le  résumé  à  grands  traits.  L'article  publié  par  M.  Basch- 
makoff dans  la  Bévue  du  \0  juin  dernier  fourmillant  néanmoins  d'erreurs 
et  donnant  le  change  sur  le  véritable  esprit  public  en  Finlande,  je  suis 
obligé  d'entrer  de  nouveau  en  lice.  Les  lecteurs  jugeront  si  c'est  en  pleine 
connaissance  de  cause  et  en  ami  de  la  vérité  que  M.  Baschmakoff  a  traité 
«  la  question  finlandaise  ». 

M.  Baschmakoff  veut  préciser  en  quoi  ses  points  de  vue  et  les  miens 
divergent  essentiellement. 

Quand  M.  Mechelin,  dit-il,  s'arroge  le  droit  d'affubler  le  nom  du  souverain  de  ce 
titre  de  fabrique,  qui  glisse  peut-c^tre  inaperçu  pour  la  plupart  des  lecteurs  fran- 
çais Tempereur-grand-duc),  mais  dont  la  valeur  tendancieuse  est  fort  bien  saisie 
àHelsingfors  et  à  Saint-Pétersbourg,  M.  MccheUn  part  d'une  pétition  de  principe. 
II  suppose  admise  V  existence  d'un  Etat  soudé  à  VEmpire  de  Russie  et  cet  Etat 
serait  le  grand-duché  de  Finlaude.  Or  cet  Etat  n'existe  pas. 

Arrêtons-nous  d'abord  à  cette  question  du  titre.  Mon  adversaire  cite  le 
titre  complet,  ou  protocole  de  chancellerie,  de  l'empereur  de  Russie  pour 
faire  voir  que  «  la  dénomination  de  grand  duc  n'est  qu'une  formule  au 
même  titre  que  celle  de  grand  duc  de  Smolensk,  Lithuanie,  Volhynie  et 
Podolie  comprise  dans  la  même  phrase  que  le  grand-duc  de  Finlande  >*. 

Tous  ceux  qui  connaissent  l'origine  de  ces  protocoles  complets,  qui  sont 
observés  à  certaines  occasions,  savent  aussi  qu'ils  n'expriment  pas  tou- 
jours la  composition  réelle  des  Etats.  Ainsi,  dans  celui  cité  par  M.  Basch- 
makoff, l'on  trouve  par  exemple  le  titre  de  «  duc  de  Schleswig-Holstein  » 
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quoique  ce  duché  ne  soit  pas  du  tout  soumis  à  Tempereur  de  Russie. 
M.  Baschmakoff  n'a  pas  voulu  citer  les  deux  autres  protocoles  concernant 
les  titres  dont  se  sert  TEmpereur,  ni  expliquer  pourquoi  le  seul  grand- 
duché  qui  y  soit  nommé  est  celui  de  Finlande. 

Le  titre  du  souverain  de  la  Finlande  est  effectivement  celui  d'Empereur 
et  grand-duc.  En  voici  Forigine  : 

Le  29  mars  1809  eut  lieu,  dans  la  cathédrale  de  Borgo,  Tacte  solennel  où 
Alexandre  I*'  remit  aux  états  de  Finlande  Facte  de  conûrmation  de  la 
constitution  du  pays,  signé  par  lui  le  27  du  même  mois  et  où  les  quatre 
ordres  représentant  le  peuple  finlandais  prêtèrent  le  serment  de  fidélité 
dans  les  termes  suivants  : 

Nous,  la  Chevalerie  et  Noblesse,  assemblés  à  cette  Diète  générale,  tant  pour 
nos  propres  personnes  que  de  la  part  de  ceux  de  notre  état  qui  restent  chez  eux, 
promettons  et  jurons  tous  en  général  et  chacun  en  particulier  devant  Dieu  et  sur 
Son  Saint  Evangile,  que  nous  acceptons  pour  notre  souverain  Alexandre  Premier, 
Empereur  et  Autocrate  de  toutes  les  Russies,  Grand-duc  de  Finlande,  et  que 
nous  voulons  maintenir  invariablement  les  lois  fondamentales,  etc. 

i'ai  cité  ce  serment  d'après  la  formule,  en  langue  française,  approuvée 
par  Tempereur.  Les  serments  des  autres  ordres  —  Clergé,  Bourgeoisie, 
Ordre  des  paysans,  —  étaient  presque  identiques.  A  la  fin  de  cet  acte 
solennel  et  selon  le  cérémonial  arrêté  par  l'empereur,  un  héraut  d^armes 
vint  se  placer  au  pied  du  trône  et  poussa  au  bruit  des  salves  d'artillerie  le 
cri  suivant  :  «  \ive  Alexandre  Premier ,  Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
Grand-duc  de  la  Finlande!  » 

Le  titre,  ainsi  proclamé,  du  souverain  du  grand-duché  se  retrouve  à  la 
tête  de  tous  les  manifestes  et  actes  législatifs  publiés  en  Finlande  pendant 
les  règnes  des  empereurs  Alexandre  I*""  et  Nicolas  I*"".  Plus  tard,  pendant 
le  règne  d'Alexandre  H,  il  y  a  été  ajouté  le  terme  de  tsar  de  Pologne.  Toute 
pétition  ou  requête  que  l'on  présente  au  gouvernement  de  Finlande  doit, 
suivant  la  formule  prescrite,  être  adressée  à  «  l'Empereur  et  Grand-duc  »>. 
Le  texte  des  lois  fondamentales  et  d'autres  lois  importantes  sanctionnées 
par  les  empereurs,  dans  presque  tous  les  articles  qui  parlent  du  souve- 
rain, se  sert  de  cette  même  locution.  Empereur  et  Grand-Duc.  Ce  titre 
n'est  donc  pas  une  invention  «<  tendancieuse  »,  c'est,  en  Finlande,  le  titre 
légal  du  souverain  ;  il  exprime  la  réalité  des  choses,  c'est-à-dire  que 
l'empereur  de  Russie  est  en  même  temps  grand-duc  de  Finlande. 

J'arrive  à  la  thèse  principale  de  l'article  de  M.  BaschmakolT,  celle,  que 
la  Finlande  n'est  pas  un  Etat,  qu'elle  n'est  qu'une  province  qui  possède  des 
franchises  locales  tout  comme  certaines  autres  provinces  de  l'empire 
russe. 

Cette  opinion  est  contraire  à  celle  d'Alexandre  1*^''  qui  était  cependant 
plus  compétent  que  personne  pour  expliquer  ce  qu'il  avait  en  vue  lors- 
qu'il organisa  l'union  de  la  Finlande  à  la  Russie. 

L'Empereur  avant  de  confirmer  les  lois  fondamentales  *par  l'acte  sus- 
indiqué  du  27  mars  t809,  s'était  fait  soumettre  des  résumés  de  ces  lois.  Il 
savait  donc  que  la  constitution  qu'elles  contenaient  n'était  pas  un  statut 
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applicable  à  Fadministration  d'ano  provinoe^  mai»  bien  FéeUem«nlf  la 
constitution  d*aii  Etat/;  iltsanrail:  qu'en  conârmdnt  les  dites  lois^il  assurait 
à  la  Finlande  le  maintien»  àm  pégfme  constrtijUnonnel  dont:  ce  pays  avait 
joui  Jusqu'alors  en  communanté  arec  les  autres  parties  du  royaume  de 
Suède.  Or,  de  nombreux  documents  de  cette  époque  uoue  a£[lro9ent  que 
c'est  bien  une  pareille  situation  qu'Alexandire*  voulait  ci  t^er  em  Finlande. 
Citons  en  quelqu»ifsuns. 

Dans  le  discours  que  FEmperettr  pronenra  à  roccasioa  de  la  clôture  de 
la  Diète  du  Bopgojl  relève  que  le  peuple  fiirlandais  était  placé  «  djésormais^ 
au  rang  des  nations,  soxt&  Tempire  die-  ces  llois  ». 

En  promulguant  la  loi  concernant  le  «  Conseil  de  Régence  »  du  Graièd* 
Ducbé,  le  18  août  1809,  TEmpereuc  s'exprime  comme  suit  dims  le  texte 
d'iiUroduction  de  cette  loi  : 

Parmi  les  moyens  d'assurer  la  prospérité  de  la  Finlande,  l'ét^lissemeat  d'une 
administra tiou  générale.  Nous  a  paru  d'une  nécessité  urgente.  II  importe  au  bien 
être  de  VElat  que  les  administrations  provinciales  eussent  un  point  central,  un 
tribunal  ^upréuie  (jui  put  les  diriger,  maintenir  l'unité  de  principes,  assurer  la 
force  et  Tactiou  de  la  loi,  etc.,  (1). 

L'État  dont  parle  ici  TEmpereiu*,  n'est  pas  Tempire  de  Russie,  c'est,  on  le 
voit,  le  grand-duché  de  Finlande. 
Le  manifeste  impérial  dti  27  mars  181 0>  contient  les  passages  suivants  : 

Du  moment  que  la  Providence  Nous  a  remis  le  sort  de  la  Finlande,  nous  réso- 
lûmes de  gouverner  ce  pays  comme  une  nation  libre  et  jouissant  des  droits  que 
sa  constitution  lui  garantit. 

Le  maintien  de  la  religion  et  des  lois,  la  réunion  de  la  Diète,  la  Coirraation 

du  Conseil  de  Régence  au  sein  de  la  nation,  la  conservation  intacte  de  Tordre 
judiciaire  et  admluistcatif  en  sont  des  preuves  qui  doivent  asstirer  à  la  nation  fin- 
noise les  droits  de  soji  existence  politique  (2). 

Le  14/26  septembre  1810  Alexandre!''^  adressa  au  gouverneui-génécal 
de  Finlande,  comte  Steinheil,  un  rescrit  secret,  pour  lui  Caire  coniKiîti*e  sa 
volonté  quant  à  la  politique  à  observer  vis^à-vis  de  la  Siiède.  Il  y  ajoutait 
l'explication  qui  suit  : 

1»  Mon  intention,  en  organisant  la  situation  de  la  Finlande^  aété  de  donner  à  ce 
peuple  une  existence  politi>/ue  ;  pour  qu'il  ne  se  regarde  pas  conttne  soumis  à  la 
Russie^  mais  comme  attaefié  à  elle  par  ses  propres  intérêts  évidenta  ;  par  celte 
raison. 

2"  Son  seulement  ses  lois  civiques^  mais  aussi  ses  lois  politiques  lui  ont  été 
conservées  {'i). 

Après  avoir  cité  les  propres  paroles  de  Tinterprète  le  plus  autorisé 
des  actes  de  1809,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  caractériser  la  situation 
politique  de  la  Finlande,  de  donner  ici  un  exposé  de  la  constitution  du 

(1)  Cité  d'après  l'original  en  langue  française. 

(2)  Cité  d'après  l'original  en  langue  française. 

(3)  Ce  rescrit  impérial  a  été  publié,  d'après  l'original  en  langue  russe,  dans  le 
Recueil  de  matériaux  historiques  tirés  des  archives  de  la  chancellerie  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Tome  III,  Saint-Pétersbourg,  189Q. 
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f»ays.  L'article  de  M.  BaschmakolT,  cependaat»  demande  encore  quelques 
couimentaires. 

Mon  adversaire  attache  une  grande  importance  au  texte  de  Tarticle  4  du 
traité  de  paix  de  Fredrikahamn,  du  li  septembre  1B09.  Il  oublie  que  ce 
Iraiié  aviiit  pour  objet  principal  de  rétablir  les  rapports  entre  la  Russie  et 
la  Suède.  Ce  traité  s*oceupe  d'ailleurs  anssi  eu  plusieurs  endroits  des  rela- 
tions eommerciales  et  autres  entre  la  Finlande  et  la  Suède.  Quant  à  la 
situation  politique  proprement  ditn  de  la  Finlande  TÎs-à-vis  de  la  Russie, 
elle  avait  été  réglée  anténeurement,  comme  nous  l'avons  vu,  par  les  actes 
de  Borgo,  de  concert  avec  le»  états  convoqués  par  Alexandre  i"'  en  Diète 
générale  et  reconnus  par  lui  comme  représentants  légitimes  du  peuple 
tiuiaadais.  Alexandre  I**  n'avait  pas  besoin  d'obtenir  du  roi  de  Suède  la 
rafi/fcaliofi  de  ce  fait  accompli.  Ce  dernier  fut  simplement  reconnu  de  la 
part  du  roi,  en  quelques  phrases  de  l'article  6  de  l'instrument  de  paix. 

M.  Baschmakolf  ajoute  :  «  Depuis  cette  époque  on  ne  peut  pas  citer  un 
seiii  acte  légtslati(  du  gouveriMmenl  inme  par  lequel  cette  pt'&vince 
annexée  ait  été  transformée  en  Etat.  »  Ce  sophisme  ne  s'explique  que  par 
le  parti  pris  de  iVl.  Baschmakoff  de  ne  pas  reconnaître  la  signification  réelle 
d^  actes  de  1809.  11  est  évident  qu'aucun  acte  ultérieur  ne  pouvait  ni  ne 
(levait  se  produire  pour  «  transformer  >•  la  Finlande  en  Etat,  puisque  la 
situation  d'un  Etat  lui  était  déjà  assurée  depuis  l'organisation  de  son 
union  à  la  Russie.  Nwu  bi&  in  idem.  Examinons  cependant  ce  que  disent 
les  lois  fondannentales  de  L'empire  de  Russie  à  l'égard  de  la  Finlande. 

L'article  4  du  Code  de  ces  lois  (rédigé  sous  le  règne  de  Nicolas  l^')  est 
ainsi  conçu  :  «  Du  trône  Impérial  Russe  sont  indissolubles  les  trônes  :  du 
royaume  de  Pologne  et  du  grapd-duché  de  Finlande  ». 

Puisqu'on  ne  peut  pas  parler  du  tréne  d'une  province^  cet  article  nous 
dit  nettement  que  la  Finlande  est  un  Etat,  indissolublement  lié  à  l'empire 
de  Russie.  Mais  ce  n'est  pas  le  Code  sus-nommé  qui  a  réglé  la  situation  de 
la  Finlande  ;  en  le  rédigeant,  on  y  a  seulement,  par  le  texte  cité,  enregistré 
le  résultat  politique  de  la  guerre  de  1808. 

Dans  tout  le  reste  de  ce  Code,  la  Finlande  n'est  nommée  que  dans  les 
articles  37-39,  qui  parlent  des  trois  titres  du  souverain  et  des  trois  sceaux 
impériaux,  ainsi  que  dans  l'annexe  III  contenant  la  formule  du  serment 
de  l'héritier  présomptif  et  dans  laquelle  se  retrouvent  les  termes  de 
l'article  4. 

En  examinant  maintenant  les  codes  de  lois  russes  concernant  les  organes 
du  gouvernement,  nous  n  y  trouvons  aucune  disposition  qui  soumette 
l'administration  du  grand-duché  soit  au  Conseil  d'Etat,  soit  au  Sénat,  soit 
aux  Ministères  de  l'Empire. 

Cela  est  tout  naturel  et  en  parfaite  conformité  avec  les  lois  fondamen- 
tales du  grand-duché  suivant  lesquelles  la  Finlande  doit  être  gouvernée 
sur  la  base  de  ses  propres  lois  et  administrée  par  des  fonctionnaires  fin- 
landais. 

Le  législateur,  cependant,  dut  prévoir  que  l'union  intime  de  la  Finlande 
à  la  Russie  ferait  naître  des  intérêts  mutuels  qui  réclameraient  des  mesures 
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dans  son  œuvre  magistrale  «  Théorie  der  Staatenverbindungen  >»  (Bres- 
lau  1885).  Il  ne  cite  pas  davantage,  parmi  les  Russes,  les  savants  dont  la 
compétence  en  droit  public  est  incontestable,  les  Sergeïevitcb,  les  Gradov- 
sky,  les  Eugelmann.  Pourquoi  cette  omission?  Sans  doule  parce  que  ces 
savants,  ayant  examiné  les  choses  sans  parti  pris,  déclarent  que  la  Finlande 
est  un  Elat  jouissant  à  l'intérieur  de  l'indépendance  que  lui  garantissent 
ses  lois  fondamentales.  Mon  adversaire  relève  tout  spécialement  un  pas- 
sage du  livre  de  M.  Yellinek,  Die  Lehre  von  dcn  Slaalenverbindungen 
(Vienne  1882),  dans  lequel  cet  auteur  distingué,  partant  de  théories  par  lui 
développées,  est  arrivé  à  la  conclusion  que  la  Finlande  «  n'est  qu'une  pro- 
vince et  non  un  Etat  relié  par  une  union  soit  réelle,  soit  personnelle  ».  Je 
me  permets  de  recommandera  Tattention  de  M.  Baschmakoff  une  nouvelle 
publication  de  JeUinek  (Ueber  Staatsfragmente,  1896),  où  il  a  soumis 
cette  question  à  un  examen  un  peu  plus  approfondi  et  qui  a  eu  pour  résul- 
tat une  sensible  modification  de  son  opinion  antérieure.  Quant  aux  autres 
auteurs  étrangers  invoqués  par  M.  Baschmakoff  en  faveur  de  ses  négations,, 
il  y  a  lieu  d'observer  que  quelques-uns  de  ces  savants  ne  se  sont  pas  du 
tout  occupé  de  la  Finlande,  et  que  d'autres,  notamment  HoltzendorlT  et 
B.  Lawrence,  s'ils  ne  partagent  pas  l'opinion  que  ce  pays  serait  en  union 
réelle  avec  la  Russie,  ne  prétendent  pourtant  pas  que  la  Finlande  doit  être 
regardée  comme  une  province. 

La  science  n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot  sur  les  questions  assez 
complexes  que  présentent  les  unions  et  les  fédérations  d'Etats  et  les  Etats 
composés.  Il  existe  des  divergences  quant  aux  principes  mêmes  qui  doivent 
servir  de  bases  à  l'établissement  de  distinctions  et  do  définitions  précises 
en  cette  matière.  Ainsi,  les  opinions  divergent  quant  à  savoir  jusqu'à  quel 
point  la  souveraineté  d'un  Etat  peut  être  limitée  sans  qu'il  perde  sa  qua- 
lité d'Etat. 

Je  n'entreprendrai  pas  ici  un  examen  de  ces  problèmes  théoriques.  Je 
veux  seulement  rappeler  qu'à  côté  des  thèses  encore  discutées,  il  y  a  des 
vérités  incontestables,  et  que  le  droit  positif  existant  doit  être  compris  et 
appliqué  tel  qu'il  est,  indépendamment  du  degré  de  perfection  de  la  doc- 
trine générale. 

Or,  quand  il  s'agit  de  caractériser  la  situation  politique  de  la  Finlande, 
nous  ne  partons  pas,  comme  le  suppose  mon  adversaire,  d'une  pétition 
de  principe.  Nous  ne  disons  pas  :  la  Finlande  eU  un  Elat;  il  s*en  suit 
qu'elle  doit  avoir  sa  constitution,  sa  législation,  son  administration,  ses 
finances  à  elle.  Nous  disons  :  la  Finlande,  tout  en  étant  indissolublement 
unie  à  la  Russie,  est  gouvernée  sur  la  base  de  ses  propres  lois  fondamen- 
tales qui  contiennent  la  constitution  du  pays.  Les  pouvoirs  législatif,  judi- 
ciaire et  administratif  y  sont  exercés  sous  la  direction  suprême  de  l'empe- 
reur et  grand-duc,  par  les  organes  publics  de  ce  pays,  indépendamment 
des  organes  institués  dans  l'Empire  pour  l'exercice  de  pareils  pouvoirs. 
Ces  droits  du  peuple  finlandais  ne  peuvent  pas  lui  êti'e  retirés,  ni  même 
subir  des  modifications,  s'il  n'y  consent  pas  lui-même,  car  la  constilution 
déclare  (art.  39  et  57  de  la  loi  de  1772,  précisés  par  l'art.  71  de  la  loi  de 


FINLANDE  195 

1800)  qu^aucune  loi  fondamentale  ne  peut  être  faite  ni  amendée,  ni  expli- 
quée, ni  abrogée  autrement  que  sur  la  proposition  de  l'empereur  et  grand- 
duc  et  avec  rassentiment  de  la  représentation  nationale.  Or,  en  se  basant 
aussi  bien  sur  ces  faits  de  droit  positif  que  sur  les  théories  généralement 
admises  concernant  les  attributions  d'un  Etat,  on  arrive  nécessairement  à 
la  conclusion  que  la  Finlande  est  un  Etat. 

On  le  voit:  il  n'y  adans cette  argumentation  ni  sophismes,ni  tendances 
quelconques,  elle  n'est  que  le  simple  exposé  de  la  réalité  des  choses.  Malgré 
cela,  et  quoique  l'indissolubilité  des  liens  qui  imissent  la  Finlande  à  la 
Russie  fasse  partie  iatégraute  de  njolre  argumentation,  nos  agresseurs  n'y 
veulent  voir  que  des  «  théories  séparatistes  ».  De  tout  temps  il  a  été  re- 
connu comme  un  axiome  politique,  que  plus  un  peuple  aime  ses  institu- 
tions et  vénère  ses  lois,  plus  il  est  faxîile  à  gouverner.  Chez  les  Finlandais, 
cet  amour  et  cette  vénération  prouvent,  daprès  l'école  de  M.  Baschmakoff, 
l'existence  d'un  «  dangereux  esprit  de  séparatisme  ». 

II  est  pourtant  de  toute  évidence  pour  qui  connaît  l'histoire,  que  l'état 
de  choses  fondé  en  1^09,  c'est-à-dire  que  la  Finlande  constitue  une  sphère 
de  droits,  d'intérêts  et  de  vie  nationale,  distincte  de  lEtat  russe,  et  n'a  ja- 
mais empiété  sur  l'unité  de  cette  grande  puissance  vis-à-vis  de  l'étranger. 
Le  dualisme  de  la  composition  intérieure  s'efface  dans  la  politique  étran- 
giffe.  Que  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  ou  des  conventions 
relativisa  d'autres  questions  contiennent  des  stipulations  spéciales  à  l'é- 
gard de  kl  Finlande  ;  c'est  toujours  la  puissance  russe«  une  et  indivisible, 
qui  est  la  partie  contractante.  L'empire  d'Allemagne  est  une  unité  dans 
ses  rapports  iotlernationaux  ;  il  est  cependant  composé  de  plusieurs  Etais 
ayant  chacun  sa  constitution  et  son  prince  ou  gouvernement  républicain 
particuliers.  A  plus  forte  raison^  cette  unité  se  fait-elle  valoir  quant  à  la 
Russie^  où  le  pouvoir  est  solidement  concentré  dans  les  mains  d'un  seul 
souverain. 

Pour  ne  pas  abuser  de  l'espace  de  la  Revue,  je  passerai  sous  silence  les 
parties  reïativemerU  innocentes  (2-6)  de  l'article  de  M.  Baschmakoff. 
Mais  je  dois  dire  encore  quelques  mots  sur  le  «  point  le  plus  délicat  », 
traité  avec  tant  de  délicatesse  par  ce  publiciste,  dans  la  dernière  partie  de 
son  article.  Il  veut  prouver  qu'il  existe  en  Finlande  une  «  haine  sourde  » 
contre  la  Russie,  et  que  la  Finlande  est  un  pays  «  de  plus  en  plus  hostile  ». 
Ce  sont  là  des  accusations  que  j'ai  déjà  repoussées  dans  mon  article  du 
10  décembre  1896. 

La  première  des  preuves  offertes  maintenant  par  M.  Baschmakoff  parait 
être  d'une  gravité  écrasante  si  l'on  s'en  lient  à  cette  phrase  d'introduc- 
tion :  «<  Toute  la  législation  finlandaise  de  ces  dernières  années  présente 
une  preuve  ininterrompue  de  celte  animosité  dont  nous  parlons.  Partout 
des  mesures  de  préventioa  contre  les  Russes  et  des  limitations  de  leurs 
droits  dans  le  pays  ».  Sonténumérés  ensuite  six  édits  ou  dispositions  lé- 
gislatives qui  prouveraient  la  thèse. 

Mon   adversaire,   cependant,    a  été   très  mal  renseigné.   Le   fait   est 
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qu'aucune  des  lois  votées  en  Finlande  pendant  les  dernières  dizaines  d'an- 
nées n'a  restreint  les  droits  préexistants  des  Russes  dans  le  grand-duché, 
mais  que  plusieurs  actes  législatifs  ont  au  contraire  étendu  ces  droits.  Il 
n'a  pas  convenu  à  M.  Baschmakoff  de  rappeler  que  la  promulgation  des 
lois  par  le  Sénat  de  Finlande  n*a  lieu  qu'en  vertu  de  la  «  propre  décision 
de  Sa  Majesté  Impériale  ».  Il  est  évident  qu'aucun  projet  de  loi  renfermant 
le  moindre  trait  de  cette  animosité  dont  parle  M.  BaschmakofT  ne  pourrait 
obtenir  la  sanction  du  souverain. 

M.  BaschmakofT,  dans  son  réquisitoire,  veut  faire  croire  que  les  mi- 
nistres secrétaires  d*Etat  finlandais  sont  toujours  enclins  à  surprendre 
la  vigilance  de  l'Empereur.  Cette  insinuation  constitue  par  elle-même  une 
telle  éuormité  qu'elle  ne  mérite  pas  de  réfutation. 

Il  fait  appel  à  des  racontars,  plus  ou  moins  apocryphes,  dont  quelques- 
uns  remontent  à  1810  et  1811,  d'autres  au  temps  de  la  guerre  de  Crimée. 
Procédé  bien  singulier  pour  justifier  des  accusations  contre  la  génération 
présente  ! 

M.  BaschmakofT  cite  deux  brochures  politiques  qui  ont  été  publiées  en 
1855  et  1880  par  des  émigrés  finlandais.  Trouverait-il  juste  si  l'on  se 
permettait  de  juger  la  loyauté  du  peuple  russe  d'après  les  innombrables 
pamphlets  publiés  à  l'étranger  par  des  émigrés  russes? 

M.  BaschmakofT  ne  connaît  pas  es  qui  se  publie  en  Finlande,  il  l'a  dit 
lui-même,  mais  cela  ne  l'empêche  pas  de  se  poser  en  grand  juge  de  la 
littérature  finlandaise.  Elle  est,  dit-il,  «  le  miroir  fidèle  de  la  poussée 
d'exaspération  des  esprits  que  l'on  voudrait  nous  voiler  >>,  Ici,  évidem- 
ment, il  s'est  laissé  duper  par  quelque  écrivain  perfide  qui  lui  a  fourni 
des  matériaux.  L'exaspération  causée  par  les  attaques  des  «  Moskooskïa 
Viédomoski  »  et  consorts,  on  ne  Ta  pas  du  tout  voilée;  elle  s'est  fait 
jour  dans  la  -presse.  Quant  aux  deux  romans,  cités  par  M.  BaschmakofT 
et  caractérisés  dans  son  article  d'une  manière  arbitraire,  ils  sont  vrai- 
ment trop  innocents  pour  en  faire  les  pièces  justificatives  d'un  réquisi- 
toire politique. 

L'indignation  que  l'on  a  ressentie  en  Finlande  contre  cette  fraction  de 
journalistes  et  de  pamphlétaires  qui,  pendant  de  longues  années,  nous 
ont  fait  une  guerre  de  calomnies,  d'injures  et  de  menaces,  ne  nous  a 
jamais  f;iit  oublier  qu'il  faut  séparer  l'ivraie  du  bon  grain  et  que  ces  en- 
nemis de  la  Finlande  n'étaient  pas  les  représentants  autorisés  de  la  nation 
russe. 

En  terminant  son  article,  M.  Baschmakoff  s'écrie  :  ♦<  Il  est  profondé- 
ment inique  de  représenter  les  visées  de  la  Russie  comme  celles  d'un 
tyran  insatiable  foulant  aux  pieds  les  chartes  et  les  traités.  »  Je  m'associe 
de  tout  cœur  à  ces  paroles,  faisant  observer,  seulement,  que  l'auteur  s'est 
gravement  trompé  en  les  prononraut  à  l'adresse  des  Finlandais.  La  justice, 
l'équité,  les  soins  bienveillants,  qui  ont  caractérisé  la  politique  des  em- 
pereursà  l'égard  de  la  Finlande,  ont  été  mille  et  mille  fois  relevés*  avec  une 
profonde  reconnaissance  dans  la  littérature,  au  sein  de  la  représentation 
iialionale  et  dans  d'autres  milieux  du  peuple  finlandais.  Et  la  poUtique 
des  empereurs,  c'est  la  politique  de  la  Russie. 
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V.  —  RUSSIE 

Par  M.  A.  BASCHMAKOFF 

10  ^  Chronique  législative  et  sociale 

DU    l*""  SEMESTRE  DE   l' ANNÉE   i897. 

I.  —  Lois  (T organisation  générale. 

La  loi  sur  la  réforme  judiciaire  en  Sibérie,  promulguée  le  13  mai  1896, 
n'a  été  mise  en  vigueur  que  par  les  arrêtés  ministériels  d  avril,  mai  et 
juillet  1897  (décreU  n««  581,  680,  796  et  832).  Le  2  juillet,  le  ministre  de 
la  Justice,  M.  MouravielT,  arrivait  à  Irkoutsk,  centre  de  la  nouvelle  Cour 
d'appel,  et  inaugurait  dans  une  solennité  mémorable  les  institutions  nou- 
velles qui  régissent  désormais  les  populations  depuis  TOural  jusqu'au  Paci- 
tique,  assurant  à  ces  vastes  régions  sibériennes  des  conditions  d'admi- 
nistration judiciaire  conformes  aux  nécessités  de  la  vie  moderne  et  du 
progrès  social.  Cette  importante  réforme,  appelée  par  les  vœux  des 
Sibériens  depuis  une  génération  déjà,  ne  pouvait  être  réalisée  tant  que 
le  chemin  de  fer  sibérien  n'existait  pas,  car  sans  communications  sur  un 
espace  de  deux  mille  lieues,  la  justice  et  ses  attributions  ne  pouvaient 
être  qu'un  rêve.  Au  reste,  un  simple  coup  d'œil  sur  la  liste  des  lois  et 
décrets  nous  montre  à  quel  degré  la  Sibérie  est  à  l'heure  actuelle  en  train 
de  se  peupler,  de  s'organiser,  de  naître  en  un  mot.  Que  l'on  considère, 
pour  ces  quelques  mois  seulement,  la  série  suivante  de  préoccupations 
dans  cet  ordre  là  :  allocutions  agraires  pour  la  colonisation  en  Trans- 
baïcalie  (94),  banque  de  Vladivostok  (304),  inspectorat  des  taxes  de  la 
Sibérie  orientale  (160),  école  d'agronomie  à  Tomsk  (530),  école  à  Bar- 
naoul  (850),  organisation  pour  la  Sibérie  du  service  médical  (544),  postal 
(457),  des  travaux  publies  (464),  du  notariat  (832)  ;  on  voit  bien  que 
l'heure  a  sonné  où  la  Sibérie  est  largement  appelée  à  la  vie  moderne.  Au 
reste,  l'Asie  centrale  est  également  l'objet  des  préoccupations  gouverne- 
mentales. Notons  en  particulier  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Sa- 
marcande-Andijane,  embranchements  sur  Tachkend  et  le  Nouveau-Ma- 
gellan, la  fondation  d'une  section  de  la  Société  impériale  de  géographie 
pour  le  Turkestan,  l'assurance  des  immeubles  contre  le  feu  étendu  aux 
territoires  des  steppes ,  enfin  la  loi  sur  les  «  Vakoufs  »,  promulguée  pour 
la  Crimée,  mais  dont  l'importance  ne  tardera  pas  à  réagir  en  Asie  et  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire  où  la  population  est  musulmane. 

On  sait  que  le  mot  «  vakouf  »  désigne  en   pays   musulman  diverses 

espèces  de  biens  d'église,   qui  se    réduisent   aux   catégories  suivantes  : 

d'abord  les  terres  de  dotation  appartenant  aux  mosquées  ;  ensuite  des 

terres  échues  par  donations  ou  testaments  aux  mosquées   à  charge  d'en- 

retenir  des  fondations  pieuses  ou   œuvres  de  bienfaisance  (vakoufs  dits 
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publics)  ;  enfin  des  terres  détenues  en  fief  des  mosquées,  auxtjuelles  les 
propriétaires,  craignant  la  ri^eur  des  temps,  commencent  par  faire  l'of- 
frande de  leurs  propriétés,  préférant  la  tenure  féodale  ou  bénéficiaire  à 
rétat  de  libre  propriété.  On  le  voit,  ces  catégories  de  tenures  diverses  ar- 
rivent à  embrasser,  dans  les  pays  ci-devant  musulmans  une  très  grande 
partie  des  propriétés  publiques  et  privées,  en  sorte  que  la  question  de  la 
régularisation  des  «  vakoufs  »  au  point  de  vue  de  la  délimitation,  de  la 
gestion  et  de  leur  imposition  fiscale,  est  une  des  grandes  questions  du  ré- 
gime foncier. 

La  présente  loi,  confirmée  à  titre  provisoire  sur  un  avis  conforme  du 
Conseil  des  ministres  le  5  avril  1891,  n'a  été  publiée,  apparemment  dans  le 
but  de  ne  pas  effaroucher  la  susceptibilité  musulmane,  que  six  ans  plus 
tard,  c'est-à-dire  le  14  mars  1897.  Aux  termes  de  cette  loi  les  '<  vakoufs  » 
de  Crimée  sont  remisa  l'admini.tration  des  ecclésiastiques  mahométans, 
desservant  les  mosquées,  auxquelles  ces  biens  sont  annexés.  Ces  ecclésias- 
tiques ont  le  droit  de  passer  des  baux  de  3  ans  concernaiît  ces  immeubles, 
h  charge  de  faire  confirmer  le  contrat  par  la  Commission  d'administration 
des  Vakoufs  de  Crimée  (fondée  le  28  février  1885).  L'impôt  immobilier  ainsi 
que  les  taxes  duzerastvo  frappent  le  «  vakouf  o  à  Tégal  de  toute  autre 
propriété  et  doivent  être  payés  sur  les  revenus  du  bien  ou  les  arn^rages 
du  bail.  En  cas  de  non-payement  le  «  vakouf  »  peut  être  soustrait  tempo- 
rairement à  la  gestion  ecclésiastique  et  mis  en  fermage  par  la  Commission, 
à  condition  que  les  revenus  soient  affectés  au  payement  de  l'impôt  et  l'ex- 
cédant du  revenu,  versé  aux  mains  des  ecclésiastiques  détenteurs  du  «  va- 
kouf ».  La  loi  contient  des  règles  relatives  au  bornage  des  <•  vakoufs  »  et 
à  leur  délimitation  vis-à-vis  des  propriétés  voisines.  Les  campagnards 
lartares  établis  en  terre  de  «  vakouf  »  doivent  payer  la  dîme,  conformé- 
ment à  Tusage  ;  mais  le  clergé  mahométan  ne  peut  déposséder  le  tenancier, 
mesure  d'une  haute  portée  au  point  de  vue  de  la  stabilité  des  conditions 
agraires. 

Le  Caucase  et  les  parties  de  la  Russie  qui  s'approchent  de  la  zônc  tor- 
ride,  sont  intéressés  au  plus  haut  degré  au  progrès  d'une  question  qui 
tient  à  la  fois  à  l'agi^onomie,  au  droit  civil  et  à  l'administration.  Je  veux 
parler  de  la  distribution  des  eaux.  Les  Codes  russes  ignoraient  à  peu  près 
le  droit  d'irrigation  jusqu'à  une  époque  assez  récente.  L'attention  publique 
commença  à  se  diriger  de  ce  côté  pour  favoriser  la  culture  du  coton  en 
Transcaspie  etTurkestan.  La  couronne  résolut  de  mettre  en  valeur  le  bien 
impérial  du  Mourghab  (arrondissement  d'Aslihabadi  et  fit  faire  à  ce  sujet 
des  études  en  Egypte,  alin  d'appliquer  les  procédés  usités  par  les  fellahs. 
Les  ouvrages  d'un  administratt^ur  éminent  M.  Dingelstedt  firent  avancer 
la  question.  Sur  son  initiative  la  société  juridique  de  Saint-Pétersbourg 
s'intéressa  à  la  question  des  eaux  de  Crimée.  Des  mesures  administratives 
furent  arrêtées  pour  la  Transcaucasie  et  la  Crimée.  (Voir  D.  n'  03(5). 

La  loi  du  3  mars  sur  la  rcorgaivsation  généra  le  d'i  Vadminhfrnlion 
cvnlc  au  Caucase  Si  répondu  à  un  besoin  véritable  en  essayant  de  remMier 
à  deux  plaies  intérieures  qui  paraissaient  devmr  ébranler  dans  ce  pays  le 
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développement  social  :  ces  denx  plaies  sont  Tétat  endémique  du  brigan- 
dage et  le  parasitisme  arménien,  La  race  arménienne  déborde  des  autres 
races  indigènes  et  vise  à  mettre  le  régime  russe  en  coupe  réglée  à  son 
profit,  au  détriment  de  TEmpiTe.  (Voir  n°  34  de  la  Revue). 

Ncrus  signalerons  encore  l'importance  de  la  loi  du  28  avnl  sur  les 
règlements  de  douane  qui  interceptent,  pour  un  avenir  malheureusement 
encore  illimité,  les  relations  commerciales  entre  la  Finlande  et  le  reste 
de  CEmpire  (652);  notons  aussi  laugmentation  des  crédits  nécessaires  à 
Yentrplien  du  clr:rgé  russe  dans  les  villes  et  les  campagnes  (85.\  mesure 
éminemment  utile  qui  constitue  un  pas  de  phis  dans  la  direction  donnée 
à  cette  question  sous  le  règne  précédent.  Enfin  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence  les  deux  décrets  du  20  février  (652)  et  du  5  mai  (716)  sur  le 
développement  de  la  pratique  du  monopole  des  spiritueux  et  Textension 
de  son  territoire  d'application.  Dès  le  !•»'  juillet  1900  le  monopole  sera 
étendu  aux  trois  pro\inces  baltiques,  aux  gouvernements  de  Voronèje, 
Koursk,  Stavropol,  Mer-Noire  et  au  territoire  des  Cosaques  du  Don.  Dès 
le  !•»'  juillet  ^901  la  réforme  en  question  touchera  les  gouvernements 
d'Arkangel,  Vologda,  Viatka,  Kazan,  Penza,  Simbirsk,  SaratolT,  Astrakan, 
ainsi  que  les  territoires  d'Oural  et  de  Fourgaï.  Dès  le  l»»"  juillet  1902  Tex ten- 
sion du  monopole  atteindra  les  gouvernements  de  Vladimir,  Kalouga, 
Kastroma,  Moscou,  Nijni-Novrod,  Orel,  Riazan,  Tarabof,  Tver,  Toula  et 
laroslaol. 

II.  —  Lois  économiques. 

Commençons  par  attirer  l'attention  du  lecteur  sur  le  nombre  relative- 
ment considérable  de  décrets  et  de  lois  autorisant  le  fonctionnement  en 
Russie  de  Sociétés  étrangères  d'un  caractère  industriel  et  commercial, 
notamment  pour  cette  période  :  6  sociétés  belges,  une  société  française  et 
une  société  allemande.  Ces  sociétés  ont  pour  objet  l'exploitation  des 
métaux  (3),  l'extraction  des  produits  minéraux  (2),  la  fabrication  des 
machines  (3). 

L'élan  immense  qu'a  pris  l'industrie  russe  dans  ces  dernières  années  est 
peut-Atre  un  des  phénomènes  sociaux  les  plus  marquants  du  siècle  à  son 
déclin.  Ce  mouvement  de  croissance,  on  ne  peut  s'>^  tromper,  est  l'indice 
d'une  métamorphose  dans  la  nature  de  l'État  russe.  Ce  pays  de  130  millions 
d'hommes  est  en  train  de  passer  de  l'état  agricole  à  l'état  industriel,  et, 
notons-le  bien,  industriel  militant.  Cest  un  fait  indéniable.  Ce  qui  a  donné 
au  pays  un  tel  élan,  c'est  le  protectionnisme  et  non  le  régime  du  libre- 
échange.  C'est  aussi  à  la  plume  de  l'apôtre  de  l'industrialisme  en  Russie 
que  nous  allons  emprunter  quelques  traits  propres  à  retracer  ce  tableau 
dans  toute  sa  grandeur.  Nous  voulons  parler  du  chimiste  MendëléïefT.  En 
allant  à  cette  source,  nous  affirmons  suffisamment  qu'il  est  plus  nécessaire 
de  peser  les  voix  que  de  les  compter,  car  les  opinions  diamétralement 
oppo?ées  aux  vues  de  cet  homme  éminent  prédominent  généralement  dans 
la  société  instruite  de  mon  pays.     . 

La  densité  croissante  de  la  population  du  centre  de  la  Russie  nécessitant 
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un  rendement  plus  intense  des  richesses  du  sol  et  un  approvisionnement 
plus  grand  de  tous  les  objets  manufacturés  de  première  nécessité,  fit  naître 
un  penchant  à  raclivité  industrielle  dès  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II. 
Cependant  la  baisse  désastreuse  des  prix  du  blé  ne  se  manifesta  que  pen- 
dant la  décade  qui  suivit.  Pour  un  pays  dont  l'industrie  intérieure  n'en 
était  qu'à  ses  premiers  succès  et  dont  toute  la  force  arquisitive  vis  à-vis 
de  rétranger  résidait  dans  la  venle  du  blé,  cette  crise  du  prix  de  cette 
denrée  menaçait  d'être  une  mort  économique.  C'est  cependant  là  que  gisait 
la  source  de  la  grandeur  future  de  ce  pays  jeune  et  apte  à  se  transformer. 
Le  tarif  douanier  de  1891  fut  la  première  grande  manifestation  économique 
dr  ce  nouvel  élan.  Dans  cet  acte  législatif  se  résumait  la  pensée  écono- 
mique du  règne  précédent.  Cette  pensée,  la  voici.  Une  Russie  exclusivement 
agriL^ole  ne  peut  plus  progresser,  ni  môme  maintenir  son  rang  vis-à-vis  de 
Jn  concurrence  des  autres  peuples;  elle  ne  peut  que  décliner  et  tomber  en 
servitude  vis-à-vis  de  l'étranger.  L'infériorité  d'un  peuple  de  laboureur 
lient  à  trois  causes  : 

tt.  Le  perfectionnement  de  l'outillage  moderne  est  tel  que  100  millions 
do  cultivateurs  peuvent  aisément  produire  une  quantité  de  blé  immensé- 
ment au-dessus  de  ce  qu'il  leur  faut  pour  se  nourrir  et  celte  inondation 
de  blé  tend  à  en  annuler  le  prix,  réduisant  à  la  pauvreté  le  peuple  qui  n'a 
pris  d'autre  source  de  richesse; 

If,  Au  fur  et  à  mesure  que  la  population  croît  en  nombre  et  en  besoins, 
les  j>rûduits  agricoles  arrivent  à  occuper  une  moindre  part  des  besoins  de 
cïuii  un,  ainsi  que  l'on  peut  facilement  s'en  rendre  compte  en  ouvrant  son 
carijfît  et  en  passant  en  revue  ses  propres  dépenses  d'entretien  ; 

c.  Enfin,  spécialement  dans  le  ciel  russe,  l'industrie  agricole  n'utilise 
<|ue  trois  mois  sur  douze,  de  là  une  perte  gigantesque  des  forces  produc- 
tives de  notre  peuple,  due  essentiellement  à  la  rigueur  du  climat.  Le  tra- 
vail agricole  de  la  Russie  absorbe  annuellement  5  milliards  de  journées 
d'ctnvrier.  Cet  effort  est  fourni  par  50  milions  d'hommes  à  raison  de  cent 
Jours  de  travail  pour  chacun.  Or  si  l'on  admet  seulement  la  disponibilité 
de  deux  cents  jours  de  travail  possible,  ce  qui  est  un  minimum  extrême 
pour  le  travail  industriel,  il  s'en  suit  un  accroissement  de  TefTort  national 
double  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Le  simple  faitde  remplacer  l'agriculture 
[uti  l'industrie  donne  déjà,  dans  les  limites  d'un  calcul  théorique  des  plus 
modérés,  une  plus-value  d'effort  collectif,  équivalente  à  l'acquisition  subite 
d*' 2ÎÎ  millions  d'hommes.  Pour  apprécier  la  valeur  du  système  protectionniste 
pn  \  igueur  depuis  six  ans,  il  suffi  t  de  comparer  les  chiffres  suivants.  De  i  888  à 
\x9i\  la  Russie  a  importé  pour  410  millions  de  roubles  de  produits  étran- 
peiK  et  de  1894  à  1893  cette  importation  monte  à  520  millions  malgré  l'élé- 
vation du  tarif  prolecteur.  L'élévation  du  tarif  n'a  pas  été  telle  par  rapport 
(i  l'augmentation  des  besoins,  que  ce  tarif  puisse  aniver  à  «équivaloir  aune 
prohibition.  De  là  son  effet  bienfaisant.  Pendant  ce  même  laps  de  temps 
les  revenus  de  l'Etat  ont  monté  de  903  millions  de  roubles  à  1.140  mil- 
ions de  revenus  annuels.  Sur  ce  chiffre  la  paît  émanant  des  douanes  s'est 
élevée  dans  l'intervalle  en  question  de  122  à  162  millions.  En  1891  la  Russie 
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produisait  32  millions  de  pouds  de  fonte  de  fer.  Or,  en  1896,  cette  produc- 
tion était  de  97  millions  de  pouds.  On  pourrait  croire,  que  la  production 
ayant  triplé  en  trois  ans,  le  prix  serait  tombé.  Tout  au  contraire  :  La 
demande  ayant  sur  ces  entrefaites  crû  de  60  à  150  millions  de  pouds, 
Taugmentation  a  coïncidé  non  pas  avec  une  baisse,  mais  avec  une  éléva- 
tion du  prix  de  la  fonte  (1).  Encore  une  fois  cela  témoigne  d'une  accélé- 
ration gigantesque  des  besoins.  Il  y  a  là  un  symptôme  de  prospérité 
sociale  presque  stupéfiant  pour  Tobservateur  consciencieux,  qui  consent  à 
méditer  les  détails  de  ce  tableau. 

On  peut  faire  des  observations  analogues  pour  les  diverses  branches  d'in- 
dustrie, englobées  par  le  tarif  de  1891.  Pendant  Tannée  1896  le  gouverne- 
ment russe  a  autorisé  la  création  d'une  quantité  de  sociétés  industrielles 
dont  les  capitaux  représentent  ensemble  une  mise  en  jeu  de  200  millions 
de  roubles.  La  dernière  exposition  de  Nijni-Novgorod  a  suffisamment  dé- 
montré Tessor  de  notre  industrie  depuis  l'adoption  du  régime  protection- 
niste. On  peut  dire  déjà  que  ce  régime  facilite  un  développement,  dont 
nous  ne  connaissons  pas  encore  peut-être  à  l'heure  actuelle  la  mesure 
exacte.  Il  relève  les  ressorts  intérieurs,  contribuant  à  asseoir  sur  une  base 
plus  ferme  Tinfluence  de  ce  pays,  qu'on  aimait  naguère  encore  à  traiter  de 
«'  colosse  aux  pieds  d'argile  »  ;  il  fraye  les  routes  qui  mèneront  les  produits 
russes  sur  les  marchés  de  l'Extrême-Orient;  il  ouvre  enfin  une  ère  du 
bien-être  économique  qui  répandra  la  lumière  dans  les  couches  profondes 
de  la  nationa 

III.  —  Lois  concernant  la  sécurité  publique, 

La  loi  du  27  mars  a  aboli  dès  le  i»»"  janvier  1897  la  taxe  instituée  en  1868 
(l'année  de  l'insurrection)  sur  le  revenu  des  propriétaires  polonais  des 
neuf  gouvernements  occidentaux  (506).  On  le  voit,  il  ne  s'agissait  pas  du 
tout  de  la  Pologne,  mais  des  gouvernements  de  Vitebsk,  Minsk,  MoguilefF, 
Vilna,  Grodno,  Kovna,  Volhynie,  Kieff  et  Podolie,  ou  les  polonais  ne  dé- 
passent guère  2  p.  100  de  la  population  totale  (2).  Cette  minorité  compre- 
nait cependant  la  classe  de^  grands  propriétaires  :  sa  solidarité  avec  l'in- 
surrection de  1863  avait  créé  dans  le  pays  un  état  de  guerre,  qui  ne  cor- 
respondait ni  aux  besoins,  ni  aux  sympathies  de  la  population,  laquelle 
ne  pouvait  appeler  de  ses  vœux  la  reconstitution  de  cet  état  polonais  de 
néfaste  mémoire,  dont  l'existence  avait  été  pour  la  masse  populaire  une 
longue  servitude  sous  le  joug  étranger.  Néanmoins,  la  classe  qui  avait  mis 
le  trouble  dans  le  pays  dut  être  longtemps  considérée  comme  un  élément 
dangereux,  et  le  gouvernement  la  frappa  en  conséquence  d'une  taxe  insur- 
rectiodnelle  qui  continua  à  être  prélevée  durant  34  ans.  Nicolas  lï,  obéis- 

(1)  Cette  augmentation  du  prix  de  la  fonte  malgré  l'exhaussement  triple  de  sa 
production  a  été  d'environ  47  p.  100  au  moment  où  le  prix  de  la  môme  matière 
tombait  aux  Etats-Unis  de  33  p.  lOO.  {Gaz.  de  Moscou,  no  309). 

(2)  Sur  15.622,076  habitants  on  ne  compte  que  3M.868  Polonais  dans  tout 
rOuest  russe  (les  neuf  gouvernements  repris  à  l'ancienne  Pologne  sous  Cathe- 
rine II). 
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mni  à  un  sentiment  de  mansuétude,  abolit  cette  taxe,  en  motivant  Tukaze 
pfir  les  termes  suivants  :  «  Les  regrettables  événements  qui  jetèrent  le 
trotihle  sur  les  provinces  d'ouest  en  1863  provoquèrent  entre  autres  me- 
sures de  répression  rétablissement  d'une  taxe  proportionnelle  frappant  les 
propriétaires  d'origine  polonaise.  Depuis  ce  temps-là  les  tsars  de  Russie 
oîît  loujours  été  inspirés  du  désir  d'adoucir  le  souvenir  des  écarts  crirai- 
itels  de  Tannée  insurrectionnello,  tout  en  sauvegardant  dune  manière  iné- 
branlable le  principe  de  la  fusion  indissoluble  des  gouvernements  de  TOuest 
avf^c  le  reste  de  l'Empire.  Conformément  à  la  tradition  des  règnes  précé- 
dfnt$  et  désirant  toujours  consolider  le  principe  de  souveraineté  russe 
dans  cette  région,  préoccupés  que  Nous  sommes  d'introduire  Taménité 
dons  le  régime  d'administration.  Noos  avons  décidé  d'abolir  la  taxe,  qui 
pesait  depuis  1863  sur  les  propriétaires  d'orij^ine  polonaise,  espérant  que 
ce  signe  de  bienveillance  impériale  encouragera  ces  propriétaires  à  cher- 
chi*r  un  développement  paisible  de  leur  bien-être  sous  le  sceptre  de  la 
smn  (Taineté  russe  ». 

Cet  acte  de  conciliation  est  considéré  généralement  comme  une  mesure 
COïtTorme  à  l'état  d'apaisement  des  esprits,  étant  donné  que  les  événe- 
ments de  1863  sont  éloignés  de  la  génération  actuelle  et  qu'une  taxe  spé- 
t-ïHlement  motivée  par  ces  mêmes  événements,  pouvait  ajuste  titre  passer 
pour  surannée.  Néanmoins  le  dernier  mot  n'est  pas  encore  dit  sur  une 
question  aussi  épineuse  et  vis-à-vis  d'une  distribution  de  la  propriété  fon- 
cière complètement  hors  de  proportion  avec  le  courant  historique,  qui  a 
rert'Ju  le  peuple  russe  de  l'ouest  à  la  mère-patrie,  tout  en  le  laissant  en 
df'p?^ndance  économique  de  la  grande  propriété  polonaise.  Cet  état  de 
chose  ne  cessera  d  être  un  danger  possible,  que  le  jour  où  ces  grands  pro- 
prii^iaires  fonciers  cesseront  de  se  dire  polonais,  le  jour,  en  un  mot,  où 
S  lïommes  sur  100  de  la  population  du  pays,  réunissant  leur  cœur  à  la 
lïï/iFse  populaire,  diront  ouvertement  aux  98  sur  100  qui  constituent  cette 
masse  :  «  Nous  sommes  Russes,  vous  et  nous.  Travaillons  donc  pour  cette 
Russie,  car  elle  est  la  mère-pat!  ie.  » 

2°  Lois  et  décrets  (1) 
Du  l®*"  janvier  au  i^^  juillet  1897. 

Affaires  rtrangëres. 

Correspondance  télégraphique.  —  Convention  avec  la  France  (6^8)  et  avec 

1  Alîrmagne  (784). 

Certificats  de  Jaugeage.  —  Convention  avec  rEspjif^ne  sur  la  reconnaissance 
rt*i'i\noc\ne  de  ces  certificats  (557). 

Mesures  .\graires. 

Irrigation.  —  Loi  du  7  avril  accordant  les  crédits  nécessaires  aux  travaux  d'ir- 
rij^ritiondans  le  Caucase  (626). 
Allocations  agraires.  —  Loi  pour  la  Transbaïcalie  (^1). 

1 1 ,1  Tjps  chiffres  annotés  en  p&renlhèse  sont  ceox  sous  lesquels  la  pièco  a  6i6  publiée  au  recueil 
ileï  Iui3  et  décrets.  (Sobranié  ouzakoniénic  i  Rasporiajéuie  Praviliélslva.) 
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Commerce.  —  Chemins  de  fer.  —  Industrie. 

Encoaragements  à  l'industrie.  —  Décrets  approuvant  les  statuts  de  diverses 
.issoèiations  pour  le  développement  de  l'industrie  (616,  674). 

Banque  de  Vladivostok,  —  ArrMé  créant  une  banque  municipale  (304). 

Chemins  de  fer.  —  La  loi  du  21  février  (487  relative  à  la  ligne  de  Samar- 
kand :  arrêtés  relatifs  à  la  ligne  du  Donetz  (96)  et  de  Fastof  {102). 

Navigation  intérieure.  —  Loi  du  28  avril  (821)  relative  à  la  navigation  sur  le 
lac  Goktcha,  et  loi  du  17  février  (388)  relative  à  la  navigation  sur  la  Petchora. 

Sociétés  industrielles.  —  Loi  autorisant  une  création  de  .société  allemande 
pour  la  constroction  des  machines  (162).  Lois  autorisant  la  création  de  diverses 
sociétés  belges  (61,  63,  78,  161,  560,  575)  et  française  (718). 

Travail  dans  les  fabriques  —  Loi  du  2  juin  (778)  sur  la  durée  et  la  régle- 
mentation du  travail. 

Finances. 

Tarifs  douaniers.  —  Loi  réglant  les  relations  douanières  de  l'Empire  et  de  la 
Finlande  (562). 

Monopole  des  spiritueux.  —  Arrêté,  décret  et  loi  ^474,  716). 

Inspection  des  impôts.  —  Loi  étendant  cette  inspection  à  certains  territoires 
(le  la  Russie  d'Asie  (160). 

Impôt  général  sur  les  immeubles.  —  Loi  introduisant  cet  impôt  dans  les 
villes  et  bourgades  en  remplacement  de  Tancienne  taxation  par  foyers  dans  la 
Transoaucasie  et  à  Kouban  (642). 

Instruction  publiqdb. 

Mission  scientifique.  —  Loi  accordant  les  crédits  pour  l'entretien  d'une  mis- 
sion botaniste  à  Java  (389). 

Colons  étrangers.  —  Loi  introduisant  renseignement  du  russe  dans  les  écoles 
de  ces  colons  (463). 

Congrès  scientifiques.  —  Lois  relatives  aux  Congrès  internationaux  de  géo- 
lo^e  (730)  et  de  médecine  (519). 

Fondations  d'écoles.  —  Loi  créant  une  école  d'agronomie  (530)  de  commerce 
^^3)  et  diverse*  autres  écoles  (85  )  et  558). 

Société  de  géographie.  —  Arrêté  fondant  une  section  de  la  société  pour  le 
Turkeslan  (763). 

Intérieur. 

Administration  du  Caucase.  —  Loi  (276). 

Assurance  obligatoire  des  immeubles  ruraux.  —  Loi  (85). 

Taxe  insurrectionnelle.  —  Loi  sur  l'abolition  de  cette  taxe  (506^. 

Service  médical.  —  Loi 'sur  la  réorganisation  de  ce  service  en  Sibérie  ,514). 

Service  postal.  —  Loi  complétant  ce  service  en  Sibérie  (  157). 

Travaux  publics.  —  Loi  réorganisant  ce  service  en  Sibérie  (164). 

Stations  bactériologiques.  —  Loi  (679). 

Vakoufs.  —  Loi  réglant  la  gestion  des   biens  religieux  du   culte  musulman 

(330;. 

Lois  civiles,  pénales,  judiciaires. 

Convocation  d'héritiers.  —  Loi  complétant  les  dispositions  relatives  à  ce 
«ujct  pour  le.^  ressortissants  d'états  asiatiques  (ll'î). 

Réforme  judiciaire  (Sibérie).  —  Arrêté  relatif  aux  juges  de  paix  '680)  aux 
notaires  (581,  832)  et  à  Tensemble  des  institutions  nouvellement  applicables  à  la 
>ibérie  (796). 
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I.  —  LA  POLITIQUE   EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

,N.  fi,  l.  R.  —  Notre  collaborateur  et  ami,  M.  Fr.  de  Pressensé,  s'est  trouvé 
^lavement  indisposé  au  moment  d'écrire  sa  Chroniqye  politique  extérieure 
du  mois,  si  appréciée  de  tous  les  lecteurs  de  la  Revue.  II  regrette,  comme 
ijuu^.  de  ne  pouvoir  tenir  sa  promesse  dans  un  moment  si  important  et  si 
dtMjtsil  pour  la  politique  européenne;  mais  il  se  promet  de  revenir  sur 
lotîtes  Jes  questi(»ns  pendantes  dans  la  prochaine  livraison  de  la  Revue.] 


II.   —  CHRONIQUE  POLITIQUE   INTÉRIEURE 

On  îivait  pu  croire,  à  la  rentrée  d'octobre,  que  la  Chambre  mettrait  à 
\iToUi  les  derniers  mois  qui  lui  restent  pour  regagner  en  partie,  le  temps 
ga:s|Hllé  pendant  quatre  années.  C'était  lui  faire  trop  d'honneur.  Le 
bmkft  n'a  pas  été  volé  en  temps  normal.  Le  tiers,  à  peine,  des  chapitres 
df^s  dépenses  a  été  examiné.  Un  seul  ministère  a  pris  presque  trois 
semaines.  Ainsi,  tous  les  budgets  de  la  législature,  sauf  un,  ont  nécessité 
1le^  tlou/.ièmes  provisoires.  Le  seul  qui  ait  échappé  à  cet  expédient,  qui 
;end  d  devenir  une  règle,  est  celui  de  1896.  Il  a  dû  celte  bonne  fortune  à 
cc^  que  les  radicaux  et  les  socialisles  se  sont  départis,  pour  la  circonstance 
de  leur  système  d'obstruction  Iraditionnelle.  Quant  aux  républicains,  ils 
ne  voulurent  pas  employer  alors  contre  M.  Léon  Bourgeois,  les  armes 
dttjjl  l'opposition  d'aujourd'hui  use  envers  M.  Méline. 

Il  e^t  juste  d'ajouter  que  l'c^pposition  n'est  pas  seule  coupable  du  retard 
siihi  pnr  le  budget  de  1898.  Dans  les  discussions  générales,  les  orateurs  de 
ta  niaiorilé  ont  été,  aussi  prolixes  que  les  autres.  Ils  ont,  comme  les 
ladii^iux  ou  les  socialistes,  accumulé  les  théories,  les  observations  et  les 
criliijues.  Ce  sont  des  choses  fort  intéressantes,  mais  dont  le  moindre 
UfKnut  est  d'être  tardives  et  impraticables.  Lorsqu'une  Chambre  arrive  aux 
aiïaiî  es,  elle  peut  entreprendre  des  réformes.  A  la  fin  de  son  mandat,  elle 
ne  iloil  promettre  que  d'achever  le  plus  pressé.  Par  un  phénomène 
eiiiilraîre,  c'est  alors  qu'on  voit  dépenser  le  plus  de  zèle...  en  paroles.  Le 
huiliif^t  actuel  n'a  servi  de  prétexte  à  tant  de  discours  que  parce  qu'il  est 
iiji  btfflijct  riectoral. 

In  Uudget  électoral  est  celui  qui  permet  au  député  redevenu  candidat 
tt IL' Cl» nL'ilier  les  contraires;  qui  dégrève  le  contribuable  et  augmente  les 
clt'fien^ea,  au  profil  de  telle  ou  telle  catégorie  d'inléressés.  Auprès  des 
l*avsana  on  fait  valoir  les  26  millions  dont  l'agriculture  est  exonérée.  Aux 
yeii\  des  cantoniers  et  des  facteurs,  on  fait  briller  l'augmentation  de  Irai- 
teith  lit  ou  de  retraite.  De  l'équilibre  final,  nul  ne  se  soucie.  C'est  l'amor- 
tisse nient,  la  trésorerie  ou  tout  autre  expédient  qui  en  fera  les   frais.  Et 
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puis,  le  Sénat  est  là.  A  une  semblable  politique  financière  il  n*est  pas  de 
sanction.  Les  règlements  définitifs  se  font  longtemps  après.  Les  spécia- 
isles  seuls  s'en  préoccupent.  L'Etat  peut-être  en  déficit  chaque  année.  Peu 
importe  aux  députés  candidats,  pourvu  qu'ils  parlent  bien  haut  des  droits 
de  la  Chambre  en  matière  budgétaire,  de  réforme  financière,  et  que  les 
électeurs  illusionnés  se  consolent  de  la  note  du  percepteur  toujours 
grossissante,  par  le  mirage  de  quelque  profit  matériel  accordé  à  la  cir- 
conscription. 

Celte  part  faite  à  nos  mœurs  parlementaires  qui  sont  déplorables,  il 
reste  au  passif  des  adversaires  du  cabinet  une  large  responsabilité. 
M.  Cochery  Ta  démontré,  dans  la  discussion  des  douzièmes  provisoires, 
par  une  statistique  édifiante.  Sur  105  amendements  discutés  jusqu'à 
présent  —  il  y  en  a  plus  ds  300  —  81  émanaient  des  socialistes,  et  les  16 
motions  qu'on  a  mêlées  aux  débats  étaient  toutes  présentées  par  des 
membres  de  l'opposition  (1).  C'est  que,  outre  la  frénésie  de  la  réclame 
électorale,  commune  à  la  plupart  des  députés,  la  minorité  obéit  à  un 
système.  La  Chambre  a  canalisé,  sinon  réglementé,  le  droit  d'interpella- 
tion. Un  jour  par  semaine  est  réservé  officiellement  pour  mettre  le 
cabinet  sur  la  sellette.  Le  samedi  on  bataille  à  visage  découvert.  A  propos 
du  fait  le  plus  minime,  on  dépose  des  ordres  du  jour  de  blâme.  Les  autres 
séances  sont  consacrées  à  la  guerre  d'embuscades.  Le  budget,  une  loi 
quelconque  sont  autant  d'occasions  offertes  pour  un  débat  politique.  Les 
motions,  les  projets  de  résolution  suppléent  alors  aux  ordres  du  jour.  A 
tel  point  que  les  ministres  en  sont  réduits  à  demander  à  leurs  adversaires 
de  les  interpeller,  p  .ur  que  la  lutte  soit  franche  et  sans  équivoque. 

Est-ce  là  le  rôle  d'une  opposition  parlementaire?  Contre-poids  et  con- 
trôle nécessaire  de  la  majorité,  n'abuse-t-elle  pas  de  son  droit,  lorsqu'elle 
entrave  ainsi  la  marche  des  affaires?  Et  que  penser  d'hommes  politiques 
qui,  incapables  d'accepter  le  pouvoir,  semblent  se  donner  à  lAche  de  ren- 
dre tout  gouvernement  impossible? 


ïl  est  superflu  après  ces  observations  générales  de  s'appesantir  sur  les 
détails  de  la  discussion.  La  Chambre  a  terminé  les  budgets  des  beaux-arts, 
des  travaux  publics,  des  conventions  et  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Elle  a 
commencé  celui  des  postes. 

A  propos  des  beaux-arts,  M.  Couyba  a  demandé  la  répression  de  la  cen- 
sure et  réclamé  la  liberté  théâtrale.  C'est  une  vieille  question  qu'on  reprend 
toujours  avec  succès,  comme  certaines  pièces  du  répertoire  classique.  Le 
député  chansonnier  trouve  que  le  théâtre  n'est  pas  libre  et  la  ligue  contre 
la  licence  des  rues  estime  qu'il  est  licencieux.  La  censure  a  triomphé  sans 
peine.  On  a  fait  observer  que  si  elle  ne  servait  pas  à  grand  chose,  elle 
pouvait  être  utile  à  l'occasion. 

Les  travaux  publics  ont  donné  lieu  à  des  débats  plus  animés.  M.  Bourrât 

;i)  Séance  du  22  décembre  1897. 
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a  critiqué  ies  tari£i  actuels  des  chemins  d^  fer  ;  M.  Gabriel  Dufaure,  l'in- 
suffisance de  certaines  dotations  ;  M.  Dansette  a  réclamé  Tinsertion  d'une 
clause  relative  au  minimum  de  salaire  dans  les  adjudications  publiques: 
la  question  de  la  production  et  du  traïusportde  la  houille  a  été  traitée  par 
MM.  Plichon  et  Lebret.  Après  cette  discussion  générale  dont  Tintérôt  ne 
peut  faire  oublier  la  longueur,  le  ministre,  M.  Turrel,  a  prononcé  un  excel- 
lent discours,  rempli  de  constatations  utiles  et  desages  avertissements. 

A  ceux  qui  paraissaient  oublier  Tœuvre  accomplie,  M. Turrel  a  rappelé  Tessor 
immense  donné  aux  travaux  publics  depuis  vingt  ans.  En  id7S>  il  n'y  avait 
que  17.000  kilomètres  de  voies  ferrées;  il  y  en  a  37.000  aujourd'hui.  Les 
tarifs  ont  été  réduits;  la  garantie  d'intérêt  s'est  abaissée  de  92  millions  à  36, 
Le  réseau  des  tramways  s'est  élevé  de  1.100  à  2.442  kilomètres.  Dans  les  dix 
dernières  années,  3,542  kilomètres  des  voies  navigables  nouvelles  ont  été 
livrées  à  la  circulation.  Les  droits  de  navigation  sur  les  canaux  ont  été 
supprimés.  Pour  ceux-ci,  comme  pour  les  chemins  de  fer,  le  tcaûc  a  dou- 
blé. La  circulation  des  voyageurs  a  presque  triplé.  Le  personnel,  enfin, 
celui  des  petits  employés  de  Tadmini^tration,  n'a  pas  été  oublié.  Rien 
que  dans  la  dernière  législature,  les  traitements  ont  été  augmentes  de 
1.200.0<)0  francs.  En  terminant  le  ministre  a  mis  les  députés  en  garde  con- 
tre la  tendance  d'accroître  inconsidérément  les  dépenses  du  personnel, 
sans  réfléchir  aux  conséquences  financières  de  ces  largesses. 

Le  discours  de  M.  Turrel  a  été  applaudi  comme  U  le  méritait.  Gela  n'a 
pas  emp<^ché  la  Chambre  de  voter  la  création  d'une  classe  supérieure  pour 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  des  relèvements  de  traitements 
pour  ceux  de  ces  fonctionnaires  faisant  fonctions  de  sous-ingénieurs;  pour 
les  commis  affectés  au  service  de  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ;  pour 
les  éclusiers.  Ensuite,  l'insuffisance  des  dotations  pour  les  routes  nationa- 
les, les  rivières,  les  canaux,  a  motivé  de  nombreux  amendements,  dout 
plusieurs  ont  été  votés.  Si  on  continue  dans  cette  voie,  qu'adviendra-t-îl  de 
l'œuvre  de  la  Commission?  On  a  proposé  plusieurs  remèdes  aux  errements 
actuels  :  l'initiative  des  crédits  réservée  au  gouvernement,  l'obligation  d'in- 
diquer une  recette  correspondante  à  toute  dépense  nouvelle,  le  vole  au 
scrutin  secret  des  amendements.  Entre  ces  moyens,  dont  le  dernier  n'est 
guère  flatteur  pour  les  pailementaires,  il  faudra  que  la  prochaine  législa- 
lature  choisisse,  si  elle  V4»ut  sérieusement  assurer  l'équilibre  budgétaire. 


Le  Gouvernement,  désespérant  d'accélérer  la  marche  du  budget,  a  déposé 
une  demande  de  deux  douzièmes  provisoires  pour  janvier  et  février  1898. 
L'opposition  s'est  empressée  d'y  contredire.  Pourquoi  ne  pas  siéger  sans 
désemparer?  Pourquoi  deux  douzièmes  au  lieu  d'un?  Ne  conviendrait-il 
pas,  au  moins,  de  distraire  de  la  loi  do  liuances  les  articles  relatifs  aux  va- 
leurs étrangères  et  de  les  voter  de  suite,  afin  d'éviter  le  prétendu  trou 
creusé  par  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier?  MM.  Lbopiteau,  Trouillot  et 
Hubbard  ont  développé  ces  questions  et  rendu  le  Gouvernement  respon- 
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sable  de  la  stérilité  de  la  législature.  MM.  Cochery  et  Méline  ont  protesté 
contre  cette  manière  commode  d'intervertir  les  rôles  et  de  déplacer  les 
responsabilités. 

La  session  extraordinaire  a  été  close  le  24  décembre. 

Indépendamment  du  budget,  la  Chambre  avait  discuté,  en  décembre, 
diverses  lois,  notamment  le  projet  approuvant  la  convention  avec  la  com- 
pagnie fermière  de  Vichy.  M.  Vaillant  a  profité  de  Toccasion  pour  réclamer, 
sans  succès  d'ailleurs,  l'exploitation  directe  par  l'État.  Une  loi  sur  les  mé- 
caniciens et  chauffeurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  a  été  également 
adoptée.  Un  contre-projet  de  MM.  Rabier,  Jaurès  et  Berteaux  a  été  substi- 
tué au  texte  de  la  Commission.  Il  étend  le  bénéfice  de  la  loi  à  tous  les 
agents  des  trains.  Le  ministre  des  travaux  publics  a  déclaré  que  le  gou- 
vernement ne  voulait  pas  prendre  part  à  la  discussion  d'un  contre-projet 
dont  il  repousse  le  principe.  L'ensemble  n'en  a  pas  moins  été  adopté  par 
430  voix  contre  12. 

Diverses  interpellations  ont  aussi  été  entendues.  Celle  sur  les  travaux 
de  l'Exposition  mérite  d'être  retenue.  M.  Desfarges  a  reproché  au  ministre 
du  commerce  de  tolérer  le  marchandage  sur  les  chantiers,  malgré  la  vo- 
lonté exprimée  par  la  Chambre,  et  de  ne  pas  faire  respecter  la  résolution 
qui  impose  le  repos  hebdomadaire.  La  Chambre,  en  prescrivant  un  jour  de 
repos  par  semaine,  a  omis  de  fixer  ce  jour.  Elle  s'est  même  prononcée  à 
une  grosse  majorité  contre  le  chômage  obligatoire  du  dimanche. 

Il  en  résulte  que  les  ouvriers  se  reposent  quand  ils  veulent.  En  fait,  la 
résolution  sur  le  repos  hebdomadaire  est  lettre  morte.  Mais  peut-on  re- 
procher au  gouvernement  de  n  avoir  pas  fait  ce  que  la  Chambre  n'a  pas 
même  osé  t 


Au  Sénat  une  interpellation  de  M.  Scheurer-Kestner  a  été  le  dernier 
écho  des  débals  du  Palais-Bourbon  sur  l'affaire  Dreyfus.  Elle  a  provoqué 
des  déclarations  identiques,  plus  catégoriques  peut-être  encore  que  les 
précédentes,  de  M.  Méline  et  du  ministre  de  la  guerre.  Une  certaine  ac- 
calmie s'est  produite  dans  la  campagne  de  presse  relative  à  la  dénoncia- 
tion de  M.  Mathieu  Dreyfus  contre  le  commandant  Esthéra^y.  L'instruction 
ouverte  contre  ce  dernier  vient  de  se  terminer.  Elle  semble  lui  avoir  été 
favorable.  Néanmoins,  pour  éclaircir  oertaine  points  et  satisfaire  à  la  de- 
mande même  du  commandant,  le  général  Saussicr  a  ordonné  son  renvoi 
devant  un  conseil  de  guerre.  D'autre  part  une  instruotion  est  ouverte  par 
la  justice  civile  contre  M,  Mathieu  Dreyfus  pour  tentative  de  corruption 
de  fonctionnaire,  à  l'occasion  de  propositions  qu'U  aurait  faites  à  un  offi- 
cier supérieur  du  ministère  de  la  guerre,  lors  du  procès  contre  Dreyfus. 
Il  faut  espérer  que  la  justice  mettra  proraptement  un  terme  à  cette  déplo- 
rable affaire,  et  rassurera  la  conscience  publique. 

Deux  autres  sénateurs,  M.  Aucoin  et  M.  de  Blois,  l'un  radical  socialiste, 
l'autre  conservateur,  ont  interpellé  le  gouvernement  :  le  premier,  au  sujet 
de  la  laïcisation  d'une  école  de  filles  à  Anch  ;  le  second,  à  propos  de  l'exhu- 
mation, au  Panthéon,  des  restes  de  Voltaire  et  de  Rousseau. 
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Le  Sénat  a  adopté,  en  outre,  plusieurs  lois  importantes  sur  la  réforme 
des  prestations,  le  cadenas,  les  alcools  dénaturés,  la  réforme  des  octrois. 
Il  a  voté  en  première  lecture  la  loi  sur  la  santé  publique. 


L'affaire  de  Panama  est  revenue,  au  milieu  de  l'indifférence  générale. 
Quel  contraste  avec  les  émotions  de  la  première  heure,  en  1890  et  1893  : 
rinterpellation  Delahaye  ;  —  celle  relative  à  la  mort  du  baron  du  Reiuach 
qui  provoqua  la  chute  de  M.  Ricard,  alors  garde  des  sceaux,  et  de  ses 
collègues;  les  *<  charrettes  »  de  parlementaires  livrés  à  Tinstruction  ;  —  les 
mémorables  débats  du  procès  de  corruption,  alors  que  M.  Léon  Bourgeois 
abandonnait  momentanément  la  chancellerie  pour  mieux  déposer  comme 
témoin  devant  la  cour  d'assises,  après  l'incident  Soinoury.  L'instruction 
si  longue  et  si  bruyante  de  M.  Le  Poittevin  n'a  pas  réussi  à  galvaniser  l'at- 
tention du  public.  Elle  a  abouti  à  un  acquittement  général  par  le  jury. 
Seul  M.  Naquet,  contumax,  reste  comme  une  épave  de  cette  débdcle  par- 
lementaire. La  cour  n'a  pas  statué  sur  son  cas.  Il  se  présentera  paraît-il. 

Pendant  que  l'affaire  avortait  ainsi  devant  la  cour  d'assises,  la  commis- 
sion d'enquête  présidée  par  M.  Vallé,  continuait  son  œuvre  si  mouvementée. 
Une  partie  du  rapport  de  M.  Rouanet  et  des  pièces  annexes,  était  divulguée 
et  livrée  à  la  presse  avant  d'avoir  été  soumise  à  la  commission.  Les  réclama- 
tions et  les  rectifications  se  succédaient.  Sept  commissaires  de  la  minorité 
démissionnaient. 

L'opinion  est  lasse.  L'enquête  vient  trop  tard,  la  politique  y  tient  trop 
déplace  Les  rapports  qu'on  annonce  ne  serviront  guère. qu'à  alimenter 
quelques  polémiques  électorales.  Quant  à  la  justice,  il  ne  faut  maintenant 
l'attendre  que  de  Ihistoire. 


Le  parti  royaliste  semblé  travaillé  par  un  malaise  à  l'approche  des  élec- 
tions. 

L'an  dernier,  sous  l'impulsion  de  la  jeunesse  royaliste,  il  avait  releva 
son  drapeau.  Dans  ces  derniers  temps,  on  agitait  des  projets  d'union  con- 
servatrice. Une  lettre  de  M.  le  duc  d'Orléans  (1),  à  la  suite  de  la  démission 
de  M.  Dufeuille,  vient  contredire  à  ces  projets  d'action.  Le  prince  conseille 
à  ses  amis  «  de  travailler  partout  ou  ils  le  pourront  au  triomphe  des  idées 
d'ordre,  de  conservation  sociale  et  de  liberté.  »  En  un  mot,  les  royalistes 
doivent  se  contenter  à  l'heure  actuelle  d'être  des  conservateurs.  Le  con- 
seil est  sage.  Est-il  politique,  venant  d'un  homme  qui  prétend  incarner  un 
principe  ?  Les  anciens  légitimistes  ont  critiqué  cette  altitude,  qui  ressem- 
ble à  une  abdication.  Pour  les  républicains,  ils  ne  peuvent  y  voir  qu'un 
hommage  involontaire  et  indirect  rendu  à  la  solidité  des  institutions 
actuelles. 

(I)  17  décembre. 

Feux  Roussel 
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III.  —  LA  VIE  PARLEMENTAIRE 
I.  —  LoiSy  DécretSi  Arrêtés,  CiroulaireSi  otc. 

1"  décembre.   —  Gare  dVrléans.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique  les 
avaux  à  exécuter  par  la  Compagnie  d'Orléans,  pour  établir  une  gare  terminus 
8ur  le  quai  d'Orsay  (p.  6704). 
— -  Caisse  d^épargne.  —  Situation,  septembre  1897  (p.  6708). 

2  décembre.  —  Ministère  de  la  Justice.  —  Décret  d'intérim  (p.  6715). 

—  Carrières  diplomatiques  et  consulaires.  —  Décret  modifiant  le  décret  du 
20  novembre  1894  sur  les  conditions  d'admission  (b716). 

«—  Sels  d'industrie.  —  Décret  complétant  le  tableau  A  annexé  au  décret  du 
7  juillet  1897,  relatif  à  remploi  en  franchise  de  ces  sels  (p.  6716). 

—  Accidents  du  travail.  —  Bulletin  des  accidents  d'appareils  à  vapeur(p.6î30). 

—  Avis  commerciaujc  sur  la  Suisse,  le  Mexiqu»*,  la  Colombie,  l'Angleterre,  les 
États-Unis  (p.  674>). 

3  décembre.  —  Canal  du  Midi.  —  Loi  ayant  pour  objet  le  rachat  par  l'Etat  du 
candi  du  MiA  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

—  Service  postal.  La  Guadeloupe.  -  Rapport  et  e/^cre/ annulant  une  délibéra- 
tion du  Conseil  général  à  ce  sujet  (p.  G774). 

4  décembre.  —  Ouverture  et  annulation  de  crédits,  —  1897.  —  Loi  (p.  6787). 
— •  Fils  de  laine.  —  Loi  relative  à  l'admission  temporaire  de  ces  fils  (p.  6790). 
— —  Monnaies  divisionnaires  d'argent.  —  Décret  relatif  au  nouveau  type  de  ces 

monnaies  (p.  6790). 

5  décembre.  —  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts.  —  Rap- 
port  et  décret  sur  l'administration  centrale  (p.  G803). 

—  Major  dinfanteiHe  de  marine.  —  Cirç.  notifiant  la  décision  du  1«'  décem- 
bre 1897  f[ui  rend  applicable  à  l'infanterie  de  marine  les  règles  en  usage  dans 
l'armée  de  terre  pour  les  nominations  aux  emplois  de  major  (p.  6S07). 

6  décembre.  —  Halles  centrales  de  Paris.  — Rapport^  décret ^  arrêté  constituant 
une    commission    supérieure    et   nommant  les  membres  (p.  68*23). 

—  Travail  des  enfants  et  des  femmes.  —  Rapport  sur  l'application  en  1896  de 
la  loi  du  2  novembre  1892  (p.  6824). 

7  décembre.  —  Convention  franco-bulgare.  —  Loi  approuvant  la  convention 
commerciale  du  4  juin  1897  (p.  6855}. 

—  Ministère  des  Finances.  —  Loi  relative  à  diverses  mesures  de  simplification 
et  décentralisation  {p.  6855). 

^^m Ecole  d'application  de  médecine  et  pharmacie  militaires. —  Décret  modifiant 
les  décrets  de  réorganisation  du  22  novembre  1887  et  du  25  février  1889  (p.  6857). 

—  Equipage  de  la  flotte  .  —  Note  relative  aux  engagements  (p.  6857). 

^^^  A^sis  agricoles  sur  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Turquie. 
l'Inde  [p.  6864). 

9  décembre*  —  Témoins.  —  Loi  accordant  aux  femmes  le  droit  d'être  témoins 
dans  les  actes  de  l'état  civil  et  les  actes  instrumentaires  en  général  (p.  6891). 

10  décembre.  —  Instruction  préalable.  —  Loi  modifiant  certaines  règles  de 
l'instruction  en  matière  de  crimes  et  délits  (p.  6907)  et  Cire.  {p.  6912). 

11  décembre.  —  Propriété  industrielle.  Convention  franco -péruvienne.  — 
Décrut  promulgant  la  convention  du  16  octobre  pour  la  garantie  réciproque  delà 
propriété  industrielle  (p,  6937). 

—  Navigation  intérieure.  —  Mouvement.  Septembre  1897  (p.  6944). 
^•^  Avis  commerciaux  sur  la  Suisse,  la  Russie,  l'Egypte  (p.  6943). 

llî  décembre.  —  Grg/fter«.  Commis-greffiers,  Cochmchine.^  Rapport  ei décret 
fixant  le  traitement  et  la  parité  d'office  des  greffiers  et  des  commis-greffiers  de 
la  Cochinchine  (p.  6969). 

13  décembre.  —  Avis  agricoles  sur  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Rouma- 
nie, les  Indes  anglaises,  le  Mexique,  la  République  Argentine,  la  Nouvelle  Galles 
du  Sud  (p.  6991). 
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14  décembre.  —  La  Réunion.  Chemin  de  fer  et  povi.  —  îiapporL  et  décret 
réglementant  le  régime  financier  (p.  7005). 

—  Commerce  de  la  France.  —  Tableau  (p.  7010). 

15  décembre.  —  Prime  aux  cuUivatettn  de  lin  eJ  de  chanvre.  —  Arrêté  fixant 
pour  18^  le  montant  de  cette  prime  (p.  7021). 

—  Disciplinaires  coloniaux.  —  Cire,  notifiant  un  décret  relatif  à  la  création 
d'emplois  de  secrétaires  au  dépôt  de  ce  corps  (p.  7024). 

Tirailleurs  tonkinois.  —  Cire,  notifiant  un  décret  sur  la  réorganisation  de  ces 
régiments  et  la  création  d'un  4*  régiment  de  tirailleurs  tonkinois  ip.  7024). 

—  Snint-Maixent.  —  Cire,  relative  aux  épreuves  écrites  que  doivent  subir  en 
1898   les  sous-officiers  d'infanterie  de  marine  pour  l'admission  (p.  7024). 

—  Sucres  indigènes.  —  Production  et  mouvement  \p.  7028;. 

16  décembre,  —  Droits  de  timbre.  —  i>^crc^  rendant  exécutoire  en  Algérie  les 
articles  4,  5,  8  et  42  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897  (p.  7052). 

—  Avis  commerciaux.  —  Sur  la  Tunisie,  TOcéanie,  le  Brésil,  Mozambique 
(p.  7056). 

17  décembre.  —  Banque  de  France.  —  Lo/ prorogeant  le  privilt'gc  (p.  7070). 

—  Alcools  dénaturés.  —  Loi  relative  au  régime  fiscal  de  ces  alcool»  et  à  di- 
verses mesures  y  relatives  (p.  7071). 

—  Corps  d'armée —  Loi  créant  une  nouvelle  région  (p.  7012). 

— •  Légion  d'honneur.  Médaille  militaire  —  Avis  du  Conseil  de  IW^rdpc  relatif 
aux  extinctions  (p.  7076). 

^—  Inftpection  permanente  des  fuhricalions  d'artillerie.  —  Happort  et  décret 
(p.  7076). 

—  Conservatoire.  Dispenses.  —  Z>ecre/ modifiant  l'article  5  du  décret  du  23 no- 
vembre 1889  sur  l'attribution  de  dispensesaux  lauréats  du  Conservatoire  (p.  7076). 

—  Officiers  de  réserve  de  Vantiée  de  mer.  —  Rapport  et  décret  modifiant  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  25  juillet  1897  (p.  7079). 

—  Sons-officiers  d^arlUletHe  de  marine  en  retraite.  —  Cire.  'p.  70*0). 

—  Caisse  des  retraites.  —  Opérations,  novembre  1897  (p.  7088^ 

18  décembre.  —  Octroi  de  banlieue.  Paris.  —  Loi  portant  prorogation  du 
droit  d'octroi  de  banlieue  de  Paris  dans  le  département  de  la  Seine  (p.  7099^ 

19  décembre.  —  Code  de  commerce.  —  Loi  modifiant  les  articles  407  et  433 
(p.  7115). 

—  Droits  de  douane^  —  Loi  autorisant  le  gouvernement  à.  rendre  provisoire- 
ment applicables  par  décrets  les  dispositions  des  projets  de  hn  portant  relève- 
ment des  droits  de  douane  dès  que  ces  projets  auront  été  déposés  ^p.  7115). 

—  Banques  coloniales. —  Décret  prorogeant  jusqu'au  l**"  janvier  1889  le  privi- 
lège de  ces  banques  (p.  7116). 

—  Emprunt  de  VAnnam  et  du  Tonkin.  —  Arrêté  Ûxaut  la  date  et  les  coudi- 
tions  du  4«  tirage  au  sort  et  nommant  la  Commission  (p.  7117). 

—  Université  de  Caen.  —  Arrêté  relatif  à  l'examen  de  la  licence  es  lettres 
dans  la  faculté  des  lettres  de  cette  Université  (p.  7117). 

—  Tirailleurs  tankinois.  —  Déct'et  relatif  à  la  réorganisation  de  régiments 
(7121). 

20  décembre.  —  Monnaies  et  médailles.  —  Décret  ouvrant  mi  crédit  «upplô- 
mentaire  {p.  7139). 

——  Marque  ou  vérification.  —  Relevé  des  objets  d'or  et  d'argent  présentés 
(p.  7147]. 

— -  Caisse  d'éparffne.  —  Opérattoas,  octobre  1897  (p.  7149). 

— -  Avis  agncûles.  ->  Sur  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie,  la  République  Argen- 
tine (p.  714ë). 

21  déeeimbre.  —  Arrangement  monétaire  intemaiional.  —  Loi  approuTont 
l'arrangement  conclu  à  Paris  le  29  octobre  1897  entre  la  Pramoe,  la  Belgique,  la 
Grèce,  l'ItaUe  et  la  Suisse  (p.  7155). 

— —  Examen  des  comptes  des  ministres.  —  Décret  nommant  lei  membres  de  la 
Commission  nommée  à  cet  effet  (p.  7158). 
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—  Mines.  Guinée  française,  —  Décret  réglementant  la  recherche  et  l'exploita- 
tion de  ces  mines  à  la  Guinée  Trançaise  (p.  7158). 

22  décembre.  —  Administrateurs  des  communes  mixtes.  —  Loi  relative  aux 
pouvoirs  disciplinaires  des  administrateurs  de  ces  communes  en  Algérie  (p.  7167j. 

— —  Tirailleurs  malgaches.  —  Décret  relatif  à  la  réorganisation  des  régiments 
<le  ces  tîrailLeurs  (p.  7171). 

—  Alcools,  —  Production  et  mouvement  (p.  7177). 

ES  décembre.  —  Droit  de  recommandation,  ~  Loi  réduisant  le  droit  fixe  de 
recommandation  applicable  aux  objets  affranchis  à  prix  fixes  (p.  7167). 

24  décembre.  —  Population,  —  Mouvement  en  1896.  Rapport  (p.  7206). 

— ^  Avis  commerdauj:.  —  Sur  TltaLie  et  l'Espagne  (p.  7212). 

26  déoeaibre.  —  Douzièmes  provisoires.  —  Loi  et  décret  portant  ouverture  de 
deux  douzièmes  provisoires  sur  Texercice  1898  (p.  7223;. 

— >  Ouvertui^e  el  unnululion  de  crédits  1897.  —  Loi  (p.  7240). 

—^  Légion  d'honneur.  —  L'u  autorisant  à  décerner  des  croix  à  titre  exception- 
Bel  (p.  7246). 

—  Administration  des  Cultes.  —  Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'organisation  de  cette  administration  (p.  7247). 

— ^  Disciplinaires  de  VIndo-Chint.  —  Rapport  et  décret  (p.  7254). 

26,  2T  décembre.  —  Frais  due  aujt  notaires,  avoués,  huissiers,  —  Loi  sur 
recouvrement  de  ces  frais  (p.  7271). 

^—  Exposition  de  Bim.v€lles.  —  Loi  relative  aux  récompenses  (p.  7272). 

^—  Avis  agricoles  sur  l'Italie,  la  Roumanie,  la  Russie,  l'Inde,  la  République 
Argentine  (p.  7284). 

28  décembre.  —  Droit  de  quai.  —  Loi  modifiant  les  conditions  de  percep- 
tion du   droit  de  quai  établi  par  lacticle  6  de  la  loi  du  31  janvier  1871  ^p.  7294). 

—  OardeS'Stagiaires  de  Vartillerie  de  marine.  —  Rapport  et  décret  organisant 
ce  personnel  {p.  7302;. 

— i—  Eaux  dégoût  de  Paris,  Assainissement  de  la  Seine.  —  Rapport  sur  l'utiU- 
sation  de  ces  eaux  (p.  7302). 

—  Betteraves  et  glucoses.  —  Rendemeirt.  Campagne  1897-1898  (p.  7304). 

99  décembre.  —  Octroi  de  mer.  —  Décret  relatif  à   l'octroi  de  mer  en  Al- 
gérie (p.  7323). 
^—  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways.  —  Résultat  1897  (p.  7344). 

30  décembre.  —  Médaille  des  contributions  indirectes.  —  Rapport  et  décret 
instituant  cette  médaille  (p.  7384). 

—  Médaille  douanière.  —  Décret  modifiant  l'article  l*'^  du  décret  du  14  juin 
1894  instituant  cette  médaille  (p.  7384). 

—  Octroi  de  Paris.  —  Décret  prorogeant  le  second  centime  additionnel 
perçu  sur  certaines  taxes  figurant  au  tarif  de  l'octroi  de  Paris  (p.  7386;. 

— ^  Industrie  minérale,  —  Rapport  (p.  7404). 

— —  Caisse  d'épargne.  —  Situation  et  opérations,  octobre-novembre  1897 
{p.  7407  et  7408). 

—  Avis  commerciaux  sur  la  Grèce  (p.  7407) . 

31  décembre.  —  Suppression  des  taxes  d'octroi.  —  Loi  relative  à  la  suppres- 
sion de  ces  taxes  sur  les  boissons  hygiéniques  (p.  7415}. 

—  Convention  monétaire  internationale.  —  Décret  promulgant  la  convention 
du  29  octobre  189S  (p.  7436). 

— >  Pensions  civiles .  —  Décret  modifiant  la  répartition  des  crédits  d*inscription 
de  ce»  pensions  (p.  T437). 

— ^  Tarifs  scolaires.  —  Décret  suivi  d'un  arrêté  réduisant  les  tarifs  scolaires 
dans  les  lycées  de  garçons  (p.  7437). 

—  Vérification  des  poids  et  mesures.  —  Décret  appliquant  en  Algérie  les  rè- 
glements k  oe  sujet  (p.  7437).  —  Rapport  sur  les  opérations  en  1896  (p.  7460). 

—  Octroi  de  mer.  Tarif  douanier,  Nouvelle-Calédonie.  —  Rapport  et  décret 
fixant  le  mode  d'assiette,  de  perception  et  de  répartition  et  le  tarif  de  cet  octroi 
et  modifiant  le  tarif  douanier  en  Nouvelle-Calédonie. 

— •  Archives  des  Colonies,  —  Rapport  (p.  7457). 
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II.  —  Débats  parlementaires. 

V  SÉNAT 

3  décembre.  —  Incident  relatif  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Tillaye.  Adoption  de 
crédits  supplémentaires,  du  projet  visant  diverses  mesures  de  décentralisation  au 
ministère  des  Finances,  de  la  proposition  relative  au  commerce  de  brocanteur. 

7  décembre.  —  Communication  du  décès  de  M.  Angles,  sénateur  du  Var.  — 
Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Scheurer-Kestner  sur  les  déclarations  faites 
à  la  Chambre  par  le  président  du  Conseil  et  le  ministre  de  la  Guerre  au  sujet  de 
l'atTaire  Dreyfus.  L'ordre  du  jour  de  MM.  Moréllet,  Faye,  Demôle,  Franck-Ghau- 
veau,  est  accepté  par  le.  Gouvernement.  —  «  Le  Sénat  approuve  les  déclarations 
du  Gouvernement  et  passe  à  Tordre  du  jour.  »  Un  autre  ordre  du  jour  est  pro- 
posé par  MM.  Bernard,  Peytral,  etc.  «  Le  Sénat,  prenant  acte  des  déclarations  du 
Gouvernement  et  confiant  dans  l'œuvre  de  la  justice,  passe  à  l'ordre  du  jour  ». 
La  priorité  pour  l'ordre  du  jour  de  M.  Bernard  est  repoussée  par  206  voix  contre 
56.  L'ordre  du  jour  Morellet-Franck-Ghauveau  est  adopté  à  l'unanimité  de 
231  votants. 

9  décembre.  —  Dépôt  d'une  proposition  relative  au  tirage  au  sort  des  dépar- 
tements appelés  à  remplacer  les  sénateurs  inamovibles  décédés.  —  Discussion  de 
la  proposition  sur  la  réforme  des  prestations. 

10  décembre.  —  Adoption  de  la  proposition  relative  au  commerce  de  bro- 
canteur. —  Discussion  et  adoption  de  la  proposition  relative  au  Cadenas.  —  Adop- 
tion du  projet  réduisant  le  droit  fixe  de  reconmiandation  applicable  aux  objets 
affranchis  à  prix  réduits.  —  Discussion  et  adoption  du  projet  relatif  au  régime 
fiscal  des  alcools  dénaturés. 

15  décembre.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Aucoin,  relative  à  la 
laïcisation  d'une  école  de  filles  à  Auch.  Adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple, 

16  décembre.  —  Question  de  M.  Leydet  sur  l'interprétation  de  la  loi  de  1897 
relative  à  l'assistance  de  vieillards.  —  Question  de  Al.  Le  Provost  de  Launay  sur  la 
distribution  des  fonds  du  ministre  de  de  l'Intérieur.  —  Adoption  du  projet  relatif  à 
l'éclairage  électrique  de  la  Chambre.  —  Question  de  M.  Ournac  relative  aux  élec- 
tions municipales  de  1896  à  Toulouse.  Adoption  d'un  projet  sur  les  objets  re- 
commandés. —  Prise  en  considération  du  projet  Marquis  sur  les  mesures  pour  ar- 
rêter les  progrès  du  phylloxéra.  —  l'«  délibération  du  projet  de  protection  de  la 
santé  publique. 

21  décembre.  —  Discussion  et  adoption  de  la  proposition  de  loi  relative  à  la 
suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéni(iues.  —  Question  par  .M.  de 
Blois  au  ministre  des  Beaux-Arts  sur  la  cérémonie  de  l'ouverture  des  cercueils 
de  Voltaire  et  de  Uousseau.  —  Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux 
pouvoirs  disciplinaires  des   administrateurs,  des  communes  mixte»   en  Algérie. 

—  Adption  de  l'urgence  sur  la  proposition  de  M.  Ilamel  tendant  à  l'achèvement 
des  tombeaux  de  Voltaire  et  de  Rousseau. 

23  décembre.  —  Adoption  du  projet  relalif  aux  services  maritimes  postaux. 

—  Adoption  d'un  cahier  de  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1897.  —  Adop- 
tion du  projet  approuvant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  franco-japonais. 

—  Adoption  de  la  convention  franco-allemande  relative  à  la  délimitation  du 
Dahomey  et  du  Togoland.  —  Adoption  du  projet  relatif  aux  deux  douzièmes  pro- 
visoires. —  Question  de  M.  Aucoin  au  sujet  de  la  distribution  des  secours  aux 
inondés  d'Auch.  —  Adoption  de  la  prop.  concernant  le  cumul  des  pensions  con- 
cédées à  des  officiers  et  assimilés  avec  des  traitements  civils,  le  projet  relatif  aux 
décorations  pour  l'expostion  de  Bruxelles,  et  la  reddition  du  Tbam.  —  Clôture  de 
la  session. 

2**  Chambre  des  députés 

2  décembre.  —  La  Chambre  adopte  les  projets  approuvant  :  la  convention 
signée  à  Sucre,  entre  la  France  et  la  Bolivie  :  2®  la  convention  signée  h  Paris 
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pour  la  délimitation  des  possessions  françaises  du  Dahomey  et  du  Soudan,  et  des 
possessions  allemandes  du  Togo.  —  Discussion  du  budget  (Beaux-Arts). 

3  décembre.  —  La  Chambre  prononce  l'urgence  sur  le  projet  relatif  aux  pou- 
voirs disciplinaux  des  administrateurs  des  communes  mixtes  de  l'Algérie.  — 
Suite  de  la  discussion  et  adoption  du  projet  relatif  à  la  réforme  des  octrois  et  à 
leur  suppression  sur  les  boissons  hygiéniques. 

4  décembre,  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Chiche  concernant  la  so- 
ciété des  appontements  de  Pauillac  et  la  compae:nie  du  Midi.  —  Discussion  d'une 
interpellation  sur  les  causes  d'un  accident  survenu  à  Montceau-les-.Mines.  —  De- 
mande d'interpellation  de  M.  Sembat  sur  l'attitude  du  gouvernement  dans  l'affaire 
Dreyfus.  —  Demande  d'interpellation  de  M.  de  M  un  au  ministre  de  la  Guerre  sur 
l'affaire  Dreyfus.  —  Question  de  M.  Castelin  au  président  du  Conseil  sur  l'affaire 
Dreyfus.  —  Discussion  des  interpellations  de  M.  de  Mun  et  de  M.  Sembat  :  7  or- 
dres du  jour  sont  présentés.  Le  premier  est  de  M.  Jumel  :  «  La  Chambre, 
jugeant  qu'elle  n*a  pas  à  s'immiscer  dans  une  question  d'ordre  purement  judi- 
ciaire, passe  à  Tordre  du  jour  »>.  Le  second  est  déposé  par  M.  de  Mun  :  «  La 
Chambre,  certaine  que  le  gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  fin  aux  attaques  odieuses  contre  l'année,  passe  à  Tordre  du  jour  «.  Le 
troisième  est  signé  de  MM.  Lavertujon  et  Thoulouse  :  «  La  Chambre  affirmant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  s'associant  à  l'hommage  rendu  à  Tarmée  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  Le  quatrième  est  signé  de 
MM.  Millerand  et  Viviani  :  «  La  Chambre  regrettant  l'attitude  incertaine  prise 
par  le  gouvernement  dans  Taffaire  Dreyfus,  passe  à  Tordre  du  jour  ».  Le  cin- 
quième est  signé  Bourgeois  (du  Jura)  :  «  La  Cliambre  regrettant  de  ne  posséder 
aucun  élément  d'appréciation,  regrette  le  scandale  qui  s'est  produit  et  passe  à 
Tordre  du  jour  ».  Le  sixième  est  signé  de  MM.  Pierre  Richard  et  Marcel  Ha- 
bert  :  «  La  Chambre  confiante  dans  Tarmée,  prend  acte  des  déclarations  du  mi- 
nistre de  la  Guerre  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  culpabiilé  de 
Dreyfus  et  sur  les  manœuvres  du  syndicat,  et  passe  à  Tordre  du  jour  ».  Enfin, 
le  septième,  de  Marcel  Sembat  est  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  invite  le  gouver- 
nement à  faire  transmettre  au  parquet  de  la  Seine  le  dossier  de  Tenquôte  à 
laquelle  il  a  été  procédé  par  ordre  Tadministration  militaire,  afin  que  la  justice 
soit  impartiale  et  égale  pour  tous.  »  La  priorité  refusée  à  Tordre  du  jour  de 
M.  Jumel  et  à  celui  de  M.  de  Mun  est  accordée  à  Tordre  du  jour  Lavertujon,  dont 
l'ensemble  est  voté  par  313  voix  contre  65. 

6  décembre.  —  Discussion  sur  l'élection  de  la  1"^»  cire,  du  Havre.  —  Admis- 
sion de  M.  Rispal.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget.  (Beaux-Arts.) 

7  décembre.  —  Adoption  du  projet  relatif  au  cautionnement  des  receveurs 
d'octroi.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget.  (Beaux- Arts,  Travaux  Publics.) 

9  décembre.  —  Adoption  de  la  prop.  modifiant  les  articles  407  et  iS^  du  Code 
de  commerce  et  les  prop.  de  M.  Uouanet  et  de  M.  l^acombe  sur  le  taux  de  Tin- 
térftt  légal.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget.  (Travaux  Publics.) 

10  décembre.  —  Discussion  et  adoption  du  projet  approuvant  une  conven- 
tion passée  entre  le  ministre  de  l'Intérieur  et  la  Compagnie  de  Vichy. 

11  décembre.  —  Interpellation  de  M.  Souhet  relative  aux  abattoirs  de  Fir- 
miny.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  MM.  Viviani  et  Desfarges  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  sont  exécutés  les  travaux  de  l'Exposition.  L'ordre  du 
jour  pur  et  simple  est  adopté.  —  Interpellation  de  M.  Charruyer  relative  à  une 
arrestation  ordonnée  pour  le  parquet  de  La  Rochelle.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  adopté.  —  Eloge  de  M.  Albert  Pétrot. 

13  décembre.  —  Adoption  de  la  prop.  réglementant  la  procédure  en  matière 
de  dommages  aux  champs  occasionnés  par  le  gibier.  —  Discussion  du  budget. 
(Travaux  publics.) 

14  décembre.  —  {Suite), 

15  décembre.  —  (Suite),  —  Prop.  de  M.  Coûtant  sur  les  garçons  de  recettes. 

16  décembre.  —  Discussion  du  budget  (Travaux  Publics.)  —  Adoption  du 
projet  sur  le  régime  fiscal  des  alcools  dénaturés. 

17  décembre.  —  Adoption  du  projet  relatif  au  recouvrement  des  frais  dus  aux 
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BOLntros,  nt-aués  et  huissiers.  —  Adoption  de  crédits  supplémentaire?.  —  Discus- 
sion génôratc  iJe  la  loi  sur  les  mécaniciens  et  chauffeurs.  Adoption  du  contres- 
proie  t  cjfï  M.  fta^jicr. 

18  ddcemtre.  —  Question  de  M.  Derveloy  au  ministre  des  Travaux  publics 
sur  h  V(*iite  des  lirres  et  journaux  dans  les  gares, —  Interpellation  de  M.  d'Hugues 
sur  la  luiae  ù  lu  pritente  d'une  section  de  syndicat  agricole  dans  les  Alpes.  — 
tnlerpcllation  de  M.  Basly  sur  Tinterprétation  donnée  à  l'article  16  de  la  loi  sur 
les  àùUiriiès  k  in.  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  Adoption  de  Tordre  du  jour 
Dul/iu, 

80  décembre  —  l'«  séance.  Discussirm  et  adoption  du  projet  sur  le  relè- 
veiïïHnï  ikn  il  Puits  de  douane  sur  les  viandes  de  porc  et  la  charcuterie.  — 
2*  sèamiu.  Ad4>ptittn  d'un  projet  relatif  à  la  ligne  du  Rhône  au  Mont  Cenis.  — 
Siulo  de  1^1  <li«i  uHRÎon  du  budget     Travaux  publics.) 

21  décembre.  —  Adoption  du  projet  déclarant  les  lles-sous-le-Vent  de  Tahiti 
imrWe  ïnU'^uiïitv  de  la  France.  —  Adoption  du  projet  modifiant  les  conditions  de 
pcfi  r[itiitn  (lîi  dpi*ît  de  quai.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget.  (Travaux  pu- 
b\ïc%,  t;<.riVL*iitiijns.) 

22  décembre ^  —  Suite  de  la  discussion  et  adoption  du  projet  approuvant 
iint"  f  on V crut i Mil  prts&ée  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  P.-L.-M.  —  Discussion  et 
adoplitui  fin  pwtyi  de  loi  concernant  deux  douzièmes  provisoires.  —  Suite  de  la 
libcussi^Mi  i\u  \Hit\^ei.  (Conventions,  Travaux  publics^  Chemins  de  f(îr  de  TElal.) 

23  décemlirB.  —  La  Chambre  adopte  les  deux  projets  de  loi  tendant,  l'im  à 
h  uiMtUiî»^'  les  euticles  31,  \(B  et  151  du  Code  forestier,  et  l'autre  à  abro^^er  les 
articluH  ijrf  c^t  !^l'  du  même  Code.  Elle  adopte,  après  urgence  déclaréo,  le  projet 
rïîlutif  m\x  rètxïiitponses  à  décerner  à  l'occasion  de  l'exposition  internationale  de 
DruvcUes  -H  rroi\  île  commandeur,  20  d'officier,  80  de  chevalier),  et  le  projet 
partant  >n»tndsatioii  de  décerner  des  croix  de  la  J^égion  d'honneur  à  l'occasion  de 
la  Koumis!^i<*o  pIu  tlé  tham.  —  Discussion  du  budget.  —  Clôture  de  la  session, 

III.  —  Distribution  des  documents  parlementaires. 

1<»  Sénat. 

3  décemlire,  —  Projet  modifiant  la  loi  du  24  décembre  1896  sur  l'inscription 
manUme*  çu"  12 u 

^—  IVi^/iV  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1897,  elc. 
(n'  40  e[  lï.tppoH  n»  42). 

^—  Ra|j|Mhi(  rfiu'  le  projet  relatif  au  régime  fiscal  des  alcools  dénaturés  (n"  13). 

7  déeembre.  —Projet  concernant  la  représentation  des  pauvres  et  ladminis- 
trfll^^^n  th'^  h  raidissements  d'assistance  \n°  35.. 

-—  Pt'fijc  I  ;i|niroiivant  l'arrangement  monétaire  conclu  à  Paris,  le  2l>  octobre  181>7, 
entrt^  I.i  Fi  iinr,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse  (n"  If)  et  Rapport  n"  G  ; 

^—  Riippitrl  !*iir  le  projet  portant  ouverture  au  ministre  de  la  Marine  de  crédits 
SLipplLintnhiiro^  s  ilevant  à  7.105.150  francs  pour  les  constructions  neuves  et  les 
réfc*UtMis  -iu  \\\  (ImUc.  etc.  (n"  26.3). 

—  Ilri[»p(]t  f  sur  le  projet  portant  réduction  du  droit  fixe  de  recommandation 
applicable  fviiji  utgi  ts  affranchis  à  prix  réduits  (n"  41). 

— «  UjippTiii  ^nr  le  projet  autorisant  le  gouvernement  à  rendre  provisoirement 
applicjihl^s  p.)r  4érrets  les  dispositions  des  projets  de  lois  portant  relèvement 
dui  dhnfs  Hc  iliMi.irip  dès  que  ces  projets  auront  été  déposés  (no  15). 

9  décembre  ►  —  Projet  relatif  aux  pouvoirs  disciplinaires  des  administrateurs 
des  i'KuniJUîM^s  mixtes  de  l'Algérie  ^n"  17  et  Rapport  n'*  77). 

^— '  t*rifpoMÎlinn  relative  à  la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons 
hygitriinnos  fn    't:ni  et  Rapport  n<>71).- 

10  décembre.  —  Proposition  tendant  au  rétablissement  du  grade  de  capitaine 
decorvi'th   d.^ti-  ki  marine  (n«  61). 

14  décembre*  —  Projet  de  résolution  tendant  à  modifier  la  procédure  suivie 
par  1*3  Si  urd  i^nji  désigner  les  départements  dans  lesquels  la  représentation  séoa- 
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tociale  f  st  aiigmentée,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  9  décembre  18"^! 
(no  62). 

—  Projet  tendant  à  autoriser  radniinistration  des  chemins  de  fer  de  l'État  à 
BC  charger  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'un  réseau  de  tramways  dans 
le  département  de  la  Vendée  (n«>  55). 

—  Projet  sur  les  vignes  à  comptant  (n"  48). 

— —  Projet  approuvant  la  convention  consulaire  signée  à  Sucre  le  5  août  1897, 
entre  la  France  et  la  Bolivie  (n"  57). 

—  Projet  approuvant  la  convention  signée  à  Paris  le  23  juillet  1897,  pour  la 
délimitation  des  possessions  françaises  du  Dahxjmey  et  du  Soudan  et  des  posses- 
sions allemandes  du  Togo  (n**  58). 

—  Rapport  aur  la  proposition  tendant  à  modifier  l'article  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  la  police  de  la  chasse  (n'*  d  î). 

—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  compléter  la  loi  du  15  juil- 
let 1878-2  août  1879,  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  progrès  du 
phylloxéra  et  du  doryphora  (n°  52,. 

-^  Rapport  sur  la  proposition  portant  ouverture  au  ministre  des  Finances, 
sur  l'exercice  5898,  d'un  crédit  de  liSO.OJO  francs  pour  l'établissement  de  réclairage 
électrique  de  la  Chambre  des  députés  (n*^  6c). 

16  décembre.  —  Projet  sur  le  cautionnement  des  receveurs  d'octroi   n"  56\ 

—  Proposition  tendant  à  réglementer  la  procédure  en  matière  de  dommage 
aux  champs,  occasionnés  par  le  gibier  {a°  7-1  . 

—  Proposition  concernant  le  taux  de  l'intérêt  légal  de  l'argent  [n"  12). 

— ^  Proposition  tendant  à  compléter  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la 
liberté  de  la  presse,  relatif  à  la  peine  des  faits  diffamatoires  (n°  51). 

— —  Rapport  flur  le  projet  portant  approbation  d'une  convention  conclue  le 
1()  décembre  1895,  entre  l'Etat,  la  Compagnie  Transatlantique,  etc  ,  pour  l'exé- 
cution des  services  maritimes  postaux  enti-e  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie,  le 
Tripoiilain  et  le  Maroc  (n*  73), 

21  décembre.  —  Proposition  tendant  à  compléter  par  un  paragraphe  addi- 
tionnel l'art  de  la  loi  du  24  décembre  1890  sur  l'inscription  maritime  (n^  76). 

—  Rapport  sur  le  projet  approuvant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  à  Paris,  le  l  août  1896,  entre  la  France  et  le  Japon  (n**  75). 

—  Rapport  sur  la  proposition  concernant  le  cumul  des  pensions  concédées  à 
des  officiers  et  assimilés  avec  des  traitements  civils  (n^  69). 

—  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  donner  à  la  marine  la  défense  des 
côt€«,  organisée  un  moyen  des  inscrits  maritimes  non  employés  au  service  de  la 
fîotte  et  au  moyen  des  troupes  de  la  marine  (n"  70j. 

2°  Chambre  des  députés 

2  décembre.  —  Projet  approuvant  la  convention  passée,  le  18  juillet  1897, 
avec  la  Compagnie  Transatlantique,  pour  l'exploitation  du  service  maritime 
postal  du  Havre  à  New-York  (n°  2616). 

Proposition  sur  la  réorganisation  du  corpg  des  officiers  sans  troupe  des  divers 
«ervices  de  l'armée  (n«*  2845). 

—  Proposition  relative  aux  émissions  de  valeurs  françaises  et  étrangères  et  à 
la  publication  des  bilans  des  sociétés  par  actions  (n"  2859). 

^—  Rapport  supplémentaire  sur  la  prt) position  relative  à  la  suppression  des 
taxe.â  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (n''  2851). 

3  décem^bre.  —  Projet  sur  l'organisation  du  corps  du  contrôle  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  (n»  2851). 

— ^  Projet  modifiant  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  la  loi  du 
25  juillet  1893,  relative  aux  traitements  des  instituteurs  (n»  2856). 

^—  Proposition  relative  à  la  situation  des  mécaniciens,  chaulfeurs  et  agents 
des  trains  (n©  2853). 

— —  Rapport  sur  différents  projets  relatifs  à  la  situation  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  (n»  2860). 
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-^-  Uapport  stip  la  proposition  relative  aux  circonstances  atténuantes  appli- 
valïle^s  ntix  tlrUis  ei  contraventions  en  matière  d'octroi  (n°  2858). 

4  décembre.  —  Projet  de  résolution  tendant  à  compléter  Tari.  34  du  règle- 
ment frr  ïse'n* 

—  Propo»ithn  relative  au  régime  des  compagnies  de  discipline,  au  recrute- 
UJt?nL  et  IL  rorjtranisation  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  et  à  l'appli- 
Caliûii  t\v  \n  loi  ri  11  26  mars  1891  aux  condamnés  des  conseils  de  guerre  (no  2864;. 

fl^i  ppcirl  sur  la  proposition  tendant  au  rétablissement  du  scrutin  de  liste 

"—^  Ruppiirt  sur  le   projet  relatif  au    cautionnement   des   receveurs   d'octroi 

{\.*  *mh . 

^—  M  apport  sur  le  projet  tendant  à  modifier  la  loi  du  2  août  1882  sur  li  ré- 
pression des  oiïtt'ifîes  aux  bonnes  mœurs  (n"  2849). 

— -  rUppnrt  SEif  l'article  additionnel  à  la  loi  de  finances  au  sujet  du  champ  de 
îa  Doïntier  irr  2><52}. 

»—  Happorl  sur  diverses  propositions  relatives  aux  réservistes  (n*  2867). 

6  déceiïibrâp  —  Rapport  sur  le  projet  de  résolution  concernant  le  prolonge- 
ment ilîins  Pu  ris  th  la  ligne  de  la  Compagnie  d'Orléans  (n»  2868;. 

7  décembre.  —  Proposition  tendant  à  soumettre  au  contrôle  de  la  Cour  des 
ri'tnpti's  1rs  iMirn](t("s  annuels,  en  recettes  et  eu  dépenses,  des  budgets  locaux  de 
Jji  Omni  II*  <; re^  d'Aujouan  et  de  Mohéli  (n»  2868). 

t'tfifujatiurti  tendant  à  compléter  la  disposition  de  l'article  13  de  la  loi  du 

29Jnillel  WJÏ  sur  U\  liberté  de  la  presse  (n»  2874). 

^^  AvtA  nu  nom  de  la  Commission  du  budget  sur  le  projet  de  canal  marflime 
lie  J'iiris  n  rioiieri  (no  2685). 

9  décembre .  —  Proposition  ayant  pour  objet  l'organisation  du  tir  obligatoire 
(m  2750), 

'^—  Proposition  sur  le  Code  du  Travail  :  Livre  V,  juridiction  (n"  2796). 

10  décembre.  —  Proposition  substituant  au  droit  fixe  de  7  francs  pour  les  blés 
êtran|ifers  \ui  drinf  gradué  (no  7879). 

Pft>po^tiii>n  Jiyant  pour  objet  d'ajouter  un  paragraphe  additionnel  à  la  loi 

du  10  déremhre  1S%  sur  l'inscription  maritime  (no  2877  et  Rapport  28 ''7). 

1^—  PropoMtitfu  tendant  à  modifier  le  tarif  général  des  douanes  en  ce  qui  con- 
cerne k$  fîl*  île  iiji  (no  2876;. 

^—  Uappiirt  sur  les  projets  relatifs  à  l'incorporation  des  lignes  du  Rhône  au 
Moul  t>fiïs  Jiu  rOseau  principal  (no  2862). 

11  décembre-  —  Projet  portant  organisation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
(ii*2c7l), 

^—  Projft  relatif  au  régime  fiscal  des  alcools  dénaturés  (n"  2890)  et  Rapport 
(n**  257;î). 

^^  liHpj>inl  î^ommaire  sur  le  projet  de  résolution  relatif  à  l'affichage  des  dis- 
cours prLUK^nirH  à  la  Chambre  (no2882). 

—  Iliippiirt  SUT  divers  projets  sur  les  warants  agricoles  (no  28C9). 

13  décembre,  —  Projet  relatif  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  de 
1  Kxïio^iitloîi  itilrmationale  de  Bruxelles  (n«  2891  et  Rapport  n*  2912). 

—  P^^fp^miT^J^^  icndant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'Intérieur  un  crédit  de  3  mil- 
lintis  pour  In  rt^|i/i[ation  de  dommages  causés  par  les  inondations  dans  !c  dépar- 
te] lu-iit  du  (jt-Ts  !ii'  2872). 

-^  U/ipporl  sur  les  propositions  relatives  à  l'organisation  des  hauts  comman- 
ili^menls  in'"  18^1;. 

-^  lUppi^rt  SUT  la  proposition  tendant  à  modifier  les  articles  3  et  <  3  de  la  loi 
du  15juilli-t  ly^Ufno  2885). 

^—  Rapport  sur  le  projet  relatif  au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  iunssi+rs  (n"  28S6). 

14  décemiare.  —  Proposition  tendant  à  modifier  le  tarif  général  dis  douanes 
en  ce  t\\n  ctymwrnt^  les  chicorées  (n«»  2843)'» 

^—  fV(>p(îjiVit/?r  concernant  le  repos  hebdomadaire  exigé  par  la  loi  du  13  juin  1896 
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—  Avis  au  nom  de  la  Commission  du  budget  sur  divers  projets  et  propositions 
relatifs  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  (n'  2835). 

16  décembre.  —  Projet  portant  autorisation  de  décerner  des  croix  de  la 
Légion  d'honneur  à  titre  exceptionnel  (n«  2905  et  Rapport  n»  2926). 

—  Projet  portant  ouverture  au  budget  du  ministère  de  la  Justice  de  crédits 
supplémentaires  sur  1897  et  annulation  de  crédits  sur  le  même  exercice  (n"  2903). 

—  Proposition  ayant  pour  objet  d'assurer  la  sécurité  des  garçons  de  recettes 
(n»  2906). 

—  Proposition  relative  à  l'inspection  des  services  administratifs  de  la  Marine 
(n*  2785!. 

—  Proposition  relative  au  commerce  de  brocanteur  (n«  2908). 

^—  Rapport  sur  le  projet  ayant  pour  but  de  régler  les  droits  de  l'Etat  du 
département  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris  sur  les  bâtiments  composant  le 
palais  de  Justice  (n^  2é95). 

—  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  une  vente  des  terrains  domaniaux  faisant 
partie  des  terrains  d'alluvion  de  la  Basse-Seine  (n»  2896). 

— —  Rapport  sur  la  proposition  de  résolution  tendant  à  faire  organiser  à  l'Expo- 
sition de  1900  une  section  des  Universités  et  des  Grandes-Ecoles  (no  2904). 

—  Rapport  sur  divers  projets  relatifs  aux  crédits  supplémentaires  (n"  2907). 

17  décembre.  —  Projet  tendant  à  modifier  le  tarif  des  douanes  pour  les  vins 
de  raisins  secs  (n»  2902). 

18  décembre.  —  Projet  pour  la  création  d'un  office  national  du  commerce 
extérieur  (n-  2873). 

—  Proposition  tendant  à  la  mise  en  adjudication  du  service  maritime  postal 
entre  la  France  et  New-York  (a"  2909). 

20  décembre.  —  Rapport  sur  le  projet  relatif  aux  modifications  à  apporter  au 
droit  de  quai  (n»  2889). 

—  Rapport  sur  le  projet  déclarant  les  Iles  sous  le  vent  de  Tahiti  partie  inté- 
grante du  domaine  colonial  de  France  (n*  2916). 

21  décembre.  —  Projet  sur  les  douzièmes  provisoires  pour  janvier  et 
février  1898  {n«  2918  et  Rapport  2923). 

22  décembre.  —  Projet  concernant  le  déclassement  des  fronts  ouest  de 
l'enceinte  de  Paris  (n«  2914). 

—  Projet  tendant  à  modifier  l'article  12  §  1  de  la  loi  du  2  août  1875,  sur  l'élec- 
tion des  sénateurs  (n*"  2912^. 

^—  Projet  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1897,  d'un 
crédit  de  3.000  franco  pour  l'allocation  de  médailles  aux  vieux  cantonniers  et 
agents  des  routes  départementales  et  vicinales  (n»  2^10). 

—  Proposition  sur  la  caisse  des  retraites  industrielles  (n"  2915). 

— •  Proposition  modifiant  le  tarif  des  douanes  art.  170  :  plantes  et  arbustes  de 
serres  (n©  2878). 

—  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'acquisition  de  l'Institution  Livet  à  Nantes 
(no  2911). 

23  décembre.  —  Projet  portant  ouverture  au  ministère  des  Finances,  sur 
lexercice  1898,  d'un  crédit  supplémentaire  à  inscription  de  6OO.O0O  francs  pour 
le  service  des  pensions  civiles  (n*>  2916j. 

— ^  Rapport  sur  le  projet  concernant  l'organisation  et  la  fixation  des  traitements 
du  personnel  des  écoles  professionnelles  (n*  2921). 

—  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  faciliter  la  constitution  et  le  maintien 
de  la  petite  propriété  rurale  (n-  2870). 


(initomoGift  poLiTiQii  txumm  et  nmm 


Chronologie  politique  étrangère 

Allemagne.  —  3  décembre.  —  Le  Parlement  adopte  les  convontions  conclues 
par  lAlh  mngne  avec  la  France,  l'Espagne,  le  Portuj?al,  etc.,  pour  rcf'gler  diffé- 
rfinfes  ((inîstions  de  droit  privé  international  relatives  à  la  procédure  civile. 

ik  —  lïfscussion  au  Reichstag  des  crédits  maritimes. 

^,  ^~  Vf^ïte  du  prince  Henri  de  Pnisse  au  prince  de  Bismarck,  avant  son  dé- 
part pour  k  Chine. 

liï.  —  Les  difficultés  entre  la  Chine  et  l'Allemaispie  sont  virtuellement  réglées. 
L'Allcmrtfrne  refuse  de  discuter  l'occupation  de  Riao-Tchéou.  Le  gouverneur 
du  ChFirihing  est  révoqué.  Aucun  monopole  des  chemins  de  fer  ni  des  mines  ne 
sera  ^^^^►rdé  à  l'Allemagne.  Le  voisinage  immédiat  de  Riao-Tchéou  est  exclusi- 
vement r<>sprvé  à  rAllemagne.  La  Chine  c«''de  sur  t(»us  les  autres  points. 

Ifi.  —  Uépart  du  prince  Henri  de  Prusse  pour  la  Chine.  Allocutions  de  l'Empe- 
îeur  et  <fu  prince  Henri.  L'Empereur  affirme  la  mission  d'outre-mer  de  l'empire 
nllemnnd . 

17-  ^  Le  Conseil  fédéral  rejette  la  motion  votée  par  le  Reich.stag,  tendant  à 
mrniîfit'f  (a  Constitution  de  l'Alsace-Lorraine  et  à  abroger  le   paragraphe    de   la 

Angleterre.  —  13  décembre.  —  Publication  d'un  Livre  Bleu  sur  la  Crète.  Ce 
livre  cooîient  la  correspondance  échangée  du  15  mai  au  22  novembre  l.Sl)7. 

i(j.  —  Livre  Bleu  sur  Madagascar.  La  correspondance  publiée  s'étend  de  mai  1892 
IL  mai  \K^^. 

t^,  —  Inauguration  des  travaux  delà  Ligue  pour  l'abolition  des  primes  sur  les 

SUCTf  3. 

31,  —  Les  délégués  de  quarante-cinq  trades-unions  britannirpies,  représentant 
UÎ1  ïnilliim  et  demi  de  travailleurs,  se  réunissent  dans  le  Mémorial  hall  de  Londres 
ti  ftiiitpfrril  une  résohition  dans  laquelle  ils  félicitent  les  ouvriers  mécaniciens 
M  hv  ImIIc!  magnitirpie  qu'ils  soutiennent,  et  invitent  les  membres  de  tous  les  syn- 
dicnJa  iiiivrrers  du  Royaume-Uni  à  souscrire  .'î^)  centimes  par  semaine  pour  per- 
meUre  r^uïc  mécaniciens  de  continuer  la  grève,  ('ette  souscription  produira 
(j^lTî .(.N  N  i  puT  semaine. 

Autriche-Hon^^rie.  —  l*^*"  décembre,  —  La  Wiener  Zeituuf/  publie  la  liste  du 
UouvcrtTi  rjtinistère  :  le  baron  Gautsch,  président  du  Conseil  et  ministre  de  Tln- 
ti'rietirji*  général,  comte  de  Welsersheimb,  ministre  de  la  Défense  nationale;  le 
cbevjdiir  de  Wittek,  ministre  des  Chemins  de  fer;  le  I)»"  Bœhm  de  Bawerk,  mi- 
uiï^trt*  tivs.  Finances;  le  comte  Vincent  <le  Baillet  de  Latour,  ministre  de  l'Instruc- 
Lîon  |ojhfique  et  des  Cultes;  le  !)«"  de  R(prber,  ministre  du  Commerce;  le 
î>f  de  Hiiber,  ministre  de  la  Justice;  le  C(»mte  Arthur  de  Rylandt-Rheidt,  ministre 
tUî  IVigrhiulture. 

^.  —  Troubles  en  Bohème.  La  loi  martiale  est  provisoirement  proclamée  ii 
Prag-iie,  —  Le  chef  du  parti  de  l'indépendance,  .M.  François  Rossuth,  adresse  à  la 
('hiindue.  au  premier  ministre,  baron  Banlly,  l'interpellation  suivante  sur  le 
coriipn  nuis  provisoire  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie:  (|uand  le  Gouvernement, 
en  présetu-e  de  la  situation  actuelle  en  Autriche,  songera-t-il  »i  présenter  à  la 
t-hftnihri*  des  propositions  touchant  le  droit  qu'a  la  Hongrie  de  fixer  elle-même 
le*  coriihtions  dans  lesquelles  se  fera  le  règlement  des  alfaires  éconoiui«pies  com- 
miLîtea  HM5t  deux  pays? 
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11.  ~  La  Commksion  des  finances  de  la  Chambre  des  députés  hongrois,  vote 
le  projet  de  loi  du  Gouvernement  sur  la  prolongation  du  compromis  économique 
entre  TAutriche  et  la  Hongrie,  jusqu'au  31  décembre  1898  et  sur  les  conclusions 
d'un  nouveau  compromis  avant  le  1«'  mai. 

23.  —  Les  délégations  austro-hongroises  votent  le  budget  commun  de  la  mo- 
narchie. 

31.  —  La  Wiener  Zeilung  publie  une  lettre  autographe  de  l'Empereur  au  baron 
lie  Gaustch,  d'après  laquelle  la  part  contributive  pour  les  affaires  communes  des 
deux  moitiés  de  l'Empire  austro-hongrois»  réglée  par  la  loi  du  21  décembre  1867, 
ne  subira  aucun  changement  pendant  la  durée  de  l'année  1898.  Elle  publie  la 
sanction  impériale  des  résolutions  votées  par  les  délégations.  Elle  publie  un  rcs- 
crit  impérial  qui  maintient  provisoirement  toutes  le-»  dispositions  en  vigueur 
jusqu  à  ce  jour  du  traité  commercial  et  douanier  existant  entre  l'Autriche  et  les 
divers  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  ainsi  que  l'emploi  des  recettes  douanières 
et  les  rapports  des  deux  Etats  avec  la  Banque  austro-hongroise. 

Belgique.  —  3  décembre.  —  Ouverture  de  la  conférence  internationale  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle. 

11.—  Par  23  voix  contre  12,  le  Conseil  communal  de  Bru.xelles  repousse  la 
proposition  d'impôt  sur  le  revenu  faite  par  un  conseiller  socialiste,  M.  Grimard, 

25.  —  Réunion  à  Bruxelles  d'un  Congrès  libéral  ouvrier. 

Brésil.  —  Il  décembre.  —  Clôture  de  la  session  du  Congrès. 

Bulgarie.  —  4  décembre.  —  Le  Sobranié  vote  un  projet  sur  l'augmentation 
des  troupes  de  cavalerie  et  d'artillerie. 

27.  —  Clôture  de  la  session  du  Sobranié. 

Chili.  —  17  décembre.  —  Crise  ministérielle.  M.  Petro  Monte  est  chargé  de 
former  un  nouveau  ministère. 

28.  —  Constitution  d'un  rabinet  de  coalition  libéral,  conservateur,  halmacédisle. 
-  M.  Vaidès  Cuevas,  président  du  précédent  conseil  de»  ministres  libéral,  et 
M.  Silva  Cruz,  qui  en  était  le  ministre  des  Affaires  étrangères^  entrent  en  la 
même  qualité  dans  la  noavelle  combinaison  comme  représentant  le  groupe 
libéral.  Les  deux  autres  groupes  de  la  coalition  sont  représentés  par  MM.  Do- 
mingo Ajnimategui-Rlvera,  à  la  Juslicc  ;  Alberto-Gonzalez  Errazuriz,  aux  Finances  ; 
le  colonel  Patricio- Lorrain  à  la  Guerre  et  à  la  Marine,  et  Banados  Espinosa,  à 
rindustrie  et  aux  travaux  publics. 

Chine.  —  8  décembre.  —  Occupation  de  Kiao-Tchéou  par  l'Allemagne. 

Espagne.  —  12  décembre.  —  Le  général  Weyler  se  rend  à  Madrid  pour  voir 
la  Reine  Régente. 

13.  —  MM.  Rabel  et  Galiez  chef  des  partis  autonomiste  et  réformiste  de  Cuba 
se  réunissent  pour  diriger  à  l'avenir  un  parti  unique  :  le  parti  libéral. 

17.  —  Manifestations  à  l'occasion  de  la  pacification  des  Philippines. 

M).  —  Le  Xacional  publie  un  manifeste  du  général  Weyler  adressé  à  la  Ré- 
gente et  dans  lequel  celui-ci  réclame  réparation  des  paroles  blessantes  pronon- 
cées par  le  président  des  États-Unis  contre  l'armée  espagnole. 

31.  —  Le  gouverneur  général  de  Cuba  soumet  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment espagnol  les  candidatures  suivantes  pour  le  ministère  colonial  :  président, 
M.  Galvez;  Justice  et  Intérieur,  iVl.  Govin;  Finances,  >L  Montoro;  Instruction, 
M.  ZAvgas;  Industrie,  M.  Laureano  Rodriguez;  Travaux  publics,  M.  Dolz.  Ces 
candidatures  sont  approuvées. 

Haïti.  —  13  décembre.  —  Démission  du  Ministère.  Constitution  d'un  nouveau 
Cabbiet.  M.  San  Victor  est  nommé  ministre  des  Affaires  èlrangèses. 

ÊtalB-Unis.  —  6  décembre.  —  Ouverture  par  le  président  Mac-Kinley  de  la 
session  du  Congrès.  Message  du  président. 

Grèce.  —  16  décembre.  —  La  Chambre  vote  'Je  traité  turco-grec  en  première 
lecture  malgré  les  protestations  de  M.  MhiKiretos. 

17.  —  La  Chambre  adopte  en  troisième  et  deruière  lecture,  le  projet  ratifiant 
le  traité  et  s'ajourne  sine  die. 

Italie.  —  1"  décembre.  —  M.  Luzzatli  fait  à  la  Chambre  son  exposé  finan- 
cier et  dépose  le  projet  de  budget.  —  Lecture  par  le  président  d'une  lettre  du 
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gtitûe  ÛÛ3  sccmiK  résumant  toute  la  procédure  suivie  dans  l'affaire  Grispi-Kavilla. 
—  DislHbnU'iri  (l'un  Livre  Vert  sur  la  question  gréco-turque. 

2. —  La  Chjuiibre  décide  qu'une  Commission  de  cinq  membres  sera  nommée 
pour  iintMn(.q[rc  sans  délai  à  la  Chambre,  les  propositions  opportunes  en  ce  qui 
cnnriThe  M.  (îrispi. 

3>  —  LoH  membres  de  la  Commission  d'enquAte  sont  MM.  délia  Hoca,  Garavetti, 
PalboHi^  Ticpolo  et  Grippo. 

L  —  Le  ^'t^néral  Pelloux,  ministre  de  la  Guerre,  mis  en  minorité  h  la  Chambre 
sur  là  questh>n  de  l'avancement  dans  l'armée,  donne  sa  démission. 

6.  —  bèmis^ion  de  tout  le  ministère. 

IL  ^^  Cnuî^litution  du  nouveau  ministère  :  MM.  di  lludini,  Présidence  et  In- 
térieur: Visi  onli-Veno.sta,  Affaires  étrangères;  Zanardelli,  Justice;  Brin,  Marine; 
le  l^r^neral  San  Marzano,  Guerre;  Luzatti,  Trésor  ;  Branca,  Finances  ;  Paroncel- 
lis.  Travaux  publics  ;  Cocco  Ortu,  Agriculture  et  Commerce  ;  Sineo,  Postes  et  Té- 
U^^ap}ies;  GmHo,  instruction  publique. 

^6,  —  M.  îifirrère  est  agréé  comme  ambassadeur  de  France  en  remplacement  de 
\L  Billid. 

Japon.  —  21  décembre.  —  Ouverture  du  Parlement. 

25.        [ïiH<4iliition  de  la  Chambre. 

Pâya-BaSi  —  16  décembre.  —  La  Chambre  adopte  par  46  voix  contre  11 
l'amendement  Goekoop,  portant  réduction  de  100.000  florins  sur  les  constructions 
naviiltis* 

rS.  —  Démission  de  M.  Jausen,  ministre  de  la  Marine. 

Pérou.  —  Iiï  décembre.  —  La  Chambre  vole  pour  la  seconde  fois  le  projet  sur 
le  mariu^f!  <  ivih 

2L  —  Lt'  pri['3ident  Pierola  promulgue  la  loi  du  mariage  civil.  —  Démission  du 
Minislrnv 

Roumanie.  —  2  décembre.  —  M.  Nicolas  Gane,  sur  le  refus  de  M.  Statcsco 
est  clu  ï^rL^sident  du  Sénat. 

U.  —  Murî  en  duel  de  M.  Lahovary,  directeur  de  V Indépendance  Roumaine. 

Russie.  —  \9  décembre.  —  Occupation  de  Port-Arthur  par  une  escadre  russe. 

'^1,  —  Le  ^^  uvernement  russe  notifie  au  gouvernement  japonais  l'occupation 
temponiirï^  lU-  Port-.Vrthur.  —  Le  Tzar  répond  par  une  dépôche  flatteuse  pour  far- 
mffv  fiJiîiçiiiic  au  télégramme  que  le  ministre  de  la  Guerre  français  lui  avait 
adressé  h  Hircasion  de  sa  fête. 

Saint-Siège.  —  23  décembre.  —  Réception  du  Sacré-Collège  par  le  Saint-Père 
qtM  [HNJiiOTKf'  uHC  allocutiou. 

Suisse.  —  <i  décembre.  —  Ouverture  delà  session  ordinaire  du  Conseil  fédéral. 
Dt'iui^si<jii  di-  M.  Lachenal. 

8.  —  SL  Lm chenal  retire  sa  démission. 

10,  ^  Ui  Ciinseildes  États  ratifie  l'arrangement  monétaire  conclu  à  Paris  enlre 
les  fatals  do  l'Union  latine. 

Itj.  —  L'Assemblée  fédérale  nomme  président  de  la  Confédération  pour  1898 
M,  llufTy,  ihj  ranton  de  Vaud,  par  133  voix  sur  13).  M.  Ruffy  prend  le  dèparte- 
iJienl  do!*  AlVuires  étrangères.  M.  Muller,  du  canton  de  Berne,  élu  vice-président 
du  <^i»ii^i^il  fédéral,  prend  le  département  militaire. 

VX  —  Lc^i  ('lecteurs  de  Genève  repoussent,  par  7.767  voix  contre  3.303,  le  projet 
sûfialj*lt'  tiiidrint  à  la  suppression  du  budget  d«s  cultes  et  à  Taffectation  des 
sniîïHies  qui  in  proviendraient  à  la  caisse  des   retraites  ponr  la  vieillesse. 

'i'A.  —  Le  Cunseil  fédéral  procède  à  la  répartition  des  départements  pour  1898. 
M,  Knily*  pr^-flident  de  la  Confédération,  prend  le  département  politique.  M.  Deu- 
fhtT.  |ir''si(]**iit  sortant,  remplace  au  département  du  Commerce  et  de  l'Agricul- 
ture, ^L  LnclifTial,  qui  prend  le  département  de  l'intérieur. 

Turquie.  —  1  décembre  (1).  —  Signature  à  Conetantinople  du  traité  de  paix 
QTiirv  \a  Turquie  et  la  Grèce,  et  du  protocole  relatif  à  la  reprise  du  commerce  et 
du  h  i\ii\hfSM^*'ii. 

(i)  Voh'  lîrtffc*^  le  Temps  du  li  décembre,  le  lexle  du  Irailé. 
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20.  —  Échange  des  ratifications  du  traité  gréco-turc. 

21.  —  Échange  des  prisonniers  de  guerre  turcs  et  grecs. 

Uruguay.  —  2  décembre.  —  Tentative  d'as.sassinat  contre  le  président, 
M.  Cuestas. 

Venezuela.  —  24  décembt"^,  —  Constitution  d'un  nouveau  ministère.  Esco- 
bars,  Finances;  Uzlar,  Intérieur;  Manrique,  Travaux  publics;  Fernandez,  Marine 
et  Guerre  ;  Arismendi,  Commerce  ;  Vilavicencio,  Instruction  publique  ;  Rojas, 
Affaires  étrangères. 
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l*""  décembre.  —  Ouverture  à  Paris  d'un  Congrès  national  catholique. 

2  décembre.  —  M.  Milliard,  sénateur  de  l'Eure,  est  nommé  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice. 

—  Congrès  à  Paris  des  maires  et  des  médecins  de  villes  d'eaux.  J/t»rdre 
du  jour  voté  à  l'unanimité  demande  l'établissement  d'une  taxe-cure  imposée  aux 
baigneurs. 

3  décembre.— Le  commandant  Estherazy  adresse  une  lettre  au  général  de  Pel- 
lieux  pour  demander  son  renvoi  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Paris. 

4  décembre.  —  Le  général  Saussier  donne  l'ordre  d'informer  contre  le 
commandant  Estherazy. 

6  décembre.  —  Ouverture  à  Saigon  du  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine.  Vi- 
site à  Saigon  de  l'empereur  d'Annam  et  du  roi  du  Cambodge. 

7  décembre.  —  M.  de  Mohrenheim,  ambassadeur  de  Russie,  est  relevé  de  fes 
fonctions  et  remplacé  par  le  prince  Ouroussof. 

—  Mort  de  M.  de  Fourtou. 

8  décembre.  —  Apparition  d'un  nouveau  journal  quotidien,  La  Fronde,  en 
tiérement  administré,  rédigé  et  composé  par  des  femmes. 

— —  Ouverture  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

9  décembre.  —  Réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général  Manau,  réclamant 
la  réhabilitation  de  Piere  Vaux. 

10  décembre.  —  Le  Conseil  académique  de  Paris  émet  un  vœu  tendant  à 
l'institution  d'une  fiHe  scolaire  de  Jeanne  d'Arc. 

12  décembre.  -^  Election  législative.  —  Haitk-Savoie.  {Arrondissement  de 
Bonneville.  —Scrutin  de  ballottage  :  MM.  Chautemps,  candidat  de  la  concentration 
républicaine,  8.379;Elu.Morel-Frédel;  conseiller  des  hypothèques,  modéré,  4.890. 
—  Il  s'agissait  de  remplacer  M .  Orsat. 

—  Discours  de  M.  Barboux  à  Poitiers  sur  le  choix  d'un  député. 
— •  Réunion  à  Lyon  du  Congrès  de  la  Démocratie  chrétienne. 

14  décembre.  —  A  la  suite  d'un  incident  à  la  Commission  de  Panama, 
MM.  Trélat,  Gorjon,  du  Périer  de  Larsan,  Le  Mare,  Lebret,  Henri  Blanc  et  Dejean, 
donnent  leur  démission. 

15  décembre.  —  Ouverture  à  Alger  du  Congrès  des  agriculteurs  algériens. 
Discours  de  M.  Lépine. 

16  décembre.  —  Inauguration  au  Collège  de  France  du  cours  de  philosophie 
sociale  de  M.  Izoulet. 

—  Mort  d'Alphonse  Daudet. 

— ^  La  Cour  de  cassation  prononce  la  réhabilitation  de  Pierre  Vaux. 
18  décembre.  ^  L'affaire  de  Panama  passe  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine. 
— ^  Interrogatoire  d'Arton. 

—  Ouverture  des  tombeaux  de  Voltaire  et  de  Rousseau  au  Panthéon.  La 
Commission  nommée  conclut  que  les  ossements  de  Voltaire  et  de  Rousseau  repo- 
sent effectivement  au  Panthéon. 

^—  M.  de  Rodays  quitte  la  direction  politique  du  Figaro  à  la  suite  de  la  cam- 
pagne menée  par  lui  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus. 
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19  décembre.  —  Lettre  politique  de  M.  le  duc  d'Orléans  à  M.  Dufeuille. 
Iheiiours  de  M.  Franck-Chauveau  à  Auxerre,  sur  la  nécessité  pour  le   parti 

ri^puMir^iiii  i\r  s(H  pTf.mper  contre  la  coalition  des  radicaux  et  des  socialistes. 
I^niiiîrrt^  Kunion  de  la  ligue  coloniale  pour  la  jeunesse. 

20  décembre.  —  M™*  Ch.  Floquet  adresse  une  lettre  au  président  de  la  Com- 
mis^kiri  de  Paûfirua  et  un  extrait  de  testament  de  M.  Floquet  dans  lequel  celui-ci 
sé  pUûni  dVivoir  êlé  maïtraité  par  «  la  lâcheté  parlementaire  ». 

21  décembre.  —M.  J.  Coruély,  rédacteur  politique  du  Gaulois  devient  ré- 
iki:U^iir  pifUtitfue  ?ili  Figaro. 

23  décembre.  —  Le  Conseil  municipal  de  Dijon  vote  la  suppression  à  partir 
du  1*''  janvjttr  iJeis  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  et  les  comestibles. 
Ces  druiis  sûut  remplacés  par  20  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
cntitrîhu lions  fjirt'<-tes. 

24  décembre.  —  Réunion  à  l'Elysée  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

25  décembre.  —Discours  de  M.  Léon  Bourgeois  à  Valence  sur  la  politique 
radinilt'. 

E6  décembre.  —  Discours  de  M.  Bourgeois  à  Avignon. 

EieviioH  léfjittkîlive.  —  1llb-et- Vilaine.  (2«  circonscrîplion  de  SaintMalo,  — 
Inscrils  :  17. T2I,  votants  ;  11.405.  MM.  Ilervoches,  républicain  modéré,  6.861  ; 
élu.  (iaiitreaii*  rèpithlicain  indépendant,  3.996.  Divers  et  bulletins  nuls,  79,-11 
s' agift Allait  ili:  remplacer  M.  Demai vilain,  républicain,  récemment  nommé  tréso- 
rier &  Saint  l*iciTe-et-Miqueloa,  démisBionnaire,  et  qui  avait  été  élu  en  1893  par 
8.8011  VOIX,  sans  i:oncurrent. 

28  décenabre.  —  Conférence  de  M.  Lockroy  à  Romans  sur  la  politique 
radirnle. 

2d  dôcembi^e.  — Le  Jury,  dé  la  Seine  prononce  un  verdict  de  non  cn^abilité  en 
faveur  do  t^iis  h:s  inculpés  dans  le  procès  de  Panama. 

30  décembre.  —  Réception  au  ministère  des  Affaires  étrangères  en  l'hon- 
ueur  de  M.  de  Murenheim  rappelé  en  Russie.  Echange  de  toast  sympathiques. 

31  décembre.  —  Les  acquittés  du  Panama  publient  un  manifeste  méprisant 
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H.  Soulier,  docteur  ea  droit,  1>e8  orlglno»  et  de  Vétat  KHriad  de  bi  aatioo 

ftwBçciBe.  1  voL  ïst^.  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  liibrnres^diteiira,  1898.  — 

Prix  :  10  francs. 

L'oHTTttge  est  érvisé  en  trois  pstrties  :  Exposé  faitftoriquie,  Dinoussion,  Conclusion. 

L'antevr,  pour  saisir  Jusqu'aux  principes  primitifs,  trace  d'abord  le  tableau 
succinct  de  l'état  social  des  peuples  dont  le  mélange  a  formé  la  nation  française  : 
Gfmk>i8,  Romains,  Germaiss,  pmis  eeloi  de  nnvasiim,  et  établit  qu'il  7  a  eu  ncm 
pas  conquête,  mais  simple  juxtaposition.  Il  expose  ensuHe  la  manière  dont  s'est 
opérée  la  fosiovi  des  trois  éléments,  ses  cenditioin,  scm  caractère,  ses  effets,  la 
ormatieo  graduelle  de  la  féodalité  par  empiètemeats  sucGessifs,  la  oompositton 
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du  corps  féodal,  la  condition  du  reste  de  la  population,  urbaine  et  rurale,  pendant 
cette  période,  indique  tes  modiûcations  survenues  dans  Tétat  social  et  politique* 
et  leurs  causes  sous  la  Monarchie  féodale,  la  Monarchie  pure,  enfin  celles  intro- 
duites par  la  Révolution  de  1789. 

Dans  la  seconde  partie,  il  passe  à  la  discussion  des  divers, systèmes  produits, 
aristocratique,  mixte,  populaire,  puis  à  l'examen  des  prétentions  nobiliaires  et, 
après  quelques  redressements  historiques,  montre  que  les  publicistes  modernes 
à  quelqu'opinion  politique  qu'ils  aient  appartenu,  ont,  en  dernière  analyse,  dû, 
plus  ou  moins  expressément,  renoncer  a  la  conquête,  ce  qui  sape  par  la  base 
l'ordre  social  qui  s*en  disait  issu. 

II  tire  alors,  dans  la  conclusion,  les  conséquences  sociales  et  politiques  qui 
découlent  naturellement  de  l'ensemble  des  faits  relevés. 

La  librairie  Stock  vient  de  mettre  en  vente  un  nouveau  volume  de  M.  Georges 
Darien  —  l'auteur  de  Biribi  —  qui  est  oppelé,  croyons-nous,  à  faire  sensation. 
Ce  roman,  de  prés  de  500  paf^es  compactes,  est  intitulé  Le  Voleur.  Ce  que  nous 
pouvons  garantir,  c'est  qu'il  ne  volera  pas  l'argent  des  personnes  avisées  qui  en 
feront  l'acquisition.  Dans  une  intrigue  excessivement  mouvementée,  qui  excite  et 
soutient  l'intérêt  jusqu'à  la  dernière  ligne,  c'est  l'armée  cosmopolite  du  Crime 
qui  est  mise  en  scène,  de  la  façon  la  plus  inattendue  et  la  plus  captivante.  Le 
Voleur  est,  dans  toute  l'acception  du  terme,  un  roman  romanesque. 

Nous  venons  de  recevoir  le  numéro  8  de  la  Revue  Philantropique  que  dirige 
avec  tant  de  compétence  le  sénateur  Paix  Straiss.  Nous  sommes  heureux  de 
constater  que  ce  numéro  ne  le  cède  en  rien  aux  piécédenls  comme  intérêt  et 
actualité.  Fidèle  à  son  programme,  la  Revue  nous  donne  des  étides  substantielles 
et  attrayantes  sur  tous  les  aspects  du  problème  si  complexe  de  l'amélioration 
sociale.  Nous  conseillons  particulièrement  la  lecture  de  l'article  que  M.  Paul 
Strauss  consacre  à  l'Assistance  publique  de  Paris  et  dans  lequel  il  fait  impartiale- 
ment le  procès  de  la  grande  Administration  parisienne,  la  défendant  contre  ses 
détracteurs  intransigeants,  tout  en  lui  laissant  les  terribles  responsabilités  qui  lui 
incombent. 

SOMMAIRE.  —  L'assistance  publique  de  Paris,  par  Paul  Strauss.  —  Cruelles 
énigmes,  par  Séverine.  —  Les  crèches,  par  Alfred  Brei  illé.  —  L'assistance  et 
l'éducation  des  jeunes  servantes  à  Paris  et  à  Londres,  par  Mme  Jeanne  Schmahl. 

—  Du  vagabondage,  de  la  mendicité  et  de  la  prostitution  des  enfants  de  moins 
de  seize  ans,  par  Loys  Brueyre.  —  Les  sourds-muets  de  l'assistance  :  Historique 
de  l'enseignement  des  sourds-muets  par  la  parole,  par  .Marius  Dupont.  —  La 
protection  de  l'enfance  au  Congrès  de  Rouen,  par  A.  Cambillard.  —  Le  sanato- 
rium d'Angicourt  et  la  curabilité  de  la  tuberculose  pulmonaire,  par  le  1)'  A. -F. 
Plicqie,  —  Enfants  ouvriers,  par  F.  Martin-Ginoivier.  —  Assistance  par  le 
travail,  par  Jean  Voirien.   -  Vanéiés.  —  Chronique  étrangère,  —  Informations. 

—  Echos.  —  Revues  et  Publications  françaises.  —  Bibliographie,  —  Bulletin, 
par  Paul  Straiss. 

Louis  Favre,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  licencié  és-sciences,  etc..  Con- 
seils aux  avocats  et  aux  professeurs  sur  la  diction.  Paris,  Giard  et 
Brière.  Brochure  in-18.  Prix  :  50  centimes. 

L'auteur,  qui  a  déjà  fait  paraître  il  y  a  quelques  années  (chez  Delagrave)  un 
traité  de  diction  en  2  volumes,  indique  dans  cette  brochure  tout  ce  qu'il  est  essen- 
tiel à  l'avocat  et  aussi  au  professeur,  de  savoir  touchant  la  diction.  La  division 
et  l'exposition  du  sujet  sont  faites  d'une  façon  méthodique.  Étant  lui-même  avo- 
cat, l'auteur  était  bien  placé  pour  voir  ce  qui  manque  à  ceux  qui  parlent  en 
public  et  pour  dire  comment  ils  peuvent  l'acquérir.  Écrite  par  un  praticien,  la 
brochure  donne  des  conseils  pratiques  :  même  le  plus  habile  y  trouvera  quelque 
chose  à  apprendre.  Rien  de  semblable  à  cet  opuscule  n'existait  encore  chez 
nous. 
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D'  Paul  Aubry.   L'ordre    des  médecins  :  quelques  arguments  pour  le  coin- 

battre.   {Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,    oct.  1897.)    J.-B.   Baillière, 

iii-8,  12  pages. 

II  peut  sembler  élran^^e  que,  au  moment  où,  malgré  la  Chauibre  des  notaires, 
le  nombre  de  ces  officiers  ministériels,  qui  passent  en  Cour  d'assises,  devient 
chaque  jour  plus  considérable,  il  peut  sembler  étrange  que  de  bons  esprits,  tant 
parmi  les  médecins  que  parmi  les  publicistes,  réclament  la  création  d'un  ordre  de 
médecins  ;  le  projet  est  plus  vivement  combattu  qu'il  n'est  soutenu  et  il  a  déjà 
été  noirci  beaucoup  de  papier  à  ce  propos.  Dans  sa  brochure,  le  D'  Aubry  ne 
reprend  pas  un  à  un  tous  les  arguments  que  Ton  a  déjà  opposés  à  ce  projet  ;  il  se 
contente  d'essayer  de  démontrer  que  l'ordre  des  médecins  fera  inutile,  parce  qu'il 
ne  pourra  servir  que  lorsqu'un  praticien  aura  déjà  commis  indélicatesse  sur  indé- 
licatesse, pour  ne  pas  dire  plus,  qu'il  sera  taré  moralement  et  qu'une  réprimande 
n'aura  plus  d'elfet  sur  lui.  L'exclusion  môme  de  la  corporation,  qui  ne  peut  l'em- 
pêcher d'exercer,  le  délivrera  de  toute  entrave,  ce  sera  pour  lui  une  véritable 
récompense. 

Les  choses  se  passeront  ainsi,  si  le  projet,  tel  qu'il  a  été  élaboré  par  certains 
médecins,  est  adopté.  Mais  il  ne  le  sera  point,  car  les  publicistes  et  le  Parlement 
ne  semblent  pas  disposés,  à  l'heure  actuelle,  à  exaucer  les  vœux  de  la  corporation 
médicale  dans  le  sens  demandé.  II  sortirait  du  Parlement  une  loi  dangereuse  et 
funeste  pour  le  corps  médical.  11  faut  donc  abaudonner  l'idée  de  la  création  d'un 
ordre  de  médecins,  car  primum  non  nocere,  conclut  le  D'  .Vubry. 

Jean  IIeimweh.  La  parole  soit  à  FAlsace-Lorraine.  Paris,  Armand  Colin  et  Cie, 
éditeurs.  Une  brochure  in-lG.  —  Prix  :  1  franc. 

Il  .«îemble  qu'un  certain  esprit  de  conciliation  conuuence  à  se  manifester  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  en  vue  de  résoudre  à  l'amiable  la  question  d'Alsace-Lor- 
raine. 

Cette  disposition  a  été  malheureusement  trop  lente  à  venir.  Elle  reste  d'ailleurs 
insuffisante,  à  cause  surtout  de  l'absolutisme  avec  lequel  les  pacificateurs  alle- 
mands règlent  le  swt  des  Alsaciens-Lorrains.  Ils  le  fixent  à  leur  gré,  sans  con- 
sulter ceux-ci,  tantôt,  comme  le  fait  M.  Schwann,  interdisant  à  l'Alsace -Lorraine 
de  se  donner  à  la  France;  tantôt,  à  la  façon  de  l'Allemand  américanisé,  Pan 
Aryan,  partageant  l'Alsace-Lorraine  entre  la  France  et  l'Allemagne,  d'après  le 
langage  des  habitants. 

Il  appartient  aux  Alsaciens-Lorrains,  qui  souflfrent  trop  du  coup  de  force  de 
1871  pour  en  vouloir  subir  de  nouveaux,  de  protester  contre  ces  solutions  arbi- 
traires. Tel  est  le  but  que  Jean  IIeimweh  s'est  proposé  d'atteindre  dans  les  deux 
écrits  :  Réponse  à  récrit  de  M.  Mathieu  Schwann  :  Alsace-Lorraine  ;  Réponse  à 
récrit  de  Pan  Aryan  :  Rendez  Metz  à  la  France,  réunis  en  cette  nouvelle  bro- 
chure. 

Pour  obtenir  une  solution  décisive,  il  faut  consulter  les  Alsaciens-Lorrains. 

Et  celte  consultation  doit  être  absolument  libre,  aussi  bien  dans  son  objet  que 
dans  les  moyens  employés  pour  l'obtenir. 

Ch.  de  Vitis,  Le  romaa  de  l'ouvrière.  1  vol.  in-12,  460  pages.  Illustration  de 
Zier.  A  Mame  et  fils»  à  Tours.  —  Prix  :  3  fr. 

Le  Roman  de  V ouvrière  devait  trouver  place  dans  notre  collection  de  romans 
honnêtes.  (^  livre  arrive  à  son  heure.  C'est  une  œuvre  sociale  qui  prouve  que  la 
question  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  se  résoudre  que  par  les  moyens  fournis  par  la 
charité. 

Une  jeune  fille  du  monde  devient  orpheline  et  est  réduite  à  gagner  sa  vie  du 
travail  de  ses  mains.  Elle  accepte  bravement  la  situation  et  trouve  encore 
moyen  d'exercer  autour  d'elle  un  véritable  apostolat,  car  elle  se  trouve  en  con- 
tact avec  toutes  les  branches  de  la  classe  ouvrière  parisienne.  On  peut  dire  que 
l'ouvrage  est  une  suite  de  scènes  de  la  vie  laborieuse  en  même  temps  que  le 
lecteur  y  trouvera  l'idylle  la  plus  tendre  et  la  plus  touchante. 

Un  plan  admirablement  conçu,  un  style  pur  et  irréprochable,  une  connaissance 
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approfondie  des  mœurs  de  la  classe  ouvrière,  et  des  illustrations  de  Zier  parfai- 
tement adaptées  feront,  nous  n'en  doutons  pas,  le  succès  du  roman  de  Charles 
de  Vitis,  qui,  au  concours  du  Petit  Journal,  vient  d'obtenir,  sur  5(X)  concurrents, 
l'unique  prix  de  trente  mille  francs^  et  avait  il  y  a  cinq  ans  remporté  au  con- 
cours international  antîesclavagiste,  pour  son  ouvrage  Sang  noir,  le  prix  de 
trois  mille  francs, 

M.  Louis  LÉOBRf  Le  monde  slave.  Etudes  politiques  et  littérnires.  1  vol.  inAô^ 
broché.  Hachette  et  Œe,  Paris.  —  Prix  :  3  fr.  50. 
Sous  ce  titre,  le  Monde  slave,  Téminent  professeur  au  Collège  de  France  a  réuni 
une  série  d'essais  sur  les  slaves  considérés  dans  leur  ensemble,  les  Serbes,  les 
Croates,  la  BohÔme,  les  origines  du  Panslavisme,  le  théâtre  russe,  la  langue 
russe  et  l'expansion  des  langues  slaves.  On  remarquera  particulièrement  un  essai 
sur  le  grand  évoque  Strossmayer  et  le  morceau  autobiographique  intitulé  Souve- 
nirs d*un  Slavophile.  M.  Léger  a  été  le  premier,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  à  appe* 
1er  l'attention,  non  pas  sur  tel  ou  tel  peuple  isolé,  mais  sur  tout  l'ensemble  de 
la  race  slave.  Il  l'a  étudiée  non  pas  seulement  dans  les  livres,  mais  dans  ses 
foyers  intellectuels,  de  Prague  à  Philippopoll,  de  Belgrade  à  Varsovie,  de  Péters- 
bourg  h  Ktfzan.  11  a  vu  de  prés  les  peuples  et  les  monuments.  Il  a  été  lié  avec 
les  bommes  les  plus  éminents  II  est  aussi  bien  informé  du  présent  que  du  passé. 
Bien  des  préjugés  contre  lesquels  il  luttait  naguère  se  sont  évanouis.  Nous 
avons  encore  cependant  beaucoup  à  apprendre.  Dans  ce  monde  si  intéressant 
et  si  nouveau,  on  ne  saurait  trouver  un  guide  plus  sûr  que  M.  Louis  Léger.  Ses 
études  répondent  à  nos  préoccupations  politiques  et  constituent  en  même  temps 
de  précieux  documents  historiques. 

André  Chbv^ii.lon,  Terres  mortes:  Thébaidejudée;!  vol.  in-16,  Hacbette  etCie, 
Paris.  —  Prix  broché  :  3  fr.  50. 
De  ces  Terres  mortes  nous  communiquer  une  impression  d'une  étrange  inten- 
sité, mais  en  évoquer  en  m^me  temps  tout  un  passé  merveilleux  de  puissance 
matérielle  ou  d'activité  morale  ;  retrouver,  sous  les  traits  du  fellah  résigné,  le 
sujet  de  l'orgueilleux  Pharaon  et,  sous  le  juif  anémique,  mais  ardent,  de  Jém- 
salem,  le  psalmiste  exalté  des  époques  bibliques;  plus  que  tout  cela,  sous  l'Immo- 
bilité des  paysages,  sentir  vivre,  d'une  évidence  plus  invincible  que  nulle  part 
ailleurs,  la  force  immuable  de  la  nature  et  les  énergies  profondes  et  toujours 
identiques  de  l'âme  humaine  ;  c'est  le|fait  d'un  poète  sans  doute  et  d'un  peintre 
au  coup  d'œil  sûr,  au  dessin  net  et  souple,  mais  d'un  poète  et  d'im  peintre  qui 
joindrait  h  tous  ces  dons  rintelligcnce  pénétrante  et  très  informée  d'un  historien 
et  d'un  psychologue.  C'est  par  relie  alliance  des  mérites  les  plus  divers  que  le 
livre  de  M.  André  Chevrillon  séduira  l'esprit  des  penseurs  et  celui  des  artistes. 
Mais  à  tous  les  lecteurs  avides  de  connaissances  nouvelles  cl  curieux  des  choses 
de  l'esprit,  il  prouvera  une  fois  de  plus,  tout  en  les  instruisant,  que  l'wt  se 
rajeunit  sans  cesse,  et  que  ni  Théophile  Gautier  après  Chateaubriand,  ni  Fromen- 
tin après  Gautier,  ni  Loti  après  Fromentin,  ni  sans  doute  M.  Chevrillon  lul-m«^me 
après  tous  les  autres  n'ont  épuisé  celui  de  la  description  et  du  récit  de  voyage. 

Maurice  Blocr,  Annuaire  de  la  statistique  et  de  I^Boonomie  politique. 

1  fort  vol.  Guillaumin  et  Cie,  éditeurs.  —  Prix  :  9  fr. 

L'Annuaire  de  la  statistique  et  de  Véconomie  politique  est  le  recueil  le  plus  in- 
téressant et  le  plus  complet  qui  existe  en  ce  genre.  Il  contient  des  renseigne- 
ments sur  la  France,  sa  population,  ses  finances,  ses  institutions  économicjues, 
financières  et  de  bienfaisance.  Il  est  divisé  en  parties  distinctes  concernant  la 
Ville  de  Paris,  l'Algérie,  les  Colonies  et  les  pays  étrangers,  et  renferme  sur 
chacune  de  ces  parties  des  documents  statistiffues  du  plus  haut  intérêt. 

Il  se  temiine  par  le  résumé  analytique  des  travaux  de  IWcadémle  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  par  un  tableau  des  lluctuations  des  valeurs  de  Bourse 
qui  le  rend  indispensable  aux  hommes  d'affaires.  —  Ce  petit  volume  qui  est  de- 
venu un   très  fort  volume  entre   d'ailleurs  dans  sa  5-1*  année.  —   Fondé  par 
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MM.  GuilLaumin  et  Joseph  Garnier,  il  est  dirigé  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées par  M.  Maurice  Block  l'éminent  statisticien. 

E.  UosLAND.  Le  concours  des  caisses  d'épargne  au  crédit  accole,  appli- 
oationi  à  l^étraUger  et  modes  pratiques  de  réalisation  en  France,  1  vol. 
In-*',  Guillanmin,  14,  rue  Richelieu.  —  Prix  :  6  francs. 

Cette  question,  d'un  si  grand  intérêt  %t  si  actuel,  signalée  encore  à  Tattention 
par  un  récent  débat  de  la  Chambre,  est  ici  traitçe  à  fond,  avec  des  vues  neuves 
et  sûres.  Rien  de  plus  curieux  que  le  tableau,  tracé  sur  des  informations  de  pre- 
mière main,  des  combinaisons  variées  employées  pour  la  résoudre  en  Allemagne, 
en  Belgique,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Suisse,  etc.  L'auteur,  dont  on  connaît  la 
compétence,  le  talent  de  forme,  Tcsprit  à  la  fois  hardi  et  pratique,  propose  pour 
notre  pays  des  solutions  précises  :  il  a  tenu  à  les  appuyer,  dans  un  important 
Appendice^  de  documents-types,  où  trouveront  de  précieuses  facilités  les  sociétés 
do  crédit  agricole  et  les  caisses  d'épargne  qui  voudraient  user  des  moyens  d'ac- 
tion que  leur  a  ouverts  la  loi  du  20  juillet  WJo. 

Le  livre  a  remporté,  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  le  prix 
dans  le  concours  de  la  fondation  Biaise  des  Vosges.  Il  intéresse  également  ceux 
qui  s'occupent  de  science  ou  d'histoire  économique,  et  de  pratique. 

0.  ScHiLL»,  Vincent  de  Oournay.  1  vol.  in-18.  Guillaumln  et  Gie.  —  3  fr. 

L'auteur  a  déjà  publié  des  travaux  remarqués  sur  les  Physiocrates  ;  il  les  com- 
plète aujourd'hui  par  une  élude  sur  Vincent  de  Gournay. 

Le  rôle  de  l'inventeur  du  Laissez  faire^  laissez  passer^  comme  administrateur 
et  comme  économiste^  était  ignoré  ;  à  laide  do  documents  inédits,  M.  Schelle  a 
pu  le  déterminer.  Gournay  a  tenté,  bien  avant  son  disciple  Turgot,  de  détruire 
les  corporations  et  a  essayé  de  résoudre  dans  un  sens  libéral  presque  tous  les 
problèmes  économiques  qui  pouvaient  se  poser  de  son  temps. 

M.  Schelle  examine  les  problèmes  successivement,  de  sorte,  que,  derrière  sa 
biographie,  on  trouve,  dans  son  livre,  un  tableau  de  la  vie  économique  en  France 
au  milieu  du  xvm«  siècle. 

L'Aimiiidre  de  la  Finance  pour  181)7  vient  de  paraître.  Cet  ouvrage  inté- 
ressant est  fait  avec  le  plus  grand  soin  et  classé  de  façon  à  faciliter  les  recher- 
ches et  permettre  de  trouver  rapidement  les  renseignements  nécessaires  aux 
flnanciers,  banquiers,  industriels  et  rentiers. 

La  direction  de  VAnnuaire  de  la  Finance  s'étant  rendu  compte  que  la  saison 
des  affaires  commence  généralement  on  septembre  pour  continuer,  sans  inter- 
ruption, jusqu'en  juillet,  a  jugé  utile  de  faire  coïncider  cette  année  sa  publication 
avec  celte  période  afln  d'Indiquer  tous  les  changements  qui  ont  eu  lieu  pendant 
la  saison  des  affaires  jusqu'au  l*^  juillet. 

Pour  les  renseignements  et  les  modifications  s'adresser  à  la  Direction  :  125,  rue 
du  Faubourg  Poissonnière,  Paris. 

B A  (haut,  Impressions  cellulaires. 

Cest  sous  ce  titre  que  vient  de  paraître  chez  l'éditeur  E.  Flammarion  un  vo- 
lume de  M.  Baïhaut,  dans  lequel  l'ancien  ministre  des  travaux  publics  retrace 
les  souvenirs  de  sa  captivité. 

Un  grand  nombre  de  ces  impressions,  dans  lesquelles  apparaissent  tour  à 
tour  des  députés,  des  sénateurs,  dos  ministres,  voire  même  des  présidents  de 
République,  seront  pour  le  publir  de  véritables  révélations  et  vont  exciter  certai- 
nement une  vive  curiosité,  autant  de  la  part  des  lecteurs  que  des  hommes  politi- 
ques qui  consulteront  le  livre  de  M.  Baïhaut  avec  anxiété. 

Il  se  dégage  de  la  lecture  des  Impressions  cellulaires  une  triste  philosophie 
sur  les  temps  présents. 


228  BIBLIOGRAPHIE 

Sylvain  Vignkras.  Une  mission  française  en  Abyssinie,  Impressions  de 
voyage.  Un  vol.  in-18jésus,  illustré  de  soixante  photographies.  Annand  Colin 
et  Cie,  éditeurs,  5,  rue  Méziéres.  Paris.  —  Prix  broché  :  4  fr. 

L'Europe  et  particulièrement  la  France  ont  à  l'heure  actuelle  les  yeux  tournés 
vers  l'Abyssinie.  On  sait  avec  quel  éclat  le  peuple  Ethiopien  a  révélé  sa  force  de 
résistance  et  s(»n  énergie  dans  une  guerre  dont  les  incidentes  sont  encore  présents 
à  toutes  les  mémoires.  La  curiosité  du  public  à  l'égard  de  ce  peuple  n'avait 
jusqu'ici  pour  se  satisfaire  que  des  relations  de  voyage,  intéressantes  et  conscien- 
cieuses sans  doute,  mais  déjà  anciennes.  Ce  volume  vient  donner  sur  l'Abyssinie, 
sur  son  peuple  et  sur  son  Empereur,  les  renseignements  les  plus  récents  et  les 
plus  exacts. 

Attaché  à  la  mission  Lagarde,  envoyée  officiellement  par  le  gouvernement 
français  auprès  du  Négus,  l'auteur  était  particulièrement  bien  placé  pour  tout 
voir  et  pour  bien  voir.  Incidents  de  la  vie  de  caravane,  descriptions  des  régions 
si  variées,  parcourues  par  la  missidu,  réceptions  merveilleuses  faites  au  repré- 
sentant de  la  France,  traits  de  mœurs  et  particularités  de  la  vie  abyssine  :  voilà 
pour  la  partie  pittoresque  de  Tfmvrage. 

Les  lecteurs,  curieux  de  renseignements  exacts,  liront  aussi  avec  intérêt  les 
détails  précis  recueillis  sur  les  lieux  mômes,  auprès  de«  gens  les  mieux  informés, 
touchant  l'administration  du  pays,  le  fonctionnement  de  la  justice,  l'instruction, 
les  charges  de  cour,  l'organisation  et  la  marche  de  l'armée  en  campagne,  etc. 
Ils  comprendront  alors  comment  ce  petit  peuple  a  pu  résister  victorieusement  à 
une  armée  européenne  solidement  constituée,  et  se  rendront  compte  de  l'intérêt 
qu'il  peut  y  avoir  pour  la  France  à  entretenir  et  à  améliorer  les  relations  déjà 
existantes  avec  ce  pays. 

Une  série  de  photographies  permet  aux  lecteurs  de  suivre  pas  à  pas  le  chemin 
parcouru  par  la  mission  et  se  faire  une  idée  exacte  de  la  physionomie  du  pays  et 
de  ses  habitants. 

Emile  Dcrkheim,  professeur  de  sociologie  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux 
Le  suicide.  Elude  de  sociologie.  1  vol.  in-H®  de  la  Bibliothèque  de  la  Philo- 
sophie contemporaine.  Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix  :  7  fr.  50. 

Dans  cet  ouvrage,  le  suicide  est  étudié  comme  phénomène  social.  Chaque 
peuple  a  pour  le  suicide  un  penchant  d'une  intensité  déterminée:  celte  intensité 
se  mesure  par  le  rapport  entre  le  nombre  annuel  des  cas  et  la  population,  ce  que 
l'auteur  appelle  le  taux  social  de  la  mortalité-suicide.  Chercher  par  suite  de 
quelles  conditions  varie  ce  taux,  tel  est  l'objet  du  livre.  Après  avoir  montré  que 
les  facteurs  extra-sociaux  (organiques,  physiques,  psychologiques)  ne  soutien- 
nent avec  ce  phénomène  aucune  relation  définie,  l'auteur  passe  en  revue  les 
facteurs  sociaux,  les  groupe  en  classe,  détermine  ainsi  un  certain  nombre  de 
courants  suicidogènes  de  nature  différente  et  décrit  les  formes  qu'ils  prennent 
en  pénétrant  les  individus.  Après  avoir  ainsi  fait  voir  qu'il  yaun  élément  social 
du  suicide  et  ce  qui  le  constitue,  il  se  demande  quels  sont  les  rapports  du  suicide 
avec  les  autres  faits  sociaux,  notamment  avec  les  crimes,  et  examine  enfin  par 
quels  moyens  peut  ôtre  arrêté  l'énonne  accroissement  de  .suicides  que  Ton  cons- 
tate dans  toutes  les  grandes  sociétés  européennes.  L'ouvrage  est  accompagné  de 
cartes  et  de  nombreux  tableaux  statistiques. 


Le  Directeur-Gérant  :  M.  Fourwier. 


Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone, 
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WALDËCK-ROVSSËAl) 

(1809-1882) 


Uhommc,  quelque  soit  le  courant  qui  Tentraîne,  ressent  Tin- 
vinciblc  besoin  d'honorer  les  morts.  A  cette  loi  le  matérialiste 
lui-même  ne  peut  se  soustraire  ;  involontaire  aveu  du  respect 
arraché  à  ceux  qui  se  vantent  de  ne  rien  respecter. 

Une  nation  dégénérée  prouvera  la  puissance  de  ce  culte  par 
Tardcur  de  son  idolâtrie.  Les  pygmées,  en  niant  la  gloire  des 
géants,  prodiguent  leur  admiration  à  tout  ce  qui  fut  petit.  Loin 
de  l'histoire,  loin  de  la  légende  qui  est  la  poésie  de  l'histoire,  ils 
ramassent  dans  la  poussière  les  restes  d'un  compagnon  de  la 
veille,  ils  le  veulent  semblable  à  eux-mêmes,  afin  que  lauréole 
dont  ils  vont  entourer  sa  tète  ceigne  aussi  leur  front.  Ils  le  célé- 
breronl,  non  d'après  l'œuvre  accomplie  par  lui,  mais  suivant  le 
tapage  qu'il  aura  su  faire  ;  et  l'apothéose  sera  si  retentissante, 
que  la  foule  assourdie  paiera,  de  confiance,  une  part  du  piédes- 
tal. 

C'est  ainsi  que  la  Grèce  et  Rome  déclarèrent  immortels  des 
gladiateurs  et  des  histrions  ;  c'est  ainsi  qu'en  d'autres  contrées 
les  places  publiques  et  les  Jardins  du  peuple  furent  encombrés 
de  statues  étonnées  de  s'y  voir.  Les  demi-dieux  et  les  héros  de 
cette  mythologie  se  dressèrent  sur  leur  socle  en  fantômes  de  la 
décadence.  Et  l'Humanité  est  ainsi  faite,  que  ces  nains  avaient 
eu  de  grands  hommes  pour  aïeux. 

Les  distributeurs  de  ces  renommées  d'un  jour  n'exigent  pas 
seulement  que  le  Glorifié  ait  été  un  chétif,  on  veut  en  outre 
qu'il  ait  appartenu  comme  eux  à  la  Cité  sainte.  De  tous  les 
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citoyens  qui  ont  manifesté  leur  génie  dans  les  provinces,  pas  un 
n'aura  son  nom  sur  le  marbre  s'il  n'a  courbé  ses  membres  sur  le 
lit  de  Procuste  et  dans  Tenceinte  des  remparts.  Le  Cénacle  veut 
que  la  campagne  coupe  pour  lui  ses  lauriers,  mais  il  ne  les  lui 
renvoie  jamais  tressés  en  couronnes. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  cette  étrange  aberration,  née  de 
l'abaissement  des  mœurs,  est  encore  un  hammage  rendu  à  Tim- 
mortalité. 

Les  Idéalistes,  eux  aussi,  ont  le  culte  des  aînés  endormis  dans 
la  tombe;  mais  leur  pensée  est  plus  haute.  Ils  honorent  ceux 
qui  furent  grands,  aiment  ceux  qui  furent  bons,  et  prononcent 
pieusement  le  nom  des  plus  dignes,  pour  qu'ils  servent  de  con- 
solation et  d'exemple.  L'érection  des  statues  élevées  à  la  vanité 
parla  vanité  leur  inspire  Taversion.  Le  monument,  selon  eux, 
doit  être  élevé  dans  les  cœurs  ;  le  croyant  les  réserve  à  ceux  qui 
incarnèrent  ce  que  le  monde  antique  appelait  la  Vertu. 

En  quelque  lieu  qu'ils  reposent,  ces  beaux  modèles  nous 
appartiennent.  Inutile  est  le  mausolée  superbe  où  le  monde  va 
faire  assaut  de  harangues  ;  une  humble  croix  sur  un  tertre  écarté 
suffit.  Chateaubriand  a  dît  qu'il  faut  de  grands  tombeaux  aux 
petits  hommes  et  de  petits  tombeaux  aux  grands. 

Je  veux  aujourd'hui  rendre  hommage  à  un  mort.  Je  redirai 
son  histoire  oubliée.  Peu  de  gens  m'écouteront  :  les  retours  en 
arrière  ne  plaisent  point  aux  agités.  Ce  ne  sera,  au  milieu  des 
déifications  bruyajites,  qu'une  gerbe  de  fleurs  des  champs  dé- 
posée sur  la  terre  muette.  Ce  récit  pourtant  n'est  pas  commun  ; 
les  hommes  de  nos  jours  pourraient  y  puiser  plus  d'un  enseigne- 
ment. 

Waldeck-Rousseau  fut  un  provincial.  C'est  loin  de  Paris  qu'il 
a  parcouru  sa  carrière  et  qu'il  repose.  Sa  valeur  le  désijrnait 
pour  le  premier  rang  :  il  a  fui  la  gloire  pour  rester  libre,  et  n'a 
accepté  de  porterie  drapeau  qu'aux  heures  du  péril.  Il  se  dé- 
pouilla, sans  le  dire,  au  profit  des  pauvres.  Inflexible  dans  ses 
principes,  il  sacrifia  tout  pour  leur  demeurer  fidèle;  il  vécut 
dans  le  travail,  sut  se  faire  aimer,  ne  sut  pas  haïr.  Waldeck  a 
été  plus  qu'un  homme  supérieur  :  un  caractère. 

J'en  puis  parler,  car  je  l'ai  vu,  c'est  un  des  plus  vifs  souvenirs 
de  ma  jeunesse.  Je  connais  beaucoup  de  ceux  qui  l'ont  approché, 
j'ai  réuni  leurs  notes  éparses  ;  grâce  à  eux  tous,  j'en  sais  plus 
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que  chacun  d'eux.  Je  les  remercie  cordialement  de  m'avoir  mis 
à  même  de  rappeler  Texistence  de  ce  Modeste,  dont  la  pure 
image  repose  des  grimaces  du  temps  présent. 


I 


Au  commencement  de  Tété  1833,  un  grand  jeune  homme  de 
24  ans  sortait  de  la  petite  ville  de  Jonzac  pour  prendre  le  chemin 
de  Nantes.  Son  costume,  aussi  éloigné  de  la  négligence  que  de 
Télégance,  était  celui  de  TindifiFérent  qui  fait  des  concessions 
polies  aux  us  du  monde  sans  en  admettre  la  tyrannie.  Une 
mince  ligne  de  favoris  taillés  court  se  perdait  dans  la  cravate 
surélevée  de  Tépoque.  Sa  chevelure  abondante,  séparée  d'une 
main  distraite,  voilait  à  demi  lampleur  du  front.  L'ovale  allongé 
du  visage  avait  un  caractère  marqué  de  distinction  ;  les  traits, 
plutôt  harmonieux  que  réguliers,  reflétaient  la  sérénité  d'une 
âme  d'élite.  Le  regard  du  voyageur  était  timide,  souvent  baissé 
vers  le  sol,  mais  doux  et  loyal  ;  sa  lèvre  s'entr'ouvrait  dans  un 
sourire  délicat,  empreint  de  bonté.  L'abandon  inconscient  de  la 
pose  annonçait  le  penseur.  Ce  recueillement  ne  rendait  pas  la 
physionomie  immobile,  car  sous  l'impulsion  d'une  émotion  sou- 
daine tout  s'animait.  Le  corps  se  redressait,  l'œil  lançait  des 
éclairs,  la  bouche  devenait  frémissante  ;  un  frisson  de  mâle  vo- 
lonté jetait  sur  cette  douceur  un  rayon  de  puissance.  On  devi- 
nait alors  le  cœur  fortement  trempé,  le  rêveur  prêt  pour  l'action, 
le  timide  qui  n'aura  jamais  peur  que  de  soi-même. 

Ce  jeune  honame  obscur,  qui  allait  devenir  un  ancêtre,  s'appe- 
lait Waldeck-Rousseau. 

Il  marchait  résolu,  mais  attristé,  songeant  aux  parents  dont 
chaque  pas  l'éloignait.  Son  père,  héros  ignoré  de  la  Grande 
Armée,  avait  lors  du  licenciement  remplacé  son  épée  par  une 
plume  d'employé  des  finances.  Après  les  glorieuses  étapes,  l'in- 
certitude errante  du  fonctionnaire.  C'est  ainsi  que  l'enfant  était 
né,  pendant  une  halte,  à  Avranchcs.  Plus  tard  on  effleura  la 
Bretagne,  le  jeune  René  en  profita  pour  faire  ses  études  de  droit 
à  Rennes.  Enfin  le  chef  de  famille,  qui  avait  vu  autant  de  bour- 
gades comme  percepteur  que  de  capitales  comme  officier,  put 
goûter  le  repos  en  qualité  de  receveur  particulier  à  Jonzac. 
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Après  tant  de  courses,  il  ne  désirait  plus,  pour  lui  et  pour  les 
siens,  que  la  retraite  du  sage.  D'ailleurs  les  hommes  du  passé 
ignoraient  cette  ambition  maladive  et  ces  désirs  d'escalade  qui, 
depuis,  ont  rompu  la  discipline  sociale  et  rendu  l'individu  es- 
clave de  ses  appétits.  Les  Waldeck  s'arrêtèrent  donc  ensemble, 
comme  des  oiseaux  migrateurs  qui  replient  leurs  ailes  dans  un 
val  tranquille. 

Le  nouveau  licencié  alla  prêter  serment  à  Bordeaux  et  devint 
avocat  stagiaire  à  Jonzac.  L'intimité  familiale  lui  suffit  d'abord 
amplement  ;  mais  bientôt  une  autre  affection  s'empara  de  son 
cœur;  il  rêva  de  bâtir  un  nid  qui  fut  à  lui,  et  pour  deux.  Jonzac 
ne  semblait  pas  fait  pour  la  réalisation  de  tels  desseins  ;  et  en 
outre,  quelles  que  fussent  sa  modestie  et  sa  défiance  de  lui- 
même,  son  tempérament  le  poussait  irrésistiblement  vers  les 
horizons  larges  et  les  grandes  affaires. 

Il  traversa  cette  première  crise  en  silence,  se  consacrant  à 
tout  hasard  aux  énormes  travaux  qui  devaient  l'armer  pour  la 
lutte  et  faire  de  lui,  avant  l'ûge,  un  profond  jurisconsulte.  Après 
deux  années  d'attente  il  trouva  sa  voie.  Un  jeune  avoué  de  la 
Cour  de  Rennes,  son  ami  et  son  confident,  lui  conseilla  d'aller 
tenter  la  fortune  au  barreau  de  Nantes.  <«  C'est  hardi,  mon  bon 
René,  mais  je  connais  ta  valeur.  Ose,  et  tu  trouveras  ta  place.  Je 
t'envoie  une  lettre  de  recommandation  pour  mon  correspondant; 
c'est  une  porte  ouverte,  n'hésite  pas.  » 

Effrayé,  mais  courageux,  Waldeck  répondit  :  «  J'irai.  » 

Le  receveur  des  finances  hocha  la  tète  à  cette  nouvelle, 
comme  au  récit  d'un  rêve,  et  blâma  le  projet  qu'il  qualifiait 
d'aventure.  La  constance  de  son  fils  le  fit  enfin  céder  ;  mais,  pré- 
voyant quelque  mécompte,  il  ne  lesta  l'imprudent  que  d'un 
mince  bagage,  et  ne  lui  dit  qu'au  revoir. 

Waldeck-Rousseau  s'éloignait  donc,  laissant  derrière  lui  la 
famille  et  la  fiancée  ;  léger  d'argent,  sans  expérience  des  hom- 
mes ni  de  la  vie,  en  proie  à  la  timidité  dont  il  ne  put  jamais  se 
défendre,  lancé  à  la  poursuite  du  bonheur  et  de  Tindépendance 
et  n'ayant  pour  arme  de  combat  que  le  frêle  talisman  de  son 
ami,  dix  lignes  de  recommandation  qui  pesaient  au  vent  moins 
qu'une  feuille  morte.  Mais  il  portait  en  lui  la  virilité  de  sa  race 
et  ce  feu  sacré  que  Dieu  dépose  dans  le  cœur  des  forts.  Son  pas 
ferme  faisait  présager  qu'il  irait  au  bout  de  la  route. 
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L'arrivée  du  jeune  Waldeck  à  Nantes  fut  de  nature  à  enlever 
la  confiance  au  plus  vaillant,  et  s'il  passa  sur  la  place  qui  porte 
aujourd'hui  son  nom  (1),  ce  fut  sans  contredit  avec  Teffarement 
d'un  étrangei  que  glacent  des  visages  renfrognés  d'indigènes. 
A  cette  époque  lointaine,  les  Bretons  n'aimaient  que  les  Bre- 
tons. L'heure,  d'autre  part,  était  mal  choisie  :  l'arrestation,  toute 
récente,  de  la  duchesse  de  Berry  avait  surexcité  les  passions  ;  il 
n'y  avait  guère  d'apparence  de  rendre  hospitaliers  les  habitants 
et  de  conquérir  les  sympathies  en  s'appelant,  pour  tout  titre.  Tin- 
connu  de  Jonzac. 

Au  Palais  c'était  pis  encore.  Le  monde  des  magistrats  et  des 
avocats,  si  nombreux  qu'il  fût,  restait  exclusif  ;  il  ne  se  recru- 
tait que  dans  la  province  et  constituait  des  dynasties  fermées. 
Le  barreau  était  très  brillant,  et  derrière  les  orateurs  de  l'au- 
oience  on  comptait  un  groupe  de  consultants  (2)  dont  la  science 
et  la  notoriété  achevaient  de  clore  les  issues.  A  qui  donc  en  vou- 
lait cet  adolescent  pauvre,  au  nom  si  peu  armoricain  ?  Nul 
n'avait  ouï  parler  de  lui  ni  des  siens,  l'avoué  dont  il  se  réclamait 
ne  le  connaissait  pas,  môme  de  vue.  Vraiment  l'ami  de  Rennes, 
qui  avait  conseillé  cette  descente  sur  les  côtés  bretonnes,  était 
bien  téméraire  et  mal  inspiré. 

Cette  situation  est  intéressante  à  étudier,  car  on  rie  peut  se 
rendre  exactement  compte  de  la  valeur  d'un  homme  que  si  l'on 
connaît  les  moyens  dont  il  a  disposé,  ainsi  que  les  obstacles  qu'il 
a  dû  franchir. 

Cela  dit,  bornons-nous  à  rapprocher  deux  dates,  sans  com- 
mentaires :  en  1833,  il  pénétrait,  tout  nu  et  isolé  dans  l'arène, 
en  face  de  lutteurs  éprouvés  qui  serraient  les  rangs  ;  et  en  1837, 
il  était  un  des  maîtres  indiscutés  du  barreau,  élu  malgré  son 
âge  membre  du  Conseil  de  l'Ordre  (3).  Si,  en  quittant  Jonzac,  il 
se  fut  détourné  du  chemin  de  Nantes  pour  prendre  celui  de  Paris, 
le  résultat  eut  été  le  même.  C'était  Waldeck.  Cette  appréciation 
n'a  rien  de  téméraire,  car  on  lui  opposa  bientôt  les  plus  célè- 
bres orateurs  :  il  les  égala  toujours,  et  souvent  les  surpassa.  Un 
magistrat  éminent  a  dit  de  lui,  plus  tard  :  «  J'ai  entendu  Wal- 
deck-Kousseau  plaider  contre  les  plus  grands  avocats  du  barreau 

(1)  Nantes/tl  le  département  au  xix«  siècle^  par  Maillard. 

(2)  Notes  de  M.  MaiUard. 

(3)  Assemblée  générale  des  avocats  du  3  mars  1882. 
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de  Paris  ;  il  n'a  jamais  été  inférieur  à  aucun,  nous  l'avons  bien 
des  fois  trouvé  supérieur  »  (1). 

Il  n'en  demandait  pas  tant.  Épovx  heureux  de  celle  qui  Tavait 
attendu  là-bas,  indépendant,  épris  de  son  état,  il  vivait  dans 
Tombre,  pour  le  travail,  sans  même  soupçonner  qu'il  fût  popu- 
laire. «  J*ai  conquis  le  droit  de  cité,  disait-il,  c'est  assez  ».  Sa 
plus  grande  joie  consistait  à  faire  le  bien.  Désintéressé  jusqu'à 
la  duperie,  il  faisait  remise  de  ses  honoraires  à  tous  les  faux 
pauvres,  ne  demandait  aux  riches  que  des  sommes  dérisoires, 
refusait  les  causes  les  plus  importantes  pour  courir  à  la  défense 
d'un  indigent.  Ses  secrétaires  étaient  obligés  de  protéger  ses  in- 
térêts contre  lui-même  (2).  Sans  cesse  on  le  voyait,  à  l'issue  de 
l'audience,  courant  les  magasins  pour  rapporter  chez  lui  la  toile 
et  le  drap  destinés  aux  vêtements  des  malheureux,  La  maison 
alors  se  changeait  en  atelier;  sa  compagne  si  digne  de  lui  (3),  et 
les  filles  de  service  s'armaient  des  ciseaux  ou  de  l'aiguille  ;  et 
plus  d'une  fois  l'avocat  affamé  se  prit  à  rire  devant  la  cuisinière 
qui  oubliait  son  rôti  pour  achever  la  blouse  d'un  orphelin  (4j. 

Waldeck  était  un  travailleur  opiniâtre.  Dès  cinq  heures  du 
matin  il  se  mettait  à  Tœuvre.  Après  des  recherches  que  ses  scru- 
pules rendaient  excessives,  il  arrêtait  le  plan  de  son  discours. 
Ses  notes,  dont  la  méthode  scientifique  gêna  parfois  ses  élans, 
étaient  écrites  en  gros  caractères  sur  les  feuillets  d'un  papier 
immense,  épais,  tel  que  ses  confrères  n'en  virent  jamais  chez 
les  marchands.  C'était  à  croire  que  son  père  en  avait  rapporté 
une  provision  de  Salamanque  ou  d'iéna. 

Lors  de  ses  débuts  il  préparait  en  outre  des  tirades  intercal- 
laires  à  placer  aux  bons  endroits;  mais  son  talent  était  trop 
puissant  pour  se  plier  à  telles  ressources.  Une  fois  à  l'audience, 
a-t-il  raconté  souvent,  je  ne  me  souvenais  plus  de  ces  morceaux 
prémédités  et  n'ai  jamais  pu  en  réciter  un  seul  (5). 

Lorsqu'on  lui  donnait  la  parole,  il  éprouvait  une  émotion  in- 
descriptible. Les  yeux  fixés  sur  le  sol,  les  bras  abattus,  la  voix 
lourde,  il  débutait  lentement;  mais  bien  vite,  au  son  d'une 
phrase  vigoureuse,  il  se  transfigurait  et  devenait  maître  ;  c'était 

(1)  Progrès  de  Nantes. 

(2)  Notes  de  M.  G...  Le  petit  Niçois, 

(3)  Notes  de  M.  G... 

(4)  Notes  de  M.  Maillard. 

(5)  Notes  de  M.  X... 
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I 

Fathlète  qui  s*cst  ramassé  d*abord,  et  qui  bondit.  Sa  dialectique 
était  terrible,  sa  forme  admirable;  quelque  fût  le  sujet,  sa 
grande  intelligence  le  dominait  par  Tidée  générale.  Nul  ne  savait 
ùomme  lui  prendre  essor  vers  les  sommets  pour  revenir  d'un 
coup  d'ailes  à  la  discussion.  Il  pensait  avec  Vauvenargues  que 
H  ce  n'est  pas  un  grand  avantage  d'avoir  l'esprit  vif,  si  on  ne  l'a 
juste;  la  perfection  d'une  pendule  n'est  pas  d'aller  vite,  mais 
d'être  réglée.  » 

Cette  réputation  rapide  ne  vint  pas  seulement  du  talent  de  l'o- 
rateur, la  rigide  honnêteté  de  l'homme  y  contribua  tout  autant. 
On  considérait  que  Tavoir  pour  soi  était  un  sérieux  élément  de 
succès  (1).  Les  magistrats  savaient,  en  effet  qu'avant  d'aborder 
l'audience,  il  avait  impartialement  jugé  l'affaire  dans  son  cabi- 
net. Il  les  payait  de  cette  estime  par  une  déférence  sans  bornes, 
et  leur  eut  volontiers  adressé  ces  belles  paroles  :  «  Magistrats  et 
avocats,  nous  sommes  solidaires  ;  votre  honneur  est  le  nôtre, 
nous  servons  les  mômes  Dieux  :  le  droit  et  la  justice  (2)  ».  Il 
causa  pourtant  plus  d'une  fois  le  trouble  dans  le  sanctuaire, 
quand  ses  magnifiques  improvisations  aiTachaient  les  applau- 
dissements de  l'auditoire  (3). 

Entre  temps  la  politique  se  glissa  dans  sa  vie.  Comment  dé- 
finir ses  opinions,  qui  ne  correspondent  ni  aux  syst^mes  ni  aux 
définitions  de  l'époque  actuelle?  Si  l'on  se  reporte  aux  dernières 
années  du  règne  de  Louis-Philippe,  c'était  un  opposant  libéral.  II 
ne  croyait  pas  que  l'autorité  d'un  monarque  put  se  concilier  avec 
l'émancipation  d'une  nation,  et  considérait  le  régime  républi- 
cain comme  seul  principe  générateur  de  la  liberté.  Mais,  dans 
sa  conception,  la  République  avait  une  large  part  d'idéal.  Ami 
sincère  du  peuple,  il  restait  profondément  conservateur  en  ce 
qui  touche  aux  principes  de  la  morale  et  aux  règles  de  l'ordre 
social.  Partisan  du  progrès,  il  ne  l'admettait  que  suivant  un 
développement  normal,  dans  le  stable  équilibre  dos  droits  et 
des  devoirs.  Enfin  il  était  profondément  religieux  ;  non  pas 
deïste  ni  Buchézien,  mais  catholique  avec  l'Eglise. 

La  jeunesse  de  l'opposition  l'attira.  On  assure  même  qu'il 
s'affilia  à  la  Société  des  Droits  de  l'Homme.  Ces  amis,  d'origine 

(1)  NoUs  de  M.  M. 

(2)  Lonté,  plaidoyer  Wilson. 

(3)  Notes  d'un  magistrat  (M.  B.). 
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et  de  tendances  si  différentes,  oubliaient  ce  qui  divise  pour  ne 
penser  qu'à  ce  qui  rapproche,  et  s'unissaient  fraternellement 
dans  un  rêve  commun  de  liberté.  L'avocat  noua  dans  ce  milieu 
des  amitiés  durables.  Il  s'attacha  surtout  à  un  jeune  médecin  du 
nom  de  Guépin,  homme  de  grande  valeur,  qui  ne  partageait  ni 
sa  foi  ni  ses  idées,  mais  qui  était  bon  el  droit  comme  lui;  ils 
apprirent  à  s'aimer  en  s'estimant.  Ce  fut  ensuite  Mangin, 
imprimeur  et  directeur  de  journal,  que,  plus  tard,  ses  enfants 
remplacèrent.  Ils  jouèrent  tous  un  rôle  considérable  dans  leur 
province  pendant  près  d'un  demi  siècle.  Les  Mangin  et  Guépin 
étaient  Jacobins,  Waldeck,  girondin  irréductible;  et  ensemble 
ils  regardaient  au  loin,  et  caressaient  l'espérance  de  saluer  à 
l'horizon  l'aurore  des  temps  nouveaux. 


II 


L'obscur  voyageur  que  nous  avons  rencontré  à  son  départ  de 
Jonzac  était  devenu  le  chef  incontesté  du  barreau  de  Nantes 
lorsque  la  Révolution  de  1848  éclata.  La  République  fut  pro- 
clamée. Dans  ce  grand  désarroi  on  avait  hâte  d'élire  une  Assem- 
blée constituante.  Waldeck-Rousseau  fut  désigné  des  premiers. 
Elu  le  cinquième  sur  la  liste  de  la  Loire-Inférieure,  entre  Bil- 
lault  et  le  général  Bedeau,  il  alla  prendre  place  sur  les  bancs  de 
la  Gauche  modérée  (1). 

Cette  réunion  improvisée  d'hommes  de  toute  provenance  ne 
pouvait  peut-être  rien  produire  d'utile,  mais  il  faut  convenir 
qu'elle  ne  manquait  pas  d'une  certaine  grandeur.  Au  milieu  d'une 
foule  d'incohérents,  de  songe-creux  et  d^ignares,  tous  les  paylis 
comptaient  des  représentants  remarquables.  Les  gens  de  48 
étaient  désintéressés,  courageux,  loyaux  et  tolérants  ;  la  manie 
delà  démolition  ne  les  hantait  pas.  Beaucoup  croyaient,  avec 
Kant,  que  «  la  place  de  la  politique  est  aux  genoux  de  la  morale  ». 
Ils  tenaient  trop,  sans  doute,  à  s'appeler  «  citoyen  »  et  à  singer 
la  Convention,  mais  ce  n'était  qu'un  travers,  racheté  par  de 
réelles  vertus. 

Leur  désir  dominant,  dès  le  début,  fut  d'améliorer  le  sort  de 
la  classe  ouvrière,  alors  malheureuse  et  deshéritée  ;  mais  bien- 

(1)  Notes  de  M.  Maillard  et  Notices  diverses. 
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tôt  ils  se  montrèrent  efifrayés  de  l'organisation  des  ateliers  natio- 
naux, qui  avaient  changé  Teffort  économique  en  mesure  poli- 
tique. Les  uns  poussèrent  au  vote  d'un  crédit  de  trois  millions 
pour  favoriser  les  associations;  les  autres  songèrent  à  provo- 
quer la  libre  concurrence,  à  réagir  contre  la  dépopulation  des 
campagnes,  ou  à  faciliter  par  des  primes  l'émigration  dans  nos 
colonies.  Waldeck-Rousseau  fut  conduit  à  l'étude  de  ces  pro- 
blèmes par  son  amour  de  la  classe  laborieuse  (1).  Il  lit  partie  de 
la  Commission  du  Travail,  où  sa  hauteur  de  vues  et  sa  sagesse 
lui  assignèrent  une  place  dominante.  On  l'y  trouvera  toujours 
fidèle  à  ses  principes  :  libéral,  humain,  réfractaire  à  toute  idée 
révolutionnaire. 

Dès  le  mois  de  mai  il  entre  en  scène.  Billault  a  proposé  d'ou- 
vrir une  enquête  sur  la  situation  du  travail  en  France.  Le  pays 
est  fiévreux,  l'heure  mal  choisie,  peut-être;  qu'importe  :  la  timi- 
dité de  Waldeck  ne  le  rendra  jamais  incertain.  11  accepte  d'être 
rapporteur;  il  déclare  à  la  tribune  que  l'enquête  lui  paraîtutile, 
qu*elle  est  réalisable.  «  .,.  Le  travail,  dit-il,  a  ses  souffrances, 
«  ses  obstacles,  ses  découragements,  et  aussi  ses  misères.  Le 
M  mal  est  éclatant.  La  plaie  s'est  ranimée  par  l'antagonisme 
K  de  certains  intérêts,  se  passionnant  quand  ils  devraient  se 
<«  concilier.  Il  faut  donc  sonder  la  profondeur  du  mal,  en  inter- 
«  roger  les  causes  dans  leur  détail  et  leur  intimité...  Pour  dis- 
«  cuter  avec  fruit  sur  le  travail,  il  est  nécessaire  de  le  saisir  dans 
u  son  ensemble,  à  l'aide  d^éléments  pris  dans  ses  conditions 
u  bonnes  ou  mauvaises  d'existence...  On  craint  l'émotion  que 
«  ressentirait  le  pays  de  cette  interpellation  générale  adressée 
«  au  travail  ?  Mais  l'émotion  existe  ;  la  question  des  droits,  des 
K  besoins,  des  devoirs  des  travailleurs  est  partout  agitée.  L'en- 
«  quête  ne  fera  donc  que  s'emparer  de  l'émotion  qui  existe  ; 
((  elle  ne  la  laissera  pas  s'égarer,  elle  la  dirigera  vers  l'étude  des 
«  faits  et  des  moyens...  D'ailleurs  les  intérêts  divisés  se  conci- 
c<  lientplus  vite  en  se  voyant  de  près,  en  échangeant  leurs  griefs 
«  et  leurs  espérances,  qu'ils  ne  le  sauraient  faire  en  s'observant 
«  de  loin  comme  font  deux  ennemis  qui  aiment  mieux  les  ruses 
«  de  la  stratégie  que  la  franchise  de  l'explication...  Aujour- 
«  d'hui  nous  voulons  aux  paroles  qui  signalent  les  maux  du 

(1)  Biographie  des  hommes  marquants^  de  Lacaine  et  Laurent. 
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«  présent  sans  les  détruire,  opposer  la  consolation  et  le 
<(  remède  (1)  ». 

Le  lendemain  on  passe  à  la  discussion  des  articles.  Au  milieu 
de  débats  confus  qui  portent  principalement  sur  la  composition 
de  la  commission  projetée,  Waldeck  fait  preuve»  d'une  extrême 
souplesse,  amende  à  propos  le  texte  de  ses  collègues.  Grâce  à  ses 
efforts,  la  commission  est  chargée  d'  «  étudier  les  meilleurs 
moyens  d'arrêter  le  flux  des  ouvriers  agricoles  dans  les  villes  ». 
Enfin,  dans  Tenquête,  on  n'entendra  pas  l'ouvrier  sans  appeler 
le  patron  (2). 

S'il  admet  avec  cette  netteté  tout  cequi  peut  mener  au  progrès, 
il  combat  avec  une  égale  énergie  tout  ce  qui  menace  les  prin- 
cipes d'ordre.  A  la  séance  du  26,  il  est  rapporteur  de  deux  pro- 
positions du  «  citoyen  ».  Charbonnel.  L'une  tend  à  subordonner 
le  Ministère  des  Travaux  Publics  à  la  surveillance  d'un  Comité 
des  travailleurs,  l'autre  à  imposer  des  défrichements  aux  pro- 
priétaires sous  le  contrôle  de  Représentants  en  mission.  Le 
député  de  Nantes  réclame  sèchement  le  rejet.  Sur  le  premier 
point,  il  s'élève  contre  les  tendances  anarchiques  en  faveur  des 
droits  du  pouvoir  central;  sur  l'autre  motion,  il  s'écrie  : 

Vous  voulez  porter  de  la  sorte  une  atteinte  profonde  à  la  libre  disposi- 
tion que  chacun  doit  avoir  de  sa  propriété.  Qu'on  encourage  les  améliora- 
tions agricoles,  rien-  de  mieux;  mais  qu'on  les  rende  obligatoires,  c'est  la 
négation  de  la  propriété  et  de  la  liberté...  Quant  à  notre  envoi  dans  les 
départements,  je  rappelle  que  les  électeurs  nous  ont  nommés  pour  être 
ici  et  non  ailleurs.  (3) 

Le  21  juin,  Caussidière  comprend,  un  peu  tard,  ce  qu'il  a  fait 
avec  ses  acolytes  en  créant  une  armée  du  travail  qui  se  change 
fataloraenl  en  armée  du  désordre.  11  cherche  un  remède  à  la 
tribune. 

Attaquez,  dit-il,  vos  biens  communaux,  faites-en  des  propriétés  pour 
ceux  qui  les  cultiveront.  Vous  avez  deux  cent  mille  bouches  de  trop  dans 
Paris  ;  et  je  vous  défie,  avec  toute  votre  police,  avec  vos  deux  cent  raille  sol- 
dats sur  pied,  de  ne  pas  les  faire  crever,  un  beau  matin,  comme  une 
vessie  trop  gonflée.  (Hilarité  générale^)  Assez  de  saturnales,  de  divisions, 
de  petits  amours-propres,  de  coteries  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  pays.... 


(1)  Moniteur  du  25  luai. 

(2)  Moniteur  du  26  mai> 

(3)  Moniteur  du  27  mai. 


WALDBCK-RODSSfLUI    (l809-1882)  239 

(Bravo,  Bravo.)  Alors  les  ouvriers  vous  viendront.  Ce  qu'il  faut,  c'est  la 
propriété  par  le  travail...  (1). 

Est-ce  la  déclaration  de  guerre  à  Louis  Blanc  le  sectaire?  Peu 
importe,  car,  où  qu'il  surgisse,  le  socialisme  sera  toujours  un 
mot  vide  de  sens.  Waldeck-Rousseau  s'élance,  et  remplace  les 
déclamations  par  un  projet  de  Décret.  Envisagée  dans  ses  grandes 
lignes,  la  proposition  contient  Tencouragement  aux  entreprises 
créées  dans  le  but  d'exporter  les  marchandises  de  fabrique  fran- 
çaise, la  création  de  nouveaux  comptoirs  sur  l'avis  préalable 
des  chambres  de  commerce,  l'intervention  de  TÉtaî:  pour  faci- 
liter les  ouvertures  de  crédit  (2). 

Vaine  sollicitude.  Le  peuple  n'écoute  plus  ses  vrais  amis, 
l'appel  aux  mauvaises  passions  Ta  rendu  sourd  ;  ce  ne  sont  pas 
des  lois  tutélaires  qu'il  lui  faut,  mais  des  barricades.  La  vessie 
du  citoyen  Caussidière  a  crevé. 

Pendant  la  terrible  insurrection  de  juin,  les  Constituants 
prennent  une  belle  attitude,  sous  la  présidence  d'un  Sénard 
digne  de  la  vieille  Rome.  Ils  se  déclarent  en  permanence,  virile- 
ment attentifs  aux  bruits  du  dehors.  Bonjean,  le  premier,  monte 
à  la  tribune  :  «  Je  propose  que  l'Assemblée  désigne  cinquante 
de  ses  membres  pour  aller  se  joindre  à  l'armée  et  à  la  garde 
nationale  ».  Le  citoyen  Considérant  lui  succède  pour  excuser  les 
révoltés  :  «  Ce  sont  de  malheureux  égarés,  victimes  d'un  malen- 
tendu fatal.  »  Un  malentendu?  On  bondit.  «  A  Tordre  !  A  l'ordre  ! 
crie-t-on  de  toutes  parts,  ce  sont  des  assassins  !  » 

La  Commission  executive  est  à  son  poste  :  Arago  conduit 
Tattaque  contre  les  émeutiers  de  la  Sorbonne.  Lamartine  dirige 
la  colonne  de  la  rueSaint-André-des-Arts.  Duclerc,  ministre  des 
Finances,  est  monté  à  cheval  avec  «  les  citoyens  Trcveneuc  et 
Pierre  Bonaparte  »,  et  a  suivi  le  général  Cavaignac  avec  du 
canon  contre  les  barricades  de  la  rue  Saint-Maur.  Le  cheval  de 
Bonaparte,  appartenant  à  Lamartine,  est  tombé  sous  les  balles. 
Caussidière  :  «  Je  demande  une  proclamation  aux  flambeaux, 
j'irai  la  lire  devant  les  baïonnettes  (3).  » 

Pendant  que  les  uns  siègent,  les  autres  courent  au  danger.  Le 
sang  des  représentants  coule.  Garnier  Pages  vient  annoncer  que 

(1)  Moniteur  du  22  juin. 

(2)  Moniléuv, 

(3)  Moniteur  du  24. 
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Bixio  est  frappé  :  «  Je  ne  sais,  dit-il,  si  Dieu  ne  nous  Tenlèvera 
pas  cette  nuit  (1).  »  M.  de  Saint-Georges  s'excuse  de  ne  pas  assis- 
ter h  la  séance  :  il  est  au  chevet  de  son  fils  grièvement  blessé.  Le 
général  Bedeau  est  atteint,  Dornès  est  hors  de  combat;  Clément 
Thomas,  destiné  à  périr  de  la  main  d'assassins,  est  emporté  sur 
un  brancard  (2). 

Plus  tard,  Charbonnel,  Négrier,  La  Fontaine,  d'Hauteville 
tomberont  à  leur  tour  (3).  Les  Constituants  saluent  les  noms 
des  disparus  et  vont  les  remplacer.  Dès  le  24,  Fresneau  s'est 
levé  :  «  En  ma  qualité  de  plus  jeune  membre  de  l'Assemblée,  je 
demande  que  ce  soient  les  jeunes  hommes,  ceux  qui  peuvent 
porter  les  armes,  qui  n'ont  ni  femmes  ni  enfants,  qu'on  choisisse 
pour  accompagner  la  troupe.  >  Cette  motion,  digne  d'être  applau- 
die, n*excitequede  fières  protestations.  Marie  des  Côtes-du-Nord 
s'écrie  :  ^  L'âge  n'y  fait  rien  ;  nous  réclamons  tous  l'honneur  de 
mourir  pour  la  patrie  !  » 

Le  citoyen  Bouvet  propose  à  l'Assemblée  de  déléguer  quelques- 
uns  de  ses  membres  auprès  des  blessés;  le  président  Sénard 
proteste:  «  Oh!  Monsieu?!...  Il  n'est  pas  convenable  d'avoir 
recours  à  un  vote  pour  ordonner  ce  qui  est  la  loi  des  cœurs.  Nous 
irons  tous  !  » 

Le  ministre  Duclerc  laisse  échapper  un  mot  malheureux. 
Selon  lui  la  troupe  a  montré  de  l'acharnement,  les  émeutiers 
trop  de  courage.  On  le  hue,  c'est  une  tempête.  ^  Ce  sont  nos  sol- 
dats qui  sont  braves  en  luttant  contre  l'assassinat...  C'est  un 
blasphème  !  »  Le  président  invite  le  ministre  à  expliquer  ses 
paroles  (4).  a  C'est  la  misère  des  ouvriers  qui  les  a  armés  », 
vocifère  un  ^  citoyen  représentant  ».  Le  député  Girard  se  charge 
de  la  réponse;  il  arrive  à  l'instant  des  quartiers  insurgés  et 
raconte  qu'  «  un  garçon  de  quatorze  ans  vient  d'être  arrêté  sous 
ses  yeux  parmi  les  émeutiers  de  Saint-Sé vérin.  Il  était  porteur 
d'une  somme  de  dix  mille  francs  en  or  ».  [MouvemenL)  Le 
ministre  Flocon  crie  de  sa  place  :  «  Ce  fait  n'est  pas  isolé;  il  y 
en  a  beaucoup  d'autres.  »  {Bruits  divers,)  (5) 

Waldeck-Rousseau  —  amour  unique,  unique  soutien  d'une 

(1)  Moniteur. 

(2)  Moniteur, 

(3;  Moriifeur  des  25,  26  et  27. 

(4)  Moniteur,  Passim. 

(5)  Moniteur  du  25. 
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chère  compagne  et  de  deux  jeunes  fils  —  n'a  pu  rester  immobile 
sur  les  bancs  de  TAssemblée.  La  guerre  civile  met  la  société  en 
péril  ]  rheure  n'est  pas  aux  délibérations  et  aux' discours.  Au 
bruit  du  canon  le  sang  généreux  de  son  père  bout  dans  ses 
veines  ;  il  y  a  là-bas  des  blessés  à  relever,  des  paroles  de  paix  à 
faire  entendre,  Texemple  à  donner,  et  en  cas  de  désastre  un 
mousquet  à  saisir  pour  la  défense  suprême  du  pays  :  il  part, 
devance  les  plus  résolus,  présente  aux  premiers  rangs  sa  poi- 
trine. Et  quand  sa  femme  épouvantée  Tadjurede  ménager  sa  vie, 
il  lui  répond  avec  une  sublime  naïveté  :  «  Comment  veux-tu 
que  je  pense  au  danger  ?  Je  n'ai  que  le  temps  de  penser  au  de- 
voir (1).  » 

Disons  maintenant  quels  furent  les  effets  de  ce  dévouement. 
Le  soir  du  troisième  jour,  l'insurrection  vaincue  sur  presque 
tous  les  points  s'était  concentrée  et  opposait  une  formidable  ré- 
sistance dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  L'armée  et  les  milices, 
déjà  si  éprouvées,  allaient  subir  encore  des  pertes  énormes  ; 
quant  aux  révoltés,  ils  étaient  voués  à  la  mort.  Nul  ne  s'expli- 
quait cette  obstination  dans  la  résistance.  Un  seul  homme  eut 
assez  d'audace  pour  tenter  d'en  pénétrer  le  secret,  et  assez 
d'humanité  pour  se  sacrifier  au  salut  de  tant  d'existences;  ce  fut 
Waldeck.  11  franchit  sous  le  feu  les  barricades,  obtint  d'être 
écouté  des  insurgés,  reçut  d'eux  l'explication  de  leur  acharne- 
ment. Laissons  maintenant  la  parole  au  président  Sénard  : 

Songeons,  dit- il  au  fauteuil,  que  derrière  les  fauteurs  d'anarchie  sont 
les  masses  égarées;  éclairons-les.  On  les  fait  battre  avec  tant  d*obstination 
à  l'aide  d'odieux  mensonges.  Tout  à  Theure  j*ai  reçu  une  lettre  écrite  sur 
le  lieu  même  du  combat  par  le  citoyen  Waldeck-Rousseau,  qui  me  dit  : 
«  On  répand  parmi  les  insurgés,  comme  fait  certain,  que  s'ils  se  rendent 
on  ne  leur  fera  pas  de  quartier.  N'y  aurait-il  pas  moyen  de  combattre 
celte  calomnie  contre  le  sentiment  Français?  »  Nous  avons  reçu  cette 
lettre,  et  nous  avons  le  bonheur  de  dire  que,  à  l'heure  qu'il  est,  une  pro- 
clamation est  lancée  derrière  les  barricades  pour  détruire  cette  calomnie. 
(Applaudissements)  [2). 

L'armée  attendit,  et  quelques  heures  plus  tard  les  insurgés  se 
rendirent.  Ce  qui  avait  mis  fin  à  la  mêlée  et  épargné  tant  de 
sang,  c'était  la  proclamation  due  aux  seules  inspirations  de 
Waldeck  ;  et  c'est  en  marchant  à  une  mort  presque  certaine  que 

(1)  Notée  de  M.  X. 

(2;  Moniteur  du  26  juin.  Séance  du  soir. 
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cet  homme  d-e  cœur  avait  sauvé  tant  de  Français.  Paris  a  trop 
de  faiseurs  à  acclamer  pour  se  souvenir  des  hommes  de  cette 
trempe,  mais  la  mention  irrécusable  du  Moniteur  est  là  ;  elle 
restera. 


m 


Après  l'apaisement,  le  député  de  Nantes  revint  à  ses  travaux 
accoutumés.  On  le  vit,  à  la  séance  du  14  août,  lutter  au  nom  de 
la  Commission  du  Travail  contre  les  projets  de  «  distributions 
de  secours  au  prolétariat  ».  Il  défendait  ainsi  la  dignité  du 
peuple. 

Vos  idées,  disait-il,  remontent  à  l'époque  où  nous  déplorions  la  direction 
donnée  aux  deniers  de  TEtat  s'enfouissant  dans  des  travaux  d'ateliors  na- 
tionaux sans  utilité,  et  surtout  sans  moralité...  Des  crédits  spéciaux  devaient 
être  ouverts  dans  plusieurs  ministères  pour  hâter,  par  voie  d'avances  ou 
de  primes,  la  reprise  des  travaux...  Et  aujdard'hiii  l'on  trouve  assez  faire 
en  distribuant  des  secours  !  Mais  soulager  des  souffrances,  esi-oe  ranimer 
le  travail  ?  Malheureusement  cette  aumône  officielle  n'apaisera  pas  l'irri- 
tation... Prenez  garde  de  vous  trop  éloigner  de  la  vérital)le  voie  d'assis- 
tance. L'assistance  digne,  morale,  acceptable,  c'est  celle  qui  se  donne  à 
l'homme  en  employant  sa  main  et  en  donnant  libre  cours  à  sa  fière  acti- 
vité. C'est  le  vrai  moyen  d'apaisement.  Ma  protestation  contre  l'aïUHÔne  est 
la  réclamation  du  travail  (1). 

Le  15  novembre  il  s'élève  avec  force  contre  les  privilèges 
qu'on  veut  créer  par  en  bas,  au  nom  de  89  qui  les  a  abolis  par 
en  haut  ;  il  combat  contre  le  système  d'inégalités  et  de  préfé- 
rences, si  funeste  aux  républiques  dévoyées  ;  ses  véritabU^ 
adversaires  sont  ceux  qui  déjà  oublient  Tintérêt  public  pour 
flatter  le  nombre,  l'électeur  ;  qui  cessent  d'être  les  amis  du 
peuple  pour  s'en  faire  les  courtisans.  Il  se  place  en  travers  du 
courant. 

Quoi  !  La  Constituante  veut  fournir  aux  associations  ouvrières  des  capi- 
taux à  3  1/2  p.  100,  taudis  que  pour  l'industrie  privée  le  loyer  de  l'argent 
est  du  double.  Eh  bien  non,  dit  il,  pasde  piivilèges!  Je  ne  suis  pas  l'ennemi 
des  expériences  que  nous  devons  accomplir  pour  rés4)udre  par  des  voies 
pratiques  le  problème  de  l'utilité  ou  du  danger  des  associations.  Cepen- 
dant je  déclare  que  si  vous  voulez  éclairer  l'avenir  et  apporter  des  ensei- 
gnements probants,  il  faut  placer  les  ouvriers  associés  dans  les  conditions 
normales  de  l'industrie.  {Très  bien)...  Si  vous  leur  donnez  des  droits  exor- 

(1}  Moniteur  du  15  août. 
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bitants  et  des  avantages  extraordinaires,  au-dessus  de  la  libre  concur- 
rence, qu'arrivera-t-i]  ?  Vous  aurez  détruit  l'égalité,  ruiné  l'industriel  dont 
les  charges  s'élèvent  à  7,  tandis  que  Passociatioc  ne  paiera  que  3  1/2.  Bien 
plus,  le  chef  d'industrie,  par  ses  impôts  et  par  sa  patente,  sera  condamné 
à  payer  sa  part  des  fonds  d'Etat  destinés  à  soutenir  les  associations  qui  le 
ruinent  ;  et  quand  il  n^aura  plus  rien,  il  sera  forcé  de  renvoyer,  faute 
d'ouvrage,  ses  ouvriers,  c'est-à-dire  tous  les  ouvriers  non  associés,  qui 
forment  la  majeure  partie  de  la  classe  ouvrière.  Alors  le  privilège  accordé 
à  quelques-uns  aura  été  l'instrument  de  la  perte  du  plus  grand  nombre. 
C'est  l'inégalité,  la  rupture  de  l'équilibre,  l'injustice.  (Très  bien.  Très  bien. 
Aux  voix)  (1). 

Cette  vigoureuse  campagne  contre  le  socialisme  ne  l'absorbait 
poi»  tout  entier  ;  Tavocat  sut  aussi  prendre  la  parole  pour  dé- 
fendre la  magistrature.  La  révolution  dissimulait  derrière  quel- 
ques euphémismes  son  désir  de  frapper  les  corps  judiciaires.  On 
est  fondé  à  croire  que  le  parti  vieux- républicain,  condamné  long- 
temps aux  conspirations  et  aux  poursuites,  a  pris  en  aversion 
ceux  qui  représentent  la  loi  et  qui  l'appliquent.  C'esit  sa  tradi- 
tion ;  il  la  porte  au  pouvoir,  par  une  sorte  d'atavisme.  Sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  il  sVfTorce  d'amoindrir  la  magistra- 
ture, ce  qui  est  la  tuer  puisque  sa  première  condition  d'exis- 
tence est  Tautorité  morale.  C'est  la  négation  même  du  principe, 
car  si  une  royauté  peut  vivre  avec  le  Bon  Plaisir  et  les  Préto- 
riens, on  ne  peut  concevoir  une  République  sans  respect  des  lois 
et  sans  juges  respectés.  Les  Constituants  obéirent  donc  à  la 
tendance  originelle.  Us  proposèrent  la  réduction  du  nombre  des 
magistrats  et  l'abaissement  des  traitements.  Waldeck-Rousseau 
combattit  Tentreprise  dans  un  discours  de  haute  portée,  qu'il 
est  intéressant  de  rappeler,  au  moins  en  partie  : 

.....  Plus  vous  concentrez  de  travail  dans  un  petit  nombre  de  mains,  plus 
la  direction  qui  gouverne  l'ensemble  de  l'administration  fait  sentir  son 
action,  plus  elle  imprime  de  mouvement  rapide  à  tous  les  ressorts. 
J'approuve  donc  la  réduction  des  fonctions,  mais  j'affirme  que  la  réduction 
des  traitements  est  mauvaise  et  anti-démocratique.  Frapper  la  magistra- 
ture dans  la  situation  qui  lui  est  faite,  c'est  oublier  les  services  qu'elle  a 
rendus  au  pays  et  qu'elle  ne  cesse  de  rendre  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  avec  une  fermeté,  un  courage,  une  indépendance,  avec  une 
probité  qui  sont  enviées  de  toute  l'Europe... 

On  veut  abaisser  les  traitements  de  la  magistrature  ?  Prenez  donc  la 
peine  de  calculer  quels  sont  les  services  que  vous  attendez  d'elle,  quelle 
est   la    position   quelle    occupe,    quelles    sont   les   études   préparatoires 

(1)  Moniteur  du  16  novembre. 
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auxquelles  elle  a  dû  se  vouer.  Songez  à  Tâge  auquel  le  magistrat  peut 
commencer  à  se  dévouer,  songez  à  l'âge  auquel  il  se  sépare  de  ses  fonc- 
tions, époque  de  la  vie  où  l'activité  s'amoindrit,  où  les  besoins  augmentent. 
Rappelez-vous,  je  le  répète,  les  services  que  la  magistrature  rend  au  pays... 
C'est  sous  Tégide  de  la  magistrature  que  se  place  l'exécution  de  la  loi, 
c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé, 
tout  ce  qu  il  y  a  de  plus  conservateur  des  intérêts  de  la  société.  Est-ce 
qu'on  ne  comprend  pas  alors  qu  il  est  besoin  que  la  loi,  par  ses  agents, 
par  ceux  qui  la  font  exécuter,  apparaisse  au  moins  avec  dignité  ?  Gar- 
dons-nous  (V affaiblir  le  respect  qvi  lui  est  dû. 

Pour  que  la  magistrature  commande  le  respect,  pour  qu'elle  soit 

digne  de  ses  fonctions,  il  faut  que  les  magistrats  se  distinguent  par  leur 
science,  par  leurs  lumières,  car  c'est  là  évidemment  la  plus  grande,  la 
meilleure  des  garanties  que  vous  puissiez  donner  au  pays.  Affaiblissez  la 
magistrature,  et  voyez  ce  qui  arrivera.  ^ 

Le  citoye.n  Berger.  —  Ce  qui  est  arrivé. 

Le  citoyen  Waldeck-Rousseau.  —  Ce  qui  est  arrivé,  me  dit-on,  et  Ton  a 
raison.  Il  faut  qu'elle  se  recrule  où  il  peut  se  trouver  le  plus  de  lumières, 
d'intelligence  et  d'honnêteté.  Mais  réduisez  les  traitements,  vous  exigez 
par  là  que  les  magistrats  soient  riches,  et  alors  vous  aurez  remplacé  le 
privilège  de  la  médiocrité  par  celui  de  la  fortune  ;  croyez-vous  quun 
privilège  vaille  mieux  que  l'autre  ? 

Parceque  la  magistrature  a  toujours  été  résignée,  patiente,  pleine 

d'abnégation,  parcequ'elle  ne  sait  pas  résister,  il  ne  faut  pas  lui  demander 
d'autres  sacrifices  ;  ce  ne  serait  pas  de  l'équité.  N'allons  pas  à  payer  le 
zèle,  la  probité,  le  dévouement  par  l'ingratitude  (1). 

On  voit  à  quel  point  il  savait  élever  les  questions.  D'une 
affaire  de  gros  sous  il  avait  fait  une  grande  discussion  de  prin- 
cipes, et  l'esprit  de  son  discours  était  tout  entier  dans  la  phrase 
qui  devrait  être  toujours  renseignement  des  républiques  :  (lar- 
dons-nous d'affaiblir  le  respect  qui  est  dû  à  la  magistrature. 

Waldeck-Rousseau  avail  renouvelé  le  miracle  de  Nantes  :  à 
peine  arrivé  à  Paris,  il  montait  visiblement  vers  le  premier 
rang. 

Au  mois  de  décembre,  c'est  lui  qui  fut  désigné  pour  faire  le 
rapport  sur  l'élection  Présidentielle.  Ami  personnel  du  général 
Cavaignac  et  partisan  résolu  de  sa  politique,  il  n'accepta  pas  la 
mission  sans  tristesse.  Cavaignac  battu,  c'était  à  ses  yeux  un 
malheur  national,  et  d'autre  part  le  nom  de  Télu  faisait  présa- 
ger l'avenir  à  cet  homme  clairvoyant.  Quoiqu'il  en  fût,  la 
France  avait  rendu  son  arrêt.  Avec  autant  de  dignité  que  de 
prudence,  le  rapporteur  montra  de  haut  ce  qui  était  pour  tous 

(1)  Moniteur  du  l*""  novembre. 
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le  devoir.  Sa  défiance  ne  se  trahit  que  par  une  phrase  discrète  : 

Gardons-nous  de  substituera  l'expression  de  la  volonté  de  tous  le  désir 
de  quelques  uns  en  cherchant  sous  ce  vote  solennel  une  pensée  qui  ne 
serait  pas  nationale. 

Puis  il  conclut,  en  saluant  pieusement,  avec  un  soupir 
d'affectueux  regret,  le  bon  citoyen  qui  allait  descendre  du  Pou- 
voir, et  en  invoquant  Dieu  pour  la  France. 

Parle  nombre  des  suffrages  etpar  la  régularité  de  Télection,  le  citoyen 
Louis  Napoléon  Bonaparte  estTélu  du  peuple  Français.  Le  pouvoir  va  lui 
être  confié  par  vous...  Sans  secousse,  sans  violence,  le  pouvoir  exécutif 
sort  des  mains  qui  l'exerçaient  avec  un  zèle  si  empressé,  un  patriotisme 
si  dévoué Plus  la  reconnaissance  publique,  plus  les  sympathies  person- 
nelles nous  rapprochaient  des  hommes  qui  ont  le  bonheur  et  la  gloire  de 
remettre  aujourd'hui  à  leurs  successeurs  le  pays  pacifié,  plus  nous  faisons 
éclater  par  notre  loyale  obéissance  le  respect  que  nous  inspire  le  Suffrage 
écrit  par  le  peuple. 

Il  y  a  neuf  mois  vous  proclamiez  la  république  sur  le  seuil  de  ce  palais. 
Aujourd'hui  vous  imprimez  à  votre  œuvre  le  sceau  de  la  ratification  natio- 
nale. Ayez  confiance.  Dieu  protège  la  France  (1)1 

Quelque  vingt  ans  après,  Waldeck-Rousseau  se  rencontra  dans 
un  salon  neutre  avec  Louis  Blanc,  son  ancien  adversaire  mais 
son  ancien  collègue.  On  causa  de  1848.  Là,  au  milieu  d'auditeurs 
attentifs,  l'avocat  de  Nantes  s'anima;  il  refit  Thistoire  de  son 
rapport  du  20  décembre.  11  raconta  Timpatience  du  prince  élu, 
les  allées  et  venues  des  estafettes  dont  les  chevaux  piaffaient 
dans  la  cour  de  la  maison  qu'il  habitait  rue  du  Bac;  l'élabora- 
tion triste  et  si  souvent  interrompue  du  Rapport  ;  enfin  sa  lec- 
ture devant  l'Assemblée  frémissante,  où  chacun  s'efforçait  de 
contenir  sa  joie  secrète  ou  ses  secrets  pressentiments  (2). 


IV 


Tant  que  vécut  la  Constituante, il  y  joua  un  rôle  considérable  : 
libéral,  pondéré,  courageux  adversaire  de  la  politique  de  TEly- 
sée.  Les  éclatants  services  qu'il  avait  rendus  au  pays  hono- 
raient singulièrement  le  département  qui  l'avait  choisi  :  l'année 
suivacte  il  ne  fut  pas  réélu.  C'est  dans  l'ordre.  L'ingratitude  ne 

(1)  Moniteur  du  21  décembre. 

(2)  M.  hrixnschyicg  [Phare). 
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troubla  pas  sa  belle  sérénité.  Sans  regrets  et  sans  amertume,  il 
reprit  sa  place  au  Palais  et  se  consacra  aux  œuvres  de  bienfai- 
sance. Nous  le  retrouvons,  le  23  décembre  1849,  présidant  la 
société  industrielle  gratuite  de  Nantes  qu'il  a  contribué  à  fonder, 
et  y  prononçant  une  de  ses  plus  belles  harangues.  Il  n'a  point 
peur,  lui,  d'employer  le  mot  catholique  pour  parler  de  l'amour 
des  autres  ;  il  n'invente  pas  r«  altruisme  »,  ni  la  «  solidarité  »; 
pour  lui  la  charité  s'appelle  la  charité.  Avec  son  énergie  habi- 
tuelle il  repousse  le  socialisme  et  ses  étonnantes  «  revendica- 
tions »  ;  à  ses  yeux  le  droit  du  pauvre  repose  sur  le  devoir  du 
riche.  Rien  de  plus  noble  que  sa  conception  : 

La  charité  a  fait  d'une  mission  de  oonsolation  et  de  secours  une  joiiâsioii 
de  civilisation.  Quand  elle  semblait  devoir  seulement  fermer  les  blessures 
et  les  plaies  du  corps,  elle  a  vouhi  guérir  celles  de  Tàme,  et  développer  sur 
la  terre  la  régénéralion  de  la  morale  humaine,  elle  a  institué  une  dignité 
nouvelle  poui-  l'homme  et  pendant  que  les  institutions  politiques  reli- 
raient l'aristocratie  du  sang  et  de  Torigine,  elle  créait  cette  impérissable 
noblesse  qui  élève  les  cœurs  jusqu'au  niveau  de  la  véritable  égalité  :  la 
noblesse  de  la  vertu-.  Sa  force  est  dans  le  passé  de  ses  œuvres  ;  Timmen- 
sité  de  ses  bienfaits  est  pour  l'avenir,  car  dans  les  plis  de  ce  drapeau 
qu'elle  agite  sur  le  monde,  se  trouvent  renfermés  la  paix,  le  bonheur  et  la 
réconciliation...  Cette  étude  reporte  resprit  de  l'hemme  vers  la  puissance 
divine  qui  gouverne  toutes  choses...  Je  voudrais,  et  c'est  là  le  rêve  de  mon 
esprit,  de  mon  cœur  surtout,  qu'une  sainte  alliance  mît  dans  un  même 
faisceau  toutes  les  œuvres  charitables,  qu'elles  devinssent  une  institution 
unique.  Je  voudrais  qu'après  avoir  reçu  l'enfant  à  sa  naissance,  elles  ne 
le  quittassent  que  lorsque  Dieu  aurait  marqué  le  terme  de  sa  vie.  Llnsli- 
tution  le  conduirait  à  la  orèche,  elle  lui  ouvrirait  la  salle  d'asile,  le  ferait 
asseon*  à  l'école  professionnelle;  infirme,  elle  l'assisterait;  ouvrier  actif, 
elle  l'initierait  aux  calculs  de  la  prévoyance;  elle  lui  apprendrait  à  cher- 
cher dans  l'économie,  pendant  la  période  de  ses  forces,  les  ressources  qui 
garantissent  le  repos  !o  sque  le  travail  manque  aux  bras,  et  la  force  au 
travail. 

•Cette  unification  des  œuvres,  suivant  lui,  se  ferait  grâce  à 
uûe  direction  génénal<e  imprimée  par  des  oonsdls  électifs,  avec 
l'appoint  de  subveisvtions  coammunales,  -eaiitoiuiks  et  départe- 
mentales, mais  sans  qxke  l'initiative  privée  fût  étouffée.  U  ad- 
mettait sans  doute  uroe  certaine  imuixtkxn  de  l'Etat^  mais  : 

L'intervention  de  l'État  ne  doit  être  que  tutélaire  ;  autrement  elle  ferait 
naître  le  quiélisme  de  Vindividu,  Et,  à  cette  limite,  je  ia  combats  comme 
un  malheur,  car  elle  exagérerait  les  droits  de  Tiadivida  1  Tégard  delà 
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Société,  et  ferait  disparaître  poar  lui  le  devoir  ;  or,  la  peri«  de  la  notioa 
du  devoir,  c'est  rabaissement  du  niveau  de  la  moralité. 

Le  devoir  de  l'homcûe  dans  la  Société,  c'est  de  puiser  en  lui-même  toutes 
les  ressources  nécessaires  pour  se  suffire.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'en- 
dormir dans  un  coupable  sommeil  quand  Fbeure  du  travail  a  sonné,  et  de 
compter,  pour  les  appétits  du  réveil,  sur  Tassistance  sociale.  Notre  loi,  à 
tous,  c'est  le  travail.  Le  traîvail,  c'est  le  devoir  social  de  l'homme,  devoir 
qui  n'a  jamais  comporté  d'humiliation,  qui  a  toujours  sa  dignité,  et  quel- 
quefois sa  gloire. 

Mais  envers  celui  qui  a  épuisé  ses  forces  dans  de  pénibles  labeurs  ;  en- 
vers celui  qui  a  trouvé  taries  les  sources  du  travail  ;  envers  celui  dont  les 
infirmités  natives  ont  rendu  les  jours  improductifs  ;  envers  cet  enfant  que 
le  malheur  de  son  origine  a  jeté  dans  le  monde  sans  appui;  envers  ces 
pauvres  orphelins  que  le  ciel  a  privés  des  baisers  et  de  la  protection  de 
leurs  parents  ;  envers  ces  victimes  anticipées  du  vice  qui  demandent  pitié 
pour  le  passé  et  réhabilitation  pour  l'avenir;  Ah!  messieurs,  c'est  la  loi 
de  mon  cœur  et  la  conviction  de  mon  esprit  :  la  Société  a  des  devoirs  à 
remplir.  Je  ne  veux  pas  qu'elle  s'incline  humblement  devant  ces  misères, 
comme  le  débiteur  en  face  du  créancier,  mais  j'entends  qu'elle  ouvre  les 
bras,  comme  la  mère  prévoyante  et  dévouée  les  ouvre  à  ses  enfants. 

Que  l'État,  à  ce  degré,  mêle  ses  efforts  à  ceux  de  la  charité  privée,  il 
accomplira  une  œuvre  d'intelligente  prudence.  Il  imposera  silence  à  ces 
plaintes  qui  montrent  la  Société  égoïste,  dure,  insouciante  des  misères  hu- 
maines ;  le  pays  lui  rendra  en  puissance  et  en  sécurité  ce  qu*il  lui  aura 
donné  en  assistance. 

. . .  Quand  on  parle  de  la  charité,  les  émotions  haineuses,  les  pensées 
de  discorde  s'oublient;  le  cœur  devient  le  maître,  les  mains  se  cherchent. 
Soyez-en  convaincus  :  les  hommes  se  réconcilieront  un  jour  dans  les  bras 
de  la  charité  (!). 

Depuis  lors  on  a  maTché  dans  un  autre  sens.  L'Etat,  certes, 
n*a  pas  ménagé  soo  assistance,  mais  les  assistés  d'aujourd'hui 
n'entendent  plus  parler  de  leurs  devoirs  ;  c'est  la  haine  des 
classes,  et  non  plus  la  réconciliation  qu'on  leur  prêche.  Les 
courtisans  perdent  les  peuples  comme  ils  perdent  les  princes. 
On  reviendra  aux  idées  de  Waldeck  Rousseau  qui  enseignait  le 
devoir,  parce  que  les  utopies  changent,  tandis  que  la  vérité  est 
immuaÛe. 

La  sittiation  de  Tavocat  grandit  singulièrement  à  cette 
époque.  ÉUi  bètoonier  en  1852  (2),  il  devint  incontestablement 
ràoBUte  le  plus  considéral>le  de  l'ouest.  Pas  un«  grave  aiïaire 
dont  il  ne  fut  l'acteur  principal  ou  Tarbitre.  De  retentissants 

(1)  Annales  de  la  Société  industrielle  de  France ^ 

(2)  Notes  de  M.  MaiUard. 
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procès  de  presse  mirent  le  dernier  sceau  à  sa  renommée.  Wal- 
deck  les  plaidait  avec  la  modération  d*un  maître,  mais  en  irré- 
conciliable ennemi  de  FEmpire.  Le  rapporteur  de  l'élection 
présidentielle  ne  pardonnait  pas  à  Napoléon  III  d'avoir  libre- 
ment juré  fidélité  à  la  République,  et  d'avoir  manqué  à  son 
serment.  C'est  à  ce  point  de  vue,  plutôt  moral  que  politique,  que 
se  plaçaient  en  général  les  doctrinaires.  On  peut  citer,  comme 
exemple,  le  plus  froid  d'entre  eux,  M.  Dufaure,  qui  partant  de 
là  poussait  son  hostilité  jusqu'à  la  passion.  Ceci  rappelle  une 
anecdote.  Dufaure,  lui  aussi,  avait  repris  sa  robe.  Un  client 
l'ayant  fait  venir  à  Nantes  pour  plaider  contre  Waldeck,  ses 
confrères  lui  offrirent  un  dîner  de  corps.  A  l'arrivée,  le  bâton- 
nier lui  présenta  les  membres  du  conseil  de  discipline,  et  parmi 
eux  maître  X,  aussi  paresseux  qu'il  était  brillant,  n'ayant 
jamais  le  temps  d'ouvrir  ses  dossiers,  doué  d'un  véritable 
génie  pour  obtenir  du  tribunal  des  remises  à  huitaine.  Ses  con- 
frères l'avaient  surnommé  le  Napoléon  des  renvois.  Le  repas 
fut  assez  gai  pour  que  Dufaure  lui-même  devint  aimable.  Donc, 
au  dessert,  à  la  fin  d'un  toast,  se  tourna-t-il  vers  sa  nouvelle 
connaissance,  et  levant  sa  coupe  : 

—  Je  salue,  dit-il,  le  Napoléon  des  renvois;  et  puissé-je  saluer 
bientôt  le  renvoi  des  Napoléon  (1). 

Waldeck  nourrissait  le  môme  esprit  d'opposition  ;  et  comme 
l'Empire  poursuivait  la  presse,  il  fut  naturellement  l'avocat  de 
la  presse.  Au  reste  les  journalistes  de  ce  temps  n'avaient  pas  la 
prétention  de  former  une  caste  privilégiée,  placée  au-dessus  des 
lois,  avec  droit  de  haute  et  basse  justice  ;  ce  qu'ils  réclamaient, 
c'était  la  liberté  commune  de  discussion,  Waldeck  les  défendit 
toujours  au  nom  de  l'égalité. 

Elevant  invariablement  ses  principes  jusqu'à  l'absolu,  il  sou- 
tint la  cause  de  toutes  les  feuilles  poursuivies,  aussi  bien  celles 
des  monarchistes  que  les  organes  de  son  parti  (2).  Ses  amis 
Mangin  attiraient  plus  souvent  la  foudre,  avec  le  Phare  de  la 
Loire  \  son  dévouement  pour  eux  fut  infatigable.  A  chaque  ba- 
taille il  aurait  pu  répéter  la  belle  phrase  d'une  de  ses  plaidoiries  : 
«  Est-ce  en  frappant  sur  les  vaincus  au  nom  des  vainqueurs 
qu'on  les  apaise?  »  Il  excellait  dans  ces  débats  politiques,  dont 

(1)  Notes  de  M.  X. 

(2)  Notes  de  M.  M. 
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il  sut  toujours  écarter  les  mouvements  agressifs  et  les  violences 
de  langage.  Ici  encore  on  peut  le  citer  comme  un  modèle. 

L*audience  terminée,  c'était  le  contraire  de  la  combativité. 
Véritable  Athénien,  il  aimait  h  vivre  sans  faste,  mais  sans  mes- 
quinerie, suivant  l'élégance  native  de  ses  goûts  et  la  médiocrité 
de  sa  fortune  (1).  Le  foyer  de  la  famille  était  son  univers.  En 
rentrant  du  Palais,  il  s'arrêtait  d'abord  dans  le  cabinet  de  ses 
secrétaires.  Dans  une  causerie  familière,  il  oubliait  les  procès, 
parlait  affectueusement  à  ses  élèves  de  leurs  projets  d'avenir, 
trouvait  mille  ingénieux  moyens  de  leur  être  utile  (2).  Ensuite 
il  pénétrait  dans  l'appartement  privé.  Quelles  soirées  heureuses, 
entre  sa  femme  et  ses  deux  fils  !  Le  souci  des  affaires  était  banni, 
l'homme  s'abandonnait  à  une  gaîté  d'enfant.  Tantôt,  à  la  prière 
des  bambins,  il  refaisait,  avec  une  modestie  touchante,  l'histoire 
de  ses  débuts  ;  tantôt  il  retrouvait  une  amusante  anecdote  dans 
ses  souvenirs  de  Constituant;  père  vigilant,  il  étudiait  l'éclosion 
des  jeunes  âmes,  les  attirait  par  la  confiance,  leur  donnait  ren- 
seignement entre  deux  sourires.  Il  n'avait  pas  un  langage  bril- 
lant dans  la  vie  intime,  souvent  cherchait  ses  mots  ou  laissait 
la  phrase  inachevée;  loin  du  public  et  de  la  lutte,  qui  l'inspi- 
raient, une  seule  de  ses  grandes  facultés  restait  vibrante  :  la 
chaleur  du  cœur.  Ajoutons  que  ce  chef  de  famille  si  enjoué,  si 
tendre  avec  les  siens,  et  si  jaloux  de  ses  joies  domestiques,  deve- 
nait quelquefois  sombre  et  taciturne,  fuyant  son  cher  petit 
monde  pour  s'enfermer  dans  son  cabinet  :  c'était  après  la  perte 
d'un  procès  que  sa  conscience  avait  jugé  imperdable.  Il  éprou- 
vait plus  que  des  regrets  :  des  remords;  il  demeurait  durant  de 
longs  jours  inconsolable. 

Les  plaisirs  du  dehors  ne  le  tentaient  jamais.  S'il  courait  par 
hasard  la  ville  à  l'heure  du  couvre-feu,  ce  n'était  que  pour 
accomplir  en  secret  quelque  bonne  action.  Son  seul  goût  per- 
sonnel fut  celui  du  cheval.  Accablé  de  travaux,  condamné  à  une 
existence  quasi  monastique,  il  éprouvait  le  besoin  impérieux  du 
mouvement  et  du  grand  air  ;  aussi  prit-il  l'habitude  des  che- 
vauchées d'une  heure  après  son  dîner.  Encore  cet  innocent  dé- 
lassement n'allait-il  pas  sans  traverses  :  au  bout  de  deux  ou 
trois  sorties,  il  déclarait  invariablement  que  sa  monture  était 

(1)  Noies  de  M.  Maillard. 
(i)  Noies  de  M.  G. 


^50  WALDECK-ROUSSEAU    (l809-1882) 

vicieuse.  Il  en  achetait  une  autre,  pour  la  trouver  bientôt  pire, 
changeait  de  nouveau  sans  se  trouver  mieux  monté;  on  eût  dit 
que  tous  les  maquignons  du  département  s'étaient  donné  le  mot 
poui^  le  fournir  de  chevaux  rétifs.  On  n  a  jamais  su  si  de  tant  de 
coupables  le  plus  incorrigible  n'était  pas  le  cavalier. 

On  ne  possède  qu'un  seul  portrait  de  lui,  et  c'est  le  souvenir 
vivant  d'un  de  ses  bienfaits.  Vers  1850  il  avait  rendu  de  grands 
services  à  um  ouivrier  typographe.  Ce  bravo  garçon  avait  la  pas- 
sion du  dessin  et  travaillait  à  l'heure  oil  les  autres  dorment^ 
avec  l'espoir  de  développer  son  talent  et  de  conquérir  son  indé- 
pendance. Ayant  trouvé  une  issue,  il  alla  chez  Waldeck. 

—  Je  quitte  Nantes.  Il  me  serait  doux  d'emporter  l'image  de 
mon  bienfaiteur;  laissez-moi  faire  votre  portrait. 

L'homme  de  cœur  s'y  prêta  avec  attendrissement  ;  le  croquis 
fut  tôt  achevé.  La  ressemblance  est  étonnante.  Le  typographe 
devina  certain  désir  derrière  les  compliments  discrets  de 
l'épouse;  il  offrit  donc  l'original  à  Mme  Waldeck-Uousseau  et 
n'emporta  qu'une  copie.  Ce  portrait  est  au  Palais  de  Justice  de 
Nantes,  dans  la  salle  des  délibérations  du  Conseil  de  l'Ordre. 

Le  grand  orateur  entretint  toujours  avec  ses  confrères  les  re- 
lations les  plus  affectueuses.  Que  son  talent  supérieur  lui  ait  fait 
des  envieux,  c'est  supposable;  il  ne  lui  a  pas  fait  d'ennemis.  Un 
seul  membre  du  barreau  de  Nantes  s'est  éloigné  de  lui  avec 
aigreur  :  Billault,  son  ancien  collègue  de  la  Constituante. 
Lorsque  celui-ci,  qui  avait  été  précédemment  sous-secrétaire 
d'Etat  de  M.  Thiers,  accepta  de  devenir  le  principal  ministre  de 
l'empereur,  Waldeck,  qui  était  tout  d'une  pièce,  le  blâma  nette- 
ment, mais  sans  se  départir  de  son  habituelle  courtoisie.  Le  bar- 
reau offrant  un  banquet  d'adieu  au  ministre  d'Etat,  il  y  prit  part 
des  premiers.  Mais  le  malheur  fut  qu'à  cette  époque  on  chantait 
encore  au  dessert,  et  MM.  les  avocats  avaient  composé,  on  colla- 
boration, des  couplets  dont  Billault  tout  naturellement  était  le 
sujet.  Or  une  des  strophes  du  pot-pourri  avait  un  refrain,  chanté 
en  chœur,  sur  un  air  connu,  dont  voici  le  texte  : 

Oh  !  Oh  î  Le  p'tit  Billault, 
Le  p'tit  Billault,  il  ira  haut. 

Cet  homme  politique  était  irhs  petit  de  taille,  ce  qui  parfois 
rend  susceptible  et  hargneux,  même  les  ministres  présents  ou 
passés,  môme  ceux  qui  changent  de  parti.  Il  trouva  mauvais 
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qu'on  chaBsonnât  son  insuffisance  physique  à  la  veille  de  ses 
grandeurs  ;  et  peut-être  crut41  oiêine  qu'on  le  prenait  au  figuré. 
Son  front  se  rembrunit  ;  il  dit  au  cours  de  la  soirée  :  «  L'auteur 
du  couplet  méchant  est  Waldeck-Rousseau  ».  On  se  quitta  mal  ; 
il  n'y  eut  jamais  de  rapprochement. 


Waldeck  ne  voulut  pas  rentrer  dans  la  politique  active.  En 
1803,  ce  fut  sur  son  refus  que  Tunion  libérale  lança  la  candida- 
ture Lanjuinais;  l'organisation  fut  préparée  dans  son  cabinet. 
En  1869,  les  instances  se  firent  plus  vives  encore:  il  y  résista 
obstinément  (1).  Néanmoins  son  dévouement  aux  intérêts  de  la 
Ville  lui  avait  fait  accepter  une  place  au  Conseil  municipal. 
C'est  là  que  le  surprit  la  guerre  de  1870  (2).  Aux  élections  du 
7  août  il  passa  en  tête  de  la  liste,  et  fut  installé  comme  maire 
deux  semaines  plus  tard  (3).  C'était  alors  la  période  de  .stupeur 
et  d'attente;  quelque^  jours  après,  le  désastre  de  Sedan  arracha 
des  cœurs  la  dernière  illusion.  Les  uns,  il  faut  Tavouer,  s'alfais- 
sèrent  sous  le  poids  du  désespoir;  les  autres  se  redressèrent 
dans  Télan  d'une  fureur  sainte,  et  sans  distinction  d'âge  ni  de 
parti  s'unirçnt  pour  le  sacrifice.  Saluons  ces  derniers  avec  res- 
pect. En  de  tels  moments  la  raison  doit  se  taire,  la  parole  est  au 
courage  ;  les  chances  de  victoire  ne  sauraient  entrer  dans  la  ba- 
lance, c'est  le  devoir  qu'il  faut  peser.  L'invasion  appelle  Thé- 
roïsme.  11  n'y  a  pas  une  parcelle  de  l'honneur,  pas  un  buisson  de 
la  patrie  qui  n'aient  droit  h  la  vie  du  citoyen.  Si  tout  cela  est 
folie,  prions  Dieu  pour  que  nos  enfants  deviennent  fous. 

Voilà  ce  que  pensa,  ce  que  ressentit  Waldeck-Rousseau  le 
sexagénaire.  Mais  il  était  trop  noble  pour  concevoir  le  patrio- 
tisme en  sectaire.  Toute  sa  conduite  put  se  résumer  en  deux 
mots  :  aimez-vous  et  armez- vous.  11  ne  combattit  que  les  excès 
d'ardeur  et  les  défaillances,  et  de  sa  main  vaillante  montra  le 
drapeau  français.  On  dirait  tombées  de  ses  lèvres  les  belles  pa- 
roles que  la  plume  d'un  autre  patriote  a  tracées  :  «  ...Et  lors- 

(1)  Notes  de  M.  G. 

(2)  Phare  de  la  Loire. 

(3)  Notes  de  M.  Maillard. 
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qu'aux  heures  obscures,  les  regards  inquiets  cherchent  un  phare 
dans  rombre,  quand  les  courages  s'égarent  et  que  les  caractères 
s'elTacent,  écoutons  les  voix  désolées  qui  après  cent  ans  de 
guerre  oubliaient  Bourgogne  et  Armagnac  pour  se  rallier  au  cri 
de  :  Vive  la  France  »  (1), 

En  sa  qualité  de  maire  de  Nantes,  il  fit  afficher  la  proclama- 
tion suivante  : 

Chers  concitoyens,  les  douleurs  de  la  patrie  sont  immenses;  mais  elles 
ne  sauraient  abattre  notre  énergie.  Que  notre  amour  du  pays  soit  prêt 
pour  tous  les  devoirs  et  tous  les  sacrifices. 

Votre  administration  municipale  vous  demande  de  conserver,  en  face 
des  malheurs  présents,  le  calme  qui  convient  aux  âmes  viriles.  Elle  ré- 
clame avec  confiance  votre  concours,  il  sera  sa  force, 

Soy^ .  sûrs  que  nous  ne  prendrons  aucune  résolution  qui  ne  soit  digne 
de  vous. 

Le  soir  même,  son  adjoint  Guépin  devenait  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure. 

Waldeck  travailla  nuit  et  jour  à  l'œuvre  de  la  Défense  natio- 
nale. {?on  amour  de  la  France  lui  avait  r^du  ses  vingt  ans.  Dès 
que  les  mobiles  furent  en  ligne,  il  équipa  les  mobilisés,  se  fit  le 
consolateur  des  familles,  pourvut  à  tous  les  besoins.  La  capitale 
de  rOuest,  éloignée  du  théâtre  de  la  guerre,  était,  avec  sa  ri- 
chesse propre  et  grâce  à  son  port,  un  magasin  précieux  pour  les 
armées  en  formation;  le  maire  en  doubla  les  ressources  par  son 
activité  et  sut  accomplir  une  tâche  surhumaine. 

L'espérance  allait  renaître  lorsqu'éclata  comme  un  coup  de 
foudre  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz.  Une  émotion  in- 
descriptible agitait  Nantes;  le  maire  ne  fléchit  pas.  L'indigna- 
tion et  rimminence  du  péril  lui  inspirèrent  une  mâle  résolution. 
Il  vivait  depuis  trop  d'années  en  Bretagne  et  se  trouvait  trop 
voisin  de  la  Vendée  pour  ne  pas  croire  aux  soldats  improvisés. 
Dans  une  guerre  défensive,  la  résistance  incessante  et  insaisis- 
sable des  partisans  ne  vaut-elle  pas  les  charges  de  grenadiers? 
L'Espagne,  en  1808,  n'a-t-cUe  pas  épuisé  la  Grande  Armée  sous 
les  coups  d'un  peuple  irrité?  Waldeck,  toujours  logique,  conclut 
à  la  levée  en  masse.  M.  Gambetta  manifesta  un  peu  plus  tard  la 
môme  opinion.  Qu'il  Tait  imité  ou  n'ait  été  que  devancé  par  lui,' 
peu  importe;  Waldeck  n'en  est  pas  moins  le  premier  qui  ait 

(1)  Duc  d'Aumale.  Princes  de  Condé,  tome  V. 
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proclamé  que  le  sang  de  tous  les  enfants  doit  être  versé  pour  la 
mère  ;  et  quoiqu'on  ait  osé  le  lui  reprocher,  cela  seul  suffirait  à 
sa  gloire. 

[1  lança,  le  31  octobre,  une  proclamation  dont  voici  les  prin- 
cipaux passages  : 

Plus  les  périls  du  pays  se  multiplient,  plus  je  sens  redoubler  mon  éner- 
gie et  s'affirmer  ma  résolution  de  tenter  un  suprême  effort.  Une  épée  de- 
venue déloyale  et  félone  fait  au  cœur  delà  France  une  blessure  profonde; 
mais  ne  désespérons  pas.  Dieu  n'abandonne  jamais  les  nations  qui  com- 
battent pour  la  justice,  pour  leurs  champs  dévastés,  pour  leur  honneur... 

Depuis  trois  jours  la  garde  nationale  mobilisée  reçoit  son  habillement  et 
ses  armes.  Ses  munitions  la  suivront  le  jour  de  son  départ.  1/armement 
de  la  garde  sédentaire  va  être  complété;  des  ordres  sont  donnés  aujour- 
d'hui même;  des  cartouches  lui  sont  réservées.  La  garde  sédentaire  de- 
vient une  réserve  prête  pour  tous  les  événements. 

En  face  d'un  danger  public  qui  s'accroît,  nous  ne  devons  avoir  qu'une 
volonté.  Arrière  les  querelles  des  partis,  les  récriminations  qui  divisent  ! 
En  France  il  n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  drapeau,  et  si  tous  les  citoyens 
se  groupent  dans  une  patriotique  union  pour  le  défendre,  nous  trouverons 
la  victoire  dans  ses  plis. 

Cet  appel  troubla  profondément  la  population.  F^ersonne 
n'osa  protester  tout  haut,  mais  le  silence  des  hommes  et  les  lar- 
mes des  femmes  firent  assez  connaître  que  la  superbe  contenance 
de  Waldeck  lui  avait  coûté  sa  popularité  (1). 

Il  le  sut  bien  vite.  Des  hésitations  se  manifestèrent  jusque 
dans  son  entourage  ;  il  n'en  fut  pas  ébranlé.  Le  lendemain,  la 
foule  se  rendait  au  Grand  Théâtre  pour  Torganisation  des  am- 
bulances. Le  Comité  républicain  avait  provoqué  cette  réunion 
afin  de  faire  appel  à  tous  les  concours.  Le  nouveau  général 
nommé  dans  TOuest  devait  y  être  reçu  :  «  C'était  à  qui  viendrait 
voir  M.  de  Kératry.  »  Waldeck,  malade  et  surmené,  vint  pour 
faire  acte  de  présence. 

«  La  séance  avait  débuté  par  une  allocution  du  président  du 
Comité.  M.  de  Kératry,  dans  quelques  brèves  paroles,  dépeignit 
la  situation  sous  les  plus  sombres  couleurs.  Puis  ce  fut  un  dis- 
cours long,  énervant,  de  M.  Frédéric  Passy  sur  les  bienfaits  de 
la  paix.  A  ce  moment,  le  président  se  tourna  vers  Waldeck- 
Housseau  assis  près  de  lui,  et  s'écria,  sans  l'avoir  prévenu  :  «  La 
parole  est  à  M.  le  Maire.  » 

(1)  Souvenirs  cCun  vieiu:  Nantais.  L'épisode  qui  suit  est  emprunté  à  la  même 
source. 
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Celui-ci  devint  très  pâle.  «  Vous  me  jouez  là  un  vilaia  tour», 
raurmura-t-il  à  mi-voix.  Enfin,  comme  mû  par  un  ressort,  il  se 
leva,  les  poings  crispés,  la  gorge  serrée  par  une  indicible  émo- 
tion, et  s'approcha,  d'un  pas  lourd,  de  la  petite  table  réservée 
aux  orateurs. 

Il  fut  littéralement  splendide.  Jamais  improvisateur  ne  fut 
plus  entraînant.  L'inspiration  seule  le  soutenait.  Faisant  allu- 
sion à  la  gravité  de  la  situation,  que  le  général  en  chef  venait 
d'avouer,  et  se  reportant  de  là  à  son  f^ppel  aux  armes  qu'on  ju- 
geait excessif,  il  interrogea  d'un  regard  puissant  le  public  : 
«  N'avais-je  pas  raison?  » 

Il  développa  aussitôt  cette  pensée;  montra  que  toutes  les  ca- 
lamités étaient  à  prévoir,  que  l'heure  avait  sonné  des  efforts  dé- 
sespérés; et  après  chaque  période,  il  posait  une  main  sur  son 
cœur,  en  honnête  homme  qui  fait  appel  à  sa  conscience,  et 
répétait  dans  d'admirables  mouvements  d'éloquence  :  N'avais- 
je  pas  raison? 

Les  assistants,  d'abord  froids,  puis  troublés,  subjugués  à  la 
fin,  se  dressèrent  debout  au  souffle  de  cette  parole  magnifique  ; 
et  quand  il  termina  en  jetant  le  cri  du  patriote  :  Oui,  Français, 
j'avais  raison,  mille  voix  lui  répondirent  :  Oui,  oui!  Les  fem- 
mes elles-mêmes  battaient  des  mains  et  racclamaient. 

Au  milieu  de  l'enthousiasme  gv lierai,  Waldeck  était  retombé 
sur  sa  chaise,  inerte,  couvert  de  sueur;  on  l'entourait,  on  lui 
parlait,  il  ne  pouvait  répondre.  Il  avait  donné  toute  son  àme  à 
ce  public,  on  se  demandait  s'il  allait  mourir.  «  J  ai  souvent  en- 
tendu depuis,  des  orateurs  éclatants;  j'avais  applaudi,  aupara- 
vant, les  avocats  les  plus  célèbres;  je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
éprouvé  une  sensation  plus  profonde  que  ce  soir-là  (d).  » 

L'invasion  s'approchait  de  Nantes  lorsque  Tarmistice  fut  con- 
clu. Waldeck,  inébranlable,  proposa  et  fit  adopter  la  motion 
suivante  : 

«  Le  Conseil  municipal...  se  déclare  prêt  à  donner  son  ferme 
«  concours  à  toutes  les  mesures  qui  seront  prises  dans  le  but 
«  de  sauvegarder  l'honneur  et  d'assurer  la  défense  du  pays 
«  jusqu'à  ce  qu'une  paix  compatible  avec  sa  dignité  soit  pro- 
«  posée.  » 

L'homme  de  cœur  a  achevé  l'œuvre  du  grand  citoyen  :  dans 

(1)  M.  Brunschvicg. 


r 


WALDECK-R0US8EAD   (1809-1882)  255 

la  cour  de  THôtel  de  Ville  une  plaque  de  marbre  noir  porte  en 
lettres  d*or  les  noms  des  Nantais  tués  à  Tennemi  pendant  la 
eam  pagne. 

D'autres  douleurs  lui  étaient  réservées;  après  le  démembre- 
ment, la  guerre  civile.  Pendant  que  la  Commune  offrait  les 
derniers  feux  de  joie  aiix  armées  allemandes,  certains  hommes 
essayaient  d'entraîner  les  grandes  villes  de  France  dans  une 
ligue  dirigée  contre  le  gouvernement  établi.  La  tentative  cons- 
tituait une  menace  terrible  pour  Tunité  nationale,  les  pouvoirs 
publics  étaient  anxieux.  Waldeck-Rousseau,  qui  avait  sujus- 
que-ià  maintenir  Tordre,  constata  une  sourde  fermentation  dont 
la  portée  ne  lui  échappait  point.  Il  prit  énergiquement  les  de- 
vants, réunit  son  Conseil,  lui  parla  avec  une  grande  éloquence, 
entraîna  les  uns,  ébranla  ou  déconcerta  les  autres,  gagna  la 
cause  de  la  France  malheureuse.  Il  fut  délégué  auprès  de 
M.  Thiers,  porteur  du  vote  sauveur.  La  Ligue  était  morte  avant 
d'avoir  pu  se  constituer. 

Confirmé  dans  ses  fonctions  de  maire  et  décoré,  Waldock  re- 
prit son  existence  de  travail  et  de  dévouement;  mais,  lo  cruel 
souvenir  de  la  défaite  l'obsédait.  Constatons  aussi  que  le  vieux 
républicain  était  inquiet.  Il  avait  cru  que  1848  allait  reprendre 
son  cours  interrompu,  et  il  assistait  à  Téclosion  d'idées  bien 
différentes.  Rien  autour  de  lui  ne  ressemblait  aux  enthou- 
siasmes et  aux  illusions  généreuses  d'autrefois  ;  la  haine  était 
partout,  partout  les  ruines.  Ses  opinions  se  trouvaient  condam- 
nées dans  son  propre  parti,  où  les  nouveau-venus  voulaient  im- 
poser le  dogme  du  bloc.  Sa  foi  catholique  était  heurtée  à  la  fois 
par  ses  amis  qui  faisaient  profession  d'intolérance,  et  par  ses 
adversaires  qui  changeaient  la  religion  en  manifestation  poli- 
tique. L'antagonisme  était  si  violent,  et  les  tendances  à  ce  point 
excessives,  que  la.  République  pouvait  sombrer  sous  l'étreinte 
d'une  coalition,  ou  s'enlizer  sous  le  poids  de  la  démagogie.  Pour 
ramener  le  pays  à  sa  marche  normale,  il  mettait  son  espoir  en 
M.  Thiers.  Le  républicain  de  la  veille  pressentait  la  loyauté  du 
rallié.  Les  idées  larges  et  conciliantes  de  l'ancien  ministre 
l'avaient  conquis.  M.  Thiers,  pour  lui,  était  le  libéral  de  1830, 
qui  avait  soutenu  contre  TEmpire  le  principe  des  libertés  né- 
cessaires; dont  la  voix  prophétique  et  courageuse  s'était  élevée, 
en  1851,  pour  dénoncer  les  approches  du  Coup  d'État  et,  en 
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1870,  pour  signaler  les  périls  d'une  guerre  inégale.  Patriote 
accablé  par  les  ans,  il  avait  trouvé  la  force  de  lutter,  dans  toutes 
les  capitales,  contre  Tingratitude  des  rois  et  des  peuples.  Devenu 
chef  du  pouvoir  exécutif,  il  demeurait  citoyen  modeste.  Finan- 
cier profond,  il  assurait  le  paiement  de  la  rançon,  et  méritait 
que  des  hommes  d'une  opinion  différente  vengeassent  sa  vieil- 
lesse calomniée  en  criant  à  la  France  :  «  Le  libérateur  du  terri- 
toire, le  voilà!  »  M.  Thiers  avait  amené  avec  lui  au  nouveau 
régime  Télitc  de  la  bourgeoisie  éclairée,  et  la  colère  que  scm 
nom  seul  excitait  dans  les  anciens  partis  prouvait  assez  la  force 
décisive  de  son  adhésion  et  de  son  appoint.  Waldeck-Rousseau 
se  souvenait  peut-être  aussi  d'une  parole  de  M.  Thiers  qu'on 
aurait  pu  lui  prêter  à  lui-même  :  «  L'avenir  sera  au  plus  sage.  » 


VI 


Élu  bâtonnier  pour  la  quatrième  fois,  et  cette  fois  par  l'as- 
semblée générale  du  barreau,  il  s'était  remis  à  la  plaidoirie 
avec  la  même  ardeur  et  la  même  supériorité  de  talent.  Nous  le 
rencontrons  en  1872  devant  la  Cour  d'assises,  où  il  défond  le 
Phare  de  la  Loire^  prévenu  d'avoir  protesté  contre  les  rigueurs 
nécessaires  de  la  Commission  des  Grâces  et  contre  Texécutiou 
de  Rossel.  La  grande  voix  du  sage,  du  républicain  sans  peur  et 
sans  reproche,  s'élève,  avec  son  ampleur  accoutumée,  et  fait 
acquitter  le  journal.  Ce  fut  un  de  ses  plus  beaux  succès  ora- 
toires. H  n'est  pas  inutile  de  citer  quelques  courts  passages  de 
cette  plaidoirie  pour  connaître  l'état  d'esprit  du  vieux  consti- 
tuant : 

...  Mes  clients  ont  vivement  critiqué  l'Assemblée;  outragé,  non.  Us  com- 
prennent sainement  les  franchises  inviolables  de  la  discussion  politique. 
Ils  détestent,  ils  proclament  criminels  au  premier  chef  ces  attentats 
odieux  dont  l'incendie  et  l'assassinat  sont  le  moyen,  la  violation  du  Suf- 
frage Universel,  le  but  et  le  résultat. 

...  J'ai  toujours  eu  pour  la  loi,  pour  la  justice  qui  en  assure  l'exécution, 
le  plus  profond  respect.  Ce  respect  a  été  le  culte  de  toute  ma  vie;  il  est, 
particulièrement  dans  une  Hépublique,  la  vertu  dos  citoyens,  le  fonde- 
ment de  toute  force  et  de  toute  sécurité  sociale. 

...  Le  Phare  s'est  toujours  moniré  l'adversaire  déclaré  de  la  peine  de 
mort;  peut-on  lui  reprocher  d'en  être  Tennemi  quand  il  s'agit  de  Tappli- 
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quer  aux  crimes  politiques?  Or,  à  ses  yeux,  si  Tinsurrection  impie  de 
Paris  s*est  déskonorée  par  Tincendie  et  Tassassiaat;  si  les  hommes  qui 
ont  commis  ces  crimes  sont  repoussés  avec  indignation  par  tous  les  partis, 
tous  ne  sont  pas  criminels  au  même  degré.  Dire  de  certains  qu'il  peut  y 
avoir  place  pour  le  pardon,  est-ce  un  outrage?...  Non,  non  :  ceux-là  seuls 
auraient  pu  vouloir  outrager  ceux  qui  auraient  amnistié  les  excès  punis 
par  les  rigueurs  des  Conseils  de  Guerre.  Est-ce  que  le  Phare  et  ses  rédac- 
teurs en  sont  là?  Ne  les  ont-ils  pas  énergiquement  flétris,  au  contraire?... 
...  En  ces  affaires  le  jury  acquitte,  et  il  fait  preuve  d'un  grand  sens  po- 
litique. Il  acquitte  parce  qu1l  veut  calmer  nos  luttes,  qui  s'accentuent 
chaque  jour  davantage  ;  parce  qu'il  veut  qu'on  oublie,  que  les  divisions 
cessent,  et  que  tous  les  citoyens  consolent  par  leur  union  les  douleurs  de 
la  Patrie  (1). 

Waldeck-Rousseau,  dans  ce  dernier  Manifeste,  laissait  percer 
une  tristesse  profonde.  Ses  malédictions  réitérées  contre  la 
guerre  civile,  son  suprême  appel  à  Tunion  respiraient  le  décou- 
ragement. L'homme  aux  rôves  d'union  vivifiante  pleurait  à  la 
vue  de  la  discorde  assise  sur  des  ruines. 

L'année  suivante  fut  pour  lui  féconde  en  épreuves.  Le  21  mai 
s'éteignit  son  vieil  ami  le  D"*  Guépin.  Le  libre  penseur  avait 
exprimé  la  volonté  d'être  enterré  civilement.  Assisterait-il,  lui 
fervent  catholique,  à  cette  cérémonie  matérialiste?  L'Église 
rinterdisait,  sa  conscience  lui  commandait  d'honorer  mort  celui 
qu'il  avait  aimé  vivant...  Après  une  lutte  douloureuse  avec  lui- 
même,  malgré  les  prières,  les  menaces,  les  tortures  morales 
dont  on  l'accabla,  il  fit  comme  toujours  ce  qu'il  jugeait  être  son 
devoir,  et  le  chrétien  conduisit  l'athée  à  sa  dernière  demeure. 

Deux  jours  plus  tard,  M.  Thiers  tombait  du  pouvoir.  Waldeck 
en  fut  profondément  affecté.  Par  la  violence  de  leur  défi,  les 
impuissants  réacteurs  n'allaient-ils  pas  déchaîner  dans  l'autre 
camp  les  tendances  violentes  ?  Assurément  il  se  souvint  de  son 
découragement  de  1848  en  assistant  à  la  chute  du  Cavaignac  de 
la  troisième  république. 

Déjà  frappé  au  cœur,  il  eut,  en  même  temps,  à  s'opposer  aux 
propositions  de  laïcisation  des  écoles.  Son  conseil  municipal, 
jusque  là  fidèle  à  ses  inspirations,  se  sépara  de  lui  pour  obéir 
aux  nouvelles  doctrines.  Il  fut  vaincu  sur  la  question  religieuse 
et  donna  aussitôt  sa  démission. 

Ainsi  les  triomphes  et  les  revers  avaient  tour  à  tour  affirmé 

(1)  Phare  de  la  Loire  et  manuscrit  de  M.  Brunschvicg. 
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Tunité  de  ses  principes  et  la  hauteur  de  son  caractère.  Les 
Athéniens  ne  se  lassèrent-ils  pas  d^cntendre  appeler  Aristide 
«  le  juste  »?  L'homme  inaccessible  à  la  passion  et  incapable  de 
transiger  est  un  reproche  viv.tnt  pour  la  foule,  comme  pour 
ceux  qui  la  mènent.  On  continua  d'admirer  Waldeck-Rousseau, 
mais  sans  Toser  dire,  et  après  avoir  souffert  pour  le  devoir  pen- 
dant un  demi-siècle,  il  reçut Tingratitude  publique  pour  salaire. 

Cela  est  humain-  Aux  époques  de  crise,  c'est  le  contraire  qui 
étonnerait.  La  modération  est  alors  taxée  de  faiblesse,  la  fixité 
passe  pour  un  entêtement  suranné.  Quand  toute  une  génération 
se  précipite  vers  les  chimères,  le  sage  immobile  semble,  pour 
elle,  aller  à  reculons.  Pascal  a  dépeint  cette  situation  en  termes 
saisissants  ;  u  Quand  tout  se  remue  également,  rien  ne  remue 
on  apparence,  comme  dans  un  vaisseau  ;  quand  tous  vont  vers 
le  dérèglement,  nul  ne  semble  y  aller.  Qui  reste  en  place  fait 
remarquer  Temporlement  des  autres,  comme  un  point  fixe  (1). 

Waldcck-Rousseau  n'avait  jamais  eu  d'ambition,  il  regagna 
sans  amertume  sa  petite  maison;  mais  il  avait  trop  aimé  cette 
population  Nantaise  pour  que  Tidée  de  n'être  plus  aimé  d'elle 
ne  l'accablât  pas  de  tristesse.  11  se  replia,  et  pou  après  fut 
frappé  d'une  attaque  que  sa  constitution  robuste  lui  lit  sur- 
monter, mais  dont  il  devait  toujours  garder  les  traces.  A  la  suite 
d'un  long  repos,  l'avocat  reprit  ses  dossiers,  et  son  éloquence 
fit  encore  vibrer  durant  plusieurs  années  les  voûtes  du  palais 
de  justice  ;  puis  ses  forces  fléchirent.  «  L'éclat  du  midi  avait  fait 
place  aux  lueurs  pâlies  du  soir.  Je  suis,  disait-il  avec  une  tou- 
chante résignation,  le  bouclier  faussé  dans  la  bataille,  qui  ne 
met  plus  à  l'abri  des  coups  (2)  ». 

Les  magistrats  lui  rendaient  respect  pour  respect.  Un  jour 
qu'il  plaidait  devant  la  Cour  de  Rennes,  une  cruelle  défaillance 
l'arrêta  :  «  Tout-à-coup,  le  front  baigné  de  sueur,  il  jeta  ce  cri 
désespéré  :  Que  la  Cour  me  pardonne,  je  ne  puis  plus  plaider  ! 
Le  premier  PrésidentBécot  lui  répondit  avec  émotion  :  M*  Wal- 
deck,  remettez-vous  ;  nul  ne  saurait  oublier  que  vous  avez  été 
l'honneur  et  la  gloire  de  votre  Ordre  ;  la  Cour  s'en  souvient  et 
s'en  souviendra  toujours  (3)  ». 

(1)  Pensées. 

(2)  Extrait  de  V Hommage  rendu   par  l'ordre   des  avocat»  à  la  mémoire  de 
Waldeck. 

(3)  Ibidem,  Assemblée  du  3  mars  1882. 
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Il  vécut  emîore  quelqne  temps,  retiré  dans  l'ombre,  specta- 
teur silencieux  des  luttes  humaines.  On  ne  le  revit  qu'une  fois 
en  public,  lorsqu'il  protesta  en  1880,  contre  l'expulsion  d'ordres 
religieux  (1).  Ce  jour-là,  dans  sa  logique  absolue,  il  réclamait 
la  liberté  de  conscience  en  faveur  de  ceux-là  même  qui  la  lui 
avaient  déniée  aux  obsèques  de  Guépin. 

Peut-être  le  vieux  républicain,  en  jetant  son  cri  ultime  de 
tolérance  et  de  liberté,  tremblait-il  pour  l'avenir  de  cette  répu- 
blique et  pour  l'existence  de  ces  principes  qui  avaient  été  le 
culte  de  sa  vie  entière  ;  mais  qui  le  sait  ?  Sa  bouche  ne  s'ouvrit 
jamais  pour  les  dures  paroles,  et  le  lendemain  de  la  France  ne 
pouvait  pas  sembler  sans  remède  à  celui  qui  plaça  toujours  son 
espoir  au  dessus  des  hommes. 

Il  s'éteignit  le  17  février  1882,  à  l'âge  de  73  ans.  La  dernière 
volonté  du  grand  modeste  fut  conforme  à  ses  idées  et  à  sa  con- 
duite :  il  exprima  le  vœu  qu'aucun  discours  ne  fût  prononcé 
sur  sa  tombe.  Mais  les  corps  qu'il  avait  honorés  surent  lui  ren- 
dre un  discret  hommage.  Le  22  février,  la  municipalité  se  réunit 
et  vota  à  l'unanimité  une  Adresse  de  regrets  ;  le  3  mars  les 
membres  du  barreau,  dans  une  Assemblée  générale,  payèrent 
leur  tribut  au  cher  disparu.  Quinze  ans  plus  tard,  un  témoin  de 
sa  vie  a  porté  sur  lui  ce  jugement  :  «  Waldeck- Rousseau  exerçait 
une  influence  considérable,  non  seulement  sur  son  propre  parti, 
mais  sur  tous.  Universellement  aimé  et  respecté,  il  était  écouté 
de  tout  le  monde  ;  son  opinion,  connue  sur  tel  ou  tel  point  déli- 
cat, faisait  hésiter  ses  adversaires.  Il  devait  cette  rare  autorité 
à  ses  facultés  éminentes,  et  plus  encore  à  l'int'^grité  de  son 
caractère.  Il  eut,  dans  une  région  étendue,  une  situation  sans 
exemple.  C'était  un  homme  remarquable  qui,  sur  un  autre 
théâtre,  aurait  joué  un  grand  rôle  (2).  » 

Waldeck- Rousseau,  qui  avait  été  à  môme  de  gagner  des 
sommes  considérables,  mourut  presque  pauvre  (3).  L'expli- 
cation s'en  trouve  dans  l'histoire  de  son  désintéressement 
et  de  sa  bienfaisance.  Des  mains  pieuses  brûlèrent  ses  carnets 
qui  contenaient  les  noms  des  obligés  oublieux  ;  c'était  deviner 


(1)  Notes  de  M.  G. 
(t)  Notes  de  M.  M. 
i,3)  Notes  de  M.  M.  et  (*e  M.  Maillart.  Phare  de  la  Lobe. 


260  WALDECK-ROOSSEAU    (  1809- 1882) 

noblement  sa  dernière  pensée.  Mais  Théritage  moral  restait  :  le 
nom  de  Waldeck-Rousseau  valait  plus  qu'une  fortune. 


Un  de  ses  fils,  avocat  comme  lui,  comme  lui  homme  politique, 
l'a  dépassé  en  renommée.  Certes  M.  René  Waldeck-Rousseau  n'est 
rélève  de  personne,  il  est  de  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  d'ancêtres  ; 
mais,  si  haut  que  son  talent  lait  porté,  il  est  fier  de  son  père. 
Nul  ne  l'admire  au  môme  degré.  Il  s'efface,  il  s'oublie  pour 
s'incliner  devant  cette  grande  mémoire.  Disons  donc  de  notre 
éminent  contemporain  la  seule  chose  qui  puisse  ici  toucher  son 
cœur  ;  disons  combien  son  père  Ta  aimé. 

Le  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  de  Nantes,  en  retraçant 
devant  ses  confrères  la  vie  judiciaire  de  celui  qui  avait  été 
leur  gloire  (1),  s'exprima  en  ces  termes  :«  C'est  au  barreau 
qu'il  était  réservé  à  Waldeck  de  ressentir  ses  dernières  joies. 
11  n'en  fut  pas  de  comparable  à  celle  que  lui  causèrent  les  succès 
éclatants  de  son  fils,  rappelant  et  renouvelant  ses  triomphes 
d'autrefois  (2).  » 

M.  Maillart,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  le  pays  Nan- 
tais, a  écrit  :  «  11  avait  pour  le  talent  de  son  fils  René,  bien 
jeune  encore,  la  plus  vive  admiration.  Je  crois  l'entendre 
encore  me  dire  :  Vous  ne  pouvez  pas  supposer  quelle  valeur 
il  a.  » 

Le  Juste  a  trouvé  là  sa  récompense. 


(1)  M.  le  Premier  Président  Bécot. 

(2)  Assemblée  générale  du  '^  mars  1882. 


J.  QCESNAY  DE  BeALREPAIRE. 
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INSTRUCTION  CRIMINELLE 

ET  LA  NOUVELLE  LOI  DU  8  DÉCEMBRE  1897 


La  (Ihambre  des  députés  a  voté,  dans  sa  séance  du  13  novem- 
bre dernier,  sans  modification,  un  projet  de  loi  sur  l'instruction 
criminelle,  déjà  adopté  par  le  Sénat.  La  loi  datée  du  8  décembre 
a  été  promulguée  le  surlendemain  au  Journal  Officiel  qui  nj- 
produit  aussi  la  circulaire  que  le  ministre  de  la  Justice  a  adres- 
sée aux  parquets  pour  en  assurer  l'exécution. 

Cette  loi  est  attendue  depuis  vingt-sept  ans  ;  et,  depuis  dix- 
huit  ans,  un  projet  de  réforme  est  soumis  à  la  discussion  des 
Chambres.  Emile  OUivier,  ministre  de  la  Justice  en  1870,  ému 
des  critiques  élevées  contre  notre  Code  d'instruction  criminelle 
qui,  avec  le  Code  de  procédure  civile,  est  le  plus  défectueux  de 
nos  codes,  institua  une  Commission  extraparlementaire  pour 
étudier  un  projet  de  réforme,  mais  les  événements  empêchèrent 
cette  Commission  de  fonctionner.  M.  Dufaure  devenu  garde  des 
sceaux,  reprit  cette  idée.  Il  s'agissait  alors  de  réformer  le  Code 
tout  entier.  Une  Commission  composée  de  hauts  magistrats, 
de  membres  du  Parlement,  présidée  par  M.  Faustin  Hélie,  éla- 
bora un  projet  de  réforme  très  remarquable,  très  complet, 
très  pratique  et  assez  radical  en  même  temps. 

M.  LeRoyer,  ministre  de  la  Justice  en  1879,  ne  se  crut  pas  en 
mesure  de  faire  voter  une  loi  aussi  vaste  par  le  Parlement  et  il 
présenta  au  Sénat  un  projet  plus  restreint  qui  intéressait  seule- 
ment le  livre  I  du  Code,  c'est-à-dire  la  police  judiciaire,  les 
officiers  qui  l'exercent,  la  constatation  des  crimes  et  des  délits, 
et  le  juge  d'instruction,  ainsi  que  le  titre  II  du  livre  II  relatif  à 
la  Chambre  des  mises  en  accusation.  Ce  projet  fut  voté  par  le 
Sénat  qui  l'avait  fortement  amendé,  mais  la  Chambre  des  dé- 
putés ne  le  trouva  plus  suffisamment  radical.  Après  deux  dis- 
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eussions  en  1884  et  1887,  il  fut  abandonné.  De  temps  à  autre, 
depuis  cette  époque,  les  ministres  de  la  Justice  le  présentaient 
à  nouveau,  sans  qu'il  p4t  être  discuté  ni  voté  avaat  la  côture  de 
la  législature. 

Des  sénateurs  qui  avaient  à  cœur  de  faire  aboutir  une  réforme 
quelconque  présentèrent  au  Sénat  des  projets  encore  plus  res- 
treints. Celui  que  le  Parlement  vient  d'adopter  est  dû  à  l'initia- 
tive de  Vi.  Constans.  Nous  allons  d'abord  en  examiner  l'éco- 
nomie. 

I.  —  L'article  1"  est  ainsi  conçu  :  «  Le  juge  d'instruction  ne 
peutconcourirau  jugement  des  affaire»  qu'il  a  instruites.  »  Le 
magistrat  instructeur  qui  a  lui-mêm£  dressé  l'information^  par 
la  force  même  des  choses,  se  feiit  une  opinion  sur  la  culpabilité 
de  la  personne  poursuivie^  et  cette  opinion  se  maxtifeste  publi- 
quement par  l'ordonnance  qu'il  rend  pour  renvoyer  Tinculpé 
devant  la  juridiction  de  jugement.  Lw^qu'il  «si  appelé  aie  juger, 
il  arrive  à  l'audience  avec  une  idée  prétconiçue^  et  cette  idée  est 
absolument  incompatible  av€C  la  liberté  d'esprit  que  dott  tou- 
jours avoir  le  juge  impartial.  Le  législateur  de  1808,  imbu  de 
ces  principes^  les  avait  formulés  dans  l'article  257  duCoded'ios- 
truction  criminelle,  ea  ces  termes  :  a  Les  membres  de  la  Cour 
d'appel  qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation,  ne  pourront, 
dans  la  même  affaire,,  ni  présider  les  assises,  ni  assister  le  pré- 
sident, ài  peine  de  nullité.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge 
d'instruction^  » 

Cependant  stux  assises,  les  magistrats  ne  statuent  pas  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé  et  appliquent  seulement  la  peine,  il  sem- 
blait donc  qu'en  police  correctionnelle  où  ils  remplissaient  cette 
double  fonction,  lejuge  d'instruction  dût  ètre^  à  plus  forte  rai- 
son, reconnu  incapable  de  siéger  ;  iziaisle  l^islateur  avait  omis 
de  formuler  expressément  cette  incapacité.  S'emparant  de  celte 
omission,  la  Cour  de  cassation  en  1812,  décida  que  le  juge  d'ins- 
truction pouvait  connaître  des  affaires  earrcctionnelles  infor- 
mées par  lui. 

En  réalité,  la  Cour  suprême  s'était  laissé  influencer  par  la 
crainte  de  rendre  plus  difficile  lacompoâitioa  de  la  juridiction 
correctionnelle  dans  les  tribunaux  où  il  n'existe  que  deux  juges 
titulaires.  Aujourd'hui  encore,  bien  que  tous  les  esprits  soient 
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unanimes  pour  accueillir  favorablement  cette  réforme,  il  en  est 
<5ependant  qui  prétendent  qu'elle  va  soulever  des  difficultés 
d'application. 

Ces  esprits  sont  trop  pessimistes .  En  effet,  dans  tous  les  tri- 
bunaux de  première  classe,  dans  les  quatre  cinquièmes  de  ceux 
de  seconde  et  dans  les  plus  importants  tribunaux  de  troisième, 
ainsi  qu'à  Paris,  le  juge  d'instruction  ne  siège  pas  en  police  cor- 
rectionnelle, parce  que,  dans  ces  tribunaux,  il  existe  un  nom- 
bre déjuges  ordinaires  suffisant  pour  composer,  avec  le  prési- 
dent, la  juridiction.  La  réforme,  dans  ces  tribunaux,  ne  modifie 
don:  pas  la  situation  actuelle.  11  en  est  de  même  dans  les  tribu- 
naux de  troisième  classe  où  Tinstruction  est  confiée  à  un  sup- 
pléant. Restent  ceux  où  il  existe  deux  juges  titulaires  seulement 
dont  Fun  est  chargé  de  Tinstruction.  Là,  à  Taudience  correc- 
tionnelle, le  magrstrat  instructeur  sera  remplacé  par  un  juge 
suppléant,  et,  à  défaut  de  suppléant,  par  un  avocat  ou  un 
avoué. 

Cette  adjonction  ne  peut  présenter  d'inconvénient,  parce  que 
^ce  juge  temporaire  se  trouve  encadré  parmi  les  doux  autres 
membres  du  tribunal.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans 
ces  petits  tribunaux  le  juge  d'instruction  renvoie  annuellement 
30  à  40  affaires  en  moyenne  devant  la  police  correctionnelle.  Il  ne 
sera  donc  pas  nécessaire  de  le  remplacer  à  toutes  les  audiences 

IL  —  L'article  2  de  la  nouvelle  loi  prescrit  d'interroger  l'in- 
culpé dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  entrée  dans  la  maison 
d^arrêt.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  conduit  par  le  gardien 
chef  devant  le  procureur  de  la  République  qui  requiert  le  juge 
d'instruction  de  procéder  à  l'interrogatoire.  En  cas  de  refus  ou 
d'empêchement  de  celui-ci,  pareille  réquisition  est  adressée  au 
président  du  tribunal  qui  peut  commettre  un  juge  à  cet  effet.  A 
défaut  de  quoi,  le  procureur  de  la  République  fait  mettre  immé- 
diatement l'ipculpé  en  liberté.  Est  considéré  comme  détenu  ar- 
bitrairement l'inculpé  non  encore  interrogé  après  vingt-quatre* 
heures,  et  les  peines  édictées  par  les  articles  H  9  et  120  du  Code 
pénal  deviennent  applicables  au  procureur  de  la  République  et 
au  gardien  chef,  sans  préjudice  de  la  prise  à  partie  édictée  par 
l'article  112  du  Code  d'instruction  criminelle  contre  le  greffier, 
le  juge  d'instruction  et  le  procureur  de  la  République. 


^^IfX^J^ 
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Ces  dispositions  paraissent  un  peu  draconiennes  et  vexatoires 
pour  les  magistrats  et  gardiens  de  prison.  Je  leur  pardonnerai 
très  aisément  ce  caractère,  si  elles  devaient  ôtre  efficaces.  Mais 
les  auteurs  de  la  loi  ont  montré  ici  combien  ils  étaient  peu  pra- 
tiques et  peu  au  courant  de  la  procédure  criminelle. 

Quel  est  le  mal  auquel  ils  ont  voulu  remédier  ?  Sans  aucun 
doute,  ils  ont  voulu  empêcher  la  prolongation  souvent  insolite 
de  la  détention  entre  le  moment  de  l'arrestation  et  celui  de  Tin- 
terrogatoire.  Cet  abus  se  produit  dans  deux  cas  :  1**  lorsque  les 
agents  capteurs  ou  chargés  du  transférement  de  Tinculpé,  le 
laissent  pendant  un  temps  exagéré,  dans  les  geôles  municipales, 
les  chambres  de  sûreté,  et  même  dans  les  maisons  d'arrêt  où 
rinculpé  est  déposé  à  titre  de  passager;  2**  lorsqu'après  son  en- 
trée dans  la  maison  d'arrêt,  il  y  est  retenu  pendant  plus  de 
vingt-quatre  heures  sans  être  interrogé.  La  nouvelle  loi  n'a  pas 
cherché  à  remédier  au  premier  de  ces  deux  maux  qui  est  cepen- 
dant de  beaucoup  le  plus  fréquent  et  elle  a  remédié  au  second 
d'une  façon  très  imparfaite. 

Il  faut,  en  effet,  ici  distinguer  si  l'arrestation  est  effectuée  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  mandat  d'amener.  L'article  2 
de  la  nouvelle  loi  se  préoccupe  seulement  de  l'individu  arrêté  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  con- 
vaincre en  lisant  le  texte  :  «  ...  Dans  le  cas  de  mandat  d'ame- 
ner, etc.,  tout  inculpé  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'ame- 
ner, etc..  »  Or,  en  pareil  cas,  l'article  93  du  Code  d'instruction 
criminelle  prescrit  l'interrogatoire  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sans  toutefois  indiquer  le  point  de  départ  du  délai  que,  cepen- 
dant, la  pratique  des  tribunaux  semble  avoir  fixé  au  moment  où 
l'inculpé  esta  la  disposition  du  juge  d'instruction  (Dalloz.  Rep. 
supp,.  v""  Proced.  Crim,^  n«  859),  soit  qu'on  le  conduise  directe- 
ment devant  le  magistrat,  soit  qu'on  le  dépose,  en  attendant, 
dans  une  prison  quelconque.  Désormais  ce  point  de  départ  sera 
celui  de  l'entrée  dans  la  maison  d'arrêt.  Le  délai  accordé  par  la 
loi  nouvelle  peut  donc  être  plus  long  que  celui  fixé  par  la  pra- 
tique suivie  précédemment  et  je  ne  vois  ici  aucune  amélioration 
dans  la  réforme  qui  vient  d'être  votée. 

11  est  vrai  que  dorénavant  le  procureur  de  la  République  et  le 
gardien  chef  qui  ne  mettront  pas  en  liberté  l'inculpé  retenu  au 
delà  des  vingt-quatre  heures  pourront  être  condamnés,  le  pre- 
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lïlier  à  la  dégradation  civique,  le  second  à  un  emprisonnement 
correctionnel.  Ces  châtiments  sont  trop  sévères  pour  qu'ils 
puissent  être  sérieusement  appliqués.  Voit-on  un  procureur  de 
la  République  traduit  en  Cour  d'assises  parce  qu'il  aurait  gardé 
en  prison,  sans  le  faire  interroger,  un  inculpé  pendant  quarante- 
huit  heures  au  lieu  de  vingt-quatre!  Il  en  résulterait  un  acquit- 
tement bruyant.  La  sanction  disciplinaire  est  la  seule  qui  soit 
ici  efficace  à  Tégard  de  fonctionnaires  révocables.  Elle  existe 
dans  notre  législation,  et  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  n'y 
ajoutent  rien.  Objectera-t-on  que  le  Gouvernement  peut  refuser 
de  révoquer  le  procureur  de  la  République  et  le  gardien  chef? 
Dans  ce  cas,  il  s'opposera  encore  bien  davantage  à  leur  pour- 
suite devant  la  juridiction  criminelle,  poursuite  dont  il  est  abso- 
lument le  maître. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  réglementé  l'ar- 
restation faite  en  vertu  du  mandat  d'arrêt.  Cette  arrestation  reste 
donc  régie  par  la  législation  en  vigueur.  Or,  d'après  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  (Cf.  art.  93,  94, 104,  110), 
le  juge  peut  interroger  l'inculpé,  en  pareil  cas,  quand  bon  lui 
semble,  par  exemple  au  moment  où  il  clôt  l'information.  D'un 
autre  côté,  bien  que  le  mandat  d'arrêt  ne  puisse  être  décerné 
qu'en  cas  de  fuite  ou  de  danger  de  fuite,  comme  les  magistrats 
sont  souverains  appréciateurs  de  ces  circonstances,  dorénavant 
ils  éviteront  de  délivrer  le  mandat  d'amener  dont  l'exécution 
sera  de  nature  à  leur  occasionner  des  désagréments.  Si  l'inculpé 
est  domicilié,  établi,  et  que  sa  fuite  ne  soit  pas  à  craindre,  le 
mandat  de  comparution  sera  seulement  décerné;  dans  le  cas 
contraire,  le  mandat  d'arrêt  sera  de  suite  délivré.  Ainsi  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  nouvelle  se  trouvera  complètement  éludé. 

m.  —  Lorsque  l'inculpé,  en  exécution  du  mandat  de  compa- 
rution ou  du  mandat  d'amener,  comparaît  devant  le  juge  d'ins- 
truction, celui-ci  constate  seulement  l'identité  de  l'inculpé,  lui 
fait  connaître  les  faits  qui  lui  sont  imputés  et  reçoit  sa  déclara- 
tion après  l'avoir  averti  qu'il  est  libre  de  ne  pas  en  faire  (art.  3, 

Ç51.) 

Ces  dispositions  sont  empruntées  à  la  législation  anglaise  où 
elles  s'expliquent  aisément,  par  les  conséquences  très  graves 
attribuées  h  l'aveu  de  l'inculpé.  La  plupart  du  temps,  à  la  suite. 
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de  cet  aveu,  on  enregistre  un  «  pleaof  guilty  »,  c*est-à-dire  que 
rinculpé  est  censé  se  condamner  lui-mtème.  Par  suite,  il  ne 
comparaît  pas  devant  le  jury,  et  la  Cour,  après  discussion  seu- 
lement sur  rapplication  de  la  peine,  prononce  celle-^i.  On  com- 
prend dès  lors  que  le  législateur  anglais  ait* pris  toutes  sortes  de 
précautions  pour  empêcher  Tinculpé  de  faire  un  aveu  à  la 
légère,  et  notamment  avant  que  son  avocat  ait  pu  lui  donner 
des  conseils.  Au($si  le  juge  commence  par  lavertir  que  s'il  fait 
des  déclarations,  elles  pourront  être  interprétées  contre  lui  à  lau- 
dience.  Les  neuf  dixièmes  des  inculpés,  en  Angleterre,  gardent 
le  silence,  soit  à  T instruction,  soit  aux  débats^  mais  ce  résultat 
est  conforme  au  vœu  du  législateur. 

Ces  raisons  sont  absolumeiit  étrangères  à  Tesprit  de  notre 
législation  qui  n'attribue  pas  la  même  portée  à  laveu,  mais 
qui,  néanmoins,  cbercbe  à  l'obtenir,  par  tous  les  moyens  loyaux. 
Dans  ce  but,  a  été  institué  l'interrogatoire  qui  n'existe  pas 
en  Angleterre  où  le  juge  se  borne  à  recueillir  les  déclarations 
faites  spontanément  par  l'inculpé  sans  jamais  le  questionner.  Cet 
interrogatoire  est  d'abord  conduit  par  le  juge  d'instruction  qui 
peut  le  multiplier,  autant  que  bon  lui  semble,  puis  par  le  prési- 
dent des  assises  cinq  jours  avant  l'audience,  dans  la  prison,  et 
ensuite  à  l'audience  même.  Dès  lors  l'avertissement  inventé  par 
la  loi  nouvelle,  donné  par  le  magistrat  instructeur  à  l'inculpé, 
est  en  contradiction  avec  le  but  recherché  par  le  législateur. 

Je  sais  bien  que  la  nouvelle  loi  a  exigé  cette  précaution  afin 
d'assurer  la  présence  de  l'avocat  aux  interrogatoires  subsé- 
quents. A  défaut  de  cette  mesure,  le  juge  d'instruction  se  serait 
efforcé,  à  la  première  comparution,  d'arracher  un  aveu  à  l'in- 
culpé, et,  s'il  avait  réussi,  tout  autre  interrogatoire  devenant 
inutile,  le  rôle  de  l'avocat  à  l'information  n'aurait  plus  eu 
d'objet.  11  n'eu  est  pas  moins  regrettable  que  la  nécessité  d'assu- 
rer la  présence  de  l'avocat  à  certains  actes  del'inslructiou  puisse 
avoir  pour  résultat  d'en  compromettre  le  succès  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre. 

Heureusement  cet  avertissement  n'aura  aucun  effet  auprès 
des  inculpés,  parce  qu'il  ne  répond  ni  à  nos  mœurs,  ni  à  nos 
idées.  En  Angleterre,  le  juge  insinue  à  l'inculpé  de  ne  pas  par- 
ler, et  celui-ci,  comme  tout  Anglais,  respectueux  des  ordres  de 
juslice,  s'empresse  de  garder  le  silence.  Kn  France,  dès  qu<;  le 
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juge  d'iDstruction  aura  averti  Tinculpé  ^'il  peut  ne  rien  dire, 
celui-ci  eoBapremlra  que  le  juge  veut  Tempôcher  de  s'expliquer 
el  il  fournira  des  explications  complètes,  plus  complètes  que  ne 
Tespéraient  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle.  D'un  autre <îMé  cet 
avertissement  restera  sans  effet  sur  Tincfulpé  qui,  précédemment 
aurait  refusé  de  répondre  au  juge  d'instruction,  de  sorte  que 
nous  nous  trouvons  ici  encore  en  présence  de  dispositions  sans 
portée  pratique. 

IV.  —  Si  rinculpation  est  maintenue  après  la  première  com- 
parution, le  magistrat  avise  l'inculpé  de  son  droit  de  choisir  un 
conseil,  parmi  les  avocats  inscrits  au  tableau  ou  admis  au  stage 
ou  parmi  les  avoués,  et,  à  défaut  de  choix,  il  lui  en  fait  désigner 
un  d'office,  si  l'inculpé  le  demande.  La  désignation  est  faite 
par  le  bâtonnier  des  avocats,  s'il  existe  un  eoaseil  de  discipline 
et,  dans  le  cas  contraire,  par  le  président  du  tribunal  (art.  3§2). 

L'inculpé  désigne  au  greffier  ou  au  gardien  chef  le  conseil  par 
lui  choisi  (art.  9  §1). 

Enfin  s'il  ne  demande  pas  de  conseil,  l'instruction  suit  son 
cours. 

On  a  élevé  contre  cette  innovation  une  double  objection  qui, 
à  mon  avis,  est  dénuée  de  fondement.  On  a  d'abord  prétendu 
qu'elle  serait  d'une  exécution  difficile  dans  les  tribunaux  où  il 
n'existe  pas  de  barreau.  Les  inculpés  seront  forcés  de  choisir 
pour  conseils  les  avoués  et  ceux-ci  se  trouveront  distraits  de 
leurs  occupations  professionnelles.  Je  réponds  que  dans  ces  tri- 
bunaux, 50  à  60  affaires  seulement  sont  soumises  à  l'instruction 
cliaque  année,  parmi  lesquelles  la  moitié  intéresse  des  vaga- 
bonds, des  mendiants,  des  voleurs  de  profession,  qui  ne  deman- 
deront pas  à  être  assistés  d'un  conseil.  Dès  lors  le  surcroît  de 
travail  imposé  aux  avoués  sera  peu  appréciable. 

D'autres  adversaires  de  la  loi  ont  soutenu  qu'elle  créerait  une 
inégalité  entre  le  riche  et  le  pauvre.  Celui-ci  ne  pourrait  jamais 
être  assisté  que  d'un  stagiaire  inexpérimenté  ou  d'un  avoué  peu 
au  courant  des  affiaires  criminelles,  tandis  que  le  riche  seul 
pourrait  avoir  un  avocat  occupé  et  expérimenté,  car  ce  dernier 
ne  voudrait  pas  s'astreindre  à  suivre  toute  une  instruction  ïi 
son  client  ne  le  rémunérait  pas.  Mais  cette  situation  est  ceiie 
qu'a  toujours  le  pauvre  devant  la  justice,  car  elle  est  le  résultat 
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d'une  inégalité  que  Ton  ne  peut  supprimer.  Est-ce  qu'à  la  Cour 
d'assises  le  pauvre  est  jamais  assisté  d'un  grand  avocat,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  de  ces  affaires  retentissantes  où  l'avocat 
espère  établir  sa  réputation  ou  l'étendre?  En  police  correction- 
nelle, il  est  également  défendu  par  un  stagiaire  nommé  d'office, 
et,  en  matière  civile,  quand  il  est  pourvu  de  l'assistance  judi- 
ciaire, son  sort  est  le  même.  Si  on  accordait  créance  à  l'objection, 
il  faudrait,  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  justiciables,  leur 
interdire  d'être  défendu  par  un  avocat,  devant  toutes  les  juri- 
dictions. 

V.  —  Arrivons  maintenant  au  rôle  que  la  nouvelle  loi  fait 
jouer  au  conseil  de  l'inculpé. 

«  L'inculpé,  dit  l'article  9  §  3,  4,  5,  ne  peut  être  interrogé  ou 
confronté,  à  moins  qu'il  n'y  renonce  expressément,  qu'en  pré- 
sence de  son  conseil  ou  lui  dûment  appelé.  » 

«  Le  conseil  ne  peut  prendre  la  parole  qu'après  y  avoir  été 
autorisé  par  le  magistrat.  En  cas  de  refus,  mention  de  l'incident 
est  faite  au  procès-verbal.  » 

«  Le  conseil  sera  convoqué  par  lettre  missive  au  moins 
24  heures  à  l'avance.  » 

L'article  7  ajoute  :  «  Nonobstant  les  termes  de  l'article  3,  le 
juge  d'instruction  peut  procéder  à  un  interrogatoire  immédiat 
et  à  des  confrontations,  si  l'urgence  résulte  soit  de  l'état  d'un 
témoin  en  danger  de  mort,  soit  de  l'existence  d'indices  sur  le 
point  de  disparaître,  ou  encore,  s'il  s'est  transporté  sur  les 
lieux  en  cas  de  flagrant  délit.  » 

Ces  dispositions  sont  celles  qui  ont  été  le  plus  critiquées  dans 
la  loi  nouvelle.  On  s'étonne  d'abord  que  l'accusation  ne  soit  pas 
représentée  à  l'interrogatoire,  alors  que  l'assistance  du  défen- 
seur est  non  seulement  admise,  mais  est  même  rendue  obliga- 
toire. L'inégalité  entre  les  deux  parties  est  choquante.  11  a  été 
répondu  que  le  juge  d'instruction  représentait  suffisamment 
l'accusation  et  que  la  présence  simultanée  du  conseil  et  de  l'of- 
ficier du  ministère  public  dans  le  cabinet  du  magistrat  instruc- 
teur donnerait  lieu  à  des  discussions  de  nature  à  gêner  et  à  re- 
tarder la  marche  de  l'instruction.  J'estime  que  le  juge  d'instruc- 
tion ne  représente  pas  et  ne  peut  pas  représenter  l'accusalion. 
Sinon  il  cesserait  d'être  impartial  et  de  remplir  sa  mission  qui 
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est  la  recherche  de  la  vérité.  Quant  aux  prétendues  discussions 
entre  le  ministère  public  et  le  conseil,  il  dépend  du  juge  d'ins- 
truction de  les  empêcher,  car,  il  a  seul  la  police  de  son  cabinet 
et  peut  enlever  la  parole  à  celui  qui  la  prend  sans  droit  ou  en 
fait  un  mauvais  usage. 

En  réalité  les  auteurs  de  la  loi  ont  craint  que  dans  notre  orga- 
nisation judiciaire  actuelle,  il  ne  fût  pas  possible  d  assurer  la 
présence  d'un  officier  du  ministère  public  à  l'interrogatoire  des 
inculpés.  Je  crois  que  cette  crainte  était  exagérée.  Ainsi,  dans 
les  tribunaux  près  desquels  il  n'existe  pas  de  substitut  et  où  le 
procureur  doit  assumer  tout  le  service  du  parquet,  il  lui  serait 
encore  possible,  en  s'entendant  avec  le  magistrat  instructeur 
sur  le  moment  où  il  sera  procédé  aux  interrogatoires,  d'assister 
à  ces  actes,  parce  que,  je  le  répète,  dans  la  plupart  de  ces  tribu- 
naux, les  aflFaires  d'instruction  sont  rares  et  ne  dépassent  pas 
en  moyenne  le  nombre  de  60  par  an. 

D'ailleurs  il  était  facile  de  concilier  tous  les  intérêts  en  pré- 
sence en  rendant  seulement  facultative  l'assistance  du  minis- 
tère public  à  l'interrogatoire.  On  est  en  droit  môme  de  se  de- 
mander si,  malgré  lesilence  de  la  loi,  cette  faculté  n'existe  pas; 
car  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  contient  aucun  texte  qui 
prohibe  l'assistance  du  ministère  public  aux  actes  du  juge  d'ins- 
truction. Un  arrêt  rendu  en  1806  par  la  Cour  de  cassation  au- 
torise même  cette  assistance.  Les  criminalistes,  il  est  vrai,  se 
sont  prononcés  dans  un  sens  contraire,  se  fondant  sur  le  carac- 
tère de  l'instruction  dans  notre  législation  qui  est  le  secret,  mais 
tous  reconnaissent  que  la  violation  de  cette  prescription  n'en- 
traîne pas  la  nullité.  :DaIloz.  Rep.  v°,  Inst.  crim.  n®  620). 

Dès  lors  la  conduite  des  officiers  du  ministère  public  pourrait 
être  tracée  par  une  circulaire  ministérielle.  M.  Darlan,  garde 
des  sceaux,  a  déclaré  au  Sénat  qu'il  interdirait  à  ses  subordon- 
nés d'assister  aux  interrogatoires  des  inculpés.  Je  crois  qu'il 
serait  plus  prudent  d'attendre  que  la  loi  nouvelle  ait  produit  ses 
effets,  et,  alors,  si  la  mesure  ne  paraissait  pas  présenter  d'in- 
convénients, le  ministre  pourrait  laisser  aux  magistrats  du  par- 
quet la  faculté  d'assister  à  l'interrogatoire,  lorsque  ceux-ci  le 
jugeraient  convenable. 

Les  adversaires  de  la  loi  nouvelle  se  sont  surtout  attachés  à 
démontrer  que  la  présence  de  l'avocat  à  l'interrogatoire  gêne- 
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rait  la  marche  de  Tiastruction  et  l'empêcherait  souvent  d'abou- 
tir en  rendant  Taveu  plus  difficile. 

La  gône  réside  dans  la  nécessité  de  convoquer  le ^ronseil  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance  à  tout  interrogatoire  et  à  toute  con- 
frontation. Or,  dit-on,  il  est  des  cas  où  ces  actes  doivent  être 
faits  sur  le  champ  pour  être  efficaces,  avant  que  le  prévenu  ait 
eu  le  temps  d'inventer  une  réponse  mensongère.  Mais  le  correc- 
tif de  cette  gêne  est  dans  la  loi  mêBae  qui  autori&e,  eaa  cas  d'ur- 
gence, le  juge  d'instruction  à  procéder  à  l'interrogatoire  et  aux 
confrontations  hors  la  présence  du  conseil.  On  objecte,  il  est 
vrai,  que  les  cas  d'urgence  sont  déterminés  par  la  loi.  Néan- 
moins  ils  sont  si  élastiques  qu'on  peut  tout  y  faire  reatrer  ;  par 
*  exemple  l'existence  d'indices  de  aature  à  disparaître  se  prêle  à 
toutes  les  interprétations.  Au  surplus,  le  juge  d'instruction  est 
seul  juge  de  l'urgence,  et  il  sera  bien  difficile  par  un  pourvoi 
en  cassation  de  faire  annuler  sa  décision  sur  ce  point. 

On  prétend  aussi  que  les  aveux  dorénavant  se  produiront 
moins  souvent.  Cette  opinion  me  paraît  contestable  parce  que 
l'aveu  obtenu  directement  par  le  juge  d'instruction  dans  son  ca- 
binet est  très  rare.  En  général,  les  inculpés  se  confient  aux  gen- 
darmes, gardes  champêtres,  agents  de  police  qui  les  arrêtent  et 
les  escortent,  ou  bien  aux  gardiens  de  prison  ou  à  leurs  codéte- 
nus ;  ceux-ci  rapportent  au  juge  d'instruction  les  propos  tenus 
par  les  inculpés  qui  alors  n'osent  plus  les  rétracter.  Cette  obser- 
vation s'applique  surtout  aux  inculpés  de  basse  extraction  et  peu 
instruits  qui  ne  s'ouvrent  pas  au  magistrat  instructeur  parce 
qu'il  leur  en  impose  trop.  Quant  aux  inculpés  instruits,  ou  bien 
ils  font  des  aveux  spontanés,  trouvant  qu'il  est  de  leur  intérêt 
d'en  faire,  ou  bien  ils  s'enferment  dans  un  système  de  dénéga- 
tion que  le  magistrat  est  impuissant  à  vaincre. 

Mais,  dit-on,  la  présence  de  l'avocat  encouragera  l'inculpé  à 
ne  pas  répondre  aux  questions  posées  par  le  juge  d'instruction. 
Elle  produirait  peut-être  ce  résultat  si  l'avocat  avait  le  droit  et 
le  pouvoir  de  suggérer  des  réponses  à  l'inculpé.  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'autorisation  du 
magistrat  qui  empêchera  facilement  cette  suggestion. 

VI.  Ce  danger  résulterait  plutôt  du  droit  accordé  à  Tinculpé 
par  l'article  8,  de  communiquer  avec  son  conseil,  à  partir  de  la 
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première  comparution  devant  le  magistrat.  Celui-ci  dorénavant 
ne  pourra  pas  empêcher  cette  entrevue  par  une  interdiction  de 
communiquer,  car  l'interdiction  ne  s'appliquera  plus  au  conseil. 
Croitr-on  toutefois  qu'un  inculpé  ait  besoin  de  l'avis  d'un  avo- 
cat pour  inventer  un  système  de  défense  ou  s'enfermer  dans  un 
système  de  dénégation?  L'avocat  cherchera  surtout  à  faire  aban- 
donner par  son  client  un  système  de  défense  absurde  et  qu'il  ne 
voudrait  pas  soutenir  à  l'audience.  lien  résultera  une  économie 
de  temps.  Admettons  qu'il  lui  suggère  un  moyen  de  défense.  Eh 
bien,  le  juge  d'instruction  vérifiera  si  ce  moyen  est  fondé.  Qui 
oserait  se  plaindre  de  ce  que  les  informations  seront  plus  appro- 
fondies ? 

Vil.  —  La  nouvelle  loi  contient  encore  quatre  dispositions 
qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  importante. 

L'inlerdiction  de  communiquer  est  supprimée  dans  les  mai- 
sons cellulaires  parce  qu'elle  y  devient  inutile,  du  moment  qu'elle 
est  inapplicable  à  l'avocat.  Dans  les  autres,  elle  peut  être  pro- 
noncée pour  une  durée  de  dix  jours  et  être  renouvelée,  une 
seule  fois  (arL  8).  Ce  délai  total  de  vingt  jours  paraît  suffisant. 

Le  dossier  doit  être  mis  à  la  disposition  du  conseil  la  veille 
de  chaque  interrogatoire,  afin  qu'il  puisse  se  mettre  au  courant 
de  la  procédure  et  suivre  avec  connaissance  de  cause  l'interro- 
gatoire (art.  10,  §  1).  Si  à  tout  autre  moment,  le  conseil  désire 
avoir  communication  du  dossier,  le  pourra-t-il?  la  loi  ne  lui 
accorde  pas  ce  droit  et  il  devra  s'en  remettre  à  la  discrétion  du 
juge  d'instruction. 

Toute  ordonnance  rendue  par  le  magistrat  doit  être  portée  à 
la  connaissance  du  conseil  par  le  greffier  (art.  10,  §  2). 

Lorsque  la  cour  d'assises  saisie  d'une  affaire  criminelle  en 
prononce  le  renvoi  à  une  autre  session,  il  lui  appartient  de 
statuer  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  de  Taccusé  (art.  11).  La 
loi  nouvelle  comble  ici  une  omission  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  mais  elle  a  négligé  d'en  combler  d'autres,  dans  la 
même  matière.  Ainsi,  dans  certaines  procédures  en  règlement  de 
juges,  le  prévenu  ne  peut  s'adresser  à  aucune  autorité  judiciaire 
pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire. 

Elufin  l'inobservation  des  dispositions  prescrites  par  les  arti- 
cles i^\  3  §  2,  9  §  2  et  10,  entraîne  la  nullité  de  l'acte  et  de  la 
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procédure  ultérieure.  Cette  sanction  seule  pouvait  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi. 

VIII.  —  Il  est  intéressant  de  connaître  Taccueil  fait  à  la  nou- 
velle loi  par  le  Parlement,  la  presse,  les  justiciables,  la  chancel- 
lerie, la  magistrature  et  le  barreau. 

La  loi  a  été  votée  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  à  une 
majorité  considérable.  A  la  Chambre  il  n'y  a  même  pas  eu  de 
scrutin  pour  le  vote  sur  l'ensemble  du  projet.  Il  est  évident  que 
le  Parlement,  si  les  circonstances  le  lui  avaient  permis,  aurait 
adopté  une  réforme  plus  complète  et  plus  radicale  de  notre 
instruction  criminelle.  Mais  il  voulait  en  finir  avec  un  projet  de 
loi  qui  depuis  dix-huit  ans  avait  été  soumis  si  souvent  et  tou- 
jours sans  succès  à  ses  délibérations. 

La  presse  toute  entière  est  favorable  à  la  réforme.  Toutefois 
elle  s'en  est  peu  occupée  actuellement  parce  qu'elle  l'avait  beau- 
coup discutée  il  y  a  quelques  années.  Elle  aussi  aurait  accepté 
une  réforme  plus  étendue. 

Il  est  difficile  de  connaître  l'opinion  de  la  majorité  des  justi- 
ciables. Cependant  nous  connaissons  trop  les  préventions  des 
jurés  contre  tous  les  actes  des  juges  d'instruction  pour  entre- 
tenir aucune  illusion  à  cet  égard.  Il  est  évident  que,  dans  Topi- 
nion  publique,  le  secret  des  informations  judiciaires  a  fait  sou 
temps. 

M.  Darlan,  garde  des  sceaux,  a  combattu  énergiquemcnt  le 
projet  de  loi  devant  les  deux  Chambres,  mais  ses  efforts  sont 
demeurés  infructueux;  l'opinion  des  membres  du  Parlement 
était  faite,  et  il  n'a  pu  faire  partager  sa  manière  de  voir  qu'à 
une  minorité  insignifiante.  Néanmoins,  prévoyant  sans  doute 
que  la  loi  occasionnerait  de  graves  perturbations  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle,  il  a  cru  devoir  dégager  la  res- 
ponsabilité du  Gouvernement  ou  plutôt  la  sienne.  «  Puisse 
votre  sagesse,  a-t-il  dit  aux  députés,  amener  une  solution  qui 
vous  épargne  dos  regrets  !  » 

Avant  la  discussion  du  projet  de  loi,  la  Chancellerie  avait 
cherché  à  en  empêcher  l'adoption  par  tous  les  moyens  possibles. 
Ainsi  elle  avait  demandé  à  la  Cour  de  cassation  de  rédiger  un 
projet  de  réforme  destiné  à  être  opposé  à  celui  soumis  au  Parle- 
ment.  Ce   projet  a  été   publié   et  M.  Darlan  désirait  le  faire 
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accepter  par  les  Chambres,  au  moins  pour  la  majorité  de  ses 
dispositions. 

La  Chancellerie,  voulait  seulement  accorder  au  conseil  de 
rinculpé,  le  droit  de  se  faire  communiquer  le  dossier  pendant 
Tinstruction,  de  requérir  des  mesures,  et  d'assister  à  l'interro- 
gatoire final  avec  faculté  d'y  faire  des  dires  et  réquisitions. 
Cette  réforme  eut  été  absolument  insuffisante. 

L'interrogatoire  final  n'est  qu'une  récapitulation  de  toutes 
les  chargesrelevées  dans  l'instruction.  11  est  utile  aux  personnes 
appelées  à  étudier  le  dossier,  mais  il  n'ajoute,  la  plupart  du 
temps,  aucune  preuve  à  celles  réunies  auparavant,  de  sorte 
qu  on  peut  dire  que  Tinstruction  est  terminée,  lorsque  le  magis- 
trat procède  à  cet  interrogatoire.  Dès  lors  de  quelle  utilité  cette 
assistance  serait  elle  pour  l'avocat?  Les  résultats  sont  déjà 
acquis.  L'avocat  ne  pourrait  que  pousser  son  client  à  se  rétracter, 
et  les  vérifications  exigées  par  lui  in  extremis  n'auraient  généra- 
lement aucune  efficacité  mais  prolongeraient  seulement  la  durée 
de  l'instruction. 

Quant  à  la  communication  du  dossier,  elle  n'équivaut  pas, 
quoiqu'on  en  dise,  à  l'assistance  aux  actes  de  l'information. 
L'attitude  de  l'inculpé,  sa  façon  de  répondre,  ses  véritables 
paroles  que  le  juge  d'instruction  ne  reproduit  pas  toujours, 
échappent  à  l'avocat  qui  lit  seulement  des  procès-verbaux  plus 
ou  moins  secs  et  plus  ou  moins  exacts.  Désormais  le  conseil 
prendra  part  à  l'élaboration  môme  de  l'instruction. 

Sans  doute  le  droit  de  requérir  des  mesures  d'instruction  doit 
être  reconnu  au  conseil  de  l'inculpé,  mais  M.  Darlan  n'a  pas 
indiqué  la  sanction,  dans  le  cas  où  le  magistrat  instructeur 
refuserait  d'accorder  la  mesure  sollicitée.  Cette  lacune,  au  sur- 
plus, existe  également  dans  la  loi  nouvelle.  Le  projet  discuté 
de  1879  à  1887  Tavait  comblée  en  rétablissant  la  chambre  du 
conseil  chargée  de  statuer  en  appel  sur  toutes  les  décisions 
prises  par  le  juge  d'instruction  au  cours  de  l'information. 

Dans  la  magistrature,  les  opinions  sur  la  nouvelle  loi  sont 
divisées.  Généralement  les  anciens  magistrats  la  désapprouvent, 
ainsi  que  les  juges  d'instruction.  Les  premiers,  comme  les  Parle- 
mentaires du  xviii®  siècle,  sont  hostiles  à  toute  réforme  de  la 
procédure  criminelle.  Les  autres  perdent  avec  regret  leur  pou- 
voir absolu  en  matière  d'information  pour  devenir  des  souve- 
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rains  constitutionnels  c'est-à-dire  surveillés.  En  outre,  ils  appré- 
hendent un  changement  dans  leurs  habitudes  et  un  surcroît  de 
travail.  La  majorité  du  corps  judiciaire,  avant  d'apprécier  la  loi 
veut  se  rendre  compte  des  eÉFets  qu'elle  produira.  En  réalité,  la 
réforme  serait  bien  accueillie  dans  le  monde  judiciaire,  si  elle 
n'avait  pas  pour  résultat  d'affaiblir  la  répression.  Cette  cniinle 
est  très  légitime,  mais  est-elle  fondée?  nous  avons  dit  que  la 
présence  de  l'avocat  aux  interrogatoires  aurait  une  influence 
bien  restreinte  sur  la  marche  de  l'instrnctîoû.  Au  surplus  l'avo- 
cat n'assistera  ni  an  constat,  ni  aux  expertises,  ni  aux  déposi- 
tions de  témoins.  Sou  rôle  sera  des  lors  bien  plus  modeste  qu'on 
ne  se  l'imagine.  D'ailleurs  un  grand  nombre  d'inculpés,  dans 
les  affaires  les  plus  simples,  ne  demanderont  pas  à  être  assistés 
d'un  conseil.  Je  suis  persuadé  qu'après  la  mise  en  application 
de  la  loi,  toutes  les  préventions  qui,  dans  la  magistrature  sub- 
sistent contre  elles,  s'évanouiront  rapidement. 

Le  barreau  paraît  être  resté  assez  indifférent  au  vote  de  cette 
loi.  C'est  que  les  avocats  occupés  et  qui  ont  acquis  de  la  noto- 
riété paraissent  décidés  à  laisser  aux  jeunes  et  aux  stagiaires  le 
soin  d'assister  les  inculpés  à  l'instruction.  Ils  ne  voient  dans  la 
réforme  ni  source  de  profits,  ni  occasion  de  se  distinguer. 

IX.  —  La  réforme  qui  vient  d^ôtre  votée  est-elle  définitive  et 
va-t-elle  clore  l'ère  des  rervendications  des  crîmînalistes  et  de 
l'opinion  publique  en  matière  d'instruction  criminelle?  Je 
réponds  sans  hésiter  qu'elle  constitue  seulement  une  pierre 
d'attente,  un  acheminement  vers  une  modification  plus  radicale 
qui,  tôt  ou  tard,  s'imposera  fatalement  au  législateur  français. 

Trois  systèmes  d'instruction  préalable  en  matière  criminolle 
ont  été  pratiqués  par  les  peuples  civilisés. 

Dans  le  premier,  l'instruction  se  déroule  dans  la  salle  d'au- 
dience publique.  Le  juge  qui  préside  reste  impassible  et  se  borne 
à  assurer  la  libre  manifestation  de  la  vérité,  notamment  en 
faisant  compléter  et  rectifier  les  points  laissés  obscurs.  L'ac- 
cusateur représenté  par  un  fonctionnaire  public  ou  par  la 
partie  lésée,  agissant  elle-même  ou  par  le  ministère  d%m  avo- 
cat, produit  ses  preuves  (témoins,  écrits,  pièces  à  conviction). 
La  défense  produit  aussi  les  siennes  et  chaque  partie  con- 
trôle les  preuves  de  l'adversaire,  par  exemple  en  interrogeant 
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les  témoifis  offerts  par  celui-ci.  Les  Anglais  appellent  cet  inter^ 
rogatoîre  cross  exammation. 

Jusqu'à  la  comparution  de  Tinculpé  en  justice,  la  police  peut 
procéder  à  une  enquête  en  secret.  L'instruction  préalable  en 
efifet  n'est  publique  cfu'à  partir  de  cette  comparution.  L'inculpé 
ne  subit  pas  d'interrogatoire- de  la  part  du  juge  ou  de  Taccusa- 
leur.  S'il  le  juge  convenable,  il  fait  spontanément  des  décla- 
rations, mais  alors  il  peut  être  questionné  sur  les  faits  par  lui 
déclarés.  Les  constatations  matérielles  sont  établies  par  lu  po- 
lice ou  par  des  experts  comrais^  en  justice,  sans  le  concours 
des  parties,  du  moim;  en  principe. 

L'instruction  se  termine  par  une  mise  en  accusation  ou  une 
décision  de  relaxe,  prononcée  tantôt  par  le  jnge  qui  préside, 
tantôt  par  un  jury  spécial  auquel  elle  est  soumise,  tantôt  par 
une  Commission  de  citoyens  devant  laquelle  elle  s'est  déroulée 
dès  le  début. 

Ce  système  fut  suivi  d^ns  l'antiquité  par  la  plupart  des  répu- 
bliques grecques  et  à  Rome  jusqu'à  l'adoption  de  la  procé- 
dure dite  extraordinaire,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes.  On 
le  retrouve  dans  les  anciennes  lois  germaniques  et  à  la  première 
période  de  la  féodalité.  Toutefois  dans  ces  diverses  législa^ 
tions,  l'instruction  préalable  souvent  n'est  pas  distincte  de  l'ins- 
truction sur  le  jugement  de  l'affaire.  Il  est  en  vigueur  en  An- 
gleterre et  en  Irlande  depuis  au  moins  deux  cents  ans,  aux 
Élafts-Unis»,  dans  toutes  les  colonies  anglaises*  et  la  plupart  des 
pays  soumis  au  protectorat  en  Royaume-Uni. 

Dans  un  second  système,  l'instruction  préalable  est  secrète. 
Les  témoins  sont  entendus,  l'inculpé  est  interrogé  et  les  preuves 
sont  réunies  par  un  magistrat  ou  une  Commission,  dans  le  si- 
lence du  cabinet  où  un  greffier  seul  est  admis  pour  dresser  les 
procès-verbaux.  L'inculpé  peut  demander  au  juge  d'entendre 
ses  témoins  et  de  procéder  à  des  vérifications,  mais  le  juge  est 
libre  de  ne  pas  faire  droit  à  sa  demande,  et  sa  décision  est  sans 
recours.  Suivant  le  cas,  Tinculpé  est  relaxé  par  le  juge  ou  ren- 
voyé directement  devant  la  juridiction  de  jugement  ou  devant 
une  autre  juridiction  d'instruction  qui  prononce  la  mise  en  ac- 
cusation. 

Ce  système  est  aussi  ancien  que  le  précédent  et  il  existait 
dans  l'antiquité  chez  les  peuples  soumis  à  la  monarchie.  11  re- 


2*^6  L  INSTRUCTION    CRIMINELLE 

parut  en  Europe  aux  xi®  et  xu*  siècles  dans  les  législations 
royales,  il  fut  adopté  par  TEglise  au  xiii*  et,  à  partir  du  xiv®,  il 
devint  d'un  usage  général,  sauf  en  Angleterre. 

Actuellement  il  est  en  vigueur  dans  toute  TEurope,  notam- 
ment en  France,  sauf  en  Angleterre,  en  Irlande  et  dans  quelques 
cantons  suisses.  Toutefois,  depuis  vingt-cinq  ans,  on  constate 
une  tendance  à  Tabandonner,  surtout  en  Allemagne,  en  Autri- 
che et  en  France. 

Le  troisième  système  est  appelé  instruction  contradictoire,  et 
paraît  avoir  été  inventé  par  la  Commission  Dufaure  qui  aurait 
pris  pour  modèle  Tenquête  civile.  L'information  se  déroule  dans 
le  cabinet,  mais  en  présence  de  toutes  les  parties.  La  loi  nou- 
velle se  rattache  à  ce  système  en  ce  qui  concerne  l'interrogatoire 
et  lu  communication  du  dossier  à  l'avocat,  bien  qu'elle  ne  semble 
pas  avoir  admis  la  présence  du  ministère  public  à  l'interroga- 
toire. Toutefois,  dans  la  loi  nouvelle,  les  témoins  sont  entendus 
en  secret  et  les  autres  preuves  sont  recueillies  sans  contrôle. 

Ce  système  n'est  pratiqué  qu'en  Ecosse  et  à  Genève;  mais  de- 
puis quelques  années,  les  criminalistes  le  préconisent  beaucoup 
et  son  adoption  paraît  probable  par  les  nations  qui,  actuelle- 
ment, réforment  leur  procédure  criminelle. 

C'est  cependant  un  système  bâtard  qui  a  tous  les  inconvénients 
des  deux  autres  sans  en  avoir  les  avantages.  En  effet,  l'instruc- 
tion faite  dans  un  cabinet,  reste  à  peu  près  secrète  puisqu'elle 
n'est  connue  que  de  quatre  ou  cinq  personnes.  En  matière  civile, 
ce  demi  secret  n'offre  pas  d'inconvénients  parce  que  des  intérêts 
privés  seuls  sont  en  litige,  mais,  au  criminel,  c'est  l'intérêt  pu- 
blic qui  est  en  jeu.  11  faut  dès  lors  que  le  contrôle  soit  public  et 
que  tout  citoyen  puisse  le  faire;  sinon  les  suspicions  naîtront. 
D'un  autre  côté,  le  prétendu  obstacle  que  la  présence  de  l'avocat 
apporte  à  l'aveu  de  l'inculpé,  existe  aussi  bien  ici  que  dans  la 
procédure  publique. 

Le  vrai  système  est  l'instruction  préalable  faite  dans  la 
salle  d'audience,  comme  en  Angleterre. 

Mais,  objectera-t-on,  si  on  l'adopte,  les  témoins  ne  parleront 
plus,  l'inculpé  n'avouera  pas,  les  complices  et  coauteurs  pren- 
dront la  fuite,  les  parents  et  amis  de  l'inculpé  informés  des  ré- 
sultats de  la  procédure  feront  disparaître  les  preuves  non  encore 
recueillies  ;  enfin  l'instruction  sera  interminable. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  ce  système,  le  juge  a  le  droit 
de  prononcer  le  huis  clos;  1<»  si  Tordre  public  l'exige,  par 
exemple  si  ou  craint  des  troubles  suscités  par  des  compagnons, 
des  parents,  des  amis  de  Tune  ou  l'autre  des  parties;  2®  si  les 
moeurs  y  sont  intéressées  ;  3°  si  le  succès  de  l'instruction  le  com- 
mande, par  exemple  si  un  témoin  fait  des  révélations  qui  pour- 
raient être  utilisées  parles  complices  restés  en  liberté  pour  fuir 
ou  pour  détruire  des  preuves.  EnGn  lorsque  le  juge  s'aperçoit 
qu'un  témoin  craint  de  parler  en  présence  de  l'inculpé,  il  peut 
faire  sortir  ce  dernier.  L'article  327  de  notre  Code  d'instruction 
criminelle  reconnaît  au  président,  pour  l'audience,  une  sem- 
blable faculté. 

Pourquoi  les  témoins  ne  parleraient-ils  pas  ?  Actuellement,  à 
Taudience,  pour  le  jugement  de  l'affaire,  ils  parlent  bien  en 
public.  Mais,  dit-on,  ils  ont  déjà  été  entendus  par  le  juge  d'ins- 
truction, et  ils  sont,  en  quelque  sorte  forcés  de  reproduire  leur 
première  déposition.  Je  réponds  :  lorsque  les  témoins  déposent 
à  l'audience  correctionnelle,  dans  les  affaires  de  flagrant  délit 
ou  sur  citation  directe,  ils  n'ont  pas  été  entendus  auparavant 
par  le  magistrat  instructeur,  et  cependant,  on  n'a  jamais  allégué 
que  ces  témoins  aient  déposé  avec  moins  d'assurance  et  de  sin- 
cérité que  les  aulres.  Poursuivant  l'objection,  les  adversaires 
font  remarquer  que  dans  les  affaires  d'assises  où  l'intérêt  en 
jeu  est  plus  grave,  les  témoins  peuvent  éprouver  de  l'embarras 
à  déposer  à  l'audience  pour  la  première  fois.  Je  réponds  encore  : 
les  témoins  que  le  président  des  assises  fait  appeler  à  l'audience 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  (art.  269.  I.  C),  ceux 
que  le  ministère  public  et  la  défense  font  citer,  sans  qu'ils  aient 
été  entendus  par  le  juge  d'instruction,  comme  c'est  leur  droit, 
déposent-ils  à  la  Cour  d'assises  avec  plus  de  difficulté  que  les 
aulres  témoins?  Non,  certainement. 

Enfin  est-ce  qu'en  Angleterre  les  complices  restent  plus  sou- 
vent impunis  qu'en  France?  Les  preuves  sont-elles  plus  fré- 
quemment détruites  par  des  individus  intéressés  aies  détruire? 
Les  procédures  durent-elles  plus  longtemps?  Le  crime  y  est-t-il 
moins  sûrement  réprimé? 

Alors  les  adversaires  de  ce  système  d'instruction  allèguent 
qu'il  ne  convient  qu'aux  Anglais.  A  les  en  croire,  il  faut  des  in- 
culpés, des  témoins,  des  juges,  des  jurés  et  des  avocats  à  tem- 
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pérament  britannique  pour  permettre  l'application  d'une  sem- 
blable procédure. 

Cependant  ce  système  d'instruction  convenait  bien  aux  Athé- 
niens, aux  Romains,  aux  Germains.  De  nos  jours,  il  est  accepté 
par  les  Irlandais  et  les  Canadiens  au  sang  celtique,  par  les  Amé- 
ricains du  Nord  même  nègres,  par  les  Australiens,  les  Africains 
du  Sud,  les  Hindous.  Pourquoi  donc  les  Français  qui,  par  la 
race  et  par  les  mœurs,  sont  plus  rapprochés  des  Anglais  que  plu- 
sieurs de  ces  peuples,  seraient-ils  moins  aptes  à  être  régis  par 
ce  mode  d'instruction?  Récemment,  en  Egypte,  les  Anglais  ont 
introduit  dans  la  procédure  criminelle  jusque  là  calquée  sur 
notre  Code  d'instruction  criminelle,  les  principes  de  leur  légis- 
lation. Depuis  cette  introduction,  la  sécurité  est-elle  moins 
grande  en  Egypte  ?  Le  crime  y  est-il  moins  réprimé?  Qui  donc 
oserait  l'affirmer  avec  sincérité? 

Il  n'y  a  pas  à  en  douter,  l'instruction  criminelle  anglaise  est 
celle  des  peuples  libres.  C'est  aussi  celle  de  Tavenir.  On  verra 
peu  à  peu  toutes  les  législations  des  peuples  civilisée  se  rappro- 
cher de  ce  système.  Sans  doute,  cette  réforme  ne  sera  pas  l'œuvre 
d'un  jour  et  sa  réalisation  se  fera  attendre.  La  France  qui  sou- 
vent craint  les  initiatives  pourra  se  laisser  distancer  par  d'autres 
nations.  Mais  ce  mouvement  dont  on  constate  les  traces  dans 
toutes  les  codifications  récentes,  ira  toujours  en  se  prononçant 
davantage  et  finira  par  entraîner  le  législateur  français,  comme 
aussi  les  autres  législateurs  des  nations  civilisées. 

André  Fournier. 
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(Suite)  (1) 


Projets  de  réorganisation 

Il  est  peu  de  questions  qui,  depuis  1870,  aient  donné  lieu  à  un 
nombre  plus  considérable  de  projets  de  loi  ou  de  propositions  éma- 
nant soit  du  Gouvernement,  soit  de  l'initiative  parlementaire. 
Cette  multiplicité  de  projets,  rapprochée  de  Tabsence  de  solution, 
témoigne  de  la  difficulté  du  problème.  Notre  intention  n'est 
certes  pas  d'examiner  tous  ces  projets  ;  il  nous  suffira  d'étudier 
les  deux  qui  sont  actuellement  devant  le  Parlement,  celui  de  la 
Commission  de  l'armée  qui  fait  l'objet  d'un  rapport  de  M.  le 
baron  ReiUe  et  celui  du  Gouvernement.  A  la  Chambre,  la  com- 
mission de  l'armée  avait  pris  pour  base  de  ses  travaux  un  très  in- 
téressant projet  de  M.  de  Montebello  qu'elle  avait  longuement 
discuté  et  amendé  par  des  emprunts  faits  à  un  projet  de  M.  Ca- 
vaignac,  ministre  de  la  Guerre  dans  le  cabinet  Bourgeois,  lorsque 
le  27  octobre  1896,  le  cabinet  MéLLne  crut  devoir  présenter  un 
nouveau  projet  sous  la  triple  signature  de  l'amiral  Besnard,  mi- 
nistre de  la  Marine,  du  général  Billot,  ministre  de  la  Guerre,  et 
de  M.  Lebon,  ministre  des  Colonies.  La  Commission  a  examiné 
ce  dernier  projet,  mais  pour  Técarter  et  s'en  tenir  au  texte 
qu'elle  avait  préparé.  Nous  ne  suivrons  pas  ici,  dans  le  détail, 
chacun  de  ces  projets.  Il  nous  paraît  plus  intéressant  de  dé- 
gager les  grandes  questions  qui  dominent  le  problème  de  l'ar- 
mée coloniale  en  indiquant  les  solutions  qu'y  apporte  chacun 
des  projets  en  présence. 

A  quel  ministère  Tarmée  coloniale  doit-elle  être  rattachée? 
A  la  Marine,  à  la  Guerre  ou  aux  Colonies? 

(1)  Voir  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  du  10  octobre  1897. 


280  l'armée   coloniale 

Cette  armée  doit-elle  constituer  un  organisme  complètement 
autonome? 

Doit-elle  avoir  des  cadres  spéciaux,  ou  bien  peut-on,  au  con- 
traire, admettre  une  certaine  fusion  de  ses  cadres  avec  ceux  de 
Tarmée  continentale? 

Comment  cette  armée  doit-elle  être  recrutée  pour  réaliser  le 
maximum  d'efficacité,  joint  au  minimum  de  dépenses? 

Comment  sera-t-il  fait  face  aux  expéditions  coloniales? 

Voilà  bien,  croyons-nous,  les  questions  essentielles,  fonda- 
mentales, auxquelles  il  faut  répondre. 


Le  rattachement  de  l'armée  coloniale. 


Et  d'abord  à  quel  ministère  Tarmée  coloniale  sera-t-elle  rat- 
tachée? 

Jusqu'ici  on  a  envisagé  principalement  deux  solutions  :  le 
rattachement  à  la  Guerre,  et  le  rattachement  à  la  Marine.  La 
Commission  de  l'armée  choisit  la  première  conception,  le  Gou- 
vernement la  seconde. 

Voyons  les  arguments  invoqués  à  l'appui  de  chacune  d'elles. 

En  faveur  du  rattachement  à  la  Guerre,  on  allègue  une  rai- 
son de  symétrie.  On  dit  que  le  ministre  de  la  Guerre,  qui 
pourvoit  aux  choses  de  la  défense  en  France,  peut  y  pourvoir 
aussi  bien  aux  colonies.  Il  ne  ferait,  en  somme,  qu'exercer  sa 
spécialité  sans  empiéter  sur  celle  de  la  Marine  qui  resterait 
chargée  de  la  partie  maritime  de  la  défense  coloniale.  Une  di- 
vision naturelle  et  logique  laisserait  à  la  Marine  le  soin  d'or- 
ganiser ses  équipages  ;  à  la  Guerre  reviendrait  le  recrutement, 
la  formation,  l'encadrement  et  la  direction  de  toutes  les  troupes 
destinées  à  manœuvrer  sur  la  terre  forme. 

On  allègue  que  le  ministre  de  la  Guerre  saura  attirer  les  vo- 
lontaires, car  il  a  à  sa  disposition  ce  grand  réservoir  de  l'ar- 
mée française  où  il  pourra  puiser  à  pleines  mains.  Le  recrute- 
ment sera  à  la  fois  plus  facile  et  plus  sûr;  plus  facile,  parce  que 
les  hommes  n'auront  pas  à  changer  de  département  ministé- 
riel; plus  sûr  parce  que  les  engagements  et  les  rengagements 
pourront  être  mieux  surveillés,  les  chefs  de   la  troupe  qui  les 
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fournit,  comme  ceux  de  la  troupe  qui  les  reçoit  étant  respon- 
sables devant  le  môme  ministre. 

On  ferait  ainsi  disparaître,  en  temps  de  paix,  les  mauvaises 
relations  qui  existent  entre  la  Marine  et  ses  troupes. 

Il  est  malheureusement  exact  que  ces  dernières  se  trouvent 
dans  un  certain  état  d'infériorité  vis-à-vis  du  personnel  navi- 
guant. La  Marine  a  dans  ses  équipages  de  la  flotte  son  infanterie 
et  son  artillerie,  matelots  fusiliers  et  matelots  canonniers,  qui 
constituent  ses  éléments  propres,  et  pour  lesquels  elle  réserve,  dit- 
on,  toutes  ses  faveurs.  Les  «  marsouins  «au  contraire  ne  sont  que 
des  passagers,  des  auxiliaires,  des  étrangers,  presque  des  vassaux. 
Le  soldat  est  mis  au-dessou&du  matelot.  Quant  aux  officiers  des 
troupes  de  la  marine,  ils  sont  sacrifiés  an  grand  corps.  Les  colo- 
nels ne  sont  que  des  administrateurs,  pas  des  chefs  de  corps,  les 
généraux  des  inspecteurs  permanents,  non  des  commandants 
supérieurs.  Les  propositions  pour  Tavancement  sont  soumises 
au  Conseil  d'amirauté  qui,  en  grande  majorité,  est  composé  d'of- 
ficiersde  vaisseau.  L'examen  desstatistiques  prouve,  ajoute-t-on, 
que,  tant  pour  l'avancement  que  pour  la  distribution  des  récom- 
penses, les  officiers  des  troupes  de  la  marine  ne  sont  pas  traités 
sur  le  même  pied  que  les  officiers  de  vaisseau.  M.  Burdeau 
citait  comme  une  humiliation  que,  pour  ces  corps  de  troupe  qui 
comptent  60.000  hommes,  il  n'y  ait  même  pas  une  direction 
spéciale  au  ministère  de  la  Marine  ;  c'est,  en  effet,  un  simple 
colonel  qui  est  chef  du  bureau  des  troupes,  et  pour  arriver 
au  Ministre,  celui-ci  doit  passer  par  le  directeur  du  personnel. 
N'y  a-t-il  pas  là  une  preuve  manifeste  de  la  mainmise  du  corps 
des  amiraux  sur  les  troupes  de  la  marine? 

On  fait  observer  encore  que,  pour  les  expéditions  coloniales 
importantes,  la  Marine  ne  disposant  pas  de  ressources  suffi- 
santes, il  faut  nécessairement  faire  appel  à  la  Guerre,  et  on  évo- 
que alors  le  souvenir  des  tiraillements  qu'a  révélés  si  triste- 
ment l'expédition  de  Madagascar  ;  on  insiste  sur  les  inconvé- 
nients qu'il  y  a  à  accoler  des  troupes  appartenant  à  des  Minis- 
tères différents  pour  conclure  à  la  remise  au  ministre  de  la 
Guerre  de  l'armée  coloniale. 

Enfin  on  fait  valoir,  en  faveur  de  cette  solution  le  rôle  éven- 
tuel que  doivent  jouer  les  troupes  de  la  marine  dans  la  forma- 
tion d'un  20®  corps  d'armée  destiné,  en  cas  de  guerre  continen- 
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taie,  à  marcher  à  la  frontière  de  l'Est.  Si  les^.lroupes  de  la  ma- 
rine doivent  coopérer  à  la  défense  du  territoire  continental,  dit- 
on,  n'est-ce  pas  un  motif  pour  les  relier,  dès  maintenant,  au 
ministère  de  la  Guerre  ? 

Les  partisans  du  rattachement  à  la  Marine,  ne  se  laissent  pas 
toucher  par  ces  raisons.  Ils  font  observer  que,  pour  des  opéra- 
tions s'accomplissant  au  loin,  la  Guerre  ne  peut  pas  se  passer 
du  concours  de  la  Marine  ;  la  démarcation  qu'on  voudrait  éta- 
blir entre  les  opérations  de  terre  et  les  opérations  maritimes 
n'est  pas  aussi  nette  qu'on  le  dit  ;  les  troupes  opérant  à  terre  et 
la  flotte  qui  opère  sur  mer  doivent  bien  souvent  se  prêter  un 
mutuel  concours. 

Et  puis,  si  les  troupes  de  la  Marine  étaient  rattachées  à  la 
Guerre,  en  quoi  leur  recrutement  serait-il  plus  facile?  Peut-ou 
affirmer  que  la  situation  d'infériorité  dont  elles  se  plaignent  vis- 
à-vis  du  personnel  naviguant  ne  sera  pas  remplacée  par  une  in- 
fériorité du  même  ordre  par  rapport  au  personnel  de  l'armée  de 
terre  ? 

Sans  doute,  ajoute-t-on,  les  troupes  coloniales  ne  doivent  pas 
être  exclues  de  l'honneur  de  concourir  à  la  défense  nationale  ; 
si  un  effort  suprême  est  nécessaire,  il  faut  prendre  toutes  les 
les  forces  disponibles  là  où  elles  se  trouvent  ;  mais  pour  cela,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'ensemble  de  nos  forces  militaires  dé- 
pende du  ministère  de  la  Guerre.  En  1870,  l'infanterie  de  ma- 
rine, qui  a  fait  si  noblement  son  devoir  sur  les  champs  de  ba- 
taille, n'a  pas  eu  besoin  d'être,  au  préalable,  séparée  de  la 
Marine.  Et  d'ailleurs  peut-on  bien  compter,  en  cas»  de  mobili- 
sation, sur  l'envoi  immédiat  à  la  frontière  de  TEst  des  troupes 
d'infanterie  de  marine  ?  De  bons  esprits  se  sont  nettement  pro- 
noncés pour  la  négative.  U  ne  faut  pas  oublier  que  celles-ci 
ont  dans  leurs  attributions  essentielles  la  défense  des  ports 
militaires  et  l'armement  des  batteries  ayant  vue  sur  les  rades 
et  les  passes  pendant  les  premiers  jours  de  la  mobilisation.  Si 
les  troupes  de  la  marine  sont  retenues  parce  service  impérieux, 
si  leur  utilisation  dans  le  20*^  corps  paraît  problématique,  de 
quel  poids  peut  bien  être  dans  le  débat  actuel  le  rattachement 
à  la  Guerre? 

Invoquera-t-on  l'opinion  des  officiers  des  troupes  de  la 
Marine?  On  a  dit  avec  raison  que  chaque  officier  a  son  projet 
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d'armée  coloniale  correspondant  avec  son  grade.  Il  ne  nous  ap- 
paraît pas,  au  surplus,  que  parmi  les  intéressés,  il  y  ait  un  en- 
thousiasme bien  grand  p3ur  le  rattachement  à  la  Guerre.  On  s'y 
plaint*  sans  doute  de  Tétat  de  choses  actuel  ;  mais  on  s'accorde 
assez  généralement  pour  dire  que,  si  on  améliorait  la  situation 
du  personnel  officier  en  donnant  plus  de  garanties  légales,  plus 
de  stabilité  et  une  organisation  conforme  aux  lois  militaires  exis- 
tantes, celui-ci  accepterait  assez  volontiers  le  maintien  à  la 
Marine.  Les  officiers  subalternes  que  la  vie  coloniale  n'a  pas 
encore  fatigués,  qui  sont  dominés  par  le  désir  d'avancer  et 
d'être  décorés,  seraient  désolés  d'être  rattachés  à  la  Guerre, 
car  ils  y  perdraient  l'avancement  et  Tindépendance  dont  ils 
jouissent.  En  fait,  les  officiers  supérieurs  et  généraux  sont 
seuls  favorables  à  ce  rattachement  qui  leur  offrirait  le  moyen 
d'obtenir  rapidement  un  grade  plus  élevé  ou  la  plume  blanche  ! 

«  Parvenus  aux  grades  les  plus  élevés,  «lit  M,  de  Lanessan, 
<c  ils  n'ont  à  attendre  désormais  aucun  avantage  ni  de  la  Marine 
«  ni  des  Colonies,  tandis  qu'ils  restent  soumis  à  des  corvées 
«  coloniales  que  Tâge  et  la  fatigue  leur  rendent  tr^s  pénibles. 
«  Il  leur  serait  plus  agréable  d'attendre  la  retraite  en  quelque 
«  bonne  ville  de  France,  que  d'aller  inspecter  les  troupes  de  la 
«  côte  occidentale  d'Afrique  ou  commantler  celles  de  la  Réu- 
«  nion.  En  dehors  des  commandements  de  Tlndo-Chine  et  de 
«  Madagascar,  ils  ne  voient  plus  aucun  poste  digne  de  leur  am- 
«  bition  et  ils  jalousent  les  généraux  <le  la  Guerre,  à  qui  sont 
i(  réservés  les  beaux  commandements  de  divisions  et  de  corps 
<c  d'armée  et  les  postes  d'inspecteurs  généraux.  Mais  cette  opi- 
«  nion,  dictée  par  un  intérêt  tout  personnel,  peut  elle  entrer  en 
«  compte  dans  un  débat  où  seul  l'intérêt  général  doit  être  en- 
«  visage  ?  » 

Par  contre,  le  rattachement  à  la  Guerre  soulève  de  très  sé- 
rieuses objections.  La  première  est  tirée  des  différences  pro- 
fondes qui  doivent  exister  entre  une  armée  coloniale  et  une 
armée  métropolitaine.  Géographiquement  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  militairement  aussi,  les  campagnes  coloniales  sont  aux 
antipodes  des  campagnes  européennes  ;  fin  et  moyens,  théâtre 
d'opérations,  stratégie,  tactique  de  combat,  origine,  vie,  tem- 
pérament, instruction  et  entraînement  de  la  troupe,  aptitude 
des  cadres,  tout  est  profondément  différent. 
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Et  puis,  est-il  prudent  de  distraire  le  ministre  de  la  guerre 
de  la  mission  déjà  si  lourde,  si  écrasante,  qui  lui  incombe,  de  le 
détourner  de  ce  grand  souci  de  la  défense  européenne?  Dans  un 
discours  qu'il  prononçait  au  Sénat  à  la  séance  du  4  novembre 
1892,  le  général  Billot  s'élevait  avec  vigueur  contre  cette  solu- 
tion: 

«  Vous  imposez,  disait-il,  au  ministre  de  la  Guerre  une 
«  charge  immense,  au-dessus  des  forces  et  des  facultés  d'un 
«  seul  homme.  Napoléon  lui-môme  n'y  a  pas  suffi. 

Et  plus  loin  il  continuait  : 

«  La  République  française,  malgré  sa  belle  armée  reconsti- 
«  tuée,  a  le  devoir  de  ne  se  laisser  distraire  par  aucun  soin  sc- 
«  condaire  de  la  garde  de  ses  fronti^res  continentales.  Il  faut 
«  que  l'homme  qui  tient  l'épée  de  la  France  ne  cesse  pas  d'avoir 
«  les  yeux  dans  les  yeux  de  ceux  qui  tiennent  dos  épées  qui 
«  pourraient  se  diriger  contre  nous.  Il  ne  faut  pas,  pendant 
«  qu'on  regarde  au  Nord  ou  à  l'Est,  qu'on  ait  à  regarder  aussi  le 
«  Tonkin,  la  Cochinchine,  le  Cambodge,  Madagascar,  leSoudan, 
((  le  Dahomey,  le  Sénégal,  les  Antilles,  et  qu'on  puisse  être  dis- 
«  trait  par  des  pensées  secondaires.  Il  n'y  a  pas  de  puissance 
«  humaine,  d'intelligence  et  de  cœur  capables  de  suffire  à  une 
«  tâche  aussi  colossale.  » 

On  ne  saurait  dire  mieux. 

N'est-il  pasà  craindre  aussi  qu'avec  le  rattachement  à  la  Guerre 
le  principe  de  l'autonomie  des  corps  coloniaux,  qui  est  une  ga- 
rantie essentielle,  ne  se  trouve  compromis  par  des  mutations  fré- 
quentes qu'il  rendra  possibles  entre  les  officiers  de  ces,  corps  et 
ceux  des  troupes  métropolitaines?  La  barrière  qui  sépare  le  per- 
sonnel colonial  du  personnel  métropolitain  sera  aisément  fran- 
chie ;  les  officiers  des  troupes  coloniales  seront  privés  d'une  partie 
des  avantages  sur  lesquels  ils  comptaient.  Et  en  sens  inverse, 
comme  l'avancement  dans  les  troupes  coloniales  est  plus  rapide 
que  dans  Tarmée  de  terre,  les  officiers  qui  passeraient  de  ces 
troupes  dans  le  service  métropolitain  se  trouveraient  dans  une 
situation  favorisée  par  rapport  aux  officiers  d'égale  ancienneté 
qui  auront  acquis  leurs  grades  en  France. 

Voilà,  certes,  des  considérations  qui  rendent  difficilement 
acceptable  le  rattachement  à  la  Guerre  proposé  par  la  Commis- 
sion de  l'armée. 
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Le  rattachement  à  la  Marine  peut  être  défendu  avec  d'excel- 
lents arguments,  et,  en  vérité,  si  nous  n'avions  le  choix  qu'entre 
ce  système  et  le  précédent,  il  n'est  pas  douteux  que  nous  lui 
donnerions  notre  adhésion. 

On  fait  remarquer  tout  d'abord  que,  par  la  nature  des  choses, 
la  Marine  est  appelée  à  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  la  dé- 
fense des  colonies.  Aucune  action  militaire  un  peu  importante 
ne  peut  s'y  accomplir  sans  le  concours  de  ses  navires.  La  défense 
par  mer  des  colonies  est  la  plus  efficace.  Il  y  a  lieu,  par  suite, 
de  lui  subordonner  leur  occupation  militaire.  De  son  côté 
la  Marine  a  besoin  des  colonies,  qui  sont  une  base  d'opérations 
et  des  centres  d'approvisionnement  pour  ses  flottes. 

En  second  lieu  les  troupes  qui  opèrent  aux  colonies  ne  peu- 
vent y  arriver  que  sur  les  vaisseaux  de  la  Marine,  elles  ne  sau- 
raient être  ravitaillées  et  rapatriées  que  par  elle.  Dès  lors,  dit-on, 
la  logique  n'exige-t-elle  pas  que  la  direction  de  ces  troupes  re- 
lève uniquement  de  l'Administration  qui  a  charge  de  les  trans- 
porter et  de  les  approvisionner?  Tout  le  monde  a  devant  l'esprit 
les  fâcheux  tiraillements  qui  se  sont  produits  au  cours  de  l'expé- 
dition de  Madagascar,  les  funestes  rivalités,  inspirées  par  un 
étroit  esprit  de  corps  qui  résultèrent  du  contact  des  deux  admi- 
nistrations? Il  en  a  été  ainsi  à  toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire ;  il  suffit  de  rappeler  les  conflits  qui  marquèrent  sous  la 
Restauration  le  séjour  des  régiments  de  l'armée  de  terre  dans 
nos  colonies. 

On  fait  observer  que  les  marins  sont  des  semi-coloniaux; 
ils  ont  appris  à  connaître  les  climats  intertropicaux,  et, 
mieux  que  les  officiers  de  l'armée  de  terre,  ils  savent  s'y  dé- 
brouiller. Les  médecins  de  la  marine  eux-mêmes  ont  plus  de 
doigté  pour  le  traitement  des  maladies  exotiques;  notamment 
ils  ne  partagent  pas  cette  dangereuse  illusion,  courante  au  mi- 
nistère de  la  Guerre,  que  le  séjour  en  Algérie  est  une  prépara- 
tion efficace  aux  expéditions  intertropicales.  En  outre,  les 
récentes  expériences,  tant  celles  des  Anglais  à  la  Côte  de  l'Or, 
des  Italiens  à  Massouah,  que  les  nôtres  au  Dahomey  et  à  Mada- 
gascar, ont  montre  que  les  navires-hôpitaux  sont  les  complé- 
ments indispensables  de  toute  expédition  intertropicale  bien 
préparée. 

On  invoque  aussi  l'enseignement  de  l'histoire  qui  montre  le 
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développement  de  nos  colonies  intimement  lié  à  celui  de  notre 
marine,  pensée  qu'exprimait  déjà,  à  la  séance  du  8  mai  1791 
devant  rx\ssemblée  constituante,  Moreau  de  Saint-Méry  lorsqu'il 
s'écriait  : 

<(  N'oubliez  jamais,  je  vous  en  conjure  au  nom  de  k  patrie, 
«  que  les  colonies  de  la  France  ont  besoin  de  toute  sa  marine, 
((  puisque  le  sort  des  escadres  fixera  toujours  leurs  destinées. 
«  Songez  que  la  nation  qui  vous  envie  vos  possessions  d'outre- 
(i  mer  est  une  puissance  navale  et  que  ses  vaisseaux  couvrent 
«  les  mers...  Colbert  fui  surtout  frappé  du  rapport  essentiel  que 
«  la  nature  a  mis  entre  les  colonies  qui  entretiennent  et  aug- 
«  mentent  la  marine,  et  cette  marine  elle-même  qui,  seule, 
«  peut  les  protéger,  les  défendre,  les  conserver;  dans  ce  but,  il 
«  créa  un  ministère.  LVxpérience  de  cent  vingt-deuxaus  a  con- 
((  firme  sa  doctrine.  Jamais  il  ne  fui  question  de  les  séparer,  et 
((  il  semblait  que  Tonibre  de  Colbert  dût  épouvanter  i(*s  témé- 
((  raires  qui  essayeraient  de  porter  la  main  sur  son  œuvre.  LVs- 
«  prit  se  refuse  à  admettre  ces  défenses,  l'une  intérieure  que 
«  Ton  veut  donner  au  ministère  des  Colonies,  l'autre  extérieure 
«  qui  serait  du  domaine  du  ministère  de  la  Marine.   » 

Maintes  fois,  en  18i9,  en  1893-96,  la  question  de  savoir  si  les 
troupes  de  la  Marine  devaient  être  transférées  à  la  Guerre  a  été 
posée  et  discutée  devant  des  commissions  d'enquête.  Toujours 
celles-ci  ont  invariablement  répondu  que  la  Marine  devait  avoir 
les  troupes  chargées  do  la  défense  des  colonies  et  des  ports. 

Si  on  enlevait  à  la  Marine  son  infanterie  et  son  artillerie, 
comment  assurerait-elle  l'armement  de  ses  vaisseaux  et  la  dé- 
fense de  ses  ports?  Devant  la  Commission  d'enquête  extra-par- 
lementaire, l'amiral  de  Cuverville,  ancien  préfet  maritime  de 
Cherbourg  s'est  fait  Tinterprète  de  ces  préoccupations: 

«  La  Marine,  doit  garder  ses  troupes,  a-t-il  dit  ;  leur  pas- 
«  sage  à  la  Guerre  serait  pour  nous  désastreux.  L'arlillerie 
«  nous  est  indispensable  pour  nos  fonderies,  pour  les  arme- 
«  menls,  et  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  Guerre  puisse 
«  s'en  charger  ;  ce  sysR*nie  a  été  essayé  en  Angleterre  ;  il  a 
«  donné  des  résultats  déplorables  et  TAmirauté  n'a  ct^ssé  de 
«  protester.  Quant  à  l'infanterie,  elle  doit  être  le  noyau  de  notre 
«  défense  dans  les  ports  maritimes.  » 
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De  son  côté,  lamiral  de  la  Jaille  exprime  la  même  opinion 
lorsqu'il  dit  : 

«  La  situation  faite  aux  préfotsniaritimes  par  le  départ  des 
«  troupes  de  la  marine  serait  très  grave.  Si  Ion  enlève  ces 
(«  troupes  et  si  on  ne  les  remplace  par  rien  autre  chose  dans  les 
«  ports,  le  branle-bas  de  combat  de  la  première  heure  ne  sera 
«  pas  assuré,  car  actuellement  ce  sont  les  soldats  d'infanterie 
«  de  marine  qui  doivent  servir  comme  auxiliaires  pour  larmc- 
«  ment  des  batteries.  » 

Tous  les  amiraux  et  officiers  qui  ont  déposé  devant  les  com- 
missions officielles  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  c'est  à  la 
Marine  que  doivent  rester  les  troupes  chargées  de  défendre  les 
colonies  et  les  ports. 

Si  nous  n'avions  le  choix  qu'entre  les  deux  solutions  énon- 
cées ci-dessus,  le  rattachement  à  la  Guerre  et  le  rattachement  à 
la  Marine,  c'est  à  la  seconde  que  nous  nous  rallierions.  Peut- 
être  môme,  actuellement,  dans  l'état  présent  des  esprits,  la  der- 
nière est-elle  celle  qui  doit  prévaloir. 

Mais  là  ne  paraît  pas  être  la  vraie  solution  du  problème,  la  so- 
lution rationnelle  et  définitive  :  celle-ci  réside,  à  nos  yeux,  dans 
le  rattachement  de  l'armée  coloniale  à  son  ministère  naturel, 
c'est-à-dire  aux  Colonies. 

Contre  ce  système  (m  a  soulevé  de  nombreuses  objections, 
nous  ne  l'ignorons  pas.  On  a  dit  que  ce  rattachement  aurait 
pour  conséquence  de  diminuer  considérablement  la  valeur  mili- 
taire des  troupes  coloniales,  que  celles-ci  deviendraient  le  refuge 
des  derniers  numéros  de  Saint-Cyr  et  de  Saint-Maixent,  qu'elles 
n'attireraient  plus  dans  leurs  rangs  que  les  sujets  les  moins 
bons. 

On  a  manifesté  la  crainte  que  le  recrutement  de  l'armée 
coloniale  ne  devienne  extrêmement  coûteux.  Le  ministre  des 
Colonies  ne  se  trouvera-t-il  pas  obligé,  en  effet,  d'entretenir  en 
France  des  dépôts  pour  recevoir  les  hommes  destinés  à  la  relève 
et  ceux  qui  rentrent  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  après 
l'expiration  de  leur  temps  de  séjour  colonial?  Ces  militaires  ne 
pouvant  rester  inactifs,  ne  faudra-t  il  pas  donner  à  ces  dépôts, 
qui  deviendront  de  véritables  garnisons  des  troupes  coloniales 
en  France,  une  certaine  organisation?  Ne  sera-ce  pas  prétexte  à 
de  lourdes  charges  pour  le  budget? 
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On  objecte  que  le  rattachement  des  troupes  coloniales  aux 
Colonies,  en  faisant  de  ce  ministère  une  administration  militaire, 
irait  à  rencontre  de  la  pensée  qui  a  motivé  sa  création,  pensée 
qui  fut  d'imposer  à  cette  administration  un  caractère  nettement 
commercial,  et  de  faire  dominer  l'esprit  civil  dans  le  gouverne- 
ment des  colonies.  N'est-il  pas  à  redouter  que  l'esprit  militaire 
prenne  vite  la  prépondérance  et  entraîne  le  ministère  dans  une 
politique  de  conquêtes? 

Enfin  mettre  dans  les  mains  d'un  seul  ministre  la  direction 
intégrale  du  gouvernement  des  colonies,  y  compris  la  force 
armée,  n'est-ce  pas  créer  une  sorte  de  dictature  coloniale,  réa- 
liser une  concentration  de  pouvoirs  en  contradiction  flagrante 
avec  Tonsemble  de  notre  organisation  politique? 

Ces  motifs  ne  sauraient  nous  arrêter;  ils  pèsent  d'un  poids 
bien  léger  lorsqu'on  les  met  en  balance  avec  cette  considération 
tout  à  fait  supérieure  que  l'armée  coloniale  doit  être  un  instru- 
ment adapté  au  but  particulier  qu'il  s'agit  de  réaliser. 

Aussi,  quoique  cette  solution  paraisse  entraîner  avec  elle  un 
bouleversement  complet  des  errements  existants,  n'hésitons- 
nous  pas  à  nous  y  rallier. 

Dans  l'un  des  projets  en  présence,  celui  du  Gouvernement, 
on  lit  qu'il  s'agit  de  créer  un  corps  de  troupes,  dont  les  effectifs 
et  la  constitution  présentent  l'élasticité  requise  pour  remplir  les 
quatre  objectifs  suivants  :  1**  assurer  la  garde  et  la  défense  des 
colonies  et  pays  de  protectorat;  2®  pourvoir  aux  expéditions 
d'outre-mer;  3'  participer  à  la  garde  et  à  la  défense  du  littoral 
et  des  places  maritimes;  4"  concourir  à  la  défense  nationale. 
Quelle  chimère,  quelle  illusion,  que  de  prétendre  créer  un  outil 
capable  de  servir  à  des  fins  si  diverses  !  Au  point  de  vue  mili- 
taire, notamment,  n'est-ce  pas  une  erreur  grave  que  de  vouloir 
constituer,  au  moyen  des  troupes  coloniales  métropolitaines,  un 
20®ou21^corpsd'arméedestinéàmarcheràlafrontière,  uncas  de 
guerre  continentale?  Une  pareille  conception  a  le  double  incon- 
vénient de  détourner  les  troupes  coloniales,  en  temps  de  guerre, 
de  leur  véritable  destination,  et,  en  temps  de  paix,  de  reléguer 
au  second  plan  les  questions  qui  intéressent  la  défense  des  colo- 
nies. Si  on  lit  les  rapports  d'inspection  des  généraux,  on  cons- 
tate que  la  préoccupation  dominante,  les  efforts  continus  sont 


l'armée   coloniale  289 

dirigés  exclusivement  du  côté  de  lorganisation  et  de  la  mobi- 
lisation de  ce  20®  corps. . 

Pour  être  ce  que  son  étiquette  comporte,  Tarmée  coloniale 
doit  former  un  corps  de  troupes  spécial,  n'ayant  aucune  ressem- 
blance avec  les  troupes  ordinaires,  soit  de  la  Guerre,  soit  de  la 
Marine;  elle  doit  provenir  d'un  recrutement  spécial,  avoir  sa 
composition  spéciale,  être  soumise  à  des  règles  spéciales.  Ce  sont 
choses  profondément  différentes  que  de  faire  la  guerre  en  Europe, 
et  de  la  faire  aux  colonies  intertropicales,  c'est-à-dire  dans  des  ré- 
gionsoù  les  nécessités  de  l'existence  du  blanc  imposent  un  régime 
particulier.  Dès  lors,  le  problème  à  résoudre  dans  cette  question 
de  l'armée  coloniale,  n'est-il  pas  de  faire  un  instrument  adapté 
à  sa  destination?  Vouloir  réaliser  à  la  fois  plusieurs  objectifs, 
n'est-ce  pas  s'exposer  à  n'en  réaliser  aucun? 

Lagarde  des  colonies  en  temps  de  paix,  les  expéditions  d'outre- 
mer :  voilà  la  double  éventualité  que  nous  devons  avoir  en  vue; 
non  certes  que  nous  refusions  d'utiliser,  si  les  circonstances  supé- 
rieures l'exigent,  les  troupes  coloniales  pour  la  défense  du  terri- 
toire métropolitain;  mais  cette  préoccupattion  ne  doit,  à  notre 
avis,  venir  qu'au  second  plan  et  comme  accessoire  dans  la  re- 
cherche de  la  meilleure  solution. 

Qu'une  organisation  particulière  soit  nécessaire,  cette  vérité 
apparaît  nettement  lorsqu'on  étudie  ce  qu'ont  fait  les  Anglais  et 
les  Hollandais,  les  deux  peuples  colonisateurs  par  excellence. 

Une  longue  expérience  a  démontré  à  nos  voisins  la  valeur  de 
certaines  pratiques,  qu'ils  considèrent  aujourd'hui  comme  de 
véritables  axiomes. 

Pour  garder  leur  immense  empire  des  Indes  et  ses  250  mil- 
lions d'habitants,  les  Anglais  se  sont  arrêtés  à  l'emploi  d'une 
force  mixte  d'environ  200.000  hommes,  où  les  éléments  euro- 
péens entrent  dans  la  proportion  d'un  tiers  (68.000 hommes  de 
troupes  britanniques  pour  128.000  hommes  de  troupes  natives) 
soit  1  Européen  pour  2  indigènes. 

Dès  la  création  de  la  compagnie  des  Indes, ils  ont  posé  en  prin- 
cipe la  séparation  complète  des  deux  éléments. 

Les  troupes  natives  qui  forment  le  gros  de  l'armée  ont  une 
législation  toute  spéciale  qui  leur  donne  une  physionomie  à 
part.  Dans  les  cadres  inférieurs,  elles  ne  comptent  aucun 
Anglais  ;  on  considère  en  effet  comme  essentiel,  pour  assurer  le 
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prestige  du  soldat  européen  sur  rhommc  à  peau  jaune  ou  noire, 
qu'il  ne  doit  jamais  être  subordonné  à  un  indigène  quel  que  soit 
son  rang. 

Quant  aux  troupes  britanniques  employées  aux  Indes,  elles 
constituent  une  sorte  de  réserve  de  sûreté,  que  le  commandant 
en  chef  garde  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  frapper  un  coup  déci- 
sif; troupes  détachées  de  Tarmée  métropolitaine,  elles  station- 
nent aux  Indes  douze  années  consécutives  et  ne  sont  relevées 
qu'au  bout  de  ce  temps  par  Tarmée  de  la  reine. 

En  ce  qui  touche  le  commandement  militai^e,  le  commandant 
en  chef  de  l'armée  des  Indes  l'exerce  au  même  titre  sur  les 
troupes  anglaises  et  natives.  Mais,  au  point  de  vue  administratif, 
tandis  que,  pour  les  troupes  anglaises,  il  relève  du  War  Office  ou 
du  Horse  Guards,  pour  les  troupes  natives,  il  est  subordonné  au 
vice-roi  enConseil.  C'est  à  celui-ci  qu'appartiennent  pour  l'armée 
indigène,  toutes  les  prérogatives  de  la  Couronne.  A  cet  effet,  le 
Conseil  comprend  un  membre  militaire,  qui  est,  pour  ainsi  dire, 
le  ministre  de  la  Guerre  de  l'armée  native.  Le  général  en  chef  en 
est  membre  de  droit. 

C'est  le  budget  de  l'Inde  qui  paye  intégralement  les  services  de 
tous  les  officiers  et  hommes  de  troupe,  anglais  ou  indigènes;  il 
acquitte  même  les  frais  de  recrutement  et  de  transport  des  offi- 
ciers et  des  hommes  de  remplacement  comme  aussi  les  pensions 
des  uns  et  des  autres. 

Si  le  ministre  des  Colonies  est  responsable  de  la  garde  et  de 
la  défense  de  nos  établissements  d'outre-mer,  il  paraît  rationnel 
de  lui  donner  la  haute  main  sur  Tarmée  coloniale.  Déjà  aujour- 
d'hui on  a  senti  la  nécessité  de  subordonner  le  commandement 
militaire  au  gouvernement  civil,  et  le  projet  du  gouvernement 
a  cru  devoir  disposer,  en  termes  formels,  que  l'officier  général 
ou  supérieur  auquel  serait  confié  le  gouvernement  supérieur  des 
troupes,  «  serait  placé  sous  les  ordres  du  gouverneur  ou  du  rési- 
dent général  »  ;  la  communication  directe  avec  le  ministre  de  la 
Marine,  son  chef,  ne  lui  serait  permise  que  pour  les  questions 
techniques  et  dans  des  cas  exceptionnels. 

La  nécessité  de  celte  subordination  de  l'élément  militaire  est  vi- 
vement ressentie  dans  tous  les  pays.  Au  commencement  de  1896, 
l'attention  de  la  commission  du  Reichstag  avait  été  appelée  sur  les. 
conflits  fréquents  qui  se  produisaient  dans  les  colonies  allcman 
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des  entre  les  autorités  civiles  et  militaires.  Le  prince  d' Arenberg, 
rapporteur  du  budget  colonial,  chargé  d'étudier  la  question, 
émit  Taris  que  le  gouverneur  placé  à  la  tête  de  la  colonie  doit 
avoir  sous  ses  ordres  les  autorités  civiles  aussi  bien  que  les 
autorités  militaires;  et  le  directeur  de  TOffice  colonial,  entendu 
par  la  commis^on  au  sujet  de  cet  avis,  constata  que  Tétat  des 
choses  existant  nécessitait  de  sérieuses  modifications.  Si  l'on 
songe  que  TAUemagne  est  le  pays  du  militarisme  par  excellence, 
on  ne  manquera  pas  de  reconnaître  l'absolue  nécessité  de  cette 
subordination  du  pouvoir  militaire  à  l'autorité  civile.  Mais 
cette  subordination,  nécessaire,  absolue,  existera^-elle  tant  que 
le  ministre  des  Colonies  n'aura  que  des  éléments  étrangers, 
empruntés  à  d'autres  administrations? 

La  force  des  choses  s'impose  tellement  à  notre  esprit,  la  né- 
cessité des  solutions  se  dégage  si  impérieusement  des  événe- 
ments eux-mêmes  que,  dès  maintenant,  sous  un  régime  qui 
laisse  au  ministre  de  la  Marine  l'action  militaire  proprement 
dite,  nous  avons  pris  une  série  de  mesures  de  détail,  indices 
manifestes  d'un  acheminement  progressif  vers  le  rattacb ement 
aux  Colonies. 

Faut-il  rappeler  cette  disposition  d'ordre  administratif,  exis- 
tant dans  la  législation  actuelle  et  que  le  gouvernement  propose 
de  mettre  dans  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  «  le  ministre  des 
Colonies  a  la  gestion  des  crédits  budgétaires  affectés  à  l'entre- 
tien des  troupes  et  aux  services  militaires  aux  colonies?  » 

Faut-il  citer  la  création,  au  pavillon  de  Flore,  d'un  comité 
technique  de  la  défense,  la  constitution,  dont  la  légalité  est  du 
reste  discutable,  d'un  commissariat  spécial  et  d'un  corps  de 
médecins  relevant  exclusivement  du  ministre  des  Colonies? 

En  dehors  des  régiments  indigènes,  insuffisants  à  notre  avis, 
mais  dont  on  ne  saurait  nier  le  développement  considérable,  ne 
faut-il  pas  voir  une  manifestation  de  ce  besoin  d'avoir  des  moyens 
d'action  propres,  dans  la  création  par  le  ministère  des  Colonies 
de  gardes  civiques  indigènes?  Sans  doute  c'est  là  un  corps  de 
police  civile;  mais  l'existence  même  de  ces  unités  qui,  tant 
par  leur  origine  que  par  leur  organisation,  ressemblent  de  si 
près  à  des  troupes  militaires,  témoigne  d'une  tendance  accu- 
sée de  l'Administration  des  Colonies  à  une  sorte  d'autonomie. 

Si,  poursuivant  dans  cette  voie,  on  donne  à  l'armée  coloniale 
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un  Ltidget  spécial,  comme  tout  le  monde  s'accorde  à  le  demander, 
si  on  crée  pour  elle,  à  Paris,  une  Direction  spéciale,  ne  va-t-on 
pas  taire  deux  pas  de  plus  dans  le  sens  de  Tindépendance?  Et, 
dbs  lors,  n'a-t-on  pas  raison  de  dire  que  le  terme  logique  de 
ciMIj*  (évolution,  imposée  au  point  de  départ  par  le  besoin  de  ré- 
poiidjv  à  des  nécessités  particulières,  doit  être  de  faire  de  Tar- 
mre  i^oloniale  un  organisme  spécial,  ayant  sa  physionomie,  son 
orpafiisation,  ses  moyens  d'action  particuliers? 

L'iJce  de  confier  l'armée  coloniale  au  ministre  dès  Colonies, 
priil  lie  prime  abord  choquer  certains  esprits.  Cependant,  pour 
qtir  va  au  fond  des  choses,  elle  n'est  point  une  nouveauté  aussi 
lisMilio  qu'on  le  pourrait  croire.  Dès  maintenant,  nous  avons  en 
Tranno  depuis  longtemps  des  forces  militaires,  placées  sous  la 
IiMiilr  direction  de  ministères  civils.  Le  ministre  des  Finances 
u'ti't-ll  pas  sous  ses  ordres  634  officiers  et 20.000  douaniers? Le 
mîni^lre  de  l'Agriculture  ne  commande-t-ilpasà309  officiers  et 
7/^7  ï  agents  forestiers?  Pourquoi,  dès  lors,  s'offusquer  de  la 
r<  ruiï^o  (le  l'armée  coloniale  au  ministre  civil  des  Colonies? 


L'autonomie  administrative  et  financière. 

La  seconde  question  de  principe  qui  se  présente  est  celle  de 
Tatilonomie  administrative  et  financière  de  l'armée  coloniale. 

A  quelque  ministère  qu'on  attribue  cette  armée,  il  paraît  in- 
(li!^[H'nsable  de  réunir  dans  les  mêmes  mains  tout  ce  qui  a  trait 
a  l'administration,  en  faisant  cesser  le  partage  d'attributions 
qui  oxiste  aujourd'hui  entre  les  deux  ministères  de  la  Marine  et 
il!* s  iJulonics. 

La  Commission  de  l'armée  l'a  bien  compris,  car,  dans  son  pro- 
j<'l,  ('Ile  stipule  la  création  au  ministère  de  la  Guerre  d'une 
hirrrtion  des  trovpes  coloniales  ayant  «  dans  ses  attributions 
H'  ((in  concerne  le  personnel,  le  matériel,  l'instruction,  l'ad- 
jiiinisïration  et  l'emploi  des  troupes.»  Ainsi,  le  ministre  des 
ï  11  il«i  ni  es  serait  dépossédé  des  attributions  qu'il  exerce  aujour- 
dluii  ;etsi,  théoriquement,  on  donne  au  Président  de  la  Répu- 
}»lîi|iie  le  droit  de  fixer  la  composition  de  la  force  des  garnisons 
rulinûales  et  les  conditions  de  la  relève,  en  fait,  c'est  le  minis- 
tre Ui- la  Guerre  qui  seul  exercerait  cette  prérogative,  puisqu'il 
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conserverait  un  droit  de  proposition.  On  a  voulu  seulement, 
scmble-t-il,  ménager  les  susceptibilités  de  l'Administration  des 
colonies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  de  Tunité  absolue  dans  l'admi- 
nistration nous  parait  seul  rationnel  et  favorable  au  bon  ordre. 
Il  est  illogique  que  le  Gouvernement  s'en  soit  écarté  dans  son 
projet,  et  qu'après  avoir  posé  le  principe  de  l'attribution  au  mi- 
nistre de  la  Marine  de  l'administration  de  l'armée  coloniale  il 
ait  donné  lui-même  une  entorse  au  principe  en  laissant  au  mi- 
nistre des  Colonies  la  gestion  des  crédits  budgétaires  pour  l'en- 
tretien des  troupes  et  des  services  aux  colonies. 

Cette  restriction,  acceptée  sans  doute  avec  résignation  par  le 
ministre  de  la  Marine,  a  eu  pour  but  de  ne  pas  déplaire  aux  Co- 
lonies ;  mais  elle  n'en  constitue  pas  moins  la  violation  flagrante 
d'un  principe  qui  nous  paraît  essentiel. 

La  création  d'une  Direction  spéciale  sera  admise  par  tout  le 
monde  ;  elle  donnera  aux  troupes  coloniales  l'organe  indispen- 
sable qui  leur  manque  et  que  légitimerait,  dès  maintenant,  leur 
importance. 

Un  budget  sjoecia/ appelé  à  pourvoir  aux  dépenses  de  toute 
nature  n'est  pas  moins  nécessaire,  si  l'on  veut  mettre  un  terme 
aux  dilapidations  et  au  coulage. 11  se  justifie  par  la  nécessité  d'é- 
clairer le  Parlement  sur  les  dépenses  de  l'armée  coloniale,  en 
plaçant  sous  ses  yeux  un  groupement  récapitulatif  de  dépenses 
diverses  aujourd'hui  disséminées  dans  divers  budgets.  Tous  les 
projets  de  loi  présentés  jusqu'ici  proposaient  cette  réforme.  Le 
budget  spécial  devra  faire  face  à  la  solde  des  troupes,  aux  allo- 
cations diverses,  à  leur  habillement,  à  leur  équipement,  à  leur 
armement;  il  comprendra,  en  un  mot,  les  dépenses  de  toute  na- 
ture, tant  en  France  qu'aux  colonies.  Sur  ce  point  il  ne  saurait 
y  avoir  place  à  dissentiment. 

•     Fusion  ou  spécialisation  des  cadres. 

Comment  seront  constitués  les  cadres  d'officiers  appelés  à 
commander?  Sur  cette  question,  deux  opinions  se  trouvent  en 
prébence  :  celle  de  la  fusion  du  personnel  officier  avec  l'armce 
de  terre  et  celle  de  la  spécialisation. 
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Dans  le  premier  système,  les  officiers  affectés  à  Varmdc  colo- 
niale seraient  empruntés  au  cadre  général  des  troupes  métropo- 
litaines ;  la  liste  d'ancienneté  serait  unique  par  arme  ;  le  roule- 
ment s«  ferait  pour  eux  dans  les  mâmes  conditions  que  pour  les 
autres  fractions  de  Tarmée;  ils-  seraient  employés  aux  colonies 
dans  des  conditions'  analogues  à  celles  des  officiers  de  Tarmée  de 
terre  qui  aujourd'hui  servent  dans  les  troupes  Stpéciales  de  l'Al- 
gérie. C!est  ce  quB  propose  la  Commission  dû  l'armée. 

Dans  le  second  système,  au  contraire,  les  offieiers  de  l'armée 
coloniale  formeraient  un  cadre  spécial  autonome.  11  ne  serait 
possible  pour  eux  de  passer  dans  l'armée  métropolitaine  que  par 
permutation,  indiv-idueile  etvolontaire  avec  un  officier  du  même 
grade  de  l'autre  armée;  par  la  loi,  aucun  roulement  régulier  ne 
serait  établi.  C'est  le  projet  du  gouvernement. 

A  l'appui  de  la  fusion  des  cadres,  on  invoque  des  arguments 
qui, .certes,  ne  manquent  pas  de  valeur. 

Le  premier  est  un  motif  d'économie  tiré  des  exigences  de  la 
relève.  Après  un.séjour  aux  colonies,  variable  suivant  le  climat, 
les  troupes  européennes  sont  obligées  de  rentrer  en  France  pour 
se  refaire,  pendant  un  temps  au  moins- égal  à  celui  qu'elles  ont 
passé  dans  les  pays  d'outre-mer.  La  durée  des  voyages  à  l'aller 
et  au  retour  doit  s'ajouter  à  ce  temps  de  séjour.  On  compte  que 
pour  les  officiers  subalternes,  aux. colonies,  il  faut  un  officier  et 
demi  pour  la  relève  ;  pour  les  officiers  supérieurs  plus  âgés^ 
on  doit  compter  une  période  plus  longue  encore;  ai  bien  que^ 
dans  l'ensemble,  il  faut  avoir  im  officier  trois  quarts  ou  deux 
officiera  pour  ohaqua  poste  aux  colonies.  Ajoutons  que  les  offi- 
ciers des.troupes  coloniales  doivent  encadrer  non  seulement  les 
régiments  métropolitains  envoyés  aux  colonies,  mais  encore 
les  unités  indigènes  et  locales.  Lorsque  ces  officiers  se  trouvent 
en  France,  ils  touchent,  pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour, 
la  solde  entière  de  leur  grade,  et  pourtant  ils  restent  inutilisés, 
faute  de  troupes  à  encadrer.  Dans  les  troupes  de  la  marine,  il  y 
a  1  officier  pour  30  hommes,  contre  1  pour  27  dans  Tarmée  de 
terre  ;  le  cadre  est  hors  de  proportion  avec  l'importance  de  la 
troupe  à  commander.  On  voit  ainsi  que  la  relève  cous'lituo  une 
charge  budgétaire  écrasante  ;  et  tout  naturellement  vient  à  l'es- 
prit l'idée  de  faire  entrer  les  officiers  coloniaux  dans  un  roule- 
ment général  qui  porterait  sur  l'armée  entière. 
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Au  point  de  vue  de  TeiLsemble  de  notre  armée  métropolitaine, 
dit-on,  il  aérait  bon  d!ouvrir  à  nos  officiers  ce  champ  merveil- 
leux d'activité,  où  ils  acquerraient  à  la  fais  Tinstruction  que 
donnent  les  voyages,  Tesprit  d'initiative,  la  trempe  pai'ticulière 
du  caractère  qxii  résulte  de  Texercice  du  commandement  dans 
des  conditions  de  responsabilité  difficiles.  Nos  grandes  colonies, 
rindo-Chine,.  le  Soudan,  Madagascar,  soraientpour  notre  jeune 
armée  ce  débouché  que  fut  jadis  TAlgérie. 

Ces  considérations  ne  manquent  pas  de  valeur,  mais  elles  sont 
secondaires,  et  Tautonomie  absolue  des  cadres,  bien  qu'elle  soit 
ime  source  de  dépenses,,  nous  paraît  la  seule  solution,  raisonna- 
ble ;  il  y  a  des  dépenses  nécessaires. 

Le  service  aux  colonies  exige  chez  l'officier  des  aptitudes  et 
une  éducation  toutes  particulières.  Il  n'est  pas  seulement  un 
chef  militaire  auquel  on  demande  de  savoir  bien,  manier  ses 
troupes  sur  le  terrain;  il  doit  être  à  la  fois  un  administrateur, 
quelquefois  un  diplomate,  souvent  même  un  ingénieur.  La  divi- 
sioi^des  fonctions  aux  colonies,  comme  dans  tous  les  milieux  en- 
core peu  développés  n'existe  point,  et  les  connaissances  pratiques 
que  doit  avoir  ua  bon.  officier  colonial  sont  extrêmement  diver- 
ses. Singulière  erreur  est  celle  que  commettait  le  général. 
Tricoche  lorsqu'il  disait  :  «  La  compétence  spéciale  néces- 
«  sa  ire  aux  officiers  qui  servent  aux  colonies,  s'acquiert  très 
«  vite  ;  elle  se  résume  d'ailleurs  dans  un  petit  nombre  de  connais- 
«  sauces  devenues  presque  banales,  et  que  les  intéressés  s'assimi- 
«  lent  complètement  1  »  C'est  tout  le  contraire  qui  est  vrai  !  L'offi- 
cier colonial  ne  s'improvise  pas  ;  il  devrait  posséder  à  la  fois 
l'enseignement  de  l'école  Saint-Cyr  et  celui  de  l'Ecole  coloniale. 
Pour  bien  faire^  non.  seulement  il  devrait  faire  sa  carrière  en- 
tière dans  l'armée  coloniale,  mais  «ncoi^e  il  devrait  rester  atta- 
ché à  la  même  colonie  !  La  spécialisation  devrait  être  entendue 
au  sens  le  plus  absolu.  Un  officier  habitué  à  Tlndo-Chine  se  trou- 
vera fort  dépaysé  si,,  du  jour  au  lendemain  on  l'appelle  à  servir 
au  Soudan. 

En  sens  inverse,  peut-on  dire  qu'il  suffise  d'avoir  servi  aux 
colonies  pour  être  apte  à  faire  la  guerre  en  Europe?  Evidem- 
ment non.  L'officier  colonial  n'a  jamais  à  exercer  effectivement 
son  commandement  que  sur  un  nombre  d'hommes  très  limité, 


296  l'armée   coloniale 

et  grand  est  son  embarras  s'il  est,  d'avcnlure,  appelé  à  manier 
ces  masses  considérables  d'hommes  qui  constitueront  les  unil  es 
des  armées  continentales.  A  tous  égards,  la  spécialisation  nous 
paraît  donc  une  nécessité  absolue. 

La  fusion  des  cadres  provoquerait  la  désorganisation  de  l'armée 
continentale  en  même  temps  qu'elle  n'apporterait  à  l'armée  co- 
loniale que  des  éléments  imparfaits.  D'une  part,  la  cohésion  des 
régiments  serait  gravement  compromise  par  ce  perpétuel  chassé- 
croisé  entre  les  deux  catégories  de  troupes;  d'autre  part,  il  se- 
rait très  fâcheux  de  voir  des  officiers  quitter  leurs  troupes  au 
moment  précis  où  ils  les  connaîtraient  bien.  L'expérience  ne  se 
transmet  pas;  l'homme  ne  croit  qu'aux  enseignements  tirés  de 
son  propre  fonds,  et  les  mêmes  errements  recommencent  sans 
cesse. 

Le  système  de  l'autonomie  est  le  seul  qui  permette  de  mettre 
une  barrière  infranchissable  à  ces  faits  de  favoritisme  qui,  par- 
fois, ont  causé  dans  l'armée  de  si  vifs  mécontentements.  N  a-t-on 
pas  vu  de  scandaleux  avancements  attribués  à  de  jeunes  offi- 
ciers de  la  Guerre  qui,  grâc»^  à  leurs  hautes  influences,  ont  pu, 
lors  des  dernières  expéditions,  se  faire  envoyer  aux  colonies  et 
prendre  prétexte  des  services  exceptionnels  qu'ils  avaient 
rendus  pour  conquérir  des  galons  sur  le  dos  de  leurs  camarades 
moins  bien  patronnés?  Nous  devons  avoir  un  cadre  colonial, 
assez  fortement  constitué  pour  n'avoir  pas  besoin  du  concours 
des  officiers  de  l'armée  métropolitaine;  les  mailles  en  doivent 
être  assez  serrées  pour  que  personne  ne  puisse  passer  au  travers. 

La  Commission  de  l'armée,  en  face  de  ces  deux  systèmes, 
s'est  ralliée  à  une  transaction. 

En  haut  de  l'échelle,  pour  les  officiers  généraux,  elle  adopte 
la  fusion  ;  elle  pense  que  les  officiers  qui  ont  atteint  le  sommet 
de  la  hiérarchie  militaire  doivent  avoir  une  compréhension  de 
tous  les  services  suffisante  pour  passer  de  l'armée  coloniale  à 
l'armée  de  terre  et  inversement.  Elle  invoque  l'exemple  de  ce 
qui  se  passe  dans  l'armée  où  l'on  voit  un  colonel  d'infanterie, 
de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie,  perdre  sa  spécialisation 
au  moment  où  il  passe  dans  Tétat-major  général. 

Au  milieu  de  l'échelle  pour  les  officiers  supérieurs,  elle  ad- 
met le  principe  de  l'autonomie  absolue;  un  officier  supérieur 
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ne  pourrait  quitter  les  troupes  continentales  qu'en  vertu  de 
permutations  autorisées  par  décret,  le  plus  ancien  des  permu- 
tants prenant  Tancienneté  de  l'autre . 

Au  bas  enfin,  l'autonomie  serait  mitigée  par  une  disposition 
permettant  aux  lieutenants  et  capitaines  de  passer  d'une  arme  à 
Tautre  dans  certaines  conditions  strictement  déterminées.  D  une 
part,  les  lieutenants  de  l'armée  métropolitaine  pourraient  être 
admis,  sur  leur  demande  à  servir  dans  l'armée  coloniale  durant 
trois  années  «  dont  une  période  réglementaire  aux  colonies  »  ;  et, 
pour  prévenir  la  faveur,  ces  autorisations  seraient  accordées 
suivant  des  listes  dressées  par  ancienneté  de  grade  des  officiers 
ayant  fait  la  demande  et  proposés  par  leurs  chefs.  D'autre  part, 
les  capitaines  de  l'armée  coloniale  pourraient,  après  dix  années 
consécutives  passées  aux  colonies,  rentrer  dans  les  troupes  mé- 
tropolitaines; eux  aussi  seraient  remplacés  par  les  camarades 
qui  demanderaient  à  aller  aux  colonies  et  les  désignations  se 
feraient  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  lieutenants.  Les 
officiers  fatigués  par  le  climat  des  colonies,  pourraient  ainsi 
échapper  à  une  retraite  prématurée  et  prendre  rang  dans  l'ar- 
mée métropolitaine  où  leurs  aptitudes  seraient  avantageusement 
utilisées. 

Les  raisons  que  nous  avons  données  plus  haut  nous  font  re- 
pousser ce  système  transactionnel  auquel  nous  préférons  celui 
de  la  spécialisation  complète  et  absolue.  Nous  ne  pouvons  que 
féliciter  le  Gouvernement  de  s'y  être  tenu  complètement  dans 
son  projet. 

L'exemple  des  Anglais  peut  être  invoqué  à  l'appui  du  système 
de  la  spécialisation  des  cadres. 

L'armée  indigène  des  Indes  a  un  cadre  spécial  VIndian  Corps 
Staff.  Tous  sortent  de  l'armée  britannique,  d'où  ils  sont  admis 
à  passer  avec  leur  grade  dans  l'armée  native,  à  la  condition  de 
n'être  pas  au  service  depuis  plus  de  sept  ans.  Ces  officiers  sont 
astreints  à  servir  dans  le  Staff  Corps  jusqu'au  terme  de  leur 
carrière,  et  cette  règle  est  si  absolue  qu'aucune  exception  n'y 
peut  être  apportée,  même  en  cas  de  blessures  ou  de  maladies. 
L'officier  peut  être  admis  à  la  retraite  par  anticipation;  mais 
jamais  il  n'est  admis,  si  ce  n'est  pour  services  exceptionnels  et 
comme  officier  général,  à  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée  bri- 
tannique. Cette  disposition  rigoureuse  a  évidemment  pour  but 
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de  maintenir  avec  la  fixité  du  personnel,  la  conservation  des 
traditions.  D'ailleurs,  pour  être  admis  dans  le  Staff  Corps,  il 
faut  avoir  une  connaissance  approfondie  de  Thindoustan  ;  à  cet 
effet,  l'officier  débute  comme  stagiaire  et  à  titre  temporaire  dans 
les  régiments  natife  et  ne  peut  être  titularisé  qu'après  avoir  ob- 
tenu le  brevet  de  langues  orientales. 

Pour  compenser  cette  condamnation  àim  exil  presque  per- 
pétuel, il  a  fallu  accorder  au  corps  d'officiers  des  ai&antagBs  con- 
sidérables. 

Il  faut  mentionner  d'abord  une  solde  non  seulement  très  su- 
supérieure  à  celle  de  l'armée  métropolitaine,  mais  dépassant 
celle  des  officiers  des  régiments  anglais  serranîtaux  Indes,  C'est, 
en  effet,  un  principe  anglais  qu'un  fonctionnaire  ou  un  service 
public  vairt  ce  qu'on  le  paie.  Aussi  ne  faut-41  pas  être  surpris  de 
voir  un  colonel  toucher  une  solde  annuelle s'élevajat  à42.8i0fr. 
(valeur  nominale  de  la  roupie),  un  lieutenant  toucher  11. 250  fr. 
Aces  soldes  élevées,  il  faut  joindre  d'autres  avantages  :  d'une 
part,  des  pensions  de  retraites  considérables  qui  permettent  de 
vivre  aux  Indes,  sans  préoccupation  d'avenir,  d'une  existence 
extrêmement  confortable,  pensions  dont  le  taux  est  si  élevé  que 
la  mise  à  la  retraite  ne  représente,  pour  aucun,  une  diminution 
sensible  de  position  pécuniaire;  d'autre  part,  des  congés  pério- 
diques d'une  longue  dui'ée,  dont  l'obtention,  après  un  certain 
temps  de  séjour,  est  un  droit  pour  l'officier  et  qui  lui  permet- 
tent de  se  retremper  physiquement  et  moralement,  presque  à 
terme  fixe,  sous  un  climat  et  dans  un  milieu  européens. 

Le  recrutement  deb  trodpes. 

Il  n'est  pas  de  problème  où  le  législateur  ait  plus  besoin  de 
l'expérience  du  médecin  que  Torsqu'il  s'agit  de  recruter  une 
armée  coloniale.  Lord  Derby  exprimait  cette  vérité  en  disant 
que  «  les  expéditions  coloniales  sont  des  guerres  de  médecins 
et  d'intendants.  »  La  guerre  coloniale  est  avant  tout  une  ba- 
taille contre  un  climat  meurtrier.  Le  soleil,  la  chaleur  humide, 
le  paludisme,  l'eau  impure,  l'alcool,  tels  sont  lesplus  terribles,  les 
plus  difficiles,  les  plus  rusés  aussi  des  ennemis  à  combattre  ;  les 
autres,  le  plus  ordinairement,  sont  quantité  négligeable.  Un  ins- 
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truiuant  adapté  au  climat,  tid  outil  façonné  en  vue  du  but  à 
atteindre,  voilà  la  conception  que  nous  devons  poursuivre.  Les 
données  du  problème  et  les  solutions  ont  été  admirablement 
exposées  dans  un  mémoire  dû  à  un  ancien  médecin  de  la  marine, 
le  D*"  Just-Navarre,  et  paru  dans  la  Retue  (Thygiène  (du  20  avril 
1896);  les  conclusions  en  ont  étéapprouvées  par  la  Société  de  mé- 
decine publique,  dans  sa  séance  du  27  mai  de  la  même  année. 

La  météorologie  nous  apprend  que  les  saisons  des  pays  situés 
entre  les  tropiques  (c'est  le  cas  de  toutes  nos  colonies  sauf  l'Al- 
gérie, la  Tunisie,  Saint-Pierre  et  Miquelon)  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  nôtres.  Dans  l'espace  de  six  mois,  le  soleil  va  du 
Cancer  au  Capricorne,  et  dans  les  six  mois  suivants  du  Capri- 
corne au  Cancer;  si  bien  que  tous  les  points  situés  entre  les  tro- 
piques, ont,  deux  fois  Tannée,  le  soleil  au  zénith,  à  l'exception 
des  points  extrêmes,  où  l'aller  et  le  retour  de  l'astre  se  con- 
fondent. Or,  dans  sa  marche  entre  les  tropiques,  ie  soleil  en- 
traîne avec  lui  autour  de  la  terre  un  anneau  de  nuages,  qualifié 
«  cloud  ring  »  parles  Anglais,  amas  de  nuées  chargées  d'électri- 
cité, qui  se  déplace  parallèlerment  à  Téquateur,  tout  autour  de  la 
terre.  Partout  où  le  soleil  est  au  zénith,  la  pluie  tombe  huit  à 
dix  'heures  par  jour,  chaude,  écœurante,  d'une  a(bondance  ex- 
trême ;  c'est  V hivernage,  ou  saison  des  pluies  torrentielles  et  de 
chaleur  hrumide,  redoutable  pour  les  habitants  de  race  caucasi- 
qoe.  Au  thermomètre,  il  fait  beaucoup  moins  chaud  à  l'équa- 
teur  qu'en  Algérie,  Tété  ;  mai^  35°  et  40°  centigrades,  en  Algé- 
rie, se  peuvent  supporter,  tandis  que  32o  et  même  28**  à  la  Côte 
d'Ivoire  ou  au  Gabon,  avec  saturation  de  l'atmosphère, sont  pour 
nous  intolérables;  dans  le  premier  cas,  nous  évaporons  et  l'éva- 
poTiition  enlève  la  chaleur  de  l'organisme;  dans  le  second, 
nous  n'évaporons  pas  et  la  chaleur  se  concentre  dans  l'orga- 
nisme. 

La  physiologie  nous  enseigne  que,  si  Thomme  blanc  se  dé- 
fend fort  bien  du  chaud  sec,  comme  dans  le  nord  de  l'Afrique  et 
les  stoppes  de  l'Asie,  s'il  se  défend  des  froids  polaires,  par 
contre  il  est  désarmé  contre  le  chaud  humide.  Les  savants  ont 
recueilli  des  expériences  comme  celles-ci  :  un  homme  a  pu  rester 
7  minutes  dans  une  étuve  sèche  à  93°  centigrades  ;  un  autre 
est  resté  à  peu  près  le  même  temps  dans  une  étuve  à  107''  et 
409*.  Une  jeune  fille  a  pu  être  dix  minutes  exposée  à  une  tem- 


300  l'armée  coloniale 

pérature  de  140**.  Les  chiens  succombent  au  bout  de  dix-huit 
minutes  seulement  dans  une  étuveàl20'*,  au  bout  de  vingt- 
quatre  minutes  à  90°,  au  bout  de  30  minutes  à  80°.  Est-il  éton- 
nanl,  dès  liirs,  que  les  Touaregs  supportent  des  températures 
df^sorlîqiies  [prolongées  de  40**  et  45*"  en  continuant  à  se  bien 
porter?  Mais,  quand  l'atmosphère  ambiante  est  saturée  de  va- 
peur d'eau,  l'animal  ne  résiste  que  quelques  minutes  dans 
l'oUive  humilie  dont  la  température  n'atteint  cependant  que  la 
moi  lié  dos  rhiffres  précédents. 

L*hivoi'na^ii  des  pays  intertropicaux  a  quelque  chose  d'ana- 
JogiiL*  ;  c'i'sl  un  diminutif  de  l'étuve  humide  surchauffée.  Avec 
une  tcnipérrilure  de  32°  agissant  sur  une  atmosphère  saturée  de 
vapeur  dV^aiL  Thomme  peut,  certes,  vivre,  travailler  au  besoin  ; 
mais  il  ne  peut  pas  se  bien  porter  longtemps.  C'est  une  erreur 
funcstr  do  dire  que,  si  Ton  évite  la  fièvre  ou  la  dysenterie,  les 
colonioft  d'entre  les  tropiques  sont  des  pays  de  cocagne  ;  c'est 
une  eiTiMir  funeste  aussi  de  croire  à  l'acclimatement  individuel, 
nhws  (jue  I^^Npéricnce  prouve  que  toutes  les  modifications  cons- 
ialt^es  dans  l'organisme  du  blanc  transporté  entre  les  tropiques 
filH^ulissenl  à  un  état  [maladif.  L'acclimatement  du  blanc  aux 
cliin<ils  inl^vrlropicaux  n'existe  pas  scientifiquement  ;  ce  qu'on 
îippell*^  aecrlimatement,  c'est  le  plus  souvent  l'anémie  tropicale. 
L1ii\erïuifie  annihile  les  forces  du  blanc,  et,  môme  dans  l'im- 
moliililo,  il  îi  peine  à  se  défendre  de  l'excès  de  chaleur.  Plus 
1  hiv< mage  sera  long,  moins  le  blanc  résistera. 

Souïî  poiui^  déjouer  sur  les  mots  et  d'appeler  armée  coloniale 
toute  arnii^r  qui  fait  la  guerre  aux  colonies,  nous  ne  réussirons 
h  Taire  vrritaijjement  l'instrument  adapté  dont  nous  avons 
besoin.  <|ue  si  nous  tenons  compte  des  desiderata  hygiéniques 
has^''^  sur  la  connaissance  des  influences  climatologiques;  c'est 
Tevidenee  niôme. 

Ouelle^  sont  donc  ces  conditions  essentielles  exigées  par  l'hy- 
gteue  nuïderne? 

Un  (Itiil  J  a hord  considérer  comme  un  principe  que,  pour  ré- 
sister aux  iiilluonces  nocives  du  climat  spécial  des  régions  in- 
lerlrnpieali^s,  il  faut  des  hommes  faits,  au-dessus  de  23  ans  ou  de 
£i  ans    1  .  M   de  Lanessan  a  écrit  quelque  part  :  «  11  estaujour 

(Il  Lï  Itti  /M il I luire  actuellement  en  vigueur,  libérant  les  jeunea  soldata  dans 
leur  *M'^  aniï^r.    >l   nous  a   paru    nécessaire  d'abaisser  à  cette   limite   Page  des 
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«  d'huî  démontré  par  Texpérience  que  les  hommes  au-dessous 
«  de  25  ans  sont  impropres  au  service  colonial  sous  les  climats 
«  intertropicaux  ;  ils  ne  sont  pas  encore  complètement  formés 
«  et  ils  n'ont  ni  la  robustesse,  ni  la  force  de  résistance  morales 
((  nécessaires  11  faut  donc  n'accepter  dans  les  troupes  coloniales 
«  que  des  hommes  ayant  plus  de  25  ans.  »  Voilà  une  vérité  que 
ne  cessent  de  clamer  tous  les  hommes  de  science  qui  connais- 
sent les  colonies.  Hélas  !  le  législateur  se  bouche  les  oreilles  et 
le  pays  sait  ce  qui  lui  en  coûte.  L'expérience  a  montré  le  peu 
de  résistance  qu'offrent  aux  influences  météoro-telluriques  des 
enfants  de  20  à  22  ans.  C'est  90  à  95  p.  100  de  malades,  et 
25  p.  100  de  décès  dans  les  expéditions  ordinaires.  Au  Sé- 
négal et  au  Soudan, la  mortalité  s'est  élevé  à  45  et  54p.  100.  Tout 
le  monde  a  encore  présente  à  l'esprit  la  funèbre  histoire  du  200* 
régiment  et  du  40"  bataillon  de  chasseurs  à  Madagascar  Dans 
cette  navrante  expédition,  près  de  6.000  hommes  ont  succombé 
à  la  dysenterie  et  à  l'impaludisme,  alors  que  20  décès  seulement 
sont  imputables  aux  faits  de  guerre.  Mais  les  Haoussas  n'ont  pas 
été  atteints  parla  fièvre,  et  quelques  cas  seulement  furent  ob- 
servés chez  les  auxiliaires  somalis  et  comoriens.  En  temps 
ordinaire  la  mortalité  de  nos  troupes  d'infanterie  de  marine 
s'élève,  eu  moyenne,  à43  pour  1000,  alors  que  celle  des  troupes 
anglaises  européennes  aux  Indes,  recrutées  avec  des  hommes 
plus  âgés,  varie  de  15  à  18,88  pour  1000.  De  tels  faits  ont-ils 
besoin  de  commentaires  ? 

Il  importe  en  second  lieu,  que  les  soldats  coloniaux  ne  soient 
recrutés  que  par  des  engagements  volontaires.  Le  Français  dé- 
paysé contre  son  gré  est  vite  démoralisé,  il  perd  tout  ressort,  et 
la  dépression  morale  où  il  tombe  est  la  meilleure  préparation 
aux  maladies.  Cet  élément  ne  paraît  pas  impossible  à  trouver; 
il  y  aura  toujours  en  France  des  esprits  aventureux,  incapables 
d'accepter  la  discipline  bourgeoise,  des  têtes  brûlées  prêtes  à 
jouer  leur  vie,  pourvu  qu'on  sache  les  attirer  par  des  avantages 
appréciables. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  les  conditions  physiques  à 
exiger  du  soldat  colonial.  Le  D*"  Just  Navarre  veut  «  des  volon- 

huninies  à  recruter  pour  Tarmée  coloniale,  pour  leur  permettre  d'opter  dans 
leurs  derniers  mois  de  service  métropolitain,  sans  avoir  déjà  commencé  ailleurs 
une  nouvelle  carrière.  Au  reste,  nombre  d'hygiénistes  autorisés  acceptent  l'âge 
de  2^  ans  révolus.  Les  Anglais  ont  adopté  celui  de  22  ans  ;  mais  ils  ont  leurs 
magniilques  casernements  des  hauteurs. 
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taires  exempts  de  toute  tare  physique  ou  constitutionnelle, 
ni  faibles,  ni  gras,  ni  rhumatisants,  ni  alcooliques,  ni  même 
buveurs  toujours  altérés,  ni  gros  mangeurs  »,  C'est  affaire  de 
médecins.  Notons,  toutefois,  que  la  Société  de  médecine  pu- 
blique, approuvant  les  conclusions  de  ThonorabJe  docteur,  a 
cru  devoir  sanctionner  la  prépondérance  que  Télément  médical 
doit  avoir  dans  le  choix  des  hommes,  en  émettant  les  deux  prin- 
cipes que  voici  :  «  1**  Nul  ne  sera  admis  à  servir  VEtat  dans  les 
«  troupes  coloniales,  s'il  n'a  été  déclaré  apte  physiquement  par 
«  une  Commission  jugeant  sans  appel  ;  2*  toute  décision,  soule- 
«  vant  une  question  hygiénique  pour  les  Blancs  en  service 
«  dans  les  colonies  intertropicales,  devra  être  approuvée  par 
u  une  Commission  médicale  avant  qu'il  soit,  hors  les  cas  d'ur- 
«  gence,  passé  outre  à  son  exécution.  » 

La  sélection  devra  porter  encore  sur  la  moralité  des  homm<îs. 
Il  ne  faut  pas  envoyer  aux  colonies  le  rehut  de  nos  armées. 
N'oublions  pas  que,  selon  le  mot  de  Diderot,  la  morale,  c'est  en- 
core de  l'hygiène.  Servir  dans  l'armée  coloniale  devrait  être  une 
récompense,  par  suite  des  avantages  présents  et  futurs. attachés 
à  ce  service. 

Une  condition  importante  que  doit  remplir  une  bonne  armée 
coloniale,  c'est  d'être  constituée  avec  des  soldats  de  carrière, 
hommes  de  choix,  d'une  consliUition  physique  parfaite,  d'une 
moralité  etd'une  tenue  irréprochables.  Si  la  sélection,  indispen- 
sable à  toute  œuvre  coloniale,  ne  se  fait  pas  avant,  elle  se  fera 
après,  et  elle  sera  terrible,  inévitable.  C'est  en  s'appuyant  sur 
une  sélection  d'hommes  que  les  Anglais  ont  assuré  leur  domi- 
nation dans  les  Indes. 

Or,  pour  attirer  et  retenir  ces  soldats  de  carrière,  que  faut-il  ? 
Leur  assurer  une  situation  présente  sortable,  leur  promettre  un 
avenir  convenable  ;  les  deux  termes  du  problème  ne  sont 
point  difficiles  à  réaliser. 

Pendant  leur  temps  de  service,  les  soldats  européens  doivent 
être  admirablement  traités;  il  faut  leur  assurer  un  grand  con- 
fort hygiénique.  C'est  un  fait  bien  connu  que,  partout,  entre  les 
tropiques,  les  influences  de  l'altitude  compensent  et  tempèrent 
les  influences  néfastes  de  la  latitude.  S'élever  de  quelques 
mètres  en  altitude  correspond  à  s'élever  de  plusieurs  degrés  en 
latitude  ;   et,  comme  jusqu'à  des  hauteurs  de  2.000    mètres, 
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rhomme  s^aperçoit  à  peine  du  changement  de  pression  et  n'a 
pas  à  craindre  le  mal  des  montagnes,  il  peut  ainsi  retrouver,  en 
habitant  les  hauteurs  des  pays  intertropicatrx,  les  climats  tem- 
pi^rés  et  permettre  à  ses  organes  de  continuer  lîbrementieurs 
errements  physiologiques.  Les  Anglais  ont  compris  l'inutilité 
de  la  lutte  contre  Thivemage  ;  bien  vite,  avec  leur  esprit  pra- 
tique, reconnaissant  l'impossibilité  de  Tivre  au  niveau  de  la 
mer,  sur  les  bords  de  leurs  fleuves  des  Indes,  ils  ont  transporté 
leur  habitat,  leurs  casernements,  leurs  hôpitaux  dans  les  hau- 
teurs. Ces  stations  des  hauteurs  sont  devenues  des  health  cities^ 
des  villes  hygiéniques  où  ils  résident  le  plus  longtemps  qu'ils 
peuvent,  ne  descendant  dans  la  plaine  que  pendant  la  saison 
sèche  et  pour  des  raisons  majeures.  Que  ne  faisons-nous  de 
même  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  dans  le  Fouta-Djalon, 
à  Madagascar,  à  la  Réunion,  en  Nouvelle-Calédonie,  au  lieu 
d'avoir  tous  nos  casernements  au  bord  des  marécages,  des 
arroyos,  au  bord  de  la  mer,  là  où  se  sont  constitués  les  pre- 
miers groupements  coloniaux?  «  Toute  dépense  consentie  au 
nom  de  l'hygiène  est  une  économie,  »  a  dit  le  regretté  Jules 
Rochard. 

On  admet  couramment,  dans  nos  administrations  de  la  Mé- 
tropole, que  l'installation  de  nos  troupes  aux  colonies  est  suffi- 
sante, et,  comme  preuve,  on  invoque  ce  fait,  qu'en  temps  nor- 
mal la  mortalité  n'y  est  guère  plus  grande  qu'à  Toulon,  par 
exemple.  Nous  avons  vu  ce  qu'il  fau't  penser  de  cette  assertion. 
On  reconnaît  que,  lorsque  les  troupes  font  colonne,  en  cas  d'ex- 
pédition ou  ^de  reconnaissance,  cette  mortalité  augmente;  mais 
on  objecte  que^  dams  ces  cas,  les  précautions  du  temps  de  paix 
ne  servent  à  rion  ;  que,  les  troupes  étant  dbligées  de  quitter  ca- 
sernes et  'hôpitaux,  rien  ne  servirait  d  augmenter  le  confort  de 
leurs  installations. 

il  y  a  ta  de  graves  erreurs  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser 
s'accréditer. 

Si,  dans  quelques  rares  villes  coloniales,  SaYgon,  Hanoï, 
Nouméa,  les  casernements  des  troupes  sont  bien,  ou  suffisam- 
ment hygiéniques,  les  médecins  des  colonies  sont  unanimes  à 
signaler  leur  peu  de  confort  en  général,  la  désastreuse  influence 
de  leur  situettion  dans  quelques  colonies  plus  pai*ticulièrement 
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malsaines;  Guyane,  Ouest  africain,  Saint-Louis,  Basse-Cochin- 
chine. 

Pour  ce  qui  est  de  la  mortalité,  elle  est  variable  selon 
les  colonies  intertropicales  :  très  forte  dans  les  mauvaises  sta- 
tions (Côtes  orientales  de  Madagascar,  Ouest  africain,  Haut- 
Sénégal,  Guyane),  elle  a  atteint,  hors  le  temps  d'expédition, 
27  pour  cent  (G.  Treille)  des  jeunes  soldats  envoyés  dans  ces 
colonies  paludéennnes,  et  frappe  encore  19  pour  cent  des  ren- 
gagés, ce  qui  est  énorme.  En  Cochinchine,  des  statistiques  ré- 
centes (Bonafy)  montrent  bien  le  pouvoir  de  Thygiène  pré- 
ventive pour  Tamélioration  et  le  maintien  de  la  santé  du  blanc 
aux  colonies  intertropicales.  Dans  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête, la  mortalité  s'est  élevée,  dans  cette  colonie,  au  taux 
effrayant  de  86  p.  mille  (1862).  Ce  mauvais  rêve  est  loin.  Saigon 
est  aujourd'hui  une  ville  saine.  Mais,  quel  que  soit  l'optimisme 
des  faiseurs  de  statistiques,  en  prenant  les  chiffres  de  M.  Stokvis 
pour  l'armée  anglaise  du  Bengale  et  l'armée  néerlandaise  des 
Indes  orientales,  nous  voyons  que  la  mortalité  des  Européens 
aux  Indes  anglaises  est  encore  de  17,05  pour  mille,  dans  la 
période  de  1881  à  1892;  que  celle  des  Européens  de  l'armée 
hollandaise  des  Indes,  si  elle  n'a  été  que  de  12,1  pour  mille 
pour  Tannée  1893,  selon  cet  auteur,  a  été  en  moyenne  pen- 
dant treize  années,  de  1872   à  1884,  de  46  pour  mille  (Bonafy). 

Enfin,  pour  la  Cochinchine,  M.  Bonafy  donne  le  chiffre  de 
21  p.  mille  comme  moyenne  des  même  treize  années. 

Mais  ne  sont  pas  compris  dans  cette  moyenne  les  soldats,  qui, 
mortellement  frappés  par  le  climat,  rentrent  en  France  pour  y 
mourir  peu  après  de  la  maladie  dont  ils  ont  pris  le  germe  dans 
la  colonie.  De  sorte  que  cette  dernière  statistique,  si  favorable, 
est  comparable  aux  statistiques  anglaise  et  néerlandaise,  qui 
ne  sont  pas  autrement  établies  ;  mais  elle  n'est  pas  du  tout  com- 
parable à  la  statistique  de  la  mortalité  dans  l'armée  métropo- 
litaine. Or,  la  mortalité  dans  l'armée  métropolitaine  anglaise 
est  de  cinq  à  six  pour  mille,  et  celle  de  l'armée  française,  de 
6,61  de  1887  à  1889,  a  été,  en  moyenne,  de  6,17  pour  mille, 
dans  ces  cinq  dernières  années. 

Jusqu'ici  nous  n'avions  que  des  données  fort  incomplètes  sur 
la  mortalité  de  nos  troupes  coloniales  en  temps  de  paix.  Dans 
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le  chiffre  à  établir  et  pour  l'avoir  exact,  il  était  nécessaire  de 
faire  entrer,  et  le  nombre  des  décès  dans  les  colonie3  mêmes,  et 
celui  des  décès  survenus  en  mer  pendant  le  rapatriement,  et 
enfin  celui,  plus  considérable  qu'on  n'aurait  cru  a  priori,  des 
morts  en  France,  dans  les  hôpitaux,  des  suites  de  leur  séjour 
colonial. 

Récemment  M.  Bonafy  {Aixh.  de  méd.  navale,  mars  et  octo- 
bre 1897)  est  arrivé  à  constater,  pour  la  seule  Cochinchine,  des 
écarts  considérables.  Après  avoir  trouvé  pour  la  période  1872- 
1884,  une  mortalité  de  21  p.  1.000  hommes  d'effectif,  ses  cal- 
culs, pour  la  période  1879-1883,  réduisent  cette  mortalité  à 
15,66  p.  1 .000,  y  compris  les  décès  survenus  sur  les  transports 
de  rapatriement. 

Le  D*"  G.  Reynaud  (V armée  coloniale ,  Paris  1895),  d  après  des 
chiffres  donnés  par  J.  Ferry,  avait  cru  pouvoir  porter  le  chifl're 
de  la  mortalité  totale  à  74  p.  1.000.  M.  Le  Provost  de  Launay, 
d'après  le  commandant  Combes  et  M.  Mézières,  président 
de  la  Commission  de  larmée,  a  affirmé  en  pleine  Chambre 
(séance  du  7  avril  1892)  que  la  mortalité  frappait  nos  jeunes  sol- 
dats en  expéditions  dans  le  haut  Sénégal,  dans  la  proportion  de 
60à68p.  100. 

M.  Lagneau  avait  fixé  entre  40  et  50  p.  1.000,  le  chiffre  total 
de  la  mortalité  de  nos  troupes  coloniales.  J.  Rochard,  le  plus 
autorisé  de  tous  ces  statisticiens,  puisque  son  long  séjour  à 
l'inspection  générale  de  la  Marine  lui  avait  permis  de  puiser  à 
defe  sources  sûres,  mais  incomplètes,  avait  donné  le  chiffre  de 
44  p.  1.000  (Académie  de  médecine,  19  février  18fe9). 

MM.  Burot  etLegran<l,  médecins  de  la  Marine,  ont  eu  l'idée 
simple  et  ingénieuse  de  compulser  les  matricules  de  tous  les 
soldats  coloniaux.  Ce  long  travail  leur  a  permis  d'arriver  à  éta- 
blir, d'une  façon  plus  exacte,  le  chiffre  de  42,95  p.  1.000.  Tel  est 
donc,  hors  le  temps  d'expédition,  la  mortalité  de  nos  troupes  par 
le  fait  de  leur  séjour  aux  colonies  intertropicales.  La  mortalité 
de  notre  armée  métropolitaine  étant  tombée  entre  6  et  7  p.  1.000 
pendant  les  trois  dernières  années,  on  voit  par  là  que  le  séjour 
colonial  donne  au  soldat  sept  fois  plus  de  chances  de  mort  que  le 
service  en  France.  En  Algérie  et  en  Tunisie,  la  mortalité  varie 
de  11  à  12  p.  1.000. 
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Rien  ne  saurait  mieux  venir  à  l'appui  de  notre  thèse  d'une 
spécialisation  de  Tarmée  coloniale  par  adaptation  aux  nécessités 
hygiéniques  du  sol  et  du  climat. 

Qu'on  vienne  après  cela  nous  dire  que  l'influence  du  climat 
intertropical  est  quantité  négligeable,  hors  le  cas  d'expédition  ! 

Pour  ce  qui  est  de  la  proposition  singulière  que  les  pré- 
cautions prises  en  temps  de  paix  ne  servent  de  rien  pour  di- 
minuer la  mortalité  des  colonnes  expéditionnaires,  elle  ne 
soutient  pas  l'énoncé. 

Les  homme»  mal  tenus,  mal  logés,  mal  lavés,  exposés  au  con- 
tact malsain  des  bas-fonds  coloniaux,  mal  abrités  des  intempéries 
et  du  soleil  brutal,  alors  même  qu'ils  n'interrompent  pas  leur 
service  pour  maladie  avérée,  n'en  sont  pas  moins  dans  un  état 
de  moindre  résistance  et  moins  bien  préparés  à  supporter  les 
fatigues  d'une  campagne  que  les  admirables  réserves  anglaises 
soigneusement  entretenues  dans  les  casernements  des  stations 
hygiéniques  ou  des  sanatoriums  de  l'Inde. 

Les  spécialistes  réclament  pour  les  casernes  des  pavillons  sé- 
parés pour  30  ou  40  hommes,  à  rez-de-chaussée  surélevé,  en 
tourés  d'une  large  véranda  afin  d'éviter  réchauffement.  Sous 
ces  pavillons  l'air  circule  librement,  et,  tandis  que  l'intérieur 
est  réservé  comme  chambre  de  nuit,  la  véranda  constitue  une 
excellente  chambre  de  jour. 

Les  Anglais  s'efforcent  d'assurer  à  leurs  hommes  Ib  plus  de 
distractions  possibles-.  Ceux-ci  trouvent,  dans  leurs  casernes, 
salles  de  bains,  salles  de  billards,  salles  d'armes,  bibliothèques, 
en  un  mot  tout  ce  qui  peut:  servir  à  réconforter  leur  moral. 

Le  blanc  aux.  colonies  doit  être  soumis  au  moindre  travail 
possible;  c'est  un  principe  admis  que  tout  Européen  doit  être 
doublé  d'un  porteur  indigène;  conseil  cent  fois  donné,  mais 
presque  toujours  oublié.  Charger  un  Européen  en  expédition  de 
14  à  22  kilogrammes,  c'est  le  conduire  à  la  mort  ;  l'employer  h 
des  travaux  de  ten'assement,  à  des  constructions  de  route,  c'est, 
suivant  l'expression  de  Lind,  lui  faire  «  creuser  sa  tombe  ». 
L'oubli  de  ces  prescriptions  à  Madagascar  a  été  une  des  princi- 
pales causes  de  la  mortalité  du  corps  expéditionnaire.  Les  hy- 
giénistes posent  en  axiome  que  le  soldat  européen  ne  doit  porter 
que  ses  armes,  ses  munitions  et  son  bidon  de  café. 
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Voilà,  indépendamment  des  primes  et  hautes  payes,  les  avan- 
tages immédiats  qu'on  doit  offrir  aux  volontaires  coloniaux  pour 
les  attirer. 

Pour  l'avenir,  on  pourrait  leur  assurer  des  pensions  de  re- 
traite, des  concessions  de  terre,  des  emplois  dans  les  adminis- 
trations coloniales.  Pourquoi  ne  pas  permettre  le  mariage  à  nos 
soldats,  comme  le  font  les  ^Vnglais?  Ce  serait  moraliser  l'armée 
et  ouvrir  les  voies  à  la  colonisation?  L'Etat  devrait  faire  tous  ses 
efforts  pour  que  ces  hommes,  une  fois  leur  engagement  terminé, 
restent  dans  le  pays  o£i  ils  pourraieptdevenir  pour  la  colonisa- 
tion, pour  notre  commerce,  des  auxiliaires  utiles.  Beaucoup,  à 
€0up  sûr,,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'être  placé?  à  la 
tête  de  plantations.  On  réaliserait  ainsi  la  vieille  formule  de 
Bugeaud  :  e?ise  et  arairo.  L'Afrique  n'a-t-elle  pas  été  ainsi  colo- 
nisée, en.partie,  par  de  vieux  soldats?  Il  faudrait  prendre  abso- 
lument le  contre-pied  des  errements  actuellbment  suivis.  Beau- 
coup de  nos  jeunes  soldats  d'infanterie  de  marine  seraient  en- 
chantés de  rester  en  Indo-Chine  h  l'expiration,  de  leur  congé; 
mais  le  formalisme  administratif  est  si  compliqué,  on  leur 
demande  tant  de  justifications,  qu'en  fail,  bien  rares  sont  ceux 
qui  usent  de  cette  faculté. 

Les  Anglais  font  contracter  à  leurs  hommes  de  22  ans  (on 
n'envoie  pas  aux  Indes  avanJt  cet  âge)  des  engagements  de  douze 
ans.  PouiHyuoi  n'agirions-nous  pas  de  même  1  Le  jpur  où  l'armée 
coloniale  sera  ainsi  constituée  avec  une  élite  européenne,  lors- 
qu'on offrira  à,  cette  élite  les  avantages  d'une  carrière,  un  pré- 
sent sortable  et  un  avenir  assuré,  il  est  à  présumer  que  Tenrô- 
lement  volontaire  suffira.  Ouvert  jusqu'à  35  ou  40  ans,  il  ne 
manquera  pas,,  dans  un  pays  où  Tencombrement.  des  carrières 
civiles  est  si  grand,  d'attirer  im  grand  nombre  de  candidats. 

Cette  conception  du  soldat  colonial  permettrait  de  réaliser  de 
très  sérieuses  économies  sur  les  dépenses  de  relève,  en  augmen- 
tant considérablement  la  durée  des  séjours  coloniaux.  Sans 
doute  les  redoutables  climats  côtiers  de  l'Ouest  africain  ne 
permettront  jamais  un  bien  long  séjour  aux  Européens;  mais 
pour  les  AntUles,  le  Tonkin,,le  plateau  de  Madagascar,  les  îles  du 
Pacifique,  on  pourrait  aisément,  dans  les  conditions  que  nous  ve- 
nons d'indiqner,  prolonger  le  séjour  jus<|u'à  huit  et  douze  ans. 
Les  troupes  ajiglaises,  détachées  aux  Indes,  on  ne  saurait  trop  le 
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répéter,  ne  sont  relevées  que  de  douze  en  douze  ans.  «  Malgré  la 
«  longueur  de  leur  séjour  en  pays  tropical  »,  écrit  le  général 
de  Torcy  dans  une  excellente  étude  sur  l'armée  des  Indes, 
«  ces  troupes  parviennent  maintenant,  grâce  aux  conditions 
«  qu'un  commandement  pratique  expérimenté  a  su  leur  créer, 
«  à  résister  aux  influences  morbides  du  climat  et  à  remplir, 
«  sans  pertes  excessives,  le  seul  rôle  qui  convienne  au  soldat 
«  européen  dans  ces  pays,  celui  d'un  instrument  supérieur  et 
«  perfectionné  de  combat.  » 

Un  autre  caractère  que  devrait  réaliser  l'armée  coloniale, 
c'est  d'être  formée  de  troupes  indigènes  encadrées  par  des  Euro- 
péens. On  a  dit  excellement  qu'elle  doit  comporter  une  tôte  eu- 
ropéenne sur  un  corps  indigène. 

Le  coût  élevé  du  soldat  européen,  d'une  part,  doit  avoir  pour 
conséquence  son  emploi  le  plus  limité  possible.  11  est  indispen- 
sable d'abord  pour  encadrer  solidement  les  indigènes,  ensuite, 
pour  former  une  réserve  exclusivement  européenne  qui  puisse, 
à  un  moment  donné,  être  portée  sur  un  point  menacé  et  frapper 
un  coup  décisif. 

D'autre  part,  les  avantages  de  toute  nature  que  présente  l'in- 
digène au  point  de  vue  de  l'économie  font  qu'on  ne  doit  pas 
hésiter  à  l'employer  largement.  Acclimaté  au  pays,  il  n'occa- 
sionne pas  de  dépenses  d'hôpital;  il  se  contente  d'une  solde 
infime  ;  on  le  nourrit  avec  une  poignée  de  riz  ;  on  l'habille  à  peu 
de  frais. 

Le  rapprochement  de  quelques  chiffres  montrera  combien  il 
est  économique  de  recourir  aux  éléments  indigènes.  Tandis  que 
le  prix  de  revient  pour  un  soldat  européen  s'élève  à  une  somme 
variant  de  2.127  fr.  95  à  2.540  fr.  40  par  tête,  il  tombe  à 
1.189  fr.  90  pour  un  tirailleur  soudanais,  à  980  fr.  39  pour  un 
tirailleur  sénégalais,  et  enfin  à  550  fr.  05  pour  un  tirailleur 
tonkinois.  Voilà,  certes,  des  considérations  d'un  grand  poids. 
Déjà  il  semble  que  nous  soyons  entraînés  vers  cette  solution  du 
problème. 

A  Madagascar,  si  nous  n'avions  pas  eu  les  bataillons  d'haous- 
sas,  le  général  Duchesne  eût-il  pu  accomplir  sa  marche  d'An- 
driba  sur  Tananarive?  Nos  officiers  ne  contestent  pas  hs  qua- 
lités militaires  des  indigènes;  mais  il  semble  qu'ils  veuillent  en 
limiter  l'emploi  d'une  façon  excessive.  Les  généraux  établissent 
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en  ^^gle  immuable  qu'il  faut  au  moins  un  tiers  d'Européens  dans 
les  troupes  coloniales;  et  cependant  on  voit  les  chefs  de  colonne 
op(5rant  au  Soudan  déclarer  que  les  brigadiers  européens  des 
troupes  sénégalaises  ne  peuvent  pas  suivre,  qu'il  sont  d'un 
mauvais  exemple  çt  doivent  être  renvoyés.  On  voit  Je  général 
Dodds  écrire,  dans  son  rapport,  que,  sans  la  légion  étrangère  et 
les  tirailleurs  sénégalais,  il  n'aurait  jamais  conquis  le  Dahomey. 
D'après  le  projet  du  gouvernement,  nous  aurions  (1  )  sans  compter 
les  deux  régiments  étrangers  d'Algérie  43. 270 hommes  européens 
pour  25,347  seulement  de  troupes  indigènes  dans  les  troupes 
coloniales.  Ce  n'est  point  assez;  une  armée  composée  d'un  tiers 
d'Européens  pour  deux  tiers  d'indigènes  serait  un  instrument 
excellent. 

11  y  a  toutefois  une  grosse  erreur  hygiénique  contre  laquelle 
il  faut  se  prémunir;  c'est  celle  qui  consiste  à  croire  que  les 
Arabes,  sémites,  et  les  Kabyles,  caucasiques,  peuvent  être  assi- 
milés aux  troupes  indigènes  d'entre  les  tropiques.  L'appellation 
commune  de  «  pays  chauds  »  pour  désigner  tous  les  pays 
autres  que  l'Europe,  où  il  fait  chaud,  a  fait  entrer  dans  les  es- 
prits la  croyance  que  les  Africains  d'Algérie  sont,  mieux  que 
nous,  en  état  de  supporter  sans  précaution  les  climats  inter- 
tropicaux. L'expérience  a  prouvé  le  contraire  ;  les  courageux 
Kabyles  que  nous  avons  envoyés  à  Madagascar  ont  été  décimés 
tout  aussi  cruelbment  que  les  troupes  européennes  ;  ils  ne  résis- 
tent guère  mieux  que  nous  aux  influences  intertropicales.  La 
vérité  est  que,  si  ces  populations  sont  susceptibles  de  fournir 
d'excellentes  recrues  à  l'armée  coloniale,  c'est  à  condition  d'être 
traitées,  ou  à  peu  près,  comme  les  troupes  européennes. 

Les  contingents  des  vieilles  colonies  de  la  Réunion,  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane  constituent  un 
élément  de  recrutement  dont  nous  aurions  grand  tort  de  conti- 
nuer à  ne  tirer  aucun  parti.  Ces  quatre  colonies  peuvent  four- 
nir aisément  chaque  année  un  contingent  de  3.000  hommes, 
soit,  avec  trois  classes,  un  effectif  d'environ  9.000  hommes 
sous  les  drapeaux;  ce  chiffre  n'est  certes  pas  une  quantité  négli- 

(1)                    Infanterie  de  marine 32.741 

Artillerie          »          8.811 

Ouvriers,  artificiers,  conducteurs.. I.63I 

Cavalerie  (cadres) 87 

Total 43.2;0 
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geable.  Ces  hommes,  la  plupart  de  sang  mélé^  ont  sur  nos  sol- 
dats envoyés  de  France  Tavantage  d'être  acclimatés.  Lors  de 
Texpédition  de  Madagascar,  la  Réunion  a  envoyé  dans  la 
grande  île  un  bataillon  de  volontaires  qui  ont  fait  preuve  d'une 
remarquable  endurance  :  tandis  que  la  campagne  réduisait  les 
corps  européens  à  44  p.  100  de  leurs  effectifs,  le  bataillon  créole 
comptait,  au  bout  de  cette  période  78  p.  100  de  son  effectif 
d'hommes  valides  ;  soit^O  sur  406. 

Nous  avons  dit  qne  la  loi  du  15  juillet  1889  était  applicable 
aux  quatre  vieilles  colonies  ;  mais  que,  malgré  une  disposition 
impérative  qui  en  prescrivait  l'application  dans  les  six  mois  de 
la  promulgation^  malgré  les  incessantes  réclamations  portées  à 
la  tribune,  les  divers  ministères  avaient  négligé  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  de  la  mettre  en  vigueur. 

Pour  justifier  ce  retard,  on  a  objecté  certaines  difficultés  d'in- 
terprétation; on  a  soutenu  que  la  loi  n'ayant  pas  spécifié  dans 
quelle  troupe  le  contingent  colonial  devrait  accomplir  son  ser- 
vice militaire,  il  y  aurait  li^u  de  faire  servir  en  France  les 
recrues  pour  les  répartir  ensuite  sur  l'ensemble  de  l'armée  mé- 
tropolitaine et,  leur  service  terminé,  de  les  rapatrier  aux  colo- 
nies. Cette  interprétation  étant  admise,  on  s'est  retranché  der- 
rière le  coût  excessif  de  ce  transport,  pour  ne  pas  appliquer  la 
loi  du  15  juillet  1889. 

C'est  seulement  au  début  de  la  législature  actuelle  que  M.  de 
Mahy,  député  de  la  Réunion,  a  réussi  à  faire  voter  la  loi  du 
3  août  1895  qui  enjoint  aux  Ministres  «  de  prendre  irmnédiate- 
ment  les  mesures  pour  l'installation  d'un  bureau  de  recrutement 
et  pour  l'application  immédiate  de  la  loi  ».  Ce  texte  a  consacré, 
pour  la  Réunion  seulement,  l'interprétation  que  l'honorable 
député  donnait  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  Elle  prescrit  Tincor- 
poration  aux  troupes  présentes  dans  la  colonie  des  hommes  du 
contingent  local  qui  ne  doivent  qu'un  an  de  service,  et  l'incor- 
poration aux  troupes  présentes  dans  les  colonies  circon voisines 
de  la  partie  du  contingent  astreinte  au  service  de  trois  ans.  C'est 
le  système  suivi  en  France  où  l'on  incorpore  dans  un  régiment 
de  la  subdivision  de  région  les  soldats  d'un  an  tandis  que,  pour 
ceux  de  trois  ans  le  recrutement  se  fait  sur  l'ensemble  du  pays. 

Devant  la  volonté  du  législateur,  il  a  fallu  s'incliner.  Des 
décrets  ont  été  pris  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi    sur  le 
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recrutement  à  la  Rétuûon,  et  au  mûis  d'octobre  1^6  le  gouver- 
nejanent  a  demandé  au  Parlement  Ibu ver i^ure  des  crédits  néces- 
saires. Les  sept  classes  de  1889  à  1895  ont  élé  comprises  sur 
les  tableaux  de  .^censément  et  doivent  être  astreintes  au  service 
militaire  actueiiemaiit  dû  par  les.  classes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. Les  opérations  d»  Conseil  de  révision  ont  permis  de 
constater  leurs  remarquables  aptitudes  au  service  ;  dans  certains 
cantons  on  a  trouvé  jusqu'à  85  p.  lûO  d'hommes  bons  pour  le 
recrutement,  chiffre  raremeait  atteint  en  France  (1  j. 

Nos  administrations  métropolitaines  ont,  paraît-il,  une  cer- 
taine préventioncontre  Temploi  des  contingents  ooloniaux.  Cette 
prévention  s'exprimait  récemment  dams  le  projet  de  loi  déposé 
par  le  ministre  des  Colonies  à  l  effet  d'obtenir  l'ouverture  de 
crédits  pour  l'application  de  la  loi  sur  le  recrutement  à  la 
Réuion.  On  y  pouvait  lire  cette  phrase  :  «  Avec  l'expérience  de 
«  la  dernière  campagne,  il  est  permis  de  se  demander  si  ces 
«  jeunes  soldais  encore  inaccoutumés  à  la  vie  militaire  auront 
w  toute  lendurance  nécessaire  pour  supporter  les  fatigues  qui 
«  att^deut  nos  troupes  à  Madagascar,  du  moins  pendant  les 
«  premières  aimées  de  notice  occupation.  » 

Eln  vérité,  ces  craintes  paraissent  chimériques  et  nullement 

(1)  Un  travrnl  récent  du  D"*  Théran,  faisant  partie  du  C&nfleil  de  rcTision  au 
bureau  de  recrutement  de  la  BéunioiL,  ^ui  fonctionnait  pcKur  la  première  fois  en 
application  de  la  loi  du  3  août  1895,  est  particulièrement  favorable  à  notre  thèse. 
Les  principales  propositions  qui  sont  établies  dans  ce  compte-rendu  se  peuvent 
résumer  ainsi  : 

Les  petits  blancs  des  hauts,  dits  pattes  jaunes,  feront  d'admirables  soldats  co- 
loniaux ;  letir  métissage  primitif  de  san^  cafre  et  malgache  leur  donne  une  endu- 
rance particulière  aux  climats  tropicaux.  Les  exemptions  y  sont  rares  et  varient 
de  2  à  6  p.  100. 

Les  créoles  blancs  ou  plus  ou  moins  teintés  des  villes  du  littoral  présentent 
tous  les  stigmates  des  races  dégénérées.  Le  plus  grand  nombre  est  versé  dans 
Je»  «ervjces  auxiliaires. 

Les  cafres  et  les  métis  de  cafres  et  de  malgaches  feront  de  bons  soldats  colo- 
niaux, endurants  et  robustes. 

Un  contingent  annuel  de  800  hommes  vcdides,  soit  un  régiment  à  trois  batail- 
lons en  trois  années,  peut  être  fourni  par  la  Réunion. 

Le  bataillon  des  Yolontair<.^  de  la  fiéunioa  composé  définitivement  de 
M9  hommes,  officiers  et  cadres  européens  non  compris,  a  présenté  dans  la  der- 
nière expédition  de  Madagascar,  si  meurtiére  pour  tous  les  autres  corps,  le  mi- 
nimtim  de  décès  et  d'indisponibles  :  malades  ou  convalescents  évacués,  28.4  p.  100; 
décès,  3.09  p.  100.  {Arch.  de  médecine  navale  et  coloniale,  juillet  1897.) 

Comme  point  de  comparaison,  rappelons  que  la  mortalité  des  divers  corps  de 
la  guerre  et  de  la  marine  a  varié,  dans  cette  funèbre  expédition,  de  22.9  (flotte)  à 
64.0  p.  100  (génie),  en  moyenne  30.2  p.  100  sur  12.850  hommes  de  troupes  euro- 
péennes. 

liicn  n'est  plus  éloquent  qne  les  cbitfres. 
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fondées  sur  Texpérience  passée.  Dès  le  début  de  la  campagne 
'  les  bataillons  créoles  ont  été  mis  à  Tordre  du  jour  de  Tarmée 
expéditionnaire  à  la  suite  d'un  brillant  fait  d'armes  accompli 
après  une  marche  militaire  des  plus  remarquables.  Au  point  de 
vue  de  Tendurance,  de  la  marche,  du  port  des  fardeaux,  de  la 
résistance  à  la  fatigue  et  à  la  maladie,  il  a  surpassé  Tinfanterie 
de  marine  et  s'est  montré  aussi  solide  que  les  tirailleurs  haoussas. 

En  appliquant  la  loi  militaire  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe et  à  la  Guyane  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du 
3  août  1 895,  nous  obtiendrons  un  contingent  armé  de  9000  hommes 
qui  pourront  faire  très  bonne  figure  dans  l'armée  coloniale  et 
diminuer  l'importance  des  envois  d'hommes  à  effectuer  de 
France. 

Enfin  s'il  est  admis  que  l'Européen  ne  doit  pas  avoir  d'autre 
rôle  que  celui  de  combattant,  il  faut,  pour  compléter  l'armée 
coloniale  organiser  une  armée  auxiliaire  de  porteurs,  en  nombre 
considérable,  double  presque  de  Tarmée  européenne  combattante 
Pour  leur  guerre  d'Abyssinie,  les  Anglais  avaient  recruté 
25.000  porteurs  et  40.000  mulets.  A  Madagascar  nous  n'avons 
eu  et  encore  très  tard,  que  7.000  coolies  et  6. 000  mulets.  Pour  bien 
fonctionner,  le  service  doit  être  organisé  à  l'avance,  les  hommes 
doivent  être  désignés;  sinon,  il  serait  impossible  de  les  réunir 
au  moment  nécessaire,  en  quantité  suffisante. 

L'organisation  des  corps  indigènes  de  l'armée  anglaise  pré- 
voit un  certain  nombre  de  serviteurs  (native  toUowers)  qui 
assurent  certains  services  fatigants  ou  répugnants  dont  sont 
ainsi  débarrassés  les  soldats.  Un  bataillon  d'infanterie  indigène 
compte  31  de  ces  serviteurs,  savoir  :  9  pakhalis  (muletiers), 
8  bhitis  (porteurs  d'eau),  Smalers  (balayeurs  et  vidangeurs), 
2  biUlars  (maçons),  4  employés  du  bazar,  auxquels  s'ajoutent 
16  cuisiniers,  non  compris  les  domestiques  indigènes  des  offi- 
ciers. 

Les  avantages  qu'offrirait  une  armée  coloniale  ainsi  composée 
seraient  d'économiser  la  vie  des  hommes,  sans  doute,  mais 
aussi  l'argent  du  pays.  Si  ce  système  exige  des  hautes  payes  et 
des  logements  confortables  pour  les  soldats  européens,  il  ne  les 
demande  que  pour  une  élite.  Et  puis,  l'armée  coloniale  devenant 
une  carrière,  on  verra  disparaître  ces  relèves  coûteuses  qui  se 
renouvellent  tous  les  ans  ou  tous  les  dix-huit  mois.  S'il  y  a, 
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d'un  côté,  accroissement  de  dépenses,  il  y  aura,  de  Tautre,  de 
très  notables  économies.  Avec  leur  caractère  profondément  pra- 
tique, les  Anglais  ont  parfaitement  compris  l'économie  du  sys- 
tème. S'ils  dépensent  sans  compter  pour  les  Européens  qui 
servent  dans  Tarmée  des  Indes,  ils  se  montrent  d'une  parci- 
monie extrême  pour  les  indigènes.  Profilant  de  ce  que  la  main 
d'oeuvre  et  la  vie  matérielle  sont  pour  rien  dans  ce  pays  relati- 
vement pauvre,  où  le  climat  a  peu  d'exigences,  ils  ont  réglé  la 
solde  des  indigènes  sur  un  pied  très  modeste.  Nul  ne  songe  à 
s'en  plaindre,  ni  l'officier,  qui,  avec 2  ou  3.000  francs  d'appoin- 
tements, est  placé  au  niveau  de  la  bourgeoisie  du  pays,  ni  le 
soldat,  qui,  avec  un  gain  de  15  à  20  francs  par  mois,  se  trouve 
presque  riche  à  côté  de  l'ouvrier  agricole  qui  en  gagne  à  peine 
la  moitié. 

«  Ces  conditions  peu  onéreuses  pour  le  Trésor,  dit  le  com- 
«  mandant  de  Torcy,  puisqu'un  fantassin  coûte  à  peine  300  fr. 
«  par  an  au  budget  et  que,  d'autre  part,  le  coût  total  d'un  cava- 
«  lier  monté  ne  dépasse  guère  800  francs,  n'empêchent  pas  les 
«  candidats  à  rengagement  de  se  présenter  toujours  en  nombre 
«  supérieur  aux  besoins  ;  elles  n'empêchent  pas  davantage  les 
«  officiers  et  soldats  indigènes  de  se  montrer  relativement  satis- 
«  faits,  d'assurer  les  services  militaires  pénibles,  de  tenir  les 
«  garnisons  malsaines  et  d'assurer  les  grosses  corvées  du  pied 
«  de  paix,  tandis  que  les  Européens  sont  plus  particulièrement 
«  réservés  au  rôle  de  combattants.  » 

Dans  quelle  mesure  les  projets  de  loi  pendant  devant  le  Parle- 
ment ont-ils  tenu  compte  des  données  hygiéniques  que  nous 
venons  d'exposer  ?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner  sommairement. 

Le  projet  de  la  Commission  de  l'armée  maintient  le  recrute- 
ment des  troupes  coloniales  métropolitaines  sous  le  régime  de 
la  loi  du  30  juillet  1893.  D'après  lui,  c'est  aux  engagés  volon- 
taires et  aux  rengagés  seuls  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir.  Cepen- 
dant, en  prévision  du  cas  où  ces  ressources  ne  suffiraient  pas  à 
entretenir  à  un  effectif  convenable  les  troupes  stationnées  en 
France,  la  loi  autorise  l'incorporation  dans  ces  régiments  d'un 
certain  nombre  d'hommes  du  contingent  annuel  métropolitain  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  dirigés  sur  les  colo- 
nies. Cette  disposition  ne  paraît  devoir  soulever  aucune  objec- 
tion ;  elle  facilitera  l'instruction  des  troupes  coloniales  en  France 
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en  donnant  anx  nnités  aujourd'hui  si  maigres  les  effectife  néces- 
saires ;  peut-être  aussi  peut-on  espérer  que  les  jeunes  gens  du 
contingent  incorporés  dans  ces  régiments  coloniaux  puiseront 
au  contact  des  vétérans,  un  goût  tout  particulier  qui  \es  pous- 
sera aussi  vers  les  aventures  coloniales  et  tes  déterminera  à  se 
rengager. 

Il  nous  paraît  regrettable,  au  contraire,  que  ïe  projet  de  loi 
ne  détermine  pas  Tâge  m^inimum  auquel  on  pourra  s'engager. 
Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  Ministre  déterminera  chaque 
année  les  «  conditions  à  remplir  au  point  de  vue  de  Taptitude 
physiqueel  militaire  »;  nous  craignons  qu^avecxme  telle  latitude 
on  ne  continue  à  envoyer  aux  colonies  des  engagés  de  18  ans, 
comme  cela  est  possible  sous  l'empire  de  la  loi  de  1893  qu  on 
déclare  vouloir  maintenir. 

Le  projet  du  Gouvernement  prévoit  des  engagements  pour 
trois,  quatre  et  cinq  ans  dans  les  conditions  de  la  loi  du  15  jxiil- 
let  1889  et  du  décret  du  4  août  1894  ;  mais,  en-  principe,  ks 
jeunes  gens  âgés  de  plus  de  20  ans  seront  seuls  acceptés,  et  ce 
n'est  qu'à  leur  défaut  que  le  Ministre  sera  atktorisé  àadmettre  des 
engagés  au-dessous  de  20  ans .  Quant  aux  rengagés,  ils  pro  vien nent 
des  soldats  de  Tarmée  active  ou  de  la  réserve  qui  s'engagent  à 
servir  dans  l'armée  coloniale  pendant  un,  deux,  trois  ou  cinq 
ans  :  les  rengagements  de  un  et  deux  ans  étant  destinés  à  per- 
mettre aux  engagés  volontaires  de  trois  ans  de  prolonger  la 
durée  de  leur  premier  engagement  et  défaire  ainsi  une  nouvelle 
période  de  séjour  colonial.  C*est  mieux,  mais  e-ncore  bien 
insuffisant  ! 

Les  deux  projets  prévoient  l'introduction  dans  Tarraée  colo- 
niale des  disciplinaires  :  cette  idée  a  été  critiquée.  S'îlesl  vrai 
que  rarméc  coloniale  doit  être  une  élite,  a-t-on  dit,  n*est-il  pas 
absurde  d'y  envoyer  ces  mauvais  éléments  ?  N'est-ce  pas  une 
manifestation  regrettable  de  ceite  fausse  idée  régnante  que, 
pour  faire  un  colon  ou  un  soldat  colonial,  il  faut  être  ua  vaurien 
ou  un  propre  à  rien?  Assurément,  nous  estimons  qu'il  n'esl  pas 
sans  inconvénient  de  mettre  en  contact  avec  les  populations 
indigènes  des  hommes  dont  les  qualités  morales  sont  pour  le 
moins  suspectes  ;  le  bon  renom  de  la  France  peut  en  souffrir. 
Mais,  dans  certaines  conditions,  il  peut  y  avoir  un  service  pé- 
nible à  faire  et  il  paraît  légitime  d'y  affecter  ces  hommes  qui, 
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par  leur  fautes  passées,  méritent  une  punition  sévère,  et  qui,  en 
temps  d'expédition,  peuvent  être  une  troupe  excellente. 

Commission  et  gouvernement  tombent  aussi  d  accord  pour 
incorporer  dans  l'armée  métropolitaine  les  contingents  colo- 
niaux, avec  une  différence  toutefois  ;  tandis  que  le  projet  de  la 
Commission  se  borne  à  poser  le  principe  que  les  contingents  des 
colonies  soumis  à  la  loi  du  15  juillet  1889  seront  incorporés, 
celui  du  gouvernement,  au  contraire,  fait  des  distinctions.  S'a- 
gil-il  d'hommes  qui  ne  doivent  qu'un  an  ou  deux  de  service, 
ils  seraient  admis  à  servir  dans  leur  colonie  d'origine  ;  s'agit-il 
d'hommes  soumis  au  service  pour  trois  ans,  on  les  enverrait  en 
France,  pour  y  servir  dans  les  régiments  de  l'armée  coloniale. 
Par  exception,  le  contingent  de  la  Réunion  serait  dirigé  sur  le 
corps  d'occupation  de  Madagascar,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  i^  août  1895  qui  régit  cette  colonie. 

En  résumé,  à  côté  de  dispositions  heureuses,  qui  sont  une 
amélioration  de  l'état  actuel,  ces  projets  encourent  un  certain 
nombre  de  reproches  communs  ;  ils  admettent  des  hommes 
trop  jeunes,  font  une  place  numériquement  trop  forte  à  l'élé- 
ment européen  ;  ils  ne  s'occupent  pas  du  service  des  porteurs 
auxiliaires  pourtant  si  important  en  cas  d'expédition  ;  ils  laissent 
subsister  le  mode  actuel  de  casernements  situés  sur  les  bords  de 
la  mer  ou  des  fleuves,  au  lieu  d'en  prescrire  la  construction  dans 
les  hauteurs,  sui  des  plans  nouveaux  arrêtés  en  conformité  des 
prescriptions  de  la  science  moderne.  Ce  n'est  pas  la  conception 
nouvelle  d'une  armée  coloniale,  organisée  sur  un  plan  nouveau, 
à  la  lumière  des  données  de  Texpérience  et  de  la  science  ;  c'est 
la  restauration  partielle,  la  remise  à  neuf  d'un  vieil  édifice 
qu'on  n'ose  pas  mettre  à  basi 
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Le  recrutement  des  officiers  et  des  hommes  étant  assuré, 
comment  sera-t-il  procédé  à  leur  groupement,  à  la  formation 
des  unités?  Ici  se  présente  le  problème  de  l'organisation  même 
de  l'armée.  Bornons-nous  à  dire  comment  il  a  été  résolu  par 
chacun  des  projets  en  présence. 

La  Commission  après  avoir  supprimé  les  régiments  actuels 
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d'infanterie  el  d'artillerie  de  marine,  compose  Tarmée  coloniale 
de  18  régiments  d'infanterie  coloniale  et  du  corps  disciplinaire, 
de  2  régiments  d'artillerie,  de  5  compagnies  d'ouvriers  d'artil- 
lerie coloniale  et  d'une  compagnie  d'artificiers  coloniaux,  dont 
la  composition  est  réglée  législativement  dans  des  tableaux 
annexes.  Les  troupes  indigènes  sont  réparties  en  régiments  de 
tirailleurs  sénégalais,  soudanais,  tonkinois  et  annamites,  en 
bataillons  de  tirailleurs  haoussas  et  malgaches,  en  compagnies 
de  cipahis  de  l'Inde.  A  ces  troupes,  on  joint  des  escadrons  de 
spahis  sénégalais,  soudanais  et  tonkinois,  des  compagnies  ou 
sections  de  conducteurs  sénégalais  et  de  pontonniers  tonkinois. 
Le  nombre  de  ces  unités,  dont  la  loi  fixe  seulement  la  compo- 
sition normale,  serait  déterminé  par  décret  dans  la  limite  des 
nécessités  du  service,  des  ressources  du  recrutement  et  des 
crédits  annuels.  On  écarte  avec  soin  les  indigènes  de  l'artil- 
lerie, conformément  à  une  pratique  admise  que  les  artilleurs 
servant  les  pièces  doivent  toujours  être  Français;  la  doulou- 
reuse expérience  faite  par  les  Anglais  dans  les  Indes,  lors  de 
la  révolte  des  cipayes,  interdit  absolument  d'enseigner  aux  in- 
digènes la  manœuvre  et  le  pointage  des  canons.  Pour  faire 
face  aux  nécessités  imprévues,  6  bataillons  d'infanterie  et  2  ba- 
taillons d'artillerie  seraient  constitués  exclusivement  avec  des 
engagés  et  rengagés,  sans  hommes  du  contingent  afin  de  pou- 
voir partir  aux  colonies  au  premier  signal.  De  plus,  le  ministre 
a  la  faculté  d'employer  en  Août  temps  des  unités  de  la  légion 
étrangère  dans  les  colonies  où  il  le  juge  utile.  Toutefois,  afin 
que  l'effectif  disponible  de  la  légion  ne  soit  pas  réduit  outre  me- 
sure, le  projet  stipule  que  les  bataillons  et  compagnies  détachés 
aux  colonies  devront  être  constitués  en  sus  de  la  formation  mî- 
ninia  édictée  par  la  loi  des  18  mars-16  décembre  1893,  laquelle 
a  porté  la  composition  normale  de  légion  à  4  bataillons  de 
4  compagnies.  Enfin,  maintenant  le  principe  et  la  loi  du  30  juil- 
let 1893,  qui,  faisait  appel  à  la  légion  étrangère  pour  le  cas 
d'expédition,  la  Commission  constitue,  en  Algérie,  une  réserve 
générale  des  troupes  coloniales  composée  de  la  légion  étrangère, 
des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  et  des  régiments  de 
tirailleurs  algériens. 

Cette  formation  brise,  on  le  voit,  l'organisation  actuelle  de 
l'infanterie  de  marine  dans  les  ports  militaires,  et  elle  rattache 
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les  régiments  d'infanterie  coloniale  à  chacun  de  nos  18  corps 
d'armée.  Ces  18  régiments  doivent,  le  cas  échéant  former  un 
20'  corps  d'armée  coopérant  à  la  défense  de  la  métropole.  On 
peut  se  demander  comment  fonctionnera  un  corps  d'armée 
ainsi  constitué  d'éléments  disséminés  sur  tout  le  territoire.  Un 
corps  d'armée  doit  être  stationné  dans  une  région,  où  il  a  ses 
mîigasins,  d'où  il  tire  ses  réserves,  où  il  puise  tous  ses  moyens 
d'action.  La  conception  de  la  Commission  de  l'armée  paraît  sin- 
gulièrement difficile  à  mettre  en  pratique.  Et  puis  on  aperçoit 
difficilement  ce  que  sera  «un  corps  d'armée  à  18  régiments,  alors 
que  la  composition  normale  est  de  8  régiments  seulement. 

La  réserve  de  6  bataillons  d'infanterie  et  de  2  batteries  com- 
posée exclusivement  d'engagés  et  de  rengagés,  pour  former  le 
corps  expéditionnaire  est  assurément  excellente  ;  mais  elle  sera 
fort  coûteuse.  Pour  qu'on  puisse  compter  réellement  sur  elle,  il 
lui  faut  au  moins  5  à  G. 000  hommes.  Il  faudra  augmenter  le 
nombre  des  rengagés  et  engagés  pour  assurer  la  relève  colo- 
niale et  le  plus  souvent,  cette  dépense  ne  correspondra  à  aucun 
service  effectivement  rendu. 

Peut-on  approuver  cette  disposition  du  projet  qui  réserve  et 
renvoie  à  une  loi  ultérieure  la  question  des  services  adminis- 
tratifs et  du  service  de  santé  ?  C'est  là  une  des  parties  les  plus 
importantes  de  l'armée  coloniale.  Pour  permettre  aux  troupes 
coloniales  de  faire  face  au  service  normal'de  garnison  aux  colo- 
nies, aux  expéditions  d'outre-mer,  il  est  essentiel  de  les  doter 
de  services  accessoires  parfaitement  organisés,  de  telle  façon 
que  le  commandement  ait  entre  les  mains,  comme  dans  l'armée 
de  terre,  tous  les  organes  essentiels.  Le  vice  capital  de  la  situa- 
tion actuelle  que  tout  le  monde  dénonce,  est  que  les  troupes 
appartiennent  à  un  département  et  l'administration  à  un  autre. 
Pourquoi  réserver  la  question  ? 

Le  ministre  de  la  Guerre  pourra,  avons-nous  dit,  employer 
aux  colonies  les  unités  de  la  légion  avec  les  troupes  coloniales, 
comme  cela  se  pratique  aujourd'hui.  Cette  coexistence  des 
troupes  de  l'armée  coloniale  et  des  troupes  métropolitaines,  qui 
aura  pour  conséquence  de  mettre  sous  les  ordres  d'un  officier  de 
l'armée  coloniale  des  troupes  métropolitaines  et  réciproquement 
est  défectueux  au  point  de  vue  du  commandement.  Au  surplus, 
cette  mesure  serait  très  préjudiciable  aux  officiers  des  troupes 
coloniales;  les  officiers  supérieurs  ne  pourraient,  après  le  vote  du 
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projet,  rentrer  dans  l'armée  coloniale  que  par  permutation  ;  mais 
comment  espérer  qu'ils  trouveront  à  permuter  avec  leurs  cama- 
rades, si  ceux-ci  peuvent,  en  restant  dans  l'armée  métropoli- 
taine, aller  aux  colonies  comme  ils  le  voudront? 

Ce  sont  là  autant  de  critiques  qui  viennent  s'ajouter  à  celles 
que  nous  avons  formulées  en  examinant  plus  haut  les  principes 
sur  lesquels  doit  être  basée  l'organisation  de  l'armée  coloniale. 

Le  projet  du  Gouvernement  s'écarte  moins  de  l'organisation 
présente  ;  certains  lui  reprochent  même  de  n'être  que  «  la  con- 
sécration légale  de  l'organisation  actuelle  telle  qu'elle  existe  par 
décret.  » 

Basé  sur  les  deux  principes  du  maintien  à  la  Marine  et  de 
l'autonomie  absolue  des  cadres,  ce  projet  répartit  les  effectifs 
pour  l'infanterie  entre  8  régiments  d'infanterie  coloniale,  sta- 
tionnés en  France.  Il  met  dans  l'armée  coloniale,  comme  la 
commission,  les  disciplinaires.  Mais,  à  la  différence  de  ce  der- 
nier, il  fait  passer  dans  l'armée  coloniale  les  deux  régiments 
étrangers,  stationnés  en  Algérie  ainsi  que  les  bataillons  de  ces 
corps  actuellement  détachés  aux  colonies. Ceux-ci  formeraient  par 
dédoublement  trois  régiments  étrangers  ;  les  1""  et  2*  régiments 
feraient  partie  de  l'armée  coloniale  et  passeraient  du  départe- 
ment de  la  Guerre  à  celui  de  la  IVfarine.  Le  3*  régiment  étranger 
relèverait  du  ministre  de  la  Guerre.  En  ce  qui  touche  rartillerie, 
il  maintient  2  régimeilts  comprenant  6  batteries  montées,  6  de 
montagne,  14  à  pied  et  2  batteries  de  dépôt.  Les  régiments  indi- 
gènes conservent  leur  organisation  actuelle. 

Ponr  participer  à  la  défense  nationale,  on  compte  sur  les 
cadres  des  régiments  d'infanterie  et  d'artillerie  de  marine.  La 
relève  coloniale  normale,  exigeant  des  cadres  complémentaires 
on  espère,  grâce  à  eux,  pouvoir  dédoubler  ces  cadres  et  en  y  ver- 
sant des  réservistes,  former  un  corps  d'armée  à  la  disposition  du 
ministère  de  la  guerre,  fournir  des  unités  pour  la  défense  des 
ports  et  du  littoral,  et  constituer  un  certain  nombre  de  batteries. 

Le  trait  le  plus  original  du  projet  gouvernemental  consiste 
dans  la  création  delà  disponibiliié coloniale comiposée  au  moyen 
d'hommes  qui,  au  moment  de  leur  libération,  auront  signé 
l'engagement  de  rester,  sur  le  territoire  métropolitain,  à  la 
disposition  de  l'autorité  maritime,  en  cas  d'expédition  colo- 
niale, moyennant  une  prime  payable  partie  au  moment  de  la 
dgnature  de  l'acte  d'engagement  et  partie  au  moment  du  rappel 
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à  l'activité  ou  à  Texpiration  de  l'engagement.  C'est  une  mesure 
copiée  sur  Tinscription  maritime.  Le  temps  passé  dans  cette  si- 
tuation serait  décompté,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  pour 
moitié  de  sa  durée  réelle  jusqu'à  concurrence  de  cinq  ans.  En 
cas  de  mobilisation^  ces  hommes  seraient  appelés  comme  réser- 
vistes dans  l'armée  coloniale  et  ils  seraient  assujettis  aux  lois 
militaires  sur  l'insoumission  et  la  désertion. 

Pour  faire  face  aux  besoins  d'une  expédition^  on  prélèverait 
3.500  hommes  sur  U  légion.  Parmi  les  hommes  de  l'infanterie 
de  marine  stationnés  en  France  entre  deux  séjours  coloniaux 
on  compte  trouver  1.500  hommes.  Enfin  on  recourrait  à  la  dis- 
ponibilité pour  lui  demander,  suivant  l'importance  de  l'expédi- 
tion, un  concours  pouvant  s'élever  jusqu'à  6.000  hommes, 
qu'on  renforcerait,  s'il  y  avait  lieu,  au  moyen  d'engagés  pour  la 
durée  de  l'expédition.  Par  l'addition  de  ces  divers  éléments,  on 
aurait  un  cor[w  expéditionnaire  pouvant  atteindre  12.000  hom- 
mes de  troupes  «  solideset  aguerries, dit  leprojet,ayanttous  subi 
déjà  l'épreuve  du  service  colonial,  accoutumées  déjà  aux  climats 
et  aux  conditions  si  spéciales  des  campagnes  d'outre-mer  ». 

Cette  combinaison  si  ingénieuse  de  la  disponibilité  coloniale 
a  été  vivement  critiquée.On  lui  a  objecté  de  n'être  pas  pratique, 
de  conduire  à  des  sacrifices  financiers  exagérés.  On  a  nié  qu'il 
fût  possible  de  trouver  des  hommes  qui  consentissent  à  aliéner 
pour  trois,  quatre  ou  cinq  ans  leur  liberté,  se  tenant  toujours 
prêts  à  répondre  au  premier  appel.  Si  on  ne  leur  paye  pas  solde 
entière,  a-t-on  dit,  ils  devront  se  créer  des  ressources  par  leur 
travail  ;  mais  quel  patron  consentira  à  occuper,  à  titre  précaire, 
des  hommes  qui,  du  jour  au  lendemain,  pourront  être  distraits 
de  la  vie  civile  et  brusquement  envoyés,  pour  un  temps  indé- 
terminé, dans  les  troupes  coloniales?  On  objecte  que  ces  an- 
ciens militaires  répandus  sur  tout  le  territoire,  ayant  perdu  tout 
contact  avec  l'armée,  n'ayant  plus  les  habitudes  militaires,  ne 
seront  pas  d'une  gramde  valeur  pour  la  troupe  où.  ils  prendront 
rang.  Enfin,  on  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  entre  ces  disponibles 
et  les  inscrits  maritimes  dont  ils  sont  la  copie,  aucune  assimila- 
tion possible  ;  ces  derniers  exercent  une  profession  déterminée, 
ils  sont  groupés  sur  le  littoral,  ils  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance constante  des  syndics  des  gens  de  mer;  pour  les  dispo- 
nibles il  n'y  a  rien  de  pareil! 
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Nous  ne  partageons  pas  les  craintes  que  suggère  la  création 
(l'une  disponibilité  coloniale.  Non  seulement  nous  la  croyons 
réalisable  pratiquement,  mais  elle  offre  à  nos  yeux,  le  très  grand 
avantage  de  n'envoyer  dans  les  expéditions  coloniales  que  des 
hommes  faits,  capables  d'endurance  aux  climats  tropicaux.  C'est 
là  ce  qui  fait  sa  valeur.  C'est  une  grave  erreur,  communément 
partagée,  que  celle  de  croire  que,  pour  faire  un  bon  soldat  colo- 
nial, il  faut  être  allé  aux  colonies;  le  plus  souvent  ceux  qui  y 
sont  allés  ne  sont  pas  des  acclimatés,  mais  de  simples  malades. 
Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  ce  sont  des  hommes  dont  le  développe- 
ment physique  soit  achevé  et  complet. 

L'affectation  de  deux  régiments  de  la  légion  étrangère  à  l'armée 
coloniale  a  été  également  blâmée.  Dans  le  passage  de  huit  de  ses 
bataillons  à  la  Marine,  tandis  que  les  autres  demeureraient  à  la 
Guerre,  dans  sa  division  en  deux  tronçons  ayant  des  affecta- 
tions distinctes,  des  officiers  distincts,  on  a  voulu  «  voir  la  dis- 
location de  cette  troupe  d*élite,  la  suppression  de  son  esprit  de 
corps  »  ;  et  la  Commission  de  l'armée  a  déclaré  qu'elle  ne  saurait 
sanctionner  de  son  vote  une  pareille  mesure.  Cette  critique, 
dans  la  bouche  de  la  Commission,  ne  va  pas  sans  nous  étonner  ; 
si,  dans  son  projet,  celle-ci  maintenait  en  Algérie  la  légion 
étrangère  avec  sa  composition  normale  de  quatre  régiments  à 
quatre  compagnies,  n'admet-elle  pas  en  dehors  de  celte  for- 
mation le  détachement  permanent  aux  colonies  de  bataillons 
payés  sur  le  budget  des  troupes  coloniales?  N'est-ce  pas  chose 
semblable?  Nous  comprenons  très  bien  que  la  Guerre  se  montre 
jalouse  de  garder  une  troupe  qu'elle  considère  comme  sienne, 
mais  ce  désir,  si  légitime  en  soi,  ne  saurait  être  mis  en  balance 
avec  les  avantages  qu'il  y  a  à  faire  passer  dans  l'armée  coloniale 
une  troupe  qui,  par  son  recrutement,  par  Tâge  et  le»  aptitudes 
de  ses  hommes,  est  admirablement  propre  au  service  colonial. 

S'il  nous  est  permis  d'exprimer  notre  opinion  personnelle 
sur  l'organisation  à  donner  à  l'armée  coloniale,  nous  la  résu- 
merons dans  quelques  propositions  fort  simples  qui  seraient  : 

Diminution  du  nombre  des  Européens  en  le  réduisant  aux 
cadres  et  à  une  réserve  indispensable,  avec  utilisation  de  plus 
en  plus  grande  des  ressources  du  recrutement  indigène  et  local. 

Suppression  des  troupes  coloniales  métropolitaines,  les  trou- 
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pes  actuelles  de  la  marine  conservant  une  affectation  purement 
continentale. 

Augmentation  de  la  durée  des  périodes  de  séjour  colonial, 
rendue  possible  par  les  améliorations  hygiéniques,  avec  autori- 
sation de  prolonger  ces  séjours  pour  les  hommes  qui  le  désirent. 

Admission  des  hommes  à  partir  de  23  ou  de  24  ans  seulement 
et  acceptation  des  rengagements  jusqu'à  35  ans,  âge  fixé  pour  la 
légion  étrangère,  au  lieu  de  32  ans,  âge  actuel. 

Rattachement  au  ministère  des  Colonies. 

Ces  modifications  permettraient  d'avoir  des  troupes  résistantes 
et  diminueraient  les  dépenses  en  réduisant  de  beaucoup  la  relève, 
en    supprimant  les  postes  d'officiers  sans  emploi  en  France. 

En  temps  normal,  la  défense  des  colonies  serait  assurée  :  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Guyane  et  à  la  Réunion,  par 
l'application  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  en  limitant  toutefois  la 
durée  du  service  à  un  an  ou  six  mois,  afin  de  n'avoir  pas  trop 
d'hommes  sous  les  drapeaux  ;  dans  les  colonies  de  guerre  (Ton- 
kin,  Madagascar,  Afrique-Occidentale),  au  moyen  des  troupes 
d'indigènes  encadrées  par  des  Européens. 

En  cas  d'expédition,  il  faudrait  un  noyau  de  troupes  suscepti- 
blés  d'être  mobilisées  et  transportées  rapidement.  Ce  noyau  pour- 
rait être  constitué,  à  peu  de  frais,  par  les  troupes  d'Afrique  et 
la  légion  étrangère.  Pour  être  prêta  toute  éventualité,  ne  pour- 
rait-on pas  augmenter  le  nombre  des  régiments  de  la  légion 
étrangère?  Outre  que  les  demandes  d'admission  dans  cette 
troupe  sont  nombreuses,  on  ne  peut  oublier  qu'elle  est  formée 
très  économiquement,  puisqu'elle  ne  comporte  ni  primes,  ni 
indemnités  de  rengagements,  ni  retraites  proportionnelles  à 
quinze  ans  de  service. 

C'est,  croyons-nous,  dans  cette  voie  qu'il  faut  chercher  la 
solution  d'un  problème  éminemment  complexe,  embrouillé  à 
plaisir  par  des  questions  d'intérêt  personnel  ou  par  des  rivalités 
d'administrations.  La  création  d'une  armée  coloniale  no  |)Out 
aboutir  au  cours  de  la  législature  qui  finit.  La  prochaine 
Chambre  devra  inscrire  au  première  ligne  sur  son  programme  de 
travail,  la  discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  ce  sujet  ;  il  n'en 
est  pas  qui  réclame  avec  plus  d'urgence  une  prompte  solulion! 

Fleury  Ravarin, 

Député, 


LE   POUVOIR   RÉGLEMENTAIRE  DU  rRÉ$IDEI\T 
DE  LA   RÉPUBLIOUE 

(Suite  et  fin.)  (1) 


Dans  un  précédent  article,  j*ai  rappelé  que  Tautorité  régle- 
mL*nUiîre  du  chef  de  TÉtat  s'exerçait  de  deux  manières. 

Eu  vertu  de  la  Ck)nstitution,  le  Président  de  la  République  a 
le  pouvoir  d'assurer,  par  des  r^glements  généraux,  l'exécution 
des  lois. 

Il  est  chargé  en  outre,  par  un  grand  nombre  de  lois  spéciales, 
de  Hiirc  des  r^glementrf  d'administration  publique;  on  désigne 
ainsi  tes  décrets  réglementaires  dont  les  termes  sont  délibérés 
en  assemblée  fijénérale  dn  Conseil  d'Etat  et  dont  l'objet  est  de 
proscrire  toutes  les  mesures  de  détail  que  réclame  l'application 
de  la  loi  spéciale  qui  les  exige. 

J*ai  dt'montré  que  les  textes  ne  justifient  pas  la  doctrine  qui 
attribue  au  chef  de  l'État,  quand  il  édicté  des  règlements  d'ad- 
nïiiH^I ration  publique,  des  pouvoirs  plus  larges  que  ceux  dont  il 
ilispùso  quand  il  édicté  des  règlements  simples. 

Ci*Ue  doctrine  est  cependant  énoncée,  sinon  établie,  par  les 
Ibt^tjjieiens  les  plus  éminents,  MM.  Macarel,  Batbie,  Dufour, 
Aiieot:,  Laferrière.  Sans  l'approuver  en  thèse  générale,  notre 
sitYiuil  maître  M.  Ducrocq  y  fait  au  moins  cette  concession  de 
roii^l:ili*r  qu'en  certains  cas  exceptionnels  dos  lois  ont  conféré 
au  rhijf  de  l'Etat  un  pouvoir  quasi-législatif  sur  des  objets  déter- 
niim'b- 

En  lin,  la  Cour  de  Cassation  et  le  Conseil  d'Etat  en  ont  tiré  di- 
verses conclusions  pratiques. 

\\j  \iiycz  Revtie  Politique  el  Parlementaire  y  numéro  de  janvier  1808. 
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Je  lente  d'établir,  par  les  lignes  qui  vont  suivre,  que  cette 
théorie  n'a  pas  plus  de  fondement  dans  les  principes  généraux 
du  droit  administratif  qu'elle  n'a  debasedans  les  règles  écrites  ; 
que  les  lois  où  on  a  cru  en  voir  la  consécration  n'ont  rien  dit  de 
semblable,  que  la  jurisprudence  enfin  s'est  égarée  ici  dans  une 
voie  pleine  dé  contradictions  et  d'inconséquences. 


Le  pouvoir  législatif  ne  peut  pas  être  délégué,  même  partiel- 
lement. 

«  Sous  nos  constitutions  nationales,  écrit  M.  Esmeio,  les  divers  pouvoirs  cons- 
«  titués  ne  tirent  leur  existence  et  leurs  attributions  qoe  de  la  Constitution  eile- 
«  même.  Us  n*exi»tent  qu'en  vertu  de  cette  Constitution,  dans  la  mesure  et 
«  dans  les  conditions  qu'elle  a  fixées  ;  le  titulaire  d'aucun  de  ces  pouvoirs  n'en  a 
«  la  disposition,  mais  seulement  Texercice  (1).  » 

Un  peut  dire,  en  d'autres  termes,  quele  pouvoir  législatif  attri- 
bué aux  Chambres  est  une  fonction  que  la  Constitution  leur  con- 
fie, et  non  pas  un  droit  qu'elle  leur  accorde. 

On  peut  bien  transmettre  un  droit  ;  on  peut  donner  à  un  tiers 
mandat  de  l'exercer;  mais  on  ne  peut  transmettre  une  fonction. 
On  ne  comprendrait  pas  qu'un  préfet,  investi  de  la  fonction 
d'administrer  un  département,  se  déchargeât  de  ce  soin  sur  un 
collaborateur  qu^il  lui  plaifait  de  désigner  !  Comment  admettre 
qu'un  parlement,  investi  de  la  fonction  de  légiférer,  puisse  don- 
ner à  quelque  autorité  que  ce  soit  le  mandat  de  légiférer  à  sa 
place? 

La  Convention  rappelait  expressément  ce  principe  dans 
Tarticle  46  de  la  Constitution  de  l'an  111  :  «  En  aucun  cas,  le 
«  corps  législatif  ne  peut  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
«  hres,  ni  à  qui  que  ce  soit,  aucune  des  fonctions  qui  lui  sont 
«  attribuées  par  la  présente  Constitution.  » 

Ne  voyons  pas  dans  cette  formule  la  règle  d'un  moment; 
voyons  y  plutôt  l'affirmation  d'une  vérité  de  tous  les  temps  — 
je  veux  dire  de  toutes  les  époques  où  le  rôle  des  pouvoirs  publics 
est  fixé  par  une  constitution  écrite. 

Du  principe  constitutionnel  ainsi  posé,  les  conséquences  admi- 
nistratives se  déduisent  avec  une  précision  qui  supporte  mal  la 
controverse. 

(1)  Voyez  Esmein  loc.  cit.  page  203. 
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La  première,  c'est  qu'un  article  de  loi  chargeant  le  Président 
de  prendre,  dans  un  règlement  d'administration  publique,  des 
mesures  d'ordre  législatif  serait  inconstitutionnel. 

Sans  doute,  il  n'y  a  pas  en  France  de  juge  de  l'inconstitution- 
nalité  des  lois(l)  ;  mais  il  est  peu  contestable,  cependant,  qu'un 
décret  pris  en  vertu  d'une  telle  disposition  ne  serait  régulier 
lui-mômo  qu'à  la  condition  de  ne  contenir  aucune  me^^ure 
outrepassant  les  pouvoirs  ordinaires  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Je  prends  un  exemple  pour  mieux  préciser  cette  observation. 
Supposons  qu'une  loi  vienne  décider  demain  qu'un  nouvel  impôt 
de  consommation  sera  institué  ;  supposons  de  plus  que  cette  loi 
charge  le  chef  de  l'État  de  prendre  un  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  choisir  la  denrée  imposée  et 
fixer  la  taxe  à  percevoir;  soutiendra-t-on  qu'un  décret  pris  dans 
ces  conditions  aurait  une  valeur  quelconque? 

Une  deuxième  conséquence  du  principe  rappelé  tout  à  l'heure 
c'est  qu'il  faut  interpréter  autrement  qu'on  ne  le  fait  d'habitude 
les  dispositions  spéciales  des  lois  où  il  est  fait  appel  à  l'autorité 
réglementaire. 

Il  n'y  faut  pas  voir  une  délégation  élargissant  les  pouvoirs 
ordinaires  du  Président  de  la  République. 

C'est  au  contraire  une  restrictions  qu'on  apporte  à  ces  pou- 
voirs inscrits  dans  la  Constitution,  puisqu'on  l'invitant  à  en 
user,  on  lui  prescrit  de  ne  le  faire  qu'après  avoir  pris  l'avis  de 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat. 

Et  ceci  nous  conduit  où  je  voulais  en  venir.  Si  l'aulorité  régle- 
mentaire dont  il  est  fait  usage  dans  les  règlements  d'administra- 
tion publique  est  identiquement  la  même  que  celle  dont  le  Pré- 
sident dispose  en  vertu  de  la  Constitution,  —  au  détail  près  des 
formes  à  observer,  —  il  ne  paraît  plus  possible  de  soutenir  que 
les  règlements  d'administration  publique  sont  une  «  législation 
secondaire  »,  qu'ils  peuvent  notamment  édicter  des  peines,  ou 
établir  des  taxes,  ou  créer  des  juridictions. 

Je  m'arrête  à  ces  trois  conclusions  pour  en  mieux  démontrer 

l'exactitude. 

* 

Qu'un  règlement  d'administration  publique  puisse  édicter  des 

(1)  Au  moins  d'après  ropinion  générale. 
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peines,  cela  n'a  été  admis  en  pratique  qu'avec  de  telles  réserves 
et  que  pour  des  mesures  d'une  telle  nature,  qu'il  est  presque 
excessif  d'écrire  comme  on  Tafaitunpeu  partout  (1)  que  l'avis  de 
la  Cour  de  Cassation  est  acquis  à  cette  conception. 

En  1822,  une  loi  sur  les  douanes  décide  que  les  ordonnances 
royales  détermineront  les  bureaux  par  lesquels  il  sera  permis 
d'introduire  des  bestiaux  au  tarif  minimum.  Elles  prescriront 
également,  dit-elle,  les  moyens  nécessaires  pour  empocher  la 
fraude  (2). 

En  conséquence  de  cette  disposition,  une  ordonnance  enjoint 
certaines  précautions  et  les  sanctionne  par  Tamende  du  double 
droit  sur  les  bestiaux  présumés  introduits  en  fraude. 

Des  contraventions  sont  bientôt  constatées  par  procès-verbaux 
de  douanes;  mais  le  tribunal  de  police,  et  sur  appel  le  tribunal 
de  Montbéliard,  considèrent  l'ordonnance  comme  illégale  en  ce 
qu'elle  édicté  une  pénalité  ;  ils  refusent  d'appliquer  la  sanction. 

Sur  le  pourvoi  de  Tadministration  des  douanes  les  décisions 
du  tribunal  sont  cassées  par  deux  urrêts  du  12  août  1835. 

Les  principaux  considérants  de  ces  arrêts,  manifestation  iso- 
lée de  l'opinion  de  la  Cour  suprême  doivent  être  cités  afin  qu'on 
juge,  par  les  termes  très  réservés  dont  le  rapporteur  s'est  servi, 
s'il  n'est  pas  imprudent  ici  de  conclure  du  particulier  au  gé- 
néral : 

«  Attendu...  que  radministration  des  douanes  s'est  pourvue  pour  violation  ex- 
«  presse  de  l'article  10  de  la  loi  du  27  juillet  1822,  dans  lequel  on  ne  peut  se 
«  refuser  de  voir  que  le  gouvernement  avait  reçu  delà  législation /e /jowvoir  d'oi'- 
M  donner  l'exécution  des  mesures  d'ordre  et  de  police  sous  peine  de  Vamende  du 
m  double  droit,  puisque  sans  cela  la  loi  aurait  été  dépourvue  de  sanction. 

1  Attendu  que  de  1 1  généralité  des  expressions  de  Tarticle  10  de  la  loi,  il  résulte 
«  que  le  législateur  n'a  pas  seulement  conféré  au  roy  ce  droit  dont  il  est  investi 
««  par  la  charte,  de  faire  des  règlements  pour  l'exécution  des  lois,  mais  qu'il  a 
•<  voulu  de  plus  que  ces  règlements  fussent  le  complément  de  la  loi  elle-môme,  et 
«  que  le  roi  peut  en  conséquence  en  assurer  l'exécution  par  une  sanction  pénale 
a  sans  laquelle  la  loi  et  les  ordonnances  rendues  pour  son  exécution  seraient  tou- 
M  jours  demeurées  sans  effet... 

«  Casse,  etc..  »> 

Quelques  réflexions  utiles  sont  suggérées  par  cette  citation  : 

La  peine  dont  il  s'agit  ici  n'est  qu'une  amende  fiscale,  et  c'est 

la  plus  faible  des  amendes  qui  soient  exigées  en  matière  de 

(l)  MM. Batbie,  Aucoc,  Laferriére,  Dufour,  Simonet,  Hauriou,  Dalloz,etc.,/i5.  ci5. 
^2)  27  juillet  1822,  Recueil  Duvergier,  page  82. 

REVUE  POLIT.,  T.  XV  22 
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douanes  :  le  double  droit  I  Or,  on  admet  assez  couramment 
que  les  amendes  fiscales  n'ont  qu'un  caractère  pénal  très  atté- 
nué (1). 

La  Cour,  il  est  vrai,  ne  s'est  pas  appuyée  sur  cette  considéra- 
tion. Sa  doctrine  est  bien,  dès  1835,  celle  que  je  combats,  celle 
qui  distingue  entre  les  règlements  d'administration  publique 
faits  en  vertu  de  textes  spéciaux,  et  les  règlements  ordinaires 
faits  en  vertu  de  la  Constitution.  Qu'on  remarque  seulement 
l'insistance  qu'a  mise  le  rapporteur  à  réduire  aux  proportions 
les  plus  modestes  les  pouvoirs  spéciaux  conférés  au  roi;  ce  sont 
des  mesures  d'ordre  et  de  police  qu'il  est  invité  à  prendre,  et 
comme  il  faut  bien  qu'elles  aient  une  sanction^  n'est- il  pas  rai- 
sonnable de  leur  attribuer  la  plus  ordinaire  et  la  plus  bénigne 
des  sanctions  par  lesquelles  sont  réprimées  les  fraudes  en  ma- 
tière de  douanes? 

Certes,  je  ne  puis  approuver  la  justification  que  les  arrêts  de 
1835  donnent  de  la  solution  admise;  mais  osera-t-on  généra- 
liser cette  solution?  Dira-t-on  que  la  Cour  de  Cassation,  qui  a 
manifesté  son  opinion  dans  Ks  termes  que  j'ai  rapportés,  aurait 
considéré  comme  légitimes  des  pénalités  d'un  autre  ordre, 
édictées  dans  un  décret?  Aurait-elle  admis —  admettrait-elle 
aujourd'hui  —  qu'une  peine  privative  de  liberté,  l'emprison- 
nement, la  réclusion  puisse  être  édictée  par  le  pouvoir  exécutif? 
Ouest  la  limite?  Si  le  principe  est  vrai,  quelles  conséquences 
inacceptables  n'entraînera-t-il  pas? 

Cessant  d'ailleurs  d'argumenter  sur  les  arrêts  de  la  Cour,  qui 
peuvent  être  regardés  comme  l'expression  d'une  opinion,  mais 
non  comme  l'établissement  d'un  principe,  jetons  les  yeux  sur 
cette  loi  du  27  juillet  1822,  qui  en  a  fourni  Toccasion. 

Est-il  exact  de  dire  qu'elle  contient  une  disposition  déroga- 
toire à  la  règle  que  je  crois  vraie  (2)?  On  ne  peut  pas  le 
prétendre  puisque  la  loi  dit  simplement  que  les  ordonnances 

\l)  V.  Garraud,  Traité  de  droit  pénal^  tome  I.  pp.  577  et  ss.  —  Les  amendes 
fiscales  donnent  lieu  à  Irangaction;  les  propriétaires  des  marchandises  à  l'occa- 
sion  des(iuelles  elles  sont  prononcées  en  sont  responsables  ;  elles  sont  des 
réparations  civiles  et  on  peut,  à  ce  titre,  les  regarder  comme  régnliérenient 
établies  par  des  décrets  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  excessives  par  rapport  au 
dommaf,'e  que  la  contravention  cause  au  fisc. 

(2)  Ducrocq,  loc.  cit.  t.  1.  p.  85.  —  En  indiquant  comme  une  exception  la  loi 
du  27  juillet  1822,  le  savant  auteur  a  soin  de  faire  celte  réserve  :  «  D^npi-ès 
Cordonnance  réglementaire  du  28  juillet  1822  et  les  arrtMs  de  18IJ5.  » 
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prescriront  les  mesures  de  police  nécessaires  pour  empêcher  les 
fraudes.  Il  est  incontestable  qu'il  n'y  a  ici  aucune  délégation 
même  apparente  du  pouvoir  législatif  en  général  et  du  droit 
d'édicter  des  peines  en  particulier  (1). 

La  faute  serait  dans  Tordonnance  prise  en  conséquence  de 
cette  loi.  Or  de  ce  qu'une  ordonnance  est  sortie  des  limites 
constitutionnelles  du  pouvoir  réglementaire,  il  n'est  pas  juri- 
dique de  conclure  qu'elle  avait  le  droit  de  le  faire. 

On  ne  peut  pas,  par  un  r<>glement  d'administration  publique, 
établir  une  pénalité.  Peut-on  davantage  établir  une  taxe? 

Ce  n'est  plus  ici  la  jurisprudence  qu'on  invoque,  c'est  la 
pratique  législative. 

M.  Batbie  (2)  et  M.  Aucoc  (3)  signalent  une  application  «  sail- 
lante »  de  cette  pratique  dans  le  règlement  du  4  août  1855  en 
exécution  de  la  loi  du  2  mai,  même  année,  qui  établit  la  taxe 
municipale  sur  les  chiens  (4). 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  méprise.  La  loi,  en  effet,  en  donnant 
au  gouvernement  le  pouvoir  d'établir  le  tarif  sur  la  proposition 
des  conseils  municipaux,  a  soin  d'en  fixer  le  maximum  dans 
son  article  2.  Etablir  un  tarif  dans  des  limites  déterminées  par 
la  loi,  c'est  précisément  adapter  la  loi  aux  circonstances  parti- 
culières, ce  qui  est  par  excellence  le  rôle  de  l'autorité  régle- 
mentaire. 

Verrons-nous  un  usage  du  fouwoir  d'établir  des  impôts  dans 
la  fixation,  par  le  gouvernement,  des  tarifs  de  frais  d'études 
dans  les  universités,  lycées  et  écoles  diverses  ? 

Par  exemple,  larticle  6  de  la  loi  du  27  février  1880  prescrit 
qu'un  décret,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  (5)  «  déterminera  les  tarifs  des  droits  d'inscrip- 

(1)  Je  réserve,  bien  entendu,  la  question  de  savoir  si  une  loi  qui  prescrit  des 
mesures  préventives  de  la  fraude  permet  ou  non  de  sanctionner  par  des  amendes 
fiscales  (et  non  pénales)  les  ordres  qui  seront  donnés.  (Voir  la  note  1  de  la 
p.  326.) 

(2)  Batbie,  op.  cil,  t.  3,  p.  69,  note  1. 

(3)  Aucoc,  op.  cil    t.  1,  p.  124,  note  4. 

(4).  Voir  également  DaÙoz,  lois  administratives  annotées,  au  mot  lois  consiitu- 
tionnelles;  HP  307. 

(5).  L'expression  est  ici  défectueuse  :  on  aurait  dû  dire  :  «  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  »  et  non  <•  un  décret  rendu  dans  la  /orme,  etc.  »  La  différence 
entre  ces  deux  sortes  d'actes  réside  dans  la  généralité  de  l'un,  dans  la  spécialité 
de  l'autre.  Voir  sur  ce  point  :  Ducrocq  :  Une  rectification  nécessaire  à  l'article  3 
du  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  d^immeuhle*,  p.  4. 
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lion,  dVxamen  et  de  diplôme  à  percevoir  dans  les  établisse- 
lïionts  ^renseignement  supérieur  ». 

M»  Min.arel  signalait  la  disposition  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  XU,  article  38,  à  laquelle  est  identique  larticle  6  de  la  loi 
do  18H8,  comme  constituant  une  dérogation  évidente  au  prin- 
cipe que  Timpôt  ne  peut  résulter  que  de  la  loi  ;  il  ne  craignait 
pas  d'ikrire  que  «  toute  prestation  pécuniaire  exigée  d'un  ci- 
toyen quelconque  au  nom  de  l'Etat  est  un  impôt  (1)  ». 

CV'st  là  une  manière  de  voir  à  laquelle  on  ne  saurait  sous- 

Lursque  je  prends  un  billet  de  chemin  de  fer  pour  me  rendre 
h  l.yon»  jo  ne  paye  pas  un  impôt  à  la  compagnie  qui  me  trans- 
porlera  ;  jg  lui  p'iye  un  loyer  pour  le  service  qu'elle  va  me 
rendre.  Ce  que  je  paye  à  l'Etat  pour  qu'il  me  transporte  à  Bor- 
deaux, par  (aligne  dont  il  a  gardé  l'exploitation,  aura-t-il  un 
ctjnieleie  différent  ?  Evidemment,  non  !  —  Il  n'est  donc  pas 
vrai  de  dire  que  toute  perception  faite  par  l'État  a  le  caractère 
d'un  impôt  ! 

Lt^s  pensions  de  nos  lycées,  les  frais  d'études  de  nos  univer- 
sités ne  yont  pas  des  impôts  ;  ce  sont  de  faibles  rémunérations, 
pour  de  ^ros  services  rendus. 

IMns  l'état,  le  département,  la  commune  avancent  dans  cette 
mauvaise  voie  qui  les  substitue  à  l'industrie  privée  pour  nous 
procurer  ce  dont  nous  avons  besoin,  plus  nous  avons,  dans  nos 
limlgel^,  de  recettes  à  caractère  commercial  et  industriel,  c'est- 
iVdire  constituant  des  prix  de  vente  ou  des  loyers  de  services  ;  je 
ne  vois  pas  pourquoi  les  tarifs  de  ces  loyers  et  de  ces  prix,  va- 
riables avec  les  circonstances,  notamment  avec  la  valeur  des 
marehan (lises  vendues  ou  des  services  offerts,  exigeraient  une 
détermination  législative. 

On  cite  encore,  comme  dérogation  à  la  règle,  la  loi  du  28  avril 
181(î,  article  147,  et  la  loi  du  24  juillet  1867,  article  8  (2).  11  n'est 
pus  [ïossLble  de  dire  de  ces  lois  qu'elles  autorisent  le  gouverne- 
ment h  cTéer  des  taxes  par  décrets. 

L*arliele  147  de  la  loi  du  18  avril  1816  prescrit  que,  si  les  re- 
venus «rime  commune  sont  insuffisants  pour  ses  dépenses,  il 


(1)  Macdrel,  Cours,  t.  I,  p.  52  (««édition). 
{"ij  Ducrocq,  t.  1,  p.?5. 
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pourra  y  être  établi,  sur  la  demande  du  Conseil  municipal,  un 
droit  d'octroi  sur  les  consommations. 

L'article  8  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (aujourd'hui  abrogé) 
décidait  que  l'établissement  des  taxes  d'octroi,  votées  par  les 
Conseils  municipaux,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur 
perception  seraient  autorisés  par  décrets  rendus  sur  tavis  du  Con- 
seil d'État,  Cette  même  règle  est  passée  dans  la  loi  du  5  avril 
1884,  article  137. 

Quand  on  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'impôt  sans  une  loi,  cela  signifie 
qu'il  n'y  a  pas  de  taxes  sans  un  vote  des  représentants  légaux 
du  contribuable.  Mais  jamais,  en  aucun  pays,  la  science  et  la 
législation  financières  n'ont  exigé  que  les  taxes  locales  fussent 
votées  en  détail  par  les  représentants  de  l'ensemble  de  la  na- 
tion. Il  n'y  a  vraiment  pas  de  raison  pour  que  les  représen- 
tants des  habitants  de  Quimper  soient  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  les  taxes  que  s'imposent  les  seuls  habitants  de  Mont- 
pellier en  vue  de  réparer  leur  voirie  ou  de  reconstruire  leurs 
écoles  (1). 

Dans  les  textes  cités,  il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  confier  au 
gouvernement  le  soin  de  créer  des  taxes.  Ce  n'est  pas  le  gou- 
vernement qui  établira  les  barrières  et  les  tarifs  d'octroi,  c'est 
le  conseil  municipal  de  la  ville  intéressée  !  Qu'on  relise  les  textes, 
on  y  verra  que  le  seul  rôle  assigné  au  gouvernement  consiste  à 
autoriser  ce  que  le  conseil  municipal  a  décidé.  Il  s'agit  d*un  acte 
de  contrôle  administratif  qui  exige  des  précautions  particulières 
et  qui  est  astreint  à  une  procédure  ad  hoc. 

Je  remarque  aussi  que  cette  procédure  ne  comporte  même  pas 
la  confection  obligatoire  d'un  règlement  d'administration  pti- 
blique.  Tout  ce  qu'exige  Tarticle  137  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
tout  ce  qu'exigeait  l'article  8  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  c'est  un 
décret  rendu  en.  Co?iseil  d'État  et,  par  cette  formule,  on  entend 
couramment  un  décret  pris  sur  Tavis  de  la  section  compétente. 

Sans  doute,  le  règlement  du  Conseil  d'Etat  du  2  août  1879, 
alinéa  14,  place  bien  parmi  les  affaires  à  délibérer  en  assemblée 
générale  «  les  créations  d'octroi  et  l'autorisation  des  taxes  pour 
une  durée  supérieure  à  cinq  ans  ».  Mais  je  remarque  qu'il  n'y 

(1)  Quand  on  exige  une  loi  pour  l'approbation  des  tarifs  de  taxes  locales,  cela 
lient  à  ce  qu'il  s'agit  de  denrées  également  taxées  par  les  impôts  généraux, 
telles  que  les  boissons  (art.  137  m  fine,  loi  du  5  avril  1884).  L'intérêt  général  est 
alors  engagé  par  les  inconvénients  fiscaux  et  économiques  du  cumul  des  taxes. 
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comprend  ni  les  modifications  et  extensions  'aux  périmètres 
existants,  ni  l'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore 
imposés  au  tarif  local.  Or,  ces  mesures  sont  soumises,  par  Tar- 
ticle  139  de  la  loi  du  5  avril  1884,  aux  mêmes  exigences  que  les 
créations  d'octroi.  En  pratique,  elles  sont  autorisées  sur  l'avis 
des  sections  de  l'Intérieur  et  des  Finances,  et  non  par  des 
décrets  en  forme  de  règlements  d'administration  publique  qui 
eussent  exigé  l'avis  de  l'assemblée  générale. 

Les  taxes  d'octroi  ne  sont  pas  les  seules  que  les  communes 
soient  autorisées  à  établir  sous  la  condition  d'homologation  par 
actes  du  pouvoir  exécutif. 

Au  nombre  des  recettes  des  communes  énumérées  à  l'arti- 
cle 133  delà  loi  municipale  de  1881,  je  lis  :  «  6®  le  produit  des 
droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs, 
cT après  les  tarifs  dûment  établis',  7**  le  produit  des  permis  de 
stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  riviè- 
res, ports,  quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics  ;  8^  le  produit 
des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage,  mesurage,  jau- 
geage, des  droitsde  voirie  et  d'autres  rfro//A-  légalement  établis  ;... 
13**  du  produit  de  la  taxe  de  balayage,  dans  les  communes  où 
elle  sera  établie  sur  leur  demande,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  26  mars  1893,  en  vertu  d'un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  14*^  et 
généralement  du  produit  des  contributions  dont  la  perception 
est  autorisée... /)ar  les  lois  et  décrets.  » 

Pour  toutes  ces  perceptions,  il  faut  des  tarifs,  et  ce  sont  des 
tarifs  d'impôts  (1). 

Aucun  de  ces  tarifs  n'a  besoin  de  l'homologation  législative, 
mais  seulement  de  l'approbation  des  «  autorités  compétentes  »  ; 
et  ces  autorités  varient  avec  les  objets  des  taxes. 

L'autorité  compétente  n'est  pas  toujours  le  chef  du  pouvoir 
exécutif;  quand  c'est  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  la  procédure 

(1)  On  pourrait  ôire  tenté  d'appliquer  à  ces  droits  divers  le  raisonnement  que 
j'ai  fait  plus  haut  concernant  les  frais  d'études  des  lycées  et  universitcs;  Icsdmits 
de  place  sur  les  marchés,  par  exemple,  ne  sont-ils  pas  les  loi/ers  d'un  service 
rendu?  —  Raisonner  ainsi  ce  serait  commettre  une  grave  erreur  de  droit  adiainis- 
tratif.  En  eiîet  il  ne  s'af^t  pas  ici  de  locations^  malgré  l'exprcssioa  employée  dans 
le  texte. 

Les  recettes  que  les  établissements  publics  peuvent  faire  en  retour  de  con- 
cessions temporaires  du  domaine  public  n'ont  le  caractère  de  hi/efs  que  s'il 
s*agit  de  concessions  qui  ne  sont  pas  conformes  à  l  utilisation  normale  du  domaine. 
Exemple  :  une  commune  concède  à  un  particulier  le  droit  de  canalisation  sou- 
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d'homologation  ne  comporte  pas  toujours  un  règlement  d'admi- 
nistratioiii  publiq.ue. 

Voici  par  exemple  les  tarifs  de  voirie  dont  rhomologatioa  est 
de  la  compétence  des  préfets  (1).  Dira-t-on  que  la  loi  donne  aux 
préfets  le  droit  dT établir  des  taxes!  Evidemment  non!  C'est  le 
Conseil  municipal  qui  les  établit  conformément  aux  lois,  et  le 
préfet  ne  fait  que  les  approuver. 

C'est  de  la  même  manière  que  doit  être  compris  le  rôle  du 
gouvernement  lorsqu'il  est  chargé  d'autoriser,  par  un  décret  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique^  l'établissement 
de  certains  impôts. 

De  Taffirmation  de  MM.  Batbie,  Âucoc  et  Laferrière  :  «  les 
règlements  d'administration  publique  peuvent  édicter  des 
taxes  »,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  citer  une  seule  application 
qui  résbte  à  un  examen  attentif. 

On  ne  peut  pas^  enfin,  citer  d'exemples  de  lois  confiant  au 
gouvernement  le  soin  d'établir  des  juridictions  nouvelles. 

J'ai  dit  ce  qu'il  fallait  penser,  à  cet  égard,  des  articles  615  et 
617  du  Code  de  Commerce,  qui  permettent  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  non  pas  d'instituer  des  juridictions,  mais  de  dire,  d'a- 
près l'importance  des  villes,  en  quels  lieux  la  justice  commer- 
ciale sera  rendue  par  les  juridictions  consulaires. 

Il  faut  ici  généraliser  ce  que  j'ai  exposé  précédemment.  Je  ne 
crois  pas  qu'une  loi  serait  inconstitutionnelle,  qui  perraettraitau 
gouvernement  d'augmenter  suivant  le  besoin  du  service  le 
nombre  des 'chambres  des  Cours  et  Tribunaux. 

terraine  pour  conduire  à  Tégout  des  résidus  iDdustriels.  Il  n'y  a  pas  ici  concession 
de  travaux  publics,  comme  lorsqu'il  s'agît  d'établir  une  industrie  gazière;  mais  il 
y  a  location  précaire  du  sous-sol  de  la  voie. 

Les  droits  de  place,  d'attache,  de  stationnement  ne  sont  pas  des  locations  pré- 
caires ;  il  s*agfl  là  non  de  faveurs  spéciales  accordées  par  un  contrat,  mais  d'uti- 
lisations normales  du  domaine  suivant  sa  destination.  Tout  le  monde  a  droit 
d'occuper  une  place  au  marché,  d'attacher  son  cheval  aux  piquets  publics,  de 
stationner  en  voiture.  Seulement  comme  l'exercice  de  tels  droits  est  forcément 
privatif,  comme  le  nombre  des  places  sur  le  marché  est  nécessairement  limité, 
l'usage  veut  et  la  loi  permet  qu'on  réclame  une  Taxe  de  ceux  qui  se  trouveront 
profiter  ainsi,  privative  ment,  du  domaine  public. 

U)  Décret  du  13  avril  1861  (Tableau  A  n^  59).  Sans  doute  ce  n»  59  a  été  abrogé 
par  l'article  168  de  la  loi  du  5  avril  1884;  mais  la  même  règle  est  consacrée  (en 
termes  moins  clairs,  mais  dont  le  sens  n'est  pas  contesté)  dans  l'article  68  de  la 
loi  municipale  :  <  Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'autorité 
supérieure  des  délibérations  portant  sur  les  objets  suivants.  ..  7"  le  tarif  des  droits 
de  voirie  ».  Ici  a  l'autorité  supérieure  >»  n'a  pas  ehangé,  c'estcellfi  que  désignait  le 
décret  de  !86I. 
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(Test  bien  ce  que  faisait  très  régulièrement,  à  mon  sens,  la  loi 
du  20  avril  1810,  ordonnant  qu'il  serait  pourvu  par  des  règle- 
riHînls  d'administration  publique  à  Tordre  du  service  dans  les 
Coursj  à  la  création  ou  à  la  suppression  des  chambres  dans  ces 
Cours,  cl  à  la  formation  de  sections  temporaires  dans  les  Tri- 
bunaux lie  première  instance. 

Je  nr*  crois  pas  davantage  que  la  loi  viole  le  principe  de  la 
sépaitition  des  pouvoirs, qui  permet  au  gouvernement  de  créer, 
i*  lorsque  les  besoins  du  service  Texigeront  »  une  section  con- 
icntiiMLse  supplémentaire  au  Conseil  d'Etat  (1). 

Je  ponse  avoir  démontré  : 

IMjiK' jamais  les  lois  n'ont  conféré  au  gouvernement  le  droit 
é'étfihtir  des  pénalités  par  des  règlements  d'administration  pu- 
bliqiin.  (}uo  d'autre  part,  la  jurisprudence  quia,  une  fois  seu- 
lcmi:ni,  paru  dire  le  contraire,  l'a  fait  avec  de  telles  réserves,  et 
dans  de  telles  conditions  que  son  affirmation  ne  saurait  ôtre 
généraliser*, 

2*^'  i^uv  jamais  les  lois  n'ont  conféré  au  gouvernement  le  droit 
iVrinblir  des  taxes  par  des  règlements  d'administration  publi- 
que ;  fjiic  les  exemples  cités  à  cet  égard  sont  inexacts  ou  mal 
coni|>ris, 

S"*  Que  jamais  les  lois  n*ont  conféré  au  gouvernement  le  droit 
de  cré^r  des  juridictions  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

Tout  cela  se  ramène  à  cette  seule  formule  : 

Jamai^i  les  lois  n'ont  donné  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le 
lirait  i\v  |M  fendre  par  des  règlements  d'administration  publique, 
des  mesures  qui  rentrent  exclusivement  dans  la  compétence  du 
législateur  (2). 

Il  me  reste  à  établir  que  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, toul  pareils  aux  règlements  simples,  doivent  être  sou- 
mis aux  mêmes  voies  de  recours  que  ces  derniers. 


(IjLoi  ciii  ee  octobre  1888. 

{2]  Je  fiU3  naturellement  abstracUon  de  tout  ce  qui  concerne   la  législaUon 
coloniale. 
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Celui  qui  veut  échapper  à  rapplication  d'un  règlement  ordi- 
naire a  deux  moyens  principaux  d'y  parvenir  (1). 

a.  Il  peut  violer  le  règlement  et  plaider  son  illégalité  de- 
vant le  tribunal  chargé  de  lui  en  appliquer  la  sanction. 

b.  Il  peut  —  sans  violer  le  règlement,  —  s'adresser  au  Conseil 
d'Etat  par  le  pourvoi  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

De  ces  deux  moyens,  le  premier  est,  à  beaucoup  près,  infé- 
rieur au  second,  puisque  le  premier  ne  peut  aboutir  qu'à  une 
décision  d'espèce  limitée  par  le  caractère  relatif  de  la  chose 
jugée,  tandis  que  le  second  peut  avoir  pour  conclusion  l'annu- 
lation de  Tacte,  pour  toujours  et  ergaomnes. 

Dans  quelle  mesure  ces  deux  moyens  de  se  défendre  peuvent- 
ils  s'appliquer  aux  règlements  d'administration  publique  ? 

En  bonne  logique,  on  ne  peut  choisir  qu'entre  deux  réponses. 
Il  faut  dire  que  les  deux  moyens  sont  admissibles,  parce  que 
les  règlements  d'adminislralion  publique  n'ont  pas  plus  de 
force  que  les  autres  ;  ou  bien  il  faut  dire  qu'ils  ne  sont  applica- 
bles ni  l'un  ni  l'autre  parce  que  les  règlements  d'administration 
publique  ont  la  môme  force  que  les  lois. 

La  jurisprudence  est  fixée  d'une  manière  très  nette  —  et  très 
contradictoire  —  puisqu'elle  admet:  1**  que  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  étant,  quant  à  leur  autorité,  de  vérita- 
bles lois,  ne  peuvent  pas  être  attaqués  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoir,  et  2°  que  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, n'étant  que  des  règlements,  peuvent  être  tenus  pour 
nuls  par  les  tribunaux,  juges  compétents  de  leur  légalité. 

Je  n'ai  pas  trouvé,  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Ducrocq, 
l'approbation  d'un  tel  système,  bien  que  l'éminent  auteur  in- 
cline à  mettre  dans  une  catégorie  spéciale  certains  règlements 
faits  «  avec  délégation  du  pouvoir  législatif.  » 

En  parlant  des  voies  de  recours  contre  les  décrets,  notre 
savant  maître  ne  fait  pas  de  différence  entre  les  règlements 
simples  etles  règlements  d'administration  publique  (2). 

d'  Je  ne  parle  pas  des  recours  ouverts  contre  tous  les  actes  administratifs, 
quels  qu'ils  soient  :  le  recours  par  la  voie  gracieuse  au  chef  de  l'État  et  le  re- 
cours par  voie  de  pétition  aux  Chambres.  V.  Ducrocq.  T.  1.  p.  91.  (7«  édition). 

(2)  Voir  pages  91  à  93,  tome  1. 
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Il  ne  fait  aucune  allusion  à  une  si  étrange  anomalie  dans  le 
chapitre  de  son  traité  du  contentieux  où  sont  exposées  les  règles 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (1). 

Le  silence  sur  cette  doctrine,  de  la  part  d'un  écrivain  dont 
toutes  les  phrases  sont  des  affirmations  exactement  pesées  et 
mûrement  réfléchies  ne  peut  s'interpréter  que  dans  le  sens  de 
la  désapprobation. 

M.  Laferrière,  au  contraire,  s'approprie  et  essaie  de  justifier 
cette  jurisprudence  (2). 

«  On  doit  reconnaître  aux  règlements  d'administration  pu- 
«  blique  un  caractère  législatif  gui  les  affranchit^  en  jmncipe 
«  de  tout  recours  contentieux,,, 

«  Mais  si  nous  écartons  toute  idée  d'un  recours  direct  contre 
«  les  règlements  d'administration  publique,  faits  en  vertu  d'une 
«  délégation  législative,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  les  tri- 
«  bunatix  ont  le  droit  de  vérifier  leur  existence  légale  et  leur  force 
«  obligatoire.  Si  donc  un  de  ces  règlements  était  nul  en  la  forme, 
«  comme  n'ayant  pas  été  délibéré  par  rassemblée  générale  du 
«  Conseil  d'Etat,  ou  bien  s'il  édictait  des  dispositions  étrangères 
«  à  la  délégation,  le  juge  pourrait  refuser  de  l'appliquer  en  tout 
«  ou  en  partie  (3)  ». 

Il  me  semble  bien  peu  juridique  d'invoquer  le  caractère 
législatif  des  règlements  pour  les  afl'ranchir  d'un  pourvoi 
direct  aux  fins  d'annulation  (ce  qui  est  le  plus)  et  de  négliger 
ce  caractère  quand  il  s'agit  d'une  application  particulière  (ce  qui 
est  le  moins). 

Les  conséquences  pratiques  de  cette  contradiction  sont  singu- 
lières et  inacceptables. 

Je  suppose  qu'un  règlement  d'administration  publique,  sans 
que  la  prétendue  délégation  de  la  loi  l'y  autorise,  édicté  une 
peine  d'emprisonnement  comme  sanction  de  ses  prescriptions. 
Voilà  bien  un  règlement  illégal  et  inapplicable;  on  ne  le 
contestera  pas,  alors  même  qu'on  admettrait  les  délégations  du 
pouvoir  législatif!  Pour  me  soustraire  à  l'application  d'une 
telle  mesure,  il  faudra  donc  que  je  la  viole,  c'est-à-dire  que 
j'encoure  le  risque  de  me  voir  condamné  et  mis  en  prison,  si 

(1)  V.  Cours  de  droit  administratif,  tome  H,  (7«  édition),  pages  29  à  47. 

(2)  Et  aussi  M.  llauriou  ;  précis,  page  49. 

(3)  V.  Laferrière,!.  2,  pages  11  et  12  et  tome  2,  page  422. 
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par  hasard  le  tribunal,  devant  lequel  j'aurai  à  me  présenter 
avec  la  qualification  désobligeante  d'inculpé,  ne  partageait  pas 
ma  manière  de  voir  !  Autant  dire  que  toute  garantie  disparaît, 
en  de  telles  hypothèses,  contre  Tarbitraire  administratif. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  la  loi  a  voulu  ! 

Certes,  je  pourrai,  si  bon  me  semble,  attendre  qu'on  m'oppose 
ce  règlement  nul  pour  en  faire  constater  l'illégalité  et  me  sous- 
traire à  son  application.  Mais  il  faut  que  je  puisse  également, 
suivant  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  porter  devant  le  chef  de 
rÉtat  (aujourd'hui  devant  le  Conseil  d'Etat),  la  réclamation 
contre  l'incompétence  qui  entache  le  décret,  ou  contre  l'excès  de 
pouvoir  dont  il  est  le  résultat. 

Ainsi  se  trouvent  mises  à  leur  véritable  place  les  bornes  de 
l'autorité  réglementaire. 

Nous  nous  soumettrons,  puisque  le  courant  législatif  nous 
y  conduit,  aux  innombrables  règlements  dont  l'administration 
encadre  peu  à  peu  tous  les  actes  de  notre  vie.  Mais  encore  faut- 
il  que  ces  règlements  soient  légaux  ;  pris  ou  non  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale,  encore  faut-il  qu'ils  n'aient  en  vue  que  de 
faire  exécuter  les  lois  et  non  d'en  augmenter  les  dispositions. 

Comme  sauvegarde  contre  les  abus  de  ces  actes^  encore  faut- 
il  que  nous  puissions  appeler  à  notre  aide  toutes  les  voies 
normales  de  recours  accordées  aux  administrés  contre  l'arbi- 
traire des  administrateurs.  Les  voies  de  recours  ne  sont-elles 
pas  d'autant  plus  nécessaires  que  les  actes  ont  plus  d'impor- 
tance? 

Souhaitons  que  cette  interprétation  de  la  loi  soit  un  jour 
acceptée  par  les  hautes  autorités  dont  les  lumières  ont  jeté, 
depuis  vingt-cinq  ans,  un  si  vif  éclat  sur  la  première  juridiction 
administrative. 

H.  Berthélejty, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 


LE  BUDGET  DE  LA  NARINE  POUR  1898 


V fiction  du  rapporteur  de  1897  et  de  1898,  M,  de  herjegu^ 
sur  quelques  réformes  réalisées. 


M,  <l(*  Korjégu  a  été  appelé  à  rapporter,  pour  la  seconde  fois, 
1r  Initl-rl  fei  complexe  «lu  département  de  la  Marine.  Nous  avons 
it^î  riir (in  discuté  le  rapport  que  Thonorable  député  avait  pré- 
Hrritt'  il  ht  Commission  du  budget,  relativement  aux  dépenses  de 
cr  Miiïi>lî*re  prévues  pour  1897,  et  nous  avions  eu  la  satisfaction 
di*  <'nnsl;il(T  que  certains  rf^^sïV/^ra/a  exprimés  par  le  rapporteur 
(''liiitMil  sttsceptibles  de  faire  entrer  la  Marine  dans  une  voie  de 
pro^H's.  Cette  année,  le  Parlement  pourra  se  féliciter  de  voir 
i|in\  LJiAco  à  la  collaboration  de  M.  de  Kerjégu,  la  Marine  a 
!!rn*m|pli  certaines  réformes  administratives,. qu'on  pouvait  à 
jn"iru'  t^iU  revoir  comme  possibles  en  1897. 

(JuiHif  A\\  matériel  naval,  M.  de  Kerjégu  avait  préconisé  la 
enjtsh  (irlion  d'un  nombre  aussi  grand  que  possible  de  croiseurs, 
du-^>rnl  h'î^dépenses  affectées  à  la  mise  en  chantier  de  nouveaux 
vuii^sniiux  cuirassés  être  réduites.  La  voix  de  la  sagesse,  qui  vou- 
\\\\\  (*(MM Hier  les  nécessités  financières  avec  celles  de  la  guerre 
iiiîirifiiJh\  n'a  pas  été  entendue  et  le  rapport  sur  le  budget  de 
ISIKH  iirM nivelle  les  critiques  si  justes  formulées,  il  y  a  un  an, 
ciiiihi"  Ir^  programmes  de  constructions  neuves  conçus  par 
Jinlri'  Amirauté. 

|j  -  f:r;i  rides  lignes  du  rapport  de  1898  étant  ainsi  très  légère- 
nJi'M*  i'-(|iussées,  nous  pensons  que  le  meilleur  moyen  de  se 
reihiriM  uuipte  de  la  situation  actuelle  de  notre  établissement 
niiv;it  1  niisiste  à  suivre,  pas  à  pas,  les  points  essentiels  qui  se 
UiMui  iil  *'xposés  dans  le  travail  volumineux  et  très  documenté 
\\\w  M.  dt*  Kerjégu  a  présenté  à  la  Commission  du  budget. 
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Dès  le  début  de  son  rapport,  l'honorable  député  fait  une  cons- 
tationqui  serait  de  nature,  semble-t-il,  à  inspirer  à  la  Marine 
les  plus  louables  sentiments  de  reconnaissance  à  Tégard  du  pays, 
qui  veut  bien  lui  donner  les  moyens  de  reconstituer  une  flotte  ca- 
pable de  tenir  haut  et  fermeté  drapeau  de  la  France.  La  Commis- 
sion du  budget  est  disposée  à  autoriser  la  Marine  à  dépenser  en 
1898,  pour  ses  constructions  neuves,  la  somme  de  102.186.294  fr. 
Cette  somme  est  la  plus  considérable  que  ce  département  ait 
jamais  eue  à  sa  disposition  pour  renouveler  son  matériel  naval. 

Si  nous  pouvons  nous  trouver  réconfortés  en  voyant  le  souci 
que  les  pouvoirs  publics  prennent  d'assurer  notre  défense  sur 
mer,  nous  nous  plaisons  à  espérer  que  l'Administration  de  la 
Marine  fera  tous  ses  efforts  pour  prouver  au  Parlement  qu'il  n'a 
pas  trop  attendu  d'elle. 

La  dotation  des  constructions  neuves  pour  1898  n'est,  d'ail- 
leurs, qu'un  acompte  sur  la  somme  globale  de  721.815.572  fr 
qu'il  est  encore  néc(»ssaire  de  dépenser,  ainsi  que  le  Gouverne- 
ment l'a  déclaré,  lors  de  vote  de  la  loi  du  9  août  1897,  pour 
poursuivre  l'exécution  d'un  programme  de  constructions  neuves 
destinées  à  maintenir  notre  flotte  au  rang  que  comporte  notre 
situation  dans  le  monde. 

La  dépense  totale  prévue  pour  arriver  à  ce  résultat  se  réparti- 
rait sur  8  exercices  et  se  décomposerait  ainsi  : 

Eu   1898 102.186.291  francs. 

1899 lll.49i.942  — 

1900 112.991.578  — 

1901 119.617.019  — 

1902 114.948.895  - 

1903 90.383085  — 

1904 53  014.931  — 

1905 14  1(^.552  — 

Total 721.815.572      — 

M.  de  Kerjégu  constate  que,  d'après  le  Gouvernement,  les  dis- 
ponibilités à  prévoir  pour  les  exercices  futurs  permettront  de 
gager  cette  dépense  sur  les  recettes  normales  du  budget  ordi- 
naire. Il  a  donc  été  jugé  possible  d'éviter,  pour  les  dépenses 
exceptionnelles  de  notre  Marine,  la  réouverture  d'un  budget 
extraordinaire.  N'aura-t-il  pas  été  cependant  téméraire  d'es- 
compter ainsi  des  excédants  financiers  dont  rien  ne  garantit  le 
maintien  jusqu'à  1905? 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  aurions  préféré  ne  pas  voir 
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incorporer  les  dépenses  exceptionnelles  de  réfection  de  la  flotte 
au  budget  ordinabe  de  la  Marine.  Nous  aurions  été  plus  rassurés 
sur  laccoraplissement de  la  mission  que  le  pays  confie  dans  les 
circonstances  actuelles,  à  cette  administration,  si  cette  dernière 
avait  été  étroitement  tenue  de  construire  un  certain  nombre  de 
bâtiments  spécialement  désignés,  en  dehors  de  ceux  qu  elle 
aurait  construits  ou  réparés  sur  les  crédits  du  budget  ordinaire. 
M.  de  Kerjégu  n'a  pas,  d'ailleurs,  une  confiance  absolue  dans 
la  sagesse  administrative  de  la  Marine,  et  ce  n'est  pas  certaine- 
ment sans  de  bonnes  raisons  qu'il  a  été  amené  à  manifester  en 
ces  termes  sa  défiance,  quant  à  Temploi  qui  sera  fait  des  crédits 
à  voter  pour  1898  : 

n  appartiendra  aux  divers  services  intéressés  de  leur  faire  produire  toutee  que 
le  pays  est  en  droit  d'en  attendre.  Par  leur  allocation,  la  Chambre  aura  marcjué 
une  fois  de  plus  sa  volonté  d'assurer  la  sécurité  nationale  et  d'avoir  une  flotte  en 
apport  avec  les  exigences  de  notre  politique. 

Votre  Commission  devait  donc  rechercher  si  des  mesures  efficaces  ont  été  ou 
vont  être  prises  sans  retard  pour  prévenir  le  retour  des  mécomptes  passés  et  pro- 
curer aux  crédits  votés  un  emploi  à  l'abri  de  toute  discussion. 

Sans  instituer  un  débat  technique  avec  des  hommes  spéciaux^  elle  avait  à 
apprécier  également  si  la  conception  qui  devrait  se  dégager  du  programme  du 
Gouvernement  justifie  les  nouveaux  sacrifices  qui  vont  être  imposés  aux  contri- 
buables. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  été  amené  à  mettre  une  fois  de  plus  en  lumière  les 
côtés  défectueux  de  la  situation  actuelle,  puis  à  rechercher  les  causes  qui  l'ont 
produite  afin  d'en  éviter  le  renouvellement  dans  l'avenir.  Nous  nous  demande- 
rons enfin  si  les  projets  du  département  de  la  Marine  tiennent  un  compte  exact 
des  leçons  du  passé. 

Aujourd'hui,  nous  n'avons  pas  le  nombre  de  navires  nécessaire.  Certains  des 
bâtiments  en  service  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur  puissance. 

Trop  peu  rapide  et  sans  rayon  d'action  suffisant,  notre  fiotte  présente  une 
diversité  de  types  telle  que  c'est  à  peine  s'il  s'y  rencontre  deux  unités  absolument 
semblables. 

Aucune  homogénéité  dans  les  ditTérentes  classes  de  navireâ  qui  la   composent. 

Considérée  dans  son  ensemble  et  si  redoutable  soit-elle  par  la  valeur  et  le 
dévouement  de  ses  chefs  et  de  ses  équipages,  elle  ne  donne  pas  l'impression 
d'une  force  créée  dans  un  but  déterminé  avec  pré«;ision  et  poursuivi  avec  persé- 
vérance. 

Par  sa  composition,  elle  ne  révèle  ni  la  netteté  de  vues  ni  les  préoccupations 
politicïues  qui  devraient  constamment  présider  à  la  formation  d'une  grande  armée 
navale  comme  celle  de  la  France. 

Ce  procès  fait  en  quelques  lignes  des  agissements  de  la  Marine, 
dans  le  présent  et  dans  le  passé,  méritait  d'être  cité. 

M.  de  Kerjégu  aurait  pu  compléter  utilement  son  aperçu  en 
rappelant  qu'en  1887,  un  programme  de  construction  fut  adopté 
par  le  Conseil  d'amirauté,  que  des  crédits  extraordinaires  furent 
votés  pour  l'exécuter.  Ce  programme,  M.  de  Kerjégu  peut  s'y 
reporter,  répondait  à  ce  qui  [>araissait  alors  être  une  nécessité 
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immédiate.  Il  fut  cependant  abandonné,  alors  que  Texécution 
en  était  à  peine  commencée.  Les  bâtiments,  dont  la  construction 
en  trois  ou  quatre  ans  était  prévue,  constitueraient  à  l'heure 
actuelle  dans  notre  flotte,  une  force  considérable  et  lui  donne- 
raient cet  appoint  de  bâtiments  légers  et  rapides,  dont  nous 
manquons  évidemment  et  dont  nous  manquerons  encore  long- 
temps, si  nos  amiraux,  après  avoir  doté  notre  flotte  jusqu'en 
1884  de  croiseurs  en  bois  aujourd'hui  inutilisables,  persistent  à 
ne  pas  remplacer  cette  catégorie  de  navires  par  des  bâtiments 
analogues,  mais  de  type  plus  moderne. 

La  riche  dotation  ofi'erte  par  le  Parlement  à  la  Marine,  ne  doit 
pa«  seulement  inspirer  à  celle-ci  le  souci  d'avoir  des  bateaux 
aptes  à  répondre  aux  nécessités  de  notre  politique;  elle  doit 
encore  donner  à  nos  ingénieurs  le  souci  de  produire  le  plus  pos- 
sible d'unités  de  combat  avec  le  moins  d'argent  possible. 

Cette  considération  nous  amène  à  parler  du  coût  élevé  de  nos 
constructions,  de  leur  lenteur.  Ce  sont  là  des  défauts  que  tout 
le  monde  leur  reconnaît.  11  faudrait  que  la  Marine  cherchât, 
d'uLe  manière  constante,  à  les  atténuer. 

M.  de  Kerjé^u  nous  dit  que  les  constructions  anglaises  coûtent 
de  20  à  25  p.  160  moins  cher  que  les  nôtres.  Nous  sommes  bien 
certain  que  l'évaluation  de  cette  difl*érence  entre  les  prix  fran- 
çais et  ceux  d'outre-Manche  est  au-dessous  de  la  vérité.  Ces  prix 
doivent  varier  de  40  p.  100  environ  et  ce  serait  là  une  raison  ma- 
jeure pour  que  nous  réorganisions  complètement  et  très  radica- 
lement le  travail  dans  les  arsenaux  de  la  Marine. 

Quelques  progrès  ont  été  pourtant  réalisés,  depuis  quelques 
années,  nous  dit  le  rapporteur,  mais  avec  quelle  lenteur  !  Nous 
en  sommes  encore  à  essayer  de  recourir  au  [)rocédé  du  travail  à  la 
tâche  que  le  rapporteur  de  la  Marine  de  1879,  M.  Lamy,  signa- 
lait déjà  comme  Tun  des  moyens  de  développer  l'activité  dans  le 
personnel  ouvrier. 

La  nature  des  constructions  actuelles,  disait-Il,  rend  cette  méthode  facilement 
applicable  aux  travaux  neufs.  La  construction  des  bâtiments  confiés  à  l'industrie 
se  fait  à  la  lAcbe.  Le  génie  maritime  italien  a  introduit  ce  procédé  dans  les  arse- 
naux et  estime  qu*il  augmente  d  un  tier^î  k  an  quart  le  gain  de  rouvrier  et  la 
quantité  de  travail  fait.  L'activité  des  chantiers  et  la  rapidité  des  constructions 
semblent  porter  témoignage  que  ces  ingénieurs  ire  se  trompent  pas. 

Il  y  dix-neuf  ans  actuellement  que  M.  Lamy  adressait  à  la 
Marine  ui\  conseil  qui  vient  à  peine  de  donner  lieu  à  des  essais 
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limités,  alors  que  la  Marine  devrait  être  depuis  longtemps  fixée 
sur  la  valeur  des  suggestions  de  ce  rapporteur.  Le  travail  à  la 
tâche  a  produit,  en  1895,  dit  M.  de  Kerjégu,  une  économie  dans 
les  arsenaux  de  392.452  francs  et,  en  1896,  de  315.481  francs. 

Nous  ignorons  sur  quelles  données  Thonorable  rapporteur  de 
1898  a  établi  ces  derniers  chiffres.  Mais  ce  que  nous  pouvons 
dire  :  c'est  que  le  travail  à  la  tâche,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans 
nos  arsenaux  français,  n'est  pas  appelé  à  s'y  acclimater  complè- 
tement et  qu'on  aurait  peut-être  tort  d'attendre  de  ce  procédé  des 
résultats  vraiment  satisfaisants.  Il  a  donné  naissance  en  effet, 
dans  nos  ateliers,  à  un  régime  de  marchandage  entre  ouvriers 
et  contremaîtres,  régime  dont  les  ingénieurs  ne  peuvent,  le  plus 
souvent,  ni  constater,  ni  entraver  les  abus.  Plusieurs  préfets 
maritimes,  et  non  des  moins  éclairés,  sont  actuellement  très 
défavorables  au  système  et  les  arguments  topiques  qu'ils  font 
valoir  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  considérer  comme  un  pro- 
grès le  mode  de  travail  préconisé  naguère  par  M.  Gerville- 
Réache,  après  M.  Lamy,  et  aujourd'hui  favorablement  apprécié 
par  M.  de  Kerjégu. 

Les  Anglais  qui  ont  organisé  leurs  ateliers  de  constructions 
navales  avec  l'esprit  pratique,  qui  est  la  caractéristique  de  leur 
race,  n'ont  pas  eu  recours  au  travail  à  la  tâche.  Ils  ont  main- 
tenu le  labeur  à  la  journée  avec  ce  correctif,  qu'il  serait  peut- 
être  bien  difficile  d'introduire  chez  nous,  où  malheureusement 
les  arsenaux  de  la  Marine  sont  devenus  de  véritables  ateliers  na- 
tionaux, oii  l'Etat  entretient,  en  quelque  sorte,  des  collèges  élec- 
toraux, collèges  qui  ne  se  font  pas  faute,  il  convient  de  le  dire,  de 
pourvoir  leurs  représentants  de  mandats  absolument  en  contra- 
diction avec  les  intérêts  bien  entendus  de  nos  finances.  Les  cons- 
tructions de  la  marine  britannique  sont  confiées  à  deux  caté- 
gories d'ouvriers  :  un  personnel  qui,  pour  une  moitié  au  plus, 
est  entretenu  et,  pour  l'autre,  est  composée  d'agents  suscep- 
tibles d'être  congédiés  à  tout  instant.  Cette  seconde  partie  du 
personnel  ouvrier  ne  peut  compter  que  sur  sa  solde  journalière. 
La  crainte  du  congé  soustrait  ces  hommes  à  la  paresse  ;  l'espoir 
d'arriver  à  entrer  dans  le  cadre  des  ouvriers  entretenus  excite 
leur  zèle.  Déplus,  une  grande, différence  entre  les  soldes  des 
ouvriers,  fixées  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent, 
permet  de  payer  chacun  d'eux,  suivant  ce  qu'il  vaut. 
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En  France,  au  contraire,  à  peine  entr^  dans  Tarsenal,  Tou- 
vrier  est  reconnu  apte  à  bénéficier  des  droits  à  la  retraite  ;  on  lui 
accorde  un  salaire  qui  va  s'augmentant  si  lentement  qu'il  peut 
h  peine  être  considéré  comme  susceptible  de  récompenser  le 
dévouement  des  meilleurs  agents.  Les  cadres  de  la  maistrance 
eux-mêmes  n'offrent  pas  des  chances  suffisantes  d'avancement, 
de  telle  sorte  que  les  ouvriers  d'élite  se  lassent  bien  vite  de  la 
situation  qui  leur  est  offerte.  Ceux-ci  quittent  la  Marine  et,  en 
Cn  de  compte,  nos  ateliers  ne  gardent  que  les  hommes  retenus 
par  l'espoir  d'une  existence  assurée.  Ils  y  restent,  sachant  que 
leurs  efforts  ne  pourront,  en  aucun  cas,  améliorer  leur  situa- 
tion matérielle.  C'est  ainsi  que  notre  personnel  ouvrier,  privé, 
du  haut  en  bas  de  Téchelle,  de  toute  émulation,  travaille  sans 
entrain  et  produit,  à  grands  frais,  les  bâtiments  que  réclame  la 
défense  nationale. 

M.  de  Kerjégu  ne  limite  pas  ses  desiderata,  au  point  de  vue  de 
la  réorganisation  de  nos  services  de  construction,  au  développe- 
ment du  travail  à  la  tâche,  dont  nous  venons  de  parler.  Il  pense 
aussi  que  la  mise  en  chantier  de  navires  par  séries  est  de  nature 
à  produire  de  grandes  économies.  Il  voudrait  aussi  que  l'outil- 
lage de  nos  ports  soit  amélioré  :  «  Un  outillage  économique, 
«  dit-il,  mis  à  la  disposition  d'un  personnel  expérimenté, 
«  prompt  à  adopter  les  machines  nouvelles,  est  une  des  causes 
«  de  la  supériorité  de  nos  voisins  d'Outre-Manche  ».  Nous 
sommes  absolument  d'accord  avec  M.  de  Kerjégu  sur  ce  dernier 
point,  mais  l'année  dernière,  dans  cette  revue,  nous  avons  fait 
nos  réserves  au  sujet  de  la  construction  des  navires  par  séries 
et  nous  avons  cité  des  cas  où  des  constructions  mises,  en  chan- 
tier dans  ces  conditions,  ont  été  pour  la  Marine  la  cause  de 
déboires  restés  légendaires.  Nous  avons  cité  la  série  des  canon- 
ni^res  cuirassées  Styx,  Cocyte,  Phlégéton,  etc.  On  pourrait  y  ajou- 
ter les  torpilleurs  de  35  mètres,  dont  les  accidents  répétés  ont 
failli,  un  instant,  décourager  les  plus  ardents  défenseurs  de  ce 
type  de  navire.  Les  constructions  par  séries,  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  ne  donneront  de  bons  résultats  que  s'il  y  est  proc'dé 
sur  des  types  très  étudiés,  et  dont  les  qualités  ont  été  expéri- 
mentées. 

Nous  ne  pouvons, quoi  qu'il  en  soit,  qu'approuver  M.  de  Ker- 
jégu de  n'envisager,  à  l'égard  de  la  réorganisation  du  travail  dans 
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les  arsenaux,  que  de  modèles  réformes.  Il  est,  en  effet,  peu 
probable  que  la  Chambre  puisse  consentira  modifier,  en  s'ins- 
pirant  du  régime  du  personnel  anglais,  ou  de  ftocft  autre,  le 
statut  de  Tinnombrable  prolétariat  qui  vit,  dans  cinq  ports 
militaires  et  dans  trois  établissements  hors  des  ports  (Indret, 
Guérigny  et  Ruelle). 

Que  dire  aussi  de  la  multiplicfalfion  des  ceirtres  de  -vie  mari- 
time !  Cinq  grands  ports  avec  un  état-m^ajor  d'officiers  €ft  d'in- 
génieurs complets,  et  à  peu  près  identique  dans  ch»c«n  d'eux, 
des  transports  constants  de  matériel  d'un  port  à  rautre,1out  cela 
ne  constitue-t-il  pas  pour  notre  Marine  desxîharges  horsde  pro- 
portion avec  le  but  normal  à  atteindre  !  Tout  ce  qui  petrt  être  dit, 
sur  les  dépenses  déraisonnables  qui  résniltent'pour  notre  budget 
de  cet  état  de  choses,  a  été  répété  à  satiété.  On  pourra  dire-encore 
que  la  première  puissance  maritime  du  monde  n'a  que  deux 
grands  arsenaux  maritimes.  Mais,  si  Ton  passait  des  considé- 
rations théoriques  aux  actes,  si  Ton  voulait  fermer  un  seul  de 
nos  ports,  il  faudrait  bien  vite  renoncer  à  ce  remède  un  peu  trop 
énergique  pour  notre  régime  politique.  Les  intérêts  particu- 
liers tiendraient  en  échec,  ce  qui  paraîtrait  représenter  l'intérêt 
général,  et  la  timidité  naturelle  de  notre  esprit  français  s'affol- 
lerait  devant  le  danger  de  vouer  à  la  ruine  une  de  ces  villes 
que  soutiennent  nos  établissements  maritimes. 

Que  dire  maintenant  des  navires  que  la  Marine  nous  pré- 
pare à  grands  frais? 

Sans  discuter  la  valeur  respective  des  grosses  constructions  et 
des  croiseurs,  M.  de  Kerjégu  croit  cependant  devoir  signaler 
que  la' composition  de  notre  flotte  laisse  voir  que  la  marine  ne 
s'est  préparée,  depuis  1870,  qu'à  remplir  un  rôle  de  défense 
passive,  en  construisant  des  séries  successives  de  gardes-côtes, 
(dont  les  plus  récents  spécimens  entraient  encore  en  service  en 
1896)  et  en  négligeant  les  navires  à  grande  vitesse  et  à  grand 
rayon  d'action. 

Les  nations  rivales  paraissent  avoir  été  mieux  inspirées,  si 
l'on  s'en  rapporte  aux  deux  tableaux  suivants  qui  fout  ressortir 
le  nombre  et  la  classe  de  ces  bâtiments  disponibles  ou  -en  cons- 
truction dans  les  différentes  marines  enropéennes  à  la  date  du 
1^  mai  1897. 


W^: 
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Disponible»  : 

Krsf(^\fsné,    Triple  «Uiftaoe.    RiMsie.    Frcnœ. 

Oroheurs  de  1*  classe 24  Ô  5  8 

^       de^      — 61  26  7  12 

Éclairours 59  19  20  13 

Avhos-torpilleuTs  et  contre-torpilleurs...  51  SS  9  13 

Ensemble 195  'TT'         IT      "IT 

En  consh'uction  : 

Croiseurs  de  l'«  classe 12  10               6            5 

—       de««      —     - 6  3                17 

Éclaireurs 10  5               0            1 

Avisos-torpilleurs  et  contre-torpifleurs...  M  113 

Ensemble 42  19  8  16 

C'est  rexamen  de  cette  situation,  sans  iloiite,  qni  a  amené  la 
Commission  du  budget  k  mortifier  les  propositions  budgétaires 
du  ministre  de  la  Marine.  L'amiral  Besnard  projetait,  en  effet, 
pour  1898,  la  mise  en  chantier  de  deux  cuirassés  d'escadre  de 
12.000  tonnes.  Il  a  été  substitué  à  l'un  de  ces  bâtiments  deux 
croiseurs  de  9.500  tonnes.  Cet  amendement  aux  propositions 
ministérielles,  si  opportun  qu'il  est  ait  été,  n'apportera  cepen- 
dant pas,  il  faut  le  reconnaître,  une  amélioration  sensible  à  l'état 
de  notre  flotte  et  cette  sage  mesure  ne  suffira  pas  à  réparer  la  né- 
gligence, dont  la  Marine  française  a  fait  preuve,  en  n'atténuant 
pas  progressivement  notre  infériorité  manifeste  quant  au  nombre 
des  croiseurs. 

Nous  venons  de  paraphraser  certaine  partie  du  rapport  de 
M  de  Kei^égu.  Aussi  pouvons-nous  nous  étonner  de  voir,  ail- 
leurs, celui-cî  s'exprimer  dans  ces  termes  : 

Les  opérations  à  eiiMprendre,  en  cas  de  guerre,  ont  été  certainement  envi- 
sagée par  les  chefs  désignés  pour  les  conduire. 

On  doit  supposer,  en  effet,  que  le  haut  commandement  de  l'armée  navale  est 
organisé  ;  qne  le  ^3»  se  serait  pas  exposé  une  fois  de  plus  à  tons  les  dangers 
de  mesures  in^rovieées  k  la  dernière  heure.  S'il  en  est  ainsi,  et  nous  voulons 
Tespérer,  Ton  sait  exactement  de  quels  vaisseaux  nous  avons  besoin.  La  compo- 
sition de  nos  escadres  et  de  nos  divisions,  la  répartition  de  nos  forces  sur  les 
différentes  mers,  le  rôle  réservé  à  chacua  le  jour  de  la  mobilisation,  toutes  ces 
questions  sont  assurément  résolues  à  Thcure  actuelle. 

N'est-ilpws  surpretiattt  de  vo^irM.  de  Kerjégu  analyser  ainsi  les 
préoccupations  qui  ont  dû  être  celles  du  grand  état-major  de  la 
Marine,  après  qu'il  a  affiriaé,  à  plusieurs  reprises,  au  cours  de 
ses  rapports  de  1896  et  de  1897,  que  nos  forces  navales  étaient 
notamment  dépourvties  du  nombre  de  croiseurs  'suffisant? 
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Los  prénccupalions  que  le  rapporteur  prête  au  grand  clat- 
major  d'^  la  Marine  ne  cacheraient-elles  pas  une  critique  quel- 
que peu  malicieuse,  qui  tendrait  à  insinuer  que  notre  amirauté 
ajustement  fait  construire,  sans  s'inspirer  de  programmes  mé- 
thodiques répondant  à  des  nécessités,  sagement  étudiées.  En  une 
matière  aussi  délicate,  nous  ne  voudrions  pas,  cependant,  aller 
au-delà  de  la  pensée  de  celui  qui  a  écrit  les  lignes  citées  plus 
haut. 

Maintenant  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  déterminer  de 
quelles  unités  nouvelles  sera  pourvue  notre  flotte,  soit  à  partir 
de  1898,  soit  au  cours  des  années  qui  vont  suivre. 

Voici,  d'après  un  résumé  que  nous  avons  fait  des  annexes  du 
rapport  de  M.  de  Kerjégu,  le  tableau  des  constructions  entre- 
prises ou  à  entreprendre,  jusqu'en  1903  • 

!•  7  Cuira  ses  d'escadre  en  construction  dans  les  arsenaux  : 
Le    Bouvet  h    terminer   en   1898;   le   Charlemagney   en  1899;   le  Saint^Loufs, 

en  19C0;  le  Gaulois,  également  en  1900;  le  Henri  IV,  en  1901  et  Vléna  en  1902; 

le  cuirassé  A9  non  dénommé,  en  1903. 

2*  1  Cuirassé  d'escadre  en  construction  dans  les  chantiers  de  l'industrie  privée  ; 
Le  cuirassé  le  Masséna,  k  terminer  en  1898. 

3®  5  Croiseurs  cuirassés  en  construction  dans  les  arsenaux  : 
La  Jeanne  d*Arc,  à  terminer  en  1900  ;  le  Dupetit-Thouars,  le  Croiseur  cuirassé 
C*  (non  dénommé),  le  Gueydon,  le  C^,  ces  trois  derniers  à  achever  en  1902. 
4*  5  Croiseurs  cuirassés  en  construction  dans  les  chantiers  de  Vindustrie  pritée  : 
Le  dEntrecasteaux,  à  achever  en  1898;  le  Montcalm,  le  C«,  le  Desaix  et  le 
Kléber,  en  1902. 

5"  5  Croiseurs  de  station  en  construction  dans  les  arsenaux  : 
La  Jurien  de  la  Gravière  (l**  classe)  et  le  D»  {l^*  classe',  à  teniiiner  en  1901; 

le  Cassard  (2«  classe),  le  Lavoisier  (3*  classe)  et  le  dEstrées  (3«  classe),  à  terminer 

en  1898. 

6*  5  Croiseurs  de  station  en  construction  dans  les  chantiers  de  Vindustrie  privée  : 
Le  Guichen  et  le  Châleaurenault  [V*  classe),  à  terminer  en  1899;  le  Catinat 

(2«  classe),  à  terminer  en  1898;  le  Protêt  (1«  classe),  à  terminer  en  1899;  ïlnfer- 

net  (3«  classe),  à  terminer  en  1900. 

70  iO  Navires  divers  en  constmction  dans  les  arsenaux  : 
Le  Kersaint  (aviso  de  1"  classe),  à  terminer  en  1898;  le  Dunois  et  le  La  Hire 
(contru-torpilleurs),  à  terminer  en  1899;  la  Décidée  (canonuièrc  de  station),  à 
terminer  en  1899;  la  Fat/c/w^e (aviso  transport),  à  terminer  en  1399;  le  iVorw  (sous- 
marin),  À  terminer  en  1898;  les  torpilleurs  223,  224,  225,  226  (l»*  classe),  à  ter- 
miner en  1899. 

8"  47  navires  divers  en  construction  dans  les  chantiers  de  Vindustrie  privée  : 
La  Durandal  (coutre-torpilleur  d*escadre),  à  terminer  en  1898;  la  Unllebarde, 
le  Fauconneau  et  r£«/)i7i,7o'^  (contre-torpilleurs  d'escadre),  à  terminer  en  1H99; 
la  Pique,  VEpée,  la  Framée,  le  Yatagan  (contre-torpi' leurs  d'escadre),  à  tenniner 
en  1900;  le  Cyclone  (torpilleur  d'escadre),  à  terminer  en  LS98;  les  torpilleurs 
d'escadre  n»«  12,  13,  14,  15,  16,  à  terminer  en  1900;  les  torpilleurs  de  1"  classe 
206,  207,  208,  203,  210,  211,  216,  217,  218,  221,  222,  235,  à  terminer  en  1898;  les 
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torpilleurs  212,  213,  211,  215,  219,  220,  227,  228,  229,  230,  231,  232,  233,  234,  235,  à 
terminer  en  1899;  les  torpilleurs  P.  55,  P.  56,  P.  57,  P.  58,  P.  59,  P.  bO,  à  tei  miner 
en  1900. 

Les  travaux  de  constructions  navales  actuellement  décidés  ou 
en  cours  d'exécution,  permettent  donc  de  compter,  dès  mainte- 
nant, que  notre  flotte  s'augmentera  de  1898  à  1903,  abstraction 
faite  des  travaux  à  ordonner  plus  tard,  des  unités  de  combat 
figurant  au  tableau  ci-après  en  concordance  avec  les  renseigne- 
ments qui  viennent  d'être  donnés: 


»«^«  )  fS^: 


1900  I 


1899  ^  Arsenaux . 
)  Industrie.. 
Arsenaux . 
Industrie. . 

1901  1  AKe"f«- 
f  Industrie.. 

1902  IffT"' 
/  Industrie.. 

1903  j^fT*- 
/  Industrie. 


Navires  divers 

avisos-lorpillei*  rs 

Cuirassés 

Croiseurs 

Croiseurs 

el 

torpilleurs 

d'escadre 

cuirassés 

de  statiou 

de 

1"  classe 

Totaux 

1 

» 

3 

2 

6 

1 

1 

1 

13 

16 

1 

» 

„ 

18 

19 

n 

» 

3 

15 

18 

2 

1 

» 

» 

3 

„ 

u 

1 

» 

1 

1 

» 

2 

» 

3 

« 

» 

» 

» 

» 

1 

4 

» 

» 

5 

» 

4 

» 

» 

4 

1 

» 

« 

M 

1 

»> 

» 

» 

" 

n 

8  10  10  48      .  76 


8  cuirassés  dont  7  construits  dans  les  arsenaux  et  1  par  l'industrie. 
10  croiseurs  cuirassés  dont  5  construits  dans  les  arsenaux  et  5  par  l'industrie. 
10  croiseurs  de  station,  dont  5  construits  dans  les  arsenaux  et  5  par  Tindustrie 

privée. 
48  avisos  et  torpilleurs  de  1"^  classe,  dont  20  construits  dans  les  arsenaux  et 

28  par  l'industrie  privée. 

76  bâtiments,  dont  18  cuirassés  d'escadre  ou  croiseurs  cui- 
rassés. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  le  programme  des  constructions 
navales,  en  cours  d'exécution,  les  cuirassés  et  les  croiseurs 
tendent  à  se  confondre  dans  un  même  type;  le  croiseur  cui- 
rassé n'est,  en  somme,  qu'un  cuirassé  de  tonnage  réduit.  C'est 
une  concession  de  notre  Amirauté  qui  fait  dire  à  M.  de  Kerjégu, 
au  cours  de  son  rapport,  après  avoir  fait  de  prudentes  réserves 
quant  aux  conceptions  du  ministre  de  la  Marine  et  de  son 
Conseil  supérieur  : 

Au  surplus,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  mérites  respectifs  des  cuirassés 
d'escadre  et  des  croiseurs  perd  en  ce  moment  de  son  intérêt.  Pendant  que  les 
cuirassés  se  décuirassent  de  plus  en  plus,  les  croiseurs,  de  leur  côté,  se  cuirassent 
chaque  jour  davantage.  Le  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné,  où  les  deux  types 
s'étant  complètement  confondus  au  point  de  vue  de  la  protection,  le  débat  pren- 
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dra  fin  de  lui-même,  qq  9tt«nda9t  que  les  progrès  inévitablea  de  rariUlerie  le 
faase  renaître  sous  une  autre  forme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  est  utile  de  retenir,  c'est  que  la 
flotte  que  la  Marine  nous  prépare  prévoit  un  nombre  de  gros 
bâtiments  (cuirassés  d'escadre  ou  croiseurs  cuirassés)  en  dispro- 
portion avec  le  nombre  des  bâtiments  légerset  des  torpilleurs  ou 
contre-torpilleurs,  dontla  construction  est  en  cours  ou  projetée. 
Le  tableau  ci-dessus  fait,  en  effet,  ressortir  un  chiffre  de  8  cui- 
rassés, d'escadre  et  de  10  croiseurs  cuirassés,  soit  de  18  gros 
bâtiments  d'une  vitesse  généralement  insufflsante,  contre  un 
chiffre  de  48  avisos-torpilleurs  e»t  tori>iHours 

De  justes  proportions  sont-elles  observées  entre  ces  deux 
catégories  de  navires  ?  Si,  comme  on  le  prétend  rue  Royale,  les 
nations  étrangères,  loin  d'abandonner  le  type  du  vaisseau  cui- 
rassé, continuent  à  mettre  en  chantier  des  navires  de  ce  genre, 
n'ont-elles  pas,  du  moins,  consacré  une  plus  large  partie  de 
leurs  ressources  à  multiplier,  pins  que  nous  l'avons  fait,  les  bâ- 
timents légers  et  rapides  ? 

Et  puis  poUâ'quoi  notre  pays,  avec  ses  ingénieurs  si  hautement 
appréciés,  avec  son  génie  inventif,  marcherait-il  à  la  remorque 
des  autres  nations  et  s'en  tiendrait-il  à  l'imitation  de  ce  que  font 
les  étrangers? 

Il  nous  semble  que,  dans'ces  dernières  années,  notre  admi- 
nistration maritime  se  contente  de  marquer  le  pas  sans  qu'au- 
cune conception  nouvelle  se  dégage  des  programmes  de  cons- 
truction souxnis,  chaque  année,  aux  Chambres.  Notre  piditique 
maritime  n'a-t-elle  pas  inspiré  aux  chefs  du  département  chaîné 
de  la  défense  sur  mer  des  idées  différentes  de  celles  professées 
par  l'Allemagne  ou  l'Angleterre,  ou  telle  autre  nation  ? 

Une  sera  cependant  pas  dépourvu  d'intérêt  de  trouver  dans 
les  [Mojets,  quelque  peu  terre  à  terre  de  notre  Ministère,  (le  la 
Marine,  la  trace  de  projets  ou  même  de  simples  études  teudant  à 
nous  donner,  comme  dans  d'autres  temps,  une  avance  de  quel- 
ques années  sur  les  puissances  étrangères. 

Aupointde  vue  administratif,  le  rapporteurde  181)7  eldel898 
a  pu  obtenir, nous  l'avons  dit,  iles  réformes  qui,  espérons-le,  ap- 
porteront une  certaine  amélioration  dans  la  gestion  des  millions 
mis  à  la  disposition  du  département  de  la  Marine.  Nous  expo- 
serons, en  quelques  mots,  ce  que  sont,  les  principales  de  ces 
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réformes,  dont  V.une  adopiée  en  principe  n'entrera  cependant 
en  application  que  l'année  prochaine. 

Le  Parlement  sera,  en  effet,  saisi  parla  loi  de  finances  de  1899 
dune  série  de  dispositions  tenjdant  à  une  réorganisation  com- 
plète darégimedesapppovisionnemBUtfrde.  la  Marine,  au  moyen 
delà  mise  en  pratique  du  systè^meditdu.«  fonds  d^  roulement». 
L'économie  de  ce  système,  dont  nou^  avons  parlé  déj^à,  l'an  der- 
nier, peut  se  résumer  dans  les  termes  ci-aprè&:  Les  stocks  d'ap- 
provisionnements emma^sinés  actuellement,  dans  les  établis- 
sement de  la  Marine,  cesseront  d'appartenir  à  cette  administra- 
tion. Ils  constitueront  une  réserve  de  même  nature  que  les 
réserves  en  deniers  du  Ministre  des  Finances.  Le  ministère  de 
la  Marine  n'aura  que  la  garde  de  ces  richesses  et  ses  services  ne 
pournmt  prélever,  dans  les  magasins,  les  objets  et  matières  dont 
ils  auront  besoin,  qu'à  la  condition  d.'en  rembourser  immédia- 
tement la  valeur  sur  les  crédits  budgétaires  que  le  budget  leur 
allouera.  Le  produit  de  ces  remboursements  formera  le  fonds  de 
ronloment,  au  moyen  duquel  on  renouvellera  incessamment  les 
stocka  d'approvisionnements  par  des  achats  de  matières  nou- 
velles. 

Ledépartementa, dès  maintenant,  faituneétude  très  complète 
de  l'application  des  principes  généraux  qui  se  dégagent  du 
système  et  d'après  les  projets  qui  nous  seront  bientôt  connus,  il 
paraîtrait  que  la  réforme  amènera  des  complications  d'écritures 
assez  importantes.  Elle  ne  provoquera. pa^,  en  tout  cas,  la  créa- 
tion de  nouveaux  postes  dans  nos  arsenaux  comme  on  avait  pu 
le  penser  lorsque  la  Commission  extraparlementaire  do  la  Ma- 
rine a  primitivement  étudié  le  régime  qui  sera,  l'an  prochain, 
celuidos  approvisionnements  de  la  Marine. 

Au  point  do  vue  parlementaire,  il  sera  intéressant,  à  ce  pro- 
pos, de  voir  comment  sera  présenté  le  budget  de  l'année  1899. 
En  effet,  lefondscde  roulement  nécessitera  pour  chaque  cha- 
pitre de  matériel  Tinscriptiou  de  crédits  de  deux  sortes  :  des 
crédits  d'achat,  qitii  permettront  aux  services  de  se  procurer  à 
l'e.xtérieur  les  objets  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  l'approvi- 
sionnement, des  crédits  d'emploi,  sur  lesquels  sera  rembour- 
sée la  valeur  des  objets  délivrés  aux  services  sur  le  stock 
constitué  par  le  fonds  de  roulement. 
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Le  contexte  budgétaire  de  1899  doublera-t-il,  par  suite,  le 
nombre  des  chapitres  de  matériel  ?  Le  budget  de  la  Marine 
compte  déjà  près  de  60  chapitres  ;  peut-être  serait-il  opportun 
de  ne  pas  subdiviser  par  trop  les  prévisions  de  dépenses,  sous 
peine  de  gêner  outre  mesure  l'administration.  En  outre,  les 
services  de  constructions  navales,  qui  auront  à  se  procurer 
des  matières,  non  plus  comme  autrefois  pour  des  besoins  plus 
eu  moins  éloignés,  mais  pour  leurs  besoins  immédiats,  pour- 
ront-ils, par  avance,  déterminer  les  crédits  d'emploi  qui  leur 
seront  nécessaires?  Cela  ne  paraît  guère  possible,  car  il  est 
à  prévoir  que  le  stock  du  fonds  de  roulement  ne  pourra  pas 
toujours  fournir  aux  ingénieurs  tout  rassortiment  d'objets  qui 
leur  sera  nécessaire.  Les  crédits[d'achats  seront  là,  il  est  vrai, 
pour  permettre  aux  services  intéressés  de  se  procurer,  hors  de 
r?rsenal,  tout  ce  qui  ne  sera  pas  dans  l'approvisionnement. 
Mais  quelle  sera  la  situation  de  ces  crédits  si  on  est  obligé, 
le  cas  échéant,  de  leur  faire  supporter  des  dépenses  qui,  dans 
les  prévisions  de  l'administration,  devaient  se  traduire  par  un 
remboursement  au  stock  d'approvisionnement  à  effectuer  sur 
les  crédits  d'emploi? 

L'inconvénient  du  dédoublement  des  chapitres  de  matériel, 
n'a  pas  pu  échapper  à  l'administration  de  la  Marine,  et  nous 
pensons  bien  que  les  crédits  d'emploi  et  d'achat  ne  formeront 
pas  des  chapitres  différents,  mais  simplement  des  articles  d'un 
même  chapitre,  ce  qui  rendra  possible  pour  les  services  les 
achats  immédiats  à  l'industrie  privée,  lorsque  le  stock  des 
apj)rovisionnements  se  trouvera  dépourvu  de  certains  objets. 

A  notre  avis,  le  fonds  de  roulement,  dont  nous  ne  pouvions 
encore,  l'an  dernier,  entrevoir  le  fonctionnement,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  projeté,  présentera  de  sérieux  avantages  pour  le 
contrôle  parlementaire  des  dépenses.  11  ne  sera  plus  à  craindre 
que  les  services,  s'estimant  dotés  d'une  manière  insuffisante, 
se  procurent  des  ressources  extra-budgétaires  par  l'épuisement 
des  stocks  en  approvisionnement.  En  effet,  quand  même  les 
magasins  de  la  Marine  seraient  bondés  de  matières,  aucun 
service  ne  pourrait  y  puiser,  le  jour  où  les  crédits  budgétaires 
dudit  service  ne  lui  permettraient  plus  de  faire  des  achats.  En 
outre,  on  n  aura  plus  à  craindre  que  les  services,  en  fin  dexer- 
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cice,  comme  ils  le  faisaient  autrefois,  ne  provoquent,  pour 
épuiser  leurs  disponibilités  budgétaires,  des  achats  de  matières 
inconsidérés. 

Un  rapporteur  ne  signalait-il  pas,  il  y  a  quelques  années, 
que  la  Marine  était  approvisionnée  pour  plus  de  soixante- 
douze  ans  en  baignoires  pour  malades,  en  bonnets  de  coton 
et  en  meubles  pour  chambres  d'officiers? 

M.  de  Kerjégu  a  amené  la  Marine  à  aborder  un  autre  problème 
particulièrement  délicat  en  raison  des  rivalités  de  corps  qu'il 
soulève.  Il  s'agissait  de  décider  s'il  convient  de  donner  aux 
ingénieurs  l'indépendance  qu'ils  réclament  dans  l'adminis- 
tration de  leurs  services  et  dans  la  gestion  des  intérêts  dont  ils 
ont  la  charge. 

L'ordonnancedel844,  statuait  aune  époque  où  le  matériel  des 
constructions  navales  se  composait  uniquement  de  bois,  de  toile  à 
voiles,  de  cordages,  etc.;  les  cahiers  des  charges  pour  l'achat 
de  ces  objets  exigeaient  peu  de  connaissances,  aussi  le  com- 
missaire aux  approvisionnements  partageait-il  avec  l'ingé- 
nieur une  responsabilité  commune  et  peu  définie,  quant  aux 
dépenses  de  premier  établissement  et  d'entretien  du  maté- 
riel naval.  L'action  parallèle  du  Commissariat  et  des  Direc- 
teurs de  travaux  put  se  concevoir  de  moins  en  naoins,  à 
mesure  que  le  matériel  se  compliquait  en  se  spé<îialisant.  Le 
commissaire  aux  approvisionnements  n'était  plus  en  état  de 
fixer,  sans  le  concours  de  l'ingénieur,  la  qualité,  les  dimensions, 
le  poids  même  des  objets  dont  les  arsenaux  avaient  à  se  pour- 
voir. En  1887  et  en  1S91,  l'immixtion  des  ingénieurs  dans  les 
marchés  de  gré  à  gré  avec  les  fournisseurs  avait  été  consacrée  ; 
elle  vient  par  un  décret  du  6  février  1897  de  recevoir  une  nou- 
velle extension.  Les  ingénieurs  sont  aujourd'hui  reconnus  seuls 
aptes  à  administrer,  en  dehors  de  l'action  du  Commissariat,  tout 
le  matériel  spécialisé  en  vue  des  travaux  neufs,  du  premier 
armement  des  bâtiments  de  la  flotte,  des  travaux  de  refonte  ou 
de  réparation.  L'ingénieur  ayant,  en  outre,  depuis  longtemps 
dans  l'arsenal  la  gestion  des  crédits  de  salaires,  l'indépendance 
du  Commissariat  à  l'égard  des  Directeurs  de  travaux  se  trouve 
très  diminuée.  Le  Commissariat  n'agit  plus  librement  qu'en  ce 
qui  concerne  le  matériel  d'emploi  commun. 
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Le  décret  du 6  février  est  une  mesure  transactiannelle,  des- 
tinée à  concilier  les  défenseurs  du  système  de  Tautonomie  des 
Directions  et  celui  de  la  contradiction  qui  est  Tesprit  même  de 
l'oixlonnance  de  1844,  sur  laquelte  s'est  longtemps  appuyé  le 
Commissariat,  pour  devenir  le  corps  tout-puissant  quUl  a  pu 
être  longtemps  dans  les  arsenaux. 

M.  de  Kerjégu  ne  paraît. pas  convaincu  (jue  le  système  nou- 
veau donne  satisfaction  aux  intérêts  en  cause,  et  il  semblerait 
plutôt  disposé  à  penser  que  le  rôle  du  Commissariat,  comme 
intermédiaire  entre  les  fournisseuirs  et  les  services  consomma- 
teurs, est  de  nature  ai  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor.  L'tono- 
rable  rapporteur  cite  les  arsenaux  anglais,  ceux  des  Etats-Unis, 
ceux  des  chantiers  privés  de  la  Méditerranée,  de  la  Loire,  de 
Penlioët,  etc.,  où  un  service  indépendant  et  distinct  des  ateliers 
gère  et  achète  les  approvisionnements. 

Que  M.  de  Kerjégu  nous  permette  de  lui  poser  une  question  : 
est  il  bien  convaincu  que  l'organisation  de  nos  arsenaux  puisse 
être  mise  en  parallèle  avec  celle  des  arsenaux  anglais  et  celle 
des  établissements  privés?  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons 
pu  nous  rendre  compte  que  de  la  comparaison  de  ces  organi- 
sations avec  celles  de  la  marine  française  ne  saurait  résulter 
aucun  enseignement.  En  Angleterre,  coumie  aux  Chantiers  de 
la  Méditerranée,  l'approvisionnement  se  gère  en  dehors  de 
l'action  des  ateliers  qui  trans/orment  la  matière;  mais  M.  de 
Kerjégu  pourrait-il  nous  affirmer  que  les  magasins  d'approvi- 
sionnements et  les  chantiers  de  construction,  dirigés  par  des 
agents  distincts,  n'obéissent  pas  à  l'impulsion  commune  d'un 
Directeur  technique? 

D'ailleurs,  ni  les  arsenaux  anglais  où  la  probité  de  chacun 
est  considérée  comme  une  garantie  supérieure  à  tous  les  con- 
trôles, ni  les  chantiers  privés,  dont  le  mobile  est  de  produire 
vite  et  à  bon  marché,  n'auraient  jamais  pu  s'accommoder  du 
régime  paralysant  de  la  contradiction,  institué  et  maintenu 
jusqu'ici  chez  nous  uniquement  dans  un  intérêt  corporatif. 

A  l'instigaliou  du  rapporteur,  qui  n'a  pas  voulu  voir  complè- 
tement disparaître  un  projet  dont  M.  Lockroy  avait  commencé 
la  mise  en  application,  l'année  1897  a  vu  également  paraître, 
sous  la  forme  d'un  décret  daté  du    14  août  1897,  une  réforme 
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qui,  au  point  de  vue  de  la  ntohilisatiosi  de  la  flotte,  aurait  pu 
avoir  une  importance  capitale.  Il  a  été  créé  dans  les  arsenaux 
un  ^oupe  comptable  de  la  flotte. 

A  Tavenir,  les  approvisionnements  de  la  flotte  ne  seront  plus 
confondus  avec  ceux  des  autres  Directions.  Us.  seront  placés 
dans  dos  magasÎBs  distinct»  dépendant  de  la  Majorité  Générale. 
Les  ateliers  des  autres  Directions  ne  pourront'donc  plus  puiser 
dans  les  stocks  de  guerre*  Tout  ce  qui  est  destiné  à  la  mobili- 
sation de  la  flotte  et  à  son  ravitaillement  devra  être  constamment 
maintenu  au  complet.  Le  major  général ,  qui  en  sera  seul 
chargé,  en  restera  aussi  seul  responsable. 

C  est  également  an  major  général  qu'incomberont  désormais 
l'entretien  elles  réparations  des  navires  de  la  flotte. 

Cette  conception  administrative,  M.  Lockroy  avait  voulu  en 
faire  la  base  de  toute  l'organisation  du  Département  de  la  Ma- 
rine. On  se  souvient,  en  efl'et,  que,  pour  arriver  à  la  réalisation 
de  ses  vœux,  il  avait  créé  au  Ministère  la  Direction  de  la  flotte 
construite  et  celle  de  la  flotte  en  construction.  Cette  conception 
très  logique  de  l'organisation  maritime  est  due,  on  le  sait,  à 
M.  Gougeard.  Cette  idée  du  ministre  de  Gambetta  n'est  d'ail- 
leurs qu'incomplètement  réalisée  par  l'amiral  Besnard,  qui  a 
fait  un  semblant  de  réforme,  et  tel  qu'il  est  aujourd'hui  orga- 
nisé, le  groupe  flotte  est-il  appelé  à  donner  tous  les  heureux 
résultats  qu'on  paraît  en  droit  d'atteudixi  d'un  organisme  dont 
la  mission  constante  est  :  1°  de  grouper  par  avance  et  do  tenir 
en  état  tous  les  apparaux  susceptibles  (rétro  oHib<in[ués  sur 
chacun  de  nos  navii^s;  2**  de  maintenir  notre  matériel  flottant 
dans  uiie  situation  telle,  au  point  de  vue  de  l'entre  tien,  que  la 
disponibilité  en  soit  assurée. 

Or  le  groupe-flotte  n'a,  pour  pourvoir  à  l'entretien  des  navires, 
que  de  la  main-d'oeuvre  militaire,  des  matelots  et  des  m(k*a- 
niciens  et.  pour  diriger  ce  personnel,  qui  no  pourm  certaine- 
ment pas  pourvoir  aux  travaux  de  réparations  de  toute  nature, 
seulement  des  officiers  de  Marine  et  des  mécaniciens.  Aucun 
ingénieur  n'est  placé  sous  les  ordres  du  major  général. 

Dans  ces  conditions  il  nous  naraît  que  la  création  du  gmupe- 
flotte  n'est  qu'apparente.  La  faute  n'en  est  pas  au  rapporteur 
qui  n'a  pu  qu'accepter  le  miniimnn  de  réforme,  qui  lui  acte 


352  LE   BUDGET   DE  Lk  MARINE   POUR    1898 

offert  par  une  administration  peu  portée  à  entrer  dans  la  voie 
du  progrès. 

En  résumé,  la  collaboration  de  M.  do  Korjégu,  pour  les  exer- 
cices 1897  et  1898,  a  donné  deo  résultats  concrets,  dont  nous 
devons  lui.  être  reconnaissants,  étant  donnés  ceux  bien  peu 
appréciables  que  les  rapporteurs  précédents  avaient  obtenus. 
L'œuvre  utile  accomplie,  grâce  à  ce  rapporteur,ne  serait-elle  pas 
due  à  Textrême  modération  avec  laquelle  il  a  formulé  ses  criti- 
ques contre  un  département,  où  les  préjugés  et  les  luttes  de 
corps  arrêtent  bien  des  progrès,  sans,  d'ailleurs,  rien  faire  dis- 
paraître, il  faut  le  reconnaître,  des  qualités  incontestables  de 
probité  administrative  et  de  dévouement  à  la  chose  publique, 
qui  sont  les  caractéristiques  du  personnel  de  la  Marine? 

Les  résultats  obtenus  se  traduisent  par  les  trois  réformes  que 
nous  avons  exposées  : 

1®  Organisation  d'un  nouveau  système  des  approvisionne- 
ments. 

2»  Réforme  d'un  caractère  mal  défini  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
titude exclusive  des  ingénieurs  à  acquérir,  en  dehors  <le  l'ac- 
tion du  Commissariat,  le  matériel  spécialisé  en  vue  des  travaux 
nœufs. 

3"*  Organisation  d'un  embryon  de  groupe-flotte  qui  met  la 
mobilisation  au  point  de  vue  du  matériel,  comme  il  l'est  déjà 
au  point  «le  vue  personnel,  sous  la  responsabilité  unique  de 
l'officier  de  la  Marine. 

Sur  ces  trois  réformes.  Tune  n'est  pas  encore  réalisée;  les 
deux  autres  sont  incomplètes.  Les  deux  dernières  ne  produi- 
ront d'effet  qu'alors  qu'on  aura  donné  :  1**  à  l'ingénieur  tous  les 
droits,  qui  lui  reviennent  dans  les  ateliers  sans  que  le  rôle  con- 
tradicteur du  commissariat  atténue  la  responsabilité  du  direc- 
teur des  travaux;  2"  à  l'officier  de  Marine  la  possibilité  d'assu- 
rer la  mobilisation,  en  plaçant  sous  les  ordres  du  major 
général,  des  ingénieurs,  des  ouvriers  et  même  des  officiers  du 
commissariat,  qui  seraient  chargés  d'administrer  l'approvi- 
sionnement du  matériel  mis  en  réserve  pour  la  mobilisation. 

Enfin,  pour  donner  à  tous- ces  organismes  la  «vie  qui  leur 
manque,  le  moment  ne  sera-t-il  pas  venu  bientôt  «le  donner  à 
l'ingénieur  et  au  major  général  l'autonomie  complète  de  leurs 
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services,  y  compris  même  l'ordonnancement  de  leurs  dépenses. 

Nous  ne  croyons  pas  queTinlervention  du  Commissariat,  soit 
par  la  contradiction,  soit  par  Tordonnancement  centralise  aux 
mains  du  Commissaire  général,  présente  des  garanties  bien  sé- 
rieuses et  nous  ne  pouvons  que  regretter,  à  la  suite  des  innova- 
tions heureuses  dues  à  M.  de  Kerjégu  qu'on  puisse  lui  prêter  une 
hésitation  égale  à  admettre  dans  l'arsenal  la  prédominance  du 
Commissariat  ou  celle  de  l'ingénieur. 

Quoi  qu'on  fasse  cependant,  le  temps  fera  son  œuvre  et  les 
directeurs  de  travaux  et  le  service  de  la  mobilisation,  dégagés 
de  toute  entrave  inutile,  tiendront  dans  les  ports,  peut-être 
plus  tôt  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  la  situation  et  les  respon- 
sabilités qui  leur  reviennent. 

D'ailleurs,  M.  de  Kerjégu  n'abonde-t-il  pas  dans  notre  sens, 
lorsque  citant  l'étude  récente  sur  l'amirauté  de  sir  V.Hamilton,  il 
nous  rapporte  que  c'est  en  diminuant  les  froissements  et  en  aug- 
mentant les  responsabilités  que  nos  voisins  sont  arrivés  à  mettre 
leur  amirauté  sur  un  pied  dont  ils  sont  justement  fiers.  Est-ce  le 
procédé  de  la  contradiction,  que  M.  de  Kerjégu  a  une  tendance 
à  défendre,  qui  mettra  chacun  à  la  place  où  il  doit  être,  et  qui 
fera  disparaître  ces  rivalités  de  corps  qui  stérilisent  la  plusgrosse 
part  de  l'activité  de  nos  établissements  maritines? 

C'est  la  question  que  nous  posons  en  terminant  et  à  laquelle 
nous  croyons  avoir  répondu  par  avance. 

•  •* 


VARIÉTÉS 


LES  GONGl^  OUVRIERS 

Leur  origine.  —  Délégations  ouvrières.  —  Rapports  de  ces  délégations.  —  Les 
Congrès  corporatifs  et  mutualistes  au  début  devietutent  de  plus  en  plus  politi- 
ques et  violêiiis.  ~  Congrès  de  Paris,  de  Lyon  et  de  MaraflÀUe.  —  Apparition  du 
collectivisme.  —  Congrès  régional  de  Paris.  —  Les  deux  Congrès  du  Havre  — 
Scission  entre  violetits  et  modérés. 

L  —  lios  délégations  ouvrières. 

L'idée  des  Congrès  ouvriers  «st  née  d«B  délégations  ouvrières  en- 
voyées aux  différentes  expositions  et  des  rapports  publiés  par  cee 
délégations  sur  la  situation  économique  des  travailleurs. 

Avant  1848,  les  ouvriers  n'avaient  que  deux  moyens  pour  faire 
prévaloir  leurs  revendications  :  les  sociétés  secrètes  et  la  Révolution. 
Les  ouvriers  d'un  même  métier  s'unissaient  dans  le  compagnonnage 
a  forme  archaïque  et  stérile  de  l'association  ».  Les  autres  conspi- 
raient contre  le  pouvoir  et  parfois  le  renversaient  au  bénéfice  de  la 
bourgeoisie,  sans  retirer  pour  eux-mêmes  aucun  avantage  du  nou- 
veau régime.  Les  gouvernements,  de  leur  côté,  n'ayant  pas  à  compter 
sur  leurs  suffrages,  ne  s'occupaient  que  médiocrement  de  leijrs  inté- 
rêts. 

Cependant  avec  la  Révolution  de  1848,  les  ouvriers  obtinrent  une 
première  concession  :  le  droit  de  suffrage  ;  mais  cette  égalité  poli- 
tique, une  fois  obtenue,  leur  fil  encore  mieux  comprendre  leur  sujé- 
tion économique.  Qu'était  pour  eux  la  liberté  politique,  sans  la 
liberté  de  s'entendre  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels? 
Ils  voulurent  obtenir  le  droit  d'association. 

La  forme  d'association  qui  les  tenta  d'abord  fut  la  coopération  de 
production.  En  y  ayant  recours  ils  devaient  briser  les  chaînes  du  sala- 
riat. Ils  ne  songèrent  pas  un  instant  que  l'association  de  production 
est  le  terme  le  plus  élevé  de  la  coopération,  dont  les  deux  assises  sont 
la  consommation,  qui  groupe  les  intérêts  les  plus  matériels,  et  le 
crédit  qui  fournit  des  fonds.  Leur  échec  fut  pitoyable,  et  ils  se  décou- 
ragèrent. 

Ils  songèrent  à  s'instruire,  à  se  rendre  compte  des  conditions  éco- 
nomiques du  travail.  Les  expositions  industrielles  attirèrent  leur 
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attention,  Us  Touliirent  les  connaître,  y  envoyer  des  délégations,  y 
étudier  les  questions  qui  les  intéressaient. 

Ln  première  tentative  en  fut  faite  par  la  Chambre  de  Commerce  de 
Lyon,  qui  envoya  12  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  et  ouvriers,  visiter 
r£xposilian  industrielle  de  1849. 

Au  moment  de  la  première  Exposition  internationale  de  Londres 
en  1851,  cet  essai  fut  répété  par  le  Conseil  municipal  de  Vstris  qtri 
sulyventionna  80  ouvriers,  délégués  par  leuiis  pateaaB  pour  »Der  exa- 
miner les  produits  exposés. 

Ce  mode  de  nomination  souleva  de  nombreuses  récriminations,  €ft 
des  souscriptions  s'organisèrent  pour  opposer  aux  ou\Tier8  choif^ÎB 
par  les  patrons  une  délégation  absolument  indépendante.  Les  sous- 
criptions recueillies  permirent  d'envoyer  15  délégués.  Ces  délégués 
formèrent  une  Commission,  dont  le  secrétaire,  M.  Pierre  Vinçard,  pu- 
blia les  travaux  dans  le  journal  la  Presse  y  pendant  que  la  délégation 
officielle,  dont  les  frais  s'étaient  élevés  à  plus  de  40.000  francs,  ne 
donnait  aucun  résultat. 


En  1862  ime  nouvelle  Exposition  internationale  s'ouvrait  à  Lon- 
dres. Des  ouvriers  demandèrent  au  prince  Napoléon,  président  de  la 
Commission  française,  de  vouloir  bien  les  aider  dans  leur  projet  de 
constituer  une  délégation  ouvrière.  Le  prince  accueillit  favorable- 
ment cette  demande,  et  comme  sa  popuhiTité  y  trouvait  son  compte, 
sa  protection  fut  acquise  à  ceux  qui  étaient  venus  la  solliciter.  Dans 
cette  Commission  se  trouvaient  MM.  Cbabaud,  président  central  de 
la  Société  de  Bienfaisance  :  rUuton  du  Tour  de  France,  V.  Eugène 
Gauthier,  typographe,  H.  Tôlain,  ciseleur  sur  métaux.  55  rapports 
différente  furent  imprinkés. 

Un  fait,  qui  passa  alors  inaperçu,  se  produisit  à  l'occasion  de  cette 
Exposition.  C'était  pourtant  le  point  de  départ  de  la  nouvelle  attitude 
qu'allaient  prendre,  quelques  mois  plus  tard  les  groupements  ou- 
vriers. 

Le  5  aoûft  1862,  les  ouvriers  anglais  formant  le  Comité  du  journal 
The  Workiftg  m»»  {ie  tranailleur)  organisèrent  une  fête  de  «  fraterni- 
sation internationale  »,  à  laquelle  prirent  part  environ  500  personnes. 

Les  Anglais  lurent  une  adresse  de  bieuvenue  aux  délégués  français 
et  leur  proposèrent  un  pacte  d'alliance.  Yoici  comment  se  terminait 
cette  harangue  : 

...  Nottt  pencons  qu'en  éctiangeant  nos  pensées  et  nos  obaerr&tions  avec  les 
ouvriers  des  différentes  nationalités,  nous  arriverons  à  découvrir  plus  vite  les 
aecreti  économiques  des  sociétés.  Espérons  que  maintenant  que  noue  nous 
sommes  serré  la  main,  que  nous  voyons  que,  comme  hommes,  comme  citoyens 
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et  comme  ouviers,  nous  avons  les  mômes  aspirations  et  les  mêmes  intérêts, 
nous  ne  permettrons  pas  que  notre  alliance  fraternelle  soit  brisée,  par  ceux  qui 
pourraient  croire  de  leur  intérêt  de  nous  voir  désunis  ;  espérons  que  nous  trouverons 
quelque  moyen  international  de  communication  et  que  chaque  jour  se  formera  un 
nouvel  anneau  de  la  chaîne  d'amour  qui  unira  les  travailleurs  de  tous  les  pays. 

Frères  de  France,  nous  ne  regardons  plus  les  hommes  comme  étrangers  ou 
comme  ennemis,  parce  qu'ils  sont  nés  sous  d'autres  climats,  ou  parce  qu'ils  par 
lent  une  autre  langue  ou  parce  que  leur  peau  n*est  pas  exactement  de  la  môme 
couleur  que  la  nôtre... 

Les  idées  énoncées  dans  l'adresse  des  ouvriers  anglais  servirent  de 
programme  à  un  groupe,  dont  une  des  premières  affirmations  fut  la 
publication  d'un  manifeste,  connu  sous  le  nom  de  manifeste  des 
soixante. 

De  nombreuses  adhésions  parvinrent  à  ce  groupe  qui  fonda  à 
Londres,  le  28  septembre  1864,  l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs. 


La  quatrième  Exposition  internationale  s'ouvrit  à  Paris  en  1867. 
La  Commission  impériale,  chargée  de  son  organisation,  arrêta  qu'une 
Commission  d'encouragement  pour  les  études  des  ouvriers  serait 
chargée  de  provoquer,  dans  les  différents  corps  de  métiers,  la  forma- 
lion  de  délégations  ouvrières  à  cette  Exposition  (1). 

Des  offres  offif-ieuses  furent  faites  à  la  Commission.  M.  Chabaud 
délégué  des  maçons,  lui  dit  textuellement  : 

Nous  sommes  de  pauvres  diables,  sans  crédit,  impuissants  à  nous  tirer  d'em- 
barras. Une  p  rsonne  que  vous  connaissez  et  qui  est  constamment  occupée  du  sort 
des  ouvriers,  veut  vous  venir  en  aide.  Elle  vous  offre  41  maisons  comm*^  capital 
fondatif  [sic)  évalué  à  500.000  francs.  Nous  emprunterons  sur  la  garantie  de  ces 
41  maisons  250.000  francs  au  Crédit  Foncier,  et  nous  souscrirons  100.000  ac- 
tions qui  nous  procureront  de  quoi  loger  123  ménages.  L*année  prochaine,  s'il  y 
a  des  demandes,  nous  augmenterons  notre  capital,  nous  ferons  bâtir  à  nouveau... 
Il  ne  faut  pour  cela  qu'accepter  la  main  que  l'on  nous  tend.  Nous  sommes  tous 
pauvres  et  nous  ne  devons  pas  refuser  des  secours,  que  d'autres  bien  plus  riches 
que  nous  n'ont  pas  dé<laignés...  {Extrait  du  compte  rendu  officiel  de  la  séance 
du  99  septembre  1867^  à  laquelle  assistait  M.  Frédéric  Létt,  maire  du  Xh  ar- 
rondissement.) 

A  Paris,  125  professions  constituèrent  séparément  leurs  déléga- 
tions. Presque  toutes  acceptèrent  le  patronage  de  la  Commission 
ainsi  que  ses  subventions.  Seuls  les  ouvriers  du  bronze,  les  relieurs 

(1)  Le  Gouvernement  voulut  prendre  la  direction  des  délégués,  non  plus  offi- 
ciellement comme  en  1862,  mais  par  une  Commissiou  d'encouragement  présidée 
par  M.  Devinck. 

Cette  Commission  offrit  à  la  Commission  ouvrière,  pour  tenir  ses  réunions,  un 
local  situé  dans  le  passage  Raoul.  400  délégués  parisier>s,  représentant  lU  pro- 
fessions, acceptèrent  le  concours  qui  leur  était  offert  et  23  seulement,  appartenant 
aux  4  corporations  suivantes  :  ouvriers  du  bronze,  relieurs,  ferblantiers  et  me- 
nuisiers en  bâtiment,  crurent  devoir  se  constituer  en  dehors  de  toute  immixtion 
extra-corporative  et  de  toute  subvention. 
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et  un  groupe  nombreux  de  menuisiers  en  bâtiment  se  constituèrent 
en  délégation  libres,  indemnisèrent  leurs  délégués  et  firent  des  sous- 
criptions pour  publier  leurs  rapports. 

Quatre-vingt-quinze  délégations  firent  paraître  des  travaux  dont 
quelques-uns  sont  du  plus  haut  intérêt. 


A  Tépoque  de  cette  Exposition,  de  nombreux  groupements  ouvriers 
se  formèrent,  flottant  entre  la  prévoyance  et  la  résistance,  la  mutua- 
lité etTassociation  politique.  Les  groupements  de  province  restaient 
enfermés  dans  le  compagnonnage.  Dans  les  grands  centres,  Paris  et 
Lyon,  il  se  forma  quelques  sociétés  qui  s'intitulèrent  nettement 
«  Sociétés  de  résistances,  et  de  solidarité  »  ou  «  Chambres  syndicales  » 
et  leur  centre  fui  Y  Union  fédérale.  Plusieurs  de  ces  Chambres  syndi- 
cales s'étaient  affiliées  à  F  Internationale. 

Du  côté  des  patrons,  un  mouvement  analogue  s'était  produit.  Ils 
avaient  formé  Y  Union  nationale  du  Commerce  et  de  V Industrie^  com- 
posée des  bureaux  de  42Chambres  syndicales  patronales,  ayantcomme 
allié  le  groupe  de  la  Sainte-Chapelle,  qui  comprenait  à  lui  seul 
14  syndicats  d'entrepreneurs  du  bâtiment. 

La  délégation  indépendante  de  l'Exposition  de  1867,  affiliée  à  l'In- 
ternationale, dont  le  premier  Congrès  venait  d'avoir  lieu  à  Genève, 
l'année  précédente,  s'occupa  activement  de  propager  les  doctrines 
internationalistes  et  de  répandre,  dans  toutes  les  villes  industrielles 
de  province,  la  grève,  qu'elle  appelait  l'arme  du  faible  contre  le  fort. 

Si  les  grèves  ainsi  fomentées  n'eurent  aucun  succès  économique, 
elles  contribuèrent  fortement  à  battre  en  brèche  l'autorité  de  l'Em- 
pire. 

«  y 

En  1870,  la  Chambre  fédérale  fut  disloquée,  par  la  force  des  événe- 
ments. L'Internationale,  au  contraire,  à  qui  la  guerre  laissait  com- 
plète liberté  de  propagande,  se  répandit  rapidement  parmi  les  ou- 
vriers. 

Puis  vinrent  la  Commune  etsa  répression  sanglante.  Toute  organisa- 
lion  ouvrière  fut  brisée.  Les  affaires,  après  avoir  repris  difficilement, 
eurent  tout  à  coup,  sur  la^fin  de  1871,  un  merveilleux  essor;  mais  les 
salaires  restaient  bas,  les  ouvriers  n'ayant  pas  individuellement  assez 
d'autorité  pour  faire  entendre  leurs  réclamations.  Les  réunions  cor- 
poratives n'étaient  pas  interdites,  et  cependant  personne  n'osait  en 
prendre  la  responsabilité.  Les  audacieux  n'étaient  plus  là. 

M.  Barberet,  le  premier,  essaya  de  réformer  les  chambres  syndi- 
cales. Son  but  était  de  contre-carrer  les  velléités  de  grèves.  Puisque 
T.  XV  24 
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lesgrères  avaiect  réussi  à  saper  rantorité  impériale,  il  souhaitait  de  oe 
pas  les  Toir  touruer  contre  la  république.  U  eut  à  eoiabatire  les  parti- 
sans de  la  violence  et  aussi  les  timides  qui  «  soug  tous  les  régimes,  font 
métier  de  trembler  ».  Les  violents  étaieot  les  réfugiés  de  la  Commune 
à  Tétranger  ;  ils  attribuèrent  au  mouvement  syndical,  un  rôle  absolu- 
ment contraire  à  la  réalité  des  faits.  De  son  côté  l'autorité  s'efTraya 
et  interdit  aux  Syndicats  les  études  d'ensemble.  Cette  prohibition 
enchanta  les  violents^  qui  eo  (profitèrent  pour  détacher  de  l'action 
pacifique  des  syndicats  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

Ek  1873  devait  avoir  lieu  le  renouvellement  par  moitié  des  coït- 
seits  de  prud'hommes.  Jusqu'alors  les  ouvriers  s'étaient  désintéres^ 
ses  die  cette  question  et  certains  conseillers  étaient  élus  par  trois 
Toix^  sur  plus  de  cinq  cents  élecfaeurs  inscrits.  Les  cooseiliers  Oii- 
vriers  se  trouvaient  être  des  eontre-maitrea,  sous  la  dépendance 
des.  patrons,  car  la  gratuité  des  fonctions  n'attirait  guère  les  ouvriers. 
Enfin  la  nomination  par  le  chef  de  TËtat  des  présidents,  vice-prési- 
dents et  secrétaires  constituait  un  pri\ilège  iAJustifiable. 

Grâce  aux  trente  Chambres  syndicales  existant  à  Paris,  les  délégués 
nommés  par  les  ouvriers  furent  cette  fois-là  réellement  des  ouvriers 
et  chacun  d'eux  reçut  un  jeton  de  présence  de  10  francs  pour 
chaque  séance. 

C'était  un  premier  succès  pour  les  Chambres  syndicales,  mais  il 
leur  manquait  encore  le  caractère  légal. 

Cependant  elles  profitèrent  de  ce  premier  avantange  pour  lancer  un 
programme,  dans  lequel  la  grève  était  déconseillée  comme  une  arme 
dangereuse.  Les  cotisations  ouvrières  devaient  être  employées  à 
l'achat  du  matérieL,  des  niatières  premières  et  de  l'outillage,  néces- 
saires  à  la  production. 

Cette  même  année  (1873)  se  tenait  à  Vienne  une  exposition  univer- 
selle. Les  ouvriers  parisiens  voulurent  y  envoyer  une  délégation,  et 
à  cet  effet  M.  Tolain  demanda  à  T Assemblée  nationale  une  allocation 
de  100.0  )0  francs.  Celte  allocation  fut  refusée;  des  souscriptions  furent 
ouvertes  et  80.000  francs  furent  réunis  en  trois  mois. 

H  Des  critiques,  nous  dit  M.  Barberct  dans  *on  Introdoction  aux  Monographies 
professionnelles^  ont  vu  en  1875,  avec  les  yeux  des  législateurs  de  1791,  et  ont 
trouvé  la  société  parfaitement  constituée  au  point  de  vue  économique.  Ils  ne  se 
sont  pas  rendu  compte  que  les  léjjislateurs  de  1791  n'étaient  pas  en  face  des 
chemins  de  fer  et  des  machines,  qui  ont  amené  une  véritable  révolution  dans 
rindustrie  et  dans  Téconomie  sociale. 

«  En  1791  le  travail  pesait  plus  que  le  capital  dans  la  balance  productive.  On 
recherchait  plutôt  le  bon  artisan  que  le  capitaliste.  Aujourd'hui  le«  termes  sont 
renversés.  La  science  a  mtdïilisé  Ja  matière  inerte.  Les  bras  de  riiomme,  d'ins- 
truments devenus  guides,  sont  de  plus  en  plus  remplacés  par  la  machine,  et  le 
capital  élevé,  devenu  nécessaire  à  l'achat  du  matériel,  pris  la  prépondérance  dans 
la  production.  »> 
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Cesl  dire  que  l'ouvrier  de  noire  époque  a  besoin  d<^  1  at^sociation 
pour  lutter  contre  le  capital  devenu  trop  puistsant.  Mais  l'ouvrier 
français,  peu  studieux,  peu  iostruil,  quoique  fort  intelligent  et  excel- 
lent observateur,  devait  profiter  de  l'exemple  des  antres  nations. 


Une  nouvelle  délégation  fut  envoyée  à  l'exposition  de  Philadel- 
phie, en  1876.  La  Chambre  des  députés,  plus  libérale  que  TAsseniblée 
nationale  de  1873  vola  un  subside  de  50.000  francs,  au([uei  se  joignit 
une  souscription  de  50.000  francs  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Cette  délégation,  comme  celle  de  Vienne,  avait  été  organisée  par 
les  Chambres  syndicales,  alors  mutualistes  et  d'opinion  modérée,  et 
dont  la  tendance  purement  coopérative  était  violemment  combattue 
par  les  réfugiés  politiques  de  Londres,  de  Genève  et  de  Bruxelles. 

Plus  violemment  encore  furent  attaqués  les  premiers  Congrès  cor- 
porati/s  que  tionîiit  ks  ouvriers  à  Paris  et  à  Lyon.  Dans  Ci*s  Congrès, 
il  est  vrai,  on  ne  se  préoccupe  nidlement  de  l'organisation  de  la  so- 
ciété idéale  que  oows  promettent  les  prophètes  de  la  Kévolution 
so-ciale,  les  di$cut»Bions  ne  furent  reoiplies,  aux  yeux  des  jK)litiiiens, 
que  de  banalitéi^  s«r  Taoïélioration  du  sort  de  l'ouvrier.  En  quoi  était- 
il  besoin  de  perdre  son  temps  à  de  pareilles  vétilles,  les  exilés  de  la 
Commune  allaient  ^^ent^e^  et  renverser  d'un  coup  d  épaule  cette 
société  croulante  et  pourrie  I  Les  ouvriers  sous  d'autres  influences 
pensèrent  qu'il  valait  la  peine  de  se  préoccuper  de  leur  situation 
aciuelle.  11  ae  leur  était  auliement  démontré  que  la  société  put  être 
modifiée  en  un  instant  et  ils  n'escomptaient  cette  métamorphose 
qu'à  trop  longue  échéance.  Us  s'entretinrent  de  l'améliorai  ion  gra- 
duelle de  leur  sort  actuel.  Le^  comm une ux  réfugiés  à  Londres  dénon- 
cèr<*nt  violemment  cette  lâcheté. 

II.  -—  Les  Congrès. 

Congrès  de  Paris. 

Le  2  octobre  1870  s'ouvrait  le  Congrès  de  Paris. 

Les  organisateurs  voulaient  «  h  tout  prix  éviter  que  les  politiciens 
ne  vinssent  égarer  les  esprits,  les  diriger  et  se  servir  du  Congrès 
comme  d'un  tréteau  pour  des  opérations  électorales  ou  politiques.  » 

Un  article  du  règlement  portait  expressément  que  u  en  vue  d'éviter 
des  abus  que  tout  le  monde  devine,  uiU  ne  pourra  prendre  ht  parole, 
s'il  n'est  ouvrier  et  s'il  n'est  recommandé  par  sa  Chambre  syndi- 
cale ». 

Les  questions  qui  devaient  y  être  traités  étaient  les  suivantes  : 
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L«  Le  travail  des  femmes, 
t"  Les  Chambres  syndicales, 
:j^  Les  Conseils  des  prud'hommes, 
40  L'apprentissage  et  renseignement  professionnel, 
fio  La  représentation  directe  du  prolétariat  au  Parlement, 
i>^  Les  associations  coopératives  de  production,  de  consommation  et  de  crédit. 
7«  Les  caisses  de  retraite,  d'assurances  et  des  invalides  du  travail, 
W>  L'association  agricole  et  l'utilité  des  rapports  entre  les  travailleurs  indus- 
IricH. 

Le  Congrès  devait  étudier  les  moyens  propres  à  assurer  à  l'ouvrier 
du  Ipavail  et  une  existence  honorable  pour  ses  vieux  jours. 

A  la  séance  d'ouverture  (1),  M.  Chabert  nommé  président,  indi- 
qijait  ce  programme  prudent  :  «  II  ne  faut  pas  ici  un  vain  étalage  de 
paroles;  mais,  il  faut  qu  il  sorte  de  nos  discussions  des  résultats  pra- 
tiques pour  la  question  sociale  et  Tamélioration  du  sort  des  travail- 
leurs ». 


Le  Congrès  se  divisa  immédiatement  en  huit  sections  et  décida 
que  ces  sections,  correspondant  aux  huit  questions  du  programme,  se 
rciiniraient  dans  la  journée,  et  que,  tous  les  soirs,  il  y  aurait  une 
assemblée  générale.  Cette  motion  fut  acceptée,  à  cause  de  la  situation 
des  ouvriers  parisiens  qui,  n'étant  pas  indemnisés  par  leurs  Cham- 
bres syndicales,  n'étaient  libres  que  le  soir. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  la  discussion.  II  est  une 
question,  cependant,  qui  alluma  les  disputes  et  fut  longuement  dis- 
culée. Nous  voulons  parler  de  la  loi  sur  les  syndicats.  Le  projet  déz 
posé  par  M.  Lockroy  (2)  fut  vivement  défendu  et  violemment  at- 
Inqué. 

Sur  ce  point,  M.  Charles  Bonne,  délégué  de  Roubaix,  fit  appel  à 
Ttinion  des  travailleurs  français.  11  n'avait  pas  l'intention  «  de  monter 

1;  Séances  du  Congrès  ouvrier  de  France.  Session  de  1876,  tenue  à  Paris  du 
2  riu  10  octobre,  salle  des  Ecoles,  3,  rue  d'Arras,  1»77,  Paris.  Librairie  Sandoz  et 
Fischbacher,  ^3,  rue  de  Seine,  1877.  (Bibliothèque  du  Musée  social,  n»*  161  et 
217), 

\f>  Proposition  de  loi  Lockroy, 

ARTICLE  1«'.  —  La  loi  du  17  juin  1791  est  abrogée. 

Aux.  2.  —  Les  associations  de  patrons  et  d'ouvriers  exerçant  le  m^me  mé- 
l)'  r,  et  dénommées  syndicats  professionnels,  pourront  se  constituer,  sans  auto- 
riîitidon  du  Gouvernement,  lors  même  qu'elles  comprendraient  plus  de  20  per- 
S"mies. 

Art.  3.  —  Les  syndicats  proiessionnels  ont  pour  objet  la  défense  des  intérêts 
industriels  communs  à  leurs  membres. 

\ih  pourront,  toutefois,  s'occuper  de  la  création  de  caisses  de  secours  mutuels, 
tl^n^  les  cas  de  chômage  ou  de  maladie,  de  caisses  de  retraites,  de  l'établisse- 
ment d'ateliers  de  refuge;  de  magasins  pour  la  vente  et  la  réparation  des  outils 
et  de  l'organisation  de  Sociétés  coopératives. 

AnT.  4.  —  Les  syndicats  d'une  m^'uie  industrie,  composés,  l'un  de  patrons, 
1  Viutre  d'ouvriers,  pourront  conclure  entre  eux  des  conventions  ayant  pour  objet 
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à  Tassaut  du  capital,  comme  Va  dit  une  certaine  presse^  au  contraire  » 
il  déclarait  que  le  capital  et  le  travail  sont  solidaires. 

De  son  côté,  M.  Donnay,  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
mécaniciens,  attaquait  violemment  le  projet  de  loi,  surtout  dans  les 
articles  5  et  6,  qui  exigent  une  déclaration  des  statuts,  du  nombre 
des  membres  et,  de  leurs  noms  et  de  leurs  adreses.  «  C'est  un  nouveau 
traquenard,  disait-il,  comparable,  avec  des  circonstances  aggravantes, 
à  la  loi  du  22  juin  1854  sur  les  livrets  :  c'est  une  loi  de  police.  » 

Enfin,  FAssemblée  votait  le  retrait  du  projet  Lockroy  et  l'abroga- 
tion des  articles  291,  292,  293  et  294  du  Code  pénal,  ainsi  que  de 
toutes  les  lois  restrictives  de  la  liberté  de  réunion  et  d'association. 

Les  récriminations  des  Communeux  de  Londres  contre  les  congres- 
sistes de  Paris,  furent  formulées  dans  une  petite  brochure  (1)  inti- 
tulée :  Les  Syndicaux  et  leur  Congrès. 

Le  Congrès  ouvrier,  est-il  écrit  au  début  de  cette  brochure  anonyme,  vient  de 
terminer  ses  séances  comme  il  les  avait  commencées,  au  milieu  des  bravos  bour- 
geois. Journaux  de  droite  et  journaux  de  gauche  rivalisent  d'éloges.  La  presse 
réactionnaire  de  Tétranger  fait  chorus  ;  elle  s'écrie  qu'en  France  «  Fère  des  révo- 
lutions est  close  ». 

Dans  la  ville  de  la  Révolution,  cinq  ans  aprôs  la  lutte  de  la  Commune,  sur  la 
tombe  des  massacrés,  devant  le  bagne  de  Nouméa,  devant  les  prisons  pleines,  il 
semble  monstrueux  que  des  hommes  aient  pu  se  trouver,  osant  prendre  le  ca- 
ractère de  représentants  du  prolétariat,  pour  venir  en  son  nom  faire  amende 
honorable  à  la  bourgeoisie,  abjurer  la  Révolution,  renier  la  Commune. 

A  Tombre  protectrice  des  Conseils  de  guerre  bonapartistes,  les  syndicaux  sont 
venus  s'installer  à  ce  Paris  révolutionnaire,  qu'ils  tentent  vainement  de  déshonorer, 
ils  ont  fait  hommage  aux  lois  qu'ils  savent  respecter^  alors  même  qu'elles  ne 
sont  pas  confotnnes  à  la  justice  (2).  —  Nous  ne  sommes  pas  les  révolutionnaires ^ 
ont-ils  dit,  nous  sommes  les  pacificateurs  (3).  Les  représentants  élus  des  syndicaux 
iront  donc  au  parlement  versaillais  fraterniser  avec  la  bourgeoisie. 

Pour  nous,  Communeux,  ajoutait  le  manifeste,  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter 
de  ce  que  ces  hommes  aient  ainsi  produit'  au  grand  jour  leurs  idées  réaction- 
naires. Par  là  même  ils  ont  cessé  d'être  un  danger.  Ce  n'est  pas  au  prolétariat 
révolutionnaire  qui  a  déclaré  une  guerre  sans  merci  à  la  bourgeoisie  qu'il  faut 


de  régler  les  rapports  professionnels  des  membres  d'un  syndicat  avec  ceux  de 
l'autre. 

Ces  conventions  auront  force  de  conti"at  et  engageront  tous  les  membres  des 
sociétés  contractantes  pour  la  durée  stipulée. 

Les  dites  conventions  ne  pourront  être  établies  que  pour  une  durée  maxima 
de  cinq  ans. 

Art.  5.  —  Tout  syndicat  professionnel  de  patrons  ou  d'ouvriers  devra  faire,  au 
moment  de  sa  fondation,  dans  les  départements,  entre  les  mains  du  maire  de 
la  ville  où  se  trouve  le  siège  principal  du  syndicat;  à  Paris,' entre  les  mains  de 
M.  le  préfet  de  police  ;  et  enfin,  au  parquet  de  MM.  les  procureurs  de  la  Repu 
blique,  une  déclaration  contenant  :  ses  statuts,  le  nombre  de  ses  membres  ainsi 
que  leurs  noms  et  adresses. 

Cette  déclaration  devra  être  renouvelée  le  1«''  janvier  de  chaque  année. 

Art.  6.  —  a  défaut  de  déclaration  ou  d'infraction  aux  statuts,  les  membres  du 
Conseil  syndical  seront  passibles  d'une  amende  de  16  francs  à  20O  francs. 

(1)  Voir  Bibl.  du  Musée  social,  n«  443. 

(2  et  3)  Tribune  du  15  octobre  1876  (séance  du  7  otîtobre  1876). 
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pfvr  1er  d'entreprises  de  détail,  de  coopération,  de  auljragé  et  aulres  farces  réac- 
tiûHtuttrfs,  Il  n'y  poil  qu'unprocédé  hypocrite  d'escamotaye  de  la  Révolitlion. 

Le  ptMtarial  français  n^a  pas  désarmé;  —  il  sait  qu'il  n'est  avec  la  bourgeoisie, 
ni  ctniciliatioa,  ni  h*ève  possible  :  ua  8d}hBe  de  sang  et  d'iniquités  l'es)  s^arent. 
La,  for^e  décidera. 

Et  le  manifes^te  conioûiuikeux  passait  en  revue  ks  cUatians  les  pibiid 

mofi^tées  des  représ€»taaès  du  Congrès. 

N'y  av»it-on  pas  dit  qwe  : 

a  Le  Con^s  avait  svtTi  les  coniseils  damnés  à  Domfroat  perUN  DE  NOS  PLUS 
SYI^IPJITHIQUES  I4IN1STRES  qui  conseillait  auix  ouvriers  de  faire  leurs  affaires 
euîc-rii>''mes,  e:\  se  passant  du  gouvernement.  » 

M,  Lavy  n*avait-il  pas  prononcé  ces  paroles  : 

*  St  nous  n'avions  d'une  manière  éclatante  fait  la  preuve  que  nous  ne  sommes 

put  ni  dru  perturbateurs Mais  j  ai  confiance  en  la  foyauté  de  M.  le  ministre  de 

l  Tu  fit  nit  lion  publique  (l).  »> 

M.  Guillon  ne  s'était-il  pas  félicité  que  le  Congrès  étonnât  le  monde 
en  lier  par  sa  naodération  (2)? 

El  enfin  l€  président^  M.  Gastaing  a'ayaât-id  p«s  refnercié,  e»  ce» 

termes,  la  Compagnie  du  Nord. 

u  Y.x\  traitant  les  congressistes  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  pélerineurs^  elde  & 
monfré  qu'elle  ne  eoiMidétait  pas  l«s  tcavaiiU«urs,.  comme  une  classs  ^part  » 


Los  journaux  u  réactionnaires  »  de  leur  côté  avaient  manifesté 
prL\squ^  de  rétonnemeat  de  la  saigesse  des  délibératioas  des  Congrès. 
*(  Celle  séance  est  presque  terne  à  force  de  modération,  »  avait  dit 
le  Monitew\ 

tl  H«it  bien  certain  que  te  Congrès  de  PkTis  fcraita  spécialement  les 
questions  qui  étaient  de  sa  compétence  et  avaient  un  intérêt  nette- 
ment déterminé  po«r  la  classe  ouvrière.  On  n'y  fit  pas,  à  grands 
t'^dats  de  voix,  Téloge  du  futur  paradis  tewestre,  on  n'y  parla  pas  de 
la  dépossession  violente  des  délenteurs  actuels  de  la  propriété,  on 
s  o<^<npa  simplement  et  sagement  des  mesures  propres  à  améliorer  la 
situa  lion  immédiate  des  travailleurs.  D'après  la  presse  «  bour- 
gûnis^e  0,  le  Congrès  fut  parfait  de  tact  et  de  tenue.  Si  c'est  un  défaut, 
atlii^ntons-le;  mais  il  fît  de  plus  un  travail  consciencieux  et  nulle- 
meni  slérile. 

♦  ♦ 

Congrès  de  Lyon 

Le  deuxième  Congrès  ouvrier  se  tint  du  28  janvier  an  8  février  187S, 

dans  la  salle  du  théâtre  des  Variétés  (3). 

(ï   î^éance  du  6  octobre  1*76. 
i2i  Séance  du  10  octobre  1876. 

(3  Voir  séances  du  Congrès  ouvrier  de  France.  Deuxième  session.  Lyon,  Jules 
Triclx  l,  quai  de  la  Gniilotiére,  15.  —1878.  (Bibl.  du  Musée  social,  n»  6.315.  i 
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Le  Congrès  derftit  se  tenir  en  1S77.  H  fut  retardé  par  les  érèiie* 

meots  politiques  du  16  mai. 

Les  proclamaUiHis  qui  furent  laacées  par  la  CommîsâioQ'd'orgaQi* 
sation  étaient  empreintes  de  cet  esprit  de  calme  et  de  sagesse  que 
nous  avons  déjà  remarqué  au  Congrès  de  Paris.  Il  n'est  point  parlé 
de  révolution. 

«  U  est  nécessmre,  disait  te  manifeste  de  la  Cotnmwwion  organisatrice  qcre  le 
Congrès  soit  imposant  par  la  sagesse  et  le  calme  de  ses  délibérations  (1).  » 

Et  plus  loin  : 

«  Nous  devons  siirtoat  ne  pas  perdre  de  rue  que  Tintérét  de  !a  qtrestion 
sociale  est  tout  dans  la  justesse  de5  arguments  «eiployés  ao  déveioppesnctit  des 
idées  économiques  et  de  travail,  et  que  les  solutions  doivent  être  sensées  et 
pratiques  (2).  » 

Le  Congrès,  d^à  reculé  au  commencement  de  décembre  à  cause 

des  événements  du  16  mai,  le,  fut  encore  jusqu'au  début  de  1898. 

«  Malgré  que  le  1 1  octobre  ait  rendu  à  la  France,  nous  dit  la  ComnnssLMi,  i^ 
représentation  nationale,  le  régime  du  16  mai  continuait  k  se  maintenir  en  face 
du  verdict  du  suffrage  qui  le  condamnait  et  beaucoup  crurent  à  la  possibilité 
d'un  ooup  de  mwat  de  la  jpart  des  hommes  de  ce  goorerneiuent. 

Le  président  de  la  première  séance,  M.  Chépié,  délégué  des  tis- 
seurs de  Lyon  appuya  encore  sur  le  côté  pratique  et  sage  que 
devaient  envisager  les  congressistes  :  «  Nous  ne  sommes  pas  des 
utopistes  insensés,  professant  ia  haine  contre  tout  ce  qui  existe  (3)  ». 
«  La  classe  des  travailleurs,  ajoutait  M.  Louis  Besson,  secrétaire ,de 
la  Commission  d'organisation  du  Congrès,  ne  recherche  son  résultat 
que  dans  une  solution  pacifique.  » 

Les  études  du  Congrès  devaient  porter  sur  les  questions  prorfes- 
sionnelles  :  travail  des  femmes,  chambres  syndicales,  crises  indus- 
trielles et  chômages,  instruction,  enseignement  professionnel  et 
apprentissage,  caisses  de  retraites  à  la  vieillesse  et  aux  invalides  du 
IravaiL  travail  agricole  et  rapports  entre  les  oovriers  des  villes  et 
ceux  des  campagnes,  vagabondage  et  mœurs  dans  les  centres  indus- 
triels et  conseils  de  prud'hommes.  Ce  n'est  qu'au  début  du  Congrès 
qu'on  ajouta  au  programme  une  question  politique  :  De  ta  représen- 
tation du  prolétariat  au  Parlement, 

La  note  caractéristique  de  ce  deuxiènae  Coegrès  est  la  note  anti- 
religieuse. Ces  ouvriers  étaient  d'opinion  modérée  et  toute  leur  vio- 
lence se  tournait  contre  l'Eglise. 

M.  CuAussK,  délégué  de  l'ameublement  de  Paris,  se  plaint  du  : 

«  ...  TempsgaapflJjéaenseignerle  catéchisme  etrilistoire  Sainte,  à  apprendre  aux 
«nfants  à  admirer  Abraham  chassant  sa   fetume  et  Bon  enfant  avec  un  (laiu  et 

(DP.  7. 

(2)  P.  8. 

(3)  P.  13. 
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une  cruche  d'eau  pour  toutes  resources,  Judith  assassinant  son  amant  sous  pré- 
texte de  patriotisme... 

«  Qui  de  nous,  ajoutait-il,  ne  regrette  aujourd'hui  le  temps  considérable  employé 
à  nous  bourrer  la  mémoire  de  ces  faits  très  curieux,  mais  dont  le  sens  heureuse- 
ment n'est  pas  compris  des  enfants,  car  l'application  de  ces  doctrines  les  mène- 
rait tout  simplement  devant  les  Cours  d'assises  (1).  » 

Il  faut  noter  que  c'est  à  ce  Congrès  que  pour,  la  prerfiière  fois,  le 
collectivisme  fût  prôné  par  MM.  Dupire,  Ballivet,  Calvinhac  et  Thierry 
(de  Reims). 

M.  Dupire  lut  un  long  manifeste  où  il  était  question  de  l'inutilité  de 

la  coopération,  qui  est  seulement  un  moyen  de  permettre  aux  plus 

habiles  ouvriers  d'entrer  dans  la  bourgeoisie... 

m  Le  chiffre  de  la  production  annuelle  française  s'élève  à  18  milliards,  sur  les- 
quels 2  milliards  l/Z  sont  attribués  au  salaire  général...  La  liberté  sans  garantie 
ressemble  à  la  liberté  du  mouton  dans  la  plaine  en  face  du  loup...  Il  faut  que 
la  possession  des  instruments  de  travail  et  du  sol  ne  soit  plus  le  privilège  de 
quelques-uns  ;  meus  au  contraire  que  ces  conditions  indispensables  de  la  vie  hu- 
maine soient  appropriées  collectivement. 

Ce  manifeste  fut  couvert  d'une  salve  d'applaudissements,  ce  qui 
n'empêcha  pas  les  protestations  '  de  se  faire  nombreuses  et  vio- 
lentes contre  cette  déclaration,  que  son  auteur  avait  lue  avec  une 
certaine  déûance  et  sur  la  fin  du  Congrès. 

M.  Gayet,  délégué  des  corporations  ouvrières  de  Trévoux,  M.  Pes- 
SEY,  délégué  de  Besançon  et  M.  Labour  et,  membre  de  la  Commission 
d'initiative  firent  entendre  d'énergiques  protestations  ;  mais  il  fut 
donné  à  M.  I.  Finance  de  prendre  à  parti  la  chimère  collectiviste  et 
de  rétorquer  point  par  point  l'argumentation  révolutionnaire. 

M.  Isidore  Finance,  peintre  en  bâtiments,  aujourd'hui  un  des 
membres  les  plus  actifs  de  l'Office  du  travail  français,  appartient  à 
Técole  positiviste.  La  rectitude  de  son  jugement  et  la  fermeté  de  ses 
convictions  l'avaient  mis  au  premier  rang  du  mouvement  ouvrier. 

«  Je  dois  dire  que  vous  vous  trompez,  répondit  M.  Finance,  si  vous  croyez  qu'en 
prêchant  l'appropriation  collective  du  sol,  vous  amènerez  le  paysan  a  la  Répu- 
blique et  au  socialisme.  Privé  pendant  si  longtemps  ^e  sa  liberté  sous  le  joug 
féodal,    croyez  bien  qu'il  n'est   pas  pressé  d'accepter  le  joug  de  la  collectivité. 

«  La  propriété  impersonnelle,  anonyme,  est  la  pire  des  propriétés.  Le  proprié- 
taire-individu peut  encore  se  montrer  accessible  à  la  pitié,  à  la  justice,  à  la 
honte  ;  le  propriétaire-corporation  est  sans  entrailles,  sans  remords.  C'est  un 
être  fantastique,  inflexible,  dégage  de  toute  passion  et  de  tout  amour. 

«  Si  encore  il  était  démontré  que  la  cause  du  progrès  est  attachée  au  principe  de 
la  communauté,  s'il  était  démontré  que  les  majorités  ont  toujours  raison  !  Mais 
non,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu.  C'est  la  minorité  toujours,  et  quelquefois  im 
homme  seul,  qui  commence  à  avoir  raison  contre  tout  le  monde. 

«  Le  plus  plaisant,  c'est  qu'on  voudrait  me  faire  croire  à  l'appropriation  collec- 
tive, au  nom  de  la  science,  de  la  science  sociale,  et  voici  le  raisonnement  soi- 
disant  scientifique  qui  a  la  prétention  de  m'imposer  la  foi  :  «  Au  début,  dans 
toutes  les  sociétés  primitives,  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique,  che»  les  Germains, 
chez  les  Slaves,  chez  les  Indiens,    la  propriété  n'avait  pas   la  forme  que  nous 

(1)  P.  263. 
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voyons  en  vigueur  autour  de  nous  ;  la  terre  était,  comme  elle  l'est  encore  en 
Russie  et  à  Java,  la  propriété  colleclive  de  la  tribu...  Le  droit  exclusif  et  hérédi- 
taire d'un  homme  sur  une  portion  du  sol  est  d'origine  récente,  il  apparaît  à 
Rome  pour  la  première  fois.  L'individualisation  de  la  propriété  foncière  n'est 
donc  pas  un  phénomène  primordial,  mais  bien  un  phénomène  dérivé.  » 

«  Les  communes  agricoles  de  la  Russie  et  de  l'Inde  seraient  donc  les  modèles 
offerts  à  nos  libres  paysans.  Nous  croyons,  nous,  au  contraire,  que  ce  n'est  pas 
par  hasard  que  toutes  les  populations  inférieures  sont  restées  à  la  propriété  col- 
lective ;  que  ce  n'est  pas  par  hasard  que  dans  les  Congrès  de  l'Internationale 
avant  1»70,  la  propriété  individuelle  était  surtout  défendue  par  les  délégués 
français. 

M  La  propriété,  de  commune  qu'elle  était  à  son  origine,  est  devenue  collective 
en  passant  par  la  tribu,  pour  ai  river  à  être  personnelle  dans  la  fc^mille  moderne  : 
voilà  la  loi  naturelle  et  le  progrès  ne  rétrograde  point.  Le  présent,  fils  du  passé, 
est  gros  de  l'avenir,  a  dit  Leibnitz  avec  raison.  Loin  de  retourner  à  la  collectivité, 
la  propriété  restera  personnelle,  et,  ce  qui  la  réglera,  ce  ne  sera  pas  une  législa- 
tion nouveUe.  mais  bien  une  morale  nouvelle.  La  supériorité  de  l'avenir  sur  le 
passé  sera,  sur  toutes  les  questions,  l'abandon  de  la  force  légale,  pour  la  soumis- 
sion à  une  morale  scientifique  volontairement  acceptée. 

«  La  propriété  n'est  pas  la  seule  question  où  sous  prétexte  de  progrès,  on  nous 
propose  de  retourner  en  arrière.  La  famille,  qui  a  suivi  la  même  progression  que 
la  propriété  dans  le  développement  historique,  a  h  subir  également  les  attaques 
des  novateurs. 

«  L'union  des  deux  sexes,  libre  au  début,  polygame  ensuite,  devient  monogame 
à  la  fin,  voilà  la  loi  naturelle,  et  si  le  progrès  fait  encore  un  pas,  ce  sera  assuré- 
ment dans  la  même  direction,  par  la  suppression  de  la  pluralité  des  mariages 
successifs  et  non  par  le  retour  à  Tunitm  libre,  comme  le  voudrait  un  de  nos 
hommes  d'Etat,  qui  ne  considère  le  divorce  que  comme  la  première  étape  vers 
ce  but. 

«  Si  la  solution  des  questions  sociales  s'obtenait  en  comptant  des  voix,  certes  je 
consentirais  à  les  consulter  ;  mais  la  science  sociale,  comme  toutes  les  autres 
sciences  positives,  est  basée  sur  la  connaissance  des  lois  naturelles,  indépen- 
dantes de  toute  volonté,  de  tout  arbitraire. 

M  Quand  un  individu  est  malade,  il  ne  viendra  à  personne  l'idée  de  mettre  aux 
voix  le  remède  qull  devra  prendre. 
•  ••>•   .».   ••••.•   .•.••...••■.•••••■•••••••> 

«  11  est  devenu  de  mode  dans  le  monde  de  ceux  qui  se  préparent  à  gouverner 
l'Etat,  de  dénigrer  l'Etat.  L'on  se  présente  devant  les  électeurs  en  disant  :  «  Ci- 
toyens, je  ne  veux  ni  Etat,  ni  gouvernement,  ni  président,  ni  maître,  ni  chef  en 
quoi  que  ce  soit  ;  vous  pensez  comme  moi  ;  il  faut  faire  prévaloir  nos  idées, 
nommez-moi...  votre  chef.  Et  le  boniment  réussit.  » 

Les  paroles  de  M.  Finance  furent  couvertes  d'applaudissements. 
Huit  délégués  volèrent  seuls  en  faveur  de  la  motion  collectiviste. 

M.  Pessey,  de  Besançon  protesta  avec  énergie  contre  les  théories 

qui  avaient  été  émises  par  Dupire  et  Ballivet  : 

«  Nous  sommes  venus  ici,  dit-il,  pour  tâcher  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs 
par  des  moyens  immédiats,  honnêtes  et  pratiques,  non  pour  entendre  de  ces 
discours  incompris  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  but  que  d'égarer  nos  débats 
en  dehors  du  programme.  »  Et  M.  Labouret,  au  nom  de  la  commission  d'orga- 
nisation ajouta  :  «  II  y  va  de  l'existence  des  Congrès  futurs,  qui  pourraient  être 
compromise  par  les  théories  émises  à  cette  tribune.  » 

L'amendement  de  MM.  Dupire  et  Ballivet  était  ainsi  conçu  : 

Considérant  : 

Que  l*émancipation  économique  des  travailleurs  ne  sera  un  fait  accompU  que 
lorsque  ceux-ci  jouiront  du  produit  intégral  de  leur  travail  ; 
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Que  pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  que  les  traTailleurt  soient  les  dé- 
tenteurs des  éléments  utiles  à  la  production  ;  matière  première  et  instruments 
de  travail  ; 

Consé<]uemment, 

Le  Congrès  infite  toutes  les  associations  ouvrières,  en  général,  à  ét*Kiier  les 
moyens  pratiques  p<»ur  mettre  en  application  le  principe  de  la  propriélé  collec- 
tive du  ;»ol  et  des  instruments  de  travail. 


La  question  du  vagabondage  amena  à  la  tribune  M.  Calviniuc,  dé- 
légué de  Paris,  qui  prétendait  avoir  droit  à  la  parole  sur  ce  sujet 
«  parce  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  domicile.  » 

M.  Ch£Pi6  ,  de  Lyon,  sous  prétexte  de  traiter  la  même  question,  fil 
une  longue  et  acerbe  critique  du  cléricalisme,  nia  !a  bonté  d'un  Dieu 
qui  laissa»  subsister  la  guerre,  bafoua  Josué  arrêtant  le  soleil,  con- 
testa le  séjour  de  Jonas  dans  le  ventre  de  la  baleine. 

De  rimmoralité  de  la  religion,  M.  Chepié  passa  à  l'immoralité  des 
employés  d'octrois,  ivrognes,  contrebandiers,  débaudiés,  u  quand  ils 
soupçonnent  une  femme  de  passer  quelque  chose  qui  doit  payer 
entrée.  » 

Le  congrès  deLyoa,  en  se  séparant,  avait  donné  mandat  aux  Cham- 
bres syndicales  parisiennes  d'organiser  un  congrès  international, 
en  septembre  1878,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  le  Iroi- 
sièoK»  congrès  national  devant  se  tenir  à  Marseille  en  1879. 

Ce  congrès  était  annoncé  et  préparé,  lorsqu'arriva  un  avis  de  !a 
Préfecture  de  police  à  la  commission  d'organisation,  portant  que  la 
réjLinion  du  congrès  international  ne  serait  piis  tolérée.  La  commis» 
sion  arrêta  ses  travaux. 

C'est  alors  que  les  collectivistes,  et  celui  qu'il  considéraient  déjî\ 
comme  Ifnir  chef,  M.  Jules  Guesde,  entrèrent  en  scène.  Le  mandat 
qu'abandonnaient  les  Chambres  syndicales  de  Paris,  les  collectivistes 
le  reprirent,  soutenus  par  six  chambres  sydicales.  Ils  reçurent  les 
délégués  étrangers,  en  particulier  les  délégués  de*^  Tradf-Viiions  an- 
glaises, et  passèrent  aux  yeux  de  tous  les  étrangers  potir  les  repré- 
sentants ofQciels  des  ouNTÎers  français. 

Cette  audace  les  servit,  les  Chambres  syndicales  parisiennes  de- 
mandèrent pour  leurs  délégués  des  cartes  d'invitation  au  Congrès, 
qui  devait  se  tenir  an  domicile  particulier  de  M.  Finance,  104  r»e 
des  Entrepreneurs  à  Grenelle.  C'était  reconnaître  implicitement  Tau- 
lorité  (le  M.  Jules  Guesde  et  de  ses  compagnons  de  lutte  :  MM.  Mas- 
sard,  Gabriel  Deville,  J.  Vaidy,  A.  Lavy,  Henry  Oriol,  Slylit  Paulard, 
Simon  Boulet,  Simon  Soens,  Julien  Dupire,  et  madame  Bonnevial. 

Le  4  septembre,  les  coagi^essistes  se  présentèrent  rue  des  E«ta*e- 
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preneurs.  Ils  trouvèrent  le  domicile  de  M.  Finaoce  gardé  par  la 
pc^ice.  Les  organisateurs  fiureot  arrêtés,  poursuivis  et  condanwaés  à 
la  prison. 

M.  Jules  Guesde  ne  ëemandait  pas  autre  chose.  Devant  la  dixième 
Chambre,  où  il  connparut  le  22  octobre,  il  présenta  la  défense  collec- 
tive de  sesco-accusés  etcelte  défense  eut  un  retentissement  immense, 
alors  que  le  congrès  aurait  sans  doute  passé  inaperçu. 

«  Le  premier  usage  que  fit  de  sa  victoire  le  Tiers-Etat,  de  rien  devenu  tout^  di- 
sait M.  J.  Guesde,  ce  fut  d'abolir  le  droit  d'aînesse,  ce  fut,  pour  me  servir  d'une 
expression  de  Gambetfa,  «  de  faire  disparaître  cet  attentat  qni  consistait  à  dé- 
pouiller les  uns  aux  profit  d'un  seul  dans  les  famille»,  poi»r  satisfaire  TorgueU 
de  la  race»  »  et  d'appeler  tous  les  membres  de  la  communauté  à  une  part  égale 
dans  le  patrimoine  commun. 

H  Or  nous  ne  pooreurvotts  pas  autre  chose. 

«  Nous  voulons  à  notre  tour  faire  disparaître  cet  attentat^  plus  énorme,  qui  con- 
siste à  dépouiller  dans  la  société  le  plus  grand  nombre  au  profit  du  plus  petit, 
pour  satisfaire  Voisiveté  de  quelques-uns,  » 

«  Si  la  substitution  de  la  famille  égalitaire  à  la  famille  féodale  d'autrefois  était 
commandée  par  l'équité^  comiuent  le  substitution  de  la  société  égalitaire  à  la 
société  féodale  d'aujourd'hui  pourrait-elle  ne  pas  l'être ?(!}.  >» 

M.  Jules  Guesde,  qifti  entrait  ainsi  dansle  mouvement  ouvrier,  s  en 
était  tenu  jusqu'ici  ik  Téeart.  U  prévoyait  une  longue  résistance  de  la 
part  des  ouvriers  mutualistes  et  coopérateursà  ses  doctrines  coUecti* 
vistes  et  révolutionnaires.  U  s'était  contenté  de  grouper  des  étu- 
diants et  de  leur  prêcher  ses  théories.  A  partir  de  ce  moment,  bous 
allons  le  voir  à  la  tête  du  mouvement  ouvrier. 


C0NGRÈ6    Df:   Marseille 

Enfin  nous  arrivons  îîu  Congrès-apothéose,  au  Congrès,  que  les 
Guesdistes  déclarent  «  \\  jamais  mémorable  »  et  le  plus  important 
des  Conjurés  qui  se  sorent  tenus  en  France,  tant  à  cause  du  nombre 
des  délégués  qu'en  raison  de  la  reconnaissance  très  nette  de  fidée 
collectiviste.  Par  soixante-treize  voix  contre  vingt- sept,  le  Congrès 
vota  la  nécessité  du  retour  h  la  collectivité  de  tous  les  moyens  de 
production  et  du  recours  à  la  force  pour  accomplir  cette  appropria- 
tion. 

Pendant  l'Exposition  de  1878,  les  délégués  des  associations  ou- 
vrières de  province,  profitant  de  leor  séjour  €^  Paris,  rendirent  visite 
aux  organisateurs  du  Congrès  que  Tautorité  avait  empêché.  Les 
collectivistes,  passèrent  à  leurs  yeux  pour  les  représentants  autorisés 
des  Sociétés  ouvrièrets-  parisiennes. 

(1)  Voir  le  compte-rendu  des  débats  :  Le  Congrès  ouvrier  devant  laX"  Gham- 
Iw^.  BibL  (hi  Abnée  social  tt»  55^) 
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Los  iK^Uyués  marseillais,  qui  avaient  déjà  envoyé,  à  la  commission 
|K«risienne  du  projet  de  loi  syndicale  un  rapport,  conçu  en  termes 
modt^rés,  publièrent  dès  leur  retour  un  manifeste  révolutionnaire, 
d(^n$  lequel  était  exprimée  Tidée  que  le  Congrès  de  Marseille  devait 
donner  «  une  de  ces  leçons  sévères,  dont  se  souviennent  longtemps 
les  peuples  et  leurs  chefs.  » 


Le  compte-rendu  officiel  nous  donne  la  physionomie  de  la  séance 
d'ouverture  du  Congrès  : 

Le  20  octobre  1879,  à  8  h.  1/2  du  soir,  la  foule  se  presse  aux  portes 
des  Folies-Bergères.  Des  devises  sont  inscrites  aux  portes  de  la  salle  : 
«  Liberté.  Ëgalité.  Solidarité.  Pas  de  droits  sans  devoirs,  pas  de 
devoirs  sans  droits.  La  terre  au  paysan,  Toutil  à  Touwier,  le  travail 
pour  tous.  » 

La  tribune  et  le  bureau  sont  tendus  de  velours  rouge. 

M.  Jean  Lombard,  secrétaire  de  la  commission  d'organisation  du 
Congrès,  dit  que  le  progranmie  de  Marseille  doit  accuser  «  un  sen- 
sible progrès  sur  ceux  des  Congrès  lyonnais  et  parisiens  ».  Était-il 
possible  de  voir  Marseille  en  retard?  Il» propose  de  donner  au  Con- 
grès le  nom  de  Congrès  ouvrier  socialiste^  proposition  qui  est  adoptée 

à  Tunanimité. 

* 

Nous  assistons  dans  les  deux  premières  séances  à  la  lecture  des 
rapports  d'un  haut  intérêt,  sur  la  situation  des  différents  corps  de 
métiers  dans  les  villes  que  représentent  les  délégués.  Il  s'agit  de  fixer 
la  question  du  Salaire, 

Sur  la  question  de  La  Femme  qui  est  à  débattre  dans  la  troisième 
séance,  Mme  Uubertine  Auclert  réclame  l'égalité  des  sexes  devant 
le  Code  et  dans  le  salaire.  Elle  veut  établir  «  la  table  des  droits  de  la 
femme...  L'heure  n'est  plus  au  sabre  et  à  la  force;  il  s'agit  de  résou- 
dre pour  tous  la  question  du  bonheur  ». 

M.  Irénée  Dauthier  des  selliers  de  Paris,  dénonce  violemment  la 
concurrence  des  couvents  et  des  prisons  et  Bernard,  des  travailleurs 
réunis  de  Grenoble,  indique  le  remède  du  mal  : 

«  Supprimer  TÉtat  qui  protège  les  absurdités  enseignées  par  le  cléricalisme.  •• 

La  femme  doit  être  admise  au  principe  de  l'égalité  absolue  et  avoir 
le  droit  de  vote,  après  qu'on  l'aura  préalablement  débarrassée  des 
préjugés  absurdes  qui  en  font  le  joujou  des  classes  riches  et  l'agent 
du  cléricalisme  dans  les  classes  pauvres. 

«  Les  rellgieuse8,reprend  Mme  Antoinette  Reydellxt,  des  ouvrières  dé videuses 
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de  Lyon,  et  ceux  qui  déshonorent  le  sexe  masculin  et  ont  endossé  le  froc,  pour 
ne  pas  servir  la  patrie,  exploitent  le  travail  de  la  femme.  Et  Ton  devrait  leur 
appliquer  la  conclusion  de  la  parabole  connue  :  <«  Tout  arbre  qui  ne  portera  pas 
de  fruits  sera  coupé,  lié  et  mis  au  feu  ».  Mais  la  société  est  envers  eux  trop 
débonnaire,  et,  à  l'instar  des  cafards,  ils  se  sont  glissés  partout. 

«  Citoyens,  conclut-elle,  nous  vous  aiderons  à  anéantir  cette  caste  que  Ton 
nomme  jésuites,  religieuses,  moines  et  prêtres.  » 


Dans  la  séance  du  23  octobre,  le  Congrès  discute  l'organisation  des 
Chambres  Syndicales.  1 .800  curieux  se  pressent  dans  les  galeries,  les 
délégués  sont  tous  présents,  Mme  Hubertine  Auclert  est  nommée 
présidente. 

M.  Ernest  Roche,  délégué  des  Chambres  syndicales  et  des  groupes 
révolutionnaires  de  Bordeaux,  se  déclare  nettement  révolutionnaire 
et,  par  conséquent,  ennemi  de  tous  les  conservateurs,  porteraient-ils 
la  blouse  de  l'ouvrier. 

n  Le  travailleur  n*a  rien  à  attendre  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  tout  lui  refuser,  et 
il  est  immoral  de  demander  quelque  chose  à  l'autorité  ;  donc  les  Chambres  syn- 
dicales doivent  être  d'avance  résolues  i  n'être  pas  autorisées  par  la  loi. 

«  Les  bourgeois  seront  d'autant  plus  arrogants,  que  les  ouvriers  seront  plus 
soumis.  Les  ouvriers  ne  doivent  pas  se  laisser  intimider,  pas  plus  qu'ils  ne 
doivent  se  laisser  prendre  aux  cajoleries  de  leurs  femmes,  qui  veulent  les  retenir 
auprès  d'elles  et  les  empêcher  d'aller  aux  Chambres  syndicales  passer  leur  temps 
et  porter  leur  argent.  Que  seraient  les  ouvriers  d'aujourd'hui,  si  leurs  pères 
avaient  parlé  ainsi  et  s'ils  avaient,  au  lieu  d'affronter  mille  dangers,  préféré  la 
mollesse  dans  les  bras  de  leurs  femmes?  Ce  qu'ils  seraient?  exténués  par  une 
longue  journée  de  labeur;  ils  seraient  encore  forcés  d'aller  passer  leur  nuit  à 
battre  les  étangs  avec  des  bâtons,  pour  empêcher  les  grenouilles  de  troubler  le 
repos  du  seigneur. 

»  Les  Chambres  syndicales  n'ont  qu'un  rôle  à  jouer  :  être  le  foyer  de  l'idée  [ré- 
volutionnaire. >»  (Triple  salve  iV applaudissements-^  longue  ovation.) 

M.  CiNOUiN,  de  la  Chambre  syndicale  du  cartonnage  de  Paris,  croit 
que  les  Chambres  syndicales  doivent  mettre  en  télé  de  leur  ordre  du 
jour  l'étude  des  moyens  les  plus  pratiques  pour  arriver  à  l'appropria- 
tion collective  du  sol,  sous-sol  et  instruments  de  production.  Son 
discours  est  couvert  d'applaudissements. 

Mais  voici  à  la  tribune  M.  Finance  qui  vient  combattre  le  collecti- 
visme. Son  rapport  indique  très  clairement  les  causes  d'insuccès  des 
Chambres  syndicales. 

«  Leurs  fondateurs  ont  promis  lafréalisation  à  bref  délai  de  l'âge  d'or  et  ils  n'ont 
pu  tenir  leurs  promesses.  Ils  ont  fait  appel  aux  intérêts  personnels,  et  ceux-ci  se 
trouvant  déçus,  se  sont  séparés  plus  rapidement  qu'ils  ne  s'étaient  groupés.  U 
est  d'ailleurs  dans  la  nature  de  l'intérêt  de  diviser  beaucoup  plus  que  de  réunir. 
S'il  groupe,  c'est  pour  un  temps  limité  et  un  acte  déterminé,  tandis  que  les 
ouvriers  ont  besoin  d'une  association  permanente  perpétuelle.  De  plus  les 
hommes  d'avant-garde  du  prolétariat  ont  beaucoup  plus  de  coups  à  recevoir  que 
de  lauriers  à  cueillir.  Quelle  figure  pouvait  donc  faire  dans  une  pareille  situation 
une  armée  dont  les  soldats  n'ont  consenti  à  s  enrôler,   que  parce  qu'on  leur  a 
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promis  qu'il  leur  stifûsatt  d'être  rassemblés  pour  Mre  à  mémft  de  raïuasser  le 
butin. 

«  Soit  que,  comme  les  communistes  et  les  collectivistes,  l'oii  croie  que  la  solu- 
tion de  la  question  sociale  tienne  à  quelques  décTots  sur  la  propriété  qu'où  Tcra 
insérer  à  VOfficiel^  le  jour  où  Ton  «e  sera  emparé  du  pouvoir,  soit  que,  comme 
les  paNisans  de  la  doctrine  coopérative,  on  espère  soumettre  le  capital  au  travail 
par  de  petites  épargnes  réalisées  sur  le  salaire  et  longuement  acciunulées  ;  ou 
que,  comme  le  veulent  les  positivistes,  on  accepte  que  la  possession  des  capitaux 
n'est  pas  nécessaire  pour  déterminer  leur  destination  sociale,  et  qu'il  suffit  que  le 
prolétariat  soit  fortement  organisé  en  une  immense  ligue  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance, ligue  défensive  de  la  morale  et  de  la  justice,  pour  faire  connaître  et, 
au  besoin,  imposer  des  devoirs  aux  riches,  aux  entrepreneurs;  dans  chacun  de 
ces  cas  il  est  une  condition  trop  oubliée,  c'est  qu'une  longue  période  d'éducation 
socialiste  est  nécessaire,  pendant  laquelle  Sv*  fait  lentement,  mais  sûrement,  l'inOI- 
tration  de  la  doctrine  définitive. 

«  En  attendant  d'être  d'a<'cord  sur  ce  point,  il  faut  s'occuper  de  l'élévation  dei 
taux  de  salaires,  de  la  détermination  des  rapports  avec  les  entrepreneurs,  de  la 
diminution  des  heures  de  travail.  Tout  cela  est  l'œuvre  pacifique  du  syndical. 

«  A  quoi  donc  servirait  de  déclarer  la  guerre  si  on  n'était  pas  prêt  et  surt4>ut  si 
on  ne  savait  ce  qui  pourrait  être  fait  le  lendeaoain  de  la  victoire  ? 

«  Tout  en  recherchant  le  dénouement  pacifique  de  tous  les  conUits,  il  peut  arriver 
qu'on  se  heurte  à  un  refus  brutal,  eu  réponse  à  des  demandes  légitimer.  Alors 
c'est  la  grève,  moyen  dangereux,  mais  parfois  nécessaire.  On  échoue  souvent; 
mais  peutron  dire  que  toujours  le  moment  opportun  a  été  bien  choisi,  que  jamais 
la  juste  mesure  n'était  dépassée.  11  est  ridicule  de  montrer  les  dents,  quaud  on 
ne  peut  pas  mordre.  Souvent  on  voit  des  corporations  former  leur  Chambre  syn- 
dicale, en  même  temps  qu'elles  déclarent  la  grève,  il  ne  faut  pas  s'étooner  alors 
de  ia  défaite.  » 

M.  FouHMÈBE  désiro  que  Toq  creuse  Tabîme,  (déjà  si  large  et  que 
les  cadavres  de8  victimes  de  juia  48  et  de  mai  71  n^  soat  pas  faits 
pour  combler)  qui  existe  entre  la  J>ourgeoisie  et  le  prolétariat.  «  Nous 
sommes  hors  la  loi,  conclut-il,  et  nous  devons  y  rester  ». 


La  question  des  Associations  coopératives  est  à  Tordre  du  jour  de 
la  séance  du  2i  oclobre. 

A  ce  sujet  M.  Finance  avoue  qu'il  a  commis  une  erreur  d'appré- 
ciation au  premier  Congrès  ouvrier  de  Paris,  en  1876.  Il  ci*oyait 
alors  à  un  grand  mouvement  coopératif  qui,  par  sa  généralité,  parle 
nonibre,  l'ardeur  et  Tenthousiasme  de  ses  partisans,  allait  rappeler  les 
grandes  tentatives  de  1848  et  1865.  L'événement  n'a  pas  réalisé  ses 
prévisions. 

<«  Lacoôpt'ration.  dit-il,étant  une  solution  essentiellementdémocratique,  puisque 
«•'est  Tapplioation  du  suffrage  de  tous  à  l'organisation  de  l'industrie,  il  seinldcrait 
de  prime  abord  que  cette  solution  n'aurait  dû  rencontrer  que  des  adversaires  parmi 
les  conservateurs  et  les  fauteurs  de  réaction.  Il  n'en  est  rien. 

«  Nos  réactionnaires  ont  très  bien  vu  que  la  préoccupation  de  la  fortune  k 
acquérir  tuerait  inévitablement,  chez  les  meilleurs  des  prolétaires,  les  grandes 
dispositions  généreuses,  les  grandes  aspirations  politiques  et  sociales,  eu  les 
livrant  à  de  petites  questions  de  boutique,  en  leur  donnant  un  caractère  bas, 
mesquin,  en  un  mot,  le  caractère  bourgeois.  C'est  ce  qui  est  arrivé, 

«  Tout  le  monde  a  pu  lire  dans  VHislcire  d'un  crùne^  par  Victor  Uugo,  que  le 
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2  déceaibre,  (}u«lques  député»  républicains  s'étaient  donné  rendez-vous  dans  le 
local  de  rafitociation  des  ébénistes,  mais  qu'en  arrivant,  ils  trouvèrent  le  local 
fermé. 

«  U  n'y  a  personAe^  dit  Madier-Montjau.  Ces  braves  gens  commencent  a  avoir 
un  petit  captUl.  Us  ne  veulent  pas  le  compromettre*  Us  ont  peur  de  nous  et 
disent  :  Les  coups  d'Etat  ne  nous  regardent  pas,  lai&sons  faire  !  »  «  Cela  ne 
m'étonne  pas,  répondit  Victor  Hugo,  dans  le  moment  où  nous  sommes,  une 
association  est  un  bourgeois  ». 

La  coopération,  ajoute  M.  Finance,  a  encore  le  défaut  de  ne  pas 
s'occuper  de  la  diminution  des  heures  de  travail. 

a  Des  ouvriers  mineurs  d'une  coopéraUve  de  Rives-de-Gier  répondaient  à  quel- 
qu'un qui  leur  demandait  s'ils  ne  dépassaient  pas  la  durée  ordinaire  de  la  journée 
de  travail  : 

«  Sans  doute,  mais  c'est  pour  nous-mêmes,  pour  nos  femmes  et  nos  enfants. 

«  La  coopération  n'est  qu'un  nom;  c'est  le  plus  grand  comuiun  diviseur  des 
forces  ouvrières.  »  [Vif$  applaudissements.) 

M.  Bernard,  des  Travailleurs  réunis  de  Grenoble,  proteste  contre 
les  paroles  de  paix,  de  couciliation  et  de  concorde  qui  ont  été  pro- 
Boncées  à  ia  tribune.  <i  La  paix,  qui  est-<^  qui  petit  la  demander,  si 
ce  n'est  la  bourgeoisie  qui  en  a  tous  les  privilèges?  »  Il  démontre 
riasuffîfiaoce  des  moyens  coopératifs,  préconisés  par  lesy^oya/t^/e^. 

M.  HÉBiVAUx,  de  l'Union  collective  du  Bâtiment  de  Paris,  prend 
énergiquement  la  défense  de  la  coopération  de  production.  Chaque 
sociétaire^  chez  Ui,  a  droit  à  50  ans,  à  1.000  francs  de  retraite. 
N'est-ce  pas  là  un  résultat?  Les  délégués  de  Nimes,  Chartier  et  Tes- 
sier,  soutiennent  la  cause  de  la  coopération  de  consommation. 

Mats  de  nombreux  délégués  veulent  immédiatement  une  transfor- 
mation sociale.  La  coopération  ne  leur  semble  pas  suffisante  pour 
obtenir  un  tel  résultat.  Il  n'y  a  qu'à  repousser  la  coopération  (1). 

Ces  délégués  auraient  dû  connaître  le  proverbe  :  «  Qui  trop  embrasse 
mal  éireint.  » 


La  séance  du  25  octobre  nous  amène  à  la  question  de  Y  enseigne" 
ment  et  de  T apprentissage. 

Ici  une  adresse  qui  est  envoyée  de  Londres  à  l'adresse  du  Congrès 
par  les  «  réfugiés  de  la  Commune  »  nous  indique  très  suffisamment 
que  le  caractère  nettement  révolutionnaire  du  Congrès  a  été  compris 
à  l'étranger.  Cette  adresse,  signée  de  M.  Landrin,  émane  du  groupe, 
en  majorité  blanquiste,  qui  a  condamné  les  premiers  congrès  ou- 
vriers et  surtout  le  premier  Congrès  de  Paris  (2). 

«  N'allons  pas  croire,  dirait  ce  manifeste,  qu'un  petit  noyau    socialiste  à  la 

(1)  Il  y  a  à  remarquer  ici  qu'aujourd'hui  les  révolutionnaires  les  plus  violenta 
reconnaissent  les  bienfaits  de  la  coopération. 

(2)  Voir  la  brochure  :  Les  Syndicaux  et  leurs  congrès- 
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Chambre  aura  jamais  la  puissance  d'ébranler  la  majorité  bourgeoise  dont  les 
intérêts  nous  sont  hostiles.  Mais  ne  méconnaissons  pas  non  plus  Timmense  ser- 
vice que  quelques  défenseurs  convaincus,  énergiques,  instruits,  éloquents  môme, 
pourraient  rendre  au  socialisme.  Du  haut  de  la  tribune  nationale,  leur  voix  au- 
rait un  écho,  leur  propagande  un  retentissement  que  vingt  congrès  ouvriers  ne 
leur  donneraient  pas  (1)  .  » 

Nous  ne  citerons  pas  tous  les  rapports  qui  sont  lus  sur  la  question 
de  renseignement  et  de  Tapprentissage.  Les  congrès  de  Paris  et  de 
Lyon  ont  été  spécialement  consacrés  à  ces  intéressantes  questions. 
M.  Finance  le  premier  traita  de  XintégraliU  de  Véducaiion, 

M  Je  ne  sais  plus  qui  a  dit,  demande  M.  Finance,  qu'il  était  maintenant  aussi 
difficile  d'avouer  dans  une  réunion  publique  sa  croyance  en  Dieu,  qu'il  était  dif- 
ficile, il  y  a  trente  ans,  de  déclarer  le  contraire  sans  choquer  ses  auditeurs.  Cela 
est  tellement  vrai  que,  malgré  toute  l'admiration  que  nous  pouvons  avoir  pour 
le  talent  de  notre  plus  grand  poète  actuel,  nous  ne  pouvons  nous  emp«^cher  de 
sourire  et  de  hausser  les  épaules,  en  l'entendant  nous  rabâcher  sans  cesse  son 
être  suprême  et  son  âme  éternelle. 

«  La  science  doit  remplacer  Dieu,  qui  recule  de  plus  en  plus  devant  elle,  et, 
en  face  du  droit  du  père  de  famiUe,  il  y  a  le  droit  de  l'enfant  et  le  devoir  du  père 
de  famille,  qui  ne  peut  pas  laisser  son  fils  sans  direction  sociale.  L'enfant  doit 
être  élevé  dans  la  famille  car  l'internat  n'est  qu'une  cause  de  corruption  des  en- 
fants, où,  sous  prétexte  d'émulation,  on  exagère  outre  mesure  leur  vanité.  11  est 
ridicule  de  faire  par  la  séquestration  l'apprentissage  de  la  vie  de  famille.  Ce  sont 
là  des  procédés  inventés  par  les  jésuites  pour  faire  rétrograder  le  progrès.  •> 

M.  Ernest  Roche  souUent  que  c'est  aux  deux  st«urce?  de  l'enseignement  et  de 
l'apprentissage  (|ue  se  préparent  les  générations  de  l'avenir. 

«  Quel  peuple  offrit  jamais  un  spectacle  plus  grandiose  que  la  France  de  la  Ré- 
volution ?  Ses  grandes  qualités,  on  ne  peut  les  attribuer  qu'à  l'instruction  solide 
distribuée  à  pleines  mains  par  la  phalange  des  philosophes  du  xviu«  siècle. 

«  II  fa\it  prendre  la  contre -partie  de  tout  ce  qui  se  fait  aujourd'hui.  Enseigner 
à  l'enfant  le  respect  de  tout  ce  qui  est  respectable  :  ses  parents,  le  travail,  le 
malheur,  la  pauvreté;  lui  apprendre  le  mépris  de  tout  cequi  est  nuisible  :  prêtres 
menteurs,  religion  corruptrice,  officier  galonné,  exploiteurs  de  tout  calibre.  »» 


Dans  la  séance  du  26  octobre  est  traitée  la  question  du  salariat.  —  On  en- 
tend la  lecture  de  rapports  intéressants  sur  les  mines,  sur  les  marins. 

M.  Fauchk,  délégué  des  comités  socialistes  de  Paris  dit  qu'il  n'est  que  temps 
pour  les  ouvriers  de  s'alTranchir,  <•  s'ils  ne  veulent  en  être  réduifs,  comme  leurs 
pères,  avant  la  Révolution,  à  brouter  l'herf)e  gui  pousse  entre  les  pavés.  »> 


La  séance  du  27  octobre  est  consacrée  à  la  question  politique  :  De 
la  représentation  directe  du  prolétariat  aux  corps  élus. 

MM.  Garmy  et  Vachier,  au  nom  des  travailleurs  de  Clermont-Ferrand  se  révol- 
tent contre  les  théories  révolutionnaires  émises  au  Congrès. 
«  Vouloir  créer  un  quatrième  État,  pour  diviser  encore  le  parti  démocratique, 

(1)  Nous  voudrions  faire  remarquer  l'habile  politique  qu'ont  toujours  suivie  les 
blanquistes.  La  thèse  qui  est  ici  formulée  est  celle  qu'ont  adoptée  aujourd'hui 
tous  les  socialistes;  mais,  à  ce  moment-là, et  nièmc  longtemps  après,  les  marxiste* 
français,  les  guesdistes,  laiss  lient  aux  «  hèmorrhoïdes  des  bourgeois  »>  les  sièges 
parlementaires.  Le  parti  blanquiste  était,  alors  comme  aujourd'hui,  dirigé  par  un 
homme  de  grand  sens  et  un  merveilleux  politique  :  M.  Edouard  Vaillant. 
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est  de  là  folie.  Si  les  ouvriers  doivent  envoyer  dans  les  assemblées  un  citoyen 
qui  n'aura  pas  les"'capacités  nécessaires  pour  faire  prévaloir  leurs  idées  et  dé- 
fendre leurs  droits,  ce  sera  ane  représentation  complètement  nulle  et  de  l'argent 
dépensé  en  pure  perte.  Que  les  prolétaires  commencent  d'abord  par  s'instruire, 
qu'ils  deviennent  capables.  Aujourd'hui  le  suffrage  universel  les  laisse  parfaite- 
ment libres  de  nommer  qui  bon  leur  semble,  et  s'ils  choisissent  des  bourgeois, 
c'est  qu'ils   les  croient  plus  capables  de  les  représenter.  » 

M.  Salomon,  des  travailleurs  réunis  de  Chambéry,  trouve  qu'il  est  au  contraire 
utile  de  dire  aux  bourgeois  : 

«(  Légitimistes,  orléanistes,  bonapartistes,  républicains  de  toutes  nuances,  vous 
nous  avez  tous  sciemment  trompés. 

«  Le  parti  ouvrier  socialiste  se  sépare  de  vous.  » 

Sans  quoi,  on  en  arrivera  à  forcer  les  ouvriers  à  battre  les  étangs,  pour  pro- 
téger le  sommeil  de  «  Messire  Gambetta.  » 

«  Pour  représenter  le  prolétariat,  dit  M.  FouRNièRK,  que  faut-il?  Un  prolétaire. 
De  môme  que  pour  faire  un  civet  il  faut  un  lièvre. 

«  La  lutte  horrible  et  la  répression  atroce  de  mai  1871  ont  creusé  un  abime 
entre  les  deux  classes. 

«  Victor  Hugo  a  conduit  un  bataillon  du  soi-disant  ordre  contre  une  barricade 
défendue  par  des  prolétaires  affamés,  et  Louis  Blanc  s'est  rangé  du  côté  des  fusil- 
leurs.  » 

Devant  ces  insultes  à  Louis  Blanc,  Télu  de  Marseille,  de  vives  pro- 
tt^tafcions  sont  soulevées  dans  l'assemblée.  On  crie  :  «  A  Tordre,  vous 
huiiltez  une  population.  » 

Cependant  M.  Fournière  peut  terminer  son  discours,  et  il  prouve 
par  des  lettres  que  Louis  Blanc  a  toujours  repoussé  Tinsurrection  et 
a  eu  toujours  horreur  des  crimes  de  la  Commune. 

«  Que  nos  députés,  conclut-il,  soient  des  machines  de  guerre  lancées  contre 
l'édifice  social,  dont  les  derniers  retranchements  lézardés  menacent  ruine. 

«  Nous  devons  marcher  à  la  Révolution,  employer  tous  les  moyens  pour  y  ar- 
river au  plus  tôt.  » 

M.  Ernest  Roche  se  demande  s'il  suffit  d'être  ouvrier  pour  consti- 
tuer un  candidat  révolutionnaire  ou  socialiste. 

«  Non,  cent  fois  non  !  Personne  n'ignore  qu'il  y  a  des  cercles  d'ouvriers  catholi- 
ques, travailleurs  égarés  dans  une  mauvaise  voie.  Il  y  a  des  ouvriers  bonapar- 
tistes, et,  pif-e  que  celuy  il  en  est  qui  sont  opportunistes.  Il  vaut  mieux  envoyer 
à  la  Chambre  un  bourgeois  révolutionnaire  comme  Blanqui,  qu'un  ouvrier  oppor- 
tuniste comme  Tolain. 

«  Il  faut  que  le  député  ouvrier  soit  l'humble  serviteur  du  prolétariat,  au  lieu 
d'en  être  le  maître.  Pour  cela,  il  devra  accepter  le  mandat  impératif.  Pour  que  les 
lois  émanent  du  peuple,  il  faut  que  le  mandataire  n'obéisse  qu'aux  volontés  du 
peuple,  il  faut  môme  que  cette  obéissance  soii  garantie  par  la  loi. 

«  Tant  que  le  mandat  impératif  n'existera  pas,  le  représentant  du  peuple,  l'ou- 
vrier môme,  si  humble,  si  docile  la  veUle  du  scrutin,  peut  devenir  le  lendemain 
un  maître,  un  t>Tan  inexorable.  Il  pourra  fouUler  dans  vos  poches  à  pleines  mains 
il  pourra  disposer  de  vos  enfants  malgré  vous  et  les  envoyer  mourir  sur  une 
terre  étrangère,  U  pourra  vous  obUger  à  construire  avec  votre  argent  des  palais, 
où  les  exploiteurs  et  les  robes  noires  vont  de  prélasser.  Et  si,  mécontents,  indignés, 
vous  cherchez  à  secouer  ce  joug  impitoyable,  il  pourra  encore  vous  faire  mitrail- 
ler par  vos  fils  devenus  soldats. 

«  Le  vieux  monde  appuyait  son  édifice  vermoulu  sur  trois  bases  :  la  religion 
qui  asservit  les  consciences,  l'autorité  qui  enchaîne  les  individus  et  l'exploitation 
féodale,  devenue  l'exploitation  capitaliste,  qui  extorque  à  l'ouvrier  le  produit  de 
son  travail. 

REVUE  POLIT.,  T.  XV  25 


a? 4  LGB    GON4>RÈ8  •OUVRIERS 

<  La  révolutiotû  s'est  déclarée  en  pariuanencef  tantqœ  la  juatloe  n'aura  pas  été 
substituée  à  la  foi,  La  liberté  à  rautocité,  et  Tégalké  sainte  tàê,  disti&ctioa  des 


"Sut  cette  fm  de  séance,  ie  Président  donne  lecture  de  la  protesta- 
tion Buivantie,  signée  farieis  cléiégiiés  mddférésdH  Goitgrès  : 

Jiarseille  £7  octobre  OSm 

Les  soussignés  délégués  au  Congrès  ouvriers  de  MaiiseiUe., 

Considérant  que  le  mandat  qui  leur  a  été  donné  consiste  à  étudier  les  moyens 
d'vaéliorer,  par  des  décisions  et  des  vœux,  ia  situation  «ctuelle  du  prolétariat 
t^jui  entier; 

Cijnsîdérant  que  ^notre  luit  est  d'amener  à  bien  et  avec  dignité  le  résultat  mo- 
ral du  Congrès  ; 

Par  ces  considérants  déclarent  ; 

Laisser  toute  la  responsabilité  des  faits  regrettables  qui  se  produisent,  à  ceux 
qiu.  par  leurs  procédés^  font  le  jen  de  nofs  adversaires,  «n  jetant  la  àécoosidéra- 
don  sur  le  Congrès. 

Signé  :  Dauthier,  Dupas,  Scholasti^ue,  L.  Goudefer,  Hérivaux,  CmouiN, 
Dallon,  Gautier,  Durand,  Delefortrie,  Corbon,  Cariou,  Joly,  Isidore  Finance, 
Gctdbfrot,  Salomon,  Louise  Mskïbr,  LorisE  Tardif,  BaRNARD,  Scuicclrr, 
H01.S8ET,  Prat,  /Bonne,  Vacher,  tesffETTi,  Ruirand,  Dblfaud,  GARKnnu 


A  la  séance  du  28  octobre,  la  question  mise  à  Tordre  du  jour  est  la 
plus  ^va\e  de  celles  agitées  au  Congrès  :  De  la  propriété. 

C'est  oette  gestion  >q m  dfoone  la  note  vraie  du  Conférés  de  Marseille 
(4  ^a  {e  dii^iwg«fer  des  précédents.  lie'CoMectrvisBfte  sera  acclamé  pour 
U\  première  fois  par  un  Congrès  français. 

M.  FouRNTteRE  ouvre  le  feu  des  hostilités  : 

iH  Avant  Proudhon  qui  avait  dit  :  «  La  propriété  c'est  le  vol  »>,  Brissot  avait  dit, 
5oiTcante-dix  ans  plus  tôt  ;  «  Pour  affermir  le  droit  •cruel  de  la  propriété,  on  a  hi- 
vpnlé  de  savairts  châtiments.  L'attentat  à  ce  droit  8*appelle  toI,  et  pommant  le 
vol^nir,  dans  Pétrit  de  nature,  c'est  le  riche,  c'est-à-dire  celui  qui  jouit  du  superflu. 
Et  ^^lan8  la  société  on  appefle  voleur  celui  qui  vole  le  riche.  Quel  renversemtmt 
irid^-es! 

ri  Oui  la  propriété  in^viduàlisée,  concentrée  atwc  mains  de  quelques  oisifs,  est 
un  vol,  attendu  que  celui  qui  possède  cinquante  mîîle  francs  de  Tente  n'a  pas 
i|tiarante-neuf  bouches  de  plus  que  celui  auquel  son  travail  n'assure  que  mille 
h  a  ne  s. 

^^  Au  train  m'i  vont  les  choses,  il  tiV  aura  plus,  dans  dix  ans,  ni  petits  patrons, 
ni  petits  propriétaires.  Plus  que  deux  classes  :  lesridhes,  oisifs;  les  pauvres,  tra- 
vail leurs. 

a  11  n'y  a  pour  sortir  de  cette  impasse  que  la  •Révolution. 

M  Après  quoi  on  dira  à  l'ennemi  séculaire,  à  IHnjuste  détefnteur  de  la  propriété 
puMique  :  Rentre  dans  les  rangs,  il  y  a  place  pour  toi  au  "banquet  de  la  Vie,  mais 
%\  lu  ne  veux  pas  y  apporter  ton  ôcci  de  production,  crève.  »  (Vif)s  applaudisse- 
ment  8.) 

À  cette  apologie  de  la  propriété  collective,  M.  IsmoRï:  Finance  vient 
riposter,  en  prenant  la  défense  de  la  propriété  individuelle 
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à  rindépeodAnce  et4  ia  dignité  du  citojeB,  oécesiaire  à  la  marebe 
du  (Nwgpès  humaÎA. 

«  11  n£  faudrait  cependant  pas  qu'un  honme  pût  dire  :  «  Ce  que  j'ai  est  à  moi 
absolument,  je  peux  en  faire  ce  que  je  veuK,  persoime  a'a  riea  à  j  Toir.  » 

«  L'instruction  et^réducation  données  par  lafamille  et  la  société,  grâce  aux  capi> 
taux  matériels  intellectuels  et  moraux  accumulés  par  les  prédécesseurs,  le  con- 
cours des  contemporains,  la  sécurité  que  procurent  au  travail  les  institutions  du 
pays,  et  jusqu'à  cette  suite  de  hasards  heureux  qu'on  appelle  la  chance,  sont 
autaat  de  ftkcAean  de  la  richesse  qui  lestMigneiit  la  part  propre  de  Tindividu  et 
détruisent  son  prétendu  droit  d'user  et  d'abuser. 

«  Mais  la  propdé té  impersonnelle,  anonyme,  est  la  pire  des  propriétés.  Le  pro- 
priétaîre-individa  peut  encore  se  montrer  accessible  à  la  pitié,  à  la  justice,  à  la 
bfitite  ;  le  propriétsîM-oaiporatMMs  est  sans  entraiitea,  sans  remords.  C'est  un  ètne 
fantastique,  inflexible,  dégagé  de  toute  passion  et  de  tout  amour.  Ce  n'est  point 
en  devenant  commune  que  la  propriété  peut  devenir  sociale  ;  on  ne  remédie 
point  à  la  rage,  en  faîMat  meidre  tout  le  iBonde. 

«  La  rickesse  n'appartient  ni  à  la  corporation,  ni  À  ia  commune,  nia  la  nation, 
elle  appartient  à  l'humanité.  Tout  se  réduit  donc  à  une  question  d'administration 
et  il  s'a^  de  savoir  4|iieUe  sera  la  Hieilleare  iaçon  d'administrer. 

«  Le  sTilènie  oelleeliTâste  aboatit  à  la  négation  ia  pins  complète  de  l'indépen- 
dance peraonneile  ainsi  sacrifiée  an  oonconrs  forcé  de  tous,  au  but  fixé  par  Ja 
majorité  opprimant  la  jiinMrâtf.Si,dans  an  moment  d'abefration,  nous  abdiquions 
notre  indtvidualilé  pour  l'enterrer  dans  ce  systése,  espace  de  sépulcre  social,  l'air 
vienant  kientM  à  nous  manqner,  nous  nons  révolterions  contre  la  majorité  pour 
reconquêEîr  la  liberté,  condition  indi^cnaaUe  du  pra^s. 

«  On  ne  peut  avoir  ^"nneceoifiaiiee  très  lâmitée  dons  rinfiiiliibilité  des  groupes, 
et  il  powrait  aaâvcr  plea  d'nae  fois  que,  le  igénie  éteat  taxé  de  loUe,  tout  subsi^ 
lui  serait  refusé. 

«  L^easenliel  est  de  convertir  les  protétiiras  i  cette  idée  que  le  domicile,  comme 
les  meubles  et  les  vêtements,  doit  avoir  ane  a^ropriation  exclusivement  persan- 
nelie.  Faut-il  en  énumérer  les  avantages?  L'amour  de  la  famille  développé  par 
le  sentiment  de  sa  continuité  et,  le  domicile  «e  transnsettant  de  père  en  fils,  la 
stabilité  des  relations  industrielles  et  les  crises  évitées  en  grande  partie,  J'opi- 
nion  ptîbBque  plus  facilement  éclairée  exerçant  son  autorité  sur  la  conduite  poli- 
tiçne  et  sociale  Aes  citoyens.  11  est  plus  avantageux  de  loger  chez  soi  que  dans 
les  gavais  de  la  commune  collectiviste. 

a  Bien  tain  que  le  progrès  de  !%nmamté  nous  pousse  à  réioudie  toutes  les  ques- 
tions, par  Ilnlsrvention  de  la  loi,  on  peat  constater  ia  tendance  à  éliminer  fEtat 
de  loat  ce  qui  ert  étranger  an  muntien  de  l'ordre  dans  la  rue  et  À  l'extérieur. 

«  Ce  n'est  pas  une  série  de  décrets  qui  peut  réaliser  le  progrès  social.  On  ne 
décrète  pas  la  verte,  on  ne  décrète  pas  la  moralisation  de  la  richesse. 

«  Décréter  la  propriété  collective,  œ  n*est  pas  donner  au  peuple  les  capacités  et 
les  sentiments  nécessaires  à  sa  benne  administration  sociale;  de  même  qu'en  lui 
accordant  le  suifrage  universel,  on  a*a  pu  lui  donner  la  meilleure  manière  de 
s'en  servir.  » 

11.  Eas&st  Rocbb  respecte  la  propriété,  toutes  les  propriétés,  mais 
à  condition  que  Tune  n'espiète  pfls  sur  l'autre,  qme  céUe-ct  ne  soil 
pas  abusive  à  Tégard  de  celle-là. 

«  Or,  la  première  et  la  plus  respectable  des  propriétés,  c''est  celle  du  cerveau  qui 
conçoit  et  des  bras  qui  exécutent  ;  c'est  la  propriété  de  l'ouvrier.  —  Bourgeois, 
vous  nous  demandez  de  respecter  vos  terres,  vos  arbres,  vos  maisons,  commencez 
par  respecter  le  travail,  que  vous  exploitée  et  que  vous  achetez  avec  l'argent 
qui  sort  de  notre  poche. 

«  Si  les  Buvnen  apiês  toute  une  vie  de  travail  sont  plus  pauvres  que  le  premier 
jour  où  ils  ont  nmaié  un  outil,  les  professeurs  d'économie  politique  disent  : 
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m  Sans  doute  que  la  mauvaise  conduite,  l'ivrognerie,  le  jeu  les  ont  empêchés  de 
ramasser  des  rentes.  »  Non  contents  d'avoir  menti,  ils  insultent  les  ouvriers. 

«  Non,  la  propriété  n'est  pas  le  fruit  du  travail,  mai»  du  hasard  ou  de  la  ruse. 

«  Donc  la  Révolution  est  nécessaire. 


Enfin  nous  arrivons  à  la  dernière  partie  du  programme  :  De  la 
question  sociale. 

M.  Ernest  Roche  dit  que  trois  institutions  vieilles  comme  le 
monde  pèsent  sur  rhumanité  :  la  Religion,  J'Aulorité  et  TExploita- 
tion  économique. 

«  II  faut  détruire  ces  trois  forces  et  le  vieil  édifice  croulera. 

(I  La  Révolution  doit  détrôner  TidéaJ,  l'ahsolu,  Dieu  enfin,  pour  proclamer  la 
justice,  religion  de  l'avenir. 

«  Depuis  la  Révolution,  tout  gouvernement  est  un  non-sens,  une  contradiction, 
une  calamité.  11  dure  quelques  années,  et  le  peuple,  trompé  en  ses  espérances, 
le  fait  chavirer,  le  remplace  toujours,  jusqu'à  ce  que,  instruit  par  ses  malheurs, 
il  reconnaisse  que  liberté  et  autorité  sont  contradictoires. 

«  Au  bon  vieux  temps,  quand  un  garçon  se  mariait,  il  arrivait  parfois  qu*on  lui  ache- 
tait pour  cadeau  de  noces  un  régiment.  La  chose  nous  paratt  ridicule  aujourd'hui, 
et  pourtant,  s'il  est  une  chose  plus  sérieuse  que  la  guerre,  c'est  le  travail,  et  n'est- 
on  pas  tous  les  jours  témoins  de  ce  fait  :  des  enfants  succédant  à  leur  père  dans 
l'exploitation  d'une  industrie  et  de  fabriques  florissantes,  perdues  à  jamais  par 
l'inexpérience  de  ceux  à  qui  incombait  la  charge  de  les  régir  ? 

«  Le  premier  venu,  qu'il  soit  millionnaire,  adiéte  une  mine  ou  une  usine,  et  le 
voilà  à  la  tète  de  l.CioO  ou  2.000  ouvriers  qu'il  dirige^  Dieu  sait  comment!  >» 

M.  Isidore  Finance  réplique  : 

<i  Le  moyen  le  plus  incontesté  d'aboutir  à  la  solution  de  la  question  sociale  est 
l'éducation.  Ce  n'est  point  par  la  force  matérielle  seule  que  la  bourgeoisie  s'est 
emparée  du  pouvoir,mai8  par  sa  suprématie  intellectuelle  sur  les  anciennes  classes 
dirigeantes.  —  Depuis  longtemps,  elle  s'était  préparée  à  son  rôle  par  l'étude. 
Tandis  que  le  clergé  s'immobilisait  et  se  raidissait  dans  ses  dogmes,  et  que  la 
noblesse,  réduite  à  l'état  de  domesticité  par  le  Grand  Roi,  ne  s'occupait  que  de 
manger  ses  revenus,  la  bourgeoisie  du  xviii«  siècle  lançait  sur  le  vieux  monde 
une  armée  de  savants  et  de  philosophes  et  publiait  l'Encyclopédie. 

«  La  science  sait  qu'elle  vaincra  à  la  longue  et  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  la  force 
pour  se  faire  accepter.  •—  L'astronome  et  le  physicien  n'ont  jaunais  fait  appel  à 
la  violence  ;  et  ce  n'est  pas  le  socialisme  devenu  scientifique  qui  aura  besoin 
d'imposer  silence  à  ses  contradicteurs. 

«  Si  la  Révolution  ne  devait  servir  qu'à  porter  au  pouvoir  une  fraction  de  la 
bourgeoisie  ayant  endossé  la  livrée  socialiste,  ce  qui  arriverait  inévitablement 
si  elle  se  produisait  avant  la  complète  préparation  du  prolétariat,  la  Révolution 
serait  pour  les 'ouvriers  une  véritable  mystification. 

Le  Congrès  était  clos.  —  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  voter  les 
résolutions.  —  Nous  citerons  les  plus  importantes. 

Résolutions 

L  —  Des  Associations. 
Considérant  : 
lo  Que  le  travailleur  ne  peut  par  son  salaire  équilibrer  son  budget  ; 
£°  Que  par  conséquent,  toute  économie  étant  d'une  impossibilité  absolue,  il  ne 
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peut  atteindre  par  le  rachat  le  but  social,  qui  est  la  possession  des  instruments 
de  travail,  dont  la  valeur  est  de  plus  de  150  milliards  ; 

30  Que  les  sociétés  coopératives  de  production  ou  de  consommation  ne  peuvent 
améliorer  que  le  sort  d'un  petit  nombre  de  privilégiés  ; 
Le  Congrès  : 

Déclare  que  ces  sociétés  ne  peuvent  aucunement  être  considérées  comme  des 
moyens  assez  puissants  pour  arriver  à  Témancipation  du  prolétariat  ; 

Que  néanmoins  ce  genre  d'associations  pouvant  rendre  des  services  comme 
moyen  de  propagande  pour  la  diffusion  des  idées  collectivistes  et  révolution- 
naires, dont  le  but  est  de  mettre  les  instruments  de  travail  entre  les  mains  des 
travailleurs,  il  doit  être  accepté  au  même  titre  que  les  autres  genres  d'associa- 
tions dans  le  seul  but  d'arriver  le  plus  vite  possible  à  la  solution  du  problème 
social,  par  ragitation  révolutionnaire  la  pliik  active. 


11.  —  De  LA  PROPRIÉTÉ. 

Considérant  que  le  système  individuel,  qui  régit  actuellement  la  propriété  est 
contraire  aux  droits  égalitaires,  qui  doivent  ètreTexpression  de  la  société  future; 

Considérant  qu'il  est  injuste  et  surhumain  que  les  uns  produisent  tout,  les 
autres  rien  et  que  ce  soient  justement  ces  derniers  qui  possèdent  toutes  les 
richesses,  toutes  les  jouissances,  ainsi  que  tous  les  privilèges  ; 

Considérant  que  cet  état  de  chose  ne  cessera  point  par  la  bonne  volonté  de 
ceux  qui  ont  tout  intérêt  à  le  faire  exister,  et  ceci  par  les  raisons  énoncées  plus 
haut  ; 

Le  Congrès  adopte  comme  but  : 

La  collectivité  dusol^  sous-sol^  instruments  de  travail^  matières  premières  y  donnés 
à  tous  et  rendus  inaliénables  par  la  société  à  qui  ils  doivent  retourner, 

(La  résolution  est  adoptée  par  73  voix  contre  27). 


Constitution  da  parti  coUectiYiste  . 

ni.  —  FÉDÉRATION  DU  PARTI  DBS  TRAVAILLEURS  SOCIALISTES  DE    FRANCE. 

Article  presher.  —  Il  est  formé  entre  tous  les  groupes  adhérents  qui  entrent 
dans  l'organisation  ouvrière  une  fédération  de  travailleurs  socialistes  des  deux 
sexes,  dans  le  but  de  rechercher  l'application  de  la  justice  en  propageant  autant 
que  possible  les  idées  émises  au  sein  des  Congrès  ouvriers. 

Art.  2.  —  La  fédération  se  divise  en  six  régions  principales,  savoir  :  1»  celle 
de  Paris  ou  du  Centre  ;  2*»  celle  de  Lyon  ou  de  l'Est  ;  3o  celle  de  Marseille  ou  du 
Midi  ;  4»  celle  de  Bordeaux  ou  de  l'Ouest  ;  5«  celle  de  Lille  ou  du  Nord  ;  6"  celle 
d  Alger  ou  de  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Chaque  région  tient  des  congrès  régionaux  et  s'administre  comme 
elle  l'entend. 

Art.  4.  —  Toute  adhésion  à  la- fédération  doit  être  transmise  au  Comité  général 
par  le  Comité  régional. 

Abt.  5.  —  La  fédération  tient  chaque  année  un  Congrès,  où  tous  les  groupes 
adhérents  pourront  se  faire  représenter.  Le  Congrès  devra  se  tenir  à  tour  de 
rdle,  en  un  centre  de  chacune  de  ces  régions.  Il  nommera  à  la  fin  de  sa  tenue 
un  Comité  de  19  membres,  qui  s^ra  chargé  de  l'exécution  de  ses  décisions  et  qui 
devra  se  mettre  en  rapports  directs  avec  toute  la  fédération.  Il  se  nommera 
Comité  général  exécutif  {!). 

(!)  Ce  comité  fut  composé  des  citoyens  Antoine  Boyer,  Antoine  Bàvastro, 
Brunel,  Eugène  Chapuis,  Jean  Delmas,  Paul  Durand,  Marins  Gauthier,  Grave, 
Jean  Lombard,  Louis  Mouttet,  Aphrodise  Mazière,  Victor  Noblot,  Clément  Roux. 
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Art.  6,  —  Chaqne  région  a  le  devoir  de  présenter  au  Congrès  Dutîonal  un 
iaii[^ort  général  sur  sa  situation  matérielie  et  morale. 

Art.  1.  —  Chaque  groupe  afférent  à  la  fédération  verse  entre  les  mains  du 
trésorier  du  Comité  général,  qui  doit  lui  en  délivrer  un  reçu,  0  fr.  05  par  moi» 
tm  <\  t}\  *iO  par  an,  et  par  membre,  pour  subvenir  aux  frais.  Toutefois,  après  dé- 
ciwii'u  ïiiî  Conseil  général  nue  souscrrplion  pourra  être  ouverte  dans  les  groupes 
adli^Tirits  pour  parer  aux  éventualités  diverses  qui  pourraient  surgir. 

km.  S—  Tout  groupe  adhérent,  qui  s'écarterait  de  la  ligne  de  conduite  tracée  par 
ta  Hulr^ration,  pourra  en  être  exclu  par  le  Comité  régional,  auquel  il  appartien- 
ïfm,  Ti^tilefois  il  pourra  en  appeler  au  Comité  général  exécutif. 

ARTr  9.  —  Tout  groupe  adhérent  devra  être  abonné  au  Bulletin  officiel  de  la 
(tdf  rnilon,  que  le  Comité  général  exécutif  a  charge  de  faire  paraîtr*?  dès  qu'il  le 
(wiurra.  Lft  prix  de  son  abonnement  sera  fixé  ultérieurement. 

Atit.  hh  —  Ces  statuts  pourront  être  modifiés  à  la  fin  de  chaque  Congrès. 
Toiîfefois  demande  devra  être  faite  au  Comité  général  exécutif,  deux  mois  avant 
son  ouverture. 


IV.  —  Organisation  du  prochain  Congrès. 

Lo^  délégués  soussignés,  au  nombre  de  soixante  et  un,  soumettent  à  Tappro- 
ImM-m  (lu  Congrès  la  résolution  suivante: 

Lo  :\^  Congrès  ouvrier  socialiste  de  France,  réuni  à  Marseille  invite  les  mem- 
bres qui  composeront  le  4«  et  pr«>chain  Congrès,  à  procéder  avant  toute  discus- 
sion, k  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres,  par  la  lecture  des  procès- 
verbaiiï  ronstatant  leur  délégation. 

Pcmrront  participer  aux  travaux  du  Congrès  les  délégués  remplissant  les  condi- 
liowîi  d'élégibilité  mentionnées  ci-dessous,  savoir: 

Ci-iiv  émanant  directement  d*une  Chambre  syndicale  de  travailleurs  ou  d'asso- 
cial^in  citrporative,  ayant  des  statuts  et  réunis  en  assemblée  générale  à  cet  eft'et; 
Cf^u%  cTiianant  du  groupement  de  plusieurs  chambres  syndicales  ou  associations 
iMnrpitnilives  ; 

{j*>  chambres  syndicales,  dont  le  nombre  de  membres  sera  supérieur  à  500, 
piiurrnTil  uommer  deux  délégués; 

Lr<  f^rroiipes  d'études  sociales  ou  cercles  ouvriers  ayant  des  statuts,  à  l'usage 
drs  travailleurs  et  défendant  leurs  intérêts,  pourront  désigner  des  délégués  tra- 
vailleurs dans  les  proportions  ci-dessus  énoncées. 

Ttmf  fîiHégué,  qui  aura  recherché  la  délégation  ou  l'aura  obtenue  par  des  ma- 
nonivri'S,  sera  éliminé  du  sein  du  Congrès. 

Parmi  h^s  signatures  de  cette  proposition,  on  lit  les  noms  de  Bocttes,  Cor- 
TitEi  u,  Vtier,  Schickler,  Scholastique,  Dauthier,  Prat,  Bonne,  Chapuis, 
Noxor^HE,  HÉRivAux,  DrpAs,  Mazière,  Finance,  Corbon,  Delefortie,  Serre, 
CiKon^,  Amiel,  Louise  Tardif,  Vachier,  Brcnel,  Vedel,  Salomon. 


Congrès  régional  de  Paris 
(C*(fi>irrs  ouvrier  soriaHste  rrvobftionnaire  de  la  région   du  Cen(rt\) 

l.t's  rliambres  syndicales  modérées  se  promirent,  après  les  vio- 
It'nci'S  du  Congrès  de  Marseille,  de  ne  plus  se  laisser  englober  dans 
]*orpanisalion  des  groupes  politiques.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  pour  se 
dorjiter  ime  apparence  régulière,  s'intitulèrent  Cercles  d'études  so- 

FraOi;iiîs  Teulade,  Alexandre  Tressaud,  Ferdinand  Vedel  et  des  citoyennes  Julie 
MiiTihi  H  Louise  Meunier,  tous  de  Marseille.  (11  n'y  a  que  18  noms  indiqués  dans 
icn  miMplcs  rendus.) 
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Ils  se  préparèrent  an  Congrès  du  Havre,  par  l'organisation  du 
Congrès  régional  de  Paris.  Les  Chaiabres  syndicales  modérées,  qui 
sauvaient  poiivotircomyfter  sur  la  comnMssioii  dToffganîaaiioQdallà^re, 
afv«ienfc  donné  rendez-rous  dans  cette  viMe  à  leors  ad!versaires,  dans 
Tespoir  de  se  débarrasser  de  leur  société  coflapromettajAte. 

Le  18  juillet  1880,  les  révol»èionnaires  se  réunissaient  &  la  saUe 
d*A)1kambra  (^S",  Fauboturg-dn-Temple^  Les  groupes  représentés 
étalant  les  suivauts  : 

Chambre  syndicale  des  ouvriers,  papetiers  et  rêveurs»  ^  Groupe  V Egalité 
(Bazin,  Fourniére,  Massard).  —  Fédération  des  ouvrier»  menuisier»  de  la  Seine.  «^ 
Association  des  travailleurs  de  BellevUle.  —  Syndicat  daa  ouvrier»  du  bronze.  — 
Cercle  d'études  sociales  du  XV«.  —  Alliance  deik  groupes  socialistes  rèvolutioib- 
naites.  ~  Union  des  femmes  (citoyennes  Rouzftdfi,  Eugénie  Pierre,.  Tynaire).  — 
Cercle  révolutionnaire  des  V»  et  XIU»  arrondissements  {4narchisles.  — •  Xean 
Grave,  Figeac,  Saigné].  >-  Union  syndicale  des  ouvriers  taiiUeurs  de  Paris.  -* 
Caisse  de  chômage  et  de  retraites  des  coupeurs  et  hrocheuics  e«,  chaussures  de 
Paris.  —  Union  syndicale  des  travailleurs  de  la  Seine  (Deynaud,  Fanehé,  G«r- 
sin).  ~  Groupe  d'études  socialas  des  EoCants  Routes.  —  Gioupe  d'études  sociales 
des  Archives  (XIIl«  arrondissement.  Emmanuai  Gély).  --•  Syndicat  des  institua 
teurs  et  instîtutricea  libres  (Desmoulins).  -^  GhaniJi>re  s^yndicale  des  ouvriers  mo- 
deleurs-mécaniciens. —  Groupe  d'études  sociaI«»s  du  Xll*  arrondissement  (i|uar- 
tier  Picpus).  •—  Groii|ie»  d'^iodes  soeiales  à»  XU^  anmidteaement  (quaitier  des 
Quinze- Vingts^.  ^  Chambre  syndicale  du  cArtoQQag;e,  ^  Chambre  syndicale  de  la 
bijouterie.  —  Groupe  d'études  sociales  du  XV!ir«  arrondissement.  —'Le  Prolé- 
taire (Paulard,  Deconvenance,  Aveline).  -»  Otgvvs  •tpiaaoak  •«  foda^tirie  iorale 
(Normandinj.  ^  Chambra  syndicaL»  des  cordonmeis  (Uiaoazin).  ^r^  lue  Droit  des 
femmes  (citoyenne  Kéva).  —  Chambre  syndicale  des  ferblantiers  (Corsin).  ^ 
Société  des  ouvriers  ferblanttenr  réunjs.  —  Union  des  ouvriers  mécaniciens  du 
défuirtement  de  la  Seino  (R«nou).  —>  te  BÂvre  (douM  aocâdtés  :  Droue4,  o«vriet 
voilier).  ^  Porkefeuillistes.  —  L'union  collective  du  biUimeait. 


L'anarchie  fit  son  apparition  dans  ce  Congrès.  Jean  Grave,  Le- 
uMle,  Jeallot'  en  sont  les  leaders.  Ils  demandent  d'abord  que  la 
parole  soit  accordée  aux  groupes  et  non  aux  délégués.  Cette  propo- 
sûtioa  est  refioiKsée  et  VasaeHÛ>lée  décide  que  cette  proposition  sera 
sfgnée  non  parles  délégnés  qirî  en  sont  les  promoteurs,  mais  par  les 
groupes  qu'ils  représentent. 

Trinquet,  Louise  Mtcbeèet  Nourril  sont  acclamés  ppésidents  d'hou- 
nem*.  La  présidence  effective  est  donnée  à  M.  Paulard,  «  pour  le 
venger  des  insinuations  de  la  presse  bourgeoise.  » 

La  première  question  à  traiter  est  celle  de  VattîtudH  du  ptxrti  ou- 
vrier  dans  la  lutte  électorale. 

M.  I^MALCpose  une  série  de  qa«stioii^  anxqueUes  il  répond  lui- 
même  par  la  négative  : 

«  Accepte-t-on  le  Parlement?  Non. 

M  Accepte-t  on  la  représentation  ouvrière?  Noo. 

«  Accepte-t-on  la  représentation  municipale  ?  Non. 

«  Quelle  conduite  alors  tenir  dans  les  élections,  si  Ton  n^accepte  pa?  le  vote  sur 
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un  nom?  l'abstention,  tout  en  se  servant  de  la  période  électorale  pour  faire  de 
Tagitation.  » 

«  Quand  on  se  battait  à  Paris  en  1871,  s'écrie  À  son  tour  M.  Jean  Gbate,  que 
faisedt  Louis  Blanc?  Il  disait  :  «  Quand  les  juges  parlent,  chacun  doit  se  taire  !  » 
Le  misérable,  ce  qu'il  appelait  des  juges,  c'étaient  les  mitrailleuses  de  la  caserne 
Lobau. 

«  Si  les  assemblées  électorales  sont  nécessaires  h  la  propagande,  il  n'est  pas 
défendu  d'aller  dans  les  réunions  électorales. 

«  Mais  en  demandant  à  l'Etat  d'intervenir  pour  fixer  le  salaire  de  l'ouvrier, 
n'est-ce  pis  reconnaître  à  l'Etat  le  droit  d'exister? 

«  Avec  le  suffrage,  vous  n'aurez  que  des  moutons  de  Panurge,  des  hommes  qui 
ne  penseront  que  par  leur  député,  et  ils  se  mettront  à  la  queue  des  premiers 
phraseurs  venus;  et  votre  révolution  sera  à  recommencer,  car  vous  aurez  à 
compter  avec  tous  les  ambitieux. 

«  Nous  savons  que  nous  ne  serons  qu'une  minorité  pour  faire  la  révolution. 
Eh  bien  !  c'est  cette  minorité  qu'il  faut  rendre  consciente  et  non  pas  dévoyée. 

«  Il  vaut  mieux  avoir  cinq  mille  individus  qui  sauront  bien  ce  qu'ils  veulent, 
prêts  à  toute  éventualité,  que  cent  mille  inconscients,  toujours  prêts  à  se  mettre 
à  la  remorque  de  quelqu'un. 

«  Et  ne  comptez  pas  sur  la  propagande  faite  par  Y  Officiel,  Ni  le  paysan,  ni  l'ou- 
vrier ne  lit  VOfficiel. 

a  La  propagande  qu'il  faut  faire  parmi  le  peuple,  c'est  de  lui  démontrer  que, 
dans  une  révolution,  au  lieu  d'aller  bêtement  à  l'Hôtel  de  Ville  y  proclamer  un 
gouvernement,  il  faut  y  aller  pour  fusiller  celui  qui  tenterait  de  s'y  établir.  » 

Devant  cette  attitude  nettement  révolutionnaire  du  Congrès  de 
Paris,  le  délégué  du  Havre  M.  Drouet  monte  à  la  tribune  pour  lire 
une  protestation  et  se  retirer  de  rassemblée. 

Une  motion  de  blâme  contre  le  délégué  Drouet  fut  présentée  par 
M.  Paulard  et  adoptée.  Les  journaux  «  bourgeois  »  s*emparèrent  de 
rincident  et  attaquèrent  les  violences  du  Congrès.  Drouet  répondit 
aux  journaux  qu'il  était  collectiviste,  mais  partisan  de  l'évolution 
pacifique. 

♦  ♦ 

La  question  de  la  propriété  amène  encore  à  la  tribune  M.  Jean 
Grave. 

«  Le  pécule  amassé  par  le  travailleur  qui,  sur  son  alimentation  journalière,  rogne 
une  somme  de  son  bien- être,  pour  se  constituer  un  capital  qui  le  mette  un  jour 
à  l'abri  du  besoin,  est-il  une  propriété  personnelle,  individuelle  et  légitime, 
demanda  le  compagnon  anarchiste?  Nous  le  nions,  parce  que  nous  constatons 
que  celui  qui  économise  sur  la  consommation  diminue  d'autant  le  besoin  de  la 
production  sociale  et  augmente  ainsi  les  désastreux  effets  de  la  concurrence,  en 
créant  ainsi  inconsciemment  une  source  de  misère.  » 

M.  Deynaud  indiqua  Tabsurdité  de  notre  répartition  des  richesses 
par  ce  seul  fait  : 

«  Si  aujourd'hui  un  de  nous  produit  un  objet  quelconque  et  qu'il  le  porte  dans 
un  grand  magasin,  au  coin  du  quai,  ou  partout  ailleurs,  et  qu'il  veuille  le  rache- 
ter  deux  heures  après,  il  le  paiera  50  p.  100  plus  cher  qu'il  ne  l'a  vendu. 

«  Toute  la  propriété  doit  être  mise  aux  enchères:  ce  qui  doit  rapporter  à  la 
masse  une  rente  de  20  milliards  auxquels  il  faudrait  ajouter  la  valeur  du  capital 
produit  par  les  générations  passées  et  ce  qui  resterait  à  la  collectivité  par  la 
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mort  quotidienne  des  citoyens,  dont  la  société  est  l'héritière   naturelle,  et  Ton 
trouverait  ainsi  une  rente  de  plus  de  800  francs  pour  chaque  citoyen.  » 

Ce  débat  est  clos  par  le  vote  de  la  proposition  suivante  : 

De  la  propriété. 

Considérant  qu'il  n'y  a  d'émancipation  possible  pour  les  travailleurs  que  dans 
la  posse:»sion  de  Tinstrument  et  de  la  matière  de  leur  travail  ; 

Considérant  que  cette  possession  des  moyens  de  production  ne  saurait  être 
individuelle  pour  deux  raisons  : 

!•  Parce  qu'elle  est  incompatible  avec  les  progrès  et  l'état  actuel  même  de  la 
technique  industrielle  et  agricole  (division  du  travail,  machinisme,  vapeur,  etc.); 

2*  Parce  que,  ne  fût-elle  pas  anti-économique,  elle  ne  tarderait  pas  à  donner 
lieu  à  toutes  les  inégalités  sociales  d'aujourd'hui,  à  moins  d'une  répartition 
nouvelle  —  impossible  —  à  chaque  mouvement  de  la  population  ; 

Considérant  que  cette  possession  ne  saurait  être  davantage  corporative  ou 
communale,  sans  entraîner  tous  les  inconvénients  de  la  propriété  capitaliste 
d'aujourd'hui,  c'est-à-dire  l'inégalité  des  moyens  d'action  entre  les  travailleurs, 
l'anarchie  dans  la  production,  la  concurrence  homicide  entre  les  groupes  pro- 
ducteurs, etc.  ; 

Considérant  enfin  que  la  possession  collective  ou  sociale  des  moyens  de  pro- 
duction répond  seule  à  la  fois  aux  nécessités  économiques  et  aux  conditions  de 
justice  et  d'égalité  qui  doit  remplir  la  société  nouvelle  ; 

Le  Congrès  régional  du  Centre  déclare  : 

Que  tous  les  instruments  et  toute  la  matière  du  travail  doivent  être  repris  par 
la  collectivité  et  rester  entre  ses  mains  propriété  indivise  et  inaliénable. 

La  réalisation  de  ces  résolutions  devra  être  poursuivie  par  tous  les  moyens 
possibles. 


La  question  de  la  ferame  est  cause  de  quelques  déclarations  de 
M.  FouRNiÈRE  qui  méritent  d'être  reproduites  : 

«  La  femme,  a  dit  Proudhon,  sera  ménagère  ou  courtisane.  »  Cela  est  fauxl 
La  femme  qui  ne  se  contente  pas  de  l'homme,  auquel  la  loi  l'a  livrée,  n'est  pas 
une  courtisane.  On  Ta  obligée  à  conclure  un  marché  avec  un  inconnu,  elle  le 
trompe.  Quel  homme  de  sens  pourrait  la  blâmer?  » 


La  question  de  V instruction  est  longuement  traitée  dans  la  dernière 
séance  (le  24  juillet). 

Mme  TiNAYRE  promet,  au  nom  de  l'Union  des  femmes,  le  concours 
de  la  femme  à  la  cause  révolutionnaire. 

«  Si  les  prolétaires  sont  une  fois  de  plus  vaincus,  leurs  compagnes  sauront 
mourir  avec  eux  sur  les  barricades.  Mais  il  s'agit  d'abord  de  dissiper  les  ténèbres 
de  l'obscurantisme  et  de  ne  pas  remplacer  la  religion  catholique  par  la  religion 
d'Etat.  Saint  Jules  Simon  et  Sainte  Juliette  Lamber  ne  doivent  pas  remplacer 
Saint  Ignace  et  Sainte  Marie  Alacoque.  » 

Le  délégué  de  V Alliance  des  groupes  révolutionnaires  socialistes  croit 
qu*il  n'est  pas  possible,  non  seulement  de  réaliser,  mais  encore  de 
concevoir,  un  système  d'éducation  conforme  à  la  science  et  à  la  jus- 
tice, en  dehors  d'un  changement  profond  de  toute  l'organisation  so« 
ciale  actuelle. 
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S'organiser  pour  détruire  p«r  k  force  Tordre  ou  plutôt  !e  désordre 
existant,  voiîà  la  question  urgente,  la  question  qui  s'impose,  voilà  la 
question  rraiment  acIoeBe. 

Il  est  plus  nécessaire  aujoHrd'imi  de  se  préparer  pour  la  révolution, 
que  d'apprendre  les  principes  de  la  eosmographie  et  de  la  règle  de 
trois. 

M.  Desmoullns,  de  la  Société  des  instituAdors  libres^  a  trouvé  le 
moyen  de  réaliser  le  programme  de  Féducation  intégrale,  en  trans- 
portant à  rinstruction  publique  les  56  millions  du  budget  des  cultes. 

M.  Deynaud  approuve  Vidée  de  mettre  Tinstruclion  gratuite  à  tous 
les  degrés,  mais  H  j  a  des  connaissances  qui  ne  peuvent  s'acquérir 
avant  13,,  14  et  15  ans.  Quel  est  To^viâer  qai  peut  nourirti  ses  enfanls 
jusqu^èi  cet%e4à? 

«  Le  citoyen  Desmoullns.  disent-ils,  propose  d'ajouter  aux  quatrante-qualre 
millions  de  lliistraclion  publique  les  ônquaate-six  niiUkiiis  des  C^tes.  Mais  il 
y  a  neuf  millions  d'eofaiû»  aiMtessoaa  de  treize  an»  qull  faudra  ÎBsttuire,  et  ce 
n'est  pas  cent  millions  qu'il  fmol,  mais  trois  ou  quatre  miHiards.  Xoiïfi  pourquoi 
nous  sommes  collectivistes.  Quand  nous  noua  trou veos  en  ùnce  d*un  reTemi  total 
de  vingt  oHlKards,  il  nous  est  facile  de  distraire  quatre  miAiards  pour  l'édu- 
cation de  nos  enfant». 

M  Avec  ce  système  Tbistoiie  ne  seta  pht»  fouseée  et  le»  enlaats  apprendront 
que  Mazarin  et  Richelieu  ne  valaient  pas  mieux  que  Moyaux  et  Troppman.  » 


A  la  fin  de  ce  Congrès,  le  programme  du  parti  ouvrier  fut  adopté. 
Préparé  par  Karl  Marx,  Fr.  Engels»  Jules  Guesde,  Laf argue  et  Lom- 
bard, il  mérite  d'être  dooné  m  extenMy  car  def»  di$cussk>as  ne  voftt 
pas  tarder  à  s'élever  à  son  snjet  entre  le»  chefe  du  parti  socialiste  : 

PROGRAMME  MINIMUM 

ATTITUD»  DBS  PROLÉTARIATS  DANS  LA  LUTTE  ÉLECTORALI?, 

Le  Congrès  régional  du  Centre  : 

Considérant  que  la  privation  des  libertés  politiques  est  un  obstacle  à  rinstruc- 
tion sociale  du  peuple  et  à  l'émancipation  économique  du  prolétariat  ; 

Considérant  que  le  prolétariat  est  résolu  à  se  servir  de  tous  les  moyens  pour 
obtenir  son  aiîranchissement  et  qu'il  doit  profiter  des  libertés  déjà  acquises  au 
prix  du  sang  des  trois  dernières  révolutions  ; 

Considérant  en  outre  que  l'action  politii^ue  est  utile  comme  au)yf d  d^a^itatioA 
et  que  l'arène  électorale  est  un  terrain  de  lutte  qui  ne  (saurait  être  déserté  ; 

Ratifie  les  décisions  prises  antérieurement  sur  cette  question  par  le»  Congrès 
sr)cialistes  internationaux  ou  nationaux: 

Et  déclare 

I.  L'émancipation  sociale  des  travailleurs  est  inséparable  de  leur  éraancipatiun 
politique. 

II.  L'abstentkm  politique  sérail  funeste  par  ses  conséquences. 

.  m.  L'intervention  politique  devra  se  maaifester  par  des  candidatutesi  déclasse, 
sans  alliance  aucune  avec  les  fractions  des  vieux  partis  politiques  existants,  4 
toutes  les  fonctions  électives. 
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IV.  Tout  en  se  servant  des  mojeas  iégantx  le  prolétariat  ne  pourra  arriver  à 
son  émaocipatioa  par  la  voie  pacifîque,  et  la  Révolution  sociale  par  la  force 
reste  la  seule  solution  définitive  p^sible. 

V.  L'intervention  politique  sera.  suJtordonnée  au  mouvement  socialiste  et  ne 
lui  aeprira  qae  de  moyen. 

VI.  Tout  en  se  mêlant  au:^  lattes  des  différentes  fractlona  de  la  bourgeoisie 
pour  les  combattre  indistinctement,  le  prolétariat  poursuivra  son  organisation 
distiiictc,  qui  n*est  que  la  forme  préparatoire  de  la  Société  de  TAvenir. 

Le  Congrès  régional  du  Centre. 

Considérant  que,  st  ta  Révotaitioii:  est  k  9««l  moyen.  d'émADCipatioiii  de  la 
ckissQ  ouvrière^  cette  RévoliikMNi  D>»t  peastiile  qu'avec  et  peur  nue  classe  ouvrière 
organiâée: 

Considérant  que  le  premier  acte  de  cette  organisation  est  nécessaircmeai  la 
séparation  de  1&  elaase  ouviièra  d'avec  k»  partis  poIilic|«ea  boiurgeois^  et  qme 
cette  séparatioa  doit  se  faire  w^  le  terruB  éleetocal  à  Uûde  du  même  bulletin 
de  vo4e  ifni  a  créé  p«lxti(|uemeat  la  eoftfuskM  des  élusses  ; 

Considérant  enfin  que  les  pires  ennemis  de  la  Révolution  sont  ceux  qui,  em 
pniaaà  à  tort  et  à  traveis,  refusent  de  pienidre  auean  des  moyens  c^ai  la.  rendent 
peœilile. 

Déclare  : 

Qtt'it  accepte  le  pref^wBnme  étedets)  pnbfié  parlev  joumaKi  le  Ciio^en,  la 
JlBtwe  Soeiait9fey  le  Pr^létmite,  VEgaiUli  et  In  FédértOiêm,  avec  les  qoelc^aes 
modHfeatîens  smvantM  r 

Considérant  : 

<Jiic  r  émancipation  de  la  classe  productive  est  celle  de  totts  les  éh^es  humains 
sans  distinction  de  sexe,  ni  de  race; 

Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  qu'autotnt  qu'ils  seront  en  posses- 
sion des  moijens  de  production  \ 

QiiU  B^y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  ces  moyens  de  procfuctioa  peurcn* 
leur  appartenir  : 

1"  La  forme  individuelle,  qui  n'a  jamais  existé  à  l'état  de  fait  général  et  qui 
est  éliminée  de  phis  en  plus  par  le  progrès  industriel  : 

2*  La  forme  collective,  dont  les  éléments  matériels  et  intellectuels  sont  cons- 
titués par  fe  développement  même  de  la  Société  capitaliste. 

Considérant, 

Qtie  cette  appropriation  collective  ne  peut  sorfîr  que  de  Taction  révolutionnaire 
de  la  classe  productive  —  ou  prolétariat  —  organisée  en  parti  politique  distinct; 

Qu'une  pareille  organisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les  moyens  dont 
dispose  le  prolétariat,  y  compris  le  sufl'rage  universel,  transformé  ainsi  d'instru- 
ment de  duperie  qu'il  a  été  juMpi'ici  en  instrament  d'émancipation; 

Les  travailleurs  socialistes  français,  en  donnant  pour  but  à  leurs  efforts,  dans 
rord&re  économique  le  ret»«r  à  la  collectivité  de  tous  les  moyens  de  prodtwtion, 
ont  décidé  comme  moyen  d'org^anisntion  et  de  bitte  d'entrer  dans  les  élections 
avec  le  programme  minimum  suivant  ; 

A.  —  Pjro^ramme  poKtigiue. 

i"  Abolition  de  toutes  les  lois  s«r  la  presse,  îes  réwatiùms  et  les  associations  et 
surtout  de  la  loi  contre  l'Association  internationale  des  travailleurs.  Suppression 
du  livret,  cette  mise  encarte  de  la  classe  ouvrière,  et  de  tous  les  articles  du  Code 
étabfissant  l'infériorité  de  Fou vrier  vis-à-vis  du  patron; 

2*  Suppression  du  budget  des  Cultes  et  retour  à  la  nation  ««  des  biens  dits  de 
maijvmorte,  meubles  et  immeubles^  appartenant  aux  corporations  religieuses  » 
(Décret  de  la  Commune  du  2  avril  1871),  y  compris  toutes  les  annexes  indus- 
trielles et  commerciales  de  ces  corporatiens  ; 

3"  Armement  général  du  peuple; 

4»  La  commune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa  police,  et  toutes  les 
fonctions  publiques  rétribuées  ; 
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B.  —  Programme  économique. 

lo  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  (1)  interdiction  légale  pour  les  employeurs 
de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept.  Réduction  légale  de  la  journée  de 
travail  à  huit  heures  pour  les  adultes.  Interdiction  du  travail  des  enfants,  dans 
les  ateliers  privés,  au-dessous  de  quatorze  ans  ;  et,  de  quatorze  à  dix-huit  ans, 
réduction  de  la  journée  de  travail  à  six  heures.  Surveillance  des  apprentis  par 
les  corporations  ouvrières; 

2**  Minimum  légal  des  salaires  déterminé,  chaque  année,  d'après  le  prix  local 
des  denrées; 

3**  Egalité  de  salaire  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes  ; 

4*  Instruction  scientifique,  professionnelle  et  intégrale  de  tous  les  enfants  mis 
pour  leur  entretien  k  la  charge  de  la  société,  représentée  par  l'Etat  et  par  les 
communes  ; 

5«  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du  travail  ; 

6o  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  ddns  l'administration  des 
caisses  ouvrières  de  prévoyance,  etc.,  restituées  à  la  gestion  exclusive  des 
ouvriers  ; 

7"  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents,  garantie  par  un  caution- 
nement versé  par  l'employeur,  et  proportionné  au  nombre  des  ouvriers  employés 
et  aux  dangers  que  présente  Tindustrie  ; 

S*»  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des  divers  ateliers  ; 
suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de  frapper  d'une  pénalité  quelconque 
leurs  ouvriers  sous  forme  d'amende  ou  de  retenues  dans  les  sedaires.  (Décret  de 
la  Commune  du  27  avril  1871)  ; 

9**  Revision  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  :  banques, 
chemins  de  fer,  mines,  etc.,  et  l'exploitation  de  tous  les  ateliers  de  l'Etat  confiée 
aux  ouvriers  qui  y  travaillent  ; 

10*  Abolition  de  tous  les  impôts  Indirects  et  transformation  de  tous  les  impôts 
directs  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant  3.000  francs.  Suppt^es- 
sion  de  Vhéritage  en  ligne  collatérale  et  de  tout  héritage  en  ligne  directe  dépassant 
iO.OOO  francs  ; 

1  lo  Cessation  absolue  de  l'aliénation  des  propriétés  foncières  par  les  communes 
ou  l'Etat; 

12^  Affectation  par  les  municipalités  des  fonds  disponibles  à  la  construction, 
dans  tous  les  terrains  appartenant  aux  communes,  de  bâtiments  de  natures 
diverses,  tels  que  maisons  d'habitation,  bazars  de  dépôt,  pour  les  louer  sans 
bénéfice  aux  habitants. 


Congrès  du  Havre. 

Voilà  donc  le  parti  révolutionnaire  en  possession  de  son  pro- 
gramme, dicté  par  les  chefs  du  parti  socialiste  international  Immé- 
diatement les  Chambres  syndicales,  restées  mutualistes  et  modérées, 
cherchent  à  se  dégager  de  l'union  dangereuse,  dans  laquelle  elles 
avaient  vécu  jusque-là  avec  les  collectivistes. 

Le  Congrès  du  Havre  fournil  le  prétexte  de  cette  scission. 

Après  le  Congrès  régional  de  Paris,  les  révolutionnaires  s  étaient 
mis  à  l'œuvre  pour  envoyer  au  Congrès  du  Havre  le  plus  grand 
nombre  de  délégués.  Partout  des  cercles  d'études  se  formèrent. 
Chaque  arrondissement,  chaque  quartier  de  Paris  en  vit  naître  un. 

(1)  Tous  les  textes  en  italique  sont  ajoutés  ou  modifiés  par  le  Congés  au  pro- 
gramme tel  qu'il  avait  été  publié  par  les  journaux. 
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Pour  se  multiplier,  les  révolutionnaires  inventèrent  la  délégation 
réciproque.  Dix  membres  d*un  même  cercle  d'études  qui  existait  à 
peine,  furent,  tous  les  dix,  délégués  par  des  sociétés  dont  le  nom  seul 
existait. 

De  son  côté,  le  comité  d'organisation  havraisne  restait  pas  inactif. 
De  sa  propre  autorité  il  corrigea  et  aggrava  les  dispositions  arrêtées 
à  Marseille. 

Dans  ce  règlement,  il  était  dit  : 

Que  les  groupes  d'études  sociales  ou  cercles  ouvriers,  ayant  des  statuts  à  1  usage 
des  travailleurs,  et  défendant  leurs  intérêts,  pourront  désigner  des  délégués. 

Le  Comité  d'organisation  restreignit  le  sens  de  cet  article  en  por- 
tant dans  son  programme  : 

Que  les  groupes  d'études  sociales  ou  cercles  ouvriers  composés  d'au  moins 
vingt-cinq  membres^  ayant  des  statuts,  pourront  désigner  des  délégués. 


Lorsque  les  révolutionnaires  se  présentèrent  le  14  novembre  1880, 
au  Cercle  Franklin  (1),  où  se  tenait  le  Congrès  du  Havre,  ils  se  virent 
refuser  la  validation  de  leurs  mandats. 

Une  majorité  considérable  se  trouva  pour  exclure  les  délégués  des 
Cercles  d'études  composés  d'un  nombre  infinitésimal  de  membres, 
les  Cercles  d'étildes  ayant  été  constitués  en  vue  d'envoyer  le  plus 
grand  nombre  possible  de  délégués,  afin  de  noyer  les  voix  des 
Chambres  syndicales  modérées  au  milieu  des  suffrages  révolution- 
naires. Ces  délégués  furent  appelés  du  nom  pittoresque  de  «  repré- 
sentants de  la  délégation  mutuelle  ». 

Cette  scène  d'exclusion  fut  l'occasion  d'un  beau  tapage.  Les  exclus 
sortirent  brusquement  au  cri  de  «  Vive  l'anarchie  »  ;  le  lendemain, 
ils  revenaient,  et  leur  orateur,  Mme  Paule  Mink,  s'emparait  de  la  tri- 
bune, malgré  les  protestations  de  l'Assemblée,  pour  y  lire  une  pro- 
testation. Le  président  était  obligé  de  se  couvrir  et  de  lever  la 
séance. 

La  protestation  fut  affichée  sur  les  murs.  En  voici  le  texte  : 

Quatrième  Congrès  national-socialiste-olvrier  (ancienne  salle  de  TUnion 
lyrique,  9,  rue  de  Fécamp). 

Us  délégués  INDÉPENDANTS,  ~  sans  attaches  OFFICIELLES,  —  fidèles  ob- 
servateurs de9  décisions  des  Congrès  précédents. 

En  présence  de  Tattitude  arbitraire  de  la  Commission  d'organisation  du  Congrès 
du  Havre,  agissant  contre  les  résolutions  administratives  prises  au  Congrès  de 
Marseille. 

En  présence  de  la  proposition  du  délégué  de  la  Commission  du  Congrès  de 
Marseille,  rappelant  à  la  Commission  havraise  les  décisions  administratives  prises 
par  le  précédent  Congrès  et  qui  devaient  être  suivies  par  la  Commission  d'orga- 
nisation. 

(1)  Voir  le  compte  rendu  du  Congrès  du  Havre.  Bibl.  du  Musée  social,  no6794. 


M€  VB8  O0»6RÊ6  ^OfJVitlimS 

Bëeiareni  I>ÉCHiJ£  iu  •«  €sfnmiÊm§m  d^<trffcmimiiou  havraôe  »  et  conêUtu^U  le 
VÉRITABLE  CONGRÈS  NATIONAL  SOCIALISTE  OUVRIER  de  la  session  de  18»0. 
OoTTicTB  français  î  • 

ftons  faison«  b{)|^  à  câv  «Centre  ^«wibi  q«i  oMieiit  que  la  MISÈfi£  QL'E  SUP- 
PORTENT LES  TRAVAILLEURS  EST  INJUSTE. 
Nous  sommes  réunis  au  nom  des  ouvriers  LIBRES. 

Ouvriers  Navrais  T 
Venez  nous  tMleaii'e  et  venu  «ibs  joifercB  ônpastiatemst. 


La  scission  est  donc  définitive  et  nous  allons  suivre  deuxOon^^s. 

I.  —  Le  Congrès  du  cercle  Franklin,  qmi  porte  le  nwa  <te  Ownigrès 
d&oialisèe  «otivmr  «t  pésnit  70  déié^çués. 

II.  —  Le  Congrès  national  socialiste  otirri^r  qw  se  tient  rue  4e  Fé- 
ceiHp  et<)einf4.e51déiég»és. 

I.  — '  Congrès  du  Cercle  Franklin 

Rapport  4m  im  Ccmummitm  iér0rgamimiiè(m.  —  M.  Lvonajos,  Jit  le 
rapport  général,  qui  B^esi  qu'un  long  plaidoyer  contre  les  accusa- 
Uoûs  des  violents. 

«  JLe  Congrès  de  Marseille  avait  imposé  à  toutes  les  sartioAs^à  toEu  le^  groupes 
Tadhésion  à  la  fédération,  établie  par  ce  Congrès.  Mats  cellB  dbpoiifion  ^est  an* 
nihilée  par  la  proposition  prise  à  ht  fin  4«  Oongrès  et  fiertSAt  JiwiillMiiirt  : 
<  tqve  f^^e  chamèire  effndicale  9U4X9ê9ciëtiioncoirp»iyeMveuledi*»it  dcme  âes  csmdi- 
lions  de  vérificalkm  des  poîwoirs  déterminées,  de  nommer  un  délégué  au  Contrés 
national, 

«  Les  dunrtrnes  syndicalea  iiavranes  «oceptemt  le  ynacipe  dteJafédérMtiott  éeo- 
BMnif  ne  et  professÂoiiaeJle  des  grov^s  ^ravriers,  eÙ»  en  ont  donné  la  preuve 
en  instituant  au  Havre  une  réunion  ^3m£cale  ;  mais  elles  r^ftoueseni  ta  form^tm 
au  quairième  Etel,  «ODMBe  incon^AtiMc  avec  r««|Mit  xaène  Ae  ia  fté«>ràdliMi 
fraAçaise,  «qui  a  «^mAI  Its  clsBtes  pMir  faire  des  oiloyem  éguux  devant  ia  loi. 
Or  rUnîon  fédérale  du  Centre  proclame  (article  5  de  ses  statdts)  que  les  ouvriers 
doivent  former  un  Etat  à  pari  dans  la  nation.  Les  CtntftiibKs  syn^ailes  du  Havre 
Be  ^poinrrBBeiit  ^da»;  fas«Âièi«r  à  la  FéiéialiiiDii  4a  QeMlve. 

•«  Oa  repi^cbe  à  Ja  <îoaHBission  d'avoir  «i^poité  des  pestrictiâos  dans  l'exainen 
des  pouvoirs  des  délégués.  La  Commission  a  seul^nent  pensé  que,  pour  avoir  le 
droit  de  prendre  port  a«  -ville  4e  réwilulîoiis,  sascmp^EtAe*  «de  modifier  H  sSlvetima 
ées  travHilteiBns,  ov  éeparéer  mttBsimte  atucmntépâtê^fonmêmMÊtramsuUeurs^  cha- 
(fue  délégué  dait  ineprésenter  des  groupes  coa^itués  et  composés  d'au  moins 
vingt-cinq  membres.  » 

Evidemmifceni  la  Coi&missioxi  du  Eavre  éUiii<lans  son  lort,  en  modi- 
fiant de  son  autorité  privée  les  résolution  du  Congrès  de  Marseille. 
Ce  point  est  hors  de  conteste.  Mais  restait  à  savoir  qudle  aurait  été 
rissue  de  la  lutte,  si  les  modérés  s^étaient  laissé  étrangler  sans  crier 
par  les  révolutionnaires.  Et  oanx-ià  y  étaieiiit  sâreoieiil  décidés. 
Noms  en  trouvons  la  preuve  dans  ceWle  dèdaralion  ée  M .  Borda*  :  «  A.U 
nom  des  35  ou  40  groupes  que  nous  représentons,  associalions  on 
Chambres  syndicaïes^  nous  avions  pour  niaadat,  non  pas  de  nous 
laisser  invalider,  mais  bien  d'invalider  les  autres,  w  Les  modérés 
étaient  donc  en  état  de  légitime  défense. 

La  fin  du  rapport  de  M.  Lyonnms  passe  «u  revue  la  «ituatian  de 
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1  ouvrier  et  ses  «espoirs  d^aveftir.  Ucosnciat^  rorganisatioQ,  àla  coopé- 
ration : 

M  Neuf  lois  «or  dix,  «àiMI,  la  lutte  du  cap^ital  et  en  travail  se  termine  par  le 
triomphe  de  celui  qui  est  le  mieux  organisé,  par  le  triomphe  du  capital.  En  dé- 
crétant la  liberté  du  travail,  la  Révolution  nous  a  délivrés  des  maîtrises  et  des 
jurandes;  mais  en  faisant  la  loi  de  1791  elle  nous  a  aussi  mis  dans  l'impossibilité 
de  nous  associer,  ce  qui  devait  nous  livrer  sans  défense  contre  les  entreprises 
des  oqiitaiBtes.  Les  ééUmtBUfn  de  la  Tertune  pnbti<)tra,  qui,  en  mèrwe  temps,  ont 
été  les  détenteurs  du  pouvok  pubtic  dépôts  qwtU^vingt  dii  «11&,  »Bt  gouvenoé  è 
leur  profit  et  se  sont  bien  gardés  de  nous  rendre  la  liberté  d'association. 

«  Mais  n'y  a  t-fl  pas  aiqoord'hui  un  parti  à  prendre,  en  entrant  carrément  et  réso- 
Iftmenl  dans  la  veie  da  oooiaiisne  ipralique,  c'est-à^dii^  en  frocôdant  par  ^tm 
moyens  que  la  nature  eii4>loie  à  toufce  TécheUe  das  •êtres,  pour  les  «mener  àlôor 
développement,  par  l'évolution  successive  et  ininterrumpne  des  conditions  d'exis- 
tence ?  £Ht*ce  ^ue  In  «Mfture  pivcéée  par  bonds  et  par  caprices  ?  Est-ce  que  notre 
Société  n'«8t|>ac  le  inrodftiit  4e  Hmtm  les  évolutions  WÊCcemAve%  des  races  ? 

«  X'est-il  pas  ntopique  de  vouloir  transformer  la  Seciété  «n  un  i«ur  de  nsain  et 
établir  des  lois  teJfies  qne  tous  auraient  Tégalité  absolue  et  le  bonheur  assuré  ? 

If  Qnaod  aons  aiurans  conqnis  une  position  légale,  novs  finspirerem  H  confiance 
nécessaire,  pour  avoir  les  capitaux  qui  hâteront  ootre  libération  du  salariat. 

«  Sur  raccotanlalion  des  richesses  créées  et  des  bénéfices  en  résultant,  l'épargne 
a  été  telle  que  la  hausse  constante  des  fonds  publics  a  fait  tomber  le  loyer  du 
capital  à  un  taux  qui  va  bientôt  le  rendre  accessible  aux  travailleurs. 

<*  VoilÀ  qui  va  mettre  fin  au  métier  de  rentier  vivant,  les  bra^  croisés,  du  capital 
que  d'autres  font  valoir.  Voilà  aussi  pourquoi  nous  pouvons  avoir  l'espoir  de  voir 
se  fonder  de*  banquet  4e  crôflit,  tfui  nous  donneront  Tin^trument  de  notre  déli- 
vrance: le  «a^pital  1  » 


Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  questions  portées  au  Congrès, 
et  qui  forent  discutées  avec  la  plus  grande  modération.  Sur  la  question 
in  Scâmiut,  M.  Kbuï*ER  compare  le  système  industriel  au  système 
mflitaîre.  Le  sort  dNine  bataille  dépend  du  chef  qui  dirige  les  opéra- 
tions. Ainsi  en  esl-il  dans  Tindnstrie  moderne.  Le  capital-argent  est 
éridemment  tme  poîssance,  maïs  combien  plus  grande  est  celle  du 
capitaJ-traTaîl-iTiteUîgence-moralilè  !  Quand  la  masse  prolétarienne 
Tatira  complètement  acquis,  quand  par  la  fédération  syndicale  elle 
ptmrra  faire  ta  îoî  an  capital-argent,  alors  on  pourra  faire  dispa- 
raître les  parasites  et  les  jouisseurs. 

M.  CiNOtJîN  dit  que  la  révolution  violente  n'a  jamais  profité,  ^n  fin 
de  compte,  au  prolétariat,  n  e^  à  remarquer  d^ailleurs  que  les  plus 
ardents  à  prêdier  Tappel  aux  armes  sont  trop  souvent  les  premiers, 
quand  vient  Vheure  du  danger  à  trouver  un  refuge  dans  les  bureaux 
de  la  Préfecture  de  Police  (  Vifs  applaudissements). 

M.  Ftoance  se  déclare  opposé  au  principe  même  des  Caisses  de 
retraites. 

o  Ou  la  caisse  sera  alimentée  par  le  prolétariat,  ou,  la  dépense  incombant  à 
l*Etat,  îl  wflra  créé  un  nouvel  impôt  qui  frappera  l'ouvrier.  Les  caisses  de  retraite 
aaraient  en  eotJie  le  défont  de  diminuer  Tinstinct  de  prévoyance  cft  d'affaiblir 
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chez  rhomme  les  sentiments  d'attachement  et  de  bonté,  qu'une  foule  d'institu- 
tions, dites  charitables,  a  déjà  contribué  à  ruiner. 

«  Ce  qu'il  faut,  c'est  moraliser  et  non  légiféi'er. 

u  Des  enfants  reconnaissants  et  dévoués,  voilà  les  vraies  caisses  de  retraites 
pour  la  vieillesse. 


Sur  le  sujet  de  la  propriété,  M.  Finance  exprime  son  scepticisme  à 
regard  des  associations  coopératives,  qui  permettent  à  quelques-uns 
de  grossir  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent.  Il  ne  peut  y  avoir  de  droits 
acquis  à  la  propriété  absolue  d'un  capital.  Le  possesseur  n'a  qu'un 
droit  :  le  droit  de  faire  son  devoir,  le  devoir  d'administrer  pour  le 
bien  général,  sous  le  contrôle  de  l'opinion  publique.  M.  Dauthier 
préconise  le  système  du  loyer  acquéreur.  M.  Lyonnais  conseille  (1 
ceux  qui  se  targuent  d'être  révolutionnaires  de  se  mettre  d'accord 
sur  le  dernier  article  des  Droits  de  l'Homme  :  «  La  propriété  étant 

un  droit  inviolable  et  sacré » — Ont-ils  d'ailleurs  bien  réfléchi  à 

l'accueil  que  rencontreraient  leurs  théories  dans  les  campagnes  ? 


Sur  la  question  de  la  femme,  M.  Keufer  soutient  qu'elle  est  des- 
tinée au  foyer  et  n'en  doit  point  sortir  —  M.  Bernardeau  conseille  aux 
hommes  d'apprendre  à  ravauder  leurs  chaussettes,  si  les  femmes 
sont  admises  au  droit  de  suffrage. 

Au  sujet  de  Véducation,  la  discussion  s'élargit  et  s'élève.  M,  Des- 
MOULiNS  demande  V introduction  de  l'enseignement  professionnel  dans 
Vécole.  A  l'école  primaire,  l'enfant  se  familiarisera  avec  le  manie- 
ment de  la  hache,  de  la  lime,  du  rabot,  du  marteau  de  forge  et  de 
l'ébauchoir.  Le  mot  est  nouveau,  mais  l'idée  est  vieille  de  près  d'un 
siècle,  et  nous  la  devons  à  Lakanal  et  aux  premiers  conventionnels. 

^mc  kéva  demande  que  les  deux  sexes  soient  mêlés  dans  des 
écoles  mixtes,  comme  aux  Etals-Unis.  Elle  termine  son  discours  par 
une  allusion  au  rôle  des  femmes  de  1871,  qui  l'impressionne  si  pro- 
fondément qu'elle  se  trouve  mal  en  descendant  de  la  tribune. 

Enfin  la  dernière  question  est  la  question  politique  :  Des  repré- 
sentations  ouvrières  aux  corps  électifs.  Sauf  M.  Keufer  tous  les  délégués 
proclament  la  nécessité  de  la  représentation  du  prolétariat  aux  corps 
élus.  Les  ouvriers  éprouvent  le  besoin  de  participer  au  vote  des 
impôts,  dont  ils  paient  la  plus  lourde  part.  Certains,  comme  M.  Petit 
désirent  que  le  mandat  soit  conQé  à  un  ouvrier  désigné  par  les 
Chambres  syndicales  et  qui  devra  abandonner  à  la  propagande  la 
moitié  de  son  traitement.  D'autres,  comme  M.  Bonne,  prétendent 
que  s'occuper  de  la  représentation  au  Parlement,  avant  de  .s'enquérir 
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de  la  possibilité  de  trouver  des  candidats,  c'est  mettre  la  charrue 
avant  les  bœufs. 

«  Les  uns,  ajoute-t-il,  refuseront -par  modestie,  les  autres  par  crainte  de  se  com- 
promettre. Ce  sont  des  bourgeois  qui  ont  donné  ces  premières  idées  socialistes. 
S'il  s'en  trouve  qui  acceptent  franchement  notre  programme,  il  ne  faut  pas 
les  repousser,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  des  ouvriers.  Mais  surtout  pas 
d'abstention.  Il  y  va  de  l'intérêt  de  la 'République»    {Vifs  applaudissements) , 

M.  KEUFiiR  combat  énergiquement  les  candidatures.  Il  qualifie 
Robespierre  d'infâme,  au  grand  scandale  du  Congrès  «  C'est  à  lui  que 
nous  devons  la  mort  de  Danton,  dit-il  »»  —  «  Retirez  le  mot,  lui 
crie-t-on  de  toutes  parts.  » 

M.  Bernardeâu,  déclare  au  milieu  des  applaudissements,  qu'il  n*est 
pas  permis,  au  nom  de  la  liberté  de  la  tribune,  d'insulter  la  mémoire 
du  fondateur  de  la  liberté  française.  M.  Guionie  insiste  sur  la  néces- 
sité d'avoir  des  candidats  ouvriers.  «  Assez  de  bourgeois,  assez 
d'avocats.  Nous  ne  voulons,  ni  des  piétineurs  sur  place,  ni  des  m<ar- 
chands  de  paroles  ».  —  Enfin  M.  Desmoulins  demande  que  le  prolé- 
tariat siège  au  Sénat  et  la  bourgeoisie  à  la  Cbambre. 


* 


Le  Congrès  de  la  salle  Franklin  fut  levé  au  cri  de  «  Vive  la  Répu- 
blique démocratique  et  sociale  »  I  —  Nous  ne  mentionnerons  pas  les 
résolutions  votées.  Disons  seulement  qu'elle  consacrent  le  principe 
de  la  propriété  individuelle. 

Le  Congrès  modéré  du  Havre  ne  fut  suivi  que  de  deux  Congrès,  na- 
tionaux, qui  se  tinrent  à  Paris  du  27  novembre  au  5  décembre  1881  et 
à  Bordeaux  en  septembre  188?.  Ces  deux  Congrès  n'eurent  aucune 
importance  (1). 

Au  contraire  le  Congrès  de  la  rue  de  Fécamp  est  d'origine  (}e  la 
série  de  Congrès  politiques,  dont  nous  allons  suivre  l'évolution. 

II.  —  Congrès  national  socialiste-ouvrier 
Tenu  dans  l'ancienne  salle  de  l'Union  Lyrique,  9,  rue  de  Fécamp  (2) 

Chassés  du  Cercle  Franklin,  forts  de  l'appui  de  la  Commission 
executive  nommée  au  Congrès  de  Marseille  et  conscients  de  l'illéga- 
lité que  commettait  la  Commission  d'organisation  du  Havre,  en 
modifiant  de  sa  propre  autorité  les  résolutions  de  Marseille,  les  révo- 
lutionnaires se  réunirent  rue  de  Fécamp  et  déclarèrent  que  leur  Con 
grés  était  le  seul  vrai  Congrès  ouvrier. 

(1)  On  en  trouvera  les  comptes  rendus  à  la  Bibliothèque  du  Musée  social.  (Voir 
»*>•  65181  et  «794»). 

(2)  Voir  le  compte  rendu  à  la  Bibliothèque  du  Musée  social  n*  6794. 

BEVUE  POLIT.,  T.   XV  26 
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Ce  Conjurés  était  composé  de  57  délégués,  presque  tous  venus  de 
Paris,  et  représentant  pour  la  plupart  des  cercles  d'études  plus  ou 
moins  authentiques.  Mme  Paule  Minlc  prétend  cependant  que 
102  Chambres  syndicales  et  10  cercles  d'études  sont  représentés;  elle 
proteste  en  outre  contre  Tépithète  de  collecliviste-révolutionnaire, 
dont  une  «  certaine  presse  »  a  qualifié  le  Congrès,  «  les  délégués 
appartenant  h  des  nuances  socialistes  ». 

L'assistance  est  extrêmement  nombreuse,  tout  Tintérèt  se  porte 
sur  ce  Congrès.  La  salle  regorge  littéralement  de  monde,  et  cette 
foule  est  surtout  composée  de  ces  bourgeois  «  dont  les  collectivistes 
demandent  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  o 


La  question  de  la  propriété  est  des  plus  intéressantes.  Mme  Rou- 
ZADE  s'oppose  à  y  indemnisai  ion  des  bourgeois  qu'il  faut  déposséder. 

Irions-nous,  demandè-t-elle,  indemniser  les  riches  parce  qu'on  leur  ferait  vendre 
à  la  collectivité  des  terres  qu'ils  n'ont  pas  cuHivées,  des  maisons  qu'ils  n'ont  pa« 
bâties  ? 

M.  Fauché  déclare  qu'aucun  progrès  ne  peut  se  faire  sans  effusion 
de  sang.  L'histoire  le  montre.  Les  socialistes  doivent  être  les  fos- 
soyeurs de  cette  société  à  l'agoDie.  M.  Coupât,  de  la  Fédération  de 
Saint-Etienne  et  de  Grenoble  est  un  tout  jeune  homme  qui  se  refuse 
u  à  aller  s  abrutir  pendant  cinq  ans  dans  une  caserae,  au  profit  de 
la  bourgeoisie  ».  M.  Feur,  de  l'Union  syndicale  des  travailleurs  de 
la  Seine,  est  un  brave  Alsacien,  dont  les  oreilles  sont  ornées  de 
boucles  d'or.  Il  veut  que  tout  soit  «  rebris  bar  la  gùlleciiviié  ». 

Oui,  réplique  M.  Gordon,  de  Marseille,  la  bourgeoisie  doit  être  expropriée,  pour 
cause  cVutililé  publique. 

La  bùurffeoisie  eef  une  vermine  qui  pourrit  le  corm  social,  dit  tranquillemeat 
M.  Kahn,  et  tous  les.  propriétaires  sont  des  assassins. 

Mais  le  même  orateur  n'obtient  qu'un  médiocre  succès  en  parlant 
de  la  revanche  de  la  Conmiune  et  de  la  régénération  de  l'Interna- 
tionale. 

Mme  MiNK  est  vigoureusement  applaudie  dès  son  arrivée  à  la  tri- 
bune. Elle  remercie,  au  nom  de  la  femme  qui  a  été  insultée  dans 
une  aulre  enceinte. 

«  La  statistique  nous  apprend,  dit-elle,  que  sur  J.OOO  naissances,  il  meurt 
345  enfants  parmi  les  pauvret  et  42  parmi  les  riches.  Mais  si  d'un  cAtc  la  misère 
tue,  de  l'autre  ce  sont  les  excès.  Petits  crevés^  vieillards  à  20  ans,  fort  capables 
un  jour  de  devenir  sénateurs  »  (Bruyante  explosion  de  bravos). 

M.  MoLiN,  du  Cercle  révolutionnaire  socialiste  de  Paris,  fait  vibrer 
les  r  (à  la  façon  de  Marie  Colombier,  dit  le  Petit-Havre).  Il  déclare 
qu'il  est  communiste  anarchiste. 
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Il  conclut  :  primo  à  Tabolilion  de  la  propriété  individuelle,  secundo 
à  la  prise  de  force  de  la  richesse  sociale,  tierço  (sic)  à  la  mise  en 
œuvre  de  Toutillage,  au  profit  de  la  collectivité. 

Au  milieu  de  ces  violences,  M.  Goulette,  de  la  chambre  syndicale 
de  Nancy,  apporte  la  thèse  de  la  modération.  Ce  n'est  point  par  la 
violence  qu'on  hâtera  raffranchissement  du  prolétariat.  La  thèse  col- 
lectiviste effraie /)our  le  moment  les  habitants  des  campagnes.  La  pro- 
priété est  injuste,  mais  il  est  impossible  de  la  transformer  d'un  coup. 

V  Et  puis,  ajoute-il,  les  collectivistes  veulent  tuer  l'idée  de  patrie.  Or  nos  popu- 
lations de  l'Est  ont  au  cœur  une  blessure  qui  saigne  toujours  et  qui  empoche 
toute  fraternité  internationale,  t^  (Triple  salve  d'applaudissement  dans  V auditoire.) 

La  résolution  suivante  est  votée  par  48  voix  contre  7. 

Considérant  qu'il  n'y  a  d'émancipation  possible  pour  les  travailleurs  que  dans 
la  possession  de  l'instrument  et  de  la  matière  première  ; 

Considérant  que  cette  possession  des  moyens  de  production  ne  saurait  être  in- 
dividuelle pour  deux  raisons  :  l'^  parce  qu'elle  est  incompatible  avec  les  progrès 
et  l'état  actuel  mAme  de  la  technique  industrielle  et  argricole  (division  du  travail, 
macliinisme,  vapeur  etc.),  2"  parce  que,  ne  fût-elle  pas  anti-économique,  elle  ne 
tarderait  pas  à  donner  lieu  à  toutes  les  inégalités  sociales  d'aujourd'hui . 

Considérant  que  cette  possession  ne  saurait  wtre  davantage  corporative  ou 
commerciale,  sans  entraîner  tous  les  inconvénients  de  la  propriété  capitaliste 
d'aujourd'hui,  c'est-à-dire  rinégalité  des  moyens  d'actions  entre  les  travailleurs, 
le  désordre  dans  la  production,  la  concurrence  humicide  entre  les  groupes  pro- 
ducteurs ; 

Le  Congre»  national-outrle^socialiste  du  Hèvre  {4«  session)  déclare  nécessaire 
l'appropriation  collective  le  plus  vite  possible  et  par  tous  les  moyens  possibles,  du 
sol,  sous-sol,  instruments  de  travail,  cette  période  étant  considérée  comme  une 
phase  transitoire  vers  le  communisme  libertaire  (1). 


La  troisième  séance  du  Couples  porte  à  son  ordre  du  jour  :  te  Sala- 
riat, Ce  devient  une  mode  d'assister  aux  séances  du  Congrès  révo- 
lutionnaire. Plusieurs  centaines  de  personnes  ne  peuvent  pénétrer 
dans  la  salle  des  séances. 

M""  MiNCK  s'élève  vivement  contre  le  Petit  Havre  qui,  dans  son 
compte-rendu  a  oublié  dans  le  titre  du  Congrès  le  mot  «  national  ». 
Seul,  le  Congrès  indépendant  a  le  droit  de  se  dire  national,  puisque 
36  villes  de  France  y  sont  représentées,  tandis  que  la  réunion  du 
cercle  Franklin,  composée  en  majeure  partie  de  délégués  de  la  ville 
et  de  la  région,  n'a  droit  tout  au  plus  qu'au  titre  de  Congrès  régional. 
L'orateur  ajoute, -pour  accentuer  la  différence,  qu'au  cercle  Franklin 
ce  sont  des  «  travailleurs  »  qui  sont  représentés,  tandis  qu'à  la  rue 
de  Fécamp  ce  sont  des  «  salariés.  » 

M*^  MufCR  répond  à  un  autre  journal  qui  l'a  accusée  de  faire  dea 

(1)  Ce  texte  est  à  peu  de  chose  prés  le  texte  voté  au  Congrès  régional  de  Paris. 
il  est  cependant  plus  explicite  dans  ses  conclusions. 
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discours  larmoyants.  «  On  ne  peut  pas  chanter  la  gaudriole  au  chevet 
d'un  mourant  ».  Ce  qui  lui  reste  à  dire  sur  les  salaires  et  surtout  sur 
les  salaires  de  la  femme,  n'est  pas  moins  navrant. 

«  I-a  Révolution  a  aboli  Tinfàme  droit  du  seigneur  ;  mais  le  salariat  l'a  rétabli 
en  fait.  Une  jeune  fille  de  Rouen  était  poursuivie  par  son  patron.  Renvoyée  de 
l'atelier,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  lui  céder,  repoussée  de  partout  sur  un  mot 
d'ordre  du  séducteur,  elle  avait  enfin  succombé  pour  ne  pas  laisser  mourir  de 
faim  sa  mère  malade. 

"  Legouvé  estime  le  salaire  de  la  femme  à  248  francs  par  an  et  il  ajoute  :  «  C'est 
assez  pour  manger.  »  Mais  il  faut  encore  se  loger,  s'habiller.  Que  faire  alors  ? 
Une  seule  ressource  s'offre  :  la  prostitution.  La  femme  qui  n'a  pas  de  complément 
direct:  père,  frère  ou  mari,  doit  fatalement  en  arriver  au  complément  indirect  : 
ramant. 

«  On  accuse  notre  patriotisme,  ajoute  l'orateur,  alors  que  les  socialistes  ont  été 
les  meilleurs  soldats  pendant  la  guerre.  Mais  nous  ne  voulons  pas  de  la  re- 
vanche, qui  nous  ramènerait  des  pièces  de  monnaie  portant  en  exergue  : 
Royaume  de  France^  avec  le  portrait  de  M.  Gambetta  entouré  de  lauriers,  »  (Bravos 
prolongés). 

M.  RoBLET,  qui  est  assez  ventripotent,  excite  Thilarité,  en  criant 
d'une  voix  de  hasse  taille  : 

H  Rentrez  dans  la  Société,  vous  qui  crevez  de  pléthore,  alors  que  nous  crevons 
d'anémie  au  coin  d'une  borne.  » 

Un  autre  délégué,  M.  Cavalié,  de  Marseille,  n*a  pas  un  moindre 
succès  en  s'exclamant  à  la  fin  de  son  discours  : 

«  Et  ceusse  qui  ne  sont  pas  de  mon  avisse,  que  le  diable  les  emporte.  » 

Comme  il  est  minuit  et  demi,  tous  les  assistants  profitent  de  cette 
gracieuse  invitation  et  sortent  au  milieu  d'une  tempête  enragée,  qui 
sème  les  tuiles  et  les  tuyaux  de  cheminée. 

L'assistance  égayée  par  les  incorrections  de  langage  de  certains 
délégués,  avait  été  rappelée  au  sérieux  par  cette  verte  admonestation 
du  président  : 

«  11  n*y  a  rienjde  riaible  dans  ce  fait  que  des  ouvriers  ne  8*expriment  pas  conmic 
des  avocats,  et  ce  n'est  pas  à  la  salle  de  la  rue  de  Fécamp  qu'il  faut  aller,  pour 
entendre  des  petits  Mirabeau!  » 


Le  jour  suivant,  la  question  de  la  femme  amena  à  la  tribune 
M.  Besretti,  qui  proteste  contre  reflTronterie  qu'on  a  eu  [de  déclarer 
au  Havre  qu'il  n'y  avait  pas  de  question  sociale.  Il  est  vrai  que 
Thomme  qui  parlait  ainsi  est  borgne,  qu*  il  a  aujourd'hui  30  millions 
de  fortune  et  qu'il  paie  son  cuisinier  14.000  francs. 

Pourquoi,  demande  M"*  Rouzade,  donne-t-on  moins  de  droits  à  la 
femme  qu'à  l'homme?  Est-ce  parce  qu'elle  est  la  plus  faible?  Mais 
alors,  pour  être  logique,  il  faut  que  la  jauge  de  la  valeur  humaine 
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soit  une  tète  de  Turc  et  que  la  première  place  soit  donnée  à  celui  qui 
amènera  le  mille. 

Il  faut,  ajoute-t-elle,  instruire  les  filles  sans  Taide  des  cultes  et 
laisser  le  clergé  exercer  en  paix  son  petit  commerce  comme  tous  les 
autres  boutiquiers. 

Les  autres  questions  :  de  Finstruction,  de  Téducation,  et  de  la 
représentation  du  prolétariat  aux  corps  élus  n'offrent  qu'un  intérêt 
secondaire.  Nous  ne  nous  y  attarderons  pas. 

Notons  cependant  que  le  rapport  de  M°«  Paule  Minck,  adopté  par 
28  voix  contre  17  et  10  abstentions  motivées,  conclut  à  ce  que  l'édu- 
cation et  l'instruction  soient  données  à  l'enfant  par  la  société  à  la- 
quelle il  appartient  comme  producteur  et  comme  membre  de  la  grayide 
famille  humaine. 

Le  rapport  sur  la  représentation  du  prolétariat  aux  corps  élus, 
présenté  par  M.  Coupât  et  adopté  par  43  voix  contre  10,  reproduit  le 
programme  du  parti,  déjt\  adopté  au  Congrès  régional  de  Paris  et 
dont  nous  avons  donné  le  texte. 

Le  Congrès  du  Havre  le  fit  précéder  du  préambule  suivant,  sur  le- 
quel nous  aurons  à  revenir,  au  sujet  des  discussions  entre  MM.  Guesde 
et  .lofTrin,  lorsque  ce  dernier  se  présenta  à  Montmartre  avec  un  pro- 
gramme qui  n  était  pas  exactement  ce  programme  minimum  : 

Le  Congrès  national-socialiste-ouvrier  du  ïlâvre  déclare  tenter  une  dernière 
expérience  aux  élections  municipales  et  législatives  de  1881,  et,  pour  le  cas  où  elle 
n'aboutirait  pas,  ne  retiendrait  purement  et  simplement  que  l'action  révolution- 
naire. 

Le  Congrès  prend  pour  base  aux  élections  de  1881,  le  programme  minimum  ci- 
dessous  (1),  mais  invite  toutes  les  circonscriptions,  en  mesure  d'avoir  un  pro- 
gramme plus  accentué,  à  agir  dans  ce  sens. 

Il  est  entendu  que  ce  programme  n'établit  qu'une  des  formes  du  groupement  et 
que  le  but  constant  du  prolétariat  est  d'activer  la  Révolution  par  tous  les  moyens 
possibles. 

Le  Congrès  suivant  devait  se  tenir  à  Reims. 

(1)  Voir  page  382,  le  texte  du  programme  adopté  au  Congrès  régional  de  Paris. 
[A  suivre.)  Léon  de  Seilhac. 
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I.  —  REVUE  DU  MOUVExMENT  SOCIALISTE  (1) 

Fraaoe. 

La  discussion  de  rinterpcllation  de  M.  Jaurès  sur  la  crise  agricole  s'est 
continuée,  en  novembre,  après  la  réponse  de  M.  Deschanel,  par  les  dis- 
cours pleins  d'intérêt  de  M.  d'Estourneiles,  de  M.  Gabriel  Deville,  de 
M.  Rose  et  finalement  de  M.  M<^line. 

Avec  M.  Deville,  il  s'agissait  moins  de  la  crise  agricole  que  des  théories 
collectivistes  adaptées  à  la  vie  rurale.  M.  Deville  s'est  efforcé  de  démon- 
trer le  parfait  accord  de  ses  théories  avec  le  programme  et  la  tactique 
agraire  du  parti  ouvrier. 

Il  a  fait  d'abord  une  déclaration,  non  de  principes,  mais  de  méthode.  Il 
s'agit  non  pas  de  poser  des  théories,  mais  d'observer  des  faits.  En  der- 
nîèrç  analyse  les  socialistes  tirent  leur  but  des  faits,  et  s'adapteront  aux 
faits.  C'est  parler  d'or,  seulement  les  socialistes  ne  sont  pas  d'accord  avec 
leurs  adversaires  sur  la  constatation  de  ces  feits  :  les  statistiques  ne  con- 
cordent pas.  D'après  les  chiffres  fournis  par  M.  Deville,  la  concentration 
se  forme  pour  la  terre  comme  pour  les  capitaux  :  les  petits  propriétaires, 
n'ont  en  perspective  que  la  ruine,  et  c'est  ce  que  contestent  les  adversaires 
de  M.  Deville.  M.  Deville  nous  dit  que  le  socialisme  toutefois  ne  s'impose 
que  là  où  la  centralisation  des  forces  économiques  s'est  accomplie,  ets'ap- 
puyant  sur  un  texte  de  Karl  Marx  qui  reproche  aux  économistes  de  con- 
fondre la  propriété  privée,  fondée  sur  le  travail,  et  la  propriété  capUalisle 
qui  croît  sur  sa  tombe,  M.  Deville  s'est  posé,  lui  et  son  parti,  en  protecteur 
ardent  de  cette  petite  propriété.  Les  socialistes  ne  réaliseront  que  l'expro- 
priation bégaie  de  la  propriété  capitaliste  :  avec  ou  sans  indemnité?  M.  De- 
ville  est  muet  sur  ce  point  essentiel.  La  petite  propriété  sera  donc  main- 
tenue. Faussement  présentés  comme  les  ennemis  mortels  de  la  propriété, 
les  socialistes,  au  contraire,  veulent  «  rendre  la  propriété  à  ceux  qui  l'ont 
perdue,  la  conserver  à  ceux  qui  l'ont  encore,  la  donner  à  ceux  qui  ne  l'ont 
jamais  eue,  en  assurant  à  chaque  adulte  individuellement  une  part  pro- 
portionnelle à  son  travail.  ». 

M.  Méline  a  contesté  les  chiffres  de  M.  Deville.  D'après  lui,  la  grande  pro- 
priété au-desbus  de  40  hectares,  dans  la  période  de  1882  à  1892,  a  aug- 
menté à  peine  de  i  p.  100  et  cela  presque  uniquement  dans  les  pays  phyl- 
loxérés  :  son  importance  consiste  surtout  en  bois  et  en  forêts.  En  revanche, 
la  petite  propriété  est  en  train  de  miner  et  de  morceler  la  moyenne.  De 
1882  i\  1892,  le  nombre  des  petites  exploitations  au-dessous  de  1  hectare 
a  augmenté  de  67.000  et  cette  augmentation  de  propriétaires  correspond  à 

(1)  Du  25  octobre  1897  au  25  janvier  18V*8. 
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la  diminution  des  fermiers  et  des  métayers.  M.  Méline  a  adressé  aux 
socialistes  des  questions  indiscrètes,  embarrassantes  auxquelles,  seul, 
M.  Deville  a  eu  le  courage  de  répondre  :  «  En  régime  socialiste,  les  petits 
propriétaires  auront-iU  le  droit  de  vendre  ?  »  «  Non,  s'est  écrié  M.  De- 
ville  >».  Il  leur  accorde  toutefois  le  droit  d'employer  des  salariés.  Mais 
qu'est-ce  qu'une  propriété  sans  droit  d'aliénation,  d'échange,  de  division 
et  surtout  d'augmentation,  point  si  sensible  pour  le  paysan  ?  «  un  simple 
droit  d'usufruit,  remarque  M.  Méline,  pour  lequel  les  petits  propriétaires 
ne  trouveraient  même  pas  d'acheteurs,  puisque  l'Etat  donnera  des  terres 
pour  rien.  » 

M.  Deville  a  déclaré  bien  haut  qu'il  parlait  ici  en  son  nom  personnel, 
pour  le  reste  il  invoquait  l'autorité  des  Congrès  ouvriers  de  Marseille,  de 
Nantes,  etc.,  mais  les  Congrès  se  contredisent  souvent.  Le  Congrus  du 
Havre  en  1880  demandait  l'expropriation  générale  immédiate,  et  repous- 
sait même  la  propriété  communale  comme  une  des  formes  de  la  propriété 
privée.  M.  Rose  a  opposé  à  M.  Deville  le  Congrès  plusrécentde  Dijon  i89i, 
qui  est  un  Congrès  allemaniste  dont  M.  T)eville  ne  reconnaît  pas  sans 
doute  la  valeur  doctrinale.  La  suprême  au'orité  qui  a  fixé  le  dogme,  le 
Concile  international  de  Londres  en  1890,  dit  en  propres  termes:  «  Les 
maux  toujours  croissants  pour  le  cultivateur  du  sol  ne  disparaîtront  com- 
plètament  que  dans  une  société  où  le  sol,  aussi  bien  que  les  autres  moyens 
de  production,  appartiendront  à  la  collectivité  qui  les  feront  exploiter 
dans  l  intérêt  commun.  »  Cette  motion  de  M.  Lafargue  a  été  votée  par 
M.  Deville.  Enfin  l'orthodoxie  de  M.  Deville  est  contestée  dans  une  cor- 
respondance parisienne,  adressée  de  Paris  au  Vorvœrts  le  28  novembre 
(n°  278.  2  Beilaye)  et  qui  émane  vraisemblablement  d'un  membre  du  parti 
ouvrier  dit  guesdiste,  auquel  M.  Deville  d'ailleurs  n'appartient  plus  depuis 
nombre  d'années.  D'après  l'orateur,  y  est  il  dit,  les  réalisations  du  socia- 
lisme dépendraient  des  circonstances  seules;  les  différentes  solutions  dé- 
pendraient des  différentes  conditions.  En  d'autres  termes  l'évolution  éco- 
nomique est  séparée  par  un  mur  de  Chine  de  l'action  socialiste  1  les  prin- 
cipes et  la  tactique  doivent  se  tourner  le  dos,  aussitôt  *fue  la  petite 
propriété  est  en  question  :  «  Le  discours  de  Deville  est,  à  mon  avis,  une 
tentative  nécessairement  manquée  de  justifier  les  tendances  de  petite 
bourgeoisie,  dans  la  plupart  des  courants  du  socialisme  français,  tout  en 
se  j»la<;ant  au  point  de  vue  du  socialisme  prolétaire.  »  Autrement  dit,  dans 
sa  tactique  rurale  M.  Deville  se  rapproche  des  radicaux,  et  cela  par  la 
force  des  choses.  M.  Deville  comprend  à  merveille  que  les  pures  théories 
marxistes  sont  épuisées,  que  la  démocratie  socialiste  verra  son  sort  se 
décider  sur  le  seuil  des  campagnes.  Mai:>  il  n'est  peut  être  pas  aussi  simple 
qu'il  le  pense  de  résoudre,  autrement  que  par  des  subtilités  de  dialectique, 
l'antinomie  f^ntre  l'industrie  socialiste  et  1  agriculture  individualiste... 

Lorsqu'on  a  voU'  l'ordre  du  jour  de  M.  Deschanel,  il  ne  s'est  trouvé 
qu'une  quarantaine  de  voix  à  la  Chambre  en  faveur  du  collectivisme 
mitigé  de  M.  Deville  et  de  ses  amis.  En  dépit  de  l'échec  de  sa  proposition 
d'enquête  agricole,  rejetée  à  deux  cents  voix  de  majorité,  M.  Jaurès  s'est 


396  REVCE   DC   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

hautement  félicité  d'avoir  posé  si  bruyamment  et  si  longuement  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre,  c'est-à-dire  devant  le  pays,  la  question  agraire. 

La  thèse  de  M.  Deville,  sa  distinction  contre  la  propriété  privée  et  la 
propriété  capitaliste,  généralement  approuvée  par  les  tacticiens  parlemen- 
taires du  parti  socialiste,  a  eu  pour  épilogue  une  discussion  théorique  en- 
gagée dans  la  Petite  République  du  7  novembre  1897  entre  M  Renard  et 
M.  Goblet  :  «  Quelle  part  doit-ou  faire  dans  une  société  à  la  propriété  in- 
dividuelle et  à  la  propriété  privée?  Comme  le  remarque  M.  G.  Renard  il 
ne  peut  y  avoir  désaccord  que  sur  le  dosage,  car  tout  état  social  comporte 
une  part  de  propriété  sociale  et  de  propriété  privée  ». 

M.  Goblet  considère  comme  propriété  sociale  tout  ce  qui  constitue  un 
service  public  :  crédit  national,  mines,  chemins  de  fer;  M.  Miilerand  y 
ajoute  provisoirement  en  attendant  mieux,  les  raffineries  de  sucre;  M.  G. 
Df^ville,  la  grande  propriété,  les  usines  maisons,  machines,  instruments  de 
ir.ivail,  etc.  M.  G.  Renard  constate  que  même  les  communistes  les  plus 
absolus  admettent  une  propriété  personnelle  des  aliments  et  des  vêtements. 
L'opposition  de  la  thèse  radicale  et  de  la  thèse  collectiviste  est  une  diffé- 
rence non  de  nature,  mais  de  degré,  de  minimum  et  de  maximum,  quoi 
qu'en  dise  M  Goblet  qui  voudrait  augmenter  indélîniment  la  propriété 
individuelle,  aux  dépens  de  la  propriété  capitaliste,  par  Tirapôt  sur  le  revenu. 

L'impôt  progressif  sur  le  revenu,  qui  n'a  été  rejeté  qu'à  une  majorité 
de  60  voix  comme  addition  au  vote  de  Tordre  du  jour  de  M.  Deschanel, 
formera,  avec  la  revision,  la  plate  forme  des  radicaux  et  des  radicaux  socia- 
listes aux  prochaines  élections.  Cet  impôt  sur  Ifs  riches,  ils  le  destinent  à 
la  suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  cote  mobilière. 
Leurs  brochures,  répandues  dnns  les  campagnes,  rappellent  aux  ouvriers  et 
aux  paysans  qu'ils  sont  les  maîtres,  grâce  au  bulletin  de  vote,  de  faire 
payer  l'impôt  par  les  riches.  L'invocation  au  sufîrag*»  universel  n'exclut 
pas  l'excitation  à  la  violence.  On  rappelle  aux  paysans  lexemple  de  leurs 
ancêtres  qui  «  en  1790  prirent  leurs  fourches,  et  allèrent  trouver  dans  leurs 
chtlteaux  les  nobles,  insolents  et  égoïstes,  qui  leur  faisaient  aussi  payer 
les  impôts  à  leur  place  »,  comme  si  la  France  était  encore  soumise  à  une 
tiscalité  privilégiée  d'ancien  régime!  Les  missionnaires  de  l'impôt  sur  les 
riches,  ajoute  M.  Kergall,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails  (1),  trouvent 
le  terrain  préparé  même  chez  les  petits,  qui  n'ont  pas  de  mauvais  senti- 
ments :  il  est  malaisé  de  leur  faire  comprendre  que  les  dépouilles  du  petit 
nombre  des  riches  ne  suffiraient  pas  à  combler  le  gouffre  dévorant  du 
budget.  Une  taxation  spoliatrice  aurait  pour  premier  résultat  de  faire  fuir 
les  capitaux  à  létranger. 

Dans  la  campagne  électorale  déjà  ouverte,  radicaux  et  socialistes  préten- 
dent poursuivre  leurs  chances  isolément.  M.  Carnaud  a  attaqué  M.  bour- 
geois à  Perpignan.  M.  Lockroy  a  eu  peine  à  se  faire  entendre  à  Romans. 
Au  fond,  leur  tactique  agraire,  comme  leurs  doctrines,  ne  diffèrent  que  par 
le  dosage  et  le  degré.  Internationalisme,  collectivisme  graduel,  conquêtes 

(I)  Démocratie  rurale  du  12  et  19  décembre  1897. 
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des  pouvoirs  publics,  disent  les  uns  :  revision,  anticléricalisme,  impôt  pro- 
gressif, disent  les  autres.  Le  second  programme  n*est  que  Tétape  du 
premier.  Le  disciple  de  Babeuf,  Buonarotti,  qui  vers  la  fin  de  la  Restaura- 
tion travailla  si  activement  à  la  renaissance  du  babouvisme,  traçait  en  ces 
termes  le  plan  d'une  tactique  agraire,  dont  le  programme  radical  forme 
l'introduction  essentielle  : 

«  Etablir  par  les  lois  un  ordre  public  dans  lequel  les  propriétaires,  tout 
en  gardant  provisoirement  leurs  biens,  ne  trouveraient  plus  ni  abondance, 
ni  plaisir,  ni  considération  ;  où,  forcés  de  dépenser  la  plus  grande  partie 
de  leurs  revenus  en  frais  de  culture  et  en  impôts,  accablés  sous  le  poids 
de  Vimpôl  progressifs  éloignés  des  affaires,  privés  de  toute  influence,  ne 
formant  plus  dans  l'Etat  qu'une  classe  suspecte  d'étrangers,  ils  seraient, 
forcés  d'émi^rer  en  abandonnant  leurs  propres  biens,  ou  réduits  à  sceller 
de  leur  adhésion  l'établissement  de  la  communauté  universelle.  >» 

Le  radicalisme  n'est  qu'un  socialisme  larvé.  Dans  la  célèbre  affaire 
Fualdès,  que  J.  J.  Weiss  qualifiait  d'ailleurs  de  beau  crime,  un  musicien 
ambulant,  posté  devant  la  maison  où  Ton  égorgeait  le  bonhomme,  avait 
mission  d'étouffer  ses  cris  dans  le  bruit  de  son  instrument,  et  tel  est  exac- 
tement le  rôle  de  M.  Léon  Bourgeois:  il  va  par  toute  la  France  moudre  sur 
son  orgue  de  barbarie  le  grand  air  de  la  Solidarité,  pendant  que  ses 
anciens  complices  aiguisent  le  couteau  et  préparent  le  baquet  fatal. 

Ils  jugent  que  les  temps  sont  proches.  Les  scandales  du  Panama  étaient 
à  peiïkc  épuisés  au  milieu  de  l'indifférence  générale,  ou  plutôt  du  dégoût 
universel,  malgré  les  efforts  de  M.  Rouanet,  lorsque  l'affaire  Dreyfus,  le 
Panama  militaire,  comme  ils  disent,  est  venue  troubler  profondément  la 
Chambre  et  le  pays,  et  ranimer  leurs  espérances.  Elle  n'a  pas  divisé  la 
majorité  de  M.  Méline,  en  dépit  des  manœuvres  de  M.  Millerand,  mais  elle 
a  semé  sur  le  pays  entier  un  vent  de  guerre  civile.  Les  meneurs  de  la 
campagne  en  faveur  de  Dreyfus  ont  mis  en  cause  et  tenté  de  metire  en 
suspicion  les  chefs  de  notre  armée.  Admirable  occasion  pour  les  socia- 
listes, d'ébranler  la  seule  force  qui  se  soit  relevée  depuis  nos  désastres. 
M.  Jaurès,  à  la  Chambre  et  dans  les  journaux,  a  lancé  de  furibonds  appels 
à  l'indiscipline,  à  la  révolution.  Le  pugilat  de  M.  Gérault  Richard  et  de 
M.  de  Bernis,  suivi  d'une  m^^lée  trénérale,  nous  a  donné  un  avant  goût  du 
régime  parlementaire  s'il  était  livré  aux  partis  extrêmes.  Ah  !  que  M.  Mil- 
lerand est  un  stratégiste  pm  écouté  !  Que  devient  dans  tout  ce  vacarme 
son  mot  d'ordre  sur  «  la  peur  de  faire  peur?  »  M.  Jaurès  n'a  réussi  qu'à 
fortifier  M.  Méline,  et  à  lui  fournir  l'occasion  de  se  révéler  homme  d'Etat. 

Les  socialistes  et  les  syndicats.  —  Sur  les  ruines  de  la  société  capitaliste, 
ruines  qu'ils  ne  cessent  d'annoncer,  les  socialistes  seraient-ils  capables 
d'élever  la  fortune  de  leurs  clients,  ou  seulement  de  leur  assurer  le  bien- 
élre?  Les  expériences  partielles  ne  sont  guère  encourageantes.  M.  Jaurès 
a  esquissé  tout  un  plan  de  la  société  de  l'avenir;  mais  il  s'est  montré  ra- 
dicnlement  incapable,  même  avec  le  secours  d'importants  capitaux,  d'as- 
surer le  succès  de  sa  verrerie  ouvrière,  de  faire  vivre  en  paix  quelques 
centaines  d*ouvriers.  Son  éloquence,  son  influence  n'ont  servi  à  rien. 
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Avec  quel  tapage  fut  entreprise  cette  verrerie  ouvrière  il  y  a  deux  ans^ 
et  combien  peu  elle  a  répondu  aux  espérances  de  ses  fondateurs!  Les 
^esdistes,  avaient  prudemment  combattu  «  celte  organisation  capita- 
liste entre  des  mains  ouvrières.  »  Mais  M.  Jaurès  ne  doutait  de  rien; 
il  avait  pris  la  tête  du  mouvement  sans  réfléchir  un  instant  combien  ou 
courait  de  risques  dans  cette  tentative  de  concurrence  à  la  verrerie  de 
Carmaux,  sans  songer  que  ce  ne  sont  pas  les  prolétaires  qui  emploient  des 
bouteilles,  mais  les  propriétaires  de  vignobles,  les  grands  marchands  de 
liquides  Les  groupe-^  socialistes  se  sont  disputé  la  direction  de  la  verrerie. 
On  a  travaillé  assidûment,  mais  sans  trouver  un  suffisant  écoulement  des 
produits,  si  bien  que  l'actif  de  l'entreprise  serait  actuellement  de 
375.000  francs  et  le  passif  de  305.000.  Le  Conseil  d'administration  en  dé- 
cembre a  dû  retenir  50  p.  100  sur  les  salaires  des  malheureux  ouvriers  et 
20  p.  100  sur  les  salaires  des  femmes  et  des  enfants;  il  a  été  condamné 
récemment  à  payer  des  indemnités  de  1.500  francs  à  quatre  ouvriers 
renvoyés,  qui  réclament  en  outre  sur  l'usine  une  part  de  copropriété  de 
44.000  francs.  Il  vient  de  publier  un  appel  à  toutes  les  organisations  syndi- 
cales et  coopératives,  à  tous  les  travailleurs  et  aux  journaux,  pour  sauver 
l'œuvre  de  la  verrerie  «  des  serres  des  vautours  qui  la  piettent  *,  préparer 
une  ligue  de  résistance  et  surtout  recueillir  des  cotisations,  donner  des 
soinM^s  à  bénéfice,  mettre  des  troncs  dans  les  cafés.  On  prolongera  peut- 
^tre  l'agonie  de  l'entreprise,  mais  on  ne  réussira  pas  à  la  ranimer,  à  la 
faire  vivre.  L'erreur  que  les  ouvriers  socialistes  expient  si  durement,  a  été 
de  croire  que  le  capital  et  le  travail  suffisaient  pour  mener  une  entreprise 
à  bonne  fin;  ils  ont  oublié  rhahilolé,  la  capacité  en  affaires,  qui  est  un 
plus  gi^and  monopole  que  la  terre  ou  le  capital. 

Rien  n'est  plus  caractéristique  du  tempérament  français  que  l'histoire 
lamentable  de  cette  grève  politiqii  ;  de  Garmaux  et  de  la  Verrerie  :  tout 
élan,  tout  enthousiasme  irrëlléchi  au  début  pour  aboutir  à  un  échec. 
M.  Jaurès  a-t-il  conscience  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue,  eu  per- 
suadant aux  ouvriers  qu'on  peut  conduire  la  guerre  industrielle  avec  des 
souscriptions,  des  discours  et  des  chants  révolutionnaires? 

Nous  avons  résumé,  dans  notre  dernière  revue,  les  délibérations  du  Con- 
grès des  syndicats  ouvriers  de  Toulouse.  Ce  Congrès,  jaloux  d'écarter  toute 
ingérence  de  l'élément  politicien  dans  le  domaine  professionnel,  préconi- 
sait comme  armes  de  combat  pour  la  lutte  économicjuo,  la  mise  à  l'index 
ou  boycollatie,  le  sabottago,  rVsl-à-dire  le  travail  insuffisant,  défectueux 
en  attendant  d'indiquer  tons  les  moyens  pratiques  de  le  réaliser  dans  cha- 
que industrie;  enfin  la  grève  générale.  A  l'occasion  de  la  grève  des  tueurs 
des  abattoirs,  qui  des  charcutiers  .s'est  étendue  aux  bouchers,  le>  syndi- 
caux militants  réunis  à  la  Bourse  du  travail,  ont  vainement  tenté  d'organi- 
ser une  grève  générale  des  ouvriers  de  raliraenl*'ition,  destinée  à  aîfanier 
les  bourgeois,  et  dont  la  population  ouvrière  eût  été  la  première  à  pAtir. 
Mais  les  ouvriers  de  l'alimentation  ont  sagement  fermé  l'oreille  à  ce>  exci- 
tations. La  grève  des  bouchers  et  des  charcutiers  n'a  pas  duré  longtemps, 
parce  qu'ils  ont  sagement  écarté  l'intervention  des  politiciens. 
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Socialisme  municipal.  Le  5®  Congrès  de  la  fédération  des  conseillers 
municipaux  de  France  et  des  colonies,  où  domine  l'influence  blanquiste, 
8*est  réuni  cette  année  à  Dijon,  du  31  octobre  au  2  novembre.  Etaient 
convoqués  les  conseillers  municipaux  socialistes  et  les  membres  révolution- 
naires des  municipalités  non  encore  complètement  socialistes.  On  tourne 
la  loi  de  1881  qui  interdit  en  termes  formels  tout  groupement  des  adminis- 
trations communales,  sauf  certains  cas  précis  —  en  ne  convoquant  que 
les  conseillers.  —  Ils  ont,  disent-ils,  la  majorité  dans  1200  municipalités. 

Le  Congrès  a  voté  les^  revendications  suivantes  :  introduction  de  la 
journée  de  huit  heures  et  d'un  salaiie  minimum  pour  les  travaux  com- 
munaux. Travail  en  régie  :  division  des  travaux  à  accomplir  en  petites 
fracti<»ns  ce  qui  permet  de  les  assurer  aux  sociétés  ouvrières.  Suppression 
de  tous  les  octrois  remplacés  par  des  taxes  somptuaires  et  des  centimes 
additionnels,  aussi  longtemps  qu'on  ne  pourra  employer  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu.  Référendum  communal  sur  les  questions  importantes. 
Unions  départementales  des  municipalités  socialistes.  Publication  d'un 
annuaire,  puis  d'un  bulletin  intercommunal.  C'est  l'embryon  d'une  action 
commune,  qui  puisse  s'imposer  au  gouvernement  avec  une  force  que 
n'ont  pas  les  manifestations  isolées. 

L'exode  des  ouvriers  vers  les  grandes  villes  assure  la  domination  des  so- 
cialistes dans  les  municipalités  des  cités  industrielles.  Il  est  très  intéressant 
étudier  de  près  comment  ils  gouvernent.  D'une  longue  enquête  faite  par  le 
journal  le  Temps  sur  la  municipalité  exclusivement  collectiviste  de  Rou- 
baix,  qui  est  au  pouvoir  depuis  cinq  ans,  il  résulte  que  si  les  meneurs  du 
conseil  administrent  en  vue  des  électeurs,  il  ne  s'oublient  pas  eux-mêmes  : 
le  népotisme  règne  à  Roubaix  comme  autrefois  à  la  Cour  des  Papes.  Les 
socialistes  n'ont  point  réussi  jusqu'à  présent  à  changer  la  nature  humaine. 

Angleterre. 

Ainsi  que  la  grande  industrie,  le  mouvement  prolétarien  est  interna- 
tional, mais  le  caractère  de  chaque  peuple  s'y  reflète  avec  netteté.  La  com- 
paraison du  mouvement  socialiste  et  du  mouvement  ouvrier,  dans  les 
difTcrents  pays,  fournit  des  éléments  précieux  de  psychologie  comparée 
Contrairement  à  la  France  et  à  l'Allemagne,  où  l'opposition  politique  prime 
les  revendications  ouvrières,  en  Angleterre  c'est  par  leur  merveilleuses  or- 
ganisations économiques  que  les  ouvriers  anglais  ont  obtenu  les  meilleurs 
résultats.  *<  Les  patrons  anglais,  écrit  M.  Brentano,  à  propos  delà  grève  des 
mécaniciens,  considèrent  depuis  longtemps  avec  envie  les  circonstances 
ouvrières  dans  les  autres  pays, particulièrement  en  Allemagne  où  la  liberté  de 
coalition  et  d'organisation  des  ouvriers  n'existe  pas  en  fait.  De  mes  pro- 
pres oreilles,  j'ai  entendu  les  patrons  anglais  déclarer  combien  un  mouve- 
ment démocrate  socialiste,  tel  qu'il  existe  en  Allemagne,  est  plus  avanta- 
geux que  les  Trades-Unions  anglaises.  »  En  effet,  ces  unions  sont  deve- 
nues tellement  puissantes  par  le  nombre  et  la  solidarité  de  leurs  membres 
et  par  leurs  capitaux,  qu'elles  prétendent  non  seulement  améliorer 
sans   cesse   les   conditions  du  travail,  mais  régner  en  maîtresses  dans 
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les  fabriques.  Certaines  unions  tournent  au  type  de  la  corporation  fermée 
d  ancien  régime,  limitent  strictement  le  nombre  des  apprentis,  s'opposent 
aux  progrès  du  machinisme  qui,  permet  de  remplacer  les  ouvriers  qualifiés, 
et,  comme  le  reconnaissent  les  socialistes  de  bonne  foi  (1),  entravent  le 
développement  de  Findustrie.  De  là  chez  les  employeurs  une  réaction 
contre  les  Trades-Unions  que  M.  Brenfano  désigne  sous  le  titre  de  réac- 
tion alomis tique.  Telle  est  Torigine  du  conflit  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers mécaniciens. 

Dans  un  article  de  la  Revue  de  Paris  Am  15  décembre  1897,  intitulé  la 
Guerre  industrielle  en  Angleterre,  M.  Sidney  Webb  met  en  lumière  le 
caractère  particulier  de  ce  conflit  gigantesque,  qui  dure  depuis  six  mois 
entre  cent  mille  travailleurs,  et  la  puissante  association  des  patrons.  La 
demande  pour  la  journée  de  huit  heures,  dont  jouissent  en  Angleterre 
plus  de  50  mille  ouvriers,  dans  les  entreprises  privées  ou  les  ateliers  de 
l'Etat,  n'a  été  que  le  prétexte  saisi  par  les  patrons  pour  mettre  fin  à  une 
situation  intolérable,  sinon  pour  anéantir  la  puissance  et  les  finances 
des  Unions,  du  moins  pour  rester  maîtres  dans  leurs  usines.  M.  Sidney 
Webb  cite  en  exemple  les  patrons  tisseurs  de  coton  du  Lancashire,  qui, 
par  une  sorte  de  régime  constitutionnel  introduit  dans  Torganisation  du 
travail,  ont  résolu  d'accord  avec  les  Unions  les  difficultés  que  les  patrons 
mécaniciens  prétendent  trancher  d'autorité.  Le  gouvernement,  tout  en 
proposant  l'arbitrage,  a  refusé  de  déposer  un  bill  pour  rendre  l'arbitrage 
obligatoire,  après  le  refus  des  employeurs  d'y  avoir  recours.  Le  !«'  janvier, 
une  conférence  nationale  de  toutes  les  Trades-Unions  représentant  un 
million  et  demi  de  membres  a  voté  3  pence  par  tête,  cinq  cent  raille  francs 
par  semaine,  pour  venir  en  aide  aux  mécaniciens  L'opinion  est  en  général 
favorable  aux  grévistes.  Les  archevêques  ont  fait  demander  publiquement 
du  haut  de  la  chaire,  la  |»aix  entre  patrons  et  ouvriers. 

C'est  que  l'allure  légale  et  pacifique  de  cette  grève,  d'où  la  politique  et 
les  politiciens  sont  exclus,  ne  doit  pas  en  dissimuler  la  gravité.  On  u  pu 
craindre  un  instant  que  les  employés  de  chemin  de  fer  ne  se  joignissent 
aux  mécaniciens,  et  c'eut  été  la  grève  générale.  «  La  défaite  des  mécani- 
ciens, écrit  M.  Brentano,  serait  consid'îrée  comme  la  défaite  de  TUnionisrae 
en  Angleterre.  Mais  le  triomphe  des  patrons  d'industrie  aurait  pour  résul- 
tat à  bref  délai  de  fortifier  les  tendances  révolutionnaires  du  prolétariat 
dans  tous  les  pays...  L'Angleterre  aurait  à  son  tour  un  parti  socialiste 
alors  que  les  organisations  socialistes  anglaises  ne  comptent  guère  que 
25.000  membres. 

C'est  dans  cet  espoir  que  les  marxistes  allemands  se  félicitent  do  cette 
grève,  de  cette  guerre  civile,  de  cette  guerre  des  classes.  C'est  écrit 
le  Voinvœrts  le  19  octobre  1897,  la  victoire  de  la  démocratie  socialiste  a 
brève  échéance,  à  la  suite  de  ce  combat  criminel  déchaîné  par  le  capita- 
lisme. Ce  sont  les  exploiteurs  qui,  en  fermant  les  ateliers,  ont  eu  recours  à 
la  grève  générale,  t»  Le  Vorivœrts  constate  avec  joie  que  la  grève  des  mé- 


(1)  Parti  Ouvrier^  5  novembre  1897. 
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caniciens  a  accentué  les  tendances  et  les  exigences  socialistes  du  Con- 
grès des  Trades  Unions  qui  s'est  tenu  à  Birmingham  le  6  octobre. 

Le  Congrès  de  Bimingham,  —  381  délégués  représentaient  1  million 
093,  (91  membres.  Depuis  Cardiffle  nombre  des  organisations  a  augmenté  de 
70000  membres  environ.  Le  Congrès  a  voté  une  adresse  deT  sympathie  aux 
mécaniciens  en  grève  et,  sur  la  motion  de  M.  Pickart,  a  déclaré  que  la  légis- 
lation devait  intervenir  pour  la  fixation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures. 
En  même  temps  on  s'est  occupé  d'unir  toutes  les  unions  en  une  vaste 
armée  du  travail.  Un  comité  a  été  nommé  pour  former  une  fédération  ana- 
lofOie  à  la  Confédération  générale  du  travail  créée  par  les  derniers  congrès 
des  syndicaux  français.  Les  mineurs  seuls  se  sont  abstenus  On  a  repoussé 
comme  prématurée,  la  proposition  du  Comité  parlementaire  de  réunir  en 
1898  un  Congrès  syndical  international.  On  attendra  un  moment  plus  fa- 
vorable. On  a  voté  à  une  grande  majorité  la  nationalisation  de  la  terre  des 
mines,  des  chemins  de  fer.  Au  chômage  on  n'a  trouvé  d'autre  remède  que 
le  collectivisme. 

Une  réa<'.tion  toutefois  se  produit  dans  les  milieux  ouvriers  contre  le 
collectivisme  et  l'action  despotique  des  Trades-Unions. 

L'organisation  rimle  du  Free  labour  association  qui  compte  220.000mem- 
bres  ouvriers,  adversaires  du  New-unionism,  a  tenu  à  Londres  son  cin- 
quième Congrès  annuel.  Le  président  a  exposé  à  l'assemblée  les  frais 
immenses  causés  par  les  grèves  depuis  1885,  et  mis  en  doute  l'efficacité 
de  la  lactique  socialiste  qui  pousse  à  la  guerre  contre  les  patrons  (I).  L'is- 
sue de  la  grève  des  mécaniciens  servira  de  nouvel  argument.  On  annonce 
que  ceux-ci  viennent  de  renoncer  à  réclamer  la  journée  de  huit  heures 
et  que  les  pourparlers  engagés  avec  les  patrons  pour  mettre  fin  au  lock- 
oui  viennent  d'aboutir.  Dans  cette  lutte  légale  et  acharnée,  les  patrons 
l'emportent. 

Allemagne. 

Le  Congrès  de  Bambourg,  —  Le  Congrès  des  socialistes  allemands, 
qui  s'est  réuni  à  Hambourg,  le  2  octobre  1897,  marque  une  tendance  de' 
plus  en  plus  marquée  vers  l'opportunisme.  Les  socialistes  protestent,  il 
est  vrai,  contre  cette  interprétation  :  elle  n'en  est  pas  moins  exacte. 

Pour  la  première  fois,  le  Con;;rès  a  décidé  que  les  électeurs  prendraient 
part  aux  élections  du  Landtag  prussien.  La  conq'i<^te  des  pouvoirs  publics 
par  le  suffrage  universel  est  le  premier  dogme  intangible  de  la  démo- 
cratie socialiste  allemande.  Mais  le  mode  de  sufTiage  du  Landtag  prussien, 
le  système  des  trois  classes,  est  anti-démocratique  par  excellence.  Les 
socialistes  ont  peu  de  chance  de  succès  par  ce  mode  de  volation  contraire  à 
leurs  principes,  carie  nombre  est  limité  par  la  fortune.  Ils  donneront  donc 
leurs  voix  à  des  candidats  appartenant  aux  partis  bourgeois  progressistes. 
Au  Congrès  de  Cologne,  et  l'année  dernière  encore,  Bebel  n'avait  pas 
assez  d'arguments  contre  cette  participation  à  un  parlementarisme  faussé. 

(l)  Moniteur  des  syndicats  ouvtners  du  18  décembre  1897. 
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Cette  année  il  a  fait  adopter  cette  tactique  par  160  voix  contre  50,  c^est- 
à-diic  par  une  majorité  des  deux  tiers,  avec  Taide  de  Auer  et  malgré  Voppo- 
sition  de  Liebknecht  et  de  Singer.  Un  amendement,  il  est  vrai,  remettant 
aux  membres  du  parti,  dans  chaque  circonscription,  le  soin  de  décider  de 
l'opportunité  au 'vote,  en  restreint  la  portée.  Mais  le  parti  achève  par  là 
de  reléguer  au  musée  des  antiques  la  vieille  défroque  révolutionnaire. 
C'est  la  politique  de  Vollmar,  jadis  si  violemment  attaquée,  par  Bebel 
qui  triomphe  et  cela  par  la  force  des  choses,  en  l'absence  do  Vollmar 
lui-même. 

Cette  évolution,  qui  est  d'ailleurs  dans  le  caractère  national,  car  les  Alle- 
mands sont  peut-être  le  plus  socialiste  et  le  moins  révolutionnaire  des 
peuples,se  justifie  par  la  situation  politique  générale.  Bebel,  Schœnlank  ont 
parlé  de  la  nécesbité  de  déjouer  les  menaces  de  coups  d'Etat,  et  rappelé 
le  projet  de  loi  contre  les  menée»  subversives,  avorté  à  une  majorité  de 
4  voix  :  on  voit  le  danger.  La  Chambre  des  seigneurs  n'a  t-elle  pas  voté  une 
motion  invitant  les  princes  allemands  à  sauver  la  patrie!  Aux  élections  du 
Reichstag  et  du  Landtag,  les  socialistes,  quand  ils  n'auront  pas  de  candi- 
dats, voteront  pour  les  candidats  qui  s'engageront  à  défendre  les  libertés 
de  l'Empire  :  le  suffrage  universel  dans  son  intégralité  ;  les  prérogatives 
budgétaires  du  Parlement  ;  la  liberté  d'association,  de  réunion,  de  coalition  ; 
qui  se  déclareront  également  contre  la  majoration  des  droits  de  douane 
et  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation.  Dans  les  élections  prus- 
siennes, s'ils  n'ont  guère  de  chance  d'obtenir  de  mandats,  ils  augmente- 
ront par  leur  vote  la  force  des  adversaires  des  Junkers  et  de  la  réaction. 
Ils  offrent  en  réalité  leur  alliance  à  des  radicaux  tels  que  M.  Richter,  qu'ils 
ont  autrefois  combattus.  Mais,  disent-ils,  c'est  une  alliance  non  un  com- 
promis. 

C'est  de  l'opposition  extrême  au  Gouvernement,  mais  ce  n'est  plus  de  la 
négation  :  c'est  le  renoncement  à  l'ancienne  doctrine  que  plus  les  choses 
vont  mal,  plus  les  socialistes  doivent  se  réjouir. 

Sur  d'autres  questions  importantes,  les  socialistes  atténuent  leur  oppo- 
sition. L'internationalisme  de  Karl  Marx  est  très  dilué  :  «<  Nous  ne  voulons 
pas  être  envahis  par  les  Français,  a  dit  Liebknecht  ;  nous  les  considérons 
comme  des  frères,  mais  s'ils  envahissaient  l'Allemagne  nous  les  traiterions 
comme  des  ennemis.  On  a  demandé  au  Congrès  s'il  était  vrai  que  les  sozia- 
democrates  se  fussent  associes  par  leur  silence  à  un  crédit  de  70  millions 
pour  l'augmentation  de  l'artillerie  de  l'Empire.  Bebel  a  réduit  ce  chiffre  à 
40  millions  et  Schippel  a  dit  que  la  communication  étant  confidentielle,  ils 
devaient  la  taire.  Mais  les  exaltés  du  parti  ont  dénoncé  cette  conduite 
comme  une  concession  au  militaiisrae.  Le  fétichisme  du  l*""  mai  est  telle- 
ment ébranlé,  qu'un  orateur  a  osé  proposé  d'abolir  cette  fête.  On  lui  a  ré- 
pondu avec  indignation,  mais  on  a  voté  la  motion  inoffensive  de  célébrer 
le  i'"'  mai  là  seulement  où  il  ne  pouvait  nuire  aux  intérêts  ouvriers. 

Sans  doute,  on  n'abandonne  pas  l'idéal  de  l'Etat  communiste.  A  la  fin  du 
Congrès  on  a  sorti  de  leurs  châsses  les  formules  révolutionnaires,  on  a 
tiré  l'inévitable  feu  d'artifice  de  la  société  de  l'avenir,  du  paradis  sur  terre, 
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que  les  socialistes  ont  bien  le  droit  de  se  forger.  Mais,  en  réalité,  la 
période  théologiqne  et  héroïque  touche  à  sa  (in  au  grand  mécontentement 
des  fanatiques  qui  se  plaignent  que  les  députés  ne  font  pas,  du  haut  de  la 
tribune  du  Reichstag,  assez  d'exposés  de  principes  socialistes. 

Les  progrès  du  parti  socialiste  semblent  stationnaire?.  Dans  les  dernières 
élections  des  Landtags  locaux,  gains  et  pertes  se  compensent,  sauf  à  Gotha 
où  le  parti,  d'un  seul  mandat  qu'il  possédait  est  passé  à  huit.  Aux  élec- 
tions générales  pour  le  Reichstag,  Bebel  se  flatte  que  les  socialistes  obtien- 
dront 2  millions  de  suffrages.  Mais  ils  ajournent  la  propagande  dans  les 
campagnes.  Une  proposition  touchant  le  prosélytisme  parmi  les  ouvriers 
agricoles  n'a  pas  été  prise  en  considération. 

Le  rapport  sur  Tensemble  du  parti,  pour  Tannée  écoulée,  contient  plus 
de  faits  que  de  phrases.  De  nouvelles  fédérations  ouvrières  se  sont  consti- 
tuées. Le  nombre  des  syndicats  socialistes,  qui  est  de  5,42  p.  100  sur  l'en- 
semble de  la  population  ouvrière,  a  augmenté  depuis  cinq  ans  d'en- 
viron 20  p.  100.  Les  syndicats  non  socialistes  fHirsch-Dunker)  comptent 
71.707  membres.  Le  total  des  syndiqués  dépasse  400.000 

La  presse  professionnelle  a  augmenté  ;  le  nombre  des  journaux  poUti- 
ques  a  diminué  ;  mais  le  chiffre  des  abonnés  est  plus  considérable  Le 
journal  du  !*'•'  mai  s'ett  tiré  k  410.000  exemplaires.  Les  recettes  de  la  presse 
socialiste,  pour  l'année  écoulée,  atteignent  presque  4  millions  de  francs.  Les 
fecettes  de  la  caisse  de  propagande  ont  toutefois  un  peu  diminué.  Les 
rais  de  la  grève  de  Hambourg  sont  une  cause  partielle  de  cette  diminution. 
Elles  s'élèvent  à  65.525  francs  contie  70. 092  en  1896.  L'ensemble  des  re- 
cettes du  parti  atteint  291.839  marks  et  les  dépenses  283.098.  Le?  socia- 
listes paient  plus  volontiers  au  parti  les  impôts  indirects  sous  forme  d'abon- 
nements aux  journaux,  que  les  impôts  directs,  c'est-à-dire  les  cotisations 
qui  rentrent,  parait-il,  difficilement.  Les  circonscriptions,  même  les  plus 
riches,  ne  mettent  aucun  empressement  à  payer  les  indemnités  dues  à 
leurs  députés,  ce  qui  prouve  que  le  zèle  pour  la  cause  s'est  un  peu  ralenti. 
Les  condamnations  encourues  par  les  membres  du  parti  se  sont  élevées 
à  cent  dix-huit  années,  huit  mois  et  trois  jours  de  prison,  et  à  28.229  marks 
d'amende  :  mais  sept  camarades  seulement  ont  été  condamnés  pour  lèse 
majesté;  les  journalistes  du  parti  deviennent  plus  mesurés^  plus  prudents. 
Liebknecht  purge  actuellement  une  condamnation  à  la  prison.  On  re- 
manjue  que  depuis  qu'il  est  ainsi  empêché  de  collaborer  au  Vorwœ7'ts  le 
ton  du  journal  est  plus  modéré.  Avec  ce  vétéran,  chargé  d'années,  de  la  dé- 
mocratie socialiste,  achèveraient  de  disparaître  l'esprit  et  la  tradition  de 
4848. 

Un  rapprochement  s'est  produit  entre  socialistes  et  progressistes.  Les 
socialistes  de  la  chaire  qui  avaient  fondé  le  Verein  fur  Sozialpolitik, 
Schmoller,  Brentano,  Held,  Ad.  Wagner,  avec  lesquels  Bismarck  fut  en 
coquetterie,  s*éloignent  des  conservateurs.  Les  naiionmix  sociaux  du 
pasteur  Naumann  ont  eu  la  fin  précoce  d'officiers  sans  soldats.  L'Empe- 
reur qui,  à  la  Conférence  de  Berlin  en  1890,  avait  réuni  un  Sanhédrin 
pour  résoudre  la  question  sociale  avec  l'aide  de  l'éloquence  de  Jules   Si- 
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mon,  s'est  laissé  persuader  par  M.  de  Stumm  du  danger  du  socialisme 
réformiste  et  du  socialisme  chrétien,  et  l'on  cherche  maintenant  à  ins- 
taller, dans  les  chaires  d'université,  des  professeurs  destinés  à  combattre 
rinfluence  des  socialistes  de  la  chaire. 

Belgique. 

En  Belgique,  le  parti  populaire  chrétien,  qui  a  pour  chef  Tabbé  Daens, 
se  rapproche  des  socialistes,  attaque  les  conservateurs  cléricaux,  organise 
les  paysans  contre  la  grande  propriété.  La  démocratie  chrétienne  belge 
est  divisée  en  deux  fractions  :  l'une  conservatrice,  l'autre  à  tendances 
révolutionnaires. 

Le  groupe  agricole  du  parti  démocrate  socialiste  réunit  tous  ceux  de  ses 
membres  qui  s'intéressent  à  la  question  agraire.  Le  parti  publie  deux  jour- 
naux socialistes  destinés  aux  paysans.  Au  Congrès  agricole  socialiste  qui 
s'est  tenu  à  Waremme  et  où  des  délégués  paysans  avaient  répondu  à  l'appel 
des  organisateurs,  les  Belges  ont  pris  snr  la  question  l'altitude  des  guesdistes 
français  mais  sans  se  déclarer  aussi  catégoriquement  en  faveur  de  la  petite 
propriété.  Il  ne  s'est  trouvé  qu'une  miimrité  de  collectivistes  conséquents 
affirmant  que  la  socialisation  de  la  terre  devait  être  intégrale  pour  la  pe- 
tite propriété  comme  pour  la  grande,  sans  indemnité  aucune.  La  majorité 
croit  aussi  à  la  disparition  de  la  petite  propriété,  mais  désire  des  réformes 
qui  rendent  la  transition  moins  douloureuse.  C'est  le  sens  de  la  résolution 
proposée  par  Vandervelde  et  adoptée  par  le  Congrès.  Il  s'agit  de  donner 
des  garanties  à  la  petite  propriété,  pour  ne  pas  se  faire  des  ennemis  irré- 
médiables des  petits  propriétaires  (1). 

Les  démocrates  socialistes  belges  ont  établi,  en  outre,  un  secrétariat  com- 
munal du  parti  ouvrier.  Un  questionnaire  a  été  adressé  sous  forme  de  cir- 
culaire aux  conseillers  socialistes  sur  la  constitution  des  conseils  muni- 
cipaux, leurs  rapports  avec  les  autorités,  les  biens  et  les  travaux  com- 
munaux, les  impôts,  les  services  publics,  l'organisation  de  la  bienfaisance 
et  l'enseignement.  Le  Congrès  des  conseillers  municipaux  socialistes  s'est 
occupé  de  la  nécessité  d'organiser  les  assurances  communales  et  d'établir 
un  tribunal  à  l'usage  des  mandataires  socialistes  en  désaccord  (2),  insti- 
tution qui  aurait  aussi  en  France  son  utilité. 

Hollande. 

Le  congrès  de  la  fédération  socialiste  hollandaise,  qui  s'est  tenu  à  Rot- 
terdam, a  eu  pour  résultat  une  sorte  de  schisme.  La  fédération  commu- 
niste et  anti-parlementaire  s'est  trouvée  en  querelle  avec  l'anarchisme, 
d'un  côté,  et  les  tendances  politiciennes  des  sozialdemocrates  de  l'autre. 
Plutôt  que  d'essayer  de  maintenir  un  grand  parti  composé  d'éléments  hé- 
térogènes, Domela  Niewenhais  a  proposé  de  se  séparer  et  de  former  des 
groupes  fédéraux. 

(1)  Parti  Ouvrier,  Im"  janvier  1898. 

[2)  Revue  Socialisle,  juillet  1897. 
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Italie. 

Le  congrès  annuel  des  socialdemocrates  s'est  réuni  à  Bologne,  le  18  sep- 
tembre, sous  la  présidence  d*Amilcare  Cipriani.  On  a  constaté  le  prosrès 
des  sections  qui,  de  442,  s'est  élevé  à  623,  des  membres  qui,  de  19.421, 
est  monté  à  27.281,  et  de  la  presse,  qui  compte  46  organes  au  lieu  de  27. 
Le  parti  s'étend  dans  la  partie  industrielle  du  Piémont,  de  la  Lombardie, 
de  TEmilie,  de  la  Romagne.  Mais  l'Italie  est  un  pays  essentiellement  agri- 
cole; malgré  l'avilissement  du  prix  des  produits  de  l'agriculture,  le  socia- 
lisme se  répand  difficilement  parmi  les  populations  agraires  ignorantes, 
superstitieuses,  susceptibles  de  révoltes  soudaines,  comme  en  Sicile,  mais 
non  d'une  résistance  raisonnée  et  organisée.  M.  Enrico  Ferri  ne  compte 
que  sur  l'action  internationale,  venue  du  dehors,  pour  amener  une  renais- 
safiC(»  socia'isle  en  Italie.  Ce  peu  de  chances  de  succès  pour  leur  propagande 
explique  la  fidélité  aux  principes  que  gardent  les  socialistes  sur  la  ques- 
tion agraire,  lis  ne  promettent  pas  aux  petits  propriétaires  qu'ils  conser- 
veront leur  propriété  ;  ils  devront  s'organiser  pour  exploiter  en  commun. 
Les  décisions  du  Congrès  ont  été  théoriques.  Le  socialisme  en  Italie  est 
un  produit  universitaire.  C'est  en  Italie  que  se  trouvent  actuellement 
les  meilleiirs  interprèles  et  commentateurs  du  marxisme,  tels  que  M.  La- 
briola.  A  défaut  de  pratique,  ils  analysent  et  développent  les  doctrines. 
Us  rallient  des  anarchistes,  tels  que  Merlino,  qui  cherche  à  donner  une 
nouvelle  orientation  à  ses  partisans,  en  approuvant  la  tactique  du  parti 
sozîaldemocrale  dans  sa  substance, préconise  les  petites  réformes  et  même 
l'action  électorale  (1).  D'autre  part  Malatesta  s'est  rendu  secrètement  en 
Italie,  pour  y  réorganiser  les  sections  fidèles  à  l'anarchisme  pur. 

Autriche-Hongrie 

Ce  qu'il  y  a  de  caractéristique  dans  le  mouvement  socialiste  en  Hongrie, 
c'est  le  socialisme  agraire.  On  sait  qu'une  tentative  de  grève  générale  des 
ouvriers' agricoles  a  failli  éclater  Tan  passé  au  moment  de  la  moisson.  Le 
gouvernement  prend  des  mesures  pour  limiter  le  droit  d'association  parmi 
ces  ouvriers.  Le  ministre  de  l'agriculture  a  déclaré  que  l'été  prochain  le 
gouvernement  tiendrait  des  ouvriers  en  réserve,  et  on  songe  au  besoin  à 
faire  travailler  les  détenus.  Une  vive  agitation  règne  parmi  les  paysans  et 
il  est  possible  que  cet  été   la  grève   prenne  plus   d'extension  que  l'an 

passé. 

Suisse. 

Le  congrès  socialiste  suisse,  qui  s'est  réuni  à  Zurich  le  18  novembre,  a 
voté  la  socialisation  par  l'Etat  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  le  monopole 
du  commerce  des  céréales,  justifié  par  le  monopole  déjà  existant  du  sel  et 
de  l'alcool.  Pour  les  chemins  de  fer  il  y  a  eu  unanimité,  pour  les  céréales, 
seulement  une  majorité  :  on  a  objecté  que  ce  dernier  monopole  pourrait 
faire  tort  à  l'agriculture  et  amener  le  renchérissement  du  pain. 

(l)  Voir  dan»  le  Devenir  social  d'octobre  1897,  l'article  de  M.  G.  Sorel  sur  l'uu 
vrage  de  Merlino  :  Pro  e  contra  il  socializmo. 
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4  06  REVUE  DU   MOUVEaTEOTT   SOCIALISTE 

Le  référendum  sur  le  projet  d'origine  socialiste  de  supprimer  le  budget 
des  cultes  et  d'affecter  la  somme  qui  en  proviendrait  à  la  caisse  des  re- 
traites sur  la  vieillesse  a  été  repoussé  par  7.767  voix  contre  3.303.  Ce  de- 
vrait être  une  leçon  à  l'adresse  des  anti  cléricaux  qui,  comme  M.  Guesde 
et  ses  amis  à  la  Chambre,  réclament  en  France  cette  suppression.  Nous 
sommes  persuadés  qu'un  référendum  tournerait  de  même  à  leur  confu- 
sion. 

Congrès  Fntebnationaux 

Deux  Congrès  interoatianaux  sur  la  protection  du  travail  se  sont  tenus 
en  1897.  L'un  à  Bruxelles  le  27  juillet,  l'autre  à  Zurich  le  23  aoûL 

Le  Congrès  patronal  de  Bruxelles ^  concernant  les  accidents  du  travail, 
se  considérait  comme  reprenant  au  point  où  l'avait  laissée  la  conféi^ence 
de  Berlin  en  1890,  la  discussion  de  la  protection  du  travail.  Cette  discus- 
sion a  fait  ressortir  le  contraste  des  différents  pays  dans  la  marche  de  la 
protection  du  travail.  Il  a  mis  aux  prises  les  partisans  de  Tassurance  libre 
et  de  l'assurance  obligatoire.  M.  de  Bœdiker  a  vanté  le  système  allemand 
comme  le  plus  favorable  à  l'ouvrier.  M.  Drage  a  préconisé  le  self  govern- 
ment  anglais.  Ne  vaut-il  pas  mieux  élever  les  salaires,  et  laisser  l'ouvrier 
libre  de  s'assurer  comme  bon  lui  semble  ? 

Le  Congrès  de  Zurich  émanait  de  la  fédération  ouvrière  suisse,  fondée 
depuis  dix  ans  et  composée  d'hommes  aux  tendances  les  plus  opposées. 

L'originalité  du  Congrès  international  de  Zurich,  c'est  qu'il  réunissait  de* 
partis  qui  se  combattent  avec  acharnement,  et  qui,  disent-ils,  ont  consenti 
à  laisser  reposer  leurs  armes  pendant  quelque  temps  pour  une  œuvre  d'hu* 
manité  générale.  Les  principaux  chefs  socialistes,  Bebel,  Vollmar,  Adler, 
Vandervelde,  Keir,  Hardie,  consentaient  à  siéger  à  côté  de  catholiques  so- 
ciaux tels  que  M.Decurlins  et  d'abbés  démocrates.  Seuls  les  socialistes  fran- 
çais, les  blanquistes,  les  syndicaux  révolutionnaires,  le  groupe  socialiste 
du  conseil  municipal  de  Paris,  la  fraction  socialiste  de  la  Chambre,  avaient 
refusé  de  répondre  à  cet  appel  :  ils  ne  se  souciaient  pas  de  se  compro- 
mellroen  compagnie  des  soutanes.  Le  Vorwœrfs  les  a  blAmés,  disant  que 
la  conséquence  logique  de  celte  attitude  intransigeante  devrait  être  le 
refus  Je  travailler  dans  les  commissions  d'un  parlement  où  se  trouvent 
d'autres  partis.  Les  guesdistes,  toujours  d'accord  avec  les  sozialdemocrates, 
devaient  envoyer  au  Congrès  leurs  représentants  les  plus  éminents  : 
MM.  Guesde,  Lafargue  et  Chauvin.  Aucun  d'eux  n'est  venu,  sauf  un  délégué 
du  Peuple  de  Lyon. 

La  majorité  à  Zurich  appartenait  aux  socialistes.  Avec  les  tendances 
politiques  et  religieuses  les  plus  opposées,  tout  le  monde  était  partisan  de 
l'intervention  de  l'Etat,  de  la  réduction  des  heures  de  travail.  11  y  a  eu  ac- 
cord pour  le  repos  obligatoire  du  dimanche,  l'interdiction  du  travail  de 
nuit,  les  travaux  insalubres,  à  une  grande  majorité.  Quant  à  la  journée  de 
huit  heures,  certains  demandaient  une  durée  de  travail  maxima  selon  les 
industries  Les  catholiques  étaient  partisans  de  la  classification  ;  ils  consi- 
déraient l'uniformité  de  la  journée  de  huit  heures  comme  une  utopie 
nuisible.    Les  collectivistes,  qui  la  repoussaient,  l'emportèrent.  Les  chré- 
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lieQS  sociaux  représentaient  moins  du  tiers  Hes  votes.  Les  divergences  les 
plus  vives  se  sont  manifestées  sur  la  question  du  travail  des  femmes. 
Les  chrétiens  voubient  rendre  les  femmes  à  la  famille,  les  exclure  de 
Tindustrie.  Bebel  a  combattu  cette  motion  comme  impratical>lc  :  «  Que 
ferez-vous,  leur  a-t-il  dit,  des  millions  d'ouvrières  que  vo.us  jetterez  sur  le 
pavé.  Il  s'agit  d'émanciper  la  femûie,  mais  par  le  travail.  » 

Les  socialistes  ont  eu  naturellement  gain  ée  cause.  Ils  se  sont  déclarés 
satisfaits  des  résultats  platoniques  du  Congrès.  C'est  une  manifestation 
importante  que  cet  accord  pairtiel  du  clergé  démocratique  et  de  la  démo- 
cratie socialiste  pour  la  transformation  de  Tordre  actuel.  Les  uns  et  les 
autres  l'attaquent  et  le  condaaftuent.  Mais  ils  diffèrent  du  tout  au  tout,  sur 
les  plans  de  reconstruction  (i). 

J-  B0UiU>B>'' 


IL  — REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

Le  COMUERCB  MARtT1IIB,LA  XARIME  UARCBATHOB  ET  LliS  CHANTIGHS  DE  CONSTRUCTION 

La  situation  de  notre  marine  marchande  est  depuis  longtemps  l'objet  des 
préoccupations  des  pouvoirs  publics.  Une  grande  Commission  extra-par- 
lementaire a  été  instituée,  en  1897,  au  Ministère  du  Commerce,  pour  faire 
une  enquête  sur  la  question.  Les  vacances  ont  interrompu  ses  séances,  et 
l'état  des  travaux  parlementaires  ne  permet  plus  d'espérer  qu'on  puisse, 
au  cours  de  la  présente  législature,  mettre  en  discussion  les  mesures  dont 
l'enquête  ferait  ressortir  l'utilité.  Cependant  des  documents  considérables 
ont  été  réunis,  des  dépositions  nombreuses  ont  été  entendues;  mais,  ce 
qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est  que  ces  documents  et  ces  dépositions  mettent  le 
mal  en  évidence,  sans  en  faire  apparaître  la  cause  avec  clarté,  et  sans,  par 
suite,  donner  des  indications  vraiment  utiles  sur  les  remèdes  à  y  ap- 
porter. 

Ce  qui  fait  l'extrême  difficulté  de  la  question,  c'est  qu'elle  met  en  pré- 
sence trois  intérêts  distincts  et  souvent  opposés,  ceux  du  commerce  mari- 
time, de  la  maiine  marchande  et  des  chantiers  de  construction. 

l'our  développer  nos  relations  avec  les  pays  d'outre-mer,  pour  nous  pro- 
curer à  bon  marché  les  matières  premières  et  pour  exporter,  dans  de  bonnes 
conditions,  les  produits  de  notre  industrie,  il  faut  que  les  bateaux  abondent 
dans  nos  ports,  que  de  nombreuses  lignes  de  navigation  les  relient  avec 
tous  les  centres  commerciaux  du  globe.  La  situation  géographique  de  la 
France,  sur  le  chemin  des  paquebots  qui  desservent  les  relations  de  tout 
le  Nord  de  l'Europe,  soit  avec  l'Amérique,  soit  avec  l'Orient,  fait  de  ses  ports 
des  escales  tout  indiquées  pour  beaucoup  de  lignes  étrangères  ;  ces  esca- 
les constituent  une  ressource  précieuse  pour  nos  négociants,  lorsque  la 
marine  nationale  ne  su^tit  pas  à  leur  assurer  les  facilités  de  communica- 

(1)  Voir  la  circulaft*e  du  Musée  social,  sur  le  Congrès  de  Zurich  du  30  novem- 
bre WGO,  etFarticlede  M.  de  Seilhac  dans  la  Revue  bleue,  4  septembre  1897. 
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tions  nécessaires,  et  elles  tendent  à  abaisser  chez  nous  le  prix  des  frets, 
par  la  concurrence. 

Seulement,  cette  concurrence  et  cet  abaissement  du  fret  créent  précisé- 
ment, pour  notre  marine  marchande,  de  graves  diflicultés,  qui  sou- 
lèvent les  plaintes  incessantes  des  armateurs  français.  La  marine  mar- 
chande est,  à  la  fois,  une  des  grandes  industries  dont  la  prospérité  importe 
à  celle  du  pays,  et  la  réserve  de  notre  armée  de  mer.  Elle  demande  ins- 
lammeiit  à  être  soutenue,  dans  sa  lutie  contre  l'étranger,  et  pour  cela 
oUe  voudrait  que,  d'un  côté  le  législateur  lui  réservât,  autant  que  possible,  le 
monopole  du  trafic  français,  et  que,  de  l'autre,  il  lui  donnât  toutes  faci- 
lités pour  s'organiser  aus&i  économiquement  que  possible,  et  surtout  pour 
se  procurer  à  bas  prix  le  navire  qui  est  son  instiiiment  de  travail. 

Mais  alors,  surviennent  les  constructeurs  de  navires  qui,  à  leur  tour, 
font  valoir  le  concours  que  leur  industrie  prêle  aux  chantiers  insuffisants 
des  arsenaux  militaires,  le  travail  qu'elle  fournit  à  de  nombreux  ouvriers, 
et  qui  demandent  à  ne  pas  être  livrés  sans  défense  à  la  concurrence 
étrangère. 

Autrefois,  c'était  dans  un  échafaudage  de  droits  protecteurs  que  tous  les 
intérêts  maritimes  cherchaient  l'appui  dont  ils  pensaient  avoir  besoin. 
Les  navires  étrangers  ne  pouvaient  être  francisés  qu  en  payant  un  droit 
d'entrée  assez  élevé.  Si  le  navire  français  était  ainsi  renchéri,  on  lui  réser- 
vait le  monopole  du  trafic  entre  nos  ports  ou  entre  la  France  et  ses  colo- 
nies; pour  le  trafic  international,  des  surtaxes  de  pavillon,  grevant  les 
transports  faits  par  les  navires  étrangers,  lui  créaient,  une  situation  pri- 
vilégiée. Enfin,  si  toutes  ces  mesures  élevaient  le  cours  du  fret  dans  nos 
ports,  le  trafic  était  retenu  et  le  commerce  français  était  empêché  d'aller 
chercher  ailleurs  une  voie  plus  économique  par  les  surtaxes  d'entrepôt, 
grevant  les  produits  doutre-mer  qui  n'étaient  pas  importés  directement  du 
pays  d'origine. 

Cet  échafa  dage  s'est  écroulé,  en  grande  partie,  devant  les  nécessités  do 
la  concurrence  moderne.  Pour  que  la  cherté  des  frets  ne  place  pas  notre 
commerce  dans  une  situation  trop  inférieure  à  celle  de  nos  concurrents 
étrangers,  il  a  fallu  abolir  les  surtaxes  de  pavillon;  dès  lors,  pour  mettre 
nos  armateurs  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  armateurs  étrangers,  il  a  fallu 
réduire  presque  à  rien  le  droit  de  douane  sur  les  navires  de  construction 
étrangère. 

Le  monopole  du  cabotage  et  les  surtaxes  d'entrepôt  subsistent  seuls; 
mais  ces  dernières  ne  peuvent  protéger  nos  ports  qu'à  l'entrée;  même  dans 
ce  sens,  on  a  dû  en  exempter  certaines  matières  premières,  telles  que  les 
laines  d'Australie  ou  les  cotons  des  Indes,  que  notre  industrie  se  serait 
procurées  trop  difficilement,  si  l'accès  des  marchés  anglais  lui  avait  été  fer- 
mé. En  tout  cas,  on  ne  peut  grever  d'aucune  surtaxe  le  commerce  d'ex- 
portation, et  il  faut  bien  lui  laisser  la  faculté  d'aller  alimenter  le  trafic 
des  ports  étrangers,  lorsqu'il  y  trouve  des  avantages  qui  lui  manqueraient 
en  France. 

Mis  ainsi,  par  la  force  même  des  choses,  aux  prises  avec  la  concur- 
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reoce  étrangère,  notre  marine  et  nos  chantiers,  n'ont  malheureusement, 
pas  plus  que  nos  ports,  soutenu  cette  concurrence  avec  avantage. 

Mow^ement  des  navires  dans  Les  ports  maritimes,  —  Au  point  de  vue 
du  trafic  des  ports,  la  période  qui  a  suivi  l'abolition  des  surtaxes  de  pa- 
villon, en  1866,  avait  été  extrêmement  prospère.  Le  mouvement  des  na- 
vires-chargés, en  provenance  ou  à  destination  de  Tétranger  ou  des  posses- 
sions françaises,  restait,  dans  les  années  précédentes,  voisin  de  8  raillions 
de  tonneaux  ;  par  une  progression  régulière  et  ininterrompue,  il  s*est  élevé 
jusqu'à  22  millions  de  tonneaux,  en  1883.  Les  années  suivantes  furent  mar- 
quées par  un  recul  sensible,  dû  à  la  crise  générale  qui  frappa,  à  cette 
époque,  Tagriculture,  le  commerce  et  l'industrie.  Dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  nationale,  il  fallut  plusieurs  années  pour  se  remettre  de  cette 
crise  ;  mais  sa  répercussion  sur  le  commerce  maritime  s'est  particu- 
lièrement prolongée.  De  1883  à  1895,  le  mouvement  des  navires  chargés, 
dans  nos  ports,  a  oscillé  entre  20  et  23  millions  de  tonneaux  ;  c'est  seule- 
ment en  1896  qu'il  a  atteint  24.341.000  tonneaux. 

L'état  stationnaire  constaté  pendant  si  longtemps,  apparaît  comme  un 
recul  véritable,  si  l'on  compare  notre  situation  avec  celle  des  principaux 
pays  avec  lesquels  nous  sommes  en  concurrence.  Pour  la  période  sur 
laquelle  portent  les  documents  fournis  à  la  Commission  extra-parlemen- 
taire, voici  les  résultats  de  cette  comparaison,  cabotage  non  compris. 


Mouvements  des  navires  chargés. 
Entri'es  et  sorties  réunies. 


Augmentation  dans  celle  période 


du  mouvement 

du    commerce 

Pa^s. 

1886 

1895 

des  navires. 

extérieur. 

tonneaux. 

tonneaux. 

p.  100 

p    100. 

France  

21.719.œi 

22.495.U00 

3,6 

-  4,8  (1) 

Belgique 

6.739  0(0 

9.8^8.000 

47 

0,5 

Hollande 

6.538.00*) 

10.300.000 

57 

2.Î 

Allemagne... 

13.795.000 

18.946.000 

37 

26 

Royaume-Uni 

53.791.000 

67.631.(00 

26 

14 

Espagne 

8.767.000 

10.807  (00 

2\ 

-  15  (1) 

Italie 

8.918.0uO 

13  119.000 

47 

-  11  (l) 

Les  années  1896  et  1897  ayant  été  bonnes  pour  tous  les  pays  comme 
pour  la  France,  l'écart  ne  s'est  probablement  pas  atténué  depuis  1895.  On 
voit  combien  l'importance  relative  de  notre  mouvement  maritime,  dans 
le  mouvement  général  de  l'Europe  occidentale,  a  diminué  aucours  de  la 
dernière  période  décennale. 

Le  ralentissement  de  nos  transports  par  mer  est  corrélatif  de  la  diminu- 
tion de  notre  commerce  extérieur,  et  trouve  ainsi  une  explication  très  na- 
turelle. Que  notre  régime  douanier  ait  porté  préjudice  à  nos  ports,  et  par 
suite  à  notre  marine  marchande,  cela  n'est  pas  douteux.  De  quelque  avis 
que  Ton  soit,  sur  les  effets  généraux  de  la  protection  ou  du  libre  échange, 
on  ne  peut  constester  qu'un  régime  dont  le  but  est  de  faire  produire,  autant 
que  possible,  au  pays,  tout  ce  dont  il  a  besoin,  soit  moins  favoi^able  au 

(1)  Diminution. 
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tradc  international  qoan  régime  dans  lequel  chaque  peuple  coiKeutre  son 
activité  sur  les  produits  où  il  peut  avoir  quelque  supériorité,  pourse  procurer 
par  voie  d'échanf^e  ce  qu'il  produit  plus  difficilement.  f>pendant,  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  si  nos  échanges  avec  l'étranger  ont  diminu<^  en  valeur,  les  va- 
leurs en  douane  des  diverses  marchandises  ont  elle9-m<^mes  diminué  d'on- 
viron  15  p.  100,  en  moyenne,  à  l'importation,  et  de  !0  p.  tOO  à  l'exportation, 
de  sorte  qu'en  volume^  notre  commerce  extérieur,  au  Treu  de  diminuer,  a 
augmenté,  dans  une  proportion  plus  forte  que  le  mouvement  d^  nos  ports. 
Le  développement  énorme  du  trafic  des  ports  des  pays  limitrophes  porte 
d'ailleurs  à  croire  que  leur  concurrence  doit  entrer  pour  quelque  chose 
dans  le  ralentissement  âSi  trafic  des  nôtres. 

La  diminution  du  prix  des  transports  par  chemins^de  fer  donne»  en  effet, 
aujourd'hui,  aux  marchandises, une  extrême  facilité  pour  choisir,  entre  des 
portsmôme  assez  distants  les  uns  des  autres,  celui  où  le  fret  est  le  plus 
bas.  Beaucoup  de  déposants,  au  cours  de  l'enquête  récente,  ont  accusé 
nos  Compagnies  de  favoriser  ce  mouvement,  en  créant  des  tarifs  excep- 
tionnellement favorables  aux  ports  étrangers;  mais  si  les  accusations 
générales  ont  été  fréquentes,  l'indication  précise  de  tarifs  auxquels  ces 
accusations  puissent  être  appliquées  a  été  fort  rare.  C'est  qu'en  effet, 
sans  pouvoir  afhrmer  que  l'existence  de  tarifs  favorables  à  un  port  étran- 
ger soit  sans  exemple,  nous  aflirmons,  sans  crainte  d'être  démentis  par 
les  faits,  qu'elle  est  fort  rare.  Même  en  faisant  abstraction  des  considéra- 
tions de  patriotisme,  auxquelles  elles  sont  loin  d'être  indifférentes,  les 
Compagnies  françaises  seraient  empêchées  par  leur  propre  intérêt,  autant 
que  par  le  contrôle  administratif,  d'accorder  aux  ports  étrangers  des  ré- 
ductions bénévoles.  Quand  elles  établissent  des  tarifs  réduits  pour  les 
marchandises  qui  en  proviennent,  c'est  qu'elles  y  sont  contraintes  vi  for- 
cées par  la  concurrence  des  voies  étrangères.  Entre  Anvers  et  la  Suisse, 
par  exemple,  la  voie  la  plus  courte  est  celle  d'Ah^ce- Lorraine;  1*  com- 
pagnie de  l'Est  ne  retient  une  partie  du  trafic,  qu'en  consentant  à  hive 
des  prix  égaux  à  ceux  des  tarifs  de  transit  très  bas  de  la  voie  concur- 
rente. Si  elle  relevait  ses  prix,  elle  perdrait  le  LénéÛce  de  ces  transports, 
et  la  garantie  d'intérêts  en  serait  augmentée  d'autant;  mais  les  négo- 
ciants d'Anvers,  qui  jouiraient  toujours,  par  un  autre  itinéraire,  des  mêmes 
taxes  et  des  mêmes  conditions,  ne  s'en  apercevraient  même  pas 

On  attribue  souvent  aussi  le  peu  de  fréquentation  de  nos  ports  à  l'insuf- 
fisance du  fret  de  sortie.  Il  est  certain  que  la  France,  n'étant  pas  exporta- 
trice de  produits  lourds,  a,  par  celamt^me,  une  réelle  infériorité  pour  ali- 
menter, à  la  sortie,  les  navires  qui  visitent  ses  ports.  Cependant  il  ne  faut 
pas  oublier  que  c'est  surtout  le  fret  de  sortie  qui,  n'étant  pas  retenu  par 
une  surtaxe  d'entrepôt,  échappe  en  partie  à  nos  ports  ;  c'est  un  des  faits 
signalés  à  diverses  reprises  dans  l'enquête,  que  ce  trafic  va  fréquemment 
alimenter  les  navires  qui  partent  notamment  d'Anvers  ou  de  Southaroplon, 
et  que  nous  n'arrivons  pas  à  retenir  intégralement  le  peu  que  nous  en 
aurions. 

On  a  souvent  critiqué  aussi  l'insuffisance  des  installations  et  de  Toulil- 


R£VL£  DES   QUISTIONS   X)£  T&ANSPORTS  411 

lage  des  ports  français.  On  ne  saurait  méconnaître,  cependant,  l'effort 
considérable  qui  a  été  fait  pour  leur  développement  dans  ces  dernières 
années.  Depuis  187i^  550  millions  ont  été  dépensés  pour  Tamélioration  des 
ports  mai'itimes  et  des  estuaires  qui  servent  d'accès  à  plusieurs  d'entre 
eux.  On  a  reproché,  avec  raison,  aux  pouvoirs  publics,  d'avoir  dispersé 
avec  excès  le&  travaux  sur  tous  les  points  du  littoral,  au  lieu  de  les  con- 
centrer sur  les  grands  centres  du  Commerce  maritime.  Pourtant,  nos 
quatre  principaux  ports  de  la  Manche  et  de  l'Océan,  Dunkerque,  Le  llâvre, 
Rouen  et  Bordeaux  ont,  à  eux  seuls,  absorbé  plus  de  200  millions,  et  les 
lacunes  qu'ils  peuvent  présenter  encore  aujourd'hui  ne  suffiraient  pas  à  y 
arrêter  les  progrès  du  commerce.  Les  accès  de  Hambourg  étaient  autre- 
ment difficiles  et  impariaits  que  ceux  du  Uàvre,  et  assez  analogues  à  ceux 
de  Bordeaux,  il  y  a  quinze  ans,  quand  déjà  le  trafic  de  ce  port  prenait  son 
grand  essor.  L'outillage  de  nos  quais  est  aujourd'hui  organisé  dans  des 
condititions  très  satisfaisantes,  et  plus  souvent  inutilisé  qu'insuffisant. 

Il  est  vrai  que  les  dépenses  d'amélioration  ont  été,  en  partie,  suppor- 
tées par  les  Chambres  de  Commerce,  et  que  les  (axes  locales,  instituées  en 
vue  de  payer  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts  contractés  pour  y 
faire  face,  grèvent  quelque  peu  la  navigation,  déjà  soumise  par  l'Etat  à  un 
droit  de  quai  assez  lourd.  Mais  ces  charges  ne  sauraient  être  considérées 
comme  écrasantes,  et  restent  bien  inférieures  à  celles  qui  existent  dans  les 
ports  anglais.  Leur  véritable  défaut,  jusqu'ici,  a  été  d'être  assez  mal 
réparties.  Frappant  exclusivement  le  tonnage  de  jauge  de  chaque  navire, 
elles  étaient  relativement  légères  pour  celui  qui  prenait  ou  laissait  dans 
un  port  la  totalité  de  sa  cai^gaison,  et  écrasantes  pour  celui  qui  n'y  faisait 
que  des  opérations  peu  importantes,  eu  égard  àsa  capacité.  Lajoi  du  30  jan- 
vier 1893  avait  déjà  autorisé  les  Chambres  de  Commerce  à  faire  porter  une 
partie  des  taxes  locales  sui*  la  marchandise  embarquée  ou  débarquée.  La 
loi  du  23  décembre  1897  a  institué,  également,  sur  le  droit  de  quai,  des 
rédactions  au  profit  des  navires  qui  n'embarquent  ou  ne  débarquent 
qu'un  nombre  de  tonnes  de  maichandi^^es  inférieur  à  la  moitié,  au  quart 
ou  au  dixième  de  Leur  tonnage  de  jauge. 

Ces  améliorations  modestes,  qui  tendent  à  rendre  plus  équitable  l'assiette 
des  laxes,  ont  été  combattues  par  les  armateurs,  qui  voyaient  dans  le  tarif 
uniforme  un  véritable  droit  protecteur  pour  les  navires  français.  La  réforme 
profitera,  en  effet,  surtout  à  la  navigation  d'escale,  faite  le  plus  souvent  par 
les  lignes  étrangères,  qui  viennent  prendre  dans  nos  ports  un  appoint  à 
leur  chargement.  Or,  si  ces  escales  sont  très  favorables  au  commerce,  elles 
constituent  une  concurrence  redoutable  pour  la  marine  nationale,  dont 
nous  allons  maintenant  examiner  la  situation. 

La  marine  marchande  et  les  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation, 
—  La  décadence  relative  de  notre  marine  marchande  est  plus  ancienne  et 
plus  accentuée  que  le  ralentissement  du  mouvement  des  ports.  La  pari 
du  pavillon  français  dans  la  navigation  de  concurrence  (entrée  et  sortw 
des  navires  chargés  dans  nos  ports),  qui  était  d'environ  37  p.  100  avant  la 
loi  de  186e,  était  tombée  à  27  p^  100  en  1880.  Notre  ûotte,  tout  en  conti^ 
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nuant  à  se  développer,  élait  loin  d'avoir  progressé  dans  la  même  mesure 
que  le  mouvement  des  ports,  alimenté  surtout  parles  marines  étrangères  ; 
En  i866,  son  tonnage  était  de  128.000  tonneaux  pour  lés  navires  à  vapeur, 
et  de  920.000  pour  les  navires  à  voile.  Le  mouvement  de  substitution  de  la 
vapeur  à  la  voile,  par  suite  duquel  une  flotte  moindre  représente  aujour- 
d'hui une  puissance  de  transport  infiniment  plus  grande,  était  déjà  com- 
menté à  cette  époque  ;  mais  le  développement  des  navires  à  vapeur  s'effec- 
tuait chez  nous  avec  lenteur.  Dans  les  années  qui  ont  suivi  la  loi  de  1866, 
il  élait  loin  de  compenser,  comme  tonnage,  et  il  compensait  tout  au  plus, 
au  point  de  vue  des  services  rendus,  laroducduction  de  la  flotte  à  voile  ; 
en  1880,  celle  ci  était  tombée  à  642.000  tonneaux,  et  la  flotte  à  vapeur 
n'était  montée  qu'à  278.000.  La  production  de  nus  chantiers  avait  suivi  le 
même  recul;  depuis  1866,  elle  était  tombée  de  50.000  ou  60.000  tonneaux 
par  an  à  20.000  environ . 

Pour  parer  à  ces  maux,  ce  fut,  comme  d'usage,  au  budget  que  Ton  fit 
appel.  Déjà  il  accordait  à  un  certain  nombre  de  lignes  régulières  de  larges 
subventions,  sous  prétexte  d'organisation  des  services  postaux.  La  loi  du 
29  janvier  1881  y  ajouta  un  système  de  primes  à  la  construction  et  à  la 
navigation  sous  pavillon  français,  qui  devait  rester  en  vigueur  pendant 
dix  années.  Sous  l'influence  de  ces  primes,  la  part  du  pavillon  français, 
dans  la  navigation  de  concurrence,  remonta  à  32  p.  100  environ,  et  l'efTec- 
tif  de  notre  flotte  à  vapeur  s'éleva,  en  trois  années,  aux  environs  de 
500.003  tonneaux.  Depuis  lors,  il  est  resté  slationnaire  à  ce  chiffre,  tandis 
que  la  marine  à  voile  a  continué  à  décroître  progressivement,  jusqu'au- 
dessous  de  400.000  tonneaux.  Cette  diminution  paraît  aujourd'hui  enrayée, 
et  même  un  certain  mouvement  de  reprise,  dans  la  navigation  à  voile,  se 
manifeste,  sous  l'influence  de  la  loi  nouvelle  du  30  janvier  1893,  qui  a  pro- 
rogé pour  dix  nouvelles  années,  les  primes  instituées  en  1881,  en  en  mo- 
difiant un  peu  l'assiette.  Au  contraire,  la  navigation  à  vapeur  ne  paraît 
avoir  reçu  de  la  loi  de  1893  aucune  impulsion  effective.  Or  l'état  station- 
naire,  au  milieu  des  progrès  de  tous  les  autres  pays,  constitue  un  recul  vé- 
ritable. Les  chiffres  communiqués  à  la  Commission  de  la  marine  mar- 
chande, relatifs  à  la  période  1886-1895  sont  à  cet  égard  des  plus  frappants. 
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L'Admini5.tration  des  douanes  fait  observer,  il  est  vrai,  que  la  situation 
de  notre  flolte  à  vapeur,  en  apparence  stalionnaire,  est  en  réalité  tn  pro- 
grès, parce  que,  au  cours  de  la  période  envisagée,  les  règles  suivies  pour  lo 
jaugeage  des  bateaux  ont  été  modifiées.  Comme  les  droits  de  toute  nature  qui 
grèvent  la  navigation  se  paient,  généralement,  d'après  le  tonnage  net  inscrit 
sur  les  papiers  de  bord,  les  armateurs  ont  Intérêt  à  ce  que  ce  tonnage  soit 
aussi  réduit  que  possible.  Les  règles  suivies,  à*  cet  égard,  en  France,  étaient 
peu  avantageuses,  et  on  y  a  apporté  diverses  modifications,  qui  ont  réduit 
la  jauge  officielle,  en  moyenne,  de  15  p.  100  pour  les  navires  à  voile,  et 
de  21  p.  100  pour  les  navires  à  vapeur.  Ce  fait  explique  que  notre  flolte  à 
vapeur,  tout  en  se  développant  un  peu,  paraisse  stationnaire.  11  explique 
aussi,  en  partie,  la  réduction  de  la  part  du  pavillon  national  dans  la  navi- 
gation de  concurrence,  qui  est  tombée  à  24  p.  100;  si  l'on  remarque,  en 
outre,  que  la  loi  du  2  avril  1889  a  fait  passer  de  la  navigation  de  concurrence 
dans  la  navigation  réservée  les  relations  de  l'Algérie  avec  la  France,  où 
la  part  du  pavillon  français  a  toujours  été  prépondérante,  on  voit  que 
là  encore,  le  recul  est  plus  qu'apparent  que  réel.  11  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  présence  de  l'énorme  développement  pris,  depuis  dix  ans,  par  les 
marines  voisines,  développement  presque  partout  supérieur  à  50  p.  100  pour 
les  navires  à  vapeur,  le  peu  de  progrès  de  notre  industrie  navale  révèle 
une  situation  fâcheuse,  dont  il  importe  de  rechercher  les  causes. 

En  ce  qui  concerne  la  construction,  d'abord,  cette  situation  ne  saurait 
être  attribuée  à  la  législation  douanière.  La  loi  alloue  aux  constiucteurs 
français,  pour  tout  navire  qui  sort  de  leurs  chantiers,  une  prime  de  65  fran -s 
par  tonneau  de  jtauge  brute,de  15  francs  par  kilogramme  de  machines;  cette 
prime  a  été  calculée,  d'après  une  étude  approfondie,  de  manière  à  couvrir 
largement  les  droits  de  douane  sur  les  matières  premières,  déchets  com- 
pris, en  bupposant  que  ces  droits  jouent  pleinement,  et  qu'ils  relèvent  les 
prix  intérieurs  de  leur  montant  intégral.  Malgré  la  prime  ainsi  acquise  aux 
chantiers  français,  leurs  prix  restent  très  supérieurs  à  ceux  des  chantiers 
anglais  ;  d'après  nos  constructeurs, l'écart  ne  serait  que  de  20  ou  30  p.  100; 
d'après  les  armateurs,  il  atteindrait  60  ou  80  p.  100.  La  vérité  est  sans 
doute  entre  ces  deux  chiffres,  ou  plutôt  il  est  probable  que  les  uns  et  les 
autres  sont  vrais  alternativement  :  les  prix  des  navires  varient,  en  effet, 
d'une  année  à  l'autre,  et  comme  nos  chantiers  ne  présentent  pas  une 
grande  élasticité,  dès  qu'ils  ont  quelques  commandes  importantes,  ils  ne 
peuvent  plus  en  accepter  d'autres  qu'avec  des  prix  élevés,  et  à  longue 
échéance,  de  sorte  que  les  armateurs  ne  trouvent  pas  chez  eux,  en  temps 
voulu,  les  navires  dont  ils  ont  besoin. 

Quand  on  cherche  les  causes  de  cet  écart,  il  en  est  une  qui  apparaît 
immédiatement  :  c'est  l'énorme  différence  de  production.  Remontée  à 
35.000  tonneaux  en  moyenne  par  an,  après  la  loi  de  1881,  la  production 
de  nos  chantiers  était  redescendue  à  20.000  de  1892  à  1895  ;  o\[e  remonte 
maintenant  à  35.000  environ,  mais  formée  presque  exclusivement  par  les 
navires  à  voile.  Que  sont  ces  chiffres,  à  côté  des  100.000  à  140.000  ton- 


414  KETTE   DES    QUESTIONS   DE   TRAKSPOETS 

neaux  que  construit  TAIlemagne,  et  surtout  des  1.200.000  à  1.400.000  que 
construit  r Angleterre?  Les  chantiers  anglais,  au  lieu  de  procéder  à  des 
études  spéciales  pour  chaque  narire,  de  commanier  à  Findustrie  métallur* 
gique  un  petit  nombre  de  pièces  d'un  modèle  particulier,  fabriquent  chaque 
type  courant  de  navire  à  un  nombre  considérable  d'exemplaires,  utilisant 
les  mêmes  projets,  commandant  en  gros  les  pièces  principales,  et  rédui* 
sent  ainsi  leurs  prix  de  revient.  L'existence,  en  Angleterre,  d'un  véritable 
marché  de  navires,  permet  même  aux  chantiers  de  s'alimenter  constam- 
ment, en  construisant,  à  défaut  de  commandes,  des  narires  des  types  les 
plus  courants,  dont  ils  sont  sûrs  de  trouver  le  débit  k  assex  brève 
échéance. 

Il  y  a  là  des  avantages  sérieux,  pour  les  constructeurs  anglais.  On  en 
indique  d'autres,  qui  tiendraient  à  la  productivité  du  travail  des  ouvriers. 
On  a  souvent  cité  ce  fait,  qu^une  équipe  d'ouvriers  anglais  mettrait  en 
place  250  rivets  dans  une  journée  de  dix  heures,  pendant  laquelle  mie 
équipe  française  n'en  poserait  que  150.  Mais  il  serait  bon  de  préciser  les 
conditions  dans  lesquelles  ces  comparaisons  ont  été  faites,  et  d'y  joindre 
ia  comparaison  des  salaires,  de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  etc. 
Faute  de  ces  éléments,  tout  en  tenant  compte  des  avantages  de  )a  produc- 
tion en  grand,  il  est  diffîcile  de  comprendre  comment  un  écart  aussi  élevé 
subsiste  entre  les  prix  français  et  les  prix  anglais,  après  que  la  prime  a 
plus  que  couvert  les  droits  de  douane. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  écart  est  certain.  Or,  l'augmentation  du  prix  des 
navires  est,  pour  les  armateurs,  une  très  lourde  charge.  Ce  n'est  {ms  seu- 
lement l'intérêt  de§  capitaux  engagés  dans  leur  entreprise  qui  croît  pro- 
portionnellement. D'abord,  un  amortissement  rapide  est  indispensable,  non 
seulement  pour  remplacer  le»  navires  usés,  mais  surtout  pour  substituer 
promptement  aux  navires  âgés,  même  en  bon  état,  des  navires  ayant  reçu 
tous  les  perfectionnements  que  l'art  des  constructions  navales  réalise 
chaque  jour  ;  l'âge  des  navires  est  un  des  éléments  essentiels  delà  prospérité 
d'une  entreprise  maritime,  et  vis-à-vis  des  narires  récent»,  la  concurrence 
est  impossible  aux  types  démodés  d'une  exploitation  plus  coûteuse.  L'assu- 
rance est  également  une  dépense  d'autant  plus  lourde,  que  le  coùl  du 
navire  est  plus  élevé.  Du  chef  de  ces  trois  éléments,  intérêts,  amortisse- 
ment, assurance,  c'est  à  150/0  au  moins,  parfois  à  20  0/0,  que  montent  les 
charges  annuelles  proportionnelles  au  prix  du  navire.  On  voit  combien 
toute  augmentation  de  ce  prix  pèse  lourdement  sur  l'armement. 

Pour  tenir  compte  de  ces  circonstances,  en  dehors  de  la  prime  à  la  cons- 
truction dont  profite  le  chantier,  l'Etat  alloue  aux  armateurs  des  primes 
à  la  navigation,  qui  favorisent  l'emploi  des  navires  de  construction 
française,  par  rapport  à  celui  des  navires  de  construction  étrangère. 
La  loi  de  1881  n'accordait  à  ces  derniers  que  la  moitié  de  la  prime  allouée 
aux  premiers;  dans  la  loi  de  1893,  la  Chambre,  contrairement  à  l'avis  du 
gouvernement,  a  même  retranché  cette  demi-prime;  aujourd'hui,  le  navire 
de  construction  française  reçoit  seul  des  primes  à  la  navigation,  et  comme 
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ces  primes  dépassent  certaioeineat  le  surcroit  de  charges  résultant  de 
Tachât  du  navire  en  France,  elles  assurent  aux  chéintiers  français  le 
monopole  de  la  constrnctk>n.  Gomme  la  construction  en  France  est  égale- 
ment une  condition  de  rallocation  des  subventions  postales,  il  en  résulte 
que  la  navigation  réservée  au  pavillon  français,  étant  la  seule  qui  ne  soit 
pas  primée,  est  aussi  la  seule  qui  puisse  acheter  ses  navires  à  l'étranger. 

Quel  est  aujourd'hui  l'effet  de  la  prime  à  la  navigation  ?  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  nouveau  tarif  mis  en  vigueur  en  1893  a  apporté  un  secours 
très  efficace  à  la  navigation  à  voiles,  qui  a  cessé  de  décroître,  et  paraît 
m^me  en  train  de  prendre  chez  nous  un  nouvel  essor,  tandis  que  la  navi- 
gation à  vaptîur  reste  en  souffrance  ;reffectif  de  celle-ci  ne  se  soutient  que 
par  raccrojssement  de  la  navigation  réservée  et  du  service  des  ports,  et 
le  lou^  couru  reste,  depais  1893,  en  décroissance  marquée. 

Dans  des  calculs  ingénieux  présentés  à  la  Commission  de  la  marine 
marchande,  M.  Daymar  exposait  que,  pour  un  navire  à  voile  exploité 
dans  des  conditions  moyennes,  la  moitié  environ  de  la  prime  touchée,  pour 
un  parcours  annuel  de  24.000  milles,  couvrirait  les  charges  supplémentaires 
résultant  de  la  cherté  des  navires  français,  en  admettant  un  écart  ég,il  à 
40  p.  100  du  prix  des  chantiers  anglais  ;  l'autre  moitié  de  la  prime  viendrait 
en  déduction  des  frais  d'exploitation,  dont  elle  couvrirait  le  cinquième  seule- 
ment. On  a  beaucoup  dit,  depuis  que  la  loi  de  1893  a  augmenté  les  primes 
pour  la  navigation  à  voile,  que  ces  primes  suffisaient  à  couvrir  tous  les  frais,  et 
qu'un  fin  voilierdonnait  des  bénéfices,  rien  qu'en  parcourant  le  plus  grand 
nombre  possible  de  milles,  à  la  condition  de  ne  pas  perdre  sou  temps  dans 
les  ports  à  prendre  ou  à  débarquer  des  marchandises,  et  de  filer  sur  les 
routes  maritimes  les  plus  favorables  à  la  marche  rapide,  sans  s'inquiéter 
du  fret.  C'est  là  une  exagération  certaine.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  primes  actuelles  suffisent,  et  au-delà,  pour  encourager  la  circulation 
active  des  navires  à  voile,  et  paraissent  vivifier  chez  nous  cette  industrie, 
partout  ailleurs  en  décadence. 

Pour  les  navires  à  vapeur,  au  contraire,  M.  Daymar,  calculant  sur  un 
parcours  an&uel  de  42.500  milles  et  sur  un  écart  de  55  p.  100  entre  les 
prix  de  construction,  arrivait  à  ce  résultat,  que  plus  des  deux  tiers  de  la 
prime  seraient  absorbés  parles  charges  résultant  de  la  cherté  plus  grande 
des  chantiers  franx;ais;  la  fraction  restante  représenterait,  selon  lui,  à 
peine  7  p.  100  des  frais  d'exploitation,  et  constituerait,  dès  lors,  un  secours 
tout  il  fait  insuffisant  pour  notre  marine. 

Mais  pourquoi  notre  marine  a-t-elle  besoin,  pour  soutenir  la  concurrence 
étrangère  de  recevoir  ainsi  des  secours  pécuniaires,  en  dehors  de  ceux  qui 
compensent  la  cherté  des  navires?  Si  l'on  en  croyait  le  texte  des  lois  qui 
ont  Institué  les  primes  à  la  navigation,  elles  auraient  pour  objet  de  com- 
penser les  charges  résulthut  de  Tinscriptiou  maritime.  C'est  là  une  expli- 
cation assez  peu  satisfaisante.  Les  obligations  imposées  aux  matelots,  dans 
l'intérêt  du  recrulement  de  la  marine  militaire,  pouvaient  être  une  chai'ge 
exceptionnelle  autrefois  ;  aujourd'hui,  elles  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
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de  celles  que  le  service  militaire  impose  à  toute  la  population.  Les  demi- 
soldes  que  sert  aux  anciens  maiins  la  caisse  des  Invalides  de  ta  marine, 
et  les  secours  qu'elle  donne  à  leurs  familles,  constiluent  même  une  situa- 
lion  exceptionnellement  avantageuse,  celle  précisément  que  revendiquent, 
pour  tous  les  salariés,  les  auteurs  de  lant  de  projets  de  caisses  de  retraileà 
obligatoires.  Loin  d'imposer  à  la  population  maritime  des  charges  spéciale?, 
l'Etat  verse,  chaque  année,  iO  ou  11  millions  à  la  caisse  des  Invalides, 
pour  faire  à  celte  population  un  sort  privilégié. 

11  est  vrai  que  la  loi  impose  à  nos  armateurs  Tobligation  de  recruter  en 
marins  français  les  trois  quarts  de  leur  équipage  La  marine  anglaise,  au 
contraire,  constitue  plus  de  la  moitié  de  son  personnel  en  faisant  appel 
aux  marins  des  pays  du  Nord,  et  en  Orient,  elle  se  recrute  plus  largement 
encore  en  indigènes,  dont  l'emploi  est  très  peu  coûteux  Au  point  de  vue 
de  la  navigation  dans  les  mers  de  l'Extrême-Orient,  divers  règlements  récents 
ont  accordé  à  notre  flotte  les  facilités  indispensables.  Mais  en  dehors  de  ce 
cas,  l'armement  français  n'use  pas  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi,  de 
faire  nppel,  jusqu'à  concurrence  de  25  p.  100,  aux  marins  étrangers;  il 
semble  donc  mal  fondé  à  se  plaindre  de  ne  pouvoir  franchir  une  limite 
qu'il  est  loin  d'atteindre. 

On  assure,  cependant,  que  la  cherté  de  notre  personnel  maritime  est  une 
des  grosses  charges  de  la  navigation  française.  Il  faudrait,  dit-on,  en  pra- 
tique, chez  nous,  40  hommes  sur  un  nnvire  que  les  Anglais  feraient  navi- 
guer avec  HO  seulement,  et  ces  hommes,  pour  la  nourriture,  pour  le  vin 
particulièrement,  seraient  beaucoup  plus  exigeants.  Ici  encore,  tout  en 
admettant  qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  ces  dires,  on  voudrait  les 
voir  appuyer  de  preuves  plus  précises.  Que  les  Anglais  obtiennent,  sur 
leurs  navires,  le  même  travail  avec  un  personnel  un  peu  moindre  que  celui 
dont  nous  avons  besoin,  cela  concorde  assez  avec  ce  qui  se  passe  dans 
d'autres  industries.  Mais  que,  comme  nourriture,  les  Anglais  exigent  moins 
que  les  Français,  cela  étonne  un  peu.  Les  dépenses  que  nos  armateurs 
font  en  vin  n'ont-elles  pas  une  contre-partie  dans  celles  des  armateurs 
anglais  en  viande,  en  bière  ou  en  alcool"?  Quel  est  le  taux  des  salaires  de 
part  et  d'autre?  Ce  sont  des  questions  difficiles  à  résoudre,  mais  sur  les- 
quelles il  faudrait  jeter  une  lumière  complète,  pour  arriver  à  des  conclu- 
sions fermes. 

Au  total,on  voit  bien  que  les  navires  anglais  ou  allemands  ont  le  charbon 
à  bien  meilleur  marché  que  les  nôtres  ;  mais  sur  tous  les  autres  points,  les 
causes  qui  ne  permettent  pas  à  notre  marine  de  naviguer  sans  primes  élevées 
sont  loin  de  se  dégager  clairement  des  masses  de  documents  accumulés 
sur  la  matière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  navigation  à  vapeur  réclame  ardemment  un  régime 
qui  lui  rende  une  plus  forte  part  de  ces  primes,  absorbées  aujourd'hui 
principalement  par  les  constructeurs,  puisqu'elles  servent  surtout  à  com- 
bler l'écart  entre  les  prix  des  chantiers  français  et  ceux  des  chantiers  an- 
glais. Directement  ou  indirectement,  les  chantiers  de  construction  recoi- 
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vent  ainsi  les  trois  quarts  des  10  à  42  millions  de  primes  que  le  Trésor 
alloue  à  la  marine  marchande.  C'est  beaucoup,  pour  une  industrie  dont  le 
cliiiTre  total  d'afîaires  ne  doit  guère  dépasser  ce  chiffre,  déduction  faite 
dos  travaux  exécutés  pour  la  marine  militaire. 

Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  chose?,  les  armateurs  demandent  que  la 
loi  rende  la  demi-prime  aux  navires  de  construction  étrangère.  Do  cette 
façon,  les  constructeurs  français  ne  garderaient  la  clientèle  de  nos  compa- 
gnies de  navigation,  qu'à  la  condition  de  s'arranger  pour  que  l'écart  des 
prix  ne  dépasse  pas  l'augmentation  de  capital  dont  les  charges  peuvent 
être  couvertes  par  la  différence  entre  la  prime  entière  et  la  demi-prime. 
Mais  les  constructeurs  affirment  qu'une  pareille  réduction  de  leurs  prix 
est  absolument  irréalisable,  et  que  l'allocation  de  la  demi-prime  assurerait 
aux  chantiers  anglais  le  monopole  de  la  construction  des  navires  français. 

On  aperçoit,  cependant,  un  terrain  de  transaction,  sur  lequel  les  deux 
partis  en  lutte  pourraient  bien  se  mettre  d'accord;  ce  serait  de  rétablir  la 
demi-prime  de  navigation,  pour  les  navires  de  construction  étrangère,  et 
d'accorder  à  nos  chantiers,  comme  compensation,  une  augmentation  des 
primes  à  la  construction  ;  et  ce  serait,  une  fois  de  plus,  le  budget  qui  ferait 
les  frais  de  la  guerre. 

Or,  sous  des  formes  variées,  la  marine  marchande  lui  coûte  déjà  .^ort 
cher.  Les  subventions  à  rétablissement  des  invalides  de  la  marine  attei- 
gnaient, en  1896,  11  millions,  profitant,  il  est  vrai,  pour  plus  de  moitié 
aux  pAcheurs.  Les  subventions  aux  services  postaux  montent  à  26  millions, 
dont  un  dixième  peut-être,  ou  tout  au  plus  un  cinquième,  représente  la 
rémunération  du  service  rendu,  c'est-à-dire  la  somme  que  l'administra- 
tion des  poste  dépenserait,  si  elle  recherchait  simplement  la  voie  de  trans- 
ports la  plus  économique,  sans  s'inquiéter  de  la  nationalité  des  navires  ; 
tout  le  surplus  est  un  simple  encouragement  aux  lignes  régulières  de  pa- 
quebots à  marche  accélérée.  Les  primes  à  la  construction  montent  à  plus 
de  4  millions,  pour  1896.  Les  primes  à  la  navigation,  attribuées  aux  na- 
vires qui  ne  desservent  ni  les  relations  réservées  au  pavillon  français, 
ni  les  lignes  postales,  dépassent  9  millions  par  an,  à  répartir  à  un  effectif 
représentant  environ  la  moitié  de  notre  flotte  totale.  Cela  fait  ensemble 
50  millions,  dont  40  au  moins  ont  bien  nettement  le  caractère  de  subven- 
tions tant  à  la  construction  des  navires  qu'à  la  navigation  elle-même. 

Même  si  la  nécessité  en  était  démontrée,  ou  pourrait  hésiter  à  accroître 
encore  de  pareils  sacrifices.  Mais,  nous  le  répétons,  ce  qui  frappe  surtout 
dans  les  enquêtes,  c'est  ce  fait  que  les  raisons  par  lesquelles  on  explique 
la  situation  peu  florissante  de  notre  commerce  maritime  ou  de  notre  marine 
marchande,  et  la  cherté  de  nos  constructions,  sont  loin  de  satisfaire  plei- 
nement l'esprit.  11  faudrait  être  plus  versé  dans  les  questions  maritimes 
que  ne  l'est  l'auteur  de  ces  lignes,  pour  formuler  des  conclusions  précises 
sur  tant  de  questions  délicates.  Mais  ce  que  Ton  peut  dire,  c'est  que 
jusqu'ici,  aucune  des  conclusions  formulées  n'est  appuyée  d'arguments 
absolument  convaincants,  et  s'il  paraît  bien  probable  qu'on  donne  trop 
aux  constructeurs,  en  les  mettant  à  l'abri  de  toute  concurrence  par  la 


418  REVDB   DES    QUESTIONS   BUDGÉTAIRES    ET   FISCALES 

suppression  de  la  demi-prime,  il  n*est  pas  établi  qu'on  donne  trop  peu  aux 
armateurs,  ou  quil  y  ait  des  changements  notables  à  apporter  au  régime  de 
nos  ports.  L'éminent  directeur  de  la  Compagnie  des  Chargeurs  réunis  a 
soutenu  avec  beaucoup  de  talent,  devant  les  Commissions,  qu>n  Tétat 
actuel  notre  marine  marchande  ne  pouvait  que  péricliter.  La  prosp(^rité 
de  la  compagnie  qu*il  dirige  est  peut-être  la  réponse  la  plus  topN[iie  à  lui 
faire.  Ce  qui  manque  à  notre  marine,  c'est  peut-être  moins  les  secours 
réclamés  par  M.  Duprat,  que  beaucoup  dTiomme»  comme  lui.  Ce  qui 
paraît  arrêter  surtout  le  développement  de  nos  affaires  ma/ritàmes,  c'est  le 
peu  goût  du  public  pour  ces  affaires,  le  défaut  dlnitiative  et  de  capitaux. 
Comme  ce  sont  là  affaires  de  mœurs  et  non  de  lois,  on  peut  douter  que  le 
législateur  y  puisse  grand'-ch^^se,  et  qu'il  réussisse  à  faire  prospérer,  à 
coup  de  millions,  une  industrie  que  délaisse  la  faveur  publique. 

C.  C0LS0?«. 


III.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  BUDGÉTAIRES  ET  FISCALES 

Le  budget  de  l'exercice  1898  n'a  pu  être  volé  en  temps  utile  et  le  Gouver- 
nement a  dû,  avant  de  clore  la  session  extraordinaire  du  Parlement, 
demander  deux  douzièmes  provisoires  pour  les  mois  de  janvier  et  de 
février.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  24  décembre  1897  qui  a  ouvert  pour 
ces  deux  mois  au  pouvoir  exécutif  un  crédit  global  de  765.205.243  francs, 
calculé,  suivant  l'usage,  d'après  les  crédits  votés  par  la  Chambre  en  ce  qui 
concerne  les  budgets  examinés,  et  d'après  ceux  proposés  par  la  Commission 
du  budget  en  ce  qui  touche  les  autres  ministères. 

La  Chambre  a  cependant  consacré  déjà  31  séances  au  budget,  21  pendant 
la  session  extraordinaire  et  10  en  janvier,  mais  la  di^ussion  en  a  été  sans 
cesse  arrêtée  ou  prolongée  d'une  façon  anormale  tant  par  des  amendements 
très  nombreux  qui  ne  pouvaient  aboutir  que  dans  une  proportion  ti'ès 
restreinte,  que  par  les  observations  présentées,  à  l'occasion  du  budget, 
sur  l'organisation  ou  la  marche  des  services  et  qui  ont  pris,  trop  souvent, 
l'ampleur  de  véritables  interpellations. 

Dans  ces  condiXions,  le  vote  de  la  loi  de  finances  se  trouve  singulière- 
ment retardé,  et  il  sera  peut-être  diflicile  de  ne  pas  recouiiràun  nouveau 
douzième  pour  donner  au  Sénat  le  temps  normal  qui  lui  est  nécessaire 
pour  procéder  à  son  tour  à  l'examen  du  budget,  d'autant  plus  que  de  nom- 
breux crédits  ont  été  majorés.  De  là  naîtront,  sans  doute,  des  divergences 
d'opinion  entre  les  deux  Chambres  et,  en  outre,  la  nécessité  plus  grave 
de  faire  état  de  ressources  nouvelles  pour  maintenir  l'équilibre  budgétaire. 

Sur  ce  point,  la  situation  que  nous  avons  exposée  dans  notre  précédente 
revue  ne  s'e>^t  pas  modiliéo.  C'est  toujours  aux  diverses  taxes  sur  les  valeurs 
mobilières  étrangères  que  le  ministre  des  Finajicos  et  la  Cumnjissioa  du 
budget  comptent  faire  appel  pour  récupérer  les  receltes  abandonnées  sur 
la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties.  Mais  le  rendement 
attendu  de  ces  taxes  sera-t-il  suffisant  pour  compenser  les  dépenses  nou- 
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velles  ?  Il  est  toujours  délicat,  au  moment  de  boucler  le  budget,  de  se 
Irourer  obligé  de  chercher,  dans  des  dispositions  hâtives,  le  complément 
de  ressources  qui  doit  en  assurer  la  balance  et  ce  n'est  pas  là  un  des 
moindres  inconvénients  des  remaaiements  en  dernière  hsure. 

Entre  temps,  un  certain  nombre  de  questions  ont  reçu  une  solution* 
Nous  allons  examiner  les  plus  importantes. 


Alcools  d'industrie.  —  Alors  que  la  consommation  de  Falcool  dé- 
naturé de  manière  à  ne  pouvoir  être  consommé  comme  boisson  atteint  à 
peine,  en  France,  135.000  hectolitres,  la  consommation  de  l'Angleterre  et 
de  TAllemagne  dépasse  800.000  hectolitres. 

Or,  tandis  qu'en  Angleterre,  ces  alcools  sont  exempts  d'impôt  et  qu'en 
Allemagne,  ils  ne  supportent  que  des  droits  très  modérés,  ils  étaient,  en 
France,  soumis  jusqu'ici  à  une  taxe  de  dénaturation  de  37  fr.  50  par  hec- 
tolitie  d'alcool  pur  et  assujettis,  pour  cette  dénaturation,  à  des  prescrip- 
tions fiscales  très  étroites  et  en  même  temps  très  onéreuses. 

On  a  pu  calculer  en  effet  que.  sous  ce  régime,  l'impôt,  supérieur  au  prix 
de  la  matière  première,  doublait  et  au  delà  ce  prix  et  que  l'opération  de 
dénaturation  et  le  coût  du  dénaturant  portaient  le  prix  de  revient  à 
plus  de  deux  fois  et  demie  la  valeur  de  la  matière  première. 

Aussi  réclamait-on  depuis  longtemps  la  modification  d'un  état  de  choses 
aussi  préjudiciable  à  d'importantes  industries  qu'au  consommateur, 
empêché  d'obtenir,  à  un  prix  convenable,  un  produit  susceptible  de  répon- 
dre à  des  usages  de  plus  en  plus  nombreux  et  de  plus  en  plus  courants, 
rédaJrage  et  le  chauffage. 

En  abaissant  de  15  à  10  litiges  la  quantité  de  méthylène  exigée  pour  la 
dénaturation  d'un  hectolitre  d'alcool,  le  décret  du  8  septembre  1897  a 
diminué  d'un  tiers  les  prix  de  dénaturation,  qui  pourront  être  réduits  à 
nouveau  après  expérience. 

Mais  l'intervention  du  législateur  était  nécessaire  pour  la  réduction  de 
la  taxe.  La  loi  du  17  décembre  1897  vient  d'y  pourvoir  en  substituant  un 
droit  de  3  fr.  à  celui  de  37  fr.  5W. 

Le  Trésor  subira,  de  ce  chef,  une  perte  d'un  million  et  demi,  mais  cette 
diminution  de  recettes  ne  peut  manquer  de  s'atténuer  successivement  par 
suite  de  l'augmentation  de  la  consommation,  qui  est  susceptible  de  suivre 
une  marche' très  rapide,  si  on  en  juge  par  l'Allemagne  où  elle  est  passée  de 
431.000  hectolitres,  en  1889,  à  718.000,  en  1895,  pour  atteindre  actuelle- 
ment 820.000. 


Le  Cadenas.  —  Le  Sénat  a  adopté  le  10  décembre  dernier  la  loi  du 
cadenas,  que  la  Chambre  avait  volée  le  9  juillet  précédent  et  qui  donne  à 
nouveau  au  Gouvernement  les  droits  qu'il  tenait  déjà  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1814,  avant  son  abrogation  partielle  par  la  loi  du  1  »  Juin  1861 . 

Toutefois,  Ja  loi  de  1897  va  plus  loin  que  la  loi  de  1814,  c^  ce  qui  était 
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upe  faculté  sous  Tempire  de  celle-ci,  devient  pour  le  Gouvernement  une 
obligation  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  auxquelles  se  rapporte  la 
loi  nouvelle. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  décembre  1897,  lout  projet  de  loi  présenté 
par  le  Gouvernement  et  tendant  à  un  relèvement  des  droits  de  douane  sur 
les  céréales  ou  leurs  dérivés,  les  vins,  les  bestiaux  ou  les  viandes  fraîches  de 
boucherie,  doit  être,  en  effet,  suivi  d'un  décret  dont  une  disposition  spé- 
ciale ordonne  Texéculion  immédiate.  Le  Gouvernement  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ce  décret,  dès  le  lendemain  de  la  présentation  du 
projet  de  loi,  soit  inséré  au.  Journal  officiel  et  affiché  avant  Touverture  des 
bureaux  de  la  douane.  Aussitôt  après  cette  publication  et  cet  affichage,  les 
nouveaux  droits  sont  applicables  à  titre  provisoire. 

Toutefois,  les  marchandises  visées  conservent  le  bénéfice  de  Tancien 
tarif,  lorsqu'il  est  justifié  qu'à  une  date  antérieure  au  dépôt  du  projet  de 
loi,  elles  ont  été  embarquées  directement  pour  un  port  français  ou  mises 
en  route  directement  de  l'Europe  à  destination  de  la  France. 

Le  supplément  de  taxe  provisoirement  perçu  et  consigné  à  la  douane 
n'est  définitivement  acquis  au  Trésor  public  qu'après  le  vote  de  la  loi. 
Si  le  projet  du  Gouvernement  est  retiré,  ou  rejeté  par  les  Chambres,  ou 
adopté  seulement  en  partie,  la  différence  entre  le  droit  perçu  et  celui 
légalement  maintenu  ou  est  établi  est  remboursée  aux  déclarants. 

La  Chambre,  on  le  voit,  sera  demeurée  fidèle  jusqu'à  la  fin  à  la  poli- 
tique protectionniste  qu'elle  a  pratiquée  depuis  quatre  années. 


Les  droits  de  quai.  —  On  se  rappelle  que  la  Chambre  avait  introduit, 
dans  le  projet  de  loi  de  finances  de  1897,  une  série  de  dispositions  modi- 
fiant le  droit  de  quai  qui  grève  tous  les  navires  entrant  dans  nos  ports. 

La  tarification  excessive  édictée  par  la  loi  du  30  janvier  1872  (50  cent, 
par  tonneau  de  jauge  pour  les  provenances  des  pays  d'Europe  et  du  bassin 
de  la  Méditerranée  et  1  franc  pour  les  arrivages  de  tous  les  autres  pays\ 
a  eu  en  effet  pour  conséquence  d'éloigner  de  nos  porls  tous  les  grands 
navires  tentés  d'y  faire  des  opérations  portant  sur  un  chiffre  restreint  de 
marchandises. 

En  vue  de  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  préjudiciable  à  nos  ports, 
la  Chambre  diminuait  la  charge  de  l'impôt  et  la  rendait  proportionnelle  à 
l'importance  des  opérations  faites  par  le  navire  et  non  plus  à  son  tonneau 
de  jauge. 

Dans  ce  système,  les  navires  de  tout  pavillon,  chargés  en  totalité  ou  en 
partie,  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  et  des  possessions  françaises 
autres  que  l'Algérie,  devaient  acquitter  une  taxe  de  1  fr.  25  par  tonne  mé- 
trique de  marchandises,  par  tête  de  bétail  et  par  voyageur  débarqués  ou 
embarqués.  Cette  quotité  était  réduite  à  65  cent,  pour  les  navires  venant 
des  ports  situés  dans  les  limites  du  cabotage  internationale  Lorsqu'un  na- 
vire aurait  débarqué  ou  embarqué  des  marchandises,  du  bétail  ou  des 
voyageurs,  il  n'aurait  supporté  la  taxe  qu'à  raison  de  celle  des  deux  opé- 
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rations  donnant  lieu  à  la  perception  la  plus  élevée  et,  en  cas  d'escales 
successives  dans  plusieurs  ports,  il  n^aurait  acquitté  Timpôt  que  propor- 
tionnellement au  tonnage  des  marchandises,  au  nombre  des  voyageurs  ou 
des  têtes  de  bétail  débarqués  ou  embarqués  dans  chaque  port. 

Le  Sénat,  estimant  que  ces  dispositions  réclamaient  un  examen  particu- 
lier, en  prononça  la  distraction. 

Afin  de  donner  en  même  temps  satisfaction  à  lune  et  l'aulre  fraction  drf 
Parlement,  le  ministre  des  finances  appuya  devant  la  Chambre  la  distrac- 
tion votée  par  le  Sénat,  déposant  en  même  temps  un  projet  spécial,  con- 
forme au  texte  adopté  déjà  par  la  Chambre.  Ce  texte  fut  immédiatement 
voté  à  nouveau  par  celle-ci  et  porté  au  Sénat. 

Le  Sénat  n'a  pas  accepté  le  système  de  la  Chambre  ;  il  a  maintenu  le 
tonnage  de  jauge  comme  base  de  la  perception  de  l'impôt,  mais  en  gra- 
duant la  taxe  suivant  une  échelle  proportionnée  à  la  quantité  des  mar- 
chandises débarquées  ou  embarquées. 

Cette  échelle  est  la  suivante  : 

Long  cours  internalional 

1  fr.  50  cent.  Par  tonneau  de  jauge  nette,  si  le  nombre  de 

tonnes  métriques  (I.OOO  kil.)  débarquées  ou 
embarquées  est  supérieur  à  la  moitié  de  la 
jauge  nette. 

50  cent.  25  cent.  Si  ce  nombre  de  tonnes  métriques  est  égal  ou 

inférieur  à  la  moitié  et  supérieur  au  quart 
de  la  jauge. 

25  cent.  12  cent.  1/2         S'il  est  égal  ou  inférieur  au  quart  et  supérieur 

au  dixième  de  la  jauge. 

10  cent.  5  cent.  S'il  est  égal  ou  inférieur  au  dixième. 

Les  navires  effectuant  dans  le  môme  port  des  opérations  Je  débarque- 
ment et  d'embarquement  sont  taxés  séparément,  par  le  Sénat,  pour  les 
opérations  d'entrée  et  de  sortie,  aux  taux  correspondants  du  tarif.  En 
cas  d'escales  successives,  ces  taux  sont  également  appliqués,  mais  l'en- 
semble des  droits  perçus  ne  peut,  dans  aucun  cas,  dépusser  la  quotité  la 
plus  élevée  (1  franc  ou  50  centimes  par  tonneau  de  jauge  nette). 

Dans  le  calcul  du  tonnage  des  opérations,  chaque  passager  embarqué 
ou  débarqué  est  considéré  —  c'était  déjà  chose  admise  sous  le  régime  de 
1872  -  comme  équivalant  à  une  tonne  de  marchandise.  Il  en  est  de  même 
pour  chaque  t<He  de  gros  bétail,  chevaux  et  mulets,  tandis  que  chaque  tête 
de  petit  bétail  équivaut  à  un  quart  de  tonne. 

Ce  système  offre,  sans  doute,  des  avantages  assez  marqués  sur  la  légis- 
lation de  1872,  mais  il  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  compliqué,  tandis  que 
celui  de  la  Chambre  était  à  la  fois  très  rationnel  et  très  pratique.  On  ne 
s'explique  pas  que  le  Sénat  se  soit  refusé  à  l'admettre. 

La  question  est  revenue,  dans  ces  conditions,  devant  la  Chambre  qui  a 
su  préférer  une  solution  insuffisante  peut-être,  mais  acquise,  au  maintien 
d'une  législation  condamnée.  Elle  a  adopté  le  texte  du  Sénat  qui  est 
devenu  ainsi  la  loi  du  2^3  décembre  1897. 
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Il  i^'esfc  pas  dcmtevz  que  la  légÎBlstioH  Qouvelle,  si  elle  est  moins  libé- 
ra)» que  celle  que  la  Cbambre  ftradt  tout  d*ab«rd  «dmist,  n'en  constitue 
pas  HMir»  un  progrès  sensible  sur  le  régime  aelueL.  Ausei,  tout  en  se  fêUci- 
tant  de  ce  premier  résultat,  faut-il  espérer  que  ce  u^est  là  qv^me  pre- 
mière  étape  vers  une  réforme  pfus  radicule. 


Musuveu  de  décentralIsutioiL  et  de  uimpliftoaliqn.  «onoemani  la 
minkitoii  des.  FinanfiOft.  —  Il  est  intéressant  de  cciostaier  q^e  c*est  le 
ministère  productif  par  excellence,  celui  des-Fiuances,  qui  réalise  le  pce^ 
mier  dans  ses  services  une  série  de  mesures  de  décentralisation  et  de 
sisplificatioA,  donnant  ainsi  aux  ministètes  dépeuplées  un  exemple  qu.'ii 
senit  si  nécessaire  de  leur  nek  suivre  à  bref  délai. 

Une  loi  du  6  décembre  1897  consacre,  eu  effet»  nu  cerlain  noBibre  de 
réformes  qui  touchent  plus  particulièrement  rAdministri^ion  de  FEnre- 
gistrement  et  des  Domaines  et  celle  des  Contributions  directes. 

Enregistrement.  —  Formules  de  déclarations  de  muUUiûHM  par  décèM.  —Eu 
matière  d'enregistrement  la  loi  nouvelle  donne  satisfaction  à  des  desiderata 
depuis  longtemps  exprimés.  Aux  termes  de  h.  législatten  en  vigueur,  les 
héritiers^  donataires  ou  légataires,,  étaient  tenus  de  signer,  sur  le  registre 
du  receveur  de  Tenregistrement,  kk  déclaration  qu'ils  avaient  à  passer  des 
biess  qu^ils  reeneiHaienI  par  sœeession.  Désormais,  les  parties  sont 
admises  à  rédiger  ces  décteratrons  sur  des  formules  imprimées  qui  leur 
seront  fournies  gratuitemexkk  par  Tadministration  et  dont  elles  effectueroot 
ensuite  le  dépôt  au  bureaucefu^ient; au  moment  du  versement  de  Timpôt. 

La  substiiuAioB  deeesfonnnles  ans  registres  sur  lesquels  les  receveurs 
établissaient  les  déclarations  de  mutations  par  décès  souscrites  par  les 
contribuables,  qui  se  bornaient  à  les  signer,  n'aura  pas  seulement  pour 
résultat  de  simplifier  la  formalité  et  d'en  rendre  FaccompHssemeDt  plus 
rapide.  Os  formules  auront,  en  outre,  l'avantage  de  constituer  un  guide 
pour  les  parfcres,  en  leur  enseignant  leurs  obligations  vis-à-vis  du  Trésor» 
de  leur  éviter  les  omissions  involontaires  par  le  rappel  de  la  nature  de  tous 
les  biens  à  déclarer,  ei  aussi,  de  mettre  fin  aux  contestations  assez  fré- 
quentes qui  s^éîevaient  entre  les  parties  et  les  receveur»,  relativement  à  la 
rédïLction  des  déclarations. 

Afin  de  faciliter  au  public  Tapprovisionnement  des  formules,  Tadminis- 
tration  ne  se  bornera  pas  à  en  délivrer  aux  intéressés  dans  les  bureaux 
d'enregistrement;  elle  en  déposera,  dans  le  même  objet,  dans  les  débits 
auxiliaires  de  papiers  timbrés,  conformément  aux  dispositions  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  fO  janvier  tS98. 

L'emploi  des  formules  est  admis,  dans  Tespèce,  par  la  plupart  des  légis- 
lations étrangères  et  cet  emploi  se  serait  certainement  imposé,  en  France, 
le  jour  où  le  nouveau  régime  fiscal  des  successions,  dont  l'examen  se  pour- 
suit devant  le  Parlement,  serait  appliqué.  Le  ministre  des  Finances  a  donc 
sagacement  agi  en  détachant  de  la  future  loi  organique  les  dispositions  que 
nous  venons  de  relater  et  qui  permettront  au  publit;  de  s'habituer,  de» 
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maintenant  et  dans  des  conditions  singulièrement  plus  faciles/à  Tusagedes 

formules. 

Domaine  de  VEiat.  —  Les  pouvoirs  des  préfets  sont  largement  étendus 
pour  statuer  en  matière  domaniabe  et  Fintervention  dn  pouvoir  central 
n'est  maintenue  que  dans  les  cas  exceptionnels  où,  soit  à  raison  de  Tîm^ 
portance  des  intérêts  en  jeu,  soit  par  suite  du  désaccord  des  services  inté- 
ressés, elle  se  justifie  pleinement. 

(Test  ainsi  que  les  préfets  auront  désormais  qualité  pour  accepter,  sur  la 
proposition  des  directeurs  des  domaines,  les  offres  d'indemnité  d'expro- 
priation des  biens  de  l'Etat,  lorsque  cette  indemnité  ne  dépassera  pas 
5.000  francs,  le  ministre  ne  devant  plus  statuer  sur  le  prix  de  cession  qu'en 
cas  de  divergence  d'appréciation  entre  le  préfet  et  le  directeur  des  do- 
naaines . 

Les  pouvoirs  nécessaires  sont  donnés  aux  préfets  pour  consentir  soit 
la  cession  des  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  de  la  voirie  ur- 
baine, soit  la  reconnaissance  des  servitudes  (égales  grevant  le  domaine 
privé  de  l'Etat. 

L'intervention  du  pouvoir  législatif  ne  sera  plus  nécessaire  pour  ratifier 
les  échanges  d'immeubles  domaniaux,  autres  que  les  forêts,  dont  la  valeur 
ne  dépassera  pas  50.000  francs;  le  contrat  sera  ratifié  par  décret  en  Conseil 
d'Etal. 

Par  contre,  l'approbation  de  celui-ci  ne  sera  plus  nécessaire  dans  le  cas 
de  concession  de  lais  de  mer,  d^alluvions  fluviales  et  de  droit  d'endigage, 
lorsque  le  prix  de  lu  concession  ne  dépassera  pas  2.000  francs.  L'approba- 
tion sera  donnée  par  le  ministre  des  Finances. 

Enfin,  la  compétence  de  l'administration  des  domaines  est  étendue  pour 
statuer  déûuitivement  sur  certaines  catégories  d'affaires,  notamment  en 
matière  de  baux  amiables  de  biens  de  l'Etat  et  de  liquidation  de  dépenses 
domaniales. 

Contribution  directes,  —  Des  facilités  nouvelles  sont  données  aux  con- 
trîbuables. 

Lorsque  le  maire  ou  les  répartiteurs,  d'une  part,  et  les  directeurs  des 
contributions  directes  d'autre  part,  seront  d'avis  d'accueillir  intégralement 
une  demande  en  décharge  ou  une  réduction  relative  aux  contributions  di- 
rectes et  aux  taxes  assimilées,  le  dégrèvement  sera  désormais  prononcé 
sans  autre  formalité  par  le  directeur. 

Le  même  mode  de  procéder  sera  également  suivi  à  l'égard  des  réclama- 
tions résultant  des  déclarations  faites  dans  les  mairies  par  les  contribuables 
imposés  à  tort  ou  surtaxés,  ainsi  que  des  rectifications  de  cotes  ou  portions 
de  cotes  reconnues  former  double  emploi  ou  avoir  été  mal  établies  par 
suite  d'erreurs  matérielles  d'écritures  ou  de  taxations. 

Octrois.  —  La  compétence  des  préfets  est  étendue  en  matière  de  fixa- 
tion des  traitements  des  préposés  en  chef  des  octrois;  celle  des  directeurs 
des  contributions  indirectes,  pour  la  fixation  des  cautionnements  des  pré- 
posés. 
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Les  objets  recommandés  à  la  poste.  —  C*est  une  excellente  mesure 
que  celle  qui  fait  l'objet  de  la  loi  du  21  décembre  1897,  qui  réduit  des  trois 
cinquièmes  le  droit  à  payer  par  Texpéditeur  pour  la  recommandation  des 
journaux,  imprimés,  échantillons  et  papiers  d'affaires  circulant  par  la  poste 
en  France  et  en  Algérie,  en  sus  de  la  taxe  ordinaire  d'affranchissement 
respectivement  applicable  à  ces  objets. 

Ce  droit,  qui  était  de  25  centimes  comme  pour  les  lettres,  sera  de  10  cen- 
times à  partir  d'une  date  qui  sera  fixée  par  décret,  au  cours  certainement 
de  l'année  i898. 

Ce  dégrèvement,  très  avantageux  pour  le  public,  ne  semble  pas  d'ailleurs 
devoir  porter  atteinte  aux  recettes  postales.  Ily  a  lieu  de  penser,  en  effet, 
que  la  recette  de  450.000  francs  produite,  à  raison  de  25  centimes,  sur 
1.800.000  objets  circulant  à  prix  réduit,  sera  largement  atteinte,  si  elle 
n'est  pas  dépassée,  par  suite  de  l'augmentation  en  nombre  des  objets 
recommandés  que  ne  manquera  pas  d'amener  la  réduction  du  droit  à  10  cen- 
times et  qui,  évaluée  à  plus  du  triple  du  mouvement  actuel,  donnerait  une 
recette  de  580.000  francs. 

Ces  prévisions  ne  paraissent  pas  exagérées  si  on  se  rappelle  que  déjà 
après  l'application  de  la  loi  de  1878,  qui  a  abaissé  de  50  centimes  à  25  cen- 
times le  droit  de  recommandation  des  lettres,  la  réforme  s'est  suffi  à  elle- 
même  et  que  la  réduction  de  l'impôt  s'est  trouvée  compensée  et  au  delà 
par  l'augmentation  du  nombre  des  lettres  qui  avaient  été  soumises  à  la 
recommandation. 

Toutefois,  il  convient  aussi  de  faire  état  du  supplément  de  dépenses  que 
ne  peut  manquer  d'entraîner  celte  augmentation  de  circulation  et  qui 
atténuera,  dans  une  certaine  mesure,  la  plus-value  escomptée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  là  une  réforme  et  une  bonne  réforme,  dont  nous 
félicitons  l'administration  des  postes  à  qui  nous  devrons  également  bientôt, 
nous  l'espérons,  l'abaissement  à  10  centimes  du  tarif  postal  des  correspon- 
dances, que  paraît  arrêter  jusqu'ici  bien  plutôt  l'augmentation  des  frais 
généraux  qui  en  sera  la  conséquence  inévitable  que  la  diminution  de 
receltes  résultant  de  la  réduction  du  droit  et  qui  ne  serait  que  temporaire. 


L'octroi  des  boissons.  —  La  question  des  boissons,  en  ce  qui  touche 
les  taxes  d'Etat,  n'est  pas  encore  tranchée,  bien  que  ce  projet  adopté  par 
le  Sénat  soit  actuellement  à  l'état  de  rapport  sur  le  fond  à  la  Chambre,  à 
qui  la  commission  spéciale  propose,  pour  aboutir,  d'accepter  le  texte  de 
la  Chambre  haute. 

Mais,  tandis  que  le  projet  principal  continuait  sa  navette  entre  les  deux 
Chambres,  celles-ci  tombaient  d'accord  sur  la  suppression  des  taxes  d'octroi 
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auxquelles  sont  actuellement  soumises  ces  mêmes  boissons  et  dont  la  loi 
du  31  décembre  1897  vient  de  régler  les  conditions. 

Cette  loi  intéressant  un  très  grand  nombre  de  contribuables,  il  nous 
paraît  utile  d'en  indiquer  les  grandes  lignes  avec  quelques  détails. 

Les  communes  sont  autorisées  par  la  loi  nouvelle  à  supprimer  leurs 
droits  d'octrois  sur  les  boissons  hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés,  hydro- 
mels et  bières)  à  partir  du  31  décembre  1898  (i). 

A  défaut  de  suppression  totale,  les  communes  seront  obligées  d'abaisser 
les  droits  existants  dans  la  limite  du  tarif  suivant,  en  ce  qui  concerne  les 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  : 


Popalalion  agglomérée  des  communes 

De    4.000à    6.000  âmes 

De    6  001  à  10.000  âmes 

De  10.001  à  15.000  âmes 

De  15.001  à  20.000  âmes 

De  20.001  à  30.000  âmes 

De  30.001  à  50.000  âmes 

De  50.001  âmes  et  au-dessus 

Paris 

En  ce  qui  concerne  les  bières,  le  maximum  du  droit  imposable  est  fixé 
à  5  francs,  sauf  dans  les  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  où  le  maximum  ne  pourra  dépasser 
2  francs  par  hectolitre. 

Les  communes  auront  la  faculté,  pour  remplacer  les  droits  supprimés, 
de  recourir,  sous  la  seule  réserve  de  l'approbation  préfectorale,  aux  taxes 
suivantes  : 

1®  Elévation  du  droit  sur  l'alcool  jusqu'au  double  des  droits  d'entrée. 

Pour  la  ville  de  Paris,  le  droit  pourra  être,  en  addition  du  droit  actuel  de 
24  francs,  augmenté  de  85  fr.  20. 

Dans  les  communes  d'une  population  agglomérée  inférieure  à  4.000  âmes, 
le  tarif  d'octroi  ne  pourra  pas  dépasser  le  maximum  applicable  aux  villes 
de  4.000  à  6.000  âmes. 

Une  loi  seule  pourra  autoriser  des  taxes  supérieures. 

2?  Etablissement  à  la  charge  des  commerçants  de  boissons,  en  addition 
du  droit  de  licence  perru  pour  le  compte  du  Trésor,  d'une  licence  muni- 
cipale composée  d'un  droit  fixe,  qui  pourra  comporter  deux  tarifs  suivant 
que  les  établissements  des  commerçants  de  boissons  vendront  exclusive- 
ment des  boissons  hygiéniques  ou  des  alcools  avec  ou  sans  boissons  hygié- 
niques, et  d'un  droit  proportionnel  basé  sur  la  valeur  locative  de  l'en- 
semble des  locaux  occupés. 

(1)  Le  Ministre  des  Finances  a*  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  le  13  janvier 
dernier,  un  projet  de  loi  qui  permettrait  aux  communes  d'anticiper  l'époque  fixée 
par  la  loi  du  31  décembre  1897  pour  la  suppression  de  leurs  octrois.  —  Ce  projet 
vient  d'être  favorablement  rapporté. 
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Un  règlement  d 'administrationi  publique  débermiileim  les  conditions  dans 
lesquelles  cette  taxe  sera  assise  et  perçue. 

S*»  Perception  d'une  taxe  maxima  de  30  centimes  par  bomteille  sur  tous 
les  vins  en  bouteilles,  qui  ne  se  cumulera  pas  avec  celle  applicable  aux 
vins  en  cercles. 

4<>  Création  de  taxes  égales,  au  maximum,  aux  taxes  en  principal  éta- 
blies, déduction  faite  des  inAjoratâons  résttiltant  des  pénalités  :  1°  sur  les 
chevaux,  mules  et  mulets,  voitnres,  voitures  automobiles  ;  2<>  sur  les  bil- 
lards publics  et  privés  ;  3*  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  ; 
4*»  sur  les  chiens. 

50  Enfin,  les  communes  pourront  établir  des  centimes  additionnels  dont 
le  chiffre  ne  dépassera  pas  20. 

Les  commune?  pourront  également  pourvoir  au  remplacement  de  leurs 
taxes  d'octroi,  en  établissant,  mais  sous  réserve  de  l'approbation  législa- 
tive, des  taxes  proportionnelles,  directes  ou  indirectes.  Les  taxes  directes 
ne  pourront  Atre  prélevées  que  sur  les  propriétés  ou  objets  situés  dans  la 
commune  ;  elles  devront  s'appliquer  à  toutes  les  propriétés  ou  à  tous  les 
objets  de  même  nature;  elles  seront  proportionnelles. 

Dans  les  villes  où  il  existe  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques, 
ces  taxes  ne  pourront  plus  être  surélevées  ;  dans  celles  qui  n'en  perçoi- 
vent pas  actuellement  il  ne  pourra  pas  en  être  établi,  mais  ces  communes 
pourront  être  autorisées  à  prélever  des  droits  de  licence  municipale  ou  des 
droits  sur  l'alcool. 

Afin  d'amorcer  plus  complètement  la  suppression  des  octrois,  la  loi  dé- 
cide que,  dans  le  cas  où  les  taxes  de  remplacement  dépasseraient  le  mon- 
tant du  dégrèvement  total  des  boissons  hygiéniques,  Texcédent  pourra 
être  employé  au  dégrèvement  d'autres  objets  soumis  au  tarif  d'octroi. 

Le  principe  de  la  loi  du  31  décembre  1897  est  excellent,  mais  les  diffi- 
cultés seront  grandes  pour  trouver  des  taxes  de  remplacement  facilement 
acceptables.  Les  matières  nouvelles  susceptibles  d'être  taxées  se  raréfient 
chaque  jour,  au  point  qu'il  est  permis  de  se  demander  s'il  en  reste  encore  ; 
quant  aux  matières  taxées,  il  ne  semble  pas  non  plus  y  en  avoir  beaucoup 
qui  se  prêtent  à  une  augmentation  des  droits  qu'elles  supportent  actuelle- 
ment. Il  ne  paraît  guère  y  avoir  que  les  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes  qui  présentent  encore  quelque  élasticité,  mais  le  supplément  de 
rendement  qu'on  peut  leur  demander  sera-t-il  suffisant,  à  Paris  notam- 
ment, où  il  s'agit  de  trouver  35  millions  de  ressources  nouvelles? 


Privilège  de  la  Banque  de  France.  —  La  loi  du  17  novembre  IB^l  a 
prorogé  jusqu'au  31  décembre  1920,  le  privilège  concédé  à  la  Banque  de 
France  par  les  lois  des  24  germinal  an  XI,  22  avril  1806,  30  juin  1840  et 
9  juin  1857  et  dont  la  durée  expirait  le  31  décembre  dernier.  Toutefois  ce 
privilège  prendrait  fin  le  31  décembre  1912,  s'il  en  ëUit  décidé  ainsi  par 
une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de  l'année  1941. 
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Nous  devons  à  ce  sujet  noter,  au  poûit  de  Tue  budgétaire,  la  redevance 
que  la  Banque  sera  désormais  tenue  de  ^rser  ciiaque  année  à  TEtat.  Cette 
redevance  est  Oxée  au  produit  du  huitième  du  taux  de  Tescompte  par  le 
chiffre  de  la  circulation  productive,  sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  à 
2  millions. 

D'un  autre  côté,  Je  Trésor  est  appelé  à  bénéflcier,à  Tavenir,  des  intérêts 
qu'il  payait  à  la  Banque  à  raison  de  l'avance  de  60  millions  que  celle--ci 
lui  avait  consentie  à  3  p.  iOO  par  le  traité  du  iO  juin  18^7  et  de  1  avance 
de  80  millions  à  1  p.  100,  objet  du  traité  du  29  juin  1878.  De  plus,  non 
seulement  la  Banque  ne  pourra  réclamer  le  remboursement  de  ces  avances 
pendant  toute  la  durée  de  son  privilège,  mais  elle  s'engage,  en  outre,  à 
mettre  à  la  disposition  de  l'Etat,  sans  intérêt  et  également  pour  toute  la 
durée  de  ce  privilège,  une  nouvelle  avance  de  40  millions. 

Ce  sont  là  des  avantages  très  importants  pour  le  Trésor,  qui  a  ainsi 
obtenu  le  maximum  de  concessions  qu'il  pouvait  attendre  de  la  Banque. 

Au  point  de  vue  fiscal,  la  loi  du  17  novembre  n'apporte,  avec  raison, 
aucune  modification  aux  errements  actuels.  Par  suite,  la  Banque  conti- 
nuera, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  juin  1878,  à  acquit- 
ter les  droits  de  timbre  de  ses  effets  et  de  ses  billets  au  taux  de  50  cen- 
times par  i.OOO  francs  sur  la  circulation  correspondant  à  ses  opérations 
productives  et  commerciales,  telles  que  l'escompte,  lespréls  et  les  avances, 
et  à  SO  centimes  par  1.000  francs  sur  la  circulation  improductive. 

Il  n'y  avait  pas  lieu,  en  effet,  de  modifier  un  état  de  choses  tout  en 
faveur  du  commerce  puisqu'il  permet  à  la  Banque  de  satisfaire  aux  besoius 
les  plus  étendus  de  celui-ci  par  la  délivrance  d'autant  de  billets  qu'il  est 
nécessaire. 

On  jugera  facilement  de  cet  avantage  par  le  rapprochement  des  chiffres 
respectifs  de  la  circulation  productive  et  de    la  circulation  improductive. 

Les  résultats  de  la  dernière  année  connue,  1896,  sont  eu  effet  les  sui- 
vants : 

Capitaux  Droits  de  timbre 

taiés  perçus  par  le  Trésor 

fr.  fr. 

eirculation  productive 862.300.000  431 .  164 

Circulation  improductive 2. 6r>6. 600.000  5a3.30G  • 


Ensemble 3.528.900.000  %4.470 

Il  suit  de  là  que  les  affaires  commerciales  de  la  Banque  représentent 
seulement  28  p.  100  de  sa  circulation  fiduciaire. 


Privilège  de  la  Banque  d'Algérie  et  des  Banques  coloniales.  ^  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  à  l'occasion  du  renouvellement  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France,  qu'une  loi  du  9  juillet  dernier  a  prorogé 
purement  et  simplement  celui  de  la  Banque  d'Algérie  jusqu'au  31  octobre 
i899. 
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Ed  reportant  seulement  à  cette  date  l'expiration  du  privilège  de  la 
Banque  d'Algérie,  le  Gouvernement  et  les  Chambres  ont  entendu  laisser 
entière  la  question  du  maintien  de  cette  Banque  ou  de  son  absorption  par 
la  Banque  de  France,  ainsi  qu'on  Ta  proposé,  et  prendre  le  temps  d'étudier 
la  meilleure  situation  à  y  donner. 

D'un  autre  côté,  par  un  décret  du  18  décembre  4897,  le  privilège  des 
Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  du  Sénégal, 
a  été  prorogé  au  f  janvier  1899,  afin  de  permettre  au  Parlement  de 
statuer  sur  le  projet  de  loi  dont  il  est  actuellement  saisi  en  ce  qui  con- 
cerne ces  banques  coloniales. 

La  Banque  d'Algérie  et  les  banques  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe acquittent  par  abonnement  le  droit  de  timbre  afférent  à  leurs  bil- 
lets, mais  sans  distinction,  comme  pour  la  Banque  de  France,  entre  la 
circulation  productive  et  la  circulation  improductive. 


Timbre  des  cartes  de  circulation  en  Algérie.  —  Notons,  en  termi- 
nant, qu'un  décret  du  4  décembre  1897  rend  applicable  en  Algérie  diffé- 
rentes dispositions  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  notamment 
celles  relatives  au  timbre  des  cartes,  bons  et  permis  de  circulation,  soit 
entièrement  gratuits,  soit  avec  réduction  du  prix  des  places,  délivrés  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  subventionnées.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  la  quotité  de  ces  droits  :  1«  Pour  un  seul  voyage  direct  ou  d'aller 
et  retour,  20  cent.  (1"  cl.);  10  cent.  (2' cl.);  5  cent.  (3«cl);2«>  valables 
pour  un  temps  ou  permanents  :  1  fr.  (!'•  cl.)  ;  50  cent.  (2«  cl.);  25  cent. 
(3a  cl.). 


Nous  examinerons,  dans  nos  prochaines  revues,  Vœuvre  budgétaire  et 
Vœuvre  fiscale  de  la  sixième  législature  dont  les  pouvoirs  seront  arrivés  à 
expiration  le  30  avril  1898. 

René  Dârlac. 


LA 

YIË  POLITIOllE  ET  PARLENENTAIRË  A  LtTRANGËR 


II.  —  BELGIQUE 

Par  M.  LORAND,  Membre,  de  la  ChamWe  des  Représentants. 

10  Chronique  politique  et  parlementaire. 

Rentrée  en  session  extraordinaire  le  12  octobre,  un  mois  avant  la  date 
constitutionnelle,  afin  de  pouvoir  avant  cette  date  voler  la  loi  sur  les 
Unions  professionnelles,  la  Chambre  n'a  pas  fait  autre  chose  que  discuter 
celte  loi  et,  à  Theure  qu'il  est,  elle  ne  l'a  pas  encore  votée  I  Et  de  l'avis  una- 
nime, du  projet  primitif,  des  amendements  du  gouvernemen»,  de  tout  ce 
qu'avaient  pu  espérer  les  promoteurs  de  la  loi,  il  né  reste  absolument 
rien.  C'est,  à  part  le  temps  perdu,  comme  si  l'on  n'avait  rien  fait  depuis 
octobre.  Il  faut  avouer  qu'uu  tel  résultat  n'est  pas  fait  pour  rehausser  le 
prestige  du  Parlement  belge. 

On  sait  que  comme  intermèdes  à  l'interminable  discussion  de  cette  loi, 
nous  avons  eu  quelques  bonnes  bagarres,  dont  la  dernière  a  fini  par 
l'exclusion  temporaire  de  M.  Domblon,  député  socialiste  de  Liège,  et 
l'intervention  de  la  force  armée  pour  l'empêcher  le  lendemain  de  rentrer 
dans  le  Palais  de  la  Nation  dont  l'accès,  de  par  le  règlement  nouveau,  lui 
était  interdit  pendant  trois  séances.  On  ne  s'est  pas  encore  battu  entre 
députés  dansla  salle  des  séances,  mais  il  y  a  eu  sous  le  péristyle  une  scène 
de  pugilat  entre  les  soldats,  les  députés  socialistes  et  le  public,  sur  laquelle 
le  bureau  fait  une  enquf^te  en  ce  moment. 

La  question  de  l'inviolabilité  parlementaire  avait  précisément  été  sou- 
levée, il  y  a  quelque  temps,  à  propos  d'une  demande  de  poursuites  contre 
deux  députés  socialistes  de  Mons,  inculpés  d'avoir  outragé  un  bourgmestre 
qui  leur  interdisait  de  parler  en  plein  air  dans  sa  commune.  Les  pour- 
suites  ont  été  autorisées  par  la  droite  compacte  contre  la  gauche  non 
moins  unie.  On  n'a  pas  tranché  la  question  soulevée  par  la  demande 
d'autorisation,  de  savoir  si  cette  autorisation  était  nécessaire,  vu  le 
llagrant  déliL  Jusqu'ici  tous  les  auteurs  qui  ont  commenté  la  constitution 
étaient  d'accord  que,  par  «  flagrant  délit  »  autorisant  l'arrestation  immé- 
diate d'un  membre  du  Parlement,  il  faut  entendre  seulement  le  <^  flagrant 
crime  »  prévu  par  les  articles  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  auto- 
rise dans  ce  cas  l'intervention  des  fonctions  du  juge  d'instruction  et  du 
parquet.  S'il  faut  étendre  l'exception  aux  simples  délits,  autant  dire  qu'un 
député  pourra  être  arrêté  chaque  fois  qu'il  plaira  à  un  agent  quelconque 
de  Tautorité  de  l'accuser  d'outrage  ou  de  rébellion.  On  semble  n'y  pas  voir 
d'inconvénient  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  députés  socialistes.  Souhaitons 
qu'on  n'ait  pas  un  jour  à  s'en  repentir. 
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Une  autre  bizarrerie  parlementaire  que  la  Chambre  a  consacrée,  c'est  le 
cas  de  M.  Tenon,  député  de  Gand,  qui  noramé  aux  fonctions  de  juge  aux 
tribunaux  mixtes  d'Egypte,  continue  jusqu'aux  élections  prochaines  à  cu- 
muler ses  fonctions  judiciaires  à  l'étranger  avec  son  mandat  de  député  bdge. 
Il  paraît  que  la  Constitution  et  la  loi  sur  les  incompatibilités,  qui  a  exclu 
tous  les  magistrats  et  fonctionnaires  de  la  Chambre  et  défend  au  gouverne- 
ment de  les  nommer  à  d'autres  fondions  salariées  que  celles  de  ministre 
ou  gouverneur,  moins  d'un  an  après  la  cessation  de  leur  mandat,  n'avaient 
pas  prévu  que  des  députés  accepteraient  un  jour  du  khédive  des  fonctions 
que  ne  pourrait  leur  confier  le  roi  des  Belges. 

Ce  sont  là  des  interprétation?  législatives  que  l'intérêt  de  parti  peut  ex- 
pliquer, mais  qu'il  ne  justifie  pas.  Elles  ne  sont  pas  faites  en  tout  cas  pour 
accroître  le  respect  de  la  loi  dans  l'esprit  des  populations.  Et  îl  ne  serait 
que  trop  nécessaire  en  ce  moment  en  Belgique  d'accroître  ce  sens  de  la 
légalité,  qui  est  la  base  des  démocraties. 

On  veut  remettre  en  question,  par  voie  d'application,  des  principes  cons- 
titutionnels sur  lesquels  il  semblait  qu'il  n'y  eût  plus  de  doute  possible  et 
qui  paraissaient  entrés  définitivement  dans  le  trésor  commun  des  libertés 
publiques.  Il  a  fallu  dès  le  début  de  la  session  rappeler  le  gouvernement  au 
respect  de  la  liberté  de  conscience,  à  propos  de  la  défense  faite  à  des  insti- 
tutrices de  suivre  l'enterrement  civil  de  leurs  élèves.  Dans  un  pays  où  la 
liberté  de  conscience  est  illimitée,  où  les  enterrements  civils  sont  de  tous 
les  jours  et  où  toutes  les  croyances  religieuses  ou  philosophiques  ont  droit 
à  un  égal  respect,  on  a  entendu  le  ministre  de  l'Intérieur  proclamer  du  haut 
de  la  tribune  que  «  les'enterrements  civils  sont  de^  manifestations  qui  ré- 
pugnent au  patriotisme  et  aux  sentiments  religieux  des  populations  »,  et 
un  député  ouvrier  clérical  s'écrier  que  les  libres  penseurs  font  enterrer 
leurs  enfants  comme  des  chiens.  Celte  injure  aux  convictions  d'une  partie 
des  membres  mêmes  de  la  Chambre  a  été  l'occasion  de  scènes  violentes,  et 
peu  après  le  gouvernement,  à  propos  d'un  cas  nouveau,  en  est  revenu  à  la 
proclamation  des  vrais  principes  cônslitutionnfls. 

Vn  autro  incident,  qui  adonné  lieu  à  do  longues  discussions,  est  l'inter- 
diction faite  au  journaliste  turc  Ahmed  Hiza  de  publier  en  Belgi<iue  son 
journal  Mpchoerety  sous  peine  d'expulsion.  L'opposition  a  soutenu  que 
c'était  une  violation  de  la  liberté  de  la  presse,  garantie  parla  Constitution 
aux  étranirers  comme  aux  Belges.  Le  gouvernement  a  soutenu  que  cela 
était  inexact  et  que  les  étrangers  sont  en  tout  soumis  au  pouvoir  arbi- 
traire de  l'administration  de  la  sûreté  publique.  C'est  alors  que  j'ai  assumé 
la  responsabilité  de  la  publication  du  journal  ainsi  prohibé  et  qui  paraît 
actuellement  sous  ma  signature.  Mais  M.  Ahmed  Kiza  n'en  a  pas  moins 
été  expulsé. 

Enfin,  une  dernière  question  de  prérogative  parlementaire  va  être  posée 
par  l'interdiction  que  vient  de  faire  l'évéque  de  Gand  à  l'abbé  Daens,  dé- 
puté démocrate  d'Alost,  de  solliciter  le  renouvellement  de  son  mandat. 
Jamais  l'ingérence  des  évoques  dans  les  affaires  civiles  ne  s'était  produite 
d\rne  façon  aussi  évidemment  abusive.  Il  est   d'ailleurs  à  supposer  que 
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cette  mesure  provoquera  contre  le  gouYerneaieiit  catholiqiie,  et  le  clergé 
lui-même,  un  vif  mécontentement  dans  ces  populations  flamandes  qui 
ont  acclamé  l'abbé  démocrate.  Son  parti  s'est  constitué  :  il  lutte  aux 
élections  et  annonce  Tintention  de  combattre  à  Oand,  en  juillet  prochain, 
la  réélection  de  deux  ministres,  dont  le  chef  du  cabinet  lui-même.  11  est 
permis  de  croire  que  c'est  par  ce  schisme  politique  de  la  démocratie 
chrétienne,  combattue  par  toutes  les  influences  officielles,  que  la  formi- 
dable majorité  cléricale  de  nos  Chambres  s'écroulera  t6t  ou  tard, 

L'animosité  est  très  grande  entre  les  démocrates  catholiques  et  les  clé- 
ricaux conservateurs  qui  soutiennent  le  gouvernement  et  dont  le  clergé 
patronne  partout  les  candidatures. 

Il  s'est  produit  à  la  Chambre  même  des  discussions  pleines  d'aigreur 
entre  l'abbé  Daens  et  M.  Wœste,  soutenu  par  les  ministres  et  presque  toute 
la  droite.  Ce  serait  un  tort  de  croire  qu'il  suffise  d'interdire  à  M.  Daens 
d'être  candidat  pour  étouffer  le  mouvement  dont  il  est  le  porte-drapeau. 
Les  réformes  démocratiques  nécessaires  ont  été  trop  longtemps  retardées 
en  Belgique.  Le  paysan  flamand  est  tDut  aussi  mal  disposé  pour  son  sei- 
gneur que  l'ouvrier  wallon  pour  son  patron.  Et  le  curé  est  considéré  par- 
tout comme  l'homme  du  seigneur  et  du  patron.  En  persécutant  l'abbé 
Daens  le  clergé  se  prépare  de  terribles  rancunes  populaires,  qui  ne  tarderont 
pas  à  éclater. 

C'est  là  qu'est  le  vrai  danger  pour  la  domination  cléricale,  danger  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  immédiat  d'ailleurs,  car  rien  n'est  moins  probable 
qu'un  déplacement  de  la  majorité  aux  élections  qui  auront  lieu  le  premier 
dimanche  de  juillet  pour  le  renouvellement  de  la  moitié  de  la  Chambre  et 
du  Sénat.  L'opposition  anticléricale  est  toujours  divisée  en  trois  fractions 
dont  deux  irréductiblement  hostiles  jusqu'ici  Tune  vis-à-vis  de  l'autre. 
MM.  Solvay,  Feron,  Buis,  Finet,  Goblet  d'Avilla  n'ont  vu  jusqu'ici  cou- 
ronner que  d'un  succès  très  relatif  leurs  efforts  pour  allier  les  libéraux 
modérés  et  les  progressistes.  D'autre  part,  l'alliance  électorale  des  pro- 
gressistes et  des  socialistes,  que  M.  Paul  Laur?i  s'efforce  de  renouveler  à 
Liège,  rencontre  de  sérieuses  difficultés  devant  les  exigences  et  le  ton  de 
la  politique  socialiste  et  semble  ne  devoir  se  faire  que  dans  quelques  arron- 
dissements de  la  province  de  Liège.  Dans  le  Hainaut  les  socialistes  estiment 
qu'ils  peuvent  être  réélus  sans  faire  d'alliance  avec  aucun  autre  parti.  Et 
de  toute  façon  il  est  fort  probable  que  les  députés  socialistes,  qui  sont  tous 
sortants  cette  année,  seront  tous  réélus,  ou  peu  s'en  faudra.  Et  il  serait 
peut-être  téméraire  d'en  dire  autant  des  sénateurs  libéraux  qui,  pour  la 
plupart,  sont  également  soumis  à  réélection  cette  année,  à  moins  qu'au 
dernier  moment  on  ne  comprenne  la  nécessité,  prêchée  à  tous  les  anticlé- 
ricaux par  les  progressistes,  de  faire  bloc  contre  la  réaction  cléricale,  de 
façon  à  garder  du  moins  les  positions  parlementaires  sauvées  des  désastres 
électoraux  de  1884  et  de  1894. 

2o  Projets  et  propositions  de  lois. 
Chambre. 
Ehnploi  officiel  du  flamand.  —  Amendemeut  de-  MM.  Heynen  et  de  Mont- 
pellier D.  P.  Ch.  des  Rep.,  session  de  1898  (no  47). 
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Cadres  de  l'armée.  —  Projet  de  loi  (n»  48). 

Unions  professionnelles.  —  Texte  adopté  par  la  Chambre  au  premier  vote 
(110  21). 

Elections  provinciales.  —  Projet  de  loi  (n"  44). 

Fraudes  dans  l'importation  du  bétail.  —  Projet  de  loi  (session  de  1897) 
(no  257). 

Traitements  de  la  magistrature.  —  Projet  d'augmentation  (session  de  1897) 
(n«  264).  ^ 

Reconstitution  des  biens  communaux.  —  Projet  de  M.  Desnet  (n»  19). 

Libération  et  condamnation  conditionnelles.  —  Rapport  du  ministre  de 
la  Justice  sur  l'exécution  de  la  loi  (n»  13). 

Concessions  de  tram'v^ays.  —  Projet  de  concession  d'un  pont  aérien  avec 
tramway  à  Bruxelles  (n**  41). 

Date  des  élections.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Daens  (n<»  18). 

Assurance  contre  l'invalidité  prématurée  et  la  vieillesse.  —  Proposition 
de  loi  de  M.  Hector  Denis  (n"  40). 

SÉNAT. 

Organisation  judiciaire.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Lejeune,  réduisant  le 
personnel  des  Cours.  D.  P.  1?^98  (n"  5).  —  Proposition  de  loi  de  M.  Lejeune,  sup- 
primant ravis  du  ministère  public  en  matière  civile  (n«  3). 


H.  —  ITALIE 


Par  M.  FRANCESCO  S.  NITTI, 

Professeur  à  l'Université  de  Naples^  directeur  de  la  RiPORMA  SOCIALE. 

10  Chronique  politique   et  parlementaire. 

Depuis  notre  dernière  chronique  nous  avons  eu  en  Italie  une  nou- 
velle crise  ministérielle,  avec  une  troisième  incarnation  de  M.  le  marquis 
di  Rudini. 

Le  premier  ministère  Rudini-Ricotti-Sermoneta-Colombo  a  eu  une 
vie  très  courte,  bien  qu'il  fût  très  supérieur  pour  les  hommes  et  pour  les 
idées  aux  deux  suivants  ;  le  second  est  mort  presque  sans  bruit  après 
avoir  résisté  au-delà  de  toutes  les  prévisions.  La  troisième  incarnation 
aura-t-elle  plus  de  chance  que  les  deux  autres  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Avant  tout  rien  de  plus  étrange  que  cette  nouvelle  composition  minis- 
térielle. 

Le  30  novembre  4897,  il  fallut  ouvrir  la  session  des  Chambres  ;  on  savait 
bien  que  le  Cabinet  était  en  mauvaise  posture. 

Les  difficultés  tenaient  plus  encore  à  la  composition  même  du  minis- 
tère qu'à  des  conditions  extérieures.  Prinetti,  Luziatti,  Guiccardini,  Pel- 
loux,  représentaient  des  tendances  très  différentes  ;  et  le  Président  du 
Conseil  lui-même  n*avait  pas  un  programme  très  clair.  Presque  en  même 
temps  un  ministre  rendait  visite  à  un  cardinal  très  orthodoxe  et  un  autre 
publiait  une  circulaire  contre  les  abus  du  clergé.  Un  ministre  exprimait 
sur  la  politique  coloniale  des  idées  très  restrictives  et  un  autre  ne  cachait 
pas  ses  sympathies  pour  l'expansion.  Même  en  matière  de  politique  reli- 
gieuse raccord  n'existait  guère. 
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Le  deuxième  ministère  de  Rudini  est  mort  uniquement  parce  qu'il 
manquait  d*unité. 

Dans  les  premières  séances  de  décembre,  le  ministre  du  Trésor, 
M^Luzzatti,  donna  lecture  de  son  exposé  financier. 

En  Italie  Texposé  du  ministre  du  Trésor  est  considéré  toujours  comme 
un  événement  poIiti(fue  ;  je  dirai  même  un  événement  mondain.  Les 
élégantes,  que  Taridité  des  chiffres  ne  passionne  pas,  ont  pourtant  l'habi- 
tude étrange  d'y  assister. 

M.  Luzzatti  est  un  orateur  à  la  parole  facile  ;  je  dirai  même  trop  facile. 
II  aime  le  ton  lyrique  jusque  dans  ses  exposés  de  finances  —  je  n'ose  pas 
dire  surtout  dans  ses  exposés;  —  il  fut,  dans  la  circonstance,  plus  lyrique 
encore  que  de  coutume. 

Â  Tentendre  nous  sommes  dans  TEldorado  ;  son  discours  est  un  kaléi- 
doscope. 11  nous  a  annoncé,  tour  à  tour,  l'équilibre  du  budget,  l'argent  à 
bon  marché  pour  les  petits  prêts,  la  réduction  du  budget  de  l'Afrique  à 
5  millions,  la  constitution  d'un  fonds  des  dégrèvements  de  la  petite  pro- 
priété. 

The  EconomUt  de  Londres  a  écrit  très  justement  que  l'exposé  de 
M.  Luzzatti  aurait  été  bien  plus  satisfaisant  s'il  était  moins  visionnaire. 

L'équilibre  du  budget  est  bien  faible  et  M.  Luzzatti  s'abandonne  déjà  à 
des  visions. 

Nous  n'ignorons  pas  les  projets  de  réformes  organiques  :  il  est  bien  pos- 
sible que  ces  malheureuses  réformes  soient  plus  à  redouter  encore  que 
le  statu  quo. 

Ce  que  nous  savons,  c'est  que  logiquement,  quand  il  y  a  un  excédent  dans 
le  budget,  il  est  juste  de  réduire  les  charges  des  contribuables,  surtout 
dans  un  pays  où  le  fisc  s'applique  à  détruire  la  richesse  sans  lui  permettre 
aucun  développement. 

Au  contraire,  M.  Luzzatti  propose  —  tout  en  annonçant  que  son  budget 
est  en  équilibre  —  10  millions  et  plus  de  charges  nouvelles. 

Sterne,  le  grand  humoriste  anglais,  n'a  jamais  eu  Vhumour  de  notre 
savant  ministre  du  Trésor. 


L'exercice  1896-97  a  été  clos  —  selon  M.  Luzzatti  —  avec  un  excédent 
de  34  millions  à  peu  près  de  recettes  effectives  :  sur  cette  somme  on  a  at- 
tribué 27. 11 5.282  francs  à  la  construction  des  chemins  de  fer  et  3.053.282  fr. 
à  l'amortissement.  Une  somme  de  3.826.931  francs  est  ainsi  demeurée  dis- 
ponible, sur  laquelle  3  millions  ont  été  affectés  aux  constructions  navales, 
700.000  francs  au  fonds  de  liquidation  des  primes  à  la  marine  marchande; 
le  surplus,  soit  126.941  francs,  a  été  versé  au  Trésor. 

Ces  résultats  sont  satisfaisants  —  dit  M.  Luzzatti  —  si  l'on  considère  que 
l'exercice  1896  97  a  dû  supporter  une  charge  exceptionnelle  de  2.600.000  fr. 
représentant  les  indemnités  aux  victimes  des  inondations,  et  une  dépense 
extraordinaire  de  2  millions  1/2,  occasionnée  à  la  marine  de  guerre  par  les 
événements  du  Brésil  et  du  Levant. 
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U  faut  en  outre  tenir  compte  d'une  diminuiioa  de  13  BiilUonn  dans  les 
recettes  des  douanes.  En  considérant  que  ces  diverses  circonstances  soii4 
anormales,  on  peut  dire  que  l'excédent  réel  aurait  dû  être  de  il  miUlons 
environ. 

M.  Luzzatti  examine  ensuite  le  budget  de  rectification  (hilançio  di  asser- 
menio)  pour  Texercice  *d97-98  et  il  constate  que  les  recettes  effectives 
dépassent  les  dépenses  effectives  de  36.1'97.047  francs  qui.  permettront  de 
pourvoir  aux  constructions  des  chemins  de  fer  pour  un  chiffre  de  20.425.687  fr. 
et  à  Tamortissement  des  dettes  pour  un  montant  de  8.592.112  francs,  en 
laissant  encore  uoe  plus  value  nette  de  7.169.248  francs. 

Le  budget  de  1 897- 9B  pourvoit  aussi  à  toutes  les  dépenses  des  services  de 
TEtat  avec  ses  seules  recettes  effectives;  comme  il  laisse  encore  une  plus- 
value  M.  Luzzatti  propose  de  Tassigoer,  en  y  ajoutant  la  plus-value  de 
Texercice  1898-99,  évaluée  à  ^  millions,  au  retrait  des  billets  d'État;  c'est 
là  1«  moyen  le  plus  eCQcace  pour  obtenir  la  suppression  de  la  prime  de 
l'or. 

Le  ministre  annonce  des  résultats  plus  satisfaisants  encore;  pour  Texer* 
cice  prochain  (1898-90),  il  prévoit  une  plus-value  de  recettes  effectives  de 
39.241.126  francs.  Sur  cette  plus-value,  18  millions  seront  affectés  aux 
constructions  des  chemins  de  fer  et  9  million»  à  Famortissement  des  det- 
tes. La  prévision  des  receltes  est  établie  c'est  toujours  M.  Luzzatti  qui  parle) 
avec  une  telle  modération  qu'elle  sera  sans  doute  dépassée. 

La  plus-value  libre  sera  assignée,  comme  il  esllaitpour  Texercice  actuel, 
au  fonds  destiné  à  la  diminution  des  billets  d'Etat  et  de  la  dette  du  Tréi«or. 

M.  Luzzatti  compare  ensuite  le  budget  italien  aux  budgets  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse  ;  il  montre  que  pour  de  nombreuses  dépenses  on  a  recoui  s 
au  crédit,  dans  ces  pays,  en  inscrivant  au  budjget  les  intérêts  de  Tamortis- 
sement,  tandis  que  l'Italie  a  fait  face  à  toutes  les  dépenses  semblables 
exclusivement  avec  les  recettes  effectives. 

Il  ajoute  que  si  le  budget  de  l'Italie  était  dressé  comme  celui  de  L'Au- 
triche,  la  plus-value  s'élèverait  à  77  millions.  Cette  remarque  ne  diminue 
pas  la  grande  solidité  financière  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  qui  ont  une 
meilleure  situation  économique  et  un  ensemble  d'impôts  moins  élevés. 

Dans  le  but  d'améliorer  cette  situation  en  Italie,  M.  Luzzatti  juge  qu'il 
est  nécessaire  de  limiter  la  charge  des  pensions,  d'alléger  et  de  transformer 
la  dette  du  Trésor  et  enfin  de  régler  définitivement  les  dépenses  pour 
l'Afrique. 

Afin  de  limiter  les  charges  provenant  du  service  des  pensions,  il  annonce 
un  plan  de  réformes,  et  invoquant  l'exemple  des  mesures  adoptées  par 
M.  Sella  qui  réussit  à  maintenir  pendant  dix  ans  le  budget  des  pensions  à 
la  somme  de  (52  millions  environ,  il  prévoit  Tinstitution  d'une  Caisse  de 
prévoyance  pour  les  employés  nouveaux  ;  Ton  empêchera  ainsi  la  reconsti- 
tution d'une  dette  viagère  aussi  élevée  que  la  dette  actuelle. 

Pour  la  dette  du  Trésor,  qui  est  à  présent  constituée  en  grande  pailie 
par  des  bons  du  Trésor,  M.  Luzzatti  propose  qu'une  somme  de  100  millions 
de  ces  bons  soit  remplacée  par  des  certificats  spéciaux  nominatifs  et  ina- 
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liénables,  portant  aa  iatérM  siodéré,  a^ec  échéances  de  trois  ans  en 
trois  an»,  ei  retto«yelaMe»  à  la  volonté  du  Trésor. 

Le  ministre  estime,  en  outre,  que  50  millions  de  bons  dn  Trésor  pour- 
raient Atre  retirée  peu  à  peu,  en  affectant  à  ce  retrait  les  plnç-values  budgé* 
taires.  Ainsi  le  déficit  du  Trésor  serait  réduit  à  450  raiHions,  ce  qui  per- 
meUroit  de  diminuer  d'autant  les  lettres  de  change  de  !*Etat  qui  repré- 
sentent vne  valeur  He  190  millioos. 

Le  GooTemement  aFintention  de  réduire  à  5  nûMions  seulement  (0  Pan- 
glose!)  les  dépeQSB&  de  la  colonie  érythréenst,  qnl  s'étèvent  maintenant 
à  ^  millioos  (?)  ei  cette  dépense  même  de  5  mtlliofi<«  devra  encore  être 
réduite  à  Ta  venir. 

Les  dinÛDOtioo»  des  recettes  qne  le  Trésor  devra  sspporter,  par  suite  de 
Tapplication  des  réformes  projetées,  seront  compensées  par  un  fonds  de 
dégrèvenieBt  co&stitiié  ^éce  anx  plus-values  bodgéiatres  ei  aux  économies 
que  i'&B  obtiendra  à  k  suite  des  réformes  organiques  introduites  dans  les 
administrations  de  TEtat.  Parmi  les  principales  réformes,  les  plus  impor- 
tantes ont  trai  aux  travaux  publics,  k  Texploitation  des  chemins  de  fer, 
attx  admimsiraiîons  de  la  justice,  à  Finstruetion  publique,  à  Tabolition  des 
soiQs^réfeciives.  Ce  sont  phitdt,  en  résamé,  des  desiderata  ou  des  aspira- 
tions indéterminées. 

Ces  réformes  ei  les  plus-values  budgétaires  suffiront,  avec  les  ressources 
qui  proviendront  des  nouvelles  taxes  (le  poinçonnage  obligatoire  des  objets 
(i*or  et  d'argent,  l'impôt  sur  la  Bourse,  les  annonces  légales  et  la  publicité, 
légère  augmentation  des  taxes  de  succession)  à  constituer  dans  un  bref 
délai  un  fonds  de  dégrèvement  de  43  raillions. 

Ce  fonds  sera  destiné  à  exonérer  les  petits  contribuables  de  l'impôt  sur 
la  richesse  raoèilière  et  les  propriétaires  des  petits  fonds  dont  Timpôt  ne 
dépasse  pas  10  Arases,  c'est-âMiire  près  de  trois  millions  de  contribuables; 
à  favoriser  la  consolîdaticm  et  Fagrandissement  de  ces  petites  propriétés 
p»  FexeDption  de  tout  droit  de  mutation  (achat  et  vente,  hypothèque 
ayant  pour  tel  Famélioration  des  terres). 

Un  projet  de  loi  sera  présenté  pour  réformer  les  méthodes  d'évaluation 
des  revenus  mobiliers  (l'essentiel  serait  de  s'occuper  de  la  substance  et 
non  seulement  des  méthodes),  en  établissant  que  les  agents  fiscaux  ne 
pourront  pas  les  taxer  à  leur  gré  et  sans  contrôle,  mais  devront  les  discu- 
ter dès- le  principe  avec  le  contribuable;  enfin,  en  cas  de  désaccord,  une 
commission  locale  sera  appelée  à  se  prononcer  immédiatement  sur  le 
différend. 

L'attention  de  la  Chambre  —  dit  M.  Luzzatti  —  sera  aussi  attirée  sur 
une  grande  réforme  économique  et  sociale  qui  consistera  dans  le  dégrè- 
vement pour  les  contribuables  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  ainsi 
que  dans  la  protection  financière  et  économique  accordée  à  la  petite  pro- 
priété que  Fon  devra  développer  en  favorisant  aussi  les  concessions  em- 
phytéotiques. 

M.  Luszafcti  a  conclu  en  disant  qu'arec  l'application  de  ce  programme 
commencera  «  l'aurore  d'un  jour  depuis  longtemps  attendu,  et  qui  sera  te 
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jour  OÙ  se  dévelonperont  la  richesse  publique  et  la   fortune   de  Tltalie.  »' 

M.  Luzxatti  a  souvent  entrevu  laurore  d'un  pareil  jour,  mais  jamais  le 
soleil  ne  s'est  levé. 

J'ai  résumé  avec  la  plus  absolue  impartialité  ce  qu'il  a  dit.  Mais  je  n*ai 
pu  résumer  ses  digressions. 

Dans  tous  les  pays  Texposé  du  ministre  du  Trésor  n'est  qu'un  compte 
détaillé  de  la  situation  financière;  M.  Luzzatti  —  et  c'est  un  phénomène 
bien  étrange  —  a  parlé  à  ce  sujet  de  mille  choses  :  des  conditions  du 
travail,  de  l'instruction  publique,  de  l'émigration,  de  la  richesse  et  de  la 
fortune  de  l'Italie,  etc.,  etc.  Peut-être  a-t-il  un  peu  oublié  de  nous  parler 
de  finances. 

Malheureusement,  dans  l'exposé  de  M.  Luzzatti,  il  y  a  beaucoup  de  pré- 
visions optimistes. 

Quand  un  peuple  soulTre  comme  le  peuple  italien,  et  comme  lui  est  ravagé 
par  le  fisc,  mieux  vaut  ne  faire  aucune  réforme  si  de  nouvelles  charges 
sont  en  perspective. 

M.  Luzzatti  est  un  orateur  très  charmant,  il  est  môme  quelque  peu  ar- 
tiste ;  mais  en  esthétique,  nous  le  savons,  l'ait  s'accommode  volontiers  d'ima- 
gination. Tout  ce  qu'a  dit  M.  Luzzatti  sur  les  dépenses  d'Afrique,  la  situa- 
tion du  Trésor,  la  diminution  des  souffrances  des  petits  contribuables,  a 
été  fort  bien  dit,  sans  doute,  mais  n'est  que  pure  imagination. 


Toutefois  cet  exposé  a  été  diversement  accueilli.  Beaucoup  ont  prétendu 
qu'on  en  revenait  aux  beaux  temps  de  M.  Magliani,  ce  grand  artiste  delà 
parole  et  de  la  finance. 

Cependant  la  crise  n'est  pas  venue  de  là.  Elle  a  éclaté  à  l'improvisle  parce 
qu'elle  était  inévitable.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  la  Chambre 
n'avait  pas  encore  eu  l'occasion  de  discuter  la  politique  du  Gouvernement. 

On  discutait  une  loi  sur  les  promotions  dans  l'armée,  et  le  ministre  de 
la  guerre,  le  général  Pelloux,  était  loin  de  supposer  une  lutte.  Aussi  ne 
vit-il  pas  sans  surprise  qu'un  amendement  refusé  par  lui  était  accepté  par 
la  Chambre. 

Il  dut  démissionner. 

On  crut  d'abord  à  un  remaniement  partiel  du  ministère.  M.  di  Hudiui 
pensait  profiler  de  l'occasion  pour  se  débarrasser  de  M.  Prinetti,  un  mi- 
nistre très  remuant. 

On  ne  savait  de  quel  côté  pencher,  à  gauche  ou  à  droite. 

La  crise  a  duré  dix  jours:  et  le  ministère  a  été  sur  le  point  de  couler  à 
fond  tout  entier. 

Enfin  l'union  avec  M.  Zanardelli,  président  de  la  Chambre,  a  été  faite 
par  l'entrée  de  M.  Zanardelli  au  ministère  de  la  Justice. 

Le  14  détemhre,  le  ministère  a  été  reconstitué  entièrement  par  bi  dé- 
part des  ministres  Pelloux,  Prinetti,  Guicciardini.  Codronchi  et  Gianturco 
et  par  l'entrée  des  ministres  San  Marzano,  Pavoncelli,  Cocco  Ortu,  Gallo 
et  Zanardelli. 
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M.  di  Rudini  a  perdu  des  collaborateurs  très  précieux.  Le  général  Pel- 
loux  a,  en  matière  militaire,  une  compétence  de  premier  ordre  ;  M.  Gian- 
turco  est  un  orateur  très  remarquable  et  on  espérait  beaucoup  de  lui  à  la 
Justice  ;  M.  Guicciardini,  un  gentilhomme  d'une  loyauté  qui  le  fait  admirer 
même  par  ses  adversaires,  avait  réussi  et  essayé  de  travailler  utilement  à 
FAgricullure. 

Les  nouveaux  ministres  sont  sans  doute  animés  des  intentions  les  plus 
larges:  mais  nous  ignorons  ce  qu'ils  réussiront  à  faire. 

M.  Zanardelli  occupe  une  situation  parlementaire  de  premier  ordre.  Il 
a  accepté  le  portefeuille  de  la  Justice,  qu'il  avait  déjà  tenu  plusieurs  fois. 
Ancien  ministre  de  l'Intérieur  et  président  de  la  Chambre,  il  était  désigné 
comme  le  chef  d'un  prochain  Cabinet.  A  gauche  même  on  voulait  faire 
une  concentration  avec  Zanardelli  comme  chef.  Pourquoi  a^t-il  voulu  se 
diminuer  en  entrant  dans  une  position  secondaire,  quand  il  avait  une  po- 
sition de  premier  ordre  ?  On  ne  le  comprend  pas  encore. 

M.  Asinari  di  San  Marzauo,  sénateur  et  ministre  de  la  Guerre,  est  un  des 
anciens  généraux  et  commandait  le  corps  d'armée  de  Rome.  Il  a  remplacé 
le  général  Peiloux,  qui  avait  beaucoup  d'idées  :  quelles  sont  les  idées 
de  M.  San  Marzano?  Pense-t  il  avec  le  budget  actuel  maintenir  les  douze 
corps  d'armée?  On  ne  sait  encore  rien  de  lui. 

M.  Pavoncelli,  ministre  des  Travaux  publics,  est  un  peu  déplacé  dans  ce 
ministère.  Homme  de  beaucoup  de  talent  et  très  riche  propriétaire  des 
Pouilles,  il  était  bien  plus  indiqué  à  l'Agriculture  qu'aux' Travaux  publics. 
En  matière  de  travaux,  avec  les  conditions  actuelles  du  budget  il  y  a  bien 
peu  à  faire. 

M.  Gallo,  ministre  de  l'Instruction,  a  remplacé  M.  le  comte  Codronchi, 
—  l'homme  bon  à  tout  faire.  M.  Gallo  est  Sicilien  et  député  de  Bivona  :  ora- 
teur très  facile  et  même  élégant,  plusieurs  fois  rapporteur  du  budget  de 
l'Instruction,  ancien  agrégé  d'Université,  M.  Gallo  est  sans  doute  digne  de 
sa  position.  Ce  qu'on  espère  de  lui,  c'est  qu'il  ne  faiblira  pas  devant  les  dif- 
ficultés. Le  niveau  intellectuel  des  élèves  des  universités  en  Italie  laisse 
beaucoup  à  désirer  :  la  période  des  vacances  s'élargit  et  celle  du  travail 
se  restreint  M.  Gallo  saura-t-il  enrayer  le  mal?  Nous  l'espérons  beau- 
coup. 

M.  Cocco-Ortu,  député  d'un  collège  de  Sardaigne,  est  avocat  et  a  tou- 
jours combattu  à  gauche  avec  Zanardelli;  il  a  été  sous-secrétaire  d'Etat  à 
la  Justice  et  rapporteur  de  lois  très  importantes. 

Mais  les  difficultés  résident  beaucoup  plus  dans  les  choses  que  dans  les 
hommes. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  attristant  pendant  la  crise  était  cette  absence  de 
tout  programme  :  on  penchait  d'un  côté  ou  de  l'autre  sans  décision.  Le 
public  n'a  pas  eu  bonne  impression  du  fonctionnement  des  institutions 
parlementaires. 

Malheureusement  ce  mal  n'est  pas  particulier  à  une  nation  ;  il  est  très 
général. 

Le  Cabinet  nouvellement  constitué  se  présenta  à  la  Chambre  peu  de  jours 
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avant  les  vacances  de  NoM  ;  il  fut  de  suite  attaqué  par  les  hommes  les  plus 
remarquables  de  la  Chambre  de  tous  les  partis  :  Sonuino,  Colombo,  Gio- 
litti,  CavalloUi. 

Le  ministère  n'a  qu'une  majorité  très  petite  qui  repose  sar  16  voix  de 
majorité  et  10  abstentions. 

Le  Parlementa  pris  les  vacances  —  un  mois  —  et  pendant  ce  temps,  le 
ministère,  suivant  le  jargon  parlementaire,  a  beaucoup  travaillé  ses 
adversaires. 

Dans  les  premières  séances  après  les  vacances,  on  a  discuté  les  modifi- 
cations à  Tordonnement  des  banques  d'émission  proposées  par  M.  Luz- 
zatti.  L*œuvre  de  M.  Luuatti  a  été  démolie  entièrement  par  les  savants 
discours  des  financiers  les  plus  remarquables  ;  et  —  phénomène  très  sin- 
gulier —  aucun  orateur  autorisé  n'a  essayé  de  défendre  l'œuvre  du 
ministre. 

A  présent  le  Cabinet  est  sans  force  et  sans  autorité.  Il  n'est  pas  impos- 
sible que  nous  ayons  une  quatrième  incarnation  de  M.  di  Rudini.  Elle  devra 
être  plus  heureuse  que  l'incarnation  actuelle,  sinon  mieux  vaut  la  chute 
complète  du  Cabinet. 


Malheureusement  à  l'Intérieur  les  difficultés  sont  difficiles  à  vaincre  et 
le  mécontentement  s'insinue  toujours  dans  les  masses  et  même  dans  les 
classes  moyennes. 

Nous  avons  eu  un  mouvement  très  vif  contre  les  nouvelles  charges  de 
l'impôt  sur  la  richesse  mobilière.  Nous  avons  à  présent  une  agitation 
intense  contre  l'élévation  du  prix  du  pain. 

Le  Cabinet  a  été  obligé  de  réduire  les  droits  de  douanes  sur  les  bM^s 
étrangers  de  7,liO  à  5  francs  les  100  kilos.  Et,  en  même  temps,  comme  l'agi- 
tation se  propageait  beaucoup,  on  a  appelé  sous  les  armes  la  classe  de 
4874. 

A  AncAne  et  dans  l'Italie  du  centre  l'agitation  va  s'élargissant. 

On  a  attribué  tout  cet  état  de  chose  à  l'anarchie,  au  socialisme,  au  mou- 
vement révolutionnaire;  il  est  plus  simple  de  constater  la  décroissance 
des  salaires,  l'augmentation  du  prix  des  blés  et  des  consommations  popu- 
laires. Le  peuple  payait  le  pain  25  centimes,  à  présent  il  le  paye  40  et 
plus  encore.  Voilà  la  vraie  cause  des  troubles. 

C'est  notre  législation  financière  surtout  qu*il  faut  refaire. 

En  ce  qui  touche  la  production  du  blé,  il  y  a  des  pays  producteurs  et 
des  pays  importateurs.  L'Italie  est  un  pays  importateur. 

Or,  pour  cette  raison,  depuis  sa  constitution  jusqu'en  juillet  18S7, 
l'Italie  a  eu  un  droit  de  1  fr.  40  sur  le  blé  et  de  2  fr.  77  sur  les  farines. 

A  celte  date  on  a  porto  le  droit  à  3  fr.  60;  en  1889  à  5  francs;  en  1894  à 
7  francs  et  plus  tard  à  7  fr.  50.  On  a  appliqué  jusqu'à  présent  le  tarif  sui- 
vant qui  a  subi  sa  dernière  modification  avec  la  loi  dite  du  cadenas  [cade- 
nacco)  du  1*^' juillet  : 
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fr.    «. 

Blé (par  tonne) 75    » 

Seigle —        15     » 

Avoine —        40    » 

Mais —        1150 

Maïs  blanc —        75    » 

Grains  divers. . .  — 1 1  50 

Orge —        40    » 

Farine  de  blé pour  100 kilogs. ..  12  50 

—  de  seigle —  ...      6  50 

—  d'avoine  et  d'orge...  —  ...      6    » 

—  de  maïs —  . .  ^     7    »> 

—  de  maïs  blanc —  ...      9  50 

—  d'autres  grains .....  —  ...      3  16 

Mais  les  municipalilés,  surtout  dans  les  grandes  villes,  en  Sicile  et  dans 
ritalie  centrale,  réclament  à  Toctroi  des  droits  exagérés  sur  les  blés  et  la 

farine,  ce  qui  fait  que  pour  un  kilo  de  pain  les  droits  à  payer  àTEtat  et  aux 
municipalités  sont  exorbitants  (1) . 

(1)  Je  prendrai  comme  exemple  un  certain  nombre  de  villes  grandes  et  petites. 

Villes  Farines  Pain  Pôte  Farine 

de  blé  de  blé  de  blé  de  maïs 

Bari 450  4  50  4  50  3  10 

Bologne 2»  2»  2    »  1» 

Catane 6  20  6  35  6  75  5  25 

Florence.... 2  10  2  15  4  20  150 

Gênes 3    >»  4    »  4  50  3    « 

Livouroe 4  80  5    »  7    »  1    » 

Messine 650  650  650  360 

Milan 3  27  2  20  2  20 

Naplcs 4    •  4    »  4  50  0  60 

Palerme 7  25  5  50  5  50  2  75 

Rome  3  50  3  50  3  50  0  70 

Turin 2    »  2    u  3    »  » 

Venise 3    »>  3    »  3    »  » 

Vérone 1     »>  1    »>  1    >»  •» 

Acireale  (Catane) 460  380  380  380 

Alcamo  (Trapani) 180  180  180  0  60 

Alexandrie 2  10  2  60  2  60  0  50 

Ancône 4  90  4  90  4  90  • 

Barletta 195  1  9q  195  105 

Bergamo 3  20  3  20  3  20 

Brescia 3  50  3  50  3  50  0  25 

Cagliari 0  9D  0  90  0  90  0  40 

Castanisetta 3  90  3  40  3  90  2  10 

Castellamare  di  Stabia 5  70  5  70  5  70 

Gatanzaro 3  20  3  20  6  40  0  60 

Cremona 2  55  2  20  2  20  » 

Ferrera 2  50  2  50  2  50  » 

Foggia 4  10  3  14  4  10  120 

Lecce 2  70  2  70  2  70 

Lucques 2  60  2  60  5  20 

Mantoue 2  20  2  20  2  20 

Modene 2  80  2  10  2  10  0  90 

Padoue 2    >»  2  80  2  80 

Pise 1  70  2  20  4  20  140 
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Les  agrariens  ont  provoqué  celte  protection  et  ont  déterminé  les 
augmentalions  dans  les  villes  et  môme  dans  les  petits  centres. 

Le  gouvernement  a  réduit  le  droit  de  douane  de  7  fr.  50  à  5  francs.  Le 
mal  est  très  grand  ;  le  remède  est  insignifiant. 

Nous  croyons  bien  qu'il  sera  inefficace. 

Avant  tout  il  est  bien  peu  probable  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
autres  pays  exportateurs  aient  beaucoup  de  blé  à  exporter. 

Nous  sommes  en  février  et  on  peut  supposer  que  la  récolte  future  ne 
commencera  à  faire  ressentir  ses  effets  qu'en  août. 

Or  nous  avons  sous  les  yeux  une  statistique  des  approvisionnements  des 
blés  des  Etals-L'nis  d'Amérique  et  de  l'Europe  et  on  voit  par  elle  que  les 
approvisionnements  ont  diminué  de  janvier  à  septembre  et  ne  commen- 
cent à  se  reformer  que  dans  le  mois  d'octobre. 

Nous  donnons  les  chiffres  des  ùushels  pour  les  années  1891,  1896,  1897  : 

189!  1896  i897 

Janvier {buhheis)  1 ÎT  4  169  9  1^1 

Février »  105  0  160  4  128  6 

Mars «  99  5  154  0  119  1 

Avril >  99  8  144  8  1216 

Mai «  95  4  1.31  3  107  2 

Juin »  90->  117  9  97  0 

Juillet »  83  4  105  2  78  4 

Août -   ».  85  8  97  1  66  3 

Septembre...  »  86  8  97  0  66  9 

Octobre «  111  4  115  6  92  1 

Novembre...  »  133  6  137  5  116  4 

Décembre  ...  »  157  7  1 18  4  129  6 

On  comprend  aisément  que  des  mois  nombreux  se  passeront  avant  que 
l'influence  de  la  nouvelle  récolte  se  fasse  sentir  et  en  supposant  encore 
qu'elle  soit  abondante. 

Reggio  di  Calabria 5  10 

Sassari 3  20 

Sienne 108 

Rovigo 2  60 

Altamura  (Bari). 0  80 

Aquila  3  70 

Arrezzo 0  40 

Avellino 3  4o 

Forli 0  90 

F"aenza 0  90 

Pnrnio 0  45 

Nuvara 1  90 

P(:'rouse l  80 

Pesaro 1  40 

Pistoia 1  70 

SenifîagUa 3  60 

Prato  .   0  4U 

Ravenne 160 

ViaroKf?io 1  40 

Terni C  80 

Maoerata 2  70 


5  10 

5  10 

1  20 

3  20 

420 

080 

0  70 

10  8 

068 

2  60 

2  60 

n 

0  80 

0  80 

» 

3  20 

5  2«  t 

\       « 

0  40 

0  40 

» 

260 

4  » 

1   » 

050 

050 

» 

.. 

M 

» 

1  90  . 

1  90 

025 

1  80 

2  60 

» 

0  48 

0  48 

n 

1  60 

2  80 

» 

2  95 

360 

0  20 

0  40 

0  40 

M 

1  20 

1  20 

H 

2  40 

2  40 

1    « 

0  80 

1  40 

n 

2  10 

2  10  . 

u 
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Selou  toutes  les  probabilités  il  faat  donc  s'attendre  encore  à  une  nou- 
velle hausse  des  prix. 

Est-il  possible  dans  ces  conditions  d*attendre  le  mois  d'août  ? 

Le  Gouvernement  a  appelé  sous  les  armes  une  autre  classe  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  solution.  Nous  disons  môme  que  ce  fait  qui  coûte  quelques  mil- 
lions à  l'Etat  ne  fait  qu'éloigner  de  la  solution. 

Si  100  kilogrammes  de  blés,  introduits  à  Ancône,  c'est-à-dire  dans  un 
des  pays  les  plus  troublés,  sont  toujours  soumis  à  un  droit  de  o  francs  à 
TElatet  à  des  charges  lourdes  à  l'égard  de  la  municipalité,  une  fois  ce  blé 
réduit  en  pain,  les  prix  ne  pourront  être  guère  moindres  aux  prix  actuels. 

Et  nous  ne  parlons  pas  des  municipalités  où  les  abus  et  la  mauvaise 
administration  rendent  les  difficultés  plus  grandes  et  la  tdche  plus  lourde. 


Le  Parlement  italien  a  fait  des  pertes  très  douloureuses  dans  les  der- 
niers temps,  dans  la  personne  des  sénateurs  Brioschi,  Tabarrini,  Majorana 
et  Alfleri  di  Sostegno. 

Francesco  Brioschi  était  un  mathématicien  de  premier  ordre,  un  savant 
d'une  originalité  très  appréciée.  Malheureusement  il  comprenait  fort  bien 
les  mathématiques  et  très  mal  la  politique.  On  disait  beaucoup  de  mal  de 
lui.  Il  est  probable  que  les  accusations  étaient  quelquefois  injustes  : 
cependant  elles  étaient  très  nombreuses.  Brioschi  était  presque  partout, 
dans  tous  les  ministères,  dans  toutes  les  commissions.  Malgré  ses  qualités 
extraordinaires,  il  n'a  jamais  été  ministre  :  on  avait  fait  trop  de  bruit 
autour  de  lui  et  de  ses  entreprises  industrielles.  Il  fut  pour  l'intelligence  un 
homme  de  premier  ordre,  mais  il  ne  laisse  rien  après  lui  qui  soit  digne  de 
sou  intelligence. 

Marco  Tabarrini  était  vice-président  du  Sénat  et  président  du  Conseil 
d'Etat.  Très  vieux,  il  s'occupait  toujours  de  littérature  et  avait  du  goût  et 
de  férudition  :  c'était  surtout  un  esprit  très  équilibré.  Il  n'a  jamais  occupé 
dans  la  politique  un  rôle  très  en  vue  ;  mais  il  était  cependant  môle  à  tout. 

Le  sénateur  S.  Majorana  avait  été  ministre  d*»  l'Agriculture. 

Enfin  M.Alfieri  di  Sostegno,  mort  le  i8  décembre  à  Florence,  était,  mal- 
gré les  exagérations  de  son  tempérament,  une  des  personnalités  les  plus  émi- 
nentes  du  Sénat.  Libéral  convaincu,  il  était  vraiment  un  croyant  de  la 
liberté.  Il  voulait  le  Sénat  électif  et  croyait  que  la  deuxième  Chambre 
était  appelée  à  remplir  un  rôle  infiniment  plus  considérable. 

M.  Alfieri  di  Sostegno  était  le  dernier  descendant  de  Vittorio  Alfieri, 
le  grand  tragédien  piémontais,  qui  avait  tant  d'inimitié  pour  la  France 
et  qui  écrivit  le  Mizogallo^  contre  les  Français.  Au  contraire,  son  neveu 
aimait  beaucoup  la  France  et  n'aimait  pas  la  Triple-Alliance. 

M.  Alfleri,  qui  avait  un  si  grand  ancêtre,  avait  épousé  la  fille  unique  du 
comte  de  Cavour,  le  plus  grand  politique  de  l'Italie  moderne. 

C'est  le  ministre  actuel  des  Affaires  étrangères,  M.  Visconti-Venosta  qui 
a  épousé  la  seule  fille  de  M.  le  marquis  Alfieri,  l'héritière  des  fortunes  des 
Alfieri  et  des  Cavour. 
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M.  Aitieri  avait  fondé  à  Florence  rinsUtut  des  sciences  sociales,  institu- 
tion qu'il  a  largement  dotée. 


Nous  savons  déjà  que  le  Gouvernement  n'a  pas  un  programme  très  clair 
en  ce  que  les  questions  relatives  à  notre  colonie  d'Erythrée  et  à  Tœuvre 
de  ritalie  en  Afrique. 

Après  avoir  beaucoup  changé  de  vues  et  de  personnes,  le  Gouvernement 
a  choisi  pour  gouverneur  de  la  colonie  de  l'Erythrée,  Ferdinando   Martini. 

M.  Martini,  député  et  ancien  ministre  de  l'inslruclion  publique  (j'oserai 
bien  dire  le  meilleur  des  ministres  de  Tlnstniction  qu'ait  eus  Fltalie  après 
1875),  est  un  des  écrivains  les  plus  brillants  et  les  plus  appréciés  de  Tltalie. 
A  la  Chambre  il  est  même  l'orateur  le  plus  en  vue. 

Mais  toutes  les  qualités  d'écrivain  et  d'orateur  ne  peuvent  pas  assurer 
le  succès,  là  où  il  faut  seulement  le  tact,  l'intelligence  et  l'énergie.  Nous 
ne  doutons  pas,  cependant,  que  ces  trois  qualités  ne  se  trouvent  réunies 
chez  M.  Martini,  dont  la  nomination  à  une  si  haute  position  a  été  approu- 
vée même  de  ses  adversaires. 


La  question  Crispi  est  fertile  en  surprise. 

M.  Crispi,  accusé  d'avoir  pris  de  l'argent  au  Banco  di  Napoli,  d'accord 
avec  M.  le  commandeur  Favilla,  directeur  de  la  succursale  de  Bologne 
s'est  défendu  à  la  Chambre  avec  beaucoup  de  courage.  11  a  parlé  haut;  il 
a  même  dit  qu'il  serait,  dans  un  moment  difficile  disposé  encore  à  accepter 
la  croix  du  pouvoir.  C'est  une  croix  qui  doit  donner  des  jouissances,  si  l'on 
se  prête  volontiers,—  même  alors  que  l'on  est  accusé—  à  se  faire  crucifier. 
Lors  du  voyage  de  M.  Crispi  en  Sicile,  à  Palerme,  il  a  eu  un  splendide 
accueil.  Il  est  un  des  survivants  du  Parlement  sicilien  de  1848.  A  Pîderme 
M.  Crispi,  dans  son  discours,  a  fait  l'apologie  de  l'unité  italienne,  en 
slnsurgeant  contre  les  nouvelles  tendances  fédéralistes.  On  a  vu  que  les 
applaudissements  ne  s'adressaient  pas  à  l'homme  politique  ou  à  Taccusé, 
mais  à  l'ancien  survivant  de  la  révolution-  Au  contraire  M.  di  Rudiiiiaeu  à 
Palerme  un  accueil  très  froid. 

Sur  la  question  des  rapports  de  Crispi  avec  le  Banco  di  Napoli,  succur- 
sale de  Bologne,  la  Chambre,  après  une  longue  discussion,  a  chargé  le 
président  de  nommer  une  commission  de  cinq  membres  pour  démêler  la 
vérité.  La  commission,  composée  par  M.  Zauardelli,  avant  de  quitter  la 
présidence  de  la  Chambre  pour  le  ministère  de  la  Justice,  est  formée  de 
perscmnalités  très  modestes.  Pas  un  d'eux  n'a  une  situation  parlemeutaii'e 
remarquable. 

La  commission  des  Cinq,  comme  on  l'appelle,  a  déjà  longuement 
travaillé.  Mais  on  peut  prévoir  que  ses  travaux  ne  sont  pas  à  la  veille 
d'être  achevés.  Et  la  solution  n'est  d'ailleurs  pas  facile  à  prévoir. 
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PAYS-BAS 

Pai^  M.  MACALESTER  LOUP,  Rédacteur  au  Set  VaterUimi, 

1°  Chronique  politique  et  parlementaire. 

A  la  suite  des  dernières  élections,  la  situation  parlementaire  était  k  sui- 
Tante  :  M.  Pierson,  charge  de  former  le  nouveau  Cabiuet,  prit  le  portefeuille 
des  Finances,  il  attribua  les  portefeuilles  de  l'Intérieur,  du  Waterstaat,  des 
Colonies  à  trois  progressistes,  MM.  Goeman  Borgesius,  Lely  et  Cremer,  le 
département  des  Affaires  étrangères  àun  modéré,  M.  de  Beaufort,  la  Justice, 
la  Marine  et  la  Guerre  à  MM.  Cort  ran  der  Linden,  Jansen  et  au  général 
Eland,  d^opinions  libérales  plutôt  avancées. 

'  La  nouvelle  Chambre  était  composée  de  23  catholiques,  22  antirévolu- 
'  tionnaires,  i  chrétien  historkiue,  47  libéraux,  5  radicaux  et  3  socialistes. 
En  effet,  les  élections  supplémentaires  n'avaient  guère  changé  la  situation. 
M.  Troelstra,  le  socialiste,  qui  avait  opté 'pour  Tietjerksteradeel,  se  rit 
remplacé  à  Winschoten  par  M.  Tydens,  radical,  l'ancien  représentant  de 
cette  circonscription,  à  Leeuwarden  par  M.  Pyttersen,  libéral,  qui  avait  été 
Taincu  à  Schoterîand.  En  revanche  Enscheelle,  le  district  de  M.  Pierson, 
donna  au  ballottage  une  majorité  au  socialiste  Van  Kol.  A  Amsterdam 
M.  Tak,  qui  avait  opîé  pour  une  autre  localité,  était  remplacé  par  M.  Ker- 
dyk,  désormais  le  leader  des  progressistes,  tandis  que  le  siège  vacant  de 
M.  Cremer  était  occupé  par  M.  Geertseraa,  libéral  modéré.  Enfin  les  mi- 
nistres de  rintérieur  et  du  Watei*staat,  MM.  Borgesius  et  Lely,  s'étaient  pré- 
sentés à  la  réélection  et  donnèrent  l'exemple  du  cumul  des  deux  fonctions, 
de  ministre  et  de  député,  combinaison  qui,  jusqu*ici,  n'a  jamais  pu  entrer 
dans  nos  mœurs  politiques.  Si  les  deux  ministres  ont  agi  de  la  sorte,  la 
crainte  de  perdre  deux  sièges  au  profit  des  cléricaux,  si  la  lutte  devait 
s'engager  en  faveur  de  candidats  libéraux  moins  populaires,  y  était 
pour  beaucoup. 

Deux  voix  de  plus  ou  de  moins  importaient  beaucoup,  vu  la  faiblesse  *^t 
nnstabilité  de  la  majorité.  Car  enfin,  si  tous  les  groupes  anti-cléricnux 
s'étaient  combinés  pour  combattre  le  péril  commun,  les  divergences  de 
vues  étaient  grandes  dès  qu'il  s'agissait  de  politique  pratique.  Evidemment, 
le  ministère  avait  à  élaborer  un  programme  qui,  tout  en  affirmant  le 
caractère  des  élections,  consacrerait  le  ralliement  des  libéraux,  mais  qui 
devrait  aussi  concilier  les  sympathies  des  partisans  d'une  législation  so- 
ciale dans  tous  les  partis.  Le  ministère  avait  six  semaines  à  sa  disposition 
avant  la  rentrée  des  Chambres.  En  attendant,  il  n'avait  pas  à  se  plain- 
dre de  l'accueil  qu'on  lui  fit  dans  la  presse.  Les  modérés  comme  les  pro- 
gressistes étaient  d'accord  qu'un  cabinet  mixte  s'imposait;  si  ceux-là 
jugeaient  ?a  teinture  un  peu  trop  rouge,  ils  mettaient  lenr  confiance  dans 
M.  de  Beaufort  et,  dans  une  certaine  mesure,  dans  M.  Pierson  lui-même 
pour  tenir  en  échec  les  éléments  avancés,  tandis  que,  d'autre  part,  les  pro- 
gressistes se  tenaient  convaincus  que  M.  Borgesius  n'aurait  pas  consenti  à 
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accepter  un  portefeuille  sans  formuler  ses  conditions.  Les  feuilles  de  la 
droite  exprimèrent  une  satisfaction  relative;  elles  reconnurent  que  tous 
les  ministres  étaient  des  hommes  d*une  rare  valeur,  et  si  elles  redoutaient 
un  peu  la  fougue  anti-cléricale  de  M.  Borgesius,  le  caractère  modéré  de 
M.  Pierson  les  rassurait. 

Le  discours  du  trône  qui  allait  éclairer  le  public  sur  les  intentions  du 
Cabinet,  était  significatif.  Au  premier  plan,  il  annonça  1  introduction  de 
rinslruction  obligatoire  et  l'abolition  du  système  du  remplacement  dans 
Tarmée,  deux  mesures  sur  lesquelles  toutes  les  nuances  des  groupes 
libéraux,  radicaux  et  socialistes  étaient  d'accord,  et  qui  étaient  à  l'étude 
depuis  des  années.  Mais  ensuite  on  s'occuperait  de  différentes  réformes 
sociales,  visant  Tamélioration  des  habitations  ouvrières,  les  lois  sur  le 
travail,  celle  sur  l'assistance  publique,  la  protection  de  la  jeunesse  et 
d'autres  encore,  qui  avaient  leur  place  sur  tous  les  programmes  politi- 
ques et  pour  lesquelles  on  comptait  obtenir  Tappui  des  hommes  de  bonne 
volonté  dans  tous  les  partis.  Et  pour  combler  le  déliciJt  budgétaire,  qui 
malheureusement  surpassait  les  prévisions,  grâce  à  la  moins-value  consi- 
dérable du  nouvel  impôt  personnel  et  aux  exigences  de  la  loi  sur  les  rap- 
ports financiers  de  TEtat  et  des  communes,  on  proposa  de  remanier 
plusieurs  impôts,  en  premier  lieu  le  tarif  des  droits  d'entrée,  tout  en  main* 
tenant  les  bases  du  système. 

Ce  programme  n'était  pas  fait  pour  contenter  les  partis  extrêmes.  Les 
feuilles  catholiques  commencèrent  une  campagne  véhémente  contre  le 
ministère  au  sujet  de  l'instruction  obligatoire  et  du  service  personnel. 
Quant  à  cette  dernière  réforme,  le  cabinet  comptait  bien  avoir  raison  de 
l'opposition  ;  il  était  sûr  de  l'appui  de  la  petite  fraction  de  M.  Lohman  et 
s'attendait  que  M.  Kuyper  lui-même,  encore  qu'il  eût  abandonné  cette 
réforme  en  vue  du  pacte  électoral  avec  les  catholiques,  ne  pousserait 
pourtant  pas  son  opposition  jusqu'au  bout.  La  mesure  était  présentée 
comme  préparatoire  d'une  réorganisation  de  l'armée,  et  c'est  juste- 
ment au  caractère  restreint  de  la  réforme  que  l'on  s'attaquait.  Le  service 
personnel  doit  faire  partie  d'une  réforme  totale  des  forces  vives  de  combat: 
voilà  la  thèse  qu'on  soutenait  dans  les  feuilles  antirévolutionnaires  comme 
dans  les  feuilles  catholiques.  Mais  le  Cabinet  se  méfia  à  juste  titre  de  ces 
conseils  par  trop  intéressés.  Si  les  tentatives  d'introduire  le  service  per- 
sonnel ont  toujours  échoué,  c'est  parce  qu'on  avait  rattaché  celte  réforme 
à  toute  une  réorganisation  de  l'armée.  Qui  trop  embrasse  mal  élreint  :  le 
cabinet  préféra  prononcer  son  hic  RhoduSj  hic  sait  a  et  faire  juger  la  ques- 
tion du  service  personnel  sur  ses  propres  mérites,  pour  s'acquitter  ensuite 
de  la  tâche  d'organiser  l'armée.  Toute  la  presse  libérale  approuva  cette 
ligne  de  conduite. 

L'instruction  obligatoire  se  heurtait  aux  mêmes  résistances.  A  ce  sujet 
les  antirévolutionnaires,  M,  Lohman  aussi  bien  que  M.  Kuyper,  se  mon- 
trèrent des  adversaires  aussi  véhéments  que  les  catholiques.  Ils  font  valoir 
deux  objections,  dont  on  ne  saurait  nier  l'importance  relative.  En  premier 
lieu,  quoique  en  théorie  les  pères  de  famille  aient  la  liberté  de  choisir 
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récole  qui  leur  convient^  il  y  a  beaucoup  de  communes  où  il  n'existe  pas 
d'école  libre.  En  second  lieu,  la  disposition  de  la  loi  sur  les  maladies  con- 
tagieuses, qui  défend  de  recevoir  à  Técole  —  publique  ou  privée  —  le^ 
enfants  non  munis  du  certificat  de  vaccination,  comporte  la  vaccination 
obligatoire  comme  conséquence  de  Tinstruction  obligatoire,  en  dépit  des 
scrupules  religieux,  qui  s'y  opposent  dans  certains  milieux  de  notre  popu- 
lation. Evidemment  on  grossit  énormément  ces  difficultés,  car  enfin  si 
trop  d*enfants,  surtout  à  la  campagne,  ne  fréquentent  pas  l'école,  les  con- 
sidérations d'ordre  religieux  n'y  ont  généralement  rien  à  voir  :  la  faute 
en  est  à  la  négligence  des  parents  ou,  plus  encore,  à  leur  cupidité  qui  les 
pousse  à  profiler  du  travail  de  ces  êtres  trop  frêles.  Toutefois,  il  faut  avouer 
qu'il  y  a  des  cas  où  le  sentiment  religieux  s'oppose  à  l'instruction  obliga- 
toire, et  voilà  nos  cléricaux  de  s'écrier  que  les  libéraux  vont  violenter  les 
consciences,  sans  même  se  demander  si  l'on  ne  s'efforcerait  pas  de  trouver 
un  remède  à  ces  cas  extrêmement  rares. 

Quant  aux  autres  points  du  programme,  c'est-à-dire  les  réformes  so- 
ciales, on  n'y  avait  rien  à  redire.;  mais  le  malbeur  était  que  cette  partie 
était  restée  dans  le  vague.  En  outre,  le  cabinet  avait  fait  table  rase  en  reti- 
rant tous  les  projets  qui  formaient  Théritage  de  leurs  prédécesseurs, 
entre  autres  ceux  sur  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  et  sur  la 
protection  de  la  jeunesse.  Sans  doute  ils  avaient  l'intention  de  les  présenter 
de  nouveau,  mais  ils  se  réservèrent  le  droit  de  les  examiner  de  près  et  de 
les  modifier  dans  plusieurs  sens.  Donc  force  était  à  la  critique  d'attendre 
son  temps. 

En  attendant  les  feuilles  cléricales  raillèrent  un  peu  M.  Pierson  de  ce 
qu'il  annonçait  un  relèvement  du  tarif  douanier  pour  combler  le  déficit 
budgétaire.  C'était  principalement  lui  qui,  en  libre-échangiste  militant, 
avait  mené  la  campagne  contre  les  protectionnistes  et  voilà  qu'il  semblait 
s'apprêter  à  combler  leurs  vœux.  Mais  dans  leur  joie  elles  n'avaient  pas 
bien  remarqué  les  quelques  mots  précisant  l'intention  du  Ministre:  «  Tout 
en  maintenant  les  bases  actuelles  du  tarif.  »  En  développant  sa  pensée 
dans  son  discours  budgétaire,  M.  Pierson  jeta  un  coup  d'œil  sur  les  ré- 
formes financières  des  dernières  années,  qui  venaient  de  remanier  de 
fond  en  comble  tout  le  système  de  nos  contributions  directes,  ne  lui  lais- 
sant d'autre  choix  que  de  s'emparer  du  domaine  des  contributions  indi- 
rectes pour  faire  face  aux  besoins  du  fisc.  Est  ce  qu'on  préférerait,  qu'il 
laissât  aux  protectionnistes  le  soin  de  s'en  occuper  et  de  les  tourner  à  leur 
profit?  Il  avait  toujours  pensé,  lui,  qu'il  fallait  laisser  intact  notre  système 
douanier,  qui  fait  entrer  en  franchise  toutes  les  matières  premières  et  tout 
ce  qui  est  indispensable  à  l'alimentation  du  peuple,  et  qui  frappe  de  droits 
modiques  diverses  catégories  d'objets  fabriqués,  en  imposant  des  taxes 
plus  élevées  à  certains  articles  de  consommation  et  de  luxe.  Mais  aussi 
était-il  d'avis  qu'on  pourrait  en  tirer  plus  de  profit,  en  simplifiant,  en 
complétant,  en  améliorant  le  système  plein  de  lacunes  et  d'anomalies. 

Si  le  discours  du  trône,  prononcé  comme  d'h6d)itude  par  la  Reine-Ré- 
gente, accompagnée  cette  fois  de  la  jeune  Reine,  suscitait  des  débats  assex 
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vifs  dans  le  pays,  en  revanche  un  calme  plat  régna  an  Parlement.  Les  so- 
cialistes seuls  firent  les  frais  de  la  discussion  sur  la  réponse  à  ce  discours. 

Mais  lorsque,  M.  Pierson,  en  réponse  à  M.  Troelstra,  déclara  que  le  cabinet 
ne  s'occuperait  pas  de  la  révision  de  la  loi  électorale  pendant  la  période 
législative,  qui  venait  de  s^ouvrir,  M.  Kerdyk  se  leva  pour  annoncer  qu'il 
se  réservait  le  droit  de  revenir  sur  cette  déclaration  en  temps  opportun. 
Uuant  aux  orateurs  socialistes,  ils  ne  laissèrent  pas  de  faire  une  impres- 
sion favorable.  Il  est  vrai  que  M.  Van  der  Zwoag,  homme  du  iMîUple, 
ancit^n  boucher,  énoura  des  opinions  extrêmes,  frisant  l'anarchisme,  ntais 
il  savait  si  bien  choisir  ses  expressions  et  il  avait  la  répartie  si  heureuse, 
qu'on  s'amusait  à  l'entendre  proférer  ses  imprécations  à  l'adresse  des  par- 
tis bourgeois.  D'ailleurs  MM;  Troelstra  et  Van  Kol,  représentant  une  frac- 
tion plus  modérée,  tout  en  affirmant  leurs  principes  socialistes,  prirent 
une  attitude  assez  bienveillante  à  l'égard  du  cabinet,  auquel  ils  promirent 
l'appui  de  leur  vole  toutes  les  fois  qu'il  proposerait  une  réforme  sociale 
réelle  quelque  minime  qu'elle  fût.  Cependant  ils  ne  cachèrent  pas  leurs 
déceptions.  M.  Van  Kol,  qui  a  été  ingénieur  aux  Indes,  déplora  l'omission 
des  réformes  coloniales,  dont  M.  Cremer,  député,  s'était  fait  le  champion, 
et  M.  Troelstra  soutint,  qu'un  ministère  se  qualiûant  de  démocratique  et 
aspirant  à  la  réalisation  de  îa  «  justice  sociale  »,  avait  le  devoir  impi»rieux 
d'introduire  le  suffrage  universel  ou  quasi -universel  dans  les  limites  de  la 
loi  fondamentale  et  de  procurer  des  pensions  de  retraite  à  tous  les  travail- 
leurs. M.  Pierson  répondit  à  M.  Van  Kol,  que  la  justification  de  l'omission 
signalée  se  trouvait  dans  le  fait  de  l'éloigncment  de  Buitenzorg  (la  rési- 
dence du  gouverneur-général  des  Indes)  de  la  Haye;  M.  Cremer  resterait 
fidèle  à  son  passé  ;  mais  il  n'avait  pu  encore  communiquer  avec  le  gouver- 
neur-général. Aux  désirs  de  M.  Troelstra,  il  opposa  la  nécessité  de  faire 
précéder  des  réformes  pratiques  à  une  nouvelle  campagne  électorale,  et 
quant  à  la  erosse  question  des  pensions  de  retraite,  avant  de  faire  des 
promesses,  il  fallait  bien  attendre  le  rapport  de  la  Commission,  instituée 
par  le  ministère  ROell. 

Les  autres  partis  ajournèrent  le  débat  politique  jusqu'aux  discussions 
budgétaires,  qui  ont  rempli,  comme  d'habitude,  les  six  dernières  semaines 
de  l'année.  En  général,  les  ministres  n'eurent  pas  à  se  plaindre  de  lac- 
cueil  qu'on  leur  fit.  C'est  M.  Kuyper  seul,  qui  fit  la  charge  comme  leader 
de  l'opposition,  mais  son  discours  plein  d'esprit  et  d'urbanité  n'était  pas 
précisément  hostile  an  progitimme  du  cabinet.  Il  se  borna  à  poser  quelques 
questions  sur  les  principes  polili(iues  et  économiques,  qui  avaient  guidé 
M.  Pierson  dans  la  recherche  de  ses  collaborateui^s,  et  il  st»  plut  c\  scruter 
les  écrits  antérieurs  des  ministres  pour  les  mettre  en  contradiction  entre 
eux  (1).  C'était  un  ctief-d'œuvre  de  dialectique,  mais  le  but  polititîue  n>n 
était  pas  clair,  si  ce  n'est  que  l'oraleur,  en  stigmatisant  la  passion  anti- 
cléricale, (jui  avait  amené  le  ralliement  des  libéraux  et  la  formation  d'un 

(1  M.  lieeaiskerk.l'éiniuent  lionnne  d'Etat  cunservateur,  qui  vient  de  p  éteindre 
en  pleine  activili'  lual^^ré  ses  8<>  années,  sécria  un  jour,  au  sein  du  Parlement  : 
«  Comme  c'est  mala.sépour  un  ministre  d'avoir  écrit  desjbrochures  !  •> 
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minii^tère  libéral,  entendait  exprimer  son  regret  que  la  campagne  élec- 
torale n  eût  favorisé  une  autre  solution  qui  portât  au  pouvoir  les  démo 
crates  calviniî^tes  avec  d'autres  groupes  démocratiques.  Il  y  en  avait 
d'aulres  qui,  dans  une  certaine  mesure,  pwtagèreut  ces  regrets,  mais  il 
fallait  bien  reconnaître  que  les  esprits  n'étaient  pas  préparés  à  cette 
alliance. 

M..  Kerdyk,  s'emparant  de  la  réponse  donnée  l'autre  jour  à  M.  Troelstra, 
au  sujet  delà  loi  électorale,  blâma  lerapressement  du  cabinet  à  rayer 
cette  réforme  de  son  programme  pour  loute  la  période  législative.  Que  le 
cabinet  eût  inscrit  les  réformes  sociales  en  tête  de  son  programme,  il  ne 
lui  en  voulait  pas,  el  il  approuvait  qu'on  étudiât  la  pratique  de  la  nouvelle 
loi  avant  de  procéder  à  une  modification  nouvelle,  mais  à  quoi  bon  débu- 
ter par  une  déclaratii>n  décisive  de  nature  à  couper  court  à  toute  tentative 
d'améliorer  une  loi,  dont  l'insunisance  était  manifeste.  Quant  aux  réformes 
sociales,  M.  Kerdyk  promit  son  appui  dans  l'espoir  que  le  cabinet  ne  res- 
terait pas  au-dessous  des  aspirations  légitimes  du  pays,  et  il  envisagerait 
comme  undie  salter,  ie  jour  où  il  se  verrait  obligé^  à  son  grand  regret,  de 
lui  relii-er  sa  couGanee.  Ce  discours  reçut  une  importance  particulière 
du  fait  communiqué  aux  journaux,  que  M.  Kerdyk  était  élu  président 
du  club  progressiste.  Ce  fat  seulement  par  cette  communication  qu'on 
apprit  que  ce  club  s'était  organisé  de  nouveau  et  que,  par  conséquent,  le 
railtement  des  libéraux  en  faiie  de  l'urne  électorale  n'avait  pas  amené  la 
reconstitution  de  l'ancien  parti  parlementaire.  En  revanche,  on  apprit 
encore  que  le  député  radical,  M.  de  Boer,  s'était  rallié  au  club  progressiste. 
Les  noms  des  autres  adhérents  restèrent  secrets,  et,  chose  singulière,  qui 
caractérise  nos  moeurs  politiques,  l'opinion  publique  ne  s'en  émut  guère. 
Le  Vkm  mol  de  l'histoire  était,  qu'il  y  avait  un  certain  groupe  flottant, 
conip«6C  de  m<embres  ayant  des  tendances  progressistes,  mais  ayant 
roté  la  loi  électorale,  que  les  ultras  regardaient  commodes  apostats,  mais 
qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  fortifier  les  rangs  de  leurs  anciens 
amis  politiques.  La  majorité  du  club  jugea  prudent  de  ne  pas  brusquer 
les  choses,  craignant  qu'en  publiant  les  noms  des  adhérents  on  n'exclût 
par  là  même  ce  groupe  flottant,  mais  de  se  fier  au  temps  pour  effacer  les 
différences  el  pour  ramener  la  réconciliation.  En  attendant,  le  public 
compritque  les  ministres  Borgesius  et  Lely  devaient  faire  partie  de  la  nou- 
velie  organisation;  envisagé  sous  ce  point  de  vue,  le  discours  de  M.  Kerdyk 
n'avait  pas  un  caractère  hostile  ;  c'était  plutôt  un  avertissement  amical  de 
la  port  des  amis  de  M3I.  Borgesius  el  Lely  aux  autres  membres  plus 
modérés  du  cabinet,  de  ne  pas  se  laisser  trop  entraîner  vers  la  droite. 

Ur,  M.  Herson  comprit  parfaitement  la  situation.  Il  fît  quelques 
avances  à  M.  Kerdyk  an  sujet  de  la  loi  électorale  dans  le  cours  du  temps 
et,  d'autre  part,  eut  soin  de  ne  pas  s'aliéner  les  sympathies  des  modérés 
par  des  promesses  trop  légères;  il  sul  ausvsi  développer  avec  adresse  cette 
*  thèse,  que  les  doctrines  de  l'économie  politique  ne  s^opposaient  pas  à  une 
active  politique  sociale,  sur  laquelle  en  substance  tous  les  libéraux  étaient 
d'accord,  ce  qui  lui  permit  de  démontrer  la  uécessité  d'une  majorité  llbé- 
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raie.  Il  déclara  ne  pas  suivre  M.  Kuyper  sur  le  terrain  des  argumentations 
spécieuses  de  la  haute  politique,  mais  il  se  montra  plein  de  gratitude 
pour  les  autres  orateurs  de  la  droite  (1),  qui  avaient  professé  leur  sym- 
pathie pour  les  réformes  sociales  (M.  Nolens,  jeune  prêtre  catholique, 
avait  prononcé  un  discours  fort  remarquable,  qui  s'appuyait  sur  TEncy- 
cliquç  Rerum  novarumy  et  révélait  des  tendances  socialistes,  qui  lui  va- 
lurent les  félicitations  de  M.  Van  Kol);  il  déclara  que  le  Cabinet  espérait  pou- 
voir accomplir  la  principale  partie  de  sa  tâche  avec  la  coopération  de  tous 
les  partis.  M.  Bahlmann  seul,  le  fougueux  député  clérical,  mit  une  note 
discordante,  en  touchant  du  doigt  les  deux  points  du  programme,  Tins- 
truction  obligatoire  et  le  service  personnel,  qui  lui  semblaient  être  en 
pleine  contradiction  avec  les  idées  de  coopération  et  de  conciliation  ;  mais 
ses  amis  politiques  ne  le  suivirent  pas  dans  cette  voie. 

Dans  la  discussion  générale,  M.  Pierson  seul  prit  la  parole  au  nom  du 
Gouvernement.  Puis  vint  le  tour  de  ses  collègues  pour  la  défense  de  leurs 
budgets  respectifs.  L'impression  définitive  était  très  favorable  au  Cabinet 
qui,  décidément,  serait  un  des  plus  forts,  si  la  force  d'un  Cabinet  dépen- 
dait seulement  de  la  valeur  et  de  l'éloquence  de  ses  membres.  C'étaient 
notamment  MM.  Cort  Van  der  Linden  et  Eland,  étrangers  jusqu'ici  au 
Parlement,  dont  les  coups  d'essai  étaient  des  coups  de  maître.  Les  débuts 
de  M.  Jansen,  le  ministre  de  la  Marine,  étaient  moins  heureux.  Ingénieur 
des  plus  distingués,  nul  ne  douta  de  ses  capacités,  mais  il  ne  sut  pas  dominer 
la  Chambre,  ce  qui  fit  qu'une  combinaison  de  minorités  profita  de  l'oc- 
casion pour  repousser, sous  différents  prétextes,  le  crédit  demandé  pour  un 
vaisseau  de  guerre.  Aussitôt,  le  ministre  donna  sa  démission.  Celait  pom^ 
le  Cabinet  un  incident  des  plus  déplorables,  non  seulement  à  cause  de  la 
difficulté  de  remplacer  le  membre  (2),  mais  plus  encore  parce  que  l'in- 
cident révélait  la  faiblesse  intrinsèque  de  la  situation  politique,  la  moindre 
maladresse  pouvant  déplacer  la  majorité  ei  mettre  le  Cabinet  à  la  merci 
de  la  Chambre. 

M.  Borgesius  lui-même,  en  défendant  son  budget  de  l'Intérieur,  avait 
éprouvé  à  deux  reprises,  combien  cette  majorité  est  instable.  Une  fois, 
ses  amis  intimes  s'allièrent  avec  M.  Kuyper  pour  lui  refuser  le  crédit  né- 
cessaire pour  une  chaire  d'histoire  à  l'Université  d'Utrecht,  dans  le  but  de 
l'obliger  à  réorganiser  notre  enseignement  supérieur  dans  un  sens  plus 
simple  et  moins  coûteux,  ce  à  quoi  le  ministre  se  refusa  énergiquemeut. 
Une  autre  fois  ce  n'était  que  par  sa  propre  voix  qu'il  réussit  à  faire  voler 
une  école  moyenne  quil  jugeait  nécessaire.  En  effet,  M.  Borgesius,  l'ancien 
leader  des  progressistes,  se  trouva  aux  prises  avec  des  difficultés  toutes 
spéciales.  Dune  part,  les  démocrates  le  considéraient  comme  leur  repré- 
sentant dans  le  Cabinet;  d'autre  part,  il  était  l'objet  de  la  méfiance  des  cléri- 

(l)  Il  est  à  noter  que  M.  Schaeppman  était  absent  à  cause  de  maladie. 

(2}  Après  un  délai  de  quatre  semaines,  M.  Pierson  a  trouvé  M.  Hgcll,  vice- 
amiral  en  retraite,  disposé  à  se  charger  du  portefeuille  de  la  marine.  .M.  Rôell, 
frère  de  Tancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  est  un  officier  distingué,  mais 
son  libéralisme  est  d'une  modération  extrême. 
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eaux,  qui  craignaient  de  sa  part  une  politique  hostile  et  passionnée.  Mais 
son  attitude  ferme  et  modérée  unit  par  commander  le  respect.  En  répon- 
dant à  M.  Troelstra,  qui  exigea  de  lui  une  exécution  «  démocratique  s  de 
la  loi  électorale,  il  fit  ressortir  la  différence  entre  le  réformateur  et  l'admi- 
nistrateur et  dit  que,  sans  renier  ses  aspirations  démocratiques  personnelles, 
il  se  sentait,  avant  tout,  Fesclave  de  la  loi,  et  ne  connaissait  pas  d'exécution 
démocratique  ni  conservalrice,  mais  seulement  une  exécution  impartiale. 
Aux  attaques  véhémentes  de  M.  Lohman  au  sujet  de  l'instruction  obligatoire, 
il  répondait  en  faisant  ressortir  l'urgence  de  cette  réforme,  mais  sur  un  ton 
de  toléranc^e  et  de  modération,  qui  désarmait  presque  le  leader  antirévo- 
lulionnaire.  Du  reste,  le  ministre  n'avait  pas  perdu  son  temps  :  son  projet 
était  prêt  en  partie  et  puis  il  avait  déjà  élaboré  une  réforme,  longtemps 
réclamée  dans  le  monde  agricole,  c'est-à-dire  la  concentration  des  intérêts 
agricoles  dans  un  seul  bureau,  relevant  du  ministère  de  Tlntérieur. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  le  budget  des  Indes.  En 
acceptant  le  portefeuille  des  colonies,  M.  Cremer,  le  self  made  man, 
qui  a  gagné  une  fortune  aux  Indes,  homme  très  connu  dans  le  monde 
des  affaires,  mais  complètement  étranger  à  Tadministration,  avait  fait 
un  sacrifice  personnel  et  pécuniaire  fort  considérable  pour  se  charger 
d'une  tâche  lourde  et  ingrate.  C'était  une  cruelle  déception*  pour  lui 
d'éprouver  qu'il  so  heurtait  à  mille  difficultés,  lorsqu'il  voulait  réaliser  les 
nombreuses  réformes  qu'il  avait  réclamées  depuis  des  années,  et  que  l'état 
des  finances  coloniales  était  si  précaire,  qu'une  prudence  toute  particu- 
lière était  de  rigueur.  Son  premier  discours  se  ressentit  de  ses  hésitations 
et  de  ses  désillusions.  Mais  il  est  persona  gralissima  à  tous  les  partis  et  on 
lui  pardonne  son  ton  de  découragement,  convaincu  qu'à  la  longue  sa  sa- 
gacité naturelle  et  son  activité  énergique  auraient  raison  des  plus  grands 
obstacles.  La  plaie  qui  ne  cesse  de  ronger  noire  empire  colonial,  c'est  cette 
éternelle  guerre  d'Achin  dont  M.  Cremer,  à  son  tour,  subit  les  déboires  et 
les  contre-coups.  Il  croit  en  venir  à  bout,  en  persévérant  dans  la  voie  inau- 
gurée par  son  prédécesseur,  c'est-à-dire  en  harcelant  l'ennemi  et  en  dis- 
persant ses  bandes  à  force  d'excursions  répétées.  Les  socialistes  eurent 
soin  de  ne  pas  laisser  passer  l'occasion  de  fulminer  contre  cette  guerre. 
M.  Van  Kol  présenta  une  motion  d'ordre  invitant  le  gouvernement  à  insti- 
tuer une  commission  impartiale  pour  s'enquérir  des  causes  de  la  guerre 
et  des  mesures  aptes  à  la  mener  à  bonne  fin.  On  comprend  que  cette  idée 
n'eut  qu'un  succès  d'hilarité.  D'ailleurs,  il  est  établi  depuis  longtemps  que 
la  guerre  était  inévitable  pour  mettre  fin  aux  pirateries  des  Achinois  et 
pour  parer  le  coup  imminent  de  l'immixtion  de  tierces  puissances.  Ceux 
mêmes  qui  soutiennent,  comme  M.  Kuyper,  que  la  déclaration  de  guerre 
n*était  pas  justifiée,  reconnaissent  pourtant  qu'il  est  impossible  de  reculer 
actuellement.  Les  déclamations  des  socialistes  eurent  quelque  retentisse- 
ment dans  le  pays,  mais  elles  énourent  peu  le  cabinet  et  la  Chambre. 

Mentionnons,  avant  de  terminer,  que  la  Chambre  a  adopté  un  projet  de 
loi,  abolissant  le  droit  d'exportation  des  sucres  coloniaux  à  la  sortie  des 
Indes,  et  un  autre  projet  réduisant  les  droits  de  transmission  des  biens 
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immeubles  appartenant  aux  étrangers  de  8  </2  à  6  p.  100(1).  Enfin  Tadop- 
tion  de  la  convention  internationale  sur  quelques  points  de  droit  interna- 
national  privé,  constituant  un  lien  qui  embrasse  TEurope  civilisée  presque 
entière,  est  un  triomphe  pour  notre  diplomatie  et  pour  nos  jurisconsultes, 
en  premier  lieu  pour  M.  Asser,  le  conseiller  d'État  bien  connu,  qui  a  pré- 
sidé aux  travaux  des  conférences  de  la  Haye,  convoquées  pour  l'élabora- 
tion de  ces  projets,  avec  sa  haute  compétence  et  son  tact  exquis. 

Le  temps  avait  manqué  au  ministère  pour  élaborer  d'autres  projets,  mais 
à  la  rentrée  d«s  Chambres,  en  mars,  on  compte  trouver  sur  la  table  les 
projets  de  loi  sur  le  service  personnel,  sur  Tinstruction  obligatoire  et  sur 
la  puissance  paternelle  et  la  protection  de  l'enfance. 

I/année  nouvelle  se  signalera  par  l'installation  solennelle  de  la  jeune 
reine  Wilhelmine,  qui  aura  accompli  sa  dix-huitième  année  le  31  août.  Le 
discours  du  trône  et  la  réponse  de  la  Chambre  ne  manquèrent  pas  de  faire 
mention  de  cet  événement  en  termes  émus  et  dans  tout  le  pays  on  se  pré- 
pare déjà  à  célébrer  cette  fête  unique.  La  Reine -Régente,  son  auguste 
mère,  qui  pendant  huit  années  a  présidé  aux  destinées  du  pays  avec  un 
tact  et  une  loyauté  dignes  des  plus  hauts  éloges,  a  mis  un  soin  exquis  à 
mettre  sa  fille  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  incombe.  Du  reste,  au  cours 
de  ses  voyages  par  le  pays  la  jeune  reine  a  déjà  su  gagn«r  tous  les  cœurs 
par  sa  grâce,  sa  simplicité  et  sa  bonté.  Aussi  peut-on  dire  que  c*est  avec  un 
véritable  élan  que  tout  un  peuple  va  célébrer  Tavènement  au  règne  de  sa 
souveraine,  en  proférant  les  vœux  les  plus  sincères  pour  son  bonheur. 

2<>  Lois  et    décrets 

Extradition.  —  Convention  hollandaise-italienne  du  28  mai  1897.  Décret  du 
19  juillet  1897.  (B.  d.  L.,  No  180  )  —  Convention  hollandaise-allemande  du  21  sep- 
tembre 1897.  Décret  du  2  novembre.  (B.  d.  L.  No  211.) 

Traités  de  commerce.  —  Décret  dn  12  juillet  1879.  Rapports  commerciaux 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Bulgarie  [B.  d.  L.  S"  176.)  —  Décret  du  14  juillet, 
Traité  du  9  avril  1895  entre  les  Pays-Bas  et  lEtat  libre  d'Orange.  [B-  d.  L, 
No  117.^  —  Décret  du  8  septembre.  Traité  du  8  septembre  1890,  entre  les  Pays- 
Bas  et  le  Japon.  (B.  d.  L.  N»  199.)  —  Loi  du  3  décembre  Arranf^ement  do  3  avril 
1897  r^'^lfint  les  rapport  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  dans  la  régence  de  Tu- 
nisie   {B.  d.  £.N°  218.) 

Règlement  international  de  police  fluviale  pour  la  navigation  sur  le 
Rhin.  —  Décret  du  9  octobre,  (B.  d.  L.  N"  202.) 

Emission  de  bons  et  de  billets  du  Trésor.  —  Décrets  du  28  octobre  et  du 
11  décembre.  {B.  d.  L   N-ÎW  et  -360.)  Loi  du  81  décembre  {B,d.  L.  N"  28.) 

Rapports  financiers  entre  TÉtat  et  les  communes.  —  Décret  du  29  décem- 
bre.   B.  d.L.  N-  269.) 

Budget.  —Lois  bud^îétaires  du  31  décembre.  {B.  d.  L.  N'o*  283-28(3.) 

Sucres.  —  Décrets  du5  août.  [B.  d.  L.  N"»  J86  et  190  ) 

Télégraphe  ettéléphone.  —  Décret  du  10  septembre  sur  Tusage  à  faire  des 
conunuwications  téléphoniques  inter-communales.  [B.  d.  L.  N"  20J.).  Décrets  du 
1(5  octobre  et  du  28  décembre.  {B,  d.  L,  N'o  298  et  No  267.) 

Enseignement  primaire.—  Décret  du  21  décembre,  établissant  pour  les  écoles 


(lî 


Voir  pour  celle  qnestion  notre  chronique  précédente,  t.  IIl,  p.  391. 
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privées  le  nombre  de    précepteurs    de  rigueur  en  vue  du  subside  de  l'Etat,  {fi. 
(t.  L.  No  286.) 
Régie  de  l'opium.  —Loi  du  31  décembre.  [B.  ci.  A.  N»»  274) 

3°  Projets  de  loi  en  préparation. 

Chemins  de  fer.  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  con- 
clue à  Bruxelles  le  23  avril  1897  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  sur  le  rachat  des 
lignes  de  chemins  de  fer,situéei  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  mais  appartenant 
à  des  compagnies  belges,  —  et  de  la  convention  sur  l'exploitation  de  ces  lignes. 
(Doc.  pari.  N<»  104.)  — Exposé  des  motifs  du  1<"  novembre.  — Rapport  des  sections 
du  16  décembre. 

Armée.  — Projet  de  loi,  modifiant  la  loi  sur  l'avancement,  la  révocation,  la  dis- 
ponibilité des  officiers  de  terre.  (Doc.  pari.  N®  102.)  —  Exposé  des  motifs  du  20  oc- 
tobre. 

Boissons  alcooliques.  —  Projet  de  loi,  modiGant  la  loi  sur  1  accise  des  bois- 
sons alcooliques,  ayant  pour  but  de  combattre  la  fraude  dans  les  petites  dis- 
tilleries. (Doc.  pari.  N®  132.)  —  Exposé  des  motifs  du  3  janvier. 

Pensions  de  retraites.  —  Projet  de  loi  sur  les  pensions  à  payer  pour  des 
fonctions  temporaires.  (Doc.  pari.  N**  107.)—  Exposé  des  motifs  du  6  novembre. 


LA 

VIE  POLITIOllE  ET  PARLEMENTAIRE  M  FRANCE 


I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

[N,  d,  L  R.  —  Notre  collaborateur  et  aqii,  M.  F.  de  Pressensé,  tou- 
jours gravement  indisposé,  a  dû  interrompre  sa  collaboration  au  Temps  et 
à  la /?e(?M^.  Il  avait  espéré  pouvoir  nous  donner  une  Chronique  politique 
extérieure  sur  les  événements  si  importants  qui  se  déroulent  en  Orient  et 
en  Extrême  Orient,  mais  il  nous  écrit  qu'il  est  contraint  encore  une  fois 
d'ajourner  sa  chronique.] 


II.  -  CHRONIQUE  POLITIQUE    INTÉRIEURE 

L'année  1898  débute  par  des  scandales.  Il  semble  que  ce  soit  la  règle 
pour  les  années  d'élections.  Après  le  boulangisme  et  le  Panama,  l'afTaire 
Dreyfus. 

Celle-ci  bouleverse  les  esprits  au  moins  autant  que  ses  devancières,  si 
ce  n'est  plus,  parce  que,  aux  passions  politiques  viennent  se  mêler  des 
questions  confessionnelles.  A  l'heure  actuelle,  tout  le  monde,  au  moins 
dans  le-i  villes,  prend  parti  pour  ou  contre  la  revision  du  procès  de  l'ex- 
capitaine.  Et  le  plus  grand  nombre  se  décide,  non  par  ce  qu'il  sait  d'une 
affaire  qui  ne  peut  élre  connue  que  de  quelques-uns,  mais  par  ses  aflini- 
tés  ou  par  ses  antipathies  de  race  ou  de  religion.  Le  trouble  est  si  grand 
que  les  partis  politiques  sont  divisés  comme  la  presse.  M.  Rochefort  donne 
la  main  à  M.  Drumont  pour  défendre  l'honneur  de  l'armée  ;  tandis  que 
M.  Yves  Guyot,  M.  Clemenceau  et  M.  Zola  mènent  une  campagne  com- 
mune contre  la  décision  du  Conseil  de  guerre  et  contre  le  Gouvernement, 
qui  s'obstine  à  respecter  la  chose  jugée.  La  rue  s'en  mêle.  Les  étudiants 
«  conspuent  Zola  »  On  manifeste  un  peu  partout,  et  si  des  désordres 
graves  ont  pu  être  évités  en  France,  grâce  aux  mesures  d'ordre,  il  n'en  a 
pas  été  de  même  en  Algérie. 

Cette  agitation,  déjà  grave  en  elle-même,  deviendrait  funeste,  si  les 
hommes  de  bon  sens  et  de  bonne  foi  ne  parviennent  pas  à  imposer  raison 
à  l'opinion  désorientée.  Il  s'en  trouve  des  deux  côtés.  Leur  devoir  est 
d  intervenir  et  d'essayer  de  ramener  un  peu  de  calme  et  de  sang-froid 
dans  les  esprits. 

Par  quel  enchaînement  de  circonstances  est-on  arrivé  à  la  situation 
présente  ?  On  saitqu'ily  a  trois  ou  quatre  mois,  le  bruit  avait  couru  qu'un 
vice-président  du  Sénat,  M.  Scheurer-Kestner,  était  en  possession  d'un 
dossier  établissant  1  innocence  d'Alfred  Dreyfus.  Des  démarches  avaient 
été  tentées  par  lui  auprès  du  ministre  de  la  Guerre  et  du  président  du 
Conseil  pour  provoquer  une  instance  en  revision.  Puis,  avait  commencé 
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une  campagne  de  presse  dirigée  notamment  par  le  Figaro,  VAurore  et  le 
Siècle.  Des  brochures  furent  publiées,  dans  lesquelles  on  discutait  la 
valeur  des  expertises  qui  attribuaient  à  Dreyfus  récriture  d*un  bordereau, 
pièce  à  conviction  de  l'instruction  dingée  par  l'autorité  militaire.  On  par- 
lait aussi  d'un  dossier  secret,  non  communiqué  à  l'accusé  ni  à  son  défen- 
seur, et  produit  aux  juges  du  conseil  de  guerre,  dans  le  secret  de  la 
chambre  du  conseil. 

Bientôt,  à  ces  demi-révélations,  succédèrent  des  accusations  plus  pré- 
cises. L'auteur  du  bordereau  n'était  pas  Dreyfus,  mais  un  officier  supérieur 
en  non  activité,  le  commandant  Estbérazy.  Celui-ci  s'expliqua  dans  les 
journaux,  fit  choix  d'un  avocat.  Alors  le  frère  du  condamné,  M.  Mathieu 
Dreyfus,  lança  contre  lui  une  dénonciation  formelle.  C'était  lui  l'auteur  du 
crime,  pour  lequel  l'ex-capitaine  aurait  été  injustement  condamné.  Ce 
fut  alors  dans  la  presse  un  déluge  de  pièces  produites,  de  lettres  divul- 
guées, de  rectifications  et  d'interviews  publiés  de  part  et  d'autre.  D'un 
côté,  on  prétendait  que  le  commandant  Esthérazy  était  couvert  par  l'état- 
major  général  ;  de  l'autre,  on  affirmait  l'existence  d'un  «  syndicat  »,  sub- 
venant aux  frais  de  publicité  considérables  d'une  telle  campagne,  et  on 
désignait  comme  ayant  été  ses  auxiliaires,  dans  la  préparation  du  dossier 
de  M.  Scheurer-Kestner,  un  officier  supérieur  attaché  autrefois  au  minis- 
tère de  la  Guerre  et  un  avocat  du  barreau  de  Paris. 

Une  enquête  fut  ordonnée  par  le  général  Saussier.  Le  général  de  Pel- 
lieux,  qui  en  fui  chargé,  concluait  au  refus  d'informer.  Néanmoins,  le 
commandant  Esthérazy  demanda  à  être  déféré  à  un  conseil  d'enquête.  Le 
commandant  Ravary,  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  ouvrit  une 
information  et  se  prononça  en  faveur  d'un  non  lieu.  Le  commissaire  du 
gouvernement  près  le  premier  conseil  de  guerre  donna  un  avis  conforme. 

Cette  triple  conclusion  semblait  devoir  clore  l'affaire.  Cependant  «  tant 
pour  donner  satisfaction  à  la  demande  du  commandant  qu'en  raison  de 
l'émotion  causée  dans  l'opinion  publique,  par  les  accusations  dont  il  avait 
<^ié  l'objet  »,  le  gouverneur  de  Paris  décida,  dans  la  plénitude  de  ses  droits, 
le  renvoi  devant  un  conseil  de  guerre. 

Enfre  temps,  la  question  avait  été  portée  au  Parlement.  A  plusieurs  re- 
prises, à  la  Chambre  et  au  Sénat,  M.  Méline  et  le  général  Billot  avaient 
déclaré  qu'il  pouvait  y  avoir  une  affaire  Esthérazy,  mais  *  qu'il  n'y  avait 
pas  d'affaire  Dreyfus  ».  Le  gouvernement  estimait,  malgré  les  invitations 
de  M.  Scheurer-Kestner,  que  le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre, 
qui  avait  condamné  l'ex-capitaine,  était  légalement  et  justement  rendu,  et 
qu'aucun  fait  ne  motivait  actuellement  une  procédure  en  revision.  Il 
appartenait  d'ailleurs  aux  représentants  légaux  du  condamné  de  déposer 
cette  demande  entre  les  mains  du  garde  des  sceaux,  si  elle  leur  paraissait 
justifiée.  Jusqu'à  la  revision,  toujours  possible,  respect  était  dû  à  la  chose 
jugée.  La  Chambre  et  le  Sénat  avaient  approuvé  à  une  très  forte  majorité 
cette  attitude  si  correcte. 

On  pouvait  donc  espérer  qu*un  peu  de  calme  succéderait  à  la  décision 
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du  conseil  de  guerre  chargé  de  juger  le  commandant  Esthérazy,  la  voie 
légale  et  régulière  d'un  recours  en  revision  restant  ouverte  aux  partisans 
de  Tinnocence  d'Alfred  Dreyfus. 

Le  Conseil  examina  Taffaire,  partie  en  audience  publique,  partie  à  huis 
clos,  le  10  et  le  12  janvier.  A  Tunanimité,  le  commandant  fut  acquitté. 
Le  surlendemain,  le  lieutenant-colonel  Picquart,  témoin  au  procès,  dont 
le  nom  avait  été  très  mêlé  aux  polémiques  des  mois  précédents,  fut  mis 
aux  arrêts  de  forteresse  et  envoyé  au  fort  du  Monl-Valérien.  Le  jour  même 
M.  Emile  Zola  publiait  dans  Y  Aurore  une  lettre  adressée  au  Président  de 
la  République,  intitulée  «  J'accuse...  !  »  Cette  lettre,  d'une  violence  extrême^ 
où  Técrivain  dénonçait  à  M.  Félix  Faure,  «  la  tourbe  malfaisante  des  vrai» 
coupables  »,  se  terminait  par  ces  lignes  :  «  J*accuse  le  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Qam  d*avoir  été  Touvrier  diabolique  de  Terreur  judiciaire,  en 
inconscient,  je  veux  le  croire,  et  d'avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste, 
depuis  trois  ans,  par  les  machinations  les  plus  saugrenues  et  les  plus  cou- 
pables. —  J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout  au 
moins  par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes  iniquités  du  siècle.  — 
J'accuse  le  général  Billot  d'avoir  eu  en  mains  les  preuves  certaines  do 
Tinnocence  de  Dreyfus  et  de  les  avoir  étouffées,  de  s'être  rendu  cou* 
pable  de  ce  crime  de  lèse-humanité  et  de  lèse-justice,  dans  un  but  poli- 
tique et  pour  sauver  l'état-major  compromis.  —  J'accuse  le  général  de 
Boisde0're  et  le  général  Gonse  de  s'être  rendus  complices  du  mêmecrimet 
Tim  sans  doute  par  passion  cléricale,  l'autre  peut-être  par  cet  esprit  de 
corps,  qui  fait  des  bureaux  de  la  Guerre  l'arche  sainte,  inattaquable.  — 
raccuse  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant  Ravary  d'avoir  fait  une 
enquête  scélérate,  j'entends  par  là  une  enquête  de  la  plus  monstrueuse 
partialité,  et  dont  nous  avons  dans  le  rapport  du  second  un  impérissable 
monument  de  naïve  audace.  —  J'accuse  les  trois  experts^  les  sieurs  Vari- 
nards,  Belhomme  et  Couard,  d'avoir  fait  des  rapports  mensongers  et  frau- 
duleux, à  moins  qu'un  exainen  médical^ne  les  déclare  atteints  d  une  mala- 
die de  la  vue  et  du  jugement.  —  J'accuse  les  bureaux  de  la  Guerre  d'avoir 
mené  dans  la  presse,  particulièrement  dans  VÉcLair  et  dans  VÉcho  de 
PariSy  une  campagne  abominable  pour  égarer  l'opinion  et  couvrir  leur 
faute.  —  J'accuse  enfin  le  premier  conseil  de  guerre  d'avoii'  y'xQÏé  le  droit, 
en  condamnant  un  accusé  siu'  une  pièce  restée  secrète,  et  j'accuae  le  se- 
cond conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité,  par  ordre»  en  com- 
mettant à  son  tour,  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un  coupable.  >» 
Enfin,  M.  Zola  demandait  à  être  poursuivi,  ajoutant  que  l'acte  qu'il  accom- 
plissait n'était  qu'un  moyen  révolutionnaire  pour  hâter  l'explosion  de  la 
vérité  et  de  la  justice. 

Le  même  jour,  on  faisait  circuler  une  protestation  ainsi  conçue  :  «  Les 
soussignés,  protestant  contre  la  violation  des  formes  juridiques  au  procès 
de  1894  et  contre  les  mystères  qui  ont  entouré  l'alTuire  Kslbérazy,  persis- 
tent à  demander  la  revision.  »  La  ])iemière  liste  publiée  porte  les  signa- 
tures de  MM.  Emile  Zola,  Anatole  France,  de  l'Académie  fraaçaise,  Uu- 
claux,  directeur  de  l'Institut  Pasteur,  etc. 
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La  Chambre  et  le  Sénat  avaient  repris  leurs  séances  le  J 1  janvier.  Avec 
MM.  Brisson  et  Loubet,  les  vice-présidents  de  l'année  précMente  furent 
réélus,  sauf  M.  Scheurer-Kestner  qui  échoua  et  retira  sa  candidature  au 
second  tour  de  scrutin.  La  lettre  de  M.  Zola  fut  accueillie  à  la  Chambre 
avec  une  vive  émotion,  et  dès  le  lendemain(l)  M.  de  Muù  interpellait  le 
ministre  de  la  Guerre  sur  le»  mesures  qu'il  comptait  prendre  à  la  suite  dé 
cet  article.  M.  Méline  porta  la  parole  le  premier.  «  Le  gouvernement,  dit-il, 
comprend  l'émotion  et  Tindignation  qui  se  sont  emparées  de  la  Chambré, 
à  la  lecture  des  violentes,  j'ose  dire  des  abominables  attaques,  dirigées 
par  un  journal  du  matin  contre  un  des  chefs  de  l'armée  et  contre  les  juges 
mihtaires  qui  ont  prononcé  un  ju,^ement  dans  la  liberté  de  leur  con- 
science. Le  gouvernement  partage  cette  émotion  et  cette  indignation. 
Gardien  des  lois,  chargé  de  les  appliquer,  il  a  résolu  de  déférer  cet  article 
à  la  justice,  bien  qu'il  ne  se  dissimule  pas  que  ces  poursuites  sont  cherchées 
et  voulues  et  qu'elles  sont  un  moyen  de  continuer  dans  le  pays  une  agi- 
tation déplorable.  Le  gouvernement  le  regrette  plus  que  personne,  car  le 
pays  réclamait  la  paix  et  le  silence  sur  cette  affaire.  Mais  le  gouvernement 
n'en  aura  pas  la  responsabilité;  il  accomplira  son  devoir,  tout  son  devoir, 
qui  consiste  à  faire  respecter  ces  deux  choses  sacrées  qui  s'appellent  l'hon- 
nenr  de  l'armée  et  l'autorité  de  la  justice.  » 

M.  de  Mun,  prenant  acte  de  cette  déclaration,  demande  au  ministre  de 
la  Guerre  de  venir  encore  une  foi»  repousser^  au  nom  de  Farméè,  les  atta- 
ques dirigées  contre  lui,  contre  le»  généraux  et  contre  les  offtciers  dont  il 
est  le  représentant  et  le  porte-parole.  Après  le  général  Billot,  M^  Jaurès  in-* 
tervint.  Renouvelant  une  partie  des  attaques  contenfues  dans  l'article  dé 
M.  Zola,  il  accusa  le  Cabinet  «  de  livrer  la  Hépublique  aux  généraux  »^  Le 
ffiioi^ire  répliqua  et  M.  Godefroy  Cavaignao  lui  succéda  à  la  tribune.  «  Il 
faut  que  M.  Jaurès  le  sache,  dit  le  prédécesseur  du  général  Billot;  il  y  a 
sur  les  bancs  de»  républicains  progressistes  de»  hommes  qui  sont  résolus  à 
ne  pas  laisser,  sans  protester^  parler  de  Tarmée  comme  il  l'a  fait  à  ki  tri- 
bune. >  Et  après  avoir  pris  la  défense  de  l'armée  et  de  ses  chefs,  l'orateur 
reprocha  au  Gouvernement  de  ne  pas  avoir  publié,  dès  la  première  heure, 
un  document  postérieur  au  procès,  qtti  constitue  une  preuve  dt  nature  à 
éclairer  1  opinion.  Lorsque  la  dégradation  d'Alfred  Dreyfos  a  eti  lien,  uû 
officier  atsidtaitàlaparade.  Cet  officier  a  recueilli  de  la  boitehe  de  Dreyfus 
cette  parole  :  «  Si  j'ai  livré  des  documents  sans  importance  à  une  puissance 
étrangère,  c'était  dans  l'espoir  de  m'en  procurer  d'autres.  »  C'est  le  témoi- 
gnage écrit  de  cette  parole,  de  cet  aveu,  qu'il  fallait  opposer,  dès  le  début, 
à  la  campagne  dirigée  par  des  puissances  occultes,  au  lieu  de  la  faciliter 
par  des  réticences. 

M.  Méljne  protesta  contre  cette  manière  de  rouvrir  à  la  tribune  la  discus^ 
Sion  d'un  débat  clos  par  la  justice.  Apporter  la  déclaration  du  capitaine  Le* 
brun,  c'eût  été  faire  dans  le  Parlement  la  remi<wi  même  du  procès  Dreyfus* 

(1)  11  janvier. 
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Après  un  long  débat  sur  les  ordres  du  jour,  la  Chambre  adopta  celui  de 
MM.  Marty  et  Guérin,  complété  par  M.  de  Mun  :  «  La  Chambre,  approuvant 
les  déclarations  du  Gouvernement,  et  comptant  qu'il  saura  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  fin  à  la  campagne  entreprise  contre  l'hon- 
neur de  l'armée,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

L'incident  soulevé  par  M.  Godefroy  Cavaignac  mettait  ainsi  hors  de  doute 
l'existence  du  rapport  du  capitaine  Lebrun,  qui  avait  été  discutée  dans  la 
presse.  Cela  pouvait  suffire.  Mais  une  note  officieuse  de  l'Agence  Havas,  qui 
avait  pour  but  d'expliquer  la  déclaration  du  Président  du  conseil,  provo- 
qua un  nouveau  débat.  M.  Cavaignac  demanda  à  interpeller  le  Gouver- 
nement sur  cette  note,  tandis  que  M.  de  Beauregard,  député  de  la  droite, 
demandait  à  interpeller  de  son  côté  «  sur  les  mesures  que  le  Gouverne- 
ment compte  prendre  pour  arrêter  les  manœuvres  du  syndicat  Dreyfus  ». 

La  fixation  de  ces  interpellations  constitua  à  elle  seule  une  véritable  in- 
terpellation. M.  Méline  demanda  Tajournement  pour  laisser  aux  esprits  le 
temps  de  se  calmer.  Le  renvoi  à  un  mois  fut  repoussé  à  une  forte  majorité 
et  le  Cabinet  dut  poser  la  question  de  confiance  pour  obtenir  que  le  débat 
ne  vint  qu'à  la  suite  de  Tordre  du  jour. 


Le  lendemain,  18  janvier,  le  ministre  de  la  Guerre  déposa  entre  les 
mains  du  garde  des  sceaux  une  demande  de  poursuites  contre  le  gérant 
de  VAuroj*e  et  M.  Emile  Zola.  La  citation,  qui  porte  la  date  du  20  janvier, 
relève  seulement  trois  passages  dans  l'article  incriminé  «  contenant  Tim- 
putation  de  faits  de  nature  à  porter  atteinte  à  Thonneur  et  à  la  considéra- 
tion du  premier  conseil  de  guerre  du  gouvernement  de  Paris,  ayant  siégé 
les  lOet  li  janvier  1898  ». 

Dans  un  second  article,  intitulé  «  Réponse  à  V Assignation  »,  M.  Emile 
Zola  réitéra  ses  attaques  contre  les  officiers  et  les  experts,  et  s'éleva 
contre  la  restriction  apportée  au  débat. 

Tous  cïîs  faits,  se  succédant  coup  sur  coup,  surexcitèrent  Topinion  au 
plus  haut  degré.  Depuis  plusieurs  jours,  des  précautions  de  police  avaient 
été  prises  contre  Tagitation  du  quartier  des  écoles.  De  nombreuses  mani- 
festations se  produisirent  néanmoins  dans  divers  quartiers  de  Paris,  no- 
tamment à  la  suite  d'un  meeting  tumultueux  tenu  à  la  salle  de  Tivoli- 
Vaux-Hall,  et  dans  presque  toutes  les  grandes  villes  de  province.  Quelques 
jours  plus  tard,  des  troubles  d'une  réelle  gravité  éclatèrent  à  Alger;  les 
magasins  des  israélites  furent  pillés;  il  y  eut  de  nombreux  blessés  et  deux 
morts. 

La  Chambre,  du  reste,  n'avait  pas  donné  l'exemple  de  la  sagesse  et  du 
sang-froid.  La  séance  du  22  janvier  restera  sans  précédents  dans  notre 
histoire  parlementaire,  depuis  la  Convention.  L'interpellation  de  M.  Gode- 
froy Cavaignac  au  sujet  de  TAgence  Uavas  venait  en  discussion.  L'orateur 
avait  renouvelé,  en  termes  plus  pressants  encore,  la  demande  qu'il 
avait  adressée  au  Gouvernement  de  publier  les  déclarations  du  capitaine 
Lebrun.  Le  président  du  Conseil  avait  reconnu  l'existence  de  ces  docu- 
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ments  (1).  Il  avait  répété  que  le  Gouvernement  ne  voulait  pas  se  prêter  à 
une  discussion  de  l'afTaire  à  la  tribune  ;  que  le  jugement  était  la  vérité 
légale  et  que  nul  n'avait  le  droit  de  le  discuter.  Le  discours,  très  éner- 
gique, de  M.  Méline  avait  été  salué  par  des  acclamations  et  des  applaudis- 
sements prolongés  partis  de  presque  tous  les  bancs  de  la  Chambre.  M.  Ca- 
vaignac  venait  même  de  retirer  son  interpellation,  déclarant  que  le  but 
moral  quUl  poursuivait  était  atteint,  lorsque  M.  Jaurès  monta  à  la  tribune. 
Son  discours,  encore  plus  violent  que  de  coutume,  fut  à  un  moment 
interrompu  par  un  député  delà  droite,M.deBernis.M.  Gérault-Richard, so- 
cialiste, traversant  alors  rhémicycle,s'élanra  surM.de  Bernis  et  le  frappa. Une 
indescriptible  mêlée  entre  la  droite  et  Textrôme  gauche  suivit  cette  agres- 
sion. Le  président,  impuissant  à  dominer  le  tumulte,  se  couvrit  et  quitta 
le  fauteuil.  M.  de  Bernis  se  dégageant  gravit  les  degrés  de  la  tribune  et 
frappa  à  son  tour  M.  Jaurès.  La  bataille  continua,  pendant  que  les  huis- 
siers faisaient  évacuer  les  tribunes.  La  troupe  fut  même  requise  par  les 
questeurs  et  pénétra  dans  les  couloirs,  mais  elle  n'eut  pas  à  intervenir. 
M.  Brisson,  après  avoir  consulté  le  bureau,  décida  de  ne  pas  rouvrir  la 
délibération  (2). 

L'interpellation  a  été  reprise  le  lundi  suivant.  M.  Jaurès  a  pu  terminer 
son  discours  et,  après  une  intervention  de  M.  de  Lanjuinais,  au  nom  de  la 
la  droite,  un  discours  de  M.  Goblet  et  de  nouvelles  explications  de  M.  Mé- 
line, un  ordre  du  jour  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  a  été 
voté  par  376  voix  contre  133.  L'interpellation  de  M.  de  Beauregard  sur  les 
menées  du  syndicat  a  été  rapidement  discutée  et  close  par  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  adopté  à  mains  levées. 

Telle  est  TafTaire  lamentable  qui  a  occupé  une  partie  des  séances  de  la 
Chcwnbre  pendant  le  mois  de  janvier  et  provoqué,  dans  le  Parlement  et  au 
dehors,  un  déchaînement  inouï  de  passions  et  de  violences.  Elle  n'est  pas 
finie.  Les  députés,  un  peu  honteux,  sans  doute,  de  la  scène  scandaleuse 
du  22  janvier,  se  sont  remis  au  travail.  Mais  les  polémiques  redoublent 
dans  la  presse.  Elles  iront  en  croissant  jusqu'au  jour  du  procès,  fixé  au 
7  février.  Et  après?  C'est  la  question  que  se  posent,  avec  anxiété,  les  hommes 
de  bonne  foi,  quelle  que  soit  leur  opinion,  qui  pensent  qu'on  peut  défendre 
ce  qu'on  croit  être  la  justice,  sans  ébranler  les  fondements  mêmes  de 
l'ordre  social,  sans  semer  la  discorde  et  la  révolution  dans  le  pays,  sans 
réveiller  enfin  des  passions  religieuses  et  des  haines  de  races,  qu'on  devait 
croire  à  jamais  éteintes  pour  l'honneur  de  l'humanité. 


Au  milieu  de  ces  émotions,  la   discussion  du  budget  s'est  continuée, 

(1)  Une  lettre  du  général  Gonse,  du  6  janvier  1895,  et  un  rapport  ultérieur  du 
capitaine  Lebrun. 

(2)  L'article  129  du  réfçlement  dispose  que  la  séance  ne  sera  pas  reprise  lors- 
qu'il y  a  eu  délit  commis  dans  l'Assemblée.  Les  deux  députés  auteurs  de  voies  de 
faits  ont  été  signalés  par  le  Président  au  procureur  général.  Un 3  demande  en 
autorisation  de  poursuites  a  été  déposée.  La  commission  élue  pour  examiner 
cette  demande  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  les  poursuites. 
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sans  honneur  pour  les  parlementaires.  Les  relèvements  de  crédits  vont 
grand  train.  La  fureur  des  réclames  électorales  a  creusé  déjà  dans  le 
budget  un  trou  d'une  soixantaine  de  millions;  et  nous  ne  sommes  pa5 
encore  au  bout.  Si  le  Sénat  n'existait  pas  pour  mettre  le  holà,  que  devien* 
draient  et  Téquilibre  des  recettes  et  des  dépenses,  et  l'intérêt  des  contri- 
buables, n  est  permis  de  le  demander  aux  radicaux  qui  réclament  sans 
cesse  la  suppression  des  attributions  financières  de  la  seconde  chambre. 

Les  chapitres  des  postes  et  télégraphes,  des  services  pénitentiaires,  de 
la  justice,  des  cultes  et  de  la  guerre  sont  péniblement  votés.  A  propos  des 
cultes,  la  proposition  traditionnelle  de  la  dénonciation  du  Concordat  a  été 
reprise  par  M.  Dutreix.  L'urgence  a  été  repoussée  par  316  voix,  contre  171. 

On  discute,  en  ce  moment,  le  budget  de  la  marine.  La  Chambre  avait 
décidé  de  tenir  deux  séances  par  jour.  Ce  beau  zèle  a  duré...  Tespace  d'un 
matin.  Les  députés,  jaloux  de  respecter  leur  sommeil,  ont  alors  pris  la 
ferme  résolution  d'avancer  Theure  de  la  séance.  Et  la  séance  s'est  ouverte 
dans  une  salle  vide.  A  ce  compte,  on  ne  sait  guère  quand  finira  la  discus- 
sion du  budget,  mais  il  est  certain  qu'on  doit  faire  son  deuil  des  réformes 
qu'on  pouvait  encore  attendre,  à  la  rentrée  d'octobre,  de  cette  assemblée 
qui  agonise  si  pitoyablement. 

Des  interpellations  sur  l'accident  survenu  sur  |a  ligne  de  Marseille  à 
Lyon  au  Péage-de-Roussillon  ;  une  [autre,  de  M.  Godefroy  Cavaignac,  sur 
l'application  de  la  loi  qui  dégrève  les  petites  cotes  foncières,  complètent  le 
tableau  peu  attrayant  de  l'activité  législative  pendant  le  mois  de  janvier. 


Au  milieu  des  agitations  et  des  tristesses  de  l'heure  présente  c'est  une 
consolation  et  un  repos,  de  pouvoir  saluer  au  passage  la  noble  figure  d'un 
homme  qui  fut  un  vaillant  soldat  et  un  irréprochable  citoyen.  Le  gén<^ral 
Saussier,  atteint  par  la  limite  d'Age  de  soixante-dix  ans,  a  quitté  le  gou- 
vernement militaire  de  Paris  qu'il  dirigeait  depuis  quatorze  ans.  Ayant 
commandé  en  chef  devant  l'ennemi,  il  reste  maintenu  en  activité.  Il  était 
vice-président  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  et  désigné  comme  géné- 
ralissime des  armées  en  temps  de  guerre.  On  n'a  pas  oublié  son  attitude 
au  moment  de  l'aventure  boulangiste  et  la  haine  que  lui  a  vouée  pour  son 
loyalisme  le  candidat  dictateur,  alors  ministre  de  la  Guerre.  Le  dimanche 
16  janvier,  un  cortège  imposant  de  126  sociétés  d'anciens  militaires,  vété- 
rans de  Crimée,  d'Italie  et  di^ Mexique,  de  combattants  de  1870,  de  gymnas- 
tique, d'instruction  militaire,  les  soldats  d'hier  et  ceux  de  demain,  ont 
défilé  silencieusement  devant  l'Hôtel  de  la  place  Vendôme  que  quittait  le 
vieux  soldat,  pendant  que  leurs  délégués  lui  offraient  un  Livre  d'or  et  un 
bronze:  La  Défense  du  drapeau. 

C'est  encore  un  souvenir  réconfortant  que  celui  qu'évoquait,  quelques 
jours  auparavant,  M.  Waldeck-Rousseau,  aux  Jardies  (1),  près  de  l'humble 
maison  où  mourut  Gambetta,  devant  le  monument  élevé  par  la  piété  des 

(1)  Les  associations  gambettistcs  se  réunissent  tous  les  ans  aux  Jardies,  le  pre- 
mier dimanche  de  janvier,  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  de  Gambetta. 


LA   VIE   POLITIQUE   ET   PARLEMENTAIRE  EN   FRANCE  459 

Alsaciens-Lorrains  envers  celui  qui  n'avait  jamais  voulu,  même  aux  heures 
les  plus  sombres,  désespérer  de  la  patrie.  «  Seize  années  déjà  nous  sépa- 
rent, a  dit  l'éminent  orateur,  de  Tévénement  dont  nous  célébrons  l'anni- 
versaire, et  à  mesure  que  s'elTacent  tant  de  souvenirs  et  que  Taction  du 
temps  fait  rentrer  dans  Toubli  tant  de  vaines  renommées,  le  nom  de  Gam- 
betta  demeure,  grandit,  résume  et  domine  son  époque,  Thistoire  àlaquelle 
il  a  été  m<^lé  :  des  épreuves  trafiques,  un  relèvement  inespéré  ;  la  puis- 
sance morale  de  la  France  ébranlée,  puis  rétablie  ;  l'abattement  de  la  dé- 
faite, de  nouveaux  espoirs,  un  long  et  patient  effort;  la  troisième  Répu- 
blique d'abord  contestée,  bientôt  triomphante  ;  la  ferme  volonté  de  faire 
du  gouvernement  nouveau  Théritier  des  gloires  passées,  l'instrument  des 
réparations  de  l'avenir.  » 

M.  Waldeck-Rousseau  venait  à  propos  en  évoquant  la  grande  image 
du  fondateur  de  la  troisième  République,  sa  prévoyance  toujours  éclairée, 
ce  $ens  merveilleux  de  Vacte  nécessaire j  «  cette  largeur  d'esprit,  cette 
élévation  d*âme  qui  ne  lui  permettaient,  ni  de  s'enfermer  dans  l'esprit  de 
secte,  ni  de  traiter  en  ennemi  quiconque  lui  semblait  apporter  à  son  pays 
un  élément  de  force  ou  de  grandeur,  une  illustration  ou  même  une  pa- 
rure, une  raison  d'espérer  et  de  croire.  » 

Que  de  sages  enseignements  dans  ces  belles  paroles  ! 

A  l'heure  oh  la  conscience  nationale  semble  désemparée,  tous  les  bons 
citoyens  ont  le  devoir  de  se  pénétrer  davantage  des  principes  de  tolérance, 
de  justice  et  de  liberté.  Comme  les  soldats  se  rallient  autour  du  drapeau, 
ils  doivent  s'unir  dans  l'idée  de  patrie.  C'est  la  grande  pensée  de  dévoue- 
ment et  d'amour  qui  domine  les  tempêtes  passagères  et  promet  de  meil- 
leurs jours. 

Rien  ne  reste  de  la  haine,  que  des  ruines. 

Fl*XIX  RODSSEL. 


IIL  —  LA  VIE  PARLEMENTAIRE 

I.  —  Loit,  Déorets,  Arrètét,  Oiroulaires,  etc. 

!•*•  janvier.  —Services  de  la  Trésorerie,  —  Tunisie.  -^  Rapports,  décret  et  arrêté 
rolatif»  aux  opérations  financières  sor  le  budget  de  l'Etat  et  les  services  de  la  tré- 
sorerie métropolitaine  faits  dans  la  régence  de  Tunis  (p.  1). 

— -  Améliorations  pastorales.  —  Décret  créant  au  ministère  de  l'Agriculture  un 
service  des  améliorations  pastorales  de  la  ptVheetde  la  pisciculture  (p.  4). 

—  Vérifications  des  poids  et  mesures.  —  Tableaux  annexés  (p.  18). 
-^  Caisse  d'épargne.  —  Opérations  en  1897  (p.  38). 

2  et  3  janvier.  —  Ministère  de  l'intérieur.  —  Décret  d'intérim  (p.  39). 

4  janvier  —  Avis  agricoles  sur  l'Italie,  la  Suède  et  rAu8lralie(p.  68), 

5  janvier.  —  Paris  (Ville  de).  —  Z-oi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  modifior  l'af- 
fectation et  à  faire  emploi  de  fonds  d'emprunts  approuvés  par  les  lois  du  13  juil- 
let 1886  et  22  juillet  1896  (p.  84). 

— ^  Droit  de  circulation.  —  AlgéHe.  —  Décret  relatif  aux  opérations  de  circu- 
lation des  spiritueux  en  Algérie  (p.  84). 

—  Distillation  —  Algérie.  —  Décret  relatif  aux  opérations  de  distillation  de» 
bouilleurs  de  cru  de  l'Algérie  (p.  85). 

^—  Hetraites,  -- Arrêtés  portant  règlement  pour  l'exécution  du  décret  du  31  juil- 
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let  1897  sur  les  retraites  du  personnel  auxiliaire  des  magasins  du  service  colonial 
en  France  (p.  86). 

6  janvier.  —  Cumul  des  pensions.  —  Loi  concernant  le  cumul  des  pension 
concédées  à  des  officiers  et  assimilées  avec  des  traitements  civils  (p.  97). 

7  janvier.  —  Pensions  de  retraite.  —  i4r/'^M  réservant  une  somme  de  150.000  fr. 
pour  la  bonification  de  pensions  de  retraite  sur  le  crédit  de  2.000.000  de  francs 
ouvert  par  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897  (p.  106). 

-^  Navigation  intérieure.  —  Mouvement,  octobre  1897  (p.  103). 

8  janvier.  —  Emprunt  de  la  ville  de  Paris.  —  Conversion.  —  Loi  relative  a  la 
conversion  de  cet  emprunt.  1886  (p.  121). 

•^  Tirailleurs  sénégalais.  —  Cire,  relative  au  rattachement  au  régiment  de  tirail- 
leurs sénégalais  de  la  3«  Compagnie  du  régiment  de  tirailleurs  soudanais  déta- 
chée dans  la  Guinée  française  (p.  134). 

9  janvier.  —  Rései^istes  de  la  marine.  —  1888.  —  Cire,  relative  à  la  convocation 
(p.  153). 

11  janvier.  —  Café.  Côte  d'Ivoire.  —  Décret  fixant  les  quantités  de  café  origi- 
naire de  la  Côte  d'Ivoire  qui  pourront  être  introduites  en  France  avec  détaxe  de 
moitié  des  droits  du  tarif  métropolitain  du  1«<^  janvier  au  31  décembre  1898 
(p.  207). 

-^  Directeur  de  l'intérieur.  —  Guyane  —  Décret  fixant  le  traitement  du  direc- 
teur (p.  208). 

—  Recouvrement  des  Contributions.  —  Situation  au  l*""  janvier  1898  du  recou- 
vrement des  contributions,  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  au- 
torisée par  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897  (p.  211). 

-^  Avis  agricoles  sur  la  Hongrie,  les  Indes,  l'Australie,  Guatemala  (p.  219). 

12  janvier.  —  Convention  franco-a  fie  mande  —  Togoland  —  Loi  approuvant 
la  convention  signée  à  Paris  le  23  juillet  1897  entre  la  France  et  l'Allemagne  pour 
la  délimitation  des  possessions  françaises  du  Dahomey  et  du  Soudan  et  des  posses- 
sions allemandes  du  Togo  (p.  233). 

••^  Contribution  foncière  des  propriétés  non  bdties.  —  Décret  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  21  juillet  1897  relative 
aux  remises  accordées  sur  la  contribution  financière  des  propriétés  non  bâties 
(p.  234». 

•^—  Attribution  du  chef  d'état-major. —  Arrondissements  maritimes.  —  Rapport 
et  décret  modifiant  l'article  8  du  décret  du  10  novembre  1894  relatif  aux  attribu- 
tions du  chef  d'ètat-major  dans  les  arrondissements  maritimes  (p.  237). 

—  Commission  de  réforme.  —  Madagascar,  —  Cire,  sur  la  création  de  deux 
commissions  (p.  237). 

—  Chemins  de  fer  d'intérêt  général.  —  Exploitation  1896-1897  (p.  242). 

13  janvier.  —  Services  maritimes  postaux.  —  Loi  approuvant  une  convention 
conclue  le  16  décembre  1895  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  Générale  Transatlan- 
tique, la  Compagnie  de  navigation  mixte,  et  la  Société  générale  de  transports  ma- 
ritimes à  vapeur  pour  l'exécution  des  services  maritimes  postaux  entre  la  France, 
l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Tripolitaine  et  le  Maroc  (p.  257). 

•^  Avis  commerciaux  sur  la  Rus.sie,  la  Belgique,  San  Salvador,  l'Inde,  le  Ca- 
nada, la  Tunisie  (p.  277). 

14  janvier.  —  Sucres  indigènes.  —  Production  et  mouvement,  décembre  1897 
(p.  294). 

—  Caisse  d'épargne.  —  Opérations.  1897  (p.  303). 

16  janvier.  —  Traité  franco-japonais.  —  Loi  approuvant  ce  traité  signé  à 
Paris  le  4  août  1896  (p.  313). 

16  janvier.  —  Hydraulique  agricole.  —  Algérie.  ^  Décret  relatif  à  ce  service 
en  Algérie  (p.  333. 

-^—  Général  Saussier.  —  Décret  relevant  le  général  Saussier  de  ses  fonctions 
de  gouverneur  militaire  et  de  vice-président  du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 
Rapport  et  décret  maintenant  ce  général  en  qualité  de  membre  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  (p.  337). 

17  janvier.  —  Caisse  d'épargne.  —  Rapport  sur  les  opérations  en  1896. 
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>i^  Officiers  de  réserve  de  tannée  de  mer.  —  Arrêté  réglant  les  dispositions  de 
détail  relatives  à  Torganisalion  de  réserve  des  divers  corps  de  Tarmée  de  mer 
(p.  388). 

—  Avis  agricoles  SUT  l'Angleterre,  TAUemagne,  la  Belgique,  l'Italie,  le  Portugal, 
le  Cap  (p.  394). 

18  Janvier.  —  Doctoral  es  sciences.  —  Décret  (p.  397). 

—  Jury  des  thèses.  —  Décret  (p.  397). 

—  Eludes  médicales.  —  Décret  fixant  la  date  h  laquelle  le  décret  du  31  juil- 
let 1893  restera  seul  en  vigueur  (p.  398). 

—  Certificats  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées,  —  Décret  abrogeant 
Tarticle  5  du  décret  du  22  août  1854  (p.  398). 

•^—  Agrégation  des  facultés  de  droit.  —  Arrêté  (p.  399). 

•^—  Comptes  des  travaux  de  la  marine.  —  Rapport  sur  l'exercice  1896  (p.  400)  • 

•^  Commerce  de  la  France.  —  1897  (p.  413). 

M  janvier.  —  Allocations  supplémentaires.  —  Rapport  sur  l'emploi  pour  1898 
du  crédit  permanent  de  4.106.540  francs  pour  le  service  des  allocations  supplé- 
mentaires créées  par  l'article  49  de  la  loi  du  26  janvier  1892  (p.  444). 

21  janvier.  —  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  —  Décret 
modifiant  la  composition  (p.  454). 

•—  Marque  et  vérification.  —  Relevé  des  objets  présentés,  1897  (p.  459). 

—  Alcools.  —  Production  et  mouvement.  Campagne  1897-1898  (p.  458). 

—  Avis  commerciaux  sur  la  Russie,  l'Espagne  et  la  Roumanie  (p.  457). 

22  janvier.  —  Tribunal  supérieur  d'Andorre.  —  Rapport  et  décret  de  réorga- 
nisation (p.  469). 

—  Colis  postaux.  Convention  franco-britannique.  —  Décret  promulgant  la 
convention  franco-britannique  du  l*'  décembre  1897  entre  la  France  et  le  royaume 
de  Grande-Bretagne  concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de 
valeur  entre  la  France  et  les  Indes  britanniques  (p.  470). 

—  Caisse  nationale  des  retraites. —  Opérations,  décembre  1897  (p.  477). 
"^  Avis  commerciaux  sur  le  Japon  (p.  477). 

23  janvier.  —  Déclarations  de  mutations  par  décès.  —  Décret  relatif  à  la  déli- 
vrance gratuite  des  formules  imprimées  de  ces  déclarations  (p.  486). 

—  Exposition  de  4900.  —  Arrêté  nommant  les  membres  de  la  Commission  des 
armées  de  terre  et  de  mer  (p.  486). 

-^  Ecole  spéciale  militaire.  —  Instructions  1898  (p.  487). 

—  Contre- torpilleurs  d'escadre.  —  Rapport  et  décret  portant  suppression  de 
l'officier  à  bord  des  contre-torpilleurs  d'escadre  (p.  494). 

-^  Inscrits  mnritimei.  —  Cire,  sur  la  durée  de  leur  service  (p.  495). 

24  janvier.  —  Exposition  de  1900.  —Arrêté  nommant  les  membres  des  comi- 
tés d'admission  {p.  509). 

-^Avis  agricoles  sur  l'Espagne,  l'Italie,  la  Roumanie,  la  Turquie  (p.  514). 

25  janvier.  —  Électoral  aux  femmes.  —  Loi  conférant  l'électorat  aux  femmes 
pour  l'élection  aux  tribunaux  Je  commerce  (p.  517). 

^^^ Archives  nationales.  —  Rapportai  décret  relatif  au  versement  aux  Archives 
nationales  des  papiers  provenant  de  ditTérents  ministères  (p.  517). 

—  Ecole  Polytechnique.  —  Instruction  pour  l'admission  et  avis,  1898  (p.  522 
et  526). 

—  Administrateurs  coloniaux.  Madagascar.  —  Rapport  et  décret  modifiant  et 
complétant  les  conditions  d'admission  du  personnel  des  résidences  de'Madagascar 
dans  le  cadre  des  administrateurs  coloniaux  (p.  528). 

— —  Betteraves  et  glucoses.  —  Campagne  1897-1898  (p.  534). 

26  janvier.  —  Cautionnement  des  receveurs  d'octroi.  —  Loi  (p.  549). 
-^  Engagements  colontaires  de  trois  ans.  —  1898.  —  Décret  (p.  550). 

27  janvier.  —  Administration  centrale  du  ministère  de  la  Marine.  —  Décret 
modifiant  le  décret  du  23  mai  1896  sur  l'organisation  de  cette  administration 
(p.  604). 

28  janvier.  —  Convention  avec  la  Cie  P.-L.-M.  —  Loi  approuvant  une  conven- 
tion de  ce  genre  (p.  613).    . 
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—  Eclairaf/e  de  la  Chambre.  —  Loi  ouvrant  un  crédit  de  350.000  francs  pour 
rétablissement  de  l'éclalraf^e  électrique  à  la  Chambre  (p.  Cil). 

—  Convention  franco-bulgare.  —  Décret  promulgant  la  convention  franco- 
bulgare  du  4  juin  1^97  (p.  616). 

•^—  Convention  franco-britannique.  —  D^c/t»/ promulgant  la  convention  franco- 
britannique  du  !•'■  décembre  1897  concernant  l'échange  des  colis  postau.T  sans 
déclaration  de  valeur  entre  la  France  et  l'Australie  (p.  618). 

—  Avis  commerciaux  sur  le  Venezuela  et  ies  Antilles  (p.  624). 

30  janvier.  —  Inscription  maritime.  —  JL0/5  modifiant  et  complétant  la  loi  du 
24  décembre  1896  sur  l'inscription  maritime  (p.  653). 

•^—  Intérêt  conventionnel  Usure.  Algérie.  —  Décret  relatif  à  la  limitation  de 
l'intérêt  conventionnel  et  à  la  répression  de  l'usure  en  Algérie  (p.  655). 

•^  Classement  des  tireurs.  —  Cire,  modifiant  le  règlement  sur  le  classement 
des  tireurs  (p.  656). 

31  janvier.  —  Eaux  d'égout  de  Paris.  —  Rapport  semestriel  (p.  672). 

^—  Apis  agncoles  sur  la  Tunisie,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  le  Siam  (p.  679). 

II.  — >  Débats  parlementairet. 

r  SÉNAT 

11  janvier.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discoars  de  M.  Wallon,  doyen 
d'âge. 

13  janvier.  —  Communication  du  décès  de  M.  Pajot.  Election  de  M.  Loubet, 
comme  président.  Nomination  du  bureau  définitif. 

14  janvier.  —  Election  de  M.  Demôle  en  qualité  de  vice-préiident,  en  rem- 
placement de  M.  Scheurer-Kestner. 

18  janvier.  —  Allocution  de  M.  Loubet,  président.  Admission  de  M.  Poni, 
sénateur. 

20  janvier.  —  Communication  du  décès  de  M.  de  Voisin.s  Lavernièrc.  — 
I'«  délibération  et  adoption  du  projet  approuvant  la  convention  consulaire  franco- 
bolivienne  du  5  août  18^7.  U*  délibération  et  adoption  du  projet  approuvant  une 
convention  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  P.-L.-M.  Discussion  et  adoption  du  pro- 
jet relatif  au  cautionnement  des  receveurs  d'octroi.  Discussion  et  adoption  d'une 
proposition  relative  à  l'inscription  maritime. 

25  janvier.  —  2*  délibération  et  adoption  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse. 
2®  délibération  de  la  loi  sur  les  prestations. 

27  janvier.  —  !'•  délibération  sur  le  projet  relatif  au  placement  des  ouvriers 
et  employés. 

28  janvier.  —  Adoption  d'un  crédit  de  1.200.000  francs  pour  secours  aux  vic- 
times de  la  disette  en  Algérie.  —  Adoption  d'una  proposition  modifiant  l'ar- 
ticle 8^13  du  Code  civil.  Adoption  d'une  proposition  relative  À  la  réhabilitation. 

2*^  Chambre  des  députés 

11  janvier.  —  Ouverture  de  la  session.  Discours  de  M.  Boyssot,  doyen  d'Age. 
—  Election  du  Bureau  :  M.  Brisson  est  élu  président,  MM.  Deschancl,  Poincaré, 
Sarrien  et  Isambert  sont  nommés  vice-présidents. 

13  janvier.  —  MM.  Boyer,  Guillement,  Bizarelli  sont  nommés  questeurs. 
Allocution  de  M.  Brisson.  Demande  d'interpellation  de  M.  Cavaignac  sur  le  dégrè- 
vement des  petites  cotes  financières.  Fixation  au  22  janvier.  -^  Interpellation  de 
M.  de  Mua  sur  les  mesures  que  le  ministre  de  la  Guerre  entondprendro  A  lasuitc 
do  l'article  publié  par  M.  Emile  Zola.  —  La  l»»"  ordre  du  jour  est  de  M.  Cavaignac: 
a  La  Chambre,  regrettant  les  hésitations  du  gouvernement  en  présence  dos  ten- 
tatives faites  pour  porter  atteinte  à  l'autorité  delà  chose  jugée,  passe  à  l'ordre  du 
jour  »».  Le  sec(»nd  a  été  déposé  par  M.  de  Mun  :  «  La  Chambre  comptant  que  le 
gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  mettro  fin  à  la  campagne 
entreprise  contre  l'honneur  de  l'armée,  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  Le  troisiènie 
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est  <lcpoj«''  pnr  MM.  Marty  et  le  liciitcnant-colonel  Giiérin  :  «  La  Chambre, 
approuvant  les  déclarations  du  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  Un  qua- 
trième ordre  du  jour  est  déposé  par  MM.  Rouanet,  Jaurès  et  Gérault-Rlchard. 
u  La  Chambre  considérant  que  la  République  ejst  menacée  à  la  fois  par  Tac- 
tion  croi8»ante  des  pouvoirs  d'argent  et  par  les  défaillances  du  pouvoir 
civil,  à  l'égard  d'une  oligarchie  militaire  irresponsable,  invite  le  gouvernement 
à  rentrer  dans  la  tradition  républicaine  ».  Le  président  met  aux  voix  l'or- 
dre du  jour  de  MM.  Marty  et  Guérin,  auquel,  sous  forme  de  dispositions  addi- 
tionnelles, Tordre  du  jour  de  M.  de  Mun  est  ajouté.  Par  313  voix  contre  141,1a 
Chambre  adopte  la  première  partie  :  «  La  Chambre,  approuvan^t  les  déclarations 
du  gouvernement...  »  Puis  la  Chambre  adopte  par  254  voix  contre  120  la  deuxième 
partie  :  «...  et  comptant  que  le  gouvernement  saura  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  fin  à  la  campagne  entreprise  contre  l'honneur  de  l'armée,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  Enfin,  par  312  voix  contre  122,  la  Chambre  adopte  l'ensemble  de 
l'ordre  du  jour. 

14  janvier.  —  Discussion  du  budget  de  1898  (Postes  et  télégraphes). 

15  janvier.  —  Interpellations  de  M.  Michelin  «  sur  les  causes  de  l'accident  du 
Pôage-de-Rou8gillon  et  sur  les  mesures  que  le  gouvernement  compte  prendre 
pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  dans  les  chemins  de  fer  »,  et  de  M.  G. 
Berry  «  sur  l'accident  du  Péage-dc-Roussillon  ».  —  Adoption  d'un  ordre  du  jour 
de  MM.  Fleury-Ravarin  et  Néron-Bancel. 

17 janvier.  —Suite  de  la  discussion  du  budget  (Postea  et  télégraphes).  — 
Demandes  d'interpellation  de  M.  Cavaignac  sur  les  déclarations  faites  au  capl" 
toine  Lebrun-Renaud  par  Dreyfus,  et  de  M.  de  Beauregard  sur  les  mesures  qu'on 
compte  prendre  pour  arrêter  les  manœuvres  du  syndicat  Dreyfus.  Par  310  voix 
contre  252  l'Interpellation  Cavaignac  est  renvoyée  à  la  suite  des  autres  interpel- 
lations qui  figurent  à  l'ordre  du  jour  de  samedi. 

18  janvier.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  (service  pénitentiaire,  justice). 

—  Dépôt  et  lecture  d'une  prop.  tendant  à  abrogar  l'article  5  de  la  loi  du  29  juillet 
1894  sur  les  menées  anarchistes. 

20  janvier.  —  Pri^e  en  considération  de  la  prop.  de  M.  Paul  Vigne  tendant  à 
faire  organiser  à  l'Exposition  de  1900  une  section  des  universités  et  des  grandes 
écoles,  —  Adoption  d'une  prop.  ayant  pour  objet  de  conférer  aux  femmes  l'élec- 
torat  pour  l'élection  aux  tribunaux  de  commerce.  —  Suite  de  la  djscus.^lon  du 
budget  (Justice,  secours  et  dépenses  imprévues.) 

21  janvier.  —  Adoption  du  projet  concernant  l'organisation  et  la  fixation  des 
traitements  du  personnel  des  écoles  professionnelles.  —  Suite  de  la  discussion 
du  budget.  (Cultes  et  Légion  d'honneur).  —  Adoption  d'un  projet  accordant  un 
crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  victimes  de  la  disette  en  Algérie.  —  Rejet 
d'une  prop.  relative  à  la  dénonciation  du  concordat  et  à  la  suppression  du  budget 
des  Cultes. 

22  janvier.  —  Communication  du  décès  de  M,  César-Lainé  député  de  la  Mar- 
tinique. —  Discussion  de  la  note  de  M.  Godefroy  Cavaignac  sur  l'Interpellation  de 
V Agence  Havas,  —  La  séance  est  levée  à  la  sidte  d'incidents  violents. 

24  janvier.  —  Communication  du  décès  de  M.  André  Reille   député  du  Tarn. 

—  Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Godefroy  Cavaignac  reprise  par 
M.  Jaurès  sur  la  note  de  V Agence  Havas.  —  Dépôt  des  ordres  du  jour.  Le  premier 
est  de  MM.  Néron-Bancel  et  Vacher,  auquel  la  priorité  est  accordée  par  375  voix 
contre  171  et  qui  est  adopté  par  376  voix  contre  133.  «  La  Chambre,  approuvant 
\ei  déclarations  du  gouvernement^  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  Le  deuxième  de 
M.  de  Lanjuinais  :  «  La  Chaml>re  invite  le  gouvernement  à  assurer  le  respect  de 
la  chose  jugée  et  à  réprimer  sans  hésitations  tDutôs  les  attaques  dirigées  contre 
l'année,  al  l'excitation  à  l'indiscipline,  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  et  passe  h 
l'ordre  du  jour  ».  Le  troisième  a  été  déposé  par  M.  Goblet  :  «  La  Chambre,  réprou- 
vant l'attitude  équivoque  du  gouvernement  en  face  de  la  campagne  entreprise  en 
faveur  du  condamné  Dreyfus,  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  Le  quatrième  est  dt* 
M.  Jaurès  :  «  La  Chambre  convaincue  que  le  pays  a  droit  à  la  pleine  lumière  et 
que  la  République  doit  combattre  à  la  fois  le  capitalisme  juif  et  le  capitalisme 
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chrétien,  l'autocratie  cléricale  et  l'oligarchie  militaire,  passe  à  Tordre  du  jour  ». 
Le  cinquième  est  de  MM.  Chiche  et  Michelin  :  «  La  Chambre,  réprouvant  les 
criminelles  manœuvres  du  syndicat,  invite  le  gouvernement  à  les  réprimer  avec 
la  plus  grande  énergie  ».  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  de  Beauregard 
sur  les  mesures  que  compte  prendre  le  gouvernement  pour  arrêter  les  menées 
du  syndicat  Dreyfus. 

25  janvier.  —  Discussion  du  budget.  (Guerre.) 

26  janvier.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  (Guerre).  —  Demande  d'inter- 
pellation de  M.  Samary  sur  les  troubles  qui  viennent  de  se  produire  en  Algérie. 

27  janvier.  —  Matin,  Suite  de  la  discussion  du  budget  (Guerre^. 
Soir.  {Suite.) 

28  janvier.  —  {Suite).  —  Adoption  d'urgence  d'un  projet  portant  création  d'un 
Office  national  du  commerce. 

29  janvier.  —  Question  de  M.  Salis  sur  la  quarantaine  imposée  aux  ports  de 
la  Méditerranée  pour  les  préserver  de  la  peste  des  Indes.  —  Interpellation  de 
M.  Cavaignac  sur  l'application  du  dégrèvement  des  petites  cotes  foncières.  — 
Adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  par  309  voix  contre  232. 

31  janvier.  —  Prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Toussaint,  rela- 
tive à  une  amnistie  en  faveur  des  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  con- 
damnés pour  faits  d'insoumission,  de  désertion,  de  rébellion  et  d'indiscipline.  — 
!'•  délibération  et  adoption  du  projet  relatif  à  un  déclassement  du  front  ouest  de 
Paris,  depuis  le  Point-du-Jour  jusqu'à  la  porte  de  Pantin,  et  à  l'aliénation  des 
terrains  provenant  de  cette  opération,  en  vue  de  la  construction  d'une  nouvelle 
enceinte  et  du  perfectionnement  du  matériel  d'armement.  —  Refus  d'autorisation 
de  poursuites  contre  MM.  Gérault-Richard  et  de  Bernis.  —  Adoption  d'un  projet 
relatif  à  l'exposition  des  colonies.  —  Discussion  générale  du  budget  de  la  marine. 

III.  —  Distribution  de  documents  parlementaires. 

1®  Sénat. 

11  janvier.  —  Proposition  tendant  à  placer  les  troupes  de  la  marine  sous  le 
régime  des  lois  qui  régissent  l'armée  métropolitaine  (n*»  90). 

13  janvier.  —  Allocution  de  M.  Wallon  (n"  1).  —  Proposition  tendant  à  modi- 
fier la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  et  à  réglementer  les  suppres- 
sions et  les  créations  d'emplois  (n"  î*9). 

—  Rapport  sur  le  projet  approuvant  une  convention  entre  l'État  et  la  Com- 
pagnie P.  L.  M.  (n»  102). 

18  janvier.  ~  Projet  relatif  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  de  l'ex- 
position de  Bruxelles  (n®  98). 

—  Rapport  sur  le  projet  modifiant  la  loi  du  23  décembre  1896  sur  Tinscription 
maritime  (n*»  82). 

20  janvier.  — Allocution  de  M.    Emile  Loubet  (n©  2).  —  Projet  approuvant 
une  convention  avec  la  Compagnie  de  Vichy  (d©  86). 
■^  Projet  relatif  aux  tombeaux  de  Voltaire  et  de  Rousseau  (n*  87). 

—  Projet  ouvrant  au  ministre  de  l'Instruction  publique  un  crédit  extraordi- 
naire de  306.000  francs  destiné  à  'l'acquisition  de  l'institution  Làvet,  à  Nantes 
(n»  103). 

—  Projet  ouvrant  sur  l'exercice  1898  des  crédits  provisoires  applicables  aux 
mois  de  janvier  et  de  février  et  autorisant  la  perception  des  impôts  et  revenus 
publics  pendant  ces  mois  (p.  92). 

— —  Proposition  relative  à  la  situation  des  mécaniciens,  chaufifeurs  et  agents  des 
trains  {n°  79). 

— —  Rapport  sur  la  proposition  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
(no  100). 

—  Rapport  sur  le  projet  autorisant  de  décerner  dei  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur à  titre  exceptionnel  (n"  105). 
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•«»  Rapport  sur  le  projet  relatif  aux  récompenses  à  Toccasion  de  Texposition 
de  Bruxelles  (n»  104). 

—  Rapport  sur  le  projet  approuvant  la  convention  consulaire  signée  à  Sucre, 
le  5  août  1897  entre  la  France  et  la  Bolivie  (n"  81). 

«-»  Rapport  sur  la  proposition  complétant  Tarticle  30  de  la  loi  du  24  décembre 
1896  sur  l'inscription  maritime  (n^  97^. 

•—  Rapport  sur  le  projet  relatif  au  cautionnement  des  receveurs  d'octroi 
(no  96). 

—  Rapport  sur  un  projet  ouvrant  sur  l'exercice  1898  des  crédits  provisoires 
et  autorisant  le  perception  des  impôts  et  revenus  publics  (n**  93). 

— —  Rapport  sur  une  proposition  tendant  à  modifier  l'article  2075  du  Code 
civil  (n"  94). 

«-»  Rapport  sur  le  projet  modifiant  le  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  du 
24  mars  1852  sur  la  marine  marchande  (n*'  83). 

—  Rapport  sur  un  projet  portant  :  1"  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
Texercice  1897;  2*  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés; 
3«  ouverture  de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes  (n»  85). 

23  janvier.  —  Pt^ojet  approuvant  la  convention  d'extradition  du  24  décembre 
1895  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (n®  54). 

—  Projet  portant  :  1»  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1897; 
2*  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmée  ;  3«  ouverture  de 
crédits  au  titre  des  budgets  annexes. 

—  Proposition  modifiant  les  articles  12,  13,  16,  17  bis  et  38  du  tableau  A  du 
tarif  général  des  douanes  concernant  les  porcs  (n^  88). 

— —  Rapport  sur  le  projet  relatif  au  placement  des  ouvriers  et  employés  (n»  68). 
— •  Rapport  supplémentaire  sur  la  proposition  tendant  à  modifier   l'article  843 
du  Coiie  civil  (p.  91). 

—  Rapport  sur  le  projet  approuvant  la  convention  du  23  juillet  1897,  délimi- 
tant les  possessions  françaises  du  Dahomey  et  du  Soudan  et  les  possessions  alle- 
mandes  du  Togo  (n"  80). 

26  janvier.  —  Projet  tendant  à  modifier  l'article  12  de  la  loi  du  12  août  1875 
sur  l'élection  des  sénateurs  (n©  5). 

—  Proposition  sur  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  et  aux  infirmes  indi- 
gents (n"  10), 

—  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  :  1"  de  rendre  la  réhabilita- 
lion  applicable  aux  condamnés  qui  ont  prescrit  contre  l'exécution  de  la  peine  ; 
2«  de  modifier  la  procédure  de  la  réhabilitation  (n"  3). 

«— »  Rapport  supplémentaire  sur  le  projet  modifiant  le  décret-loi  du  24  mars 
1852  sur  la  marine  marchande  (n"  13). 

27  janvier.  —  Projet  approuvant  une  convention  relative  à  Tincorporation  au 
roseau  de  l'Est  du  chemin  de  fer  de  Vireux  à  la  frontière  (n®  6). 

—  Pf^ojet  approuvant  une  convention  relative  à  l'incorporation  de  la  ligne  du 
Rhône  au  Mont-Cenis  (n»  7). 

28  janvier.  —  Projet  sur  l'organisation  et  la  fixation  des  traitements  du  per- 
sonnel des  écoles  professionnelles  (w  21). 

2*^  Chambre  des  députés 

11  janvier.  —  Allocution  de  M.  Charles  Boysset  (n*  2946). 

—  Projet  modifiant  le  tableau  des  circonscriptions  électorales  (n«  2925). 

—  Projet  tendant  à  autoriser  la  Chambre  de  Commerce  de  Rennes  à  faire 
un  emprunt  pour  contribuer  aux  dépenses  d'amélioration  du  port  de  Redon  et 
autorisant  le  département  d'I Ile-et-Vilaine  à  participer  à  cet  emprunt  (n*»  2928). 

•—  Proposition  dispensant  en  temps  de  paix  de  deux  années  de  service  actif 
le  fils  d'une  femme  devenue  veuve  ou  d'un  père  devenu  aveugle  ou  septuagénaire 
après  la  libération  du  service  actif  du  fils  ou  des  fils  aînés  (n"  2913). 

—  Rapport  sur  une  proposition  tendant  à  abréger  les  articles  15,  16,  27  et  28 
du  décret  organique  du  2  février  1852  (n«  2938). 
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—  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  modifier  rarticle  12  §  i*'^  de  la  loi  du 
2  août  1875  sur  l'élection  des  sénateurs  {p.  29;M). 

13  janvier.  —  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  la  protection  delà  mère  et 
de  Tenfant  nouveau-né  et  au  rétablissement  des  tours  (n*  2937]. 

14janvier.  —  Allocution  de  M.  Brisson  (n*  2917). 

••-•  Projet  sur  l'institution  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et 
sur  les  encouraf^cments  à  donner  aux  Sociétés  et  banques  locales  de  crédit  agri- 
cole motoel  (n*  2919). 

■^  Projet  sur  Por^anisation  des  services  administratifs  du  service  de  santé  tl 
da  corps  des  surveillatits  militaires  aux  colonies  (n*"  2954). 

—  Proposition  substituant  aux  colonies  pénales  actuelles  les  îles  de  Ker- 
giielen  (n»  2939). 

—  Proposition  modifiant  le  n**  238  du  tableau  A  du  tarif  générai  des  douane» 
(acide  borique)  (n»  2950). 

•—  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  la  réforme  de  la  prisée  et  de 
la  vente  des  ga^cs  au  Mgnt  de  Piété  de  Paris  {n°  2914). 

15  janvier.  —  Projet  complétant  la  loi  du  G  avril  1897  sur  les  vins  de  raisins  secs 
(n»2935:. 

— *  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  modifier  les  lois  do  15  juillet  li^  et 
du  20  juillet  i895  sur  le  recrutement  de  l'armée  ^n*  2863). 

■^  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  modifier  l'article  331  do  Code  civil 
concernant  la  légitimation  de»  enfants  naturels,  ioce^^ueux  on  adultérins 
(no  2880).  • 

IT  Jdnider.  ^  Rapport  sur  une  proposition  complétant  les  dispositions  de 
rarticle  Ï3  de  la  loi  an  29  juillet  188t  sur  la  liberté  de  la  presse  (n*  29fy9). 

■^Rapport  sur  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  le  départemeitt  du  Nord, 
au  sujet  de  la  construction  de  prisons  rellnlaircs  à  Lille  et  à  Douai  (n«  2961). 

lô  janvier.  —  Projet  ouvrant  sur  Texercice  1S98  un  crédit  provisoire  de 
1.200.000  francs  pour  secours  aux  victimes  de  la  disette  '•n  Algérie  (no  2968% 

■^  Proposition  modifiant  les  articles  190  et  200  du  Code  pénal  (n"  2975). 

—  Rapport  sur  une  proposition  relative  aux  émissions  de  valeurs  fniuqais«'s" 
et  étrangères  et  à  la  publication  des  bilans  des  sociétés  par  actions  (n"  2958). 

21  janvier.  —  Projet  régularisant  le  décret  du  11  décembre  1897,  ouvrant  un 
crédit  supplémentaire  do  100.<J00  francs  ao  titre  du  Budget  annexe  des  monnaies 
et  médailles  (exercice  1897)  (n"  2956). 

—  Projet  autorisant  l'application  anticipée  de  la  loi  du  Î9  décembre  1897 
relative  à  la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéni<}ues(n''  29i8). 

*—  Projet  tendant  à  m4)difier  les  articles  67  de  la  lui  sur  le  recrutement  de 
l'armée  et  85  de  la  loi  sur  l'inscription  maritime  (n®  21)55). 

—  Projet  portant  règlement  définitif  du  budjet  de  l'exercice  1890  (n^  2952). 

—  Proposition  tendant  à  dégrever  les  cartes  à  prix  ordinaires  et  à  frapper 
d'un  impôt  spécial  le  jeu  d'argent  pratiqué  dans  les  cercles  et  cjisinos  (n"  2962). 

—  Proposition  tendant  à  abroger  l'a/ticle  5  de  la  loi  du  29  juillet  1891  sur  les 
menées  anarchistes  (n°  2967). 

—  Proposition  modifiant  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  18S9  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (n"  2*.»G<>J. 

—  Proposition  modifiant  et  complétant  les  dispositions  de  l'article  13  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse  (n"  2936). 

—  Rapport  sur  la  proposition  relative  aux  alluvions  du  RhAne  (n"  2931). 

24  janvier.  —  Projet  sur  la  réorganisation  de  la  télégraphie  militaire 
[n^  2978/. 

-^  Proposition  tendant  à  Forganisation  de  la  représentation  proportionnelle 
(no  2972). 

-^  Rapport  sur  le  projet  portant  fixation  du  Budget  général  de  1898  inanis- 
tère  de  la  (juerrcj  (a»  2970). 

25  janvier.  —  Rapport  sur  une  proposition  relative  à  la  liberté  du  vote 
(no  2966). 
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26  JaiiTiar.  -*  Demande  en  autorisation  de  poitrsoites  contre  deut  dépotés 
(no  ?981). 

—  Proposition  modifiant  la  loi  du  <2  janvier  1895  relative  à  la  saisie-arrèt  sur 
les  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et  employés  (n*  29^19). 

—  Proposition  complétant  rarticle4dela  loi  du  23  décembre  1897  relative  aux 
droits  de  quai  (n©  2969). 

—  Rapport  sur  un  projet  concernant  la  création  d'un  Office  national  du  Com- 
merce extérieur  (n^  2979). 

27  janvier.  —  Projet  approuvant  des  conventions  et  arrangements  de  l'Union 
postale  (b-  2953). 

— —  Rapport  sur  le  projet  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Rennes  à 
faire  un  emprunt  pour  contribuer  aux  dépenses  d'amélioration  du  port  de  Redon 
(n«2983). 

-^  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  autoriser  l'entrée  et  la  vente  en  France 
des  poudres  pyroxylées  étrangères  (n®  2987). 

28  janvier.  —  Projet  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Montpellier  à 
contracter  un  empmnten  vue  de  la  fondation  d'une  École  supérieure  de  commerce 
(n-2970). 

—  Proposition  sur  le  Code  du  Travail  :  (Livre  111.  Protection  du  Travail) 
(n«  2951). 

31  jantrier.  —  Rapport  sur  le  projet  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de 
IOO.OOJ  francs  au  titre  du  budget  annexe  des  monnaie»  et  médailles,  (n»  2990% 
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Chronologie  politique  étrangère 

Allemagne.  —  11  janvier,  —  Ouverture  de  la  session  du  Landtag  prussien. 
Discours  du  Trône. 

13.  —  Une  réunion  tenue  à  Berlin  de  tous  les  grands  industriels  et  commerçants 
de  l'Empire  se  prononce  en  faveur  des  crédits  pour  l'augmentation  de  la  flotte. 

24.  —  Importante  déclaration  relative  àTatfaire  Dreyfus,  faite  par  M.  de  Biilow 
à  la  séance  de  la  commission  du  budget. 

28.  —  Visite  de  l'Empereur  d'Allemagne  à  l'ambassadeur  de  France. 

Alsace-Lorraine.  —  11  janvier,  —  Ouverture  de  la  Délégation  d'^Vlsacc-Lor- 
raine.  M.  Schlumberger  est  réélu  président,  MM.  Jaunez  et  Gunzert  vice-présidents. 

Angleterre.  —  3  janvier.  —  Manifeste  de  Tom  Mann  sur  la  grève  des  méca- 
niciens anglais. 

4.  —  Ouverture  à  Bristol  de  la  conférence  annuelle  de  la  Fédération  des  mi- 
neurs. 54  délégués  représentent  322.000  mineurs. 

5.  —  Lettre  du  cardinal  Vaughan  relative  à  la  grève  des  mécaniciens.  Il  pro- 
pose un  arbitrage. 

6.  —  Divergence  entre  les  syndicats  de  province  et  ceux  de  Londres  dans  la 
grève  des  mécaniciens.  Les  syndicats  provinciaux  contestent  au  secrétaire  géné- 
ral des  syndicats  de  Londres,  M.  Georges  Barnes,  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
poursuivre  l'obtention  de  la  journée  de  huit  heures. 

18.  —  L'Association  des  mécaniciens  de  Londres  notifie  aux  patrons  le  retrait 
de  la  demande  de  la  journée  de  huit  heures,  en  exprimant  l'espoir  que  le  lock 
out  allait  prendre  fin. 

19.  —  L  association  des  patrons  notifie  aux  ouvriers  mécaniciens  que  les  usines 
seront  rouvertes  le  lundi  24  janvier,  si  les  Trades-D nions  alliées  acceptent  les 
conditions  relatives  à  la  direction  des  usines. 

28.  —  Fin  de  la  grève  des  mécaniciens  :  les  ouvriers  acceptent  les  conditions 
débattues  entre  les  chefs  du  mouvement  et  les  patrons. 

Australie.  —  20  janvier.  —  Réunion  à  Melbourne  de  la  convention  chargée 
d'élaborer  un  projet  complet  de  fédération  australienne,  pour  sa  session  finale, 
à  l'issue  de  laquelle  le  Commonwealh  bill  sera  soumis  par  voie  de  référendum 
au  peuple  des  différentes  colonies. 

Autriche-Hongrie.  —  9  janvier.  —  La  Chambre  des  députés  hongroise  vote 
en  seconde  lecture  le  projet  du  gouvernement  sur  le  compromis  économique 
provisoire  austro-hongrois,  ainsi  que  l'amendement  relatif  au  compromis  définitif. 

10.  —  Cessation  de  l'état  de  siège.  —  Ouverture  de  la  Diète  de  Bohème. 

13.  —  Scènes  violentes  entre  Tchèques  et  Allemands  à  la  Diète  de  Bohème. 

17.  —  Clôture  de  la  session  du  Parlement  hongrois. 

22.  —  Les  scènes  violentes  se  multiplient  à  la  Diète  de  Bohème. 

Belgique.  —  8  janvier.  —  Mouvement  gréviste  dans  le  bassin  de  Liège. 

Bulgarie.  —  9  janvier.  —  Le  Comité  central  macédonien  de  Sofia  adresse  aux 
représentants  des  puissances  un  projet  de  réformes  en  faveur  des  chrétiens  de 
la  Macédoiue.     , 

22.  —  La  convention  de  réintégration  dans  l'armée  bulgare  des  officiers  émigrés 
en  Russie,  à  la- suite  du  pronunciamento  de  188fi,  est  décidée  et  sera  prochaine- 
ment signée  entre  les  deux  gouvernements. 

Chine.  —  5  janvier.  —  Le  Moniteur  de  l'Empire  allemand  annonce  <|u'un 
arrangement  est  conclu  entre  la  Chine  et  TAllemagne,  au  sujet  de  la  cession  de 
Ria-Tchéou.  Cet  arrangement  donne  satisfaction  h  l'Allemagne. 

Crète.  —  IS  janvier.  —  Le  président  de  l'Assemblée  Cretoise  lance  une  pro- 
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clatnation  dans  le  but  d'augmenter  Texcitation  populaire  contre  Toccupation  de 
rUe  par  les  forces  internationales  et  les  troupes  turques. 

28,  —  Protestation  adressée  par  l'assemblée  Cretoise  aux  amiraux.  ^ 

Danemark.  —  18  janvier.  —  Ouverture  de  la  session  du  Riksdag.  Le  projet 
de  budget  accuse  un  ensemble  de  dépenses  totales  de  121  millions  de  cou- 
ronnes. 

Espagne.  —  5  janvier.  —  La  Cour  suprême  décide  qu'il  y  a  lieu  de  saisir  le 
conseil  de  guerre,  à  l'occasion  du  manifeste  du  général  Weyler. 

12.  —  Emeute  à  la  Havane. 

20.  —  M.  Romero  et  les  députés  et  sénateurs  conservateurs  font  parvenir  à  la 
Régente  une  adresse  deman(^nt,  en  présence  des  graves  événements  de  Cuba, 
la  réunion  des  Chambres. 

24.  —  La  Gazette  de  la  Havane  publie  un  manifeste  que  le  gouvernement 
adresse  au  pays. 

Dans  ce  manifeste,  le  nouveau  goavernemeat  insulaire  etpose  ses  devoirs  et 
ses  droits.  Il  explique  nettemsnt  l'étendue  de  l'autonomie  qui  n'a  d'autre  limite 
que  la  souveraineté  de  la  métropole. 

Grèce.  —  8  janvier,  —  La'Ghambre  des  députés  s'ajourne  après  avoir  entendu 
Texposé  du  ministre  des  Finances  pour  1898. 

11.  —La  Grèce  conclut  un  arrangement  avec  ses  créanciers. 

25.  —  Les  Commissaires  du  Contrôle  des  flnances  helléniques  déposent  leur 
rapport. 

Italie.  —  10  janvier.  —  Voyage  officiel  en  Sicile  du  prince  et  de  la  princesse 
de  Naples  pour  assister  aux  fôtes  du  cinquantenaire  de  la  Révolution  sicilienne. 

26.  —  M,  Biancheri  est  élu  président  de  la  Chambre  par  218  voix. 

Japon.  —  10  janvier.  —  M.  Michel  Revon,  professeur  français  de  l'Université 
de  Tokyo,  est  nommé  conseiller  au  ministère  des  Affaires  étrangères  du  Japon. 

12.  —  Reconstitution  du  ministère  sous  la  présidence  du  marquis  Ito.  Le  baron 
Nichi  est  ministre  des  Affaires  étrangères.  M.  Saïgo,  ministre  de  la  Marine,J^ 
vicomte  Katsura  ministre  de  la  Guerre. 

Pays-Bas.  —  14  janvier.  —  M.  RoôU  succède  à  M.  Janssen  comme  ministre 
de  la  Marine. 

Portugal.  —  2  janvier.  —  Ouverture  des  Cortès.  Discours  du  Trône. 

Roumanie.  1^  24  janvier*.  —  Réouverture  du  Parlement,  M.  Caladi  est 
nommé  ministre  de  la  Justice. 

Russie.  —  4  janvier.  —  Les  Novosti  publient  un  article  dans  lequel  ils  font  un 
éloge  chaleureux  de  la  politique  du  ministère  Méline. 

10.  —  Mort  de  M.  Delianof,  ministre  de  l'Instruction  publique. 

12.  —  Le  général  Obroutchef,  chef  d'état-major,  général  de  l'armée  se  retire 
pour  cause  de  santé. 

13.  —  Le  général  Kouropatkine  est  nommé  gérant  du  ministère  de  la  Guerre  et 
succède  au  ministre  Vanowski  qui  se  retire.  M.  Anitehkov  succède  à  M.  Delianof 
à  rinstruction  publique. 

Saint-Siège.  —  l^'/anu/^r.  ^  Léon XIII  célèbre  son  soixantième  anniversaire 
de  prêtrise.  Il  reçoit  les  félicitations  spéciales  de  l'Empereur  d'Allemagne. 

17.  —  Le  Pape  reçoit  les  féîicitatioas  de  l'aristocratie  et  répond  par  uo  discours 
sur  les  liens  qui  attachent  le  Saint-Siège  à  l'aristocratie  romaine. 

Serbie.  —  5  janvier^  —  Le  roi  Alexandre  décrète  purement  et  simplement 
le  budget  de  1893  sur  la  base  des  budgets  des'ideux  années  précédentes,  la  Skou- 
ptchina  n'ayant  pas  été  convoquée  avant  la  fin  de  l'année. 

6.  —  Le  Journil  Offi-^iel  publie  ua  oukase  sur  la  réorganisation  du  comman- 
dement de  l'armée  active,  L'ex-roi  Milan  est  nommé  commandant  de  l'armée 
active. 

28.  —  Le  Conseil  des  minisires  se  rend  en  corps  auprès  de  l'ex-roi  Milan, 
généralissime  de  l'armée  active. 

Suède.  —  l^  janvier.  -^  Ouverture  de  la  session  du  Riksdag.  Le  projet  de  bud- 
get accuse  un  total  de  dépenses  s'élevant  à  124.000.000  de  couronnes. 
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Turquie.  —  29  janvier.  —  Promulgation  d'un  iradé  sanctionnant  le  contrat 
avec  le  syndicat  financier. 

^  Uruguay.  —  8  janvier.  —  Reconstitution  du  ministère  :  M.  E.  Mac  Eachen, 
ministre  de  Tlntérieur;  M.  J.  R.  Mendoza,  ministre  des  Finances;  M.  Salterain, 
ministre  des  Affaires  étrangères;  M.  Varela,  ministre  des  Travaux  publics';  le 
général  G.  Castro,  ministre  de  la  Guerre. 

Chronologie  politique  française 

1*^  janvier.  —  Réceptions  officielles.  Echange  de  dépêches  entre  l'Empereur 
de  Russie  et  M.  Félix  Faure. 

—  Incidents  à  Marseille  et  à  Issoire,  au  cours  des  réceptions  officielles  entre 
les  représentants  de  l'administration  et  la  municipalité  socialiste. 

2  janvier.  —  Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  aux  Jardies,  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  la  mort  de  Gambetta. 

3  janvier.  —  Le  général  Saussier  décide  que  le  commandant  Esterbaxy  sera 
renvoyé  devant  un  conseil  de  guerre. 

4  janvier.  —  A  la  suite  de  l'adoption  par  la  Commission  de  Panama  du  rap- 
port de  M.  Viviani,  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président  de  Chambre  à  la  Cour 
de  Cassation,  demande  au  garde  des  sceaux  de  soumettre  à  un  conseil  supérieur 
Texanien  des  accusations  portées  contre  lui. 

6  janvier.  —  Lettre  de  M.  Trarieux  au  ministre  de  la  Guerre,  relative  à  l'af- 
faire Dreyfus. 

9  janvier.  —  Election  sénatoriale.  —  Dordoqne.  2"  tour  de  scrutin  :  Inscrit.  •. 
1.153;  votants  :  1.147.  MM.  Theulier,  député  républicain  radical,  473  voix;  le 
D""  Pozzi,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  républicain,  Ii34;  Guillier,  uTuire 
de  Périgueux,  républicain,  201;  de  Boysson,  conservateur,  134.  Ballottage. 
S»  tour.  MM.  le  D»"  Pozzi,  575,  élu;-  Theulier,  546;  de  Boysson,  15.  Au  premier 
tour,  les  voix  s'étaient  ainsi  réparties  :  MM.  Theulier,  432,  Pozzi,  295,  de  Boys- 
son, 176,  Guillier,  137  et  Chavoix,  député  républicain,  101. 

—  Conférence  de  M.  Hubbard  à  Rayonne,  sur  la  politique  radicale. 

10  janvier  —  Réunion  du  conseil  de  guerre  chargé  de  statuer  d^s  rafifaire 
Esterhazy. 

—  Ouverture  de  la  session  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

11  janvier.  —  Acquittement  à  l'unanimité  du  commandant  Esterhazy. 

13  janvier.  —  Le  journal  V Aurore  publie,  sous  forme  de  lettre  au  Président 
de  la  République,  un  article  de  M.  Zola,  relatif  à  l'affaire  Dreyfus  intitulé  : 
J'accuse. 

—  Arrestation  du  colonel  Picquart  conduit  au  Mont-Valérien. 

14  janvier.  —  Une  pétition  circule  ayant  pour  objet  de  réclamer  la  révision 
du  procès  Dreyfus. 

—  M.  le  duc  d'Orléans  adresse  une  lettre  à  M.  André  Hufl'et,d6uis  laquelle  il  le 
désigne  désormais  pour  son  représentant  en  remplacement  de  M.  Dufeuille. 

15  janvier.  --  Le  général  Zurlinden  est  nommé  gouverneur  de  Paris;  le 
général  Jamont  est  nommé  vice-président  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

16  janvier.  —  Manifestation  sympathique  on  l'honneur  du  général  Saussier. 
— —  Lettre  pastorale  du  cardinal  Richard  renfermant  une  adhésion  sans  réserve 

aux  directions  pontificales. 

■^  Election  législative.  —  Morbihan.  (/''•  circonscription  de  Vannes).  —  Ins- 
crits :  16.102;  votants  :  11.664.  MM.  le  marquis  d'Estourbeillon,  droite,  6.428;  élu. 
Martine,  républicain,  5.120.  —  M.  du  Bodan,  de  la  droite,  décédé  le  17  novembre, 
qu'il  s'agissait  de  remplacer,  était  député  depuis  1873.  En  1893,  il  avait  été  réélu 
par  7.631  voix,  contre  2.070  voix  seulement  au  candidat  républicain.  La  Repu 
blique  a  gagné  3.000  voix  d'une  élection  a  l'autre. 

—  Assemblée  générale  sous  la  présidence  de  M.  Lockroy  du  Comité  d'action 
pour  les  réformes  républicaines. 

-»-  Discours  de  M.  Bourgeois. 
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17  janvier.  —  Manifestations  d'étudiants  relatives  à  Taffaire  Dreyfus. 

18  janvier.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  dépose,  entre  les  mains  du  ministre 
de  la  Justice,  une  plainte  contre  le  gérant  du  journal  V Aurore  et  contre  M.  Emile 
Zola. 

19  janvier.  —  Manifeste  des  députés  socialistes  au  prolétariat. 

—  L'anarchiste  Etiévant  tente  d*ass6issiner  et  blesse  grièvement  plusieurs 
gardiens  de  la  paix. 

20  janvier.  —  Les  manifestations  antisémites  se  généraJisent  en  France  et 
prennent  dans  quelques  villes  de  province,  à  Rouen,  par  exemple,  à  iNantes,  un 
certain  caractère  de  gravité. 

22  janvier.  —  La  Petite  République  déclare  qu'elle  ne  soutiendra  aux  élections 
que  les  candidats  nettement  socialistes,  acceptant  les  principes  essentiels  du 
socialisme  moderne. 

23  janvier.  —  Désordres  sérieux  à  Alger  et  pillages  de  magasins  juifs. 

—  Retour  à  Paris  de  M.  Naquet  pour  purger  sa  contumace. 

24  janvier  —  La  gauche  démocratique  du  Sénat,  sous  la  présidence  de 
M.  Peytral,  adopte  Tordre  du  jour  suivant  :  «  La  gauche  démocratique  du  Sénat, 
vivement  préoccupée  des  dangers  que  la  politique  de  division  peut  faire  courir 
à  la  République,  et  convaincue  que  la  crise  actuelle  ne  peut  prendre  fin  que  par 
une  politique  basée  sur  l'union  de  tous  les  vrais  répubUcains,  donne  mission  à 
son  bureau  d'entrer  en  relation  avec  les  bureaux  des  autres  groupes  du  Sénat, 
et  de  les  convier  à  la  défense  énergique  des  institutions  républicaines. 

26  janvier.  —  Formation  en  vue  des  élections  sous  la  présidence  de  M.  Er- 
nest Lefébure,  d'une. Union  du  Commerce  et  de  l'Industrie  pour  la  défense 
sociale. 

28  janvier.  —  Le  Président  de  la  République  reçoit  en  audience  privée 
M.  de  Mohrenheim  qui  lui  remet  ses  lettres  de  rappel.  ' 

30  janvier.  —  Conférence  politique  de  M.  Hubbard  et  discours  de  M.  Léon 
Bourgeois  à  Clermont-Ferrand. 

—  Discours  de  M.  Poincaré  à  Limoges. 
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La  Cathédrale,  de  J.  K.  Huysmans  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie  Stock, 
est  l'élude  d'une  âme  catholique  cherchant  la  voie  qu'elle  doit  suivre,  après  une 
conversion.  Ce  volume  est  donc  une  suite  d'En  Route  qu'il  complète  également  & 
un  autre  poiut  de  vue.  En  Route  traitait  de  la  Mystique  et  du  plain-chant,  et  lui, 
étudie  d'une  façon  très  détaillée  les  cathédrales  et  en  particulier,  celle  de  Chartres, 
explique  par  le  menu  et  résumé  la  grande  'science  perdue  du  Moyen  Age,  la  Sym- 
bolique, dans  ses  branches  les  plus  diverses  (architecture,  couleurs,  pierreries, 
animaux  faatastiqu3s  et  réels,  plantes  et  fleurs,  nombres,  odeurs  célestes  et  dia- 
boliques, etc.),  donne  enfin  un  aperçu  général  de  la  peinture  et  de  la  sculpture 
religieuses,  de  tout  l'art  de  l'Eglise, 

Ce  nouveau  roman  de  Huysmans  aura  le  retentissant  succès  de  ses  devanciers  : 
Là-bas  et  En  Route. 

Le  Directeur-Gérant  :  M.  Fournibr. 
Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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A  plusieurs  reprises  la.  Revue  Politique  et  Parlementaire  s'est 
préoccupée  des  prochaines  élections  législatives  ;  les  voix  les 
plus  autorisées  y  ont  indiqué  dans  quel  sens  il  importait 
d  orienter  Topinion  ;  on  y  a  démontré  la  nécessité  de  grouper 
les  efforts  et  les  bonnes  volontés  ;  la  Revue  a  pris  l'initiative 
de  ce  groupement.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  serrer  les  rangs, 
d'esquisser  et  de  commenter  des  programmes,  d'engager  les 
esprits  dans  un  ordre  d'idées  déterminé,  il  faut  encore  mon- 
trer le  but  à  poursuivre,  et  définir  la  question  qui  sera  posée 
au  suffrage  universel. 

Celui-ci  ne  se  prononce  pas  à  la  suite  de  raisonnements 
longs  et  complexes.  Il  répond  à  la  question  principale  qui 
domine  la  campagne  électorale.  Il  cherche  un  phare  pour  y 
mettre  le  cap  du  navire.  Il  ramène  toutes  les  polémiques  à  un 
point  unique,  en  vertu  de  l'esprit  simplificateur  des  foules. 
Qu'on  l'interroge  par  voie  de  plébiscite  ou  de  référendum,  ou 
bien  qu'on  lui  demande  d'exprimer  son  sentiment  parle  choix 
de  tel  ou  tel  candidat,  c'est  toujours  un  «  oui  »  ou  un  «  non  » 
qu'on  trouve  au  fond  de  l'urne.  «  Oui  »  en  1851  pour  fonder 
l'Empire;  «  oui  »  en  1869  pour  fortifier  une  opposition 
menaçante  qui  abattit  le  Gouvernement  impérial  ;  «  oui  »  en 
1871  pour  signer  la  paix,  afin  que  le  pays  ensanglanté,  épuisé, 
se  reposât;  «  oui  »  en  1877  pour  la  République  que  les  au- 
teurs du  «  seize  mai  »  comptaient  détruire;  «  non  »  en  1889 
pour  couper  court  aux  tentatives  dictatoriales.  Si  ces  diffé- 
rents scrutins  ont  imprimé   au  Gouvernement  du  pays  une 
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impulsion  décisive,  c'est  parce  que  rinterrogation  posée  au 
corps  électoral  était  simple.  Une  forte  majorité  parlementaire 
en  est  sortie  et  a  lancé  le  pouvoir  dans  une  direction  définie  : 
résultat  impossible  quand  la  lutte  électorale  s'est  confinée 
dans  les  contradictions  de  programmes  multiples  etdivergents, 
ou  s'est  rapetissée  à  des  compétitions  de  personnes  ou  d'in- 
fluences locales.  U  est  demc  Biêcessaiiîe'i€t|os(iravcc  précision 
les  termes  de  la  question  â  laquelle  Te  suflfrage  universel  ré- 
pondra dans  deux  mois. 

I 

Quiconque  interroge  le  pays,  aperçoit  de  suite  que  le  pre- 
mier et  le  phis  vif  de  ses  désirs  est  de  se  (féVelopper  en  paix. 
Parcourez  les  villes  ou  ïes  campagnes,  les  porta  dfe  mer  ou  Tes 
centres  industriels,  écoute»  les  ouvriers  ou  les  patrons,  les^ 
marins  ou  lès  eampagn^nfe,  les  commerçants  ou  Pes  agricul- 
teurs, faites  une  enquête  sur  leurs  besoîits,  ils  pourront  de- 
mander certaines  réformes,  certaines  modifications  législatives, 
mais  ce  qu'ils  exigeront  d^abord  c'est  la  sécurité  du  lendemain, 
et  le  calme  nécessaire  pourvaquer  utilement  à  leurs  travaux, 
avec  confiance  dans  l'avenir.  La  puissante  énergie  de  produc^ 
tion  contenue  dans  notre  démocratie  active,  intelTi'gente,  éco- 
nome, en  éveil  sur  tous  les  progrès,  a  besoin  avant  tout  de 
tranquillité,  afin  de  tirer  parti  de  la  variété  et  de  Tabondance 
des  ressources  nationales.  Toutes  les  fois  qu'un  événement  im- 
prévu surgit,  et  que  cet  événement  —  si  infime  qu'il  soit  —  est 
exploité  à  grand  renfort  de  cris  et  d'injures  par  les  passions 
politiques,  la  grande  majorité  de  la  population  s'arrête,  s'in- 
quiète, cesse  de  produire  et  de  progresser.  Le  sentiment  qu'une 
autorité  forte  et  sûre  d'elle-même  veille  sur  elle  peut  seule  la 
calmer. 

11  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  qu  à  Fopposé  de  certaines 
nations  fraîchement  écloses,  que  nous  pouvons  admirer  quel- 
quefois, mais  rarement  imiter,  notre  population  travailleuse 
s'exerce  et  s'agite  dans  les  cadres  d'une  administration,  dont  les 
réseaux  multipliés  à  l'infini  forment  pour  ainsi  dire  la  muscula- 
ture de  l'organisme  national.  Pas  un  acle  de  la  vie  d'un  Fran- 
çais qui  ne  le  mette  aux  prises  avec  un  règlement,  une  probi- 
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bition,  une  sujétion,  une  taie  à  payer,  une  déclaration  ou  une 
requête  à  formuler.  Le  fonctionnaire  est  la  ftarmc  vivante  de 
cette  administration  qui  &' insinue  quotidiennement  dans  l'exis- 
tence des  citoyens.  Ancien  héritage  qui  nous  vient-  de  loin,  de 
bien  plus- loin  même  que  Tépoque  dn  grand  despote  à  qui  on 
attribue  souvent'rhonneur-do  Uavoirt5onstitUé  ;  patrimoine  que 
les  générations  fWinçaises  se  transmettent  successivement,  en 
le  maudissamt:  parfois,  mais  patriiooine  singulièrement  utile  et 
fécond  pour  qui  sait' l'employer. 

C'est  au  Grouvernement  qu'ilappartlent  d*imprimerun  mou- 
vement efficace  à  tons  «es  muscles.  Néglige*t-il  cette  mission, 
les  musole»  languissent;  s  atrophient»,  et'  l!administration  n^èst 
plus  qu'un  écheveau  embrouillé  dont  les  fils  entrecroisés  et 
l&ches  paralysent  les  activités  qui  Tenvironn^nt.  Au  contraire, 
si  le  pouvoir  central  sait  animer  Torganisme,  et  lui  insuf  Qér  le 
fluide  vital,  le  pays  peut  et  doit  en  tirer  les  plUs  sensibles  béné- 
fices. 

Or,  depuis  plusieurs  année??,  ce  qui  a  manqué  l6  plus  au  corps 
administratif,  c'est  Ténergie  directrice.  On  a  laissé  s'enrayer,  se 
disjoindre,  se  disloquer  les  rouages.  A  la  tête,  des  hommes  in* 
certains  dé  leur  lendemain,  hypnotisés  par  la  crainte  des  ca- 
prices desttncteurs  du  Parlement Vau-dfessous,  dtos  le  pays,  des 
fonctionnaires  refusant  leur  confiance,  sinon  leur  obéissance  à 
une  autorité  sans  durée  ni  volonté;  des  préfets  écoutant  moins 
le  ministre  d'aujourd'hui  que  celui  de  demain;  des  agents  de 
finance  ne  s'appliquant  ni  à  perfectionner  ni  à  régler  un  sys- 
tème que  chaque  jour  on  dénoncée  l'indignation  publique;  un 
personnel  enfin  ne  regardant  à  aucun  progrès  possible,  se  ren- 
fermant dans  l'inaction  parce  que,  pour  bien  garder  une  place 
qui  fait  vivre,  le  mieux  est  de  ne  pas  éveiller  l'attention.  En 
résumé  dans  l'administration  l'immobilité,  dans  le  pays  l'in- 
quiétude et  rinsécurité. 

Quelle  est  Torigine  du  mal?  C'est  l'instabilité  ministérielle, 
la  consommation  effrayante  de  portefeuilles  par  l'appétit  parle- 
mentaire, qui  non-seulement  a  frappé  de  stérilité  l'organisme 
administratif,  mais  encore  à  inquiété  le  pays,  en  contrariant 
son  ardent' besoin  de  travail  et  de  paix.  L'instabilité  ministé*- 
rielle  provenait* elle-même  de  la  non-homogénéité  des  minis- 
tères, dont  l'existence  précaire  n'était  qu'une  longue  suite  de 
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concessions    infructueuses,  et  d'aveux  répétés  d'impuissance. 

La  Chambre  qui  expire  aura  du  moins  eu  le  mérite  d  avoir 
rompu  avec  des  habitudes  funestes  en  assurant  au  pays  depuis 
près  de  deux  années  la  stabilité  gouvernementale.  La  «  vieille 
concentration  »  en  est  morte.  J'imagine  que  personne  ne  la 
pleure  si  ce  n'est  quelques  vieillards  sensibles  qui  s'attendris- 
sent à  son  souvenir  comme  à  celui  d'une  amie  de  jeunesse. 
Jadis,  en  effet,  elle  fut  une  nécessité  pour  les  républicains  qui 
assiégeaient  le  terrain  qu'occupait  une  majorité  de  coalition 
monarchiste.  Les  troupes  courant  à  l'assaut  ne  regardaient  pas 
l'uniforme  du  voisin  pourvu  qu'il  s'élançât  avec  courage.  Au- 
jourd'hui que  la  République  est  indiscutée,  la  discipline  des 
partis  est  soumise  à  d'autres  règles.  A  une  situation  différente 
correspond  une  tactique  dissemblable.  Comme  l'écrivait  na- 
guère avec  justesse  un  membre  du  Parlement,  «  la  concentration 
«  n'est  pas  seulement  l'intrigue  perpétuelle  dans  les  couloirs, 
«  elle  l'est  aussi  au  sein  du  ministère  ».  L'impuissance  parle- 
mentaire, l'anxiété  semée  dans  le  pays,  la  paralysie  de  tous  les 
moyens  de  gouvernement,  en  sont  les  résultats  les  plus  tan- 
gibles. 

Pour  donner  au  pays  le  sentiment  de  la  sécurité  et  de  la  sta- 
bilité ;  pour  que  l'édifice  républicain,  si  péniblement  élevé,  ne 
soit  pas  chaque  jour  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements,  il  ne 
suffit  pas  que  le  Gouvernement  agisse  avec  l'unité  de  vues  dont 
la  nécessité  frappe  les  yeux,  et  qu'il  imprime  aux  rouages  ad- 
ministratifs une  impulsion  profitable;  il  n'est  pas  moins  néces- 
saires que  les  républicains,  maîtres  du  pouvoir,  respectent,  à 
l'exemple  de  tous  les  gouvernements  dignes  de  leur  mission,  un 
certain  nombre  de  principes  de  conservation  sociale  ;  principes 
que  des  civilisations  forgées  de  toutes  pièces  par  le  cerveau 
hardi  de  novateurs  irresponsables  laissent  volontiers  dans 
l'oubli,  mais  que  de  vieux  organismes  ne  sauraient  abandonner 
du  jour  au  lendemain,  parce  qu'ils  sont  essentiels  à  l'hygiène 
du  corps  social.  Ces  principes  ne  détruisent  pas  la  République, 
ils  la  fortifient.  Le  respect  qu'on  professe  à  leur  égard  porte  un 
nom  :  c'est  la  tolérance,  qui  n'a  pas  pour  effet  de  supporter  ou 
de  ramener  des  privilèges  que  l'Etat  démocratique  repousse, 
mais  d'assurer  à  chaque  citoyen  la  liberté  de  son  activité  et 
celle  des  croyances  qui  constituent  ce  que  je  serais  tenté  d'ap- 
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peler  son  «  statut  moral  ».  Tout  le  secret  de  la  politique  d  al- 
liance supposée  avec  la  droite,  qu'on  dénonce  si  bruyamment, 
est  dans  cette  attitude  :  politique  qui  ne  consiste  pas  à  ouvrir 
la  porte  à  des  adversaires  pour  leur  livrer  la  place,  ou  à  dé- 
sarmer devant  telle  puissance  religieuse,  qui  n'a  pas  le  droit  de 
se  substituer  à  la  puissance  civile,  mais  à  considérer  simple- 
ment que  ceux  qui  se  sont  tardivement  ralliés  à  la  République, 
ont  le  droit  de  vivre  sous  son  toit,  pourvu  qu'ils  se  soumettent  à 
ses  lois. 

Pareille  tolérance  fait  mauvais  ménage  avec  Tesprit  radical. 
En  apparence  le  radical  vante  les  grands  principes  libéraux;  en 
paroles  il  glose  sur  la  solidarité  humaine;  il  se  réclamerait  au 
besoin  de  la  charité  chrétienne  pourvu  qu  on  en  changeât  le 
nom  et  Tépithète;  il  se  proclame  le  défenseur  infaillible  de  la 
vieille  foi  républicaine;  mais  en  réalité  il  excommunie  les 
autres  républicains  à  l'égal  de  vils  hérétiques.  Il  cherche  à 
persuader  au  peuple  que  tout  ce  qui  n'est  pas  lui,  n'est  qu'un 
ennemi  des  institutions.  Son  malin  plaisir  consiste  à  tracasser 
quiconque  lui  porte  ombrage,  ou  à  répandre  la  discorde  dans 
les  relations  sociales.  Descendez  dans  les  profondeurs  popu- 
laires ;  dans  la  buée  des  comptoirs,  sous  les  lustres  du  «  Café  de 
la  Ville  »,  sur  les  bancs  noircis  des  cabarets  campagnards,  qui 
nom me-t-on  radical?  le  pur  républicain  qui  chaque  matin  dé- 
couvre quelqu'un  à  maudire  ou  à  persécuter,  celui-ci  parce  qu'il 
ne  professe  pas  les  mêmes  croyances  que  lui,  celui-là  parce 
qu'un  labeur  persévérant  lui  a  conquis  tel  avantage  moral  ou 
matériel  que  la  paresse  envie.  La  jalousie  ou  quelqu'animosité 
mesquine  forme  son  opinion  et  détermine  ses  actes.  Il  est  le 
politicien,  le  ver  rongeur  qui  minera  notre  République,  comme 
il  mine  celle  d'outre-mer,  du  fond  des  bureaux  de  Tammamy- 
Hall.  Cet  homme  se  conduit  d'après  les  préjugés  ou  les  intérêts 
de  secte  ou  de  coterie  :  il  peut  être  dans  la  vie  privée  le  modèle 
de  toutes  les  vertus,  menez  le  sur  la  place  publique,  c'est  le 
Grec  fatigué  d'entendre  Aristide  appelé  le  juste.  Toute  supério- 
rité effarouche  sa  médiocrité. 

Si  de  là  nous  regardons  à  la  tête,  que  pensent  les  chefs? 
Qu'ont-ils  fait  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir?  Quels  sont  leurs 
moyens  de  Gouvernement?  On  les  a  vus  asservir  la  magistra- 
ture à  leurs  animosités  politiques  ;  sous  prétexte  de  réformer  l'im- 
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pôt,  ils  proposaient  d!iiitroduire  dans  les  Financée  rinquisition 
et  larbitraire  d  un  autre  âge;  aujourd'hui  leur  chef  préconise 
comme  premier  moyen  de  gouverner  la  révision.;  la  révision, 
que,  préaident  du  Conseil,  il  avait  déclaré  superflue  ;  la  révision 
faite  contre  le  Sénat,  au  profit  de  Je  ne  sais  quel  parti  ;  la  même 
révision  que  le  houlangisme  réclamait  pour  confisquer  la  Répu- 
blique; en  un  mot  raventureda  plus  périlleuse  dans  laquelle 
s'engagerait  la^République,  «parce iqu'on  ignore  absolument,  et 
on  a  toutes  les  raisons  de  redouter  Tissue  d'un  Congrès  où  les 
radicaux  tiendraieat  la  plume,  et  où  les  collectivistes  dicte- 
raient. 

Caria  politique  radicale  souffre  de  ce  vice  irrémédiable,  que 
n'ayant  pour  s'appuyer  dans  le  pays  et  au.Parlement  qu'une  mi- 
norité, elle  a  besoin  d'alliance.  EUea  choisi  celle  des  socialistes  : 
alliés  compromettants  que,  suivant.une  parole  éloquente,  «elle 
exclut  dans  les  discours,  mais  auxquels  elle  s'unit 'dans  Yao- 
tion.  » 

Les  chefs  sentent  fort  bien  cette  faiblesse  ;  et  le  pays  ne  s'y 
trompe  pas,  parce  •  qu'il  sait  qu'aucun  gouvernement  ne  sera 
viable,  s'il  consent  à  se  laisser  guider  môme  dans  la  coulisso, 
par  les  doctrines  du  socialisme  et  du  collectivisme.  Le  dogme 
collectiviste,  c'est  la  révolution,  ou  pour  parler  plus  exactement, 
c'est  une  négation.  Qu'y  a-t-il  d'inscrit  dans  le  programme  du 
parti  révolutionnaire  ?  La  destruction  de  la  propriété,  c'est-à- 

n*e  de  la  prolongation  de  la  personnalité  et  de  la  liberté  hu- 
maine; la  suppression  de  la  concurrence,  qui  n'est  autre  chose 
que  la  suppression  de  l'énergie  individuelle;  le  nivellemcut des 
capacités,  alors  que  Tinégalité,  la  différence  des  aptitudes,  des 
talents,  des  caractères  sont  précisément  l'unique  et  .prépondé- 
rant levier  du  jprogrès.;  la  réglementation  par  l'Etat  de  toutes 
les  manifestations  de  l'homme,  la  prime  donnée  à  la  paresse 
sous  prétexte  d'égalité  de  rétribution,  alors  que  depuis  sa  nais- 
sance l'humanité  n'a  progressé  que  par  la  liberté  de  l'effort,  et 
par  l'expansion  sans  contrainte  de  l'activité  individuelle,  trou- 
vant une  récompense  proportionnée  à  l'énergie  de  son  action. 
Dépouillez  toutes  les  théories  collectivistes  du  déguisement  qui 
les  enveloppe,  de  la  sentimentalité  voulue  qui  les  obscurcit,  vous 
ne  trouverez  que  la  nudité  de  cette  déclamation  :  «  celui  qui  pos- 
((  sède  grâce  à  son  travail,  ne  possédera  plus  ;  celui  qui  iva^ 
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a  vaille,  ne  travaillera  plus  ;  TËtat  pourvoira  «ux  besoins  de 
u  chacun  >x.  Supprimer  le  labeur!  ^poel  nuigifue  promesse  pour 
caresser  rhouvme  qui  souffrel  Sur  cette  ombre  décevante  des 
théoriciens  habUes,  insidieux,  doublés  d'ambitieux  de  pouvoir, 
ont  écha£audé  des  doctrines  très  propres  à  flatter  la  masse,  .maâs 
en  contradiction  fU^ranteavec  laioi  naturelle,  vieille  oom<me 
le  monde  qu'elle  régit,  qui  jae  reconnaît  d'autre  moteur  au  per- 
fectionnement li>umain  q^ie  rexercôce  de  sa  velanié  mettant  en 
6Buvre  ses  forces  |ihysiqaes  <m  morales.  La  Sociâé  qui  tuera 
l'effort  individuel,  «e  suicidera  ^1  Je  GouverAement  qui  se  prê- 
tera à  l'appUcatioa  d;e  ces  -doctrines  «est  un  ^^ouveitnement  frappé 
de  mort. 

Telles  sont  les  idées  principales  qui,  selon  nous,  doivent  ^- 
lonner  la  voie  suivie  par  un  gouvernement  républicain  digne 
de  ce  nom  :  pacifier  le  5>ays  pour  garantir  son  travail,  relever 
l'esprit  d'initiative  et  de  progrès  dans ladminÂsirfiition^  arracher 
les  citoyens  à  l'oppression  de  cxi)terios  jacobines,  les  défesi4re 
contre  les  tentatives  du  collectivisme;  eft  comBCke  moyen  pour 
atteindre  oe  but,  la  stabilité  .gouvernementale.  Sur  cette  route 
suivie  d'un  pas  «assuré,  se  placeront  les  unes  après  les  autres 
toutes  les  rôFormes  qu'exigent  sucoessîvcment  l'évolution  «o- 
eiale;  rêfonsftes'con^ues  avec  sagesse,  appliquées  avec  réflexion, 
et  non  pas  réloranes  sans  réalité  se  réduisant  à  quelque  vaine 
déclaration  de  principes,  sortie  d'une  délibératioaa hâtive  et  obs- 
cure, sans  isouci'de  l'application  immédiate.  €ar  oes  réformes, 
à  quelque  objet  qu'elles  s'appliquent,  ne  doivent  pas  être  oo«- 
sidérées  comme  l'apanage  exclusif  d'un  parti.  Les  réformes 
sortent  du  vœu  du  pays  lui-aiêa»e,  et  sont  d^autant  plus  sùi^- 
œent  réalisées,  qu'un  pouvoir  maître  de  lui-même  a  pris  à 
tâche  de  les  exécuter.  La  stabilité  gouvemententale  est  le  meil- 
leur auxiliaire  du  progrès. 


lî 


De  cet  exposé  rapide,  il  nous  semble  facile  de  déduire  la  ques- 
tion qui  sera  posée  au  «uffra^  universel  lors  des  prochainies 
élections. 

On  demandera  aux  électeurs  si,  sous  la  République  ils  veu- 
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lent  être  gouvernés  avec  la  liberté  et  la  tolérance  qui  convien- 
nent à  tout  le  monde,  s'ils  veulent  être,  au  contraire,  boule- 
versés par  le  socialisme,  ou  tourmentés  dans  leurs  biens,  leurs 
croyances,  leurs  traditions  par  le  jacobinisme  radical;  on  leur 
demandera  s'ils  tolèrent  Talliance  de  ces  deux  partis  ;  s'ils  veu- 
lent livrer  la  France  à  la  fois  aux  expériences  révolutionnaires, 
qui  remplissent  notre  histoire  de  leurs  ruines  et  au  despotisme 
anonyme  de  coteries  jalouses,  de  confréries  secrètes  et  envieuses, 
DU  s'ils  préfèrent  donner  leur  confiance  à  ceux  qui  appliquent 
les  procédés  naturels  et  rationnels  de  gouvernement,  à  une  au- 
torité vigilante,  sans  soupçons  indignes,  comme  sans  faiblesse, 
respectant  la  liberté  de  chacun.  On  montrera  aux  électeurs  les 
moyens  de  gouvernement  du  parti  socialiste  et  ceux  du  parti 
nultcal  :  ici,  suivant  la  fortnule  de  M.  Bourgeois,  la  révision  et 
SCS  hazards,  l'impôt  arbitraire,  l'intolérance  officielle;  là  sui- 
vantles  déclarations  de  M.  Millerand,  l'entente  internationale  des 
travailleurs,  sans  souci  de  la  dignité  de  la  patrie,  la  substitution 
de  la  propriété  socialiste  à  la  propriété  capitaliste,  ou  en  d'au- 
termos  l'interdiction  au  travailleur  de  jouir  de  ce  qu'il  a  gagné 
par  son  énergie  personnelle;  du  côté  des  républicains  de  gou- 
vernement, au  contraire,  le  maintien  de  l'harmonie  des  pouvoirs 
[Hililics  par  la  constitution  actuelle,  l'amélioration  durable  et 
progressive  des  institutions  obtenue  sans  secousse  par  un  gou- 
vernement sûr  de  ses  moyens  d'actions,  la  sécurité  de  Tavenir 
pour  ceux  qui  travaillent  et  attendent  de  leur  travail  le  relève- 
ment incessant  de  leur  situation. 

La  question  est  nette  et  claire  :  le  suffrage  universel  peut  et 
doit  y  répondre;  il  n'y  en  a  pas  d'autre  à  lui  poser. 

Autour  de  cette  question  principale  graviteront  tous  les  pro- 
jets- lie  réformes  sociales  et  politiques.  Faut-il  les  énumérer,  et 
coinnie  quelques-uns  le  demandent  rédiger  un  programme 
complet  et  définitif? 

J'y  vois  deux  objections.  D'abord  il  est  inutile  de  compliquer 
HiitiTrogation  capitale  posée  aux  électeurs.  Courrons  au  plus 
prt  ssé  :  à  l'affermissement  et  à  la  consolidation  d'un  gouverne- 
ment républicain,  qui  garantisse  le  calme  au  pays.  Ce  gouverne- 
ment sera  plus  sûrement  réformateur  que  tout  autre. 

[în  second  lieu,  il  convient  que  chaque  candidat  garde  la 
liberté  nécessaire  de  rédiger  ses  déclarations  en  tenant  compte 
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des  besoins  spéciaux,  des  aspirations  particulières  de  la  région 
qu'il  sollicite  de  représenter.  Il  doit  pouvoir  mettre  en  saillie 
telle  ou  telle  question  suivant  les  nécessités  de  la  circonscrip- 
tion. Car  on  ne  peut  pas  effacer  d'un  programme  électoral  le 
souci  des  intérêts  locaux;  ils  doivent  y  tenir  une  place,  qu'on 
blâme  quelquefois,  mais  que  nous  trouvons,  pour  notre  part, 
absolument  légitime,  pourvu  que  la  ligne  politique  générale 
soit  respectée. 

Cependant  si  Ton  insistait  sur  Turgence  de  préciser  quelques 
points  qui  renfermeraient  la  matière  d'une  déclaration  com- 
mune, voici  ceux  qui  me  paraîtraient  mériter  spécialement  lat- 
tention.  Ils  sont  d'ailleurs  puisés  dans  les  indications  données 
par  les  orateurs  et  les  écrivains  de  notre  parti  : 

1^  Modification  des  procédés  de  travail  de  la  Chambre.  —  Ceci 
n'est  pas  une  revisision  constitutionnelle,  c'est  une  revision  par- 
lementaire. M.  Deschanel  a  dit  un  jour  que  c'était  plutôt  une 
revision  des  mœurs,  et  de  là  vient,  en  effet,  sa  difficulté.  Un 
peu  de  ténacité  en  triompherait.  Déjà  depuis  un  an  on  a  canalisé 
le  cours  des  interpellations,  qui  entravaient  la  marche  normale 
des  débats  de  la  Chambre,  en  leur  réservant  un  jour  par  se- 
maine. Il  faudrait  maintenant  prendre  des  précautions  pour  la 
rédaction  et  le  vote  de  l'ordre  du  jour  qui  les  suit.  La  plupart 
du  temps  le  député  arrive  au  scrutin  sans  avoir  même  entendu 
ou  saisi  la  portée  de  la  formule  proposée,  un  renvoi  aux  bu- 
reaux, ou  même  une  suspension  de  séance,  ne  fût-ce  que  d'un 
quart  d'heure,  aiderait  à  fixer  le  sens  exact  de  la  délibération. 
—  Le  travail  des  commissions  gagnerait  également  à  la  présence 
d'un  commissaire  de  gouvernement,  choisi,  par  exemple,  dans 
le  Conseil  d'Etat,  pour  coordonner  la  rédaction  des  projets  de 
loi  avec  les  jurisprudences  antérieures.  Il  serait  indispensable 
de  réglementer  le  droit  d'amendement  en  matière  budgétaire  : 
les  abus  qui  se  produisent  sont  surtout  frappants  dans  l'année 
qui  précède  les  élections.  Le  projet  de  budget  est  submergé  par 
un  déluge  d'amendements  électoraux,  et  la  passion  de  bien  des 
législateurs  pour  l'accroissement  des  dépenses  n  a  d'égale  que 
leur  avidité  à  réduire  les  recettes,  ce  qui  rend  l'équilibre  du 
budget  impraticable.  On  oublie  trop  que  l'argent  du  contribuable 
remplit  seul  les  caisses  publiques;  que  l'impôt  nous  extirpe 
3  milliards  et  demi  chaque  année;  que  la  dette  dépasse  30  mil- 
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liarda,  et  que  Taiûortisseinent  est  ittsigntfiant^  smon  nul.  — 
Enfin,  on  devrait  restreindre  le  nombre  des  d4K;kirations  d  ur- 
gence, et  se  conformer  plus  souY«n)t  à  la  règ^  salutaire  des 
daitbles  délî^rations.  On  éviterait  ainsi  ies  désaccords  avec  le 
Sénat,  qui  prov<^quent  tant  de  récriminations,  parce  qu'entre  la 
première  et  la  deuxième  délibération  des  cojaférences  offi- 
cieuses permettraient  de  trouver  les  textes  sttr  lesquels  urne  en- 
tente se  produirait. 

2^  Etude  et  réalisation  des  projets  relatifs  à  la  jprévoyance 
sociale^  —  Mutualité,  assurance  contre  la  maladie,  contre  les 
accidents,  oontm  la  vieillesse,  secours  aux  invalides»  toutes  ces 
questions  captivent  1  attention  du  pays,  qui  sent  de  jour  en  jour 
la  nécessité  croissante  de  la  prévoyance,  et  Torganise  peu  à  peu 
par  l'initiative  privée.  L'Etat  ne  pen-t  rester  indifférent^  et  la  co- 
dification de  toutes  ces  matières  retiendra  longtemps  le  législa- 
teur. La  mine  est  profonde^  et  d(^à  quelques  filons  sont  ex- 
ploités. 11  feut  pénétrer  plus  avant.  Le  Sénat  vient  de  terminer 
la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  :  la  Chambre  actuelle 
pourra  sans  doute  Tachever.  La  nouvelle  législature  aura  à  se 
mettre  d'accord  avec  la  haute  assemblée  pour  donner  une  for- 
mule définitiveà  la  responsabilité  en  matière  d'accidents.  L'élude 
du  projet  concernant  les  retraites  ouvrières^  sur  lesquelles  un 
rapport  de  l'honorable  M.  Audiffred  est  soumis  à  la  Chambre 
actuelle,  mais  sans  qu'on  puisse  prévoir  que  le  temps  lui  reste 
-de  le  discuter,  devra  être  poursuivie.  L'obligation  de  l'assurance, 
sera  peu  à  peu  définie  et  introduite  dans  la  législation,  tout  en 
la  subordonnant  à  un  acte  initial  de  prévoyance  accompli  par 
l'ouvrier.  Tels  senties  principaux  projets,  D'au4res,  se^oondaires, 
mais  très  dignes  d'attention  touchent  à  la  législation  propre- 
ment dite  du  travail,  au  placement  des  ouvriers,  à  Thj^iène  et 
à  la  salubrité  des  ateliers  et  des  habitations,  sans  compter, 
dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  améliorations  à  apporter  dans  Le 
fonctionnement  de  la  Caisse  nationale  des  iretraites,  des  Caisses 
d'épargne,  pour  alléger  les  énormes  responsabilités  qui  pèsent 
sur  l'Etat.  Enfin,  un  certain  nombre  de  lois  agricoles.rentrent 
dans  le  cadre  des  questions  sociales  et  de  parévoyanœ. 

3"  FinaMces,  —  Ici  des  efforts  persévérants  «dans  le  sens  des 
économies  seront  tentés,  ou  plutôt  continués,  car  justice  doit 
être  rendue  aux  commissions  du  budget  de  la  législature  ao- 


A   LA    VEILLE   DES  ÉLECTIONS  483 

tuelle,  mais  dont  la  Chambre  a  trop  souvent  annihilé  les  déci- 
sions. Dans  les  aianées  procbaine&,  TExposition  nou^  permet  de 
prévoir  des  plus-values  budgétaires  :  il  faut  prendre  une  forte 
résolution  de  les  consacrer  à  Tamortîssement,  et  non  à  des  dé- 
penses nouvelles  qui,  sur  le  moment  paraîtront  insignifiantes, 
mais  grèveraient  des  années  de  disette.  —  Si  on  parvenait  à 
consolider  quelques  excédants  budgétaires,  la  réforme  de  cer- 
tains impôts  en  découlerait  naturellement.  Il  est  plus  facile  de 
rectifier  une  taxe  que  d'en  établir  une  nouvelle.  Le  pays  s'ac- 
commodera mieux,  d'amélioratioois  de  détail,  que  démette  for- 
mule d'impôt  gloi)al  pour  le  revenu,  que  le  ministère  radical 
avait  ipu  un  instant  imposer  à  la  Chambre,  mais  en  ayant  soin 
delà  dégager  des  mesures  arbitraires  de  taxation  et  ilmquisi- 
tion  :  ainsi  déshabillé,  1-impôt  nouveau  ne  restait  plus  qu  une 
formule  fallacieuse,  une  véritable  duperie,  un  jeu  de  mots, 
puisque  sans  arbitraire,  sans  inquisition,  sans  taxation  d  office, 
rimpôt  général  et  global  sur  le  revenu  n'existe  plus.  Nous  sou- 
haiterions aussi,  parmi  les  remaniements  nécessaires,  que  la 
nouvelle  Chambre  arrivât  au  pouvoir  avec  quelque  idée  arrêtée 
sur  la  suppression  des  droits  qui  frappent  les  boissons  hygié- 
niques, et  leur  remplacement  par  un  droit  sur  Talcool,  rien  n'est 
plus  urgent  pour  la  prospérité  de  la  viticulture  qui  fait  vivre 
plus  de  la  moitié  du  pays. 

De  trop  longs  détails  n'ajouteraient  rien  à  la  clarté  de  la 
question  qui  sera  posée  au  suffrage  universel.  J'ai  essayé  de  la 
définir.  J  espère  que  cette  étude  apportera  quelques  éléments, 
non  pas  nouveaux,  mais  utiles  poux  rendre  précise  et  efficace 
la  consultation  du  pays. 

J.  Drake, 

Député  d'Jndre^tiLoire» 
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AUX  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 
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Quelques  semaines  seulement  nous  séparent  de  l'heure  où  le 
pays  sera  appelé  à  élire  la  nouvelle  Chambre  des  députés.  Dans 
un  assez  grand  nombre  de  circonscriptions,  la  lutte  est  déjà  en- 
gagée et  les  concurrents  sont  entrés  dans  la  lice.  Mais,  si  la 
campagne  des  banquets,  des  discours  et  des  conférences,  voire 
celle  des  sollicitations  et  des  visites  personnelles,  est  déjà  com- 
mencée, nous  n'avons  guère  encore  vu  apparaître  les  profes- 
sions de  foi,  les  circulaires  et  les  programmes  électoraux.  Il 
n'est  donc  pas  trop  tard  pour  en  parler;  mais  le  temps  est  venu 
de  s'en  préoccuper. 

Tout  le  monde  se  plaint  de  la  confusion,  disons  même  du 
chaos,  qui  a  régné  jusqu'à  ce  jour  dans  l'ensemble  des  profes- 
sions de  foi  des  députés  et  dont  témoignent  les  inventaires 
dressés  au  début  des  trois  ou  quatre  dernières  législatures  par 
les  soins  de  M.  Barodet.  Il  faut  donc  souhaiter  que  les  candidats 
à  la  Chambre  future  soient,  cette  fois,  amenés  et,  au  besoin,  con- 
traints par  les  électeurs  à  se  prononcer  sur  un  certain  nombre 
de  questions  d'ordre  général,  dont  les  termes  seront  arrêtés 
avec  assez  de  précision  pour  permettre  un  classement  des 
partis  et  la  constitution  d'une  majorité  sérieusement  déter- 
minée. 

II  faut  demander  que  l'on  bannisse  toute  ambiguïté  et  toute 
équivoque  et  qu'on  renonce  aux  formules  vagues,  derrière  les- 
quelles s'abritent  les  idées  les  plus  divergentes,  les  opinions  les 
plus  contraires. 

Si,  par  exemple,  à  propos  des  questions  fiscales,  un  candidat 
se  borne  à  dire  qu'il  réclamera  :  soit  la  réforme  de  l'impôt,  soit 
une  meilleure  répartition  des  charges  publiques,  soit  encore  un 
système  d'impôts  véritablement  juste  et  démocratique,  c'est 
absolument  comme  s'il  ne  disait  rien  du  tout,  parce  que  ce  sont 
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là  des  aphorismes  qui  mettent  tout  le  monde  d'accord,  mais  qui 
ne  font  pas  faire  un  pas  à  la  solution  du  problème.  Les  difficultés 
surgissent,  lorsqu'il  faut  indiquer  la  façon  dont  on  s'y  prendra 
pour  réformer  ou  améliorer  notre  système  fiscal,  lorsqu'il  s'agit 
de  préciser  ses  idées  de  réforme  dans  un  projet  de  loi,  dont  les 
prescriptions  doivent  réellement  se  traduire  dans  les  faits  et 
dans  la  vie  quotidienne  du  contribuable. 

Une  question  a  été  posée  au  cours  de  ces  dernières  années, 
c'est  celle  de  r impôt  progremf  sur  le  revenu  global  déclaré. 

Il  faut  dire  si  l'on  est  pour  ou  contre  ce  système.  Si  l'on 
est  contre,  il  faut  indiquer  quel  autre  système  on  lui  oppose  : 
Est-ce  l'impôt  sur  les  revenus,  tel  qu'il  existe  actuellement?  Est- 
ce  l'impôt  sur  les  revenus,  avec  addition  d'une  cédule  complé- 
mentaire ou  taxe  sur  l'ensemble  du  revenu  évalué  au  moyen  des 
signes  extérieurs  :  loyer,  profession,  situation  de  famille,  etc.  ? 
Est-ce  l'impôt  sur  les  revenus,  complété  par  la  taxation  des  re- 
venus non  frappés  aujourd'hui,  tels  que  la  Rente,  les  traitements, 
les  créances,  etc.  ?  Est-ce  la  suppression  du  principal  de  l'impôt 
foncier  parla  prochaine  conversion  du  3  p.  100? 

Voilà  des  précisions!  Mais,  que  signifierait  l'inscription  dans 
une  profession  de  foi  d'une  formule  comme  celle  que  nous  offre 
un  journal  du  matin  : 

Simplification  du  système  fiscal^  amenant  la  diminution  des  im- 
pôts (?)  et  favorisant  les  transactions  entre  producteurs  et  con- 
sommateurs. 

Est-ce  que,  de  TExtrème  droite  à  l'Extrême  gauche,  un  député 
quelconque  ne  peut  pas  accepter  un  programme  fiscal  aussi 
élastique? 

De  môme,  au  point  de  vue  politique,  que  signifie  cette  for- 
mule placée  à  côté  de  la  précédente? 

Revision  constitutionnelle  assurant  une  meilleure  harmonie 
des  pouvoirs  publics. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  L'harmonie  ne  résulte  pas  tant 
de  la  Constitution  que  des  opinions  mêmes,  semblables  ou 
opposées,  des  représentants  des  pouvoirs  publics  et  de  la  com- 
position des  majorités  qui  existent  dans  la  Chambre  et  dans  le 
Sénat?  Est-ce  que  sous  une  bannière  portant  la  devise  :  révision 
constitutionnelle  assurant  une  meilleure  harmonie  des  pouvoirs 
publics^  Ton  ne  peut  pas  grouper  tous  ensemble  :  les  monar- 
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chistes  qui  demandent  un  roi,  les  bonapartiste»  qui  demandent 
un.  empereoir^  les  radicaux  qui  réchunent  KamoindrisBement  du 
Sénat;  les  socialistes  qui  exigent  ia  dispaoiCicoi,  de  la  Hani»- 
Assemblée,  enfitt  ceux  qui  veulent  te  supiprossion  de:  la'pcéai- 
dencp  de  la  République,  etc.? 

De  telles,  formules  ne  sont  pa^  digne»  de  légîrfateurs  sérieux. 
Il  importe  d'apporter  plus  de  clarté^  plus  de  sincérité  dans  Tex- 
pression  des  idées  et  des  pregramines  qui  seront  soumis  au  Suf- 
frage universel. 

Il  ne  m'appartieBi  fMiSy  à  moi  simple  soldat  qai  combats  dans 
l:e  rang,  de  fixer  les  lignes  dti  progsramme  qtis  le  paortr  républi- 
cain devra  présenter  au  paysv.  G*esb  affiûrr  à  ses  kadersv  et  sans 
doute  ils  ne  faiUivomt  pas  à  cette  tâcàe. 

Je  voudrais  seulement  —  en  homme  de  baime  volonDè  — 
signaler  de«x  questions  qui  me  paraissent  mériter  une  place 
dans  les  programmes  républicains^. 

Je  m'efforcerai  d'en  formuler  les  termes  de  £ajçon  à  me  laisser 
place  ni  à  l'ambiguïté^  ni  h  réquiroque,  ainsi  que  je  le  disais 
plus  haut  ;  et  cependant  la  nature  de  ces  questions  est  telle  qu'il 
est  permis  de  croire  que  les  deux  grands  partis  qui^  dans  la  Ré- 
publique, peuvent  aspirer  à  exercer  le^ouvoir^  —  républicains 
progressistes  et  radicaux  de  gouvernement  — ^  voudi'ont  donner 
leur  adhésion  aux  réformes  précises  dont  je  vais  piorler. 

Je  suis  de  ceux  qui  désirent  voir  s'organiser  bientôt  en  France 
de  véritables  partis  politiques,  d'où  puissent  sortir  des  majorités 
durables  et  des  ministères  homogènes.  Je  pense  qu'il  jr  a  un  cer- 
tain nombre  de  questions  politiques  qui  serviront  à  distinguer 
nettement  ces  partis,  qui  seront  en  quelque  sorte  leur  pierre  de 
touche  et  qui  permettront  de  tracer  entre  eux  uae  ligne  de  dé- 
marcation. Je  désire  que  chaque  candidat  soit  appelé  h  se  pro- 
noncer sur  ces  points.  Mais^  en  dehors  d^eux,  il  y  a  d^autres 
questions,  dont  rexamen  et  la  solution  s'imposent  à  tous  dans 
un  pays  de  démocratie  et  de  liberté,  et  c'est  sur  deux  questions 
de  ce  genre  que  je  veux  ici  appeler  l'attention. 

On  nous  dit  souvent  qii'Outre-Manche  il  y  a  deux  grands 
partis  organisés  qui  occupent  successivement  le  pouvoir  et  y 
appliquent  leurs  doctrines  et  leurs  programmes  politiques.  On 
a  bien  raison,  quand  il  s'agit  de  parlementarisme,  de  nous  citer 
l'exemple  de  l'Angleterre,  cette  terre  classique  de  la  liberté  et 
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du  self-^OiterTumeuty  qui,  à  ee  po-iirt  de  vu»,  a  siiar  noms  urne 
avance  d'un  siècle  et  demi.  Mais,  précisémen*^  h  côté  àes  qu«s^ 
tîons  sur  tescpieUes  les  Whtgs  et  Les  Tories  dtsciiteitt  et  aux- 
quelles chacvB  de  ces  deux  partis  aparté  des;  selutions^  cciitraî- 
res^  qm  les  distinguent,  (Mt  a  vut  pims  d^mue  fais  des  réformes 
s'imposer  ài  teustet  recueillir Fadhésion  des  Tories  ci  des  WbigSv 

En  Frasneev  ^  l'li*e«re  aetw'lkv  les  partis  peaTent  se  distin- 
guer par  Tattitude  pirise  à  Fégard  de  trois  ou  quatre  grandes 
questions  politiques.  J'en  ai,  plus  haut,  cité  deux  oomiae 
exemptes,  savoir  r 

Dnpéi  praffvessif  $mr  le  revemt^  ghèal  déetaré  ; 

Révisiam  àe  ta  Coamiiê^itwn  et  mrnioinetnssewieHt  du  Sémmt  ; 
et  X&m  pourrait  encore  en  troorer  d'autres; 

Cela  fait,  sans  mériter  le  reproche  de  vomloir  rajnener  ou 
prolonger  la  confusion  des  idées  et  des  parti-s,.  il  me  sera  permis 
de  signater  deux  réformes  dont  tout  républicain  doit  vouloir 
raceompUssement,  s'il  est  désireux  d^assurev  à  notre  pays  le 
fonetionnevaent  r^vlier  et  normal  des  institutions  libres  et 
d'empêd^r  toat  retour  à  Tidée  du  gouyemement  personnel  on 
du  régime  du  sabre. 

E 

La  première  de  ces  réformiesv  c'est  la  réforme  parlementaire, 
c'est-à-dire  la  réforme  des  mœurs  et  des  habitudes  parlemen- 
taires, réforme  qui  se  traduira*  par  la  refonte  ou  révision  du  rè- 
f^lemenit  de  la  Chambre  des  dtéputés. 

Les  véritables  amis  de  la  tibevté*  sont,  eoi»me  l'a  fait  juste- 
ment remarquer  du  haut  du  fauteuil  présidentiel  l'honorable 
M.  Brisson^  partisans  résolus  du  régime  parlementaire.  Il  n'en 
est  aucun  qui  n'ait  été  profondément  attristé  de  voir  comment  a 
dégénéré  la  discussion  des  lois,  et  en  particulier  des  lois  de 
finances,  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Je  ne  dirai  qu'un  root  des  interpellations  et  des  questions  : 
Texcès  en  a  été  poussé  à  un  tel  point  qu'à  un  certain  moment  la 
Chambre  actuelle  elle-mémo  s'est  vue  obligée  de  prendre  une 
résolution  qui  en  interdit  la  discussion  à  d'autres  jours  que  le 
samedi.  Cette  mesure,  qui  n'est  pas  sans  inconvénient  au  point 
de  vue  de  la  méthode  de  travail,  n'en  a  pas  moins  eu  quelques 
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effets,  et  Ton  pourra  la  retenir,  améliorée  si  possible,  dans  la 
prochaine  législature. 

Mais  il  faut  insister  sur  Tabus  des  amendements,  motions  et 
résolutions,  qui  souvent  sont  étrangers  à  Tobjet  même  du  débat 
dans  lequel  ils  se  glissent  on  ne  sait  pourquoi  ni  comment;  ils 
donnent  lieu  à  d'interminables  discours  et  transforment  le  vote 
d'une  loi  quelconque  en  un  problème  sinon  impossible,  du 
moins  des  plus  longs,  des  plus  pénibles  et  des  plus  difficiles  à 
résoudre. 

J'en  citerai  un  ou  deux  exemples.  Prenons  la  discussion  rela- 
tive au  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France.  On 
y  a  fait  entrer  de  longs  débats  :  sur  le  crédit  agricole  et  populaire, 
sur  l'assurance  agricole;  sur  les  incompatibilités  parlementaires; 
sur  les  retraites  ouvrières  ;  sur  les  syndicats  ouvriers  ;  sur  les 
monts  de  piété  et  même  sur  l'organisation  du  service  des  épi- 
zooties.  Un  amendement  était-il  rejeté,  Tauteur  le  reprenait  sous 
une  forme  légèrement  différente  ^ct  le  même  débat  recommen- 
çait. C'est  ainsi  qu'on  a  discuté  successivement  :  une  première 
motion  sur  le  contrat  passé  avec  la  Banque  en  prévision  de  la 
guerre;  une  seconde  sur  la  mise  à  la  disposition  de  l'Étatde  l'en- 
caisse de  la  Banque  en  cas  de  guerre  ;  une  troisième  sur  les  res- 
sources que  la  Banque  devra  fournir  pour  la  mobilisation  géné- 
rale ;  une  quatrième  enfin  sur  les  pouvoirs  de  la  Banque,  du 
gouverneur  et  du  Conseil  de  régence,  en  cas  de  mobilisation  et 
pendant  les  opérations  militaires. 

Le  rejet  de  la  première  de  ces  propositions  prononcé  par  la 
Chambre  à  une  grande  majorité  aurait  évidemment  dû  la  dis- 
penser de  discuter  les  autres.  Que  de  temps  perdu  !  Que  de  dis- 
cours et  de  scrutins  inutiles! 

Nous  vivons  souple  régime  de  la  souveraineté  nationale  s'ex- 
primant  par  la  majorité  des  suffrages,  soit  dans  les  comices 
électoraux,  soit  dans  nos  assemblées.  Quand  la  majorité  s'est 
prononcée,  après  discussion  et  vote,  chacun  doit  s'incliner 
devant  elle.  N'est-ce  pas  donner  un  mauvais  exemple  et  faire 
preuve  de  vanité  puérile  que  de  s'obstiner  à  faire  discuter  et 
trancher  de  nouveau  les  mômes  questions  par  les  mêmes 
hommes  plusieurs  fois  de  suite? 

Le  résultat,  c'est  qu'il  a  fallu  six  à  sept  semaines  pour  voter 
la  loi  sur  la  Banque,  dont  la  discussion  aurait  pu  ne  durer 
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que  quinze  jours,  et  qu'il  a  fallu  trois  semaines  au  lieu  de 
trois  ou  quatre  jours  pour  en  voter  une  autre,  comme  celle 
des  primes  à Texportation  des  sucres! 

Le  résultat,  c'est  qu'on  entend  dire  couramment  dans  les 
couloirs  de  la  Chambre  qu'il  n'est  presque  pas  possible  de  faire 
aboutir  d'autres  lois  que  celles  qu'on  réussit  à  faire  passer  au 
début  des  séances,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  de  débat! 

Le  résultat,  c'est  que  le  public  finit  par  regarder  le  Palais- 
Bourbon  comme  une  grande  usine  à  paroles  d'où  sort  beaucoup 
de  bruit,  mais  peu  de  besogne  !  Et,  le  vieux  levain  bonapartiste 
etboulangiste  faisant  son  œuvre,  on  entend  s'élever  des  voix  qui 
disent:  «  Quand  nous  débarrassera-t-on  de  tous  ces  bavards? 

Pour  moi,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  crient  à  Mirabeau: 
«  Vous  êtes  un  bavard  et  voilà  tout.  »  Mais  je  pense  que  l'abus 
compromet  l'usage,  comme  la  licence  compromet  la  liberté,  et  je 
serai  avec  les  politiques  clairvoyants  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
République  et  du  pays,  dans  l'intérêt  du  régime  parlementaire 
et  de  la  libre  discussion,  réclameront  la  révision  du  règlement 
de  la  Chambre. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  discussions  budgétaires 
qu'il  importe  de  modifier  ce  règlement.  L'idée  a  fait  son  chemin, 
si  l'on  s'en  rapporte  à  divers  indices  ou  symptômes  que  l'on  a 
pu  recueillir  depuis  quelque  temps  dans  la  presse  et  dans  di- 
vers autres  organes  de  l'opinion. 

Le  lamentable  spectacle  qu'a  donné  la  Chambre  des  députés 
dans  la  récente  discussion  du  budget  a  fini  par  ouvrir  les  yeux 
au  public  et  par  soulever  non  seulement  la  risée  du  monde 
politique,  mais  encore  de  nombreuses  réclamations  dans  la 
masse  des  électeurs.  Ces  derniers  s'aperçoivent  qu'en  leur  qua- 
lité de  contribuables  ils  auront,  en  somme,  à  payer  la  carte  des 
folies  budgétaires  de  leurs  représentants. 

On  a  parlé  à  la  tribune  même  de  la  Chambre  de  la  constitu- 
tion d'une  ligue  de  défense  du  contribuable  ;  les  électeurs,  quelles 
que  soient  leurs  opinions,  devraient  exiger  de  leurs  députés 
qu'ils  fissent  partie  de  cette  ligue  et  donnassent  leur  adhésion 
à  son  programme,  dont  le  premier  article  pourrait  être  conçu 
en  ces  termes  :  interdiction  de  présenter^  au  cours  des  discus- 
sions budgétaires^  des  amendements  enti^aînant  des  augmenta- 
tions de  dépenses, 
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Le  jour  OÙ  se  rémlleroott  toiis  les  contribuablee,  qui  com- 
posent la  grande  majorité  des  électeurs^  alors  que  les-  fone- 
tionnaires,  syndiqués  ou  non,  n'enconsiiiuont  que  riniintemî* 
norité;  ce  jour-là,  si  les  députés  nont  à  i  faire-valoir  oonume 
titres  à  leur'  réélection  que*  des  aknendemeats  tendant  à  a«^ 
mcnter  les  tJhaitementsd^uneo«plusieur8cenfcain««d'agenlaou 
de  bureaucrates,  j'imagin»  q»iis  passeront  un  .mauvais  quart 
d'heure,  et  ce  sera  justice. 

A  1b  ville  comme  à  la  campagne,  que  le  commerçant;  que  le 
cultivateur,  que  l'industriel,  que  Tlifumbie  ouvrier  djeTusino  ou 
le  simple  travailleor  desehamps  veuillent  bien  réfléchir  qu'ils 
sont  neuf  millions  d'électeurs. 

Qu'ils  refusent  catég^iquemcnt  leurs  suffrages  au  député 
qui,  sans  s'inqudéterisi  lesimpAts  non  seront  pas  alourdis,  ne 
songe  qu'à  augmeT»'tèr  lé«  émoluments  d^  quelques  catégories 
de  personnes  émargeant  au  budget  des  appointeaients,  peu 
élevés  paut-étre,  mais  sûrs  et  comportant  en  outre  la  constitu-- 
tion  d'une  retraite. 

Pour  mettre  le  pays  eu  mesure  de  se  prononcer,  je  souhaite 
que  les  partis  politiques  formulent  la  question  dans  leur  pro- 
gramme et  que  les  candidats  soient  appelés  à  y  ré^pondredaus 
leurs  professions  de  foi. 

Je  pense  que  les  4e  ux  grand  ^partis,  — radicaux  ou  progressis- 
tes, —  qui  peuvent  aspirer  à  gouverner  là  République,  ont  un 
égal  intérêt,  outre  rintérètgéiiérdl  de*  la  nation,  à  faire  adopter, 
dès  le  début  de  là  prochai n»  législature,  une  résolution'  qui 
aura  ponreffet  de  protégerles  partis  eL  lès  députés  eux-mêmes 
contre  leujs -propres  entraînements. 

Ces    entraînements    inspiraient  naguère  à  un    économiste* 
éminent  les  réflexions  suivuntes*: 

a  C'est  un  triste  spectacle  que  l'agonie  d'un  homme,  c'en  est  un  plus  triste 
«  encore  et  fort  humiliant  que  l'agonie  d'une  Chambre.  1!  semble  que,  dan»  les 
a  brouillards  de  l'approche  de  la  mort  législative,  maint  député,  autrement 
«  raisonnable,  perde  toute  possession  de  soi,  qu'il  ne  soit  plus  compas  mentis  ; 
«  et,  bien  loin  qiie  l'espoir  de  Id  résurrection  possible  élève  son  àme  et  fortifie 
«  ses  bonnes  résolutions,  il  semble  qu'elle  ne  le  pousse  qa'aux  faiblesses  et  anx 
«  pensées  basses.  On  l'a  bien  vu  et  on  le  voit  encore  dans  cette  lente  et  décou- 
«  rageante  discussion  du  budget.  Les  derniers  votes  d'une  Chambre  devraient 
«  p(»uvoir  être  annulés  pour  cause  de  captaiion.  Tous  ceux  qui  ento  urent  la 
«  moribonde  exercent  sur  elle  une  pression  trop  forte  ;  elle  ne  sait  y  résister  >», 

Une  motion,  qui  introduirait  chez  nous  le  système  adopté  en 
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Angleterre,  constituerait  le  plus  grand  des  progrès  dans  Tordre 
financier,  puisqu'elle  rendrait  ainsi  plus  aisée  la  politiciue  d'éco- 
nomie et  plus  malaisée  oette  politique  de  gaspillage  des  deniers 
publics^,. qui  condamne  à  des  charges  indéCniment  croissantes 
un  pays  déjà  écrasé  par  la  dette  lapins  considérable  de  TEurope 
et  par  de  lourds  impôts.  C'est  encore  et  surtout  le  régime  parle- 
mentaine  luinaérne,  c'estr^-dire  la  liberté  et  la  République, 
qu'on  préserverait  du  glus  grand  danger  peut-être  dont  ils 
soient  manacéSi 

Il  est  visible,,  en  effet,  que,  si  Ton  ne  change  pas  de  système, 
la  difidoussionvdu  budget,  c'est-à-dire  la  besogne  capitale,  essen- 
tielle, du-  Parlement  deviendra  impossible.  —  Ce  qui  s'est 
passé  dans  la  législature  actuelle,  et  particulièrement  ces  temps 
derniers^  ne  le  prouve-t-il  pas?  —  Lorsqu'il  sera  nettement 
établi  que  le  Parlement  ne  peut  plus  discuter  un  budget  dans 
des  conditions  normales,  aussi  bien  au  point  de  vue  do  la  durée 
des  débats  qjne  des  limites  dans  lesquelles  U  est  raisonnable 
d'enfermer  les  dépenses,  le  régime  parlementaire  sera  de  plus 
en  plus-déconsîdéré,  à  demi  détruit,  et  la  dernière  sauvegarde 
des  libertés  publique  sera  fort  en  péril. 

Que  les  partis  révolutionnaires  se  réjouissent  de  ces  mau- 
vaises-habitudes, qu'ils  fassent  tout  pour  les  conserver  et  les 
développer,  qu'ils  poussent  toujours  et  de  plus  en  plus  aux 
dépenses,  de  manière  à  acculer  le  pays  à  des  budgets  toujours 
grossissants,  à.  une  dette  gigantesque  et  peut-être,  dans  leur 
pensée,  à  la^  banqueroute,  cela  se  comprend  et  ils  sont  dans 
leur  rôle!  Us  n'oublient  pas  que  c'est  pour  combler  le  gouffre 
creu&é  par  deux  siècJ^s  de  déprédations  et  de  brigandages^  sui- 
vant la  forte  parole  de  Mirabeau,  que  nos  pères  ont  commencé 
la  Révolution.  Mais,. que  des  partis  de  gouvernement,  des  radi- 
caux, desmodérés,  des  républicains  non  révolutionnaires  on  un 
mot,  fassent  plus  longtemps  le  jeu  de  leurs  adversaires  irrécon- 
ciliables^ c'est  ce  qu'on  ne  saurait  imaginer  !  —  Il  faut  donc 
espérer  un  réveil  de  Tcsprit  public,  une  lueur  de  clairvoyance 
et  de  bon  sens  chez  tous  les  hommes  politiques,  et  en  même 
temps  un  mouvement  d'opinion  dans  la  foule  des  électeurs  ot 
des  contribuables. 

Pour  engager  la  question,  j'ai  présenté  à  la  Chambre  actuelle, 
il  y  ai  deux  ans  déjà,  une  proposition  de  loi  stipulant  (\y\  aucune 
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motion  tendant  à  imposer  une  nouvelle  charge  budgétaire  ne  sera 
examinée  que  si  elle  est  appuyée  par  le  Gouvernement.  Sous 
cette  forme,  le  projet  prêtait  le  flanc  à  une  objection  tirée  du 
point  de  vue  constitutionnel.  On  a  rappelé  que  Gambetta,  dans 
la  claire  vision  qu'il  a  toujours  eue  des  choses  de  la  politique, 
avait  préconisé,  lui  aussi,  Tintroduction  dans  nos  mœurs  parle- 
mentaires de  la  tradition  anglaise,  mais  sous  forme  réglemen- 
taire. Et  quand  la  Commission  du  Budget  a  examiné  ma  propo- 
sition de  loi,  elle  a  émis  lavis  qu'elle  devait  être  transformée 
en  article  de  règlement.  —  C'est  sous  cette  forme  que  la  pro- 
chaine Chambre  aura  à  l'examiner  et  que  l'on  peut  préalable- 
ment appeler  les  candidats  à  se  prononcer  pour  ou  contre  le 
système. 

L'introduction,  dans  le  règlement  de  la  Chambre,  d'une 
clause,  interdisant  de  présenter  au  cours  des  discussions  bud- 
gétaires des  amendements  entraînant  des  augmentations  de  dé- 
penses, ne  saurait  être  considérée  comme  anti-constitutionnelle 
et  ne  porterait  pas  atteinte  à  l'initiative  des  députés.  —  En  cette 
matière,  leur  initiative  s'exercera  tout  simplement  d'une  autre 
manière,  c'est-à-dire  par  la  voie  des  propositions  de  loi,  des 
questions  et  des  interpellations,  au  lieu  de  s'exercer  par  voie 
d'amendement  au  budget;  —  cette  façon  de  procéder  n'en  vaudra 
que  mieux,  on  n'en  peut  douter,  lorsqu'on  se  rappelle  les  incon- 
vénients et  les  conséquences  inattendues,  souvent  injustes,  de 
mesures  improvisées  eu  séance,  au  cours  des  discussions. 

Telle  catégorie  de  fonctionnaires  ou  d'agents  se  trouve  tout 
à  coup  favorisée,  parce  qu'un  député,  mû  par  des  considérations 
particulières,  y  a  songé,  alors  que  la  situation  d'une  catégorie 
voisine  méritait  davantage  l'intérêt.  Aucune  vue  d'ensemble, 
aucune  considération  d'ordre  général,  aucune  idée  de  justice 
distributive  ne  préside  à  ces  décisions  prises  ainsi  un  peu  au 
hasard  des  débats  et  des  caprices  parlementaires. 

Le  corps  lui-même  des  fonctionnaix'es  et  agents  de  l'État,  pris 
dans  son  universalité,  ne  pourra  qu'y  gagner  et  il  sera  traité 
d'une  manière  plus  égale  et  plus  juste,  lorsque,  sur  l'indication 
des  Chambres,  le  Gouvernement  sera  invité  à  étudier  et  à  pro- 
poser des  projets  d'amélioration  en  sa  faveur. 

Quant  à  l'autorité,  au  prestige  et  aux  droits  du  Parlement, 
qui  ne  voit  qu'en  donnant  à  l'exercice  de  ces  droits  unegarantie 
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de  réflexion  et  d'examen  plus  approfondis,  on  en  relèvera  la 
valeur  et  la  dignité? 

Voilà  pour  le  point  de  vue  pratique  ;  au  point  de  vue  théorique, 
rien  d'inconstitutionnel,  nous  le  répétons.  Nous  avons  à  cet 
égard  pris  Tavis  du  savant  auteur  du  traité  de  droit  politique 
et  parlementaire.  D'autre  part,  l'honorable  M.  Renault-Morlière, 
dont  Texpérience  de  jurisconsulte  est  connue,  nous  a  déclaré 
que  le  système  proposé  pouvait  être  introduit  chez  nous,  non 
sous  forme  de  loi,  mais  sous  forme  réglementaire.  Il  a  ajouté  que 
c'était  aussi  la  pensée  de  jurisconsultes  éminents  du  Conseil 
d'Etat  et  de  la  Cour  des  Comptes  dont  il  avait  pris  l'avis. 

La  réforme  est  donc  possible  et  facile  à  réaliser,  si  l'opinion 
publique  la  réclame.  Or,  depuis  quelques  mois,  nous  l'avons 
entendu  préconiser  successivement  par  MM.  Deschanel,  Wal- 
deck- Rousseau,  Poincaré,  Barboux  dans  leurs  discours  de  Mar- 
seille, do  Reims,  du  Havre,  etc.  D'un  autre  côté,  l'ancien  mi- 
nistre des  Finances  du  Cabinet  Bourgeois,  M.  Doumer,  y  avait 
donné  son  adhésion.  —  Récemment,  enfin,  je  m'entretenais  de 
la  question  avec  MM.  Mesureur  et  Deschanel  et  tous  deux  recon- 
naissaient que  c'était  là  une  réforme  sur  laquelle  l'accord  pou- 
vait aisément  s'établir.  Que  de  choses  utiles  nous  pourrions  faire 
en  commun,  disaient-ils  ! 

Avec  M.  Doumer,  avec  M.  Mesureur,  si  M.  Léon  Bourgeois, 
par  exemple,  —  et  on  peut  Tespérer  de  son  dévouement  à  la 
chose  publique  —  prenait  position  en  faveur  de  la  réforme,  elle 
serait  aux  trois  quarts  accomplie.  Ne  peut-on  aussi  invoquer  le 
souvenir  de  l'attitude  prise  récemment  par  le  libre,  ferme  et 
intègre  républicain  qui  préside  la  Chambre,  et  rappeler  les  pa- 
roles de  M.  Henri  Brisson,  soit  lorsqu'il  faisait  appel  au  patrio- 
tisme de  tous  pour  écarter  de  nos  discussions  budgétaires  les 
projets  de  résolution  et  les  motions  inconsidérées,  soit  lorsqu'il 
prenait,  contre  les  fauteurs  de  dictature,  la  défense  du  régime 
de  libre  discussion  susceptible  de  légères  améliorations  dans  la 
pratique,  et  aujourd'hui  V objet  de  critiques  amères,  aujourd'^hm 
ouvertement  attaqué.  Il  nous  sera  enfin  permis  de  faire  appel  à 
notre  éminent  collègue  M.  Ribot,  qui  fut  deux  fois  déjà  Pré- 
sident du  Conseil  et  un  parlementaire  accompli. 

L'idée  se  présente  donc  à  l'esprit  des  hommes  éclairés  qui 
exercent  dans  les  milieux  politiques  une  influence  légitime.  — 
Elle  s'impose  à  l'attention  du  grand  public,  et  la  critique  de 
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Tétat  de  choses  actuel  trouvBÎI:  dernièrement  sa  jilaceàTAca- 
demie  française,  où  nous  entendions,  le  24  décembre  dernier, 
prononcer  ces  éloqueirtespardles  : 

«  A  juste  titre,  Topinion  slndignait  autrefois  contre  les  prodigalités  du  pou- 
«  '^oir  raonarèbiiiae,  contre  (les  tsouHisaiis  qui  exeUaient  le  \prhioe  à  «des  mo^AlB- 
«  conces  retomixantsur  eux  en, plaie  iie.l)ônéûces  et  de  pensions.  Dçpuis  que  le 
«peuple  est  roi,  les  courtisans  ont- ils  disparu?  'Leur  nombre  n'a-t-il  pas, grossi, 
n.au  contraire,  aicac  1m ■  fantaisies dn  nMtttR: irresponsable  et  juntti^e  qu'ils  ont 
«  à  servir?  Xes  coartiians  ne«sont,plos  à  Versailles,  dans  les  salons  historiques 
«  où  leur  troupe  dorée  tenait  tout  entière.  Us  pullulent  dans  nos  villes,  dans  nos 
«.tximpagiief^dansinos  jJltts'huiiibleB  cbéfs-lieux  d'arrondissement  et  âeoanton, 
«  ipartout  où  fie  suffr^e  jumîvanel  4iqMNie  àiin  imandat  et  pent  conférer  une 
«  parcelle  de  puissance.  Avec  eux,  ils  apportent  l'annonce  de  libéralités  rui- 
«  neuses,  lacréaiioDid'em]lloi8  flu|>ei1lu8,  le  «iAéTeiopptnnenl  inconstâéré  des' tra- 
it vaux  et  des  ^emcas  jwbUcs,  mpy«ns  de  j^opularité  facile  et  surenchère  élcc- 
«  torale.  Au  Parlement,  il  se  font  les  dispensateurs  des  largesses  promises, 
«'9'oceupent. À  doter. leur  drcoasoriiktian  «ux  dépens  de  iVéquUibre 'bod^taire'; 
«  o'est  le  trion^phe  de  l'étroite  coiqpétitioa  looale  sur  l'intérêt  d'Etat,  la  victoire 
«  de  l'arrondissement  sur  la  Franee.  Avec  le  pouvoir  s'est  déplacée  la  source 
«-îles  dépensée,  Texcitaiion  au  >^spilki^e:  relie  niôfitie  maintonaitt  dans  U» 
a  Chambres.;  et  ie  Parlement,  appelé  naguère  à  contrôler  l'exécutif,  doit  avant 
«  tout,  aujourd'hui,  se  contrôler  lui-même,  sous  peine  de  compromettre  le  crédit 
«  /et  la  parole  de  la  «France.  » 

Mais  il  nie  suffit  pas  que  l'élite  se  prononce;  il  'faut  que  le 
mouvement  se  propage  dans  les  couches  prdfonttes  de  la  dé- 
mocratie ui'bainc  ci;  rurale.  —  Le  signdl  est  donné  parle  Tail- 
lant directeur  de  la  'Démocratie  rurale^  qui  a  fart  appel  pour  cela 
aux  Sociétés  d  agriculture  et  aux  syndicats  agricoles  répandus 
par  toute  la  France.  —  Dans  son  numéro  du  30  janvier  1898, 
M.  Kergall  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  contribuable  agricole,  la  classique  hôte  de  somme  du  budget,  est  le  pre- 
<«  mier  intéressé  à  cette  œuvre  de  salut  public...  Ajoutons  donc  au  programme 
«  agricole  un  article  qui  coupe  court,  «oua  une  fonne  ou.«qus  uno.autre  h.  TinitiaUve 
«  parlementaire  en  matière  de  relèvements  de  crédits  et  mettons  cet  article  sur 
«  la  gorge  des  vanâidats.  • 

Depuis  lors,  notre  confi^ère  a  déjà  reçu  des  adhésions  de  tous 
les  points  du  territoire  ;  le  «  T^rogressiste  »  et  le  «Paysan  de 
France  »  se  sont  associés  à Tidée,  qui  est  aussi  accueillie  avec 
faveur  par  les  populations.  —  Nous  croyons  donc  que  ce  sera 
faire  œuvre  pratique  et  utile  que  d'inscrire  dans  les  program- 
mes républicains  Tarticle  suivant  : 

Introduction  dans  le  règlement  de  la  Chambre  d'une  clause  in- 
terdisant de  présenter,  au  cours  des  discussions  budgétaires^  des 
amendements  comportant  des  augmentations  de  dépenses. 
{La  fin  à  laprochaine  livraison,) 

L.    BOUDENOOT, 
Député  du  'Fas-de^Catais, 
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P.-L.  Courier  ii!a  fa&  consacré  toute  sa  vie  à  la  politique  :  il 
ne  s'yadoooaiaènKe  que  fort  tard^.puisque^né  en  1772,  il  ne  fait 
Yr8ifaeat.aciod'op(K>sition^({u'en  1819. 

Avant  1819  il  professe  en  matière  de  politique  lapins  dédaî- 
.g&euae. indifférence.  .Futur  pamphlétaire,  il  voit  se  succéder 
Révolution,  »  Empire,  Restauration;  il  est  le  témoin  des  plus 
profonds  bouleversements  en  France  et  en  Europe  sans  avoir 
Tair  d'y  prendre; §arde.  Le  spectacle,  dont  il  ne  voit  pas  et  dont 
il  mie  la  grandeur,  ne  Tiniéresse  que  dans  ses  détails,  par  ses 
petits  oAtés.  Réfractaire  à  Tenthousiasme  révolutionnaire,  dé- 
tr&eteur  de  la  gloire  impériale,  indifférent  au  retour  des  Bour- 
iions,  Courier  n'^a  Jamais,  parlé  de  la  Révolution,  de  TEnapire, 
de  la  Restauration  enxitoyen  jaloux  de  ses  droits,  ni  en.  patriote 
soucieux  des  intérêts  de  son  pays.  S'il  parle  des  événements 
contemporains,  c'est  que  Técrivainy  trouve  un  prétexte  à  contes 
et  à  satires. 

«  '"N ans  venons  de  faire  an  empcreirr  » -«t  Todlà  un.èeau  siipjet'de  conte 
non  héroïque, ^alftis<  b]l^^e9qne  u,  (PUisancCf  mai  ■  180i). 

«  ToiU.  leiAonde  ici  lit  la  gazelle  et  parle  de  oouvelles.  Je  vois  des  gens 
qui  suivent  les  armées  sur  la  carte  et  ne  les  perdent  non  plus  de  vue  que 
s'ils  répondaient  de  Tévènement.  Z)iCM  me  fait  ta  grâce  itétre  M-dessits 
d'une  parfaite  indifférence,  mais  je  crains  que»  tout  ce' vacarme  idoAt  ?ons 
éiesplns  près  qrscenMfô  ne  vousxanse  quelque  inquiétade  et  ne  vous  em- 
pêche de  venir  ici  cet  Wver.  »  l^Psri$  le  29  septembre  1813.  Lettre  d  Mme  la 
Princesse  de  JSalm  Dyck), 

'La  belle  occasion  de  madrigal  à  Theure  où  se  jouent  les  des- 

(1)  Les  documents  inédits  sur  lesquels  s'appuie  cette  étude  sont  empruntés  aux 
archives  dlndre-et-Loire  et  aux  Archives  n«tional«B. 
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tinées  de  TEmpire  et  de  la  France,  à  la  veille  de  la  bataille  de 
Leipsick  ! 

Môme  persifflage  en  1815  et  en  1816.  Dans  ses  lettres  d'alors, 
Courier  conte  en  badinant  les  nouvelles  politiques  de  Tours  et 
de  Luynes,  se  raille  des  chouans,  des  «  épurés  »,  du  curé  qui 
cherche  noise  aux  paysans,  de  ses  amis  qui  Tout  traité  de  :<  roya- 
liste »  lui  qui  n'est  «  d'aucun  parti  ». 

Mais  la  Pétition  aux  deux  Chambres  (10  décembre  1816)  n'est- 
elle  pas  une  protestation  indignée  contre  la  Terreur  blanche? 
Sans  doute.  Néanmoins  il  n'y  a  là  qu'un  accident  dont  ce  n'est 
pas  le  lieu  ici  d'énumérer  les  causes.  C'est  un  fait  d'ailleurs  que 
l'auteur  de  la  Pétition,  qui  n'a  rien  d'anti-monarchique  ni  même 
d'anti-dynastique,  revint  vite  à  son  indifférence  invétérée,  puis- 
que, de  décembre  1816  à  mars  1819,  c'est-à-dire  pendant  plus  de 
deux  ans,  le  pamphlétaire  se  tint  coi  et  ne  prêta  aucune  attention 
aux  affaires  publiques. 

Avec  Tannée  1816  s'accomplit  chez  Courier  une  transforma- 
tion profonde.  Plus  d'indifférence,  une  passion  vive  et  agis- 
sante :  pamphlétaire  par  occasion,  il  se  fait  journaliste  {Lettres 
au  rédacteur  du  Censeur)  s'abonne  aux  journaux,  suit  les  débats 
politiques,  inaugure  une  opposition  régulière.  Sceptique  dé- 
daigneux de  l'action,  il  se  découvre  des  droits  auxquels  il  n'avait 
jamais  songé;  électeur,  il  veut  voter;  éligibie,  il  est  en  passe 
d'être  élu  député.  Un  tel  changement  à  de  quoi  étonner.  Est-ce  la 
méditation  qui  a  converti  ce  contempteur  de  la  politique  au 
souci  du  bien  public?  Est-ce  une  poussée  soudaine,  et  tard  venue 
d'ambition?  Sont-ce  de  graves  événements  qui  font  un  devoir  à 
chaque  citoyen  de  parier  et  d'agir?  Il  faut  chercher  aux  actions 
de  Courier  de  plus  humbles  motifs.  La  vérité  est  que  ce  scep- 
tique a  trouvé  son  chemin  de  Damas  entre  la  Chavonnière  et  le 
château  du  maire  de  Vérelz.  Dans  le  duel  entre  Courier  et  M.  de 
Beaune  (1),  Courier  a  été  vaincu.  Il  en  a  gardé  rancune  non  seu- 
lement à  son  adversaire,  ce  qui  eût  été  naturel,  mais  à  l'admi- 
nistration et  au  gouvernement  qu'il  rend  solidaires  de  ce  maire  de 
village.  C'est  de  cette  crise  que  date  sa  carrière  politique.  Dès 
lors  son  opposition  systématique  se  manifeste  non  seulement 
par  une  série  ininterrompue  de  pamphlets,  mais,  par  une  parti- 
cipation active  aux  élections  de  1820  et  de  1822.  Cette  étude  est 

(1)  Voir  le  placet  à  Son  Excellence  M.  le  ministre. 
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consacrée  à  Paul  Louis  Courier  électeur  et  candidat,  et  à  ses 
pamphlets  relatifs  aux  élections  (1). 

1 

Un  empereur  ou  la  république?  —  Messieurs,  dis-je.  il  me  semble,  sauf 
correction,  que  ceci  ne  nous  regarde  pas...  Mais,  pourquoi  voulez-vous 
donc  tant  qu'il  soit  empereur,  je  vous  prie?  —  Pour  en  finir  et  faire  notre 
partie  de  billard.  {Lettre  d'Italie^  mai  1804.)  Le  préfet  «  cherche  à  me  ravir 
le  plus  beau,  le  plus  cher,  le  plus  précieux  de  tous  mes  droits...  Je  suis 
électeur,  je  veux  l'être  ..  »  (A  M,  M.  du  Conseil  de  Préfecture,  1820). 

Quelle  différence  de  ton  dans  ces  deux  textes  !  Il  est  vrai  que 
les  temps  sont  changés. 

En  1804,  il  ne  faut  que  voter  pour  TEmpereur  ou  pour  la 
République  :  cela  vaut-il  d'interrompre  une  partie  de  billard? 
En  1820,  il  s'agit  de  voter  contre  MM.  de  la  Bourdonnaye  et  Le 
Tissier,  candidats  chers  à  la  Préfecture;  cela  est  sérieux  et  vaut 
qu'on  revendique  ses  droits  d'électeur. 

Propriétaire  de  la  Houssière  et  de  la  Filonnière,  deux  do- 
maines hérités  de  son  père  et  situés  à  Luynes,  acquéreur,  en 
1816,  dé  la  forêt  de  Larçai  et,  en  1818,  de  la  Chavonnière,  près 
Véretz,  Courier  avait  droit  de  figurer  sur  les  listes  électorales.  Il 
y  était  inscrit,  en  effet,  mais  avec  cette  mention  :  résidant  hors 
du  département  j  et  comme  tel  il  n'était  pas  convoqué  aux  élections 
d'Indre-et-Loire.  Jusqu'en  1820,  ne  songeant  pas  à  voter,  il  n'eut 
cure  de  vérifier  son  inscription.  Mais  en  1820,  pris  d'un  beau 
zèle,  il  voulut  exercer  ses  droits  d'électeur  et  adressa  à  MM.  du 
Conseil  de  préfecture  une  réclamation  motivée. 

D'où  peut  venir.  Messieurs,  ce  système  d'exclusion  dirigé  contre  moi, 
contre  moi  seul  ?  » 

Et,  selon  sa  coutume,  il  conte  au  public  son  infortune.  Il  faut 
lui  savoir  gré  d'avoir  su  le  faire  en  riant  : 

On  rit,  dit-il,  de  la  querelle  de  Paul  et  du  Préfet.  C'est  affaire  d'élections, 
Paul  veut  être  électeur,  le  Préfet  ne  veut  pas  qu'il  le  soit  et  lui  fait  la 
plaisante  chicane.  Paul  n'a  pas  de  domicile,  dit  le  préfet,  attendu  qu'il  a 
été  soldat  ;  il  a  femme  et  enfant  dans  ce  département,  cultive  son  héritage, 

(1)  A  Messieurs  du  Conseil  de  Préfecture,  1820.  Deuxième  Lettre  Particulière, 
28  novembre  1820.  Courrier  français.  —  Lettre  au  rédacteur  du  Drapeau  blanc^ 
23  mai  1822.  Avertissement  du  libraire,  1823.  Constitutionnel.  —  Annonce  du 
4  mars  1824.  Pamphlet  des  Pamphlets. 
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baJbite  la  maÎBaD  iée  son  père  et  'Ae  son  jgraidd^père  C^  ),  paie  i  .300  francs 
d'impôts.  Tout  cela  n'y  fait  rien.  Il  m^été  aetldat  pendant  seize  ans,  rebelle 
aux  puissances  étrangères,  aux  csibinets  de  TEurope,  il  a  quitté  le  pays; 
que  ne  restait-il  chez  lui?Ous'il  eût  émigré...!  C'est  un  mauvais  sujet,  un 
vagabond,  indigne  d'être  même  électeur. 

Cette  bouffonnerie  réjouit  toute  la  ville  et  le  département,  et  le  bon- 
homme Paul  ^,  labourant  Bon  chaaBp,  se  oioqne  des  cabioete. 

Comme  celte  bonne  'humeur  contraste  heureusement  avec 
l%pTetéàu  Placet!  Comme  Viéïecteur  est  moins  susceptible  que 
le, propriétaire!, Le  pamphletn'y  perd  rien.  .Quelle  gsAce  dans 
l'ironie!  qt»elle.iB«Koedasisla  borihomie  !  Aussi  letriomphe  de 
Courier<  fuMl  icoBOiplet  cette  fois  ;  il  mit  les  rieurs  <le  son  icèté  et 
Ton  fit  droit  à  sa  requête.  Le  25  octobre  1820  il  reçut  une  lettre 
du  préfet  Tinformant  qu'il  était  porté  sur  la  liste  ■  des  électeurs 
et  des  éligibles  (2)- 

Pour  obtenir  gain  de  cause^  Paul-Louis  n'avait  épargné  au- 
cune démarche  :  il  Avait  denaandé  au  Courrier  et  lau  Constittfr 
tionnel  une  consultation  6ur«on  tsas. 

Le  préfet  -dlndre-et-Lorre  demande  à  tort  à  RL  Oaorier  ht  preuve  qu'il 
n*a  pas  Yoié  ailleurs  depuis  quatre  ans,  puis^piie  M.  Courier  n'a  pas  changé 
de  domicile  réel  mais  a  conservé  toujours  celui  qu'il  avait  à  Vérelz.  Si  le 
maire  refuse  de  donner  à  M.  Courier  un  certîQcat  de  continuation  de  pos- 
session, il  peut  y  suppléer  par  un  acte  de  notoriété  publique  {Courtier 
français,  8  octobre  (3), 

Paul-Louis  fit  diligence  pour  se  procurer  l'acte  requis  ;  il 
amena,  en  Pétude  du  notaire  de  Saint-Avertin  six  compares  de 
Vérotz,  qui  le  certifièrent,  en  bonne  et  due  forme,  domicilié 

(1)  Paul  Louis,  pour  les  besoins  de  sa  cause,  altère  légèrement  la  vérité  ;  il  n'ha- 
bite pas  la  maiscm  de  son  père  et  de  son  grand  père,  la  Véroniqne,  qu!ii  t  vendue 
dès  1802   il  habite  la  Chavonnière  qu'il  a  achetée  en  avril  1818. 

(2)  Préfecture  d'Indre-et-Loire,  Tours,  le  25  octobre  1820. 

Monstmir, 

Comme  vous  avez  justifié,  —  ^ofi  qu'il  tous  «navadi  été  lait  la  demande,  — 
que  vous  naviez  pas  exercé  depuis  quatre  ans  vos  droits  politiques  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  où- vous  étiez  précédemment  domicilié,  que  vohs  avez  en 
même  temps  adresse  les  pièces  conBtaiant  Totrc  domicile  actuel  à  Véretx  et  les 
extraits  des  rôles  de  contributions  qui  prouvent  vos  droits  électoraux,  —  vous 
avez  été  porté  sur  la  liste  des  électeurs  du  département.  —  Cependant,  pour  ftlre 
placé  parmi  les  élrgibles.  il  vous  reste  a  justifier  de  votre  ôge,  et  je  tous  invite 
âme  faire  parvenir  sans  délai  un  extrait  de  votre  acte  de  naissance  certifié  par 
l'aotorité  locale. 

J'ai  l'hoBoeur  d'être,  naonsieur,  Totre  très  humble  et  très  obéiasaAt  seniteiir, 

Le  Préfet  :  A  M.  Courier,  propriétaire  à  Véretz. 

(3)  Arch.  nat.  FI.  le  II,  carton  50. 
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dans  leur  commune  (ij.  TartHe  cfrtacteEuttieiitiïpie,  îl  ëcrîvit 
de  nouveau  au  prëfet  qiii,  cette  fois  s'exëcitta  de  'bonne  grâce. 
Les  élections  de  novembre  1820,  auxquelles  Courier  prit  part 
et  qu'il  raconte  dans  la  onzième  lettre  particulière  furent  la  pre- 
mière application  de  la  loi  électorale  votée  aj)rès  l'assassinat  du 
duc  de  Berry,  et  restée  célèbre  sous  le  nom  de  loi  du  double 
vote.  Cette  loi  établissait  deux  sortes  de  collèges  :  les  collèges 
d'arrondissement,  elles  collèges  de  département  ;  et  conférait 
aux  électeurs jpayaiit  1000  francs  de  contributionle  droit  de  voter 
dans  les  deux  collèges.  C'était  livrer  les  élections  aux  grands 
propriétairoa,  en  «grande  majorité  ultra-rqyali^es  ou  ministé- 
rieJs.  Aussi  le,gou*vemement  attendait-il  des  nouvelles  élections 
Fécrasement  du  parti  libéral,  dont  les  représentants  "à  la  Cham- 
bre avaient  été  de  j)lus  en  plus  nombreux,  de  1816  à  1820,  et  le 
triomphe  du  parti  royaliste,  ferme  soutien  de  la  monarchie  res- 
taurée. Le  collège  électoral  du  département  dlndre-et-Loire 
devait  élLrre  deux  députés.  11  fut  convoqué  pour  le  14  septembre 
1820.  Xe  12  octobre  une  ordonnance  royale  nomme  président 
M.  le  comte  de  ViUemanzy.  Le  25  octobre,  le  préfet  de  Tours 
reçoit  de  Paris  «  une  proclamation  du  Roi  à  faire  imprimer  en 
placards  et  en  cahiers  »  (2). 

Le  13  no/em^Be  J82Q,  ^veille  de  la  réunion  du  collège  électoral  M.  le 
comte  de  Villemanzy,  pair  de  France^  président  du  collège  de  ce  départe- 
ment a  fait  célébrer,  dans  IVglise  cathédrale  de  cette  ville,  une  messe  du 

(l)*K<lteriété,  M.' Cmirrer,  T5  octobre  18B0.  'Notaire  *e  Bahrt-AiwtUa.  —  Ont 
comparu  le  sieur  Charles  Huret,  tonneUer  et  adjoint  à  la  mairie  de  Véretz;Louis 
Huret, tonnelier;  Paul  Lecomte,  marchand  boucher;  Pierre  Milaud,  propriétaire; 
ÛhaHes  Mopeau,  (Aarfen.;  Pr.ToHaint,  OMnuisier;  le«qu€lls  ont  d^daré  pour  no- 
toire que  depuis  «nviron  deux  ans  M.  Paul-XiOuis  Qouiifirjptr/ppriétaire  (avec  son 
épouse  et  ses  domestiques) habitent  et  ont  habité  sans  interruption  sa  maison  de 
la  ChavoBnière  <|ui  hii  appartient,  située  en  la  commune  de  Vértftz,  wù  îl  s'oc- 
cupe de  iacultoce  de  sa  ^pre^nété^et  qu'ils  Font  toujours  oonsidécé  comme  do- 
micilié dans  cette  commune. 

(2)  Proclamation  du  Roi. 

Français, 

Les  circonstaaces  ssont  graves. 

Regardez  chez  vous,  autour  de  vous,  tout  vous  dn*a  vos  dangers,  tos  besoins 
et  vos  devoirs.  La  liberté  ne  se  conserve  que  par  la  sagesse  et  la  loyauté.  Ecartez 
des  nobles  fonctions  de  députés  les  fauteurs  de  troubles,  les  artisans  de  discor- 
des, le«  pTt)pageteurs  d'ingéntewses  défiances  contre  mon  gouvernement,  ma  fa- 
mille et  moi  ;  et  «'tls  vous  demandent  pourquoi  vous  les  repoussez,  montrez  leur 
cette  France  si  accablée  il  y  a  cinq  ans,  si  miraculeusement  restaurée  depuis, 
touchant  enfin  au  moment  de  recevoir  le  prix  de  tant  de  sacrifices,  de  voir  ses 
impôts  diminués,  toutes  les  charges  publiques  allégées  ;  dites  leur  que  ce  n'est 
pas  quand  tont  fiemtt,  tout  prospère,  tout  grandit  dans  votre  patrie  que  vous 
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'-  ^  Saint-Esprit  à  laquelle  il  a  assisté  avec  un  grand  nombre  d'électeurs.  M.  le 

préfet,  M.  le  secrétaire  général,  et  MM.  les  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture ont  aussi  assisté  à  cette  messe.  (Journal  (tlndre-et-Lov'e,  15  novembre 
1820.) 

'  Sans  avoir  été  à  la  messe,  Courier  sait  «  que  tout  ce  qui  pense 

bien  dans  le  département  »  était  à  cette  cérémonie  et  il  y  fait 
une  maligne  allusion  dans  son  récit.  Le  14  novembre  le  collège 
se  réunit  à  Tours.  Le  président  ouvre  la  séance,  et,  comme  il 
convient,  prononce  un  discours  d'ouverture.  Comme  tous  les 
discours  de  cette  sorte,  il  était  divisé  en  deux  points:  1"  un  éloge 
dithyrambique  du  roi  ;  2**  une  exhortation  à  voter  pour  les  amis 
de  la  royauté.  «  Il  tira  de  sa  poche  une  longue  écriture  (c'est  le 
président  que  je  dis)  et  lut:  «  Le  roi  tout  seul  pouvait  faire  les 
«  lois,  il  en  avait  le  droit  et  la  pleine  puissance;  mais  par  un  rare 
«  exemple  de  bonté  paternelle,  il  veut  bien  prendre  notre  avis.  » 
Courier  cite  de  mémoire  et  chacun  sait  que  mémoire  de  pam- 
phlétaire est  sujette  à  caution.  Il  faut  Ten  croire  pourtant  dans 
la  circonstance.  Les  orateurs  officiels,  comme  M.  de  Villemanzy 
aimaient  à  paraphraser  le  mot,  tant  critiqué  :  Nous  faisons  con- 
cession  et  octroi,  qui  faisait  de  la  Charte  un  don  du  roi  et  non  un 
droit  de  Ja  nation.  Courier  n'entendit  pas  le  reste.  On  cria  : 
«  Vive  le  Roi,  les  Princes,  les  Princesses,  et  le  duc  de  Bor- 
deaux !  »  C'est  par  ces  cris  que  se  terminent  en  effet  tous  les  dis- 
cours de  présidents  de  collèges  électoraux. 

Les  électeurs,  dûment  préparés  après  avoir  entendu  la  messe 
et  le  discours,  votèrent  le  lendemain  pour  les  candidats  dévoués 
aux  Bourbons. 

M.  le  comte  delà  Bourdonnaye  fut  élu  (131  voix  sur  245). 
Comme  il  y  avait  ballottage  pour  le  second  siège  M.  de  Jouffrey 
et  M.  Letissier,  il  y  eut  un  nouveau  vote  le  surlendemain  16  — 
et  M.  Letissier  l'emporta  —  ce  qui  lui  valut  cette  épigramme  de 
Courier  :  «  M.  Letissier,  le  dernier  de  nos  députés,  je  veux  dire 
le  dernier  nommé.  » 

Le  pamphlétaire  raconte  les  divers  incidents  de  l'élection 

entendez  mettre  au  hasard  de  leurs  rêves  insensés  ou  livrer  à  leurs  desseins  per- 
vers vos  arts,  votre  industrie,  les  moissons  de  vos  champs,  la  vie  de  vos  enfants, 
la  paix  de  vos  familles,  une  félicité  enfin  que  tous  les  peuples  de  la  terre  en- 
vient, etc. 

Donné  au  château  des  Tuileries  le  25  octobre  de  l'an  de  grâce  1820  et  de  notre 
régne  le  26«.) 

Signé:  Louis. 
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avec  assez  d'exactitude,  malgré  le  parti  pris  évident  de  rendre 
l'élection  suspecte  ou  ridicule. 

Le  président,  comte  de  Villemanzy  «  noble  pair,  dont  le  père 
n'était  ni  pair,  ni  noble,  mais  procureur  fiscal  »  se  trouve  là 
fort  à  propos  pour  recevoir  les  traits  décochés  à  plaisir  aux  re- 
présentants de  la  nouvelle  et  de  l'ancienne  noblesse.  Courier 
est  un  électeur  défiant,  il  surveille  de  près  l'opération.  «  Nos 
billets  remplis,  le  président  les  reprenant  avec  le  doigt  index 
et  le  pouce  seulement,  ses  manchettes  retroussées,  les  remet- 
tait dans  la  botte  d'où  nous  vîmes  sortir  un  ultra-royaliste  et  un 
ministériel.  » 

S'agit-il  d'une  élection  ou  d'un  tour  de  passe-passe?  Des  deux 
peut-être  !  Sans  être  le  compère  du  président,  Courier  avait 
prévu  le  résultat,  et  par  un  raisonnement  très  simple  : 

Nous  étions  trois  sortes  de  gens  appelés  là  par  le  préfet  :  gens  de  droite, 
aisés  à  compter,  gens  de  gauche  aussi  peu  nombreux  et  gens  du  milieu  à 
foibon,  qui  se  tournant  d'un  côté  font  le  gain  de  la  partie  et  se  tournent 
toujours  du  côté  où  l'on  mange.  Or  en  arrivant  je  sus  que  tous  ceux  de  la 
droite  dînaient  chez  le  préfet  ou  chez  l'homme  aux  crachats  avec  ceux  du 
milieu,  et  que  ceux  de  la  gauche  ne  dînaient  nulle  part.  J'en  conclus  aus- 
sitôt que  leur  affaire  était  faite,  qu'ils  perdraient  la  partie  et  paieraient  le 
dîner  dont  ils  ne  mangeraient  pas.  Je  ne  me  suis  point  trompé. 

La  boutade  n'est  pas  seulement  plaisante,  comme  on  serait 
tenté  de  le  croire  :  on  verra  par  la  suite,  lorsque  nous  raconte- 
rons l'élection  de  1822  que  le  préfet,  l'homme  avisé,  n'oublie 
pas  d'assurer  bonne  chère  aux  électeurs  «  bien  pensants  ».  Le 
préfet  est  d'ailleurs  le  grand  metteur  en  scène  en  matière  d'élec- 
tion. Invisible  et  présent,  il  prépare,  ordonne,  combine  tout, 
avant  la  représentation  publique,  qui  doit  marcher  sans  en- 
combre au  dénouement  prévu.  Le  président  du  collège,  acteur 
en  évidence,  est  choisi  et  stylé  par  lui;  les  électeurs  influents 
viennent  apprendre  et  répéter  leur  rôle  à  la  préfecture  ;  les 
autres,  moutons  de  Panurge,  dociles  comparses,  reçoivent  le 
mot  d'ordre  et  suivent  les  coryphées.  Les  choses  iraient  à  sou- 
hait sans  quelques  mauvaises  têtes  rebelles  à  la  discipline.  Les 
ultras  moins  faciles  à  manier  que  les  ministériels,  prétendent 
faire  groupe  à  part  et  ne  veulent  pas  du  préfet  pour  chef. 

Courier,  qui  paraît  avoir  bien  connu  les  dessous  de  cette  élec- 
tion, conte  l'embarras  du  préfet.  Le  club  des  Carmélites  «  club 
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d'honnôtes  gène  >^  présidé  par  M;  Ifi  duc  de  Duras  s.'était  assem- 
blé et  avait  pris  des  décisions  au  sujet  des  électioim,  a  Mais  le 
bon  de  Tafifeire,  c'est.  qw<e  le  préfet  s  est  avisé  d*y  trouver  à  re- 
dire ))..  M  de  Duras  Ta  mené  de  la  belle  manière  :  «  Moneieur^ 
lui  a-t-il  dit,  je  vous  défends,  aunomdu  Gouvernament^xle  voua 
mêler  des  élections...  Le  pauvre  préfetn^a.su  que  dire  ».., 

Le  préfetmleutpas  sanadoute  Uattitude  piteuse  que  loi  prôte 
si  (Qomplaisammentle  pamphlétaire.  Mais  il  est  vrai  qfi'il  eut 
fort  à  faire  pour  modérer  les  exigences  des  ultras,  qui  préten- 
daient  fiaire  nommer  deu»  des  leuis,  au  risque  de  cora^ romctlre 
le  succès  de  Télection.  Le  ministre  de  Tlntérieur,  averti  de  ces 
difficultés,  adressa*  au  préfet  les- instruciioms^  suivantes:, 

Ministère  de  riùtérieur.  —  Cabinet.  —  Confidentielle.  —  Paris,  le  3i  oo 
tobre  1820.  —  Monsieur  le  Préfet, 

Je  vois  avec  beaucoup  de  peine  par  votre  lettre  du  24,  que  les  royalistes 
de  droite,  qui  ne  sont  pas  assez  nombreux  dans  votre  département  pour 
disposer  seuls  dès  élections,  ne  portent  cependant* pour  députés^  que  de» 
candidats  pris  dans  leurs  rangs  et,  ne  faisant  ainsi  aninme  coBceseion  aux 
royalistes  du  centre,  les  mécontentent,  les  éloignent  d'enr  et  préparent  par 
cet  acte  d'imprudence  rinévitable  triomphe  des  libéraux. 

n  faudra  donc  mettre  sous  les  yeux  dés  électeurs  les  plus  influente- dans 
les  deux  nuances  de  royalistes,  le  calcul  de  leurs  forces  respeetlves  afin 
qu'ils  soient  bien  convaincus  de  la  défaite  certaine  qui  résulterait  de  leur 
séparation.  Lorsque  vous  leur  aurez  donné  cette  conviction  dans  une  con- 
versation où  ils  ne  pourront  résister  à  l'évidence  des  faits,  il  vous  sera, 
il  me  semble,  fticile  de  les  conduire- à  s'entende;  à  convenir  des  deux  candi* 
dats  pris  Tun  dans  la  droite  et  Tautre  dans  le  centre  adn.  de  leur  donner 
mutuellement  leurs^  suffrages%.^  Je  vous  autorise  mémo  à  niontrer  ma 
lettre  à  deux  ou  trois  des  plus  influents  que  vous  jugerez  assez  discrets 
pour  ne  point  abuser  de  cette  conQdence. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  :  Siméon. 

Fort  des  instructions  ministérielles,  Le  préfet  sut  faire  en- 
tendre raison  aux  ultras  qui,  de  bonne  ou  de  mauvaise  grâce, 
firent  leur  part  aux  moilérés.  Dèî*  lors  le  préfet  et  le  président 
n'avaient  plus  qu'à  s'entendre  sur  le  choix  dos  deux  députés  à 
élire,  l'un  ultra,  l'autre  ministériel.  Ce  fut  TafTaire  de  deux 
dîners,  l'un  chez  M.  Marchand,  neveu  du  comte  de  Viliemanzy 
(Il  novembre),  le  second,  chez  le  préfet  (12  novembre).  «  J'es- 
père, écrit  M.  de  Villemanzy,  que  ces  deux  jours  nous  suffiront 
pour  bien  nous  entendre  et  pour  nous  mettre  à  môme  de  réussir 
dans  le  choix  des  deux  députés  que  nous  allons  nommer,  »  Le  13, 
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le  préfet  dînait:  cbez  le  président  du  collège  électoral  qui  put 
lui  véciier  inier  po€uia-  sou  discours  d'auverture.  Le  succès  de 
Télection  assuré  d'après  toutea  les  pjpéyisions  hoimaines,  il  ne 
restait  plua.qMi'à.p4îier  Dieu.  OjaJe  fit  soleunellenoredit  le  lende- 
main :  aussi  les  élections  furent-elles  triomphantes  pour  la 
monarchie  et  pour  lareligion,  dont  les  destinées  soat  toujours 
solidaires  soufi  la  Bestâuaration. 

Cottrief,  cela  se  devine^  ne  vota  ni  poux  Tultraiû  pour  le  mi-r 
nistérieL  :  il  détestait  la  noblesse  eè  ne  désirait  pas  de  place.  Il 
voulut  mettre  sur  son  bulletin  Aristide  ou  Caton.  «  Mais  on  me 
dit  qu'ils  n  étaient  pas.  sur  la  liste  des  éligibles.  »  Il  écrivit  Bigiwn 
et  un  autre. 

Quel  était  cet  autre?  Courier  ne  le  nommie  pas  Peut-être 
était-ce  lui-même  car,  depuis  1819,  il  laisse  percer  des.  velléités 
d'ambition.  On  lui  a  proposé,,  dit-il  dans  une  de  sefr  lettres, 
d'être  député  ;  il  a  reluâé,  mais,  l'idée  est  entrée  dan»  soa  esprit 
et  parfois  le  hante. 

Moi,  si  J'euese  été  là,  député  des  classes  lûMnéuresde  mou.  dK^parte- 
ment, qvaoà on  proposa  ce^e questioa.dela liberté  de^  lai  pcâsse^  j'aucais 
pria  la  parole  ainsi  (1)., 

Il  n'y  a»  pas  là  qu'une  figure  de  rhéloriijue,  il  y  a  l'indice  d'une 
secrète  préoccupation  du  pamphléta/irc  qui  maintenant  lit  Le 
Monitew*,  attentif  aux  débats  politiques,  teaié  pewt-ôtre  d'y. 
prendre  part.  En  attendant  qu'il  aborde  1*  tribune^  le  vigneron, 
delà  Cbavonnière,  orateur  en  chambre,  lance  ctes  apostrophes, 
«  c'est  son  fèrt  que  l'apostrophe  »,  à  la  vieille  armoire^  qui  lui 
sert  de  bibliothèque  et  qui,  longtemps:  consacrét;  aux:  lettres 
pures,  seules  délices  de  Térudit  et  de  l'écrivain,  s'étoBŒuede  voir 
traîner  sur  ses- rayons  la  défunte  Mn^rre,  le  Censeur^  te  Cour- 
rier y  le  Con^liiuiionmeL  Le  Moniteur  annonce  que  des  élections 
vont  avoir  lieu.  Courier  revendique  ses^  droits  dlélecteur  et  vote. 
Pour  un  peu  il  serait  candidat  :  w  Ecrivez^  dit  un  oerbain  Ger*- 
mainqui  a  tout  Pair  d'être  le  compère  de  Paul  L0iii&>  écrivez  le 
bonhomme  Paul  qui  demeure  lâchant,  sur  le  coteaw  du  Cher;.. 
Il  sait  écrire,  il  sait  parler  ;  il  vous  défendra  bien;  vous  êtessûr 
au  moins  qull  ne  vous  vendra  pas,  c'est  quelque  chose  à  pré- 
sent» »  Et  comme  tout  bon  candidat  doit  faire  connaître  son  pror 

(1]  Lettce  X  au  rédacteur' du  Censeur  {Véteii,  10  mac»  1820). 
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gramme,  Courier,  je  me  trompe,  Germain  n'a  garde  d^oublierce 
point.  «  11  n'est  pas  Jacobin,  mais  il  ne  veut  point  du  tout  qu'on 
pende  les  Jacobins  ;  il  n'aime  pas  Bonaparte,  mais  il  ne  veut 
pas  qu'on  emprisonne  les  bonapartistes  ;  nommez-le,  croyez- 
moi.  » 

«  Non,  répondirent  ceux  de  gauche,  il  n'est  pas  des  nôtres.  — 
11  en  sera  bientôt,  reprit  Germain,  car  on  Ta  vu  toujours  du  parti 
opprimé  :  aristocrate  sous  Robespierre,  libéral  en  1815,  il  va 
être  pour  vous  et  ne  vous  renoncera  que  quand  vous  serez  forts, 
c'est-à-dire  insolents.  » 

Ainsi  Courier  n'était  ni  ultra,  ni  jacobin,  ni  ministériel:  il 
était  indépendant.  Sa  profession  de  foi  politique  n'est  que  l'ex- 
pression publique  de  son  caractère.  Les  électeurs  de  gauche 
avaient  raison  de  dire  :  «  Il  n'est  pas  des  nôtres  ».  Paul  Louis 
ne  veut  être  «  le  compère  de  personne  ».  Mais  n'être  d'aucun 
parti,  répudier  toute  solidarité,  ou,  si  Ton  veut,  toute  compro- 
mission, se  tenir  à  l'écart,  cela  sied  à  un  sage  jaloux  de  son  in- 
dépendance, à  un  misanthrope  amoureux  de  solitude,  à  un  scep- 
tique dédaigneux  de  l'action  ;  cela  ne  sied  pas  à  un  ambitieux. 
Aussi  rebelle  à  l'intrigue  qu'incapable  de  se  passionner  pour  des 
principes,  Courier  n'était  pas  né  pour  jouer  un  rôle  dans  la  vie 
publique.  Homme  de  lettres  avant  tout,  il  ne  cherche  dans  le 
pamphlet  que  des  succès  littéraires.  «  L'exécution,  voilà  le 
grand  point  »  écrit-il  à  propos  du  Simple  discours.  C'est  par  là 
qu'il  veut  «  remporter  le  prix.  ».  Il  est  llatté  d'entendre  dire  que 
«cette  pièce  est  ce  qu'on  a  fait  de  mieux  depuis  la  Révolution.  » 
11  y  a  là  plus  de  vanité  que  d'ambition,  plus  de  littérature  que 
de  politique. 

Sans  doute,  après  une  lecture  du  Moniteur ,  Courier  a  pu  par- 
fois rêver  d'être  député;  mais  il  y  a  loin,  chez  lui  surtout,  du 
rêve  à  l'action.  De  lui-même,  il  n'était  pas  homme  à  jamais 
donner  suite  à  ces  velléités  ambitieuses.  Ce  fut  la  Restauration 
qui  se  chargea  de  faire  du  pamphlétaire  un  candidat  à  la  dépu- 
tation.  Au  lieu  de  dédaigner  ce  Juvénal  rustique,  jusque  là  peu 
connu  et  peu  redoutable,  le  gouvernement  imagina  de  le  tra- 
duire en  Cour  d'assises.  Du  coup  l'auteur  du  Simple  discours 
fut  populaire  :  Le  Moniteur  et  tous  les  journaux  rendent  compte 
des  débats  du  procès;  la  France  entière  apprend  le  nom  de 
Courier  et  le  pamphlétaire  est  sacré  champion  des  idées  libé- 
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raies.  Le  public,  toujours  simpliste,  plus  frappé  des  faits  et  des 
apparences  qu'attentif  aux  nuances  secrètes  et  délicates  des  ca- 
ractères, se  fait  de  son  héros  une  image  embellie,  mais  qui  n'est 
pas  invraisemblable. 

Alors  commence  la  popularité  du  vigneron  de  la  Chavon- 
nière,  sorti  des  prisons  de  Sainte- Pélagie,  ci-devant  cannonnier 
à  cheval,  homme  de  mœurs  simples,  ami  des  paysans  ses  voi- 
sins, gens  du  peuple  comme  lui,  ennemi  des  nobles  et  des  jé- 
suites, toujours  prêt  à  combattre  l'arbitraire  au  nom  de  la 
liberté  et  de  la  justice,  l'ancien  régime  au  nom  de  la  Révolu- 
tion, bonhomme  au  demeurant,  pourvu  qu'on  le  laisse  en  paix 
cultiver  sa  vigne,  Courier,  par  habileté  autant  que  par  naturel, 
reste  fidèle  à  ce  personnage  indiqué  déjà  dans  la  Pe/Z/wn,  habile- 
ment composé  dans  le  Simple  discours  et  qui  avait  eu  l'heur  de 
plaire. 

Dès  lors  son  influence  sur  l'opinion  est  réelle.  Il  est  quelqu'un 
avec  qui  il  faut  compter  :  le  gouvernement  le  craint,  et  le  parti 
libéral  le  reconnaît  comme  un  des  siens.  Dès  i821,  il  est  solli- 
cité par  ses  admirateurs  qui  voudraient  le  voir  député.  11  se 
tâte,  hésite  :  c  Je  serais  fort  fâché  que  cela  réussît,  écrit-il;  je 
n'oserais  refuser.  Cela  ne  me  convient  pas  du  tout..,  je  ne 
conviens  à  aucun  parti.  »  Courier  n'est  décidément  pas  ambi- 
tieux. Mais  la  tentation  est  forte  et  l'occasion  est  belle  de  jouer 
un  rôle.  Il  a  donné  des  gages  à  ceux  de  gauche,  qui  ne  disent 
plus  en  parlant  de  lui  :  «  11  n'est  pas  des  nôtres  ».  On  le  presse; 
la  vanité  aidant,  il  se  laisse  faire  violence,  et  il  est  porté  comme 
candidat  à  la  députation  dans  le  collège  d'arrondissement  de 
Chinon  et  de  Loches  (mai  1822). 


II 


Le  19  avril  1822  le  préfet  d'Indre-et-Loire  convoquait  le  corps 
électoral  du  département  à  l'effet  d'élire  trois  députés  et  nom- 
mait M.  le  duc  de  Duras,  président  du  collège  électoral  du  dé- 
partement; M.  Letissier  député,  président  du  premier  collège 
d'arrondissement  de  Tours;  M.  le  comte  d'Effiat,  maire  de  Chi- 
non, président  du  deuxième  collège  d'arrondissement.  C'est 
dans  ce  second  collège,  qui  comprenait  Loches  et  Chinon,  que 
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fut  posée  la  caijdidaturede  Courier.  Par  qui  (1)?  Courier  affirme 
que  ce  ne  fut  pas  par  lui. 

Je  ne  fus  concurrent  de  personne  à  Chinon,  n'ayant  nulle  part  concouru, 
que  je  sache,  avec  qui  que  ce  soit  :  «  je  n*ai  demandé  ni  souhaité  d'être 
député.  >  M.  d'EfOat,  au  contraire,  &  préparé  de  longue  main  le  succès 
d'une  élection  qui,  pour  lui,  est  «  une  bonne  affaire  »  tandis  que  moi  son 
concurrent,  pour  user  de  ce  mot  avec  vous,  mol,  laboureur,  je  n'ai  bougé 
de  ma  charrue.  (Lettre  au  Drapeau  blanc). 

Ainsi  Courier,  s'il  faut  Ten  croire,  se  serait  complètement 
désintéressé  de  cette  élection.  Il  n'importe,  candidat  par  force 
ou  par  persuasion,  c'est  un  fait  qu'il  fut  candidat.  Aussi  est-il 
surveillé  de  près,  la  préfecture  est  avisée  de  ses  moindres  dé- 
marches. 

Tours,  6  mars  1822.  —  Le  ministre  de  llntérreur.  —  Monsieur,  —  J'ap- 
prends dans  ce  moment  que  le  sieur  Courier,  homme  connu  par  son  oppo- 
sition au  gouvernement  légitime  et  par  ses  écrits  séditieux,  est  parti  hier 
subitement  pour  Paris  par  la  grande  diligence.  La  promptitude  qu'il  a  mis 
à  sou  départ  me  détermine,  dans  la  situation  actuelle,  à  vous  en  donner 
avis  afin  que  vous  puisssiez  faire  exercer  à  son  égard  la  surveillance  que 
vous  jui^erez  convenable.  11  était  si  pressé  de  partir  que  s'étant  présenté  à 
la  police  de  Toui*9  peur  avoir  un  passeport,  et  en  ayant  été  refusé  comme 
n'étant  pas  domicilié  dans  la  ville,  il  a  préféré  partir  sans  passe-port, 
plutôt  que  d'en  aller  prendre  un  chez  lui  à  doux  lieues  d'ici. 

Le  27  mars,  le  préfet  reçoit  du  sous-préfet  de  Loches  une  lettre  où  est 
annoncée  la  candidature  de  Courier.  On  m'assure  qu'on  s'occupe  d'élec- 
tions et  qu'on  cherche  à  exploiter  les  suffrages  pour  M.  Courier. 

Le  6  avril  la  police,  qui  ne  perd  pas  de  vue  le  candidat  pro- 
bable des  libéraux,  le  signale  de  nouveau  comme  étant  reparti 
pour  r*aris. 

Tours,  6  avril  1822.  —  Le  ministre  de  Tlntérieur.  —  Monsieur,  —  Par 
ma  lettre  du  0  mars  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  votre  excel- 
lence d'un  voyage  précipité  du  sieur  (iourier  à  Paris.  Revenu,  il  est  encore 
reparti  ces  jours-ci  après  a\uir  pris  le  20  mars  un  passeport  à  Véretz.  Je 
crois  devoir  vous  en  donner  avis  pour  que  vous  puissiez  faire  exercer  à 
son  égard  la  surveillance  que  vous  jugerez  convenable.  L'esprit  d'opposi- 
tion du  sieur  Courier  peut  faire  soup«;onner  que  ses  voyages  sont  relatifs 
i\  des  intrigues  politiques  ou  électorales. 


scnce 


(1)  Peut-être  fut-ce  par  M.  Voyer  dArgensondont  la  police  signale  In  pn'..v...w 
en  T<»uraine;  D'Arpenson,  un  des  principaux  commanditaires  du  O-nseur  — 
aucpiol  Courier  collabora  ipielque  temps  —  était  un  ^ran»l  adrniniteur  du  pani- 
plikl.rnT.  Il  flt  acheter  en  tSil,  un  très  grand  nombre  d'exemplaires  tlu  Simple 
discours  (lettre  du  l^""  mai  lî<"il\ 
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Courier  n*est  d'ailleurs  pas  Punique  candidat  du  parti  libéral. 

Les  libéraux  ont  beaucoup  parlé  et  ont  couru  plus  particulièrement 
dans  Chrnon.  On  parle  toujours  de  M.  te  colonel  Jameron,  de  M.  Charles 
Moisant,  de  MM.  Cmti'ieTj  Champigfiy,  Aubin,  Brnley,  moins  de  M.  La 
Besnardière.  M.  Voyer  d  Aiig^nson  et  H.  Gilbert  éos  Voiséns  ont  été  mis 
en  avant..  (Lettre  du  so^s-r^rélèt  de  Loches,  i9  avril  1822). 

Bientôt  la  candidature  Courier  émerge  de  ce  chaos.  Le25avril, 
le  sous-préfet  de  Loches  écrit  au  préfet  qu*  «  on  porte  avec  force 
le  sieur  Courier  ».  Il  y  a  eu  ajoute-t-il,  «  des  correspondances 
actives  et  des  entrevues  avec  les  libéraux  de  Loches  et  de 
Chinon.  » 

Est-il  vraisemblable  que  toute  cette  agitation  autour  du  nom 
de  Courier  se  soit  faite  à  son  insu?  Et  se  peut-il  que,  tout  le  parti 
libéral  se  passionnant  pour  cette  élection,  Courier  seul  n'ait 
rien  fait  pourhii-méme?  «  Je  n*ai  bougé  de  ma  charrue  »,  af- 
firme le  «  laboureur  »  de  la  Chavonni^re,  affirmation  de  pam- 
phlétaire, si  nous  en  croyons  le  rapport  du  sous-préfet  de 
Loches.  «  Le  candidat  libéral  le  plus  en  évidence  pour  le  11°  ar-  ' 
rondissement,  c'est  M.  Courier,  il  vient  de  se  promener  à  Lo- 
ches >y.  (l'^mai  1822.) 

Courier,  dans  sa  lettre  au  Drapeau  blanc ^  ne  dit  mot  de  cette 
démarche.  Peut-être  Hvait-il  de  bonnes  raisons  de  n'en  pas 
parler.  «  Si  j'en  crois  ce  qu'on  me  mande  à  cet  égard,  ajoute  le 
sous-préfet,  il  paraîtrait  s'être  fait  tort  dans  l'esprit  de  ses  par- 
tisans par  sa  suffisance.  »  En  somme  Courier  manqua  de  fran- 
chise et  de  décision^  Incapable  de  se  dévouer  entièrement  à  la 
chose  publique,  il  n'a  pas  l'ardeur  communicative  qui  gagne 
les  sympathies  ;  ambitieux  par  vanité,  il  ne  se  livre  pas,  se  dé- 
fiant de  lui-même  et  des  autres  ;  impropre  à  l'action,  il  ne  sait 
pas  vouloir  avec  énergie  et  poursuivre  un  but  avec  persévé- 
rance. Il  est  prudent  et  finassier  comme  les  vignerons  touran- 
geaux, ses  voisins  :  il  ne  se  compromet  pas.  S41  est  nommé 
d'acclamation,  sa  vanité  triomphe,  s'il  n'est  pas  nommé,  sa  va- 
nité est  sauve:  il  ne  s'est  pas  présenté. 

Le  bonhomme  Paul  est  du  pays  de  Panurge  :  il  a  peur  des 
coups. 

Le  parti  libéral,  moins  avare  de  ses  peines,  se  dépensait  acti- 
vement pour  le  succès  de  son  candidat.  Il  adresse  aux  électeurs 
une  brochure  dont  Courier  eût  sans  doute  blùmé  le  style  un 
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peu  déclamatoire,  mais  dont  il  a  dû  accepter,  sinon  inspirer,  les 
idées. 

Jeudi  11  juillet  1822.  —  Aux  électeurs  des  arrondissements  de  Loches 
et  de  Chinon.  Qui  nommerons  nous?  —  Electeurs,  Nommerons-nous 
un  de  ces  êtres  faibles,  toujours  voués  au  pouvoir,  serviles  par  nature, 
esclaves  nés  de  tous*  les  ministères,  sacrifiant  les  intérêts  de  leurs 
mandataires  aux  places  qu'ils  postulent,  aux  faveurs  d'antichambre 
qu'ils  mendient?  Non,  l'opinion  publique  en  a  déjà  fait  justice,  et  leur 
dénomination  burlesque  les  a  livrés  depuis  longtemps  aux  sifflets  de  leurs 
contemporains,  à  ceux  de  la  postérité. 

Elirons-nous  un  de  ces  jacobins,  de  féroce  mémoire,  dont  les  horreurs 
et  les  excès  nous  ont  jetés  de  Tanarchie  dans  le  despotisme  militaire? 

Renforcerons-nous  encore  la  majorité  aristocratique  dans  la  Chambre 
par  la  loi  du  double  vote  ? 

Nommerons-nous  un  gentilhomme  qui  ne  voit  de  salut  que  dans  l'arbi- 
traire, la  féodalité,  le  droit  d'aînesse,  les  privilèges  et  les  vains  prestiges 
des  temps  passés?  Non,  abandonnons-le  à  ses  idées  chimériques,  à  ses 
grotesques  prétentions. 

Qui  nommerons-nous  donc  ? 

Je  veux  un  homme  probe,  d'un  caractère  ferme  indépendant  du  gouver- 
nement par  sa  fortune  et  sa  position;  je  veux  un  homme  qui  s'oppose  aux 
dépenses  et  aux  charges  qui  pèseiït  sur  la  nation  ;  je  veux  un  homme  enfin 
qui  défendant  tous  nos  droits,  toutes  nos  libertés... 

De  Vimp.  d'Ant.  Bailleul,  imprimeur  du  Constitutionnel^  rue  Thibau- 
lodé,  n»  8. 

C'est  le  programme  que  Courier  a  proclamé  comme  sien  dès 
l'élection  de  1820.  (11^  Lettre  particulière).  Ni  ultra,  ni  jacobin, 
ni  ministériel  :  indépendant. 

L'administration  opposa  aux  «  menées»  actives  des  libéraux 
une  pression  officielle  vigoureuse.  Dès  le  17  février  le  préfet 
reçoit  du  ministre  de  l'Intérieur  des  instructions  confiden- 
tielles au  sujet  des  élections. 

Ministère  de  l'Intérieur.  Elections.  Confidentielle.  Elections  de  1822.  — 
Paris,  le  17  février  4822. 

Les  intentions  du  Gouvernement  vous  sont  connues  ;  vous  savez  qu'au 
devoir  d'affermir  le  trône  légitime  et  nos  institutions  constitutionnelles,  il 
unit  la  ferme  volonté  de  protéger  tous  les  droits,  tous  les  intérêts,  et  de 
défendre  nos  libertés  contre  les  doctrines  révolutionnaires. 

Dans  la  résolution  où  il  est  de  rendre  la  sécurité  à  tous  les  amis  de  leur 
pays,  de  leur  religion  et  de  leur  Roi,  de  mettre  fin  à  la  lutte  qui  les 
alarme,  de  partout  soustraire  la  population  aux  influences  funestes,  vous 
sentirez  qu'il  est  indispensable  que  tous  ses  agents  répondent  à  ses  vues, 
entrent  dans  ses  desseins,  les  servent  ouvertement,  et  qu'il  ne  pourrait 
se  fier  à  ceux  qui  ne  s'y  montreraient  pas  irrévocablement  liés. 
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Je  présume  que  vos  divers  collèges  électoraux  présentent  plus  ou  moins 
la  distinction  qu'on  remarque  dans  les  Chambres;  qu'il  y  a  dans  chacun 
une  droite,  un  centre  droit,  un  centre  gauche,  une  gauche,  et  entre  ces 
divisions  des  affinités  ou  des  oppositions  plus  ou  moins  prononcées. 

C'est  au  sein  de  ces  éléments  que  vous  devez  agir  afin  de  diriger  les  uns 
et  de  neutraliser  les  autres,  mais  agir  moins  par  vous  même  que  par  les 
personnes  iniluentes  que  vous  aurez  associées  à  vos  efforts. 

Ces  personnes  doivent  nécessairement  oppart^wr  aux  opinions  de  la 
dro  te  ou  du  centre  droite  les  seules  qui  soient  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes du  Gouvernement. 

...  Vous  sentirez  probablement  le  besoin  de  faire  une  tournée  dans  vos 
divers  arrondissements,  afin  de  tout  voir,  de  tout  préparer  par  vous-même, 
et  de  donner  aux  sous-préfets  rippulsion  nécessaire.  Votre  administration 
vous  fournira  plus  d'un  moyen  de  motiver  cette  tournée. 

Je  me  persuade  que  les  fonctionnaires  publics,  que  les  agents  salariés 
des  diverses  administrations  s'empresseront  de  vous  seconder.  Vous  devez 
leur  en  faire  la  demande,  et  si  quelques-uns  s'y  refusaient  ou  vous  don- 
naient des  motifs  de  ne  pas  croire  à  leur  sincérité,  votre  devoir  serait  de 
me  les  signaler.  Le  Min.  secret,  de  Tint.  :  Corbière. 

P.  5.  —  En  m'accusant  réception  de  ma  lettre,  dites-moi  vos  conjectures 
sur  les  chances  électorales  et  Teffet  qu'ont  produit  sur  Fopinion  les  der- 
nières discussions  de  la  Chambre  des  députés. 

Après  ces  instructions  générales,  d'autres  plus  particulières 
viennent  avertir  le  préfet  des  mesures  de  détail  qu'il  convient 
de  prendre.  La  plus  significative  a  trait  à  la  nomination  des 
présidents  de  collèges  électoraux. 

(Confidentielle.)  22  mars  1822. 

Circulaire  demandant  au  préfet  les  propositions  pour  les  présidences 
des  collèges  électoraux..  .  Il  conviendra  de  proposer  les  prétendants  à  la 
députation  là  où  vous  croirez  que  leur  nomination  à  la  Présidence 
accueillie  favorablement  par  les  électeurs  ajoutera  aux  moyens  de  suc- 
cès et  d'agir  différemment  là  où  vous  redoutez  un  effet  contraire. 

Le  Gouvernement  désire  pouvoir  donner  ce  témoignage  de  la  satisfaction 
royale  à  tous  ceux  d'entre  les  députés  sortants  qui  ont  fait  partie  de  la 
majorité  pendant  la  présente  session,  et  c'est  vous  dire  qu'il  désire  aussi 
leur  réélection,  mais  ce  double  désir  doit  toujours  être  subordonné  aux 
chances  électorales,  et  il  faut  savoir  renoncera  son  accomplissement  par- 
tout où  il  pourrait  leur  nuire. 

...  Vous  savez  que  vous  pouvez  les  prendre  hors  du  collège,  que  quel- 
quefois même  cela  doit  convenir  ne  fût-ce  que  pour  procurer  une  voix  de 
plus  aux  royalistes. 

Le  préfet  exécuta  les  ordres  du  ministre  avec  d'autant  plus 
de  zèle  qu'il  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  le  succès  de  l'élec- 
tion de  Loches  et  de  Ghinon. 
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Dès  le  1''''  avrils  il  âi^ale  au  Gommandaiit  àt  gendarmerie 
les  menées  des  révolutionnaires,  (on  sait  qae  révolutionnaires 
et  libéraux  sont  synonymes  sous  la  Restauration). 

Des  iiariguaat<»  animes  dun.  fort  mauvais  esprit  parcoureo^t  le  dépar- 
temeat  en  tout  sens  pour  recherciier  les  éleoteur»<)u'ils  pourront  eniratuer 
dans  leurs  vues  ;  ils  se  servent  de  toute  espèce  de  moyens  pour  tromper  la 
religion  de  ceux  qu'ils  veulent  séduire;  ils  en  exploitent  qui  tendent  non 
seulement  à  tromper^  le  public;  mais  encore  à  l'ailarmer  et  à  répandre 
la  division  entre  les  habitants  en  leur  donnant  des  inquiétudes  sur  leurs 
propriétés  et  sur  nosJnstitution5« 

On  retrouve  dans  ce  document  la  trace  des  préoccupations 
constantes  du  gouvernement  des  Bourbons,  que  la  tactique  du 
parti  libéral  et  de  Courier  notamment  tend  à  rendre  suspect 
par  Tépouvantail  de  Tancien  régime,  et  qui  proteste  toujours 
de  son  respect  absolu,  et  sans  esprit  de  retour,  pour  les  choses 
étaMîes. 

Le  commandant  de  gendarmerie  est  chargé  de  faire  surveiller 
les  révolutionnaires,  dont  la  liste  suit,  et  de  déjouer  par  tous 
les  moyens  possibles  leurs  perfides  manœuvres. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  d'ailleurs  requis  de  seconder  les 
efforts  de  la  préfecture,  mais  leur  zMe  est  médiocre.  Le  préfet 
s'en  plaint  au  ministre  de  Tlnti^rieur  qui  lui  pixîscrit  aussitôt 
des  mesures  énergiques. 

Ministère  de  l'Intérieur. —  Cabinet.  —Paris,  le  13  avril  i822.  —  Vous  me 
dites  que  vous  ne  pouvez  compter  que  sur  une  faible  partie  des  fonction- 
naires  publics,  que  le  plus  grand  nombre  ne  volera  point  avec  vous  et  que 
tout  ce  que  vous  pouvez  espérer  de  beaucoup  d'entre  eux,  c'est  qu'ils  ne 
se  montrent  point  hostiles. 

Il  suivrait  d'un  tel  état  de  choses  que  le  gouvernement  aurait  d'étranges 
serviteurs  dans  voire  dépaxtement.  Comme  il  ne  saurait  souffrir  de  sem- 
blables anomalies  et  que  son  désir  de  respecter  leur  existence  ne  peut 
aller  jusqu'à  conserver  une  portion  quelconque  de  son  aetion  à  ceux  qui 
persisteraient  à  s'en  servir  contre  lui,  tolérance  qui  seiait  en  contradiction 
avec  nus  formes  représentatives  ot  le  conduirait  à  la  perte  irrévocable  de 
toute  force  et  de  tout  crédit,  il  est  indispensable  que  vous  vous  expliquiez 
franchement  avec  eux.  Dites-leur  bien  qu'on  n'a  l'intention  d'exercer 
aucune  contrainte;  que,  comme  électeurs,  ils  sont  entièrement  libres  dans 
leurs  suffrage?,  mais  que  leur  devoir  comme  leur  loyauté  s'opposent  à  ce 
qu'ils  puissent  servir  à  la  fois  le  gouvernement  et  l'opposition  ;  que,  par 
conséquent,  c'est  à  eux  d'opter  et  à  ne  point  rester  dans  une  position  qui 
ne  serait  digne  ni  d'eux  ni  des  fonctions  qu'ils  exercent.  Votus  aurex  soin 
ensuite  de  m'informer  de  l'efTet  de  vos  démarches. 
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Le  ministre  des  Finances,  M,  de  Vilièle,  adresse  à  tous  ses 
agents  une  circulaire,  dont  il  fait  parvenirune  copie  au  Préfet 
dlndre-et-Loire. 

Cabinet.  —  Paris,  le  24  avril  1822.  —  J*ai  Thonneur,  M.  le  Préfet,  de 
TOUS  transmettre  une  copie  de  la  circulaire  que  j^ai  cru  devoir  adresser  à 
l'occasion  des  prochaines  élections  aux  agents  de  mon  département. 

J*aime  à  penser  qu'ils  rivaliseront  de  .zèle  el  de  dévouement  et  qu'ils 
chercheront  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  à  seconder  les 
vues  du  Gouvernement.  —  De  Villèle, 

Cabinet.  —  Paris,  le  24  avril  1822.  —  Lorsque  le  Roi  a  décidé,  Monsieur, 
la  convocation  prochaine  des  collèges  électoraux  afin  de  mettre  un  terme 
aux  inconvénients  des  provisoires,  Sa  Majesté  n'a  pas  douté  que  ses  peuples 
ne  reçussent  avec  reconnaissance  cette  nouvelle  preuve  de  sa  sollicitude 
pour  leurs  intérêts  ei  qu'ils  n'y  répondissent  par  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  confiance  et  d'amour. 

En  vain  les  passions  qui  s'agitent  voudraient  troubler  cet  heureux  accord 
du  Princeet  de  ses  sujets  en  donnant  de  fausses  alarmes. 

Tous  les  actes  du  Gouvernement  prouvent  une  volonté  loyale  de  main- 
tenir les  droits  que  la  Charte  a  consacrés,  d'alléger  successivement  le 
fardeau  des  impôts  et  de  fonder  la  prospérité  générale  sur  l'alliance  du 
trône  légitime  et  des  libertés  publiques. 

Le  Gouvernement  ne  pourrait  accomplir  cette  tâche  s*il  n'était  secondé 
par  les  agents  dont  les  emplois  attestent  sa  confiance.  Ceux  qui  dt'pendent 
de  mon  ministère  doivent  pour  la  conserver  contribuer,  dans  la  limite 
de  leur  droit,  au  choix  de  députés  sincèrement  attachés  à  la  monardiie 
légitime  et  aux  institutionâ  que  la  sagesse  du  Roi  nous  adonnées. 

J'attends  de  vous  cette  nouvelle  preuve  de  votre  dévouement,  et  je  vous 
invite  à  la  réclamer  en  mon  nom  de  tous  vos  subordonnés. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  mon  sincère  attachement. 

Le  Ministre,  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  :  Dr  Villîîlb. 

La  magistrature  se  met  à  l'entière  disposition  de  Tadminis- 
tration  pour  le  triomphe  de  la  bonne  cause.  Le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  Royale  d'Orléans  avertit  le  préfet  de  Tours  qu'il 
vient  d'adresser  une  circulaire  à  MM.  les  présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance  à  Tours,  à  Loches  et  à  Chinon  pour 
les  inviter  à  unir  tous  leurs  efforts  à  ceux  de  l'administration 
afin  d'assurer  au  Gouvernement  de  bonnes  élections.  Voici  les 
passages  les  plus  caractéristiques  de  cette  circulaire  : 

La  magistrature  ne  peut  rester  indiflTérente.  Les  magistrats  doivent  user 
sans  réserve  comme  «ani  scrupule  de  leur  ascendant  pour  faire  échouer 
ces  projets  criminels  (les  projets  de  l'opposition).  Ils  éviteront  seulement 
d'employer  «  la  crainte  et  les  menaces  ». 

Dépositaire  des  vues  du  Roi  à  cet  égard,  l'administration  vous  indiquera 
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les  sujets  qui  doivent  fixer  la  confiance  parce  qu'ils  ont  celle  de  Sa  Ma- 
jesté. (Orléans,  le  5  mai  1822).  Signé  :  Le  Président  de  la  Cour  Royale 
d'Orléans. 

Il  serait  difficile  d'imaginer  une  magistrature  plus  docile  et 
plus  prête  à  rendre  des  services  :  il  n'y  a  plus  manque,  il  y  a 
excès  de  zèle. 

Les  sous-préfets  de  Loches  et  de  Chinon  reçoivent  du  préfet 
les  instructions  les  plus  détaillées. 

Voici  d'abord  les  deux  principes  essentiels  en  matière  d'élec- 
tions : 

1*^  L'accord  entre  l'administration  et  les  royalistes; 

2°  L'accord  des  royalistes  entre  eux. 

«  L'administration  de  concert  avec  les  royalistes  doit  faire 
tous  ses  efforts 

«  Montrez  aux  royalistes  la  nécessité  de  se  réunir 

Ces  principes  établis,  la  conduite  à  tenir  à  Tégard  des  roya- 
listes et  des  libéraux  est  tout  indiquée.  Le  préfet,  qui  organise 
la  victoire,  ne  néglige  pas  les  détails. 

«  Veillez,  écrit-il,  à  la  très  exacte  position  des  hommes  qui 
professent  les  opinions  de  l'opposition  »,  ce  qui  signifie  :«  Veil- 
lez à  ce  que  pas  un  libéral  ne  soit  porté  sur  les  listes  électorales 
qui  n'ait  un  droit  absolu  d'y  figurer.  »  Un  libéral  de  moins  sur 
les  listes  électorales,  c'est  un  ennemi  hors  de  combat  :  la  ma- 
nœuvre est  de  bonne  guerre.  Par  contre,  un  royaliste  de  plus, 
fût-il  inscrit  indûment,  c'est,  au  jour  de  la  bataille,  une  unité 
précieuse  pour  la  bonne  cause. 

Le  préfet  n'a-t-il  pas  eu  la  tentation  de  grossir  Tarmée  dont  il 
était  le  chef  et  de  diminuer  l'armée  ennemie?  Sa  sévérité  à  l'é- 
gard des  uns  laisserait  supposer  l'indulgence  à  Tégard  des 
autres. 

Quelle  sollicitude  pour  les  électeurs  amis!  Le  souspréfet  de 
Chinon,  que  le  préfet  signale  au  ministre  de  l'Intérieur  comme 
ayant  fait  merveille,  «  s'est  entendu  avec  les  royalistes  de  Chi- 
non pour  offrir  des  logements  et  faire  les  honneurs  de  la  ville 
aux  électeurs  sur  lesquels  on  peut  coinpter.  »  Le  préfet,  à  deux 
reprises,  lui  oflre  les  fonds  dont  il  pourrait  avoir  besoin.  Enfin, 
chaque  électeur  reçut  du  préfet  une  circulaire  Tinvitant  à  bien 
voter. 

Tours,  le  22  avril  1822.  —  Monsieur,  les  élections  faites  jusqu*ici  dans  le 
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département  d'Indre-et-Loire,  ont  honoré  le  caractère   des  électeurs... 
Nommez  des  hommes  qui  seront  les  dignes  et  estimables  organes  des  vé- 
nta])les  besoins  de  la  France,  de  son  amour  pour  les  Bourbons,  comme 
les  garants  de  sa  fidélité. 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Préfet  d'Indre-et-Loire  :  comte  de  Waters. 
A  Ml.,,  électeur  du  collège  d'arrondissement  d'Indre-et-Loire. 

Le  candidat  en  faveur  duquel  radministration  tout  entière 
donnait  avec  tant  de  zèle  était  M.  le  comte  d'Effiat.  Courier  avait 
donc  raison  de  dire  de  son  concurrent  :  «  II  a  heureusement 
réussi,  aidé  de  toute  la  puissance  du  gouvernement.  » 

Le  comte  d'Effiat  avait  été  nommé  maire  de  Chinon  en  1816, 
sur  la  proposition  du  sous-préfet  de  Loches,  qui  fournit  alors  au 
préfet  les  renseignements  suivants  : 

Renseignements  sur  M.  d'EffUit. 

Le  sous-préfet  de  Chinon  propose,  comme  maire  de  Chinon  : 

De  Ruzé,  comte  d'Effiat,  Armand,  maire  de  Chizelles,  35  ans  1/2  (né  le  6 
septembre  1780),  marié,  10.000  francs  de  rentes. 

Observations.  —  Le  candidat  proposé  possède  plusieurs  maisons  à  Chi- 
non, où  ses  aïeux  ont  toujours  été  en  possession  des  emplois  les  plus 
éminents. 

Outre  sa  fortune,  il  a  les  plus  biillanttîs  espérances  et  paraît  générale- 
ment désiré  à  Chinon,  où  il  viendrait  se  fixer. 

Le  sous-préfet,  dans  sa  lettre  du  25  février  1816,  accompa- 
gnant ces  renseignements,  dit  : 

Tous  les  principaux  habitants  de  Chinon  pressentis  sur  le  nouveau  choix, 
ont  applaudi  à  la  présentation  que  j*ai  Thonneur  de  vous  soumettre  de  la 
personne  de  M.  le  comte  (1)  d'Effiat,  dans  laquelle  semblent  se  trouver 
réunies  toutes  les  qualités  et  vertus  qu*on  peut  désirer  dans  une  adminis- 
tration. 

En  1821,  le  comte  d'Effiat  figure  dans  le  procès  verbal  de  Té- 
lection  du  9  mars  (collège  électoral  du  département  d'Indre-et- 
Loire)  comme  ayant  obtenu  63  voix  contre  75  à  M.  le  marquis 
de  Rochemore.  En  1822  nommé  par  ordonnance  du  Roi  prési- 
dent du  collège  électoral  du  2®  arrondissement,  il  était  par  là 
même  désigné  aux  électeurs  comme  le  candidat  cher  au  gouver- 
nement, A  Chinon  son  élection  paraissait  assurée  ;  mais  à  Lo- 
ches il  n'en  était  pas  de  môme.  Le  sous-préfet  manifestait  des 

(1)  Pourquoi  Courier  l'appelle-t-il  toujours  marquis?  Est-ce  parce  que  depuis 
Molière,  les  marquis  sont  ridicules? 
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inquiétudes  et  déclarait  qu'il  serait  «  très  difficile  de  diriger 
Topinion  publique  sur  M.  d'Effiat  (1).  » 

L'élection  eut  lieu  le  10  mai,  à  Chinon.  La  veille,  M.  le  comte 
d'Effiat,  maire  de  Chinon,  président  du  collège  électoral,  après 
avoir  assisté  en  compagnie  d*un  grand  nombre  d'électeurs  à  une 
messe  du  Saint  Esprit,  avait  ouvert  la  séance  et  constitué  le  bu- 
reau provisoire.  Le  lendemain,  avant  le  vote,  il  prononce 
comme  président  du  collège  électoral  un  discours  oîi  se  rencon- 
trent les  lieux  communs  ordinaires  en  pareille  circonstance  ; 
l'éloge  du  Roi  et  de  son  auguste  famille,  les  bienfaits  du  règne, 
l'exhortation  à  bien  voter,  et  pour  terminer,  les  cris  de  «  Vive  le 
Roi!  Vivent  les  Bourbons  !  »  On  vote  et  M.  d'Efûat  obtient  au 
premier  tour  de  scrutin  222  voix  sur  380.  L'élu  remercie  les  élec- 
teurs dans  un  nouveau  discours  qui  se  termine  cette  fois  encore 
par  les  cris  répétés  de  «  Vive  le  Roi!  Vivent  les  Bourbons!  » 
Cette  élection  était  un  triomphe  pour  M.  d*Effiat,  ou  plutôt 
pour  le  préfet. 

«  L'administration,  écrit  le  préfet  au  ministre  de  l'Intérieur, 
«  peut  s'applaudir  du  succès  de  ses  soins  de  tous  les  instants. 
«  Je  conlomple  avec  luie  légitime  satisfaction  la  récompense 
«  qu'ils  ont  obtenue.  »  N'est-ce  pas  le  ton  d'un  bulletin  de  vic- 
toire? 

Le  pauvre  Courier,  comme  un  vaincu  qui  suit  le  char  du 
triomphateur,  est  dédaigneusement  relégué  au  post-scriplum. 
(c  Le  sieur  Paul  Courier  a  eu  133  suffrages.  » 

Les  journaux  royalistes,  et  notamment  le  Drapeau  blanc ^  celé- 
brèrent  la  victoire  du  parti  royaliste. 

Drapeau  blanc^  M  mai  1822. 
A  Chinon  comme  à  Tours,  les  constilutionnels  qui  avaient  d'avance  pro- 
clamé leur  triomphe  ont  été  complètement  battus.  Leur  candidat  libéral, 
M.  Courier,  n'a  pas  eu  le  tiers  Jes  votes  (2).  Les  royalistes  ont  proclamé 
leur  député,  M.  le  comte  d'Efriat,aux  cris  mille  fois  répétés  de  «  Vive  le  Roi! 
Vivent  les  Bourbons  I  »  et  les  taciturnes  du  côté  gauche  se  sont  évadés  pouj* 
aller  réfléchir  dans  leurs  loges  sur  la  rrpugnance  des  Français  pour  la 
famille  de  saint  Louis  et  pour  tous  ceux  qui  veulent  consolider  le  trône  lé- 
gitime. 

(r  Les  habitants  de  Loches  furent  très  vexés  de  l'ordonnance  qui  appelait  les 
électeurs  à  Chinon  et  non  à  Tonrs  où  se  tenait  la  grande  foire  du  10  mai.  Le 
sous-préfet  signale  au  préfet  le  mauvais  effet  produit  par  cette  mesure  qui  a  pu 
faire  perdre  des  voix  à  M.  d  Effiat;  mais  à  Clhinon,  M.  d'Effîat  était  chez  lui. 

(2)  Le  rédacteur  du  Drapeau  blanc  se  trompe  ou  trompe  ses  lecteurs.  Courier 
a  eu  plus  du  tiers  des  voix  ;  133  sur  380. 
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Courier  répondit  à  cet  article  dans  le  Courrier  Français  du 
25  mai  1822.  Sa  réponse,  faite  soas  forme  de  lettre  «  au  rédac- 
teur du  Drapeau  blanc ^  et  signée  Paul- Louis  Courier,  vigneron, 
fut  insérée  parle  journal  libéral,  suivie  de  ce  seul  commentaire: 
«  Pas  mal  répondu  pour  un  vigneron.  »  Le  rédacteur  du  Courier 
Français  prenaii-il  Courier  pour  un  vigneron  ordinaire?  On  se- 
rait tenté  de  le  croire  (1).  Cela  prouve  du  moins  que  la  physio- 
nomie de  Courier  est  désormais  fixée  pour  le  public  :  il  est  et 
restera  le  vigneron  de  la  Chavonnière. 

Courier  se  consola  de  son  échec,  selon  sa  manière  ordinaire, 
en  ridiculisant  son  adversaire.  Mais,  si  vexé  qu'il  pût  être  au 
fond,  il  eut  Tesprit  de  paraître  accepter  de  bonne  grâce  sa 
défaite.  Sans  doute,  il  eût  tenu  à  grand  honneur  d'être  vraiment 
élu,  comme  Benjamin  Constant;  mais  il  n'envie  pas  à  M.  le  mar- 
quis «  les  fruits  de  sa  noyninalion  ».  Diverses  luisons  lui  faisaient 
plutôt  craindre  que  désirer  d'être  député  :  «  les  périls  de  la 
tribune,  Tappréhension  fondée  de  mal  remplir  Tatlente  de  ceux 
qui  me  croyaient  capable  de  quelque  chose  pour  le  bien  géné- 
ral, plus  que  tout,  l'embarras  d'être  d'une  assembléeoù  je  n'au- 
rais pu  me  taire  en  beaucoup  de  cii'constanecs  sans  trahir  mon 
mandat,  ni  parler  sans  risquer  d'otttrepasser  la  mesure  de  ce 
qui  s'y  peut  dire  :  vous  m'entendez  assez.  Pour  M.  le  marquis, 
de  tels  inconvénients  n'étaient  pas  à  redouter.  Il  sera  dispensé 
de  pailer,  et  peut  opiner  du  bonnet,  chose  qui  ne  m'eût  pas  été 
permise  ». 

Si  Courier  ne  s'est  pas  dérangé  pour  obtenir  des  suffrages,  ce 
n'est  pas  simplement  modestie,  ou,  si  l'on  veut,  défiance  de  soi- 
même,  c'est  encore  et  surtout  «  répugnance  invincible  à  i)ostu- 
ler,  à  solliciter  ». 

«  Quelques  personnes,  dont  l'estime  ne  m'est  nidlement  indif- 
férente, m'ont  bliimé  de  cette  tranquiUité.  On  n'exigeait  pas  de 
moi  de  tenir  table  ouverte,  comme  un  riche  marquis,  de  loger, 
défrayer,  nourrir  et  transporter  âmes  dépens  les  électeurs,  mais 
on  voulait  du  moins  que  je  parusse  à  Chinon.  Un  homme  de 
grand  sens,  qui  s'est  rendu  célèl)re  en  enseignant  et  en  pratiquant 
la  philosophie  (2)  a  dit  à  oe  sujet  qu'il  ne  donnerait  sa  voix,  s'il 

(1)  Ce  mot  de  vi^eron  dont  Paul-Louis  fait  suivre  sa  signature,  va  devenir  un 
véritable  surnom.  Un  rapport  de  Police  signale  un  sieur  Courier  n  dit  Vigneron». 

(2)  Cousin,  sans  doute. 
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était  électeur,  qu'à  quelqu'un  qui  la  demanderait,  à  un  candidat 
déclaré  :  je  n'ai  pu  savoir  ses  raisons.  » 

Plus  d*un  électeur  fut  fâché,  comme  le  philosophe  dont  il  est 
ici  question,  que  Courier  ne  se  déclarât  pas,  et  nous  avons  vu 
notamment  que  sa  réserve  fut  mal  interprétée  à  Loches.  Peut- 
être  y  avait-il  en  effet  un  peu  de  suffisance  dans  cette  abstention 
systématique.  «  Montaigne  et  Bodin  furent  tous  deux  députés 
aux  élections  de  Blois  sans  l'avoir  demandé.  Pareille  chose  est 
arrivée  de  nos  jours,  en  Angleterre,  à  Samuel  Romilly  (1)  et  je 
pense  aussi  à  Sheridan  ».  Courier  se  met  en  bonne  compagnie, 
et,  sans  fausse  pudeur,  avoue  qu'il  ne  lui  eût  pas  déplu  d'être 
élu  député  par  acclamation.  Il  trahit  son  orgueil  après  avoir  fait 
profession  de  modestie,  mais  les  moralistes  nous  ont  appris  à 
ne  pas  nous  étonner  des  contradictions  du  cœur  humain  :  Cou- 
rier est  sincère  dans  les  deux  cas. 

D'ailleurs  il  n'a  pas  à  se  consoler  d'un  échec,  il  est  «  élu  dans 
le  sens  de  Benjamin,  il  est  vraiment  élu  ».  Non  pas  que  M.  le 
marquis  d'Efflat  ne  soit  un  honnête  homme,  ni  que  les  scruta- 
teurs «  choisis  par  M.  le  marquis  »  ne  soient  aussi  de  fort  hon- 
nêtes gens.  Courier  veut  bien  faire  la  part  belle  à  son  adversaire 
et  ne  pas  suspecter  sa  bonne  foi,  ni  celle  de  ^es  scrutateurs.  Il 
n'en  est  pas  moins  le  véritable  élu  et  le  prouve  par  une  série  de 
déductions  où  l'arithmétique  vient  fort  à  propos  au  secours  de 
la  logique.  Personne  ne  lui  contestera  d'abord  les  160  voix  que 
lui  «  accorde  le  bureau  de  M.  le  marquis  d'Effiat  »  (2),  plus  les 
voix  des  électeurs  absents,  tous  siens,  car  aucun  des  électeurs 
de  M.  le  marquis  n'eût  osé  manquer  de  venir  ;  plus  les  voix  des 
électeurs  présents  intimidés  par  la  présence  de  M.  le  marquis  et 
qui  n'osèrent,  sous  ses  yeux,  écrire  un  autre  nom  que  le  sien; 

plus  ceux  qui  ne  sachant  pas  lire plus  ceux  encore «mais 

que  sert?  Voilà  déjà  plus  de  la  majorité  »...  Donc  Courier  est 
r  «  élu  du  département  et  M.  le  marquis  est  l'élu  des  ministres  ». 

Et  ce  n'est  pas  tout.  «  Que  si,  sortant  un  peu  de  la  salle  élec- 
torale, nous  prenions  le  vote  de  ceux  qui  payent  moins  de  cent 
écus  ou  n'ont  pas  30  ans  d'âge,  parmi  ceux  là.  Monsieur,  j'au- 
rais beaucoup  de  voix.  »  Tous  les  amis  du  marquis  étaient  dans 

(1)  Courier  avait  lu  sans  doute  T  «  Éloge  funèbre  de  Samuel  Romilly  »,  par 
Benjamin  Constant,  paru  en  1820. 
(2)  On  a  vu  que  le  Préfet  n'accordait  que  133  voix  à  Courier. 
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la  salle;  les  amis  de  Courier  sont  «  occupés  ailleurs  dans  les 
champs  et  dans  les  ateliers...  ils  «  ne  mangent  pas  du  budget, 
mais  vivent  comme  /wî,  de  travail  ».  «  En  un  mot,  s'il  faut 
vous  le  dire,  mes  amis  ici  sont  dans  le  peuple;  le  peuple 
m'aime,  et  savez-vous,  Monsieur,  ce  que  vaut  cette  amitié?  Il 
n'y  en  a  point  de  plus  glorieuse  ;  c'est  de  cela  qu'on  flatte  les 
rois.  »  Cette  dernière  partie  de  la  lettre,  où  Courier  se  proclame 
l'élu  du  peuple,  est  d'une  fierté  vraiment  éloquente.  Toute  la 
lettre  est  d'ailleurs  très  juste  de  ton  :  l'ironie,  sans  amertume, 
est  discrète,  ce  qui  est  rare  chez  Courier.  Elle  respecte  l'homme 
et  ne  se  joue  que  du  marquis  député. 

Tout  autre  est  le  ton,  un  an  après,  dans  le  Livret,  Courier  n'a 
pu  se  tenir  de  garder  rancune  à  son  adversaire  et  il  secrète  dans 
un  entrefilet  haineux  tout  son  fiel  aigri  par  le  temps. 

Ce  Deffiat,  député  en  ma  place,  est  petit-fils  de  Rusé  Deffiat  qui  donna 
Teau  de  chicorée  à  Madame  Henriette  d'Angleterre.  Leur  fortune  vient  de 
là...  Mon  remplaçant  n'est  pas  homme  adonner  aux  princes  ni  poison,  ni 
contre  poison,  il  ferait  quelque  quiproquo.  C'est  une  espèce  d'imbécile, 
qui  sert  la  messe  et  communie  le  plus  souvent  qu'il  peut.  Il  n'avait,  dit-on, 
que  cinquante  voix  dans  le  collège  électoral,  ses  scrutateurs  ont  fait  le 
reste.  J'en  avais  220  connues.  (Livret), 

Où  est  Tatticisme  d'antan?  L'ironie  élégante  et  discrète  a  fait 
place  à  la  haine  qui  injurie  et  calomnie.  Courier  est  vite  revenu 
à  son  procédé  familier  dès  que  son  intérêt  ou  son  amour  propre 
est  blessé.  Deffiat,  comme  Debeaune,  comme  l'Académie,  est 
noté  d'infamie,  et  le  pamphlétaire  se  venge  avec  délices  de 
l'ennemi  qu'il  poursuit  de  ses  sarcasmes.  Le  marquis  d'Effiat  de- 
vient «  ce  Deffiat,  une  espèce  d'imbécile  »  ;  sa  famille,  dont 
Courier  a  eu  le  temps  d'éplucher  les  origines,  doit  sa  fortune  «  à 
un  empoisonneur.  »  5^5  scrutateurs,  «  honnêtes  gens  »,  naguère 
sontdesM  faussaires  »  aujourd'hui.  Le  seul  intérêt  de  ces  in- 
jures, c'est  de  nous  apprendre  que  Courier  désirait  beaucoup 
plus  vivement  d'être  député  en  1823  qu'en  1822.  La  violence  de 
son  désir,  impuissant  à  se  réaliser  se  tourne  en  aigre  dépit,  et 
c'est  d'Effiat  qui  en  pâtit. 

On  serait  presque  tenté  de  ne  pas  pardonner  au  vainqueur  de 
Courier  d'avoir,  par  son  succès,  coupé  en  herbe  l'avenir  poli- 
tique du  pamphlétaire.  M.  d'Effiat,  député,  c'était  pour  le  parti 
royaliste  une  unité  de  plus,  unité  précieuse  sans  doute  pour  les 
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ministres,  mais  qui  ne  pouvait  que  faire  nombre.  Paul-Louis 
Courier,  au  contraire,  n'eut-il  pas  été  capaMe  de  faire  figure  à  la 
Chambre?  Ne  s*y  serait-il  pas  révélé  orateur?  En  un  mot  les 
circonstances  ne  Tont-elles  pas  empêché  de  remplir  tout  son 
mérite  ? 

Il  n'y  a  aucune  raison  de  le  croire. 

Orateur,  Courier  ne  Tedt  jamais  été.  Qui  moins  que  lui  eut  le 
tempérament  oratoire  ?  Il  ne  paie  pas  de  mine  et  n'a  à  aucun  degré 
cette  éloquence  inférieure,  mais  puissante  tout  de  même  «  du 
corps  qui  parle  au  corps.  »  Il  n'a  dans  son  style  ni  la  facilité,  ni 
l'abondance,  ni  le  mouvement,  ni  l'éclat  de  l'éloquence.  Ses 
pamphlets  sentent  l'huile,  qu'eût-co  été  de  ses  discours?  On  a 
tenté  de  lire  en  public  ses  meilleures  pages  :  l'expérience  a  été 
piteuse.  Le  public  est  resté  froid,  peu  sensible  à  ses  finesses  la- 
borieuses, à  ses  malices  sournoises.  Cela  n'entraîne  pas,  parce 
que  cela  manque  de  spontanéité,  de  chaleur,  de  souffle.  Com- 
bien peu  souvent,  dans  ses  écrits,  s'établit  entre  Fauteur  et  le 
public,  cette  communion  de  sentiments  et  d'idées  qui  est  le 
triomphe  de  Téloquence.  Courier  n'est  pas  né  orateur,  et  ne  le 
fût  pas  devenu.  Il  le  sentait  bien  lui-môme  et  se  défiait,  nous 
l'avons  vu,  de  ses  forces.  Mais  il  lui  arrivait  parfois  de  se  moins 
bien  connaître  et  de  se  faire  illusion  sur  la  nature  de  son  talent. 
«  11  sait  écrire,  il  sait  parler  »  dit  Germain,  Télccteur  que  Cou- 
rier met  en  scène,  sans  doute  pour  ne  pas  s'y  mettre  lui-même. 
S'il  se  piqne  de  savoir  parler,  c'est  peut-être  qu'il  a  écrit  plu- 
sieurs discours  : 

L'un  sur  la  liberté  de  la  presse  (Lettre  IX  au  rédacteur  du 
Censeur)  est  un  discours  de  pamphlétaire,  non  d'orateur,  im- 
possible à  la  tribune,  tr^s  beau  d'ailleurs  comme  fiction  littéraire 
et  prétexte  à  satire,  par  la  fierté  d'une  ironie  qui  venge  l'orgueil 
national  humilié  sous  la  tutelle  de  la  Sainte-Alliance  ;  l'autre,  une 
plaidoieriepourlui-mémequeCourierfuttentéde  prononcer  lors 
du  p^oo^s  de  Chambord  apr^s  la  plaidoierie  de  son  avocat, 
M*"  Borville,  un  chef-d'œuvre  de  finesse  et  de  bonhomie,  que 
juges  et  procureur  eussent  goûté  en  amateurs  de  beau  style, 
mais  qui  n'eût  pas  touché  le  jury,  ni  entraîné  l'acquittement  de 
Taccusé.  Courier,  h  la  Chambre  des  députés,  n'eût  donc  pas 
vraisemblablement  pris  place  à  côté  des  grands  orateurs  libé- 
raux :  il  n'aurait  eu  ni  l'âpreté  agressive  d'un  Manuel,  ni  l'élan 
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généreux  d'un  Foy,  ni  la  dialectique  lumineuse  d'un  Benjamin 
Constant,  ni  l'impérieuse  vigueur  d'un  Royer-Collard. 

Paul-Louis,  n'est  pas  né  pour  les  grandes  batailles.  Soldat,  il  a 
fait  en  Italie  la  guerre  de  partisans,  au  jour  le  jour,  à  l'avonture. 
Transporté  sur  une  grande  scène,  où  manœuvrent  de  grandes 
masses,  il  s'évade,  non  par  lâchelé  sans  doute,  car  il  est  brave, 
mais  par  dégoût  de  jouer  un  rôle  de  figurant  qui  ne  comprend 
rien  à  la  pièœ  (Wagramm).  Pamphlétaire,  il  fait  la  guerre  d'es- 
carmouches ;  embusqué  derrière  sa  haie  comme  un  tirailleur  à 
Taffût,  il  tire  sur  le  garde  champêtre,  agent  de  M.  le  Maire,  sur 
le  gendarme,  agent  de  M.  le  Préfet,  sur  le  curé,  agent  des  Jé- 
suites. Député,  il  eût  été  impropre  aux  grandes  luttes  parlemen- 
taires. Son  rôle  à  la  Chambre  eût  été  vraisemblablement  fort 
modeste.  Le  pamphlétaire  dépaysé  à  la  tribune  n'eût  pas  pris 
d'ascendant  sur  l'assemblée  :  il  se  serait  vite  aperçu,  à  ses  dé- 
pens, qu'il  forçait  son  talent.  11  n'eût  môme  pas  occupé  une 
grande  place  dans  le  parti  libéral,  également  incapable  d'être 
chef,  faute  d'autorité,  d'être  soldat,  faute  de  discipline.  11  eût 
donc  siégé,  non  au  plafond  comme  plus  tard  le  poète  député, 
mais  à  l'écart,  isolé  dans  son  opposition,  ne  s'inspirant  que  de 
lui-même,  perdu  dans  cette  Chambre  qui  comptait  un  grand 
nombre  de  personnalités  plus  en  vue  que  la  sienne.  Aussi,  loin 
de  regretter  son  insuccès  électoral,  Courier  eût-il  dû  s'en  féli- 
citer. Le  député  eût  fait  tort  au  pamphlétaire.  Inconnu  la 
veille,  populaire  le  lendemain  du  procès  deChambord,  l'auteur 
du  Simple  discours,  par  l'attrait  d'une  satire  qui  flatte  les  pas- 
sions du  temps,  par  la  persécution  endurée,  par  le  mystère  qui 
entoure  ea  personne  a  conquis  Topinion  et  intrigué  le  public.  Ce 
vigneron,  qui  écrit  comme  un  maître,  ce  moraliste  populaire, 
qui  sait  toutes  les  finesses  de  l'art,  ce  Paul-Louis,  compère  des 
conseillers  de  sa  commune,  atlique  à  la  fois  et  gaulois,  malicieux 
et  bon  homme,  eût  perdu  toute  saveur  et  toute  originalité  à 
figurer  sur  les  bancs  de  la  Chambre  des  députés.  On  prévoit  ce 
qui  fût  advenu  de  lui  s'il  eût  été  élu.  11  eût  déçu  l'attente  du 
public  et  perdu  de  son  crédit  sur  l'opinion.  Le  mieux  était  donc 
pour  le  vigneron  de  la  Chavonnière  de  ne  pas  déserter  ses 
vignes.  Il  avait  trouvé  sa  voie  ;  son  heureux  adversaire  l'em- 
pêcha d'en  sortir  et  de  s'égarer, 

L.  Destek.nes  ET  G.  Galla^d. 
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Les  sept  colonies  d'Australie,  chacune  avec  un  ou  deux  cen- 
tres très  peuplés  et  un  immense  territoire,  dont  la  population 
est  clairsemée,  présentent  sous  certains  rapports  un  aspect 
complètement  dififérent  à  Tobservateur  intelligent. 

Dans  chaque  grande  ville,  la  première  impression  peut  être 
la  même. 

Le  voyageur  voit  à  Sydney,  Melbourne,  Brisbane,  Auchland, 
le  même  type  de  physionomie,  le  même  style  de  constructions, 
les  mêmes  méthodes  commerciales  que  nous  appelons  britan- 
niques. Mais  sous  Tenveloppe  extérieure,  souvent  même  perçant 
jusqu'à  la  surface,  les  différences  d'origine  ont  toujours  été 
légèrement  visibles,  tandis  que  celles  qui  résultent  du  climat  et 
de  la  situation  géographique  commencent  à  se  montrer. 

Nulle  part  ces  faits  ne  peuvent  être  plus  facilement  observés 
que  dans  les  intérieurs  de  famille  et  parmi  les  femmes  de 
rAustralic.  Et  cela  tout  naturellement. 

On  comprend  qu'il  n'est  point  possible  que  la  femme  de 
Brisbane  ou  de  Rockhampton  plus  loin  au  nord,  fatiguée  par  la 
chaleur  excessive,  puisse  demeurer  dans  l'atmosphère  humide 
et  chaude  de  villes  situées  aux  confins  des  tropiques,  aussi 
énergique  que  l'était  sa  mère  anglaise.  Il  est  également  certain 
que  les  hommes  et  les  femmes  de  la  Nouvelle  Zélande  montrent 
les  mêmes  qualités  de  hardiesse  et  d'énergie,  qui  ont  toujours 
été  la  caractéristique  des  peuples  vivant  sous  un  climat  tempéré 
sur  le  bord  de  la  mer. 

En  outre,  pendant  que  certaines  colonies  s'établissaient  par 
le  libre  effort  de  l'initiative  saxonne,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
plusieurs  autres  sont  nées  avec  la  triste  marque  originaire  due 
aux  convicts.  Et  bien  qu'elle  soit  entièrement  effacée  dans  les 
individus  dès  la  troisième  génération,  il  n'est  pas  impossible 

(1^  La.  Re VHP  Parlementaire  tuléjà  publié  différenles  études  sur  le  Mo:  vemknt 
FÉMINISTE  en  Angleterre,  par  Mme  M.  G.  Fawcctt  (Août  WX>)  ;  en  France,  par 
Mme  Marya  Ghéliga  (Août  1897);  en  Italie,  par  Mme  Emilia  Mariani  (Septembre 

1897). 
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qu'elle  persiste  jusqu'à  un  certain  point  dans  les  coutumes  et  la 
vie  intime  du  peuple. 

Les  pionniers  qui  se  sont  établis  ça  et  là,  il  n'y  a  guère  plus 
d*un  siècle,  sur  ces  vastes  territoires,  étaient  tous  de  race  bri- 
tannique. 

Nous  n'avons  pas  subi,  ici,  comme  dans  les  pays  ou  nos  pères 
se  sont  implantés  par  la  force,  Tadjonction  d'autres  nationalités 
européennes.  Sauf  de  rares  exceptions,  nous  sommes  aussi 
Anglais,  Celtes  ou  Ecossais,  que  ceux  qui  sont  nés  dans  les  îles 
britanniques. 

Mais  il  se  forme  rapidement  parmi  nous  un  type  australien, 
ayant  ses  variations  particulières,  déterminées  par  l'irrésis- 
tible main  de  la  nature 

Pour  ce  qui  touche  à  la  question  féministe  en  Australasie,  il 
est  intéressant  d'observer,  que  le  mouvement  le  plus  énergique 
s'est  destiné  dans  la  Nouvelle-Zélande,  la  colonie  dont  le  climat 
ressemble  le  plus  à  celui  de  la  mère-patrie,  dont  les  habitants 
descendent  d'émigrants  libres  anglais  et  écossais  et  dont  le 
territoire  est  entouré  par  la  mer.  Le  mouvement  le  plus  ralenti 
se  constate  dans  le  Queensland,  la  colonie  la  plus  septentrio- 
nale, celle  dont  le  climat  est  le  plus  chaud,  et  dans  la  Tasmanie, 
où  jadis  les  convicts  ont  été  plus  nombreux. 

A  cause  de  ses  progrès,  la  Nouvelle-Zélande  réclame  premiè- 
rement toute  notre  attention. 

Pendant  de  longues  années,  sir  Georges  Frey  radical  enthou- 
siaste, un  des  hommes  les  plus  remarquables  des  premiers 
temps  de  la  colonie  néo-zélandaise,  défendit  l'idée  du  suffrage 
des  femmes  et  s'efforça  de  l'introduire  dans  le  pays,  mais  sans 
résultats. 

Comme  Charles  Tilley  en  Queensland,  il  fut  l'initiateur  de 
bien  des  mouvements  libéraux  et  se  dévoua  pour  les  faire  réus- 
sir, quand  les  directeurs  actuels  du  même  parti  étaient  encore 
des  enfants.  La  question  du  suffrage  des  femmes  fut  discutée 
pour  la  première  fois  au  sein  du  Parlement  de  la  Nouvelle- 
Zélande  en  1878,  quand  le  docteur  Wollis  essaya  de  faire 
accepter  un  bill  à  cet  effet,  mais  sans  succès.  Le  projet  revint 
sur  le  tapis  en  1879,  sans  plus  de  résultat.  En  1884,  l'adminis- 
tration de  Stout-Vogel  rouvrit  le  débat  et  fit  de  l'attribution  du 
droit  de  vote  aux  femmes  une  question  de  gouvernement. 
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En  WÊÈévBua  temps,  les  femmes  elles-ménies  pf  ireat  résolumient 
part  à  rugitation  et  ceux  qui  s'y  opposaient  commeocèrenk  à 
comprencke  qu'elle  gagnatit  du  terrau» .  Pour  aoieDer  ^opinion 
publique  à  la  oonsidéorer  comioe  une  a&ire  ioiaipiée,  saii&  inté- 
rêt pratique,  les  opposants  donnèrent  à  la  discussion  uiae  tour- 
nure légère,  épigrammalique.  Toutefois,  ej»  dépit  de  leurs 
efiTorts,  ce  biU.  pafisaà  la  seconde  leeture  et  obtint  41  voix  contre 
22.  Le  gouvernement  étant  toanbé  peu  après,  le  bftll  fut 
abandiMiBé» 

Bientôt,  un  nouveau  facteur  entra  en  ligne.  En  1885  la 
Société  de  tetnpéntmae  des  femmes  chrétiennes  (1)  fondée  en 
Amérique  où  ell*e  araU  eu  de  brillants  diébuts^  enroya  une 
déléguée  dans  la  Nouvelle-Zélande,  pour  y  former  une  nouvelle 
branche.  Dans  tous  1^  psys  de  langue  ai^laise,  celte  société 
s'est  employée  actiTem^ri^,  à  la  cause  de  rémaneipution  des 
femmes.  Bien  qu'elle  soit,  comme  son  noon  rioddque,.  une 
société  de  tempéranee,  elle  est  bien  autre  chose  en  outre.  Elle 
s'occupe  de  la  protection  des  femmes  et  des*  enfants,  de  Vorga- 
nisation  des  li^pitanx  et  asile»,  de  seoour»  de  charité  sous 
toutes  les  formes,  de  Tabolition  des  lois  sur  les  maladies  conta- 
gieuses, de  la  nécessité  d'élever  l'âge  où  une  femme  peut  léga- 
lement donner  son  oonsentement.  Toutes  ces  questions  attirent 
de  temps  en  temps  rattention  de  la  Société.  Il  faut  ajooter  que 
son  organisation  avec  des  comités  et  des  aduiinistraleurs  excki- 
sivement  fémains  encourage  le»  femiaes  li  penseor  fi  à  agir^ 
sans*  le  secours  des  conseils  mascuHas,  qui  jusqu'ici  ont  pen- 
dant des  siècles  soutenu  les  femmes^  en  même  temps  qu'ils  les 
tenaient  à  l'écart. 

Dans  toutes  les  colonies  australiennes,  beaucoup  d'énei'giques 
champions  de  la  réforme  féminiiie  se*  sont  familiarisés  avec  les 
affaires  publiques  et  ont  apprû^  à  parter  en  publie,  grâce  à  la 
Société  de  tempérmice  des  fenwves  chréHewRtes.  Mme  M.  C.  Lea- 
vitt,  la  déléguée  américaine,  était  une  enthousiaste  propaga- 
trice du  droit  de  suffrage  pour  les  femmes,  et:  avant  son  départ 
de  la  Nouvelle-Zélande,  des  branches  de  la  société  avaient  été 
établies  par  toute  la  colonie.  Chaque  adhérente  avait  été  ame- 
né<^  à  reconnaître  que  les  premiers  pas  dans  la  voie  des  réfor- 
mes intéressant  le  sexe  féminin  impliquaient  l'exercice  du  pou- 
(1)  Woman  Christian  Tempéronee  Union. 
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voir  politique.  Dès  lors,  ragitation  fut  sérieusement  organisée; 
des  écrits  sur  ce  sujet  furent  mis  en  circulation,  des  discussions 
eurent  lieu  dans  les  meetings  et  des  sociétés  diverses  s'efforcè- 
rent d'intéresser  le  public  à  la  question.  Outre  des  ligues  pour 
le  droit  de  suffrage,  il  se  forma  aussi  des  sociétés,  où  les  femmes 
qui  ne  voulaient  pa&  accepter  les  idées  de  la  Société  de  tempé- 
rance se  réunirent  et  furent  incitées  à  travailler  en  faveur  de  la 
cause  des  franchises  féminines,  d'accord  avec  la  Société  de 
tempérance. 

L'année  suivante,  sir  John  Bail  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  un  bill  proposant  l'extension  des  droits  électoraux  aux 
femmes^  et  depuis  lors  sir  John  demeura  un  fidèle  et  énergi- 
que ami  des  femmes,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  réforme, 
c'est-à-dire,  tant  que  son  concours  fut  nécessaire. 

Bienidtf  les  femmes  de  la  Nouvelle-Zélande  résolurent  de 
prouver  que  leurs  revendications  n'étaient  point,  comme  on 
l  affirmait  trop  aisément  en  les  calomniant,  le  désir  d'une  mi- 
norité bruyante.  En  1888,  elles  envoyèrent  au  Parlement  une 
pétition  signée  par  plus  de  10.000  femmes.  La  même  année, 
le  premier  ministre  M.  Ballance  introduisit  dans  un  bill  sur  les 
élections  une  clause  touchant  le  suffrage  des  femmes.  Ce  bill 
fut  adopté  par  la  Chambre  basse,  mais  écarté  par  le  Conseil. 

L'année  suivante,  les  femmes  se  remirent  à  l'œuvre  pour 
recueillir  des  signatures  et  envoyer  des  pétitions  ;  elles  réussi- 
rent à  faire  signer  par  20.000  adhérentes  une  requête  en  faveur 
des  franchises  fé^minines-  La  question  revint  à  la  Chambre  pour 
être  de  nouveau  rejetée  et  cette  fois  tournée  en  dérision  môme 
par  des  ami»  de  la  cause,  parce  que  ses  ennemis  secrets  avaient 
répandu  le  bruit  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  manœuvre  hostile  au 
droit  des  électeurs^ 

Mais  les  femmes  se  montrèrent  indomptables  et  à  l'ouverture 
de  la  session  suivante  en  1890,  elles  furent  en  mesure  d'en- 
voyer à  la  Chambre  des  représentants  une  pétition  signée  par 
31.872  adhérentes  adultes. 

Le  travail  nécessaire  pour  rassembler  un  si  grand  nombre  de 
signatures,  dans  un  pays  où  la  population  est  très  disséminée 
et  où  les  villes  sont  séparées  par  bien  des  kilomètres  d'espace 
difficile  à  franchir,  prouve  surabondamment  le  sérieux  et  la  ré- 
solution des  femmes. 
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La  pétition  fut  présentée  à  la  Chambre,  pendant  la  discus- 
sion d'un  bill  électoral,  qui  entre  autres  changements,  conférait 
aux  femmes  le  droit  de  vote.  Sir  John  Bail  s'aperçut  que  divers 
articles  du  bill  amèneraient  un  débat  des  plus  violents  et 
pourraient  môme  déterminer  le  rejet  total  delà  loi.  En  consé- 
quence, il  proposa  un  autre  bill  sur  le  droit  de  suffrage,  qui  en 
peu  de  mots  accordait  Témancipation  des  femmes.  11  y  eut  un 
débat  long  et  orageux,  pendant  que  les  femmes  et  leurs  amis 
rassemblés  en  foule  attendaient  dans  les  galeries.  Finalement, 
le  bill  fut  adopté  et  envoyé  au  Conseil,  pour  que  la  lutte  recom- 
mençât plus  tard.  11  y  eut  de  nombreux  amendements  négatifs 
et  la  situation  devint  très  embrouillée.  Enfin,  le  8  septembre 
1893,  le  bill  fut  adopté  par  la  Chambre  haute  et  le  19  du  môme 
mois,  le  gouverneur  y  donna  son  assentiment. 

L'hostilité  des  adversaires  de  la  loi  nouvelle  s'éteignit  :  dans 
un  dernier  effort  ils  firent  une  pétition  pour  demander  au  gou- 
verneur de  refuser  son  consentement. 

A  cela,  Mme  Sheppard,  présidente  de  la  Société  de  tempé- 
rance des  femmes  chrétiennes  répliqua  par  un  argument  sans 
réplique  possible,  dans  une  colonie  possédant  un  gouvernement 
représentatif;  elle  fit  observer  qu'aux  précédentes  élections, 
chaque  candidat  avait  été  obligé  de  faire  connaître  son  opinion 
pour  ou  contre  le  suffrage  des  femmes  et  que  par  suite  les  cir- 
conscriptions avaient  élu  en  grande  majorité  les  candidats  favo- 
rables au  projet. 

Ensuite  il  fut  décidé  que  dans  un  bref  délai  auraient  lieu  de 
nouvelles  élections  générales.  L'époque  des  élections  était  si 
rapprochée  que  Ton  avait  la  crainte  que  peu  de  femmes  pussent 
se  faire  inscrire,  mais  partout  à  la  fois,  tous  les  jours,  les 
femmes  se  consacrèrent  au  travail  de  formation  des  listes  élec- 
torales. On  organisa  des  meetings,  où  chaque  femme  était 
exhortée  à  faire  son  devoir  et  elles  se  mirent  à  l'œuvre.  Ah  ! 
comme  elles  travaillaient  ! 

11  se  produisit  un  fait  comique.  Des  femmes  doyennes  d'âge 
de  leur  sexe  et  môme  aussi  des  hommes,  qui  avaient  dit  et  ré- 
pété souvent  que  la  possession  du  droit  de  vote  pacifiait  les  sexes 
et  serait  une  dégradation  pour  la  femme,  s'employaient  et  par- 
laient maintenant,  afin  que  chacune  pût  jouir  de  ce  droit. 

Au  moment  où  les  élections  eurent  lieu,  109.461   femmes 
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avaient  été  inscrites  et  90.290  prirent  part  au  vote.  Il  y  avait  au 
même  moment  dans  la  Nouvelle-Zélande  177.701  électeurs  du 
sexe  masculin,  dont  124.439  participèrent  à  l'élection.  11  fau- 
drait un  volume  pour  décrire  les  phases  diverses  et  intéres- 
santes de  cette  élection.  11  doit  être  suffisant  de  dire  que  le  jour 
du  vote,  toutes  les  affaires  étaient  suspendues.  Les  rues  des 
villes  étaient  remplies  d'une  foule  de  peuple  en  habit  de  fête. 
Dans  toutes  les  salles  des  collèges  électoraux,  disposées  exprès, 
des  mères  de  famille  défendaient  les  prétentions  des  candidats 
qui  avaient  leurs  préférences  et  il  est  à  remarquer  qu'on  ne  fut 
point  dérangé  par  des  ivrognes  et  qu'aucun  désordre  ne  se  pro- 
duisit. Parfois,  le  père,  la  mère,  avec  une  petite  famille  et  les 
enfants,  venaient  ensemble  au  collège,  cherchant  à  gagner  une 
voix  pour  le  foyer  et  la  famille. 

L'effet  produit  par  le  vote  des  femmes  sur  le  personnel  du 
Parlement  est  indubitable.  Les  hommes  dont  le  caractère  moral 
laissait  à  désirer  furent  rejetés  sans  hésitation  par  les  femmes, 
et  la  bonté  devint  un  titre  bien  autrement  important  que  Thabi- 
leté. 

Mais  les  gens  éclairés  reconnaissent  qu'avec  le  temps,  il  ap- 
paraît qu'en  politique,  les  femmes  sont  semblables  aux 
hommes. 

Maintenant,  pourrait-il  en  être  autrement? 

La  tempérance  gagne  du  terrain  il  est  vrai,  mais  les  prohibi- 
tionnistes  ne  sont  pas  encore  en  majorité.  Le  Parlement  est  li- 
béral, mais  il  est  probable  qu'il  le  serait  également  si  les 
femmes  ne  votaient  pas.  La  Nouvelle-Zélande  a  acquis  la  répu- 
tation d'un  pays  où  l'on  fait  des  expériences  législatives  ;  toute- 
fois, ce  résultat  n'est  point  dû  seulement  aux  femmes,  mais  au 
désir  général  de  progrès,  au  besoin  de  réformes.  Si  l'action  des 
femmes  sur  la  politique  s'est  fait  peu  sentir,  leur  émancipation 
a  eu  pour  elles  une  très  grande  importance.  Aussitôt  que  les 
femmes  eurent  commencé  à  se  rendre  compte  de  la  responsabi- 
lité qui  leur  incombait  en  politique,  elles  formèrent  dans  toutes 
les  grandes  villes  des  sociétés  à  la  fois  politiques  et  philanthro- 
piques. Des  instituts  féminins  et  des  ligues  politiques  se  ré- 
pandirent de  tous  côtés,  dans  les  deux  îles. 

Quelques-unes  de  ces  sociétés  vont  peut-être  trop  loin  dans 
leur  désir  de  nouveauté.  Mais,  toutes  sont  unies  dans  une  ferme 
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volonté  d'apprendre  et  d'enseigner  à  leurs  sœurs  moins  favo- 
risées, que  ce  qui  distingue  le  plus  les  sociétés  de  femmes,  c'est 
la  supériorilé  de  Tamour  maternel  et  la  pensée  commune  à 
toutes  do  venir  en  aide  aux  malheureux. 

Ces  ligues  et  sociétés  furent  réunies  dans  «me  harmonieuse 
coopération,  par  la  formation  en  1896,  du  Conseil  national  des 
femmes  de  la  Nouvelle-Zélande.  M"*  Sheppard  fut  la  première 
présidente  de  ce  Conseil. 

Dans  un  séjour  qu'elle  avait  fait  précédemment  en  Angle- 
terre, on  l'avait  engagée  à  former  un  Conseil  national,  quand 
elle  serait  de  retour  dans  son  pays,  afin  que  ce  Conseil  pût  être 
invité  à  prendre  part  au  Congés  international  des  femmes,  qui 
se  tint  h  Paris  lors  de  l'Exposition  Internationale  de  1889.  Ainsi 
se  joignent  autour  du  monde  les  mains  des  femmes  qui  travail- 
lent à  leur  émancipation  et  pour  ITiumanité. 

Les  travaux  auxquels  se  livre  le  Conseil  national  de  la  Nou- 
velle-Zélande sont  très  variés.  Au  Congrès  tenu  cette  annnée  et 
qui  dura  plus  d'une  semaine,  on  lut  des  rapports  sur  les  ques- 
tions suivantes,  hygiène  publique,  instruction  technique,  code 
criminel,  réforme  des  prisons,  partis  de  gouvernement,  élections, 
pouvoir  exécutif,  réforme  de  la  Chambre  haute,  incapaoité  poli- 
tique des  femmes,  mariage  et  divorce,  indépendance  économî 
que  des  femmes  mariées,  situation  des  femmes  sans  travail, 
établissements  coopératifs,  pensions  aux  vieillards,  salaires 
égaux  pour  un  travail  égal,  nationalisation  du  sol,  assistance 
publique,  paix  et  arbitrage,  tempérance. 

Sur  chacun  de  ces  sujets  des  vues  très  avancées,  forent  expo- 
sés, les  questions  furent  discutées  avec  intelligence  par  des  dé- 
léguées de  tous  les  points  de  la  colonie  et  il  est  impossible  de 
douter  de  l'action  éducative  exercée  sur  Tesprît  des  femmes  qui 
siégeaient  au  Congrès  et  par  leur  moyen  sur  les  membres  des 
sociétés  qu'elles  représentaient. 

11  doit  résulter  de  ces  faits,  comme  une  conséquence  naturelle 
du  droit  de  vote  attribué  aux  femmes  que  celles-ci  seront  dans 
de  plus  larges  proportions  employées  par  le  gouvernement  du 
pays  qui  leur  a  reconnu  ce  droit.  Il  en  est  déjà  ainsi  dans  la 
Nouvelle-Zélande  et  les  résultats  sont  excellents. 

Parmi  les  sujets  les  plus  importants  qui  attirèrent  l'attention 
des  femmes  de  la  Nouvelle-Zélande,  il  faut  noter  le  retrait  du 
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C.  D,  ad.  (1),  qui  est  pour  les  femmes  anglaises  vne  mesure  dé- 
gradante, aussi  inutile  que  honteuse.  Bien  que  cette  disposition 
de  la  loi  aagbiseait  élé  abolie  depuis  longtemps,  grâce  surtout 
aux  nobles  efforts  de  JoséphitteButiere^de  sescoopératriees,  elle 
atoujours force  de loî4anislaNonveIle-Zélande.  Pendaatbien  des 
années,  les  femmes  oot  vainetnent  pétitionné  pour  obtenir  sa- 
tisfaction. L'année  desrnièPCv,  les  feHimes  élecJbeors  présentèrent 
elles-mômes  leurs  réclamations  et  la  Chambre  ibsesse  adopta  un 
bill  condamiffliit  la  toi  testée.  Ce  bill  fut  repoussé  par  le  Coftseil 
législatif.  'Mais  un  ne  cessera  d'^  appeler  de  cette  d«5cisio«i,  jus- 
qu^àceque  IcC.  i^.iacr  ail  disparu,  dans  ces  Umbes  où  la  tyrannie 
des  seaes  sera  définitivemeaxt  oubliée  avesc  latyr(Hiiiiedes  classes 
di  des  castes. 


Sud-Australie. 


Cette  colonie  qui  n*est  nullement  la  plus  grande  ni  la  plus 
peuplée  du  continent  d'Australie,  dispute  à  la  Nouvelle-Zélande 
la  première  place,  sur  le  terrain  de  la  réforme  électorale.  Une 
étude  sommaire  du  mouvement  dans  ce  pays  est  intéressante, 
parce  que  le  bill  de  réforme  qui  a  finalement  été  adopté  diffère 
sur  bien  des  points  du  premier  bîTl  sur  le  suffrage  des  femmes, 
proposé  par  le  !>■  Stirling  en  1885.  Ce  dernier  projet  avait  pour 
but  d'élablir  un  droit  de  vote  restreint,  semblable  à  celui  qu'on 
propose  actuellement  en  Angleterre  ,pour  les  femmes  proprié- 
taires, ou  qui  emploient  et  salarient  un  personnel. 

Comme  l'assemblée  ou  chambre  basse  du  Sud-Australie  était 
élue  par  le  suffrage  masculin,  le  D'^Stirling  proposa  simplement 
d'accorder  une  voix  aux  femmes  possédant  une  propriété. 

Cette  proposition  fut  généralement  considérée  comme  une  me- 
sure conservatrice  :  ellç  fut  présentée  trois  fois  et  chaque  fois, 
elle  fut  repousséc.  Elle  était  en  même  temps  trop  libérale  pour 
les  conservateurs  et  trop  conservatrice  pour  les  libéraux. 

Dans  le  môme  temps  à  peu  près,  un  grand  mouvement  en  fa- 
veur d'une  réforme  sociale  se  développa  en  Australie.  La  cause 
de  la  tempérance  y  trouva  de  nombreux  avocats  et  la  question 

(1)  Contagions  Diseases,  maladies  contagieuses. 
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de  rhygiène  sociale  fut  discutée  dans  un  grand  et  important 
meeting. 

Peu  après,  d^énergiques  propagandistes  firent  comprendre 
aux  femmes  de  Sud-Australie,  exactement  comme  on  Pavait  fait 
pour  celles  de  la  Nouvelle-Zélande,  que  la  possession  du  droit 
de  vote  était  la  clef  de  toutes  les  réformes,  la  base  sur  laquelle 
devait  s'élever  tout  édifice  des  revendications  féminines. 

Aussitôt  des  ligues  et  des  sociétés  de  femmes  furent  consti- 
tuées et  la  Société  de  tempérance  des  femmes  chrétiennes  com- 
mença à  agir  sérieusement.  Des  femmes  de  toutes  les  classes 
adhérent  à  ces  sociétés,  aussi  bien  des  ouvrières  que  des  dames 
riches,  et  toutes  comprirent  Timportance  du  droit  de  suffrage. 

Elles  furent  appuyées  par  les  salariés  et  par  les  travailleurs, 
membres  de  l'Assemblée  :  le  mouvement  devint  ainsi  démocra- 
tique. Rien  n'était  plus  naturel.  La  cause  des  travailleurs  et 
celles  des  femmes  ont  beaucoup  de  points  communs. 

La  question  du  suffrage  des  femmes  fut  discutée  dans  des 
meetings,  dans  les  boutiques  et  dans  les  salons,  jusqu'aux  élec- 
tions générales  de  1893.  Alors,  une  majorité  de  trois  membres 
se  trouva  engagée  à  faire  triompher  le  projet  de  réforme.  Mais 
les  opposants  eurent  recours  à  la  même  tactique  qui  leur  avait 
servi  dans  la  Nouvelle-Zélande,  à  retarder  l'adoption  du  projet. 
Us  embarrassèrent  la  discussion,  en  y  mêlant  d'autres  ques- 
tions; ils  manœuvrèrent  selon  l'habitude  et  avec  tous  les  pro- 
cédés habituels  aux  politiciens.  Ce  fut  en  vain. 

Le  bill  de  réforme  fut  adopté  en  décembre  1894  ;  il  ne  contenait 
aucune  restriction  contre  l'élection  possible  des  femmes,  comme 
membres  de  l'une  des  deux  assemblées.  Cette  restriction  est 
formulée  dans  la  loi  de  la  Nouvelle-Zélande  et  son  omission  ici 
est  remarquable,  quand  on  se  rappelle  les  timides  débuts  du 
mouvement.  Une  des  principales  objections  présentées  contre 
le  suffrage  des  femmes  était  précisément,  que  les  femmes  vou- 
draient entrer  au  Parlement.  Les  adversaires  s'étaient  beaucoup 
amusés  des  attaches  des  chapeaux  et  du  froufrou  des  dentelles. 

Des  femmes  sérieuses  firent  observer  que  peu  d'hommes  af- 
fairés désirent  entrer  au  Parlement  et  que  les  femmes,  ayant 
généralement  moins  de  propension  que  les  hommes  pour  la  vie 
publique,  il  était  peu  probable  qu'elles  désirassent  devenir 
membres  du  Parlement. 
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Elles  ajoutèrent  qu'il  était  très  improbable  qu'une  femme 
incapable  ou  indigne  osât  affronter  la  publicité  et  s'exposer  au 
ridicule. Toutes  les  traditions  de  l'orgueil  féminin  s'y  opposent. 
Enfin,  nous  avons  dit  et  répété  qu'après  tout,  chaque  circons- 
cription électorale,  doit  décider  elle-même  et  s'il  s'en  trouve 
une,  qui  désire  avoir  une  femme  parmi  ses  représentants  et  qui 
arrête  son  choix  sur  une  qui  lui  convient,  elle  doit  en  toute 
justice  être  libre  d'élire  qui  bon  lui  semble. 

Toutefois,  jusqu'ici  la  question  n'a  pas  été  résolue  en  pra- 
tique. Aucune  femme  n'a  été  élue  membre  de  l'une  ou  l'autre  as- 
semblée dans  la  Sud-Australie,  quoique  Adélaïde  possède  dans  la 
personne  de  Mme  C.  P.  Spencer  une  femme  des  plus  respec- 
tables, avancée  en  âge,  dont  les  connaissances  sont  très  vastes 
et  qui  est  familière  avec  les  questions  de  politique  pratique,  au 
point  de  pouvoir  être  plus  utile  dans  une  assemblée  législative, 
que  bien  des  membres  du  Parlement  du  pays. 

Cette  dame  a  été  désignée  pour  siéger  dans  la  Convention  fé- 
dérale qui  se  réunit  cette  année,  pour  élaborer  un  projet  de 
Constitution,  qui  doit  être  soumis  aux  divers  parlements 
d'Australasie.  Mais  il  a  été  répandu  à  profusion  un  exposé  sur 
ce  sujet,  où  il  est  établi  qu'elle  ne  pourrait  siéger  si  elle  était 
élue, 

Malgré  cela,  on  ne  l'oublie  point  et  son  action  n'est  point 
perdue.  Bien  qu'elle  ne  soit  pas  au  nombre  des  députés  élus, 
Mme  Spencer  mérite  mieux  qu'une  notice  passagère,  dans  les 
journaux  s'occupant  des  revendications  des  femmes  austra- 
liennes. Elle  s'est  dévouée  pendant  plus  de  trente  ans  d'une  vie 
active,  s'efforçant  de  faire  prévaloir  une  réforme  du  présent 
système  électoral  et  démontrant  la  nécessité  d'une  modification, 
de  la  méthode  exposée  auparavant  par  Thomas  Hare.  Dès  1861, 
elle  publia  un  pamphlet  qui  était  un  plaidoyer  en  faveur  de  la 
vraie  démocratie.  Thomas  Hare  et  John  Stuart  Mill  déclarèrent 
que  cet  ouvrage  était  le  meilleur  argument  en  faveur  du  suffrage 
effectif,  qui  eût  jamais  été  publié  du  côté  libéral.  Depuis  lors, 
elle  a  publié  cent  écrits,  toujours  à  l'occasion  d'une  élection, 
éclairant  le  système  Hare-Spencer. 

En  1893,  elle  fut  envoyée  au  Congrès  de  Chicago  comme  dé- 
léguée du  Conseil  des  enfants  de  l  ^Etat^  et  en  même  temps, 
participa  activement  au   Congrès  de  la  Représentation propor- 
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Hormelle.  Ensuite j  de  San -Francisco  à  New- York,  elle  donna 
plus  de  cent  conférences  publiques,  puis  elle  se  rendit  en  Angle- 
terre, où  elle  fut  entendue  par  des  politiciens  éminents.  Parlant 
d'elle-même,  elle  écrivit  ceci  :  «  Certaines  personnes  pourront 
trouver  comique,  qu'une  vieille  dame  aj-ant  près  d«70ans,  se 
mette  à  parcourir  le  monde  pour  prêcher  le  suffrage  effectif, 
mais  pour  moi  ceci  est  l'affaire  sérieuse  de  ma  vie.  » 

Le  25  avril  1896  eut  lieu  en  Sud- Australie  la  première  élec- 
tion, à  laquelle  les  femmes  eurent  le  droit  de  prendre  part. 
C'était  un  samedi. 

On  ne  se  servit  ni  des  clubs,  ni  des  cabarets,  pour  prendre 
des  décisions  :  dans  ce  but,  on  se  rendît  dans  les  écoles 
publiques  et  dans  les  halles.  Aucune  élection  n'eut  jamais  Heu 
d'une  façon  plus  tranquille  et  plus  ordonnée.  En  matière  de 
suffrage,  comme  en  tout  ce  qui  agite  la  foule,  il  semble  que  fes 
femmes  soient  la  réserve  qui  attend  derrière  la  masse  hamaine, 
dénK)ntrant  de  la  manière  la  plus  claire  —  par  l'exemple  — 
qu'il  n'est  pas  bon  pour  l'homme  d'être  seul. 

Comme  en  Nouvelle-Zélande,  les  femmes  se  rendirent  avec 
leurs  maris  et  leurs  enfants  k  la  porte  du  collège  électoral,  et 
Tune  allait  voter,  pendant  que  Fautre  gardait  son  enfant,  ou 
bien  d'autres  allaient  voter  avec  leur  enfant  sur  les  bras.  On 
nous  a  affirmé  qu'aucun  homme  n'avait  voulu  rester  à  la  maison 
pour  préparer  le  dîner  et  nettoyer  les  effets,  pendant  que  la 
femme  se  rendait  au  scrutin. 

Cela  n'était  pas  nécessaire.  Les  femmes  australiennes  ne  sont 
point  de  mauvaises  ménagères. 

Dans  bien  des  cas,  l'homme  se  montra  plus  attentif  que  sa 
femme,  à  oe  que  le  vote  de  celle-ci  fût  compté.  Il  est  bon  de 
remarquer  que  les  deux  colonies  australiennes  de  la  Nowvelle- 
Zélande  et  du  Sud-Australie,  contiennent  plus  de  femmes 
émancipées  que  les  quatre  états  américains  deWyoraing,  Muho, 
Colorado  et  Utah.  Non  seulement  lu  population  est  supérieure 
de  250.000  habitants  dans  les  deux  colonies  australiennes,  mais 
on  trouve  dans  cette  population  une  pins  grande  proportion  de 
personnes  du  sexe  féminin  adultes,  que  dans  les  autres  contrées 
de  l'Australasie. 

Un  éminent  adversaire  du  suffrage  des  femmes  parlant  der- 
nièrement à  la  Chambre  des  communes  s'exprima  ainsi  :  c  Les 
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états  de  Wyommg  et  de  Colorado  ont  acoordé  le  droit  de  suffrage 
aux  femmes,  non  gas  que  cela  eût  paru  de  quelque  utilité,  mais 
parce  que  ces  pays  sont  tellement  abandonnés  de  Dieu,  que  les 
hommes  ont  été  obligés  de  donner  aux  femmes  tout  ce  qu'elles 
demandaient».  En  Australasie,  c'est  tout  le  contraire.  Dans  les 
colonies  qui  ont  ouvert  la  voie,  on  a  commencé  selon  le  système 
de  Wakefield.  L'immigration  a  été  organisée  par  groupes  de 
familles  et  dès  le  début,  la  femme  se  trouve  à  côté  de  Thomme, 
prenant  part  avec  hii  au  dur  labeur  du  pionnier  dans  une 
terre  nouvelle.  Et  les  hommes  ont  récompensé  les  services  des 
femmes,  en  faisant  d'elles  leurs  ^ales  en  politique.  Dans  la 
Nouvelle-Zélande,  comme  dans  le  Sad-Âustralie,  Témancipa- 
tion  des  femmes  a  déterminé  la  création  d'un  grand  nombre  de 
sociétés  féminines  politiques,  sociales  et  philanthropiques. 

Mais  la  Sud-Australie  s'avance  prudemment  dans  la  voie  des 
réformes  où  la  Nouvelle-Zélande  s'élance  tête  baissée.  Dans  les 
deux  colonies  persistent  toujours  quelques  adversaires  qui  tour- 
nent en  dérision  les  efforts  des  femmes  et  se  réjouissent  quand 
ils  les  voient  commettre  des  fautes.  Mais  leur  nombre  diminue 
et  le  plus  obstiné  d'entre  eux  a  grand  soin  que  ses  compagnes 
connaissent  sufBsamment  sa  politique  particulière,  afin  qu'elles 
votent  pour  son  candidat  préféré  aux  prochaines  élections. 

Nouvella-Galleft  du  Sud 

La  colonie-mère  ainsi  que  l'appelle  s<m  pe«ple  affectionné, 
sans  que  ce  nom  n'ait  aucune  influence  sur  les  faits,  honorant 
ainsi  la  moitié  féminine  de  l'humanité,  (car  qui  a  jamais  entendu 
parler  d'une  colonie-père),  la  colonie-mère  disons-nous  est  un 
peu  plus  conservatrice  que  ses  sœurs.  La  question  du  suffrage 
des  femmes  y  a  été  exposée  il  est  vrai  par  sir  Henry  Parkes,  le 
vétéran  des  hommes  d'Etat  du  pays  ;  la  réforme  a  été  défendue 
par  des  conférenciers  du  haut  des  tribunes,  mais  rien  de  sérieux 
n'a  été  fait  pour  Témancipation  des  femmes,  jusqu'en  1890  ou 
1891.  Au  cours  de  cette  dernière  année  sir  Henry  Parkes 
rendit  impossible  aux  nombreuses  femmes  intéressées  une 
plus  longue  expectative.  11  introduisit  dans  un  bill  électoral  une 
clause  accordant  le  droit  de  voter  à  tout  adulte.  En  mars  1891, 
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une  ligue  électorale  fut  fondée  et  en  juin,  elle  tint  sa  première 
assemblée  générale.  Ensuite,  des  pétitions  furent  envoyées  à  la 
Chambre,  mais  le  sujet  n'excita  point  un  grand  intérêt  dans  le 
public. 

Pour  ne  point  courir  au  hasard,  au  devant  d'un  échec  de  son 
bill  sur  les  élections,  sir  Henry  Parkes  résolut  de  sonder  les  es- 
prits de  ses  collègues,  en  proposant  d'abord'  séparément,  une 
disposition  préparatoire.  En  conséquence,  il  présenta  une  mo- 
tion affirmant  l'opportunité  de  conférer  aux  femmes  le  droit  de 
suffrage;  elle  fut  repoussée  par 57  voix  contre  34.  91  membres 
seulement  prirent  part  au  vote,  sur  141 .  C'est  ainsi  que  dès  la 
première  heure  les  politiciens  timides  furent  amenés  à  faire  con- 
naître leur  opinion  sur  la  nouvelle  puissance.  Dans  ce  temps, 
on  avait  adopté  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  en  matière  de 
suffrage,  une  disposition,  grâce  à  laquelle  un  homme  avait  une 
voix  dans  chaque  circonscription  électorale  où  il  était  proprié- 
taire ou  locataire  d'une  propriété.  A  l'heure  actuelle,  il  n'y  a 
plus  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  que  des  circonscriptions 
électorales  ayant  pour  base  la  population  ;  il  n'est  point  néces- 
saire pour  être  électeur  d'ôtre  propriétaire  ou  de  jouir  de  telle  ou 
telle  situation  particulière.  Tout  homme  âgé  de  21  ans  peut 
obtenir  le  droit  de  voter  et  il  dispose  d'une  voix  dans  une  seule 
circonscription.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  désir  d*établir  avant 
tout  cette  réforme,  fût  la  cause  de  l'abstention  d'un  grand  nom- 
bre de  défenseurs  du  suffrage  des  femmes,  qui  ne  crurent  pas 
pouvoir  se  prononcer  nettement  alors  sur  cette  question. 

L'année  suivante,  un  autre  parti  arriva  au  pouvoir  et  le  pre- 
mier ministre  fut  un  adversaire  résolu  du  suffrage  des  femmes. 

On  s'efforça  de  continuer  le  travail  de  propagande,  mais  on 
ne  put  gagner  beaucoup  de  terrain.  Le  bill  de  sir  Parkes  était 
toujours  devant  le  Parlement,  mais  les  défenseurs  des  femmes 
étaient  peu  nombreux  et  découragés.  En  1893,  une  motion  affir- 
mant simplement  le  principe  de  la  réforme  fut  repoussée  à  une 
grande  majorité. 

Les  femmes  néanmoins  continuèrent  d'agir  et  cela  d'autant 
plus  éncrgiquement  qu'une  élection  était  en  vue.  Au  commen- 
cement de  1894  se  manifesta  la  plus  active  propagande,  qu'on 
ait  pu  faire  jusque-là  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Ce  fait  se  produisit  à  Toccasion  de  l'organisation  d*un  grand 
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nombre  de  meetings  dans  toute  la  ville  de  Sydney,  y  compris  les 
faubourgs,  par  le  comité  de  la  Suffrage  League  à  Tapproche  des 
élections.  En  même  temps,  le  Conseil  de  la  Ligue  lança  une  cir- 
culaire où  Ton  demandait  à  tous  les  candidats,  quels  qu'ils  fus- 
sent, s'ils  étaient  ou  non  favorables  au  suffrage  des  femmes.  De 
son  côté,  la  Société  de  tempérance  des  femmes  chrétiennes  com- 
mença à  s'occuper  plus  sérieusement  de  la  partie  de  son  pro- 
gramme relative  aux  franchises  féminines.  Peu  après,  on  dut 
recourir  à  de  nouvelles  élections,  motivées  par  la  grave  question 
de  savoir  qui  prévaudrait  du  libre-échange  ou  de  la  protection, 
ce  qui  fournit  à  la  Suffrage  League  une  occasion  de  renouveler 
ses  questions  aux  futurs  députés.  Les  mêmes  circonstances  don- 
nèrent plus  d'importance  au  travail  de  la  «  Electoral  League  », 
une  société  qui  s'efforce  de  faire  élire  membres  du  Parlement, 
en  aussi  grand  nombre  que  possible,  des  travailleurs  qui  adhè- 
rent à  son  programme  et  se  placent  sur  son  terrain.  Le  suffrage 
des  femmes  devint  une  planche  de  la  plate-forme  du  Travail,  ce 
qui  signiRait  que  tout  élu  défenseur  loyal  de  la  cause  du  Travail 
devrait  aussi  défendre  la  cause  des  femmes.  En  effet,  ils  se  réu- 
nirent aux  partisans  du  suffrage  des  femmes,  quand  en  1895, 
cette  réforme  fut  mise  au  nombre  de  celleç  qui  étaient  à  souhai- 
ter et  devint  ainsi  une  partie  intégrante  de  leur  programme. 
Depuis  lors,  et  sans  interruption  jusqu'au  moment  où  nous  écri- 
vons, les  femmes  de  la  Suffrage  League  et  celles  de  la  société 
de  tempérance  des  femmes  chrétiennes  n'ont  perdu  aucune 
occasion  de  présenter  les  revendications  des  femmes  comme  une 
mesure  qui  s'imposait  aux  pouvoirs  politiques.  Dans  des  assem- 
blées publiques  et  privées,  à  l'aide  de  discussions  et  de  confé- 
rences dans  les  couloirs  de  la  Chambre  basse,  elles  n'ont  cessé 
d'insister  à  toute  occasion,  mais  sans  succès. 

Cependant,  le  premier  ministre  l'honorable  S.  H.  Reid  est 
favorable  à  la  réforme  et  la  majorité  du  cabinet  est  d  accord 
avec  lui.  Il  y  a  certainement  aussi  une  majorité  favorable  au 
Parlement  :  par  conséquent  la  réforme  sera  adoptée  par  la 
Chambre  basse,  quand  elle  y  sera  convenablement  présentée. 
Mais  il  en  est  tout  autrement  à  la  Chambre  haute,  qui  ne  compte 
parmi  les  membres  qu'un  petit  nombre  de  défenseurs  du  suf- 
frage des  femmes  et  il  est  probable  qu'elle  repoussera  le  projet 
ou  tâchera  d'en  empêcher  le  progrès.  xMais  la  question  désormais 
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est  entrée  en  Australie,  dans  cette  phase  décisive,  où  le  senti- 
ment du  peuple  se  traduit  par  des  roots  comme  cetix-ci /.  «  Cela 
doit  arriver  *>.  Le  ton  sur  lequel  on  le  dit  peut  exprimer  une 
espérance  ou  un  regret,  la  joie  ou  la  colère,  mais  les  mêmes  mots 
reviennent  toujours  «  Cela  doit  arriver  ». 

Les  divers  ministères  qui  se  succèdent  sont  obligés  de  tenir 
compte  des  ar^ments  à  Taide  desquels  on  défend  la  cause  des 
femmes,  et  bien  que  par  suite  des  vicissitudes  politiques,  ils 
puissent  devenir  membres  de  Toppos^ition,.  ils  ne  pourraient  ni 
ne  voudraient  se  rétracter,  sur  une  question  de  cette  impor- 
tance. Car  il  est  prudent  de  calculer  dès  maintenant  avec  la  fu- 
ture puiseamce  du  vote  des  femmes  et  il  n'y  a  pa&  de  politicien, 
quelque  prévenu  qu'il  puisse  être,  qui  oserait  encore  traiter  dé- 
daigneusement un  facteur  qui  peut  tôt  ocr  tard  le  faire  succom- 
ber en  temps  d'élections* 

En  outre,  il  n*esl  guère  douteux  que  le  projet  de  Fédération, 
s  il  est  réalisé,  sera  pour  le  mouvement^  d'un  grand  secours.  Les 
délégués  du  Sud- Australie  à  la  récente  Convention  fédérale,  ont 
été  éhis  par  le  vote  de  tous  les  adultes  des  deux  sexes  et  ils  ne 
pourraient  point,  même  s'ils  le  voulaient,  contribuer  à  l'élabo- 
ration d'une  Constitution  qui  supprimerait  les  droits  de  leurs 
mandants.  La  Sud-Australie,  a  dit  un  éminent  politicien,  ne 
peut  pas  entrer  dans  la  Fédération,  sans  y  conduire  en  même 
temps  ses  femmes  électeurs.  Le  projet  de  Fédération  n'est  point 
tellement  populaire  en  Sud-Australie,  que  ses  partisans  puis- 
sent décider  la  suppression  du  vote  des  femmes. 

D'autre  party  le  suflFrage  des  adultes  ne  peut  être  imposé  aux 
colonies,  qui  n'en  veulent  pas,  sans  mettre  en  péril  le  projet  de 
Fédération.  Pour  sortir  de  cette  situation  difficile,  il  a  été  con* 
venu  que  les  divers  parlements  élaboreraient  la  constitution 
qui  est  actuellement  à  l'étude,  et  qui  établit  que  nul  électeur 
aujourd'hui  en  possession  du  droit  de  voter  ou  qui  le  sera  plus 
tard,  ne  peut  être  privé  de  ce  droit  par  une  loi  fédérale  (of  the 
Commonweaith). 

Le  projet  de  constitution  peut  être  rejeté,  mais  il  est  un  pas 
en  avant  vers  l'établissement  de  la  Fédération,  et  quand  nous 
serons  unis,  il  n'est  guère  possible  de  douter  que  le  Parlement 
fédéral  décidera  que  ses  membres  doivent  être  élus  par  le  suf- 
frage des  adultes.  Un  fait  qui  a  beaucoup  frappé  d'ardents  dé- 
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fenseurs  de  la  réforme  dans  les  diverses  oolonies,  c'est  que  Tho- 
norable  C.  BartoiL,  celui  qui  a  fait  adopter  la  mesure  que  nous 
venons  de  ciler^  était  et  est  peut-ôtre  eneore  un  des  adversaires 
les  plus  acharnés  du  mouvement.  C'est  ainsi  que  la  succession 
naturelle  des  événements  désanne  l'opposition. 


Dans  la  question  de  l'éducation  des  femmes,  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  laisse  loin  en  arrière  les  autres  colonies.  En 
1881,  l'Université  a  été  ouverte  aux  femmes  et  il  a  été  décidé 
qu'on  leur  confierait  les  grades  universitaires,  ooname  aux  hom- 
mes. Aussitôt  elles  commencl>rent  à  assister  aux  cours  des  pro- 
fesseurs, mais  comme  il  n'y  avait  pas  de  collège  spécial  pour 
les  recevoir,  elles  furent  obligées  de  s'établir  en  dehors  de  toute 
direction  ou  surveillance  :  les  trois  collèges  existants  avaient 
éié  préparés  pour  des  élèves  du  sexe  masculin. 

En  1887,  il  y  eut  un  mouvement  d'opinion  em.  faveur  de  la 
création  d'im  collège  pour  les  femmes,  et  il  fut  si  favorable-^ 
ment  accueilli  qu'il  existe  maintenant  un  collège  de  femmes 
dans  l'Université,  dirigé  par  un  Conseil  et  reconnu  par  un  acte 
du  Parlement.  Il  est  strictement  laïque.  Un  édifice  a  été  élevé 
auprès  de  l'Université  en  1893,  qui  a  coûté  14.171  livres  sler- 
lings.  Il  sera  le  durable  souvenir  de  la  llbéraLité  d'un,  peuple 
résolu  à  faire  pour  les  femmes  ce  qui  a  été  fait  auparavant  pour 
les  hommes,  c'est-à-dire  à  offrir  aux  unes  comme  aux  autres  la 
possibilité  de  suivre  les  hautes  études.  Le  collège  de  femmes  a 
déjà  rcçades  dons  en  a^ent  pour  pouvoir  créer  des  bourses,  et 
son  établissement  a  été  pleinement  Justifié  par  le  travail  de  ses 
élèves.  L'Université  de  Sydney  possède  une  école  de  médecine 
très  complète,  et  les  femmes  peuvent  entrer  dans  la  carrière 
médicale.  C'est  ce  que  plusieurs  ont  fait  avec  succès  et  quelques- 
unes  se  sont  établies  à  Sydney.  Il  y  a  quelques  années,  le  public 
charitable  se  préoccupa  du  système  défectueux  appliqué  dans 
les  asiles  des  orphelins  enfants  de  l'État.  Un  grand  nombre 
d'enfants  reçus  et  traités  comme  pensionnaires  d'une  grande 
institution  de  bienfaisance,  peuvent  et  doivent  avoir  la  possibi- 
lité de  ressentir  et  de  développer  les  affections  et  les  vertus,  qui 
ne  s'apprennent  que  dans  la  famille. 
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En  conséquence,  il  a  été  décidé  de  les  élever  ailleurs,  et  pour 
cela  d'établir  des  cottage-homes,  où  un  petit  nombre  d'entre 
eux  de  divers  âges  pourraient  vivre  sous  la  surveillance  d'une 
mère.  Ce  projet  a  été  mis  à  exécution,  et  ce  sont  presque  exclu- 
sivement des  femmes  qui  dirigent  les  établissements.  Dans  cha- 
que district  où  un  cottage-home  a  été  fondé,  il  existe  un  petit 
comité  de  femmes,  parfois  remplacé  par  un  résident  bien  connu, 
qui  sont  chargés  de  visiter  les  cottages  et  de  faire  nn  rapport 
sur  leur  état. 

Cette  hospitalisation  plus  large  des  enfants  ainsi  organisée, 
se  complète  par  la  pratique  suivante  qui  consiste  à  trouver  des 
gens  sans  enfants,  ou  n'ayant  qu'une  pelite  famille,  qui  consen- 
tent à  prendre  avec  eux  un  enfant  orphelin  et  à  l'élever  avec 
soin,  à  moins  de  frais  que  dans  un  asile. 

Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  les  établissements  charita- 
bles sont  très  nombreux.  Quoique  ce  soit  encore  un  pays  bien 
jeune,  la  paresse,  l'intempérance,  et  quelquefois  la  misère,  font , 
peser  sur  les  personnes  riches  la  responsabilité  du  soin  des 
malheureux.  Dans  presque  toute  entreprise  charitable,  les  fem- 
mes se  mettent  à  la  tête  ou  se  joignent  aux  hommes  pour  orga- 
niser l'institution. 

En  effet,  il  est  aussi  commun  de  voir  une  femme  présidente 
ou  secrétaire  de  semblables  œuvres,  que  de  voir  ces  fonctions 
aux  mains  des  hommes.  Par  exemple,  la  grande  œuvre  qui 
vient  d'être  actuellement  entreprise  pour  rappeler  le  jubilé  de 
la  Reine,  —  les  Victoria-homes  pour  les  malades  atteints  de 
consomption  —  est  dirigée  par  un  comité  dont  fait  partie  la  fille 
du  gouverneur,  qui  assume  conjointement  avec  un  gentleman 
la  charge  de  trésoriers  :  les  autres  membres  du  comité  sont  des 
deux  sexes. 

Victoria. 


Cette  colonie,  bien  qu'elle  soit  fille  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  a  pendant  bien  des  années  rivalisé  avec  cette  dernière  dans 
la  voie  du  progrès,  et  les  femmes  s'y  sont  toujours  montrées  en 
paroles  et  en  faits  plus  énergiques  que  leurs  sœurs  qui  habitent 
plus  au  nord. 


LE  MOUVEMENT   FÉMINISTE   EN    AUSTRALIE  537 

Dès  1873,  un  amendement  proposant  Tintroduction  du  suf- 
frage des  femmes,  fut  présenté  au  Conseil  législatif  de  Victoria 
et  obtint  54  voix.  Il  n'eut  cependant  aucun  résultat  pratique. 

La  première  agitation  organisée  par  les  femmes  et  leurs  amis 
commença  en  1884,  sous  les  auspices  de  la  Société  du  suffrage 
des  femmes^  qui  venait  de  se  former  :  plusieurs  meetings  publics, 
eurent  lieu.  Quelques  années  plus  tard,  en  1889,  le  D"^  Maloney 
présenta  un  bill  ayant  pour  but  de  faire  disparaître  toutes  les 
incapacités  électorales  se  rattachant  à  des  considérations  de 
sexe.  Ce  bill  n'aboutit  à  rien. 

En  1891,  un  bill  proposant  une  modification  de  la  Constitu- 
tion fut  pris  en  considération.  Entre  autres  clauses,  il  en  conte- 
nait une  qui  spécifiait  que  désormais  le  mot  «  personne  »  serait 
substitué  au  mot  «  mâle»,  dans  tout  ce  qui  touche  aux  élections. 
Toutefois,  cette  clause  fut  repoussée  par  la  commission.  En 
1894,  le  D»*  Maloney,  le  défenseur  toujours  constant  des  femmes 
de  Victoria  fit  une  nouvelle  proposition  (short  bill),  qui  traîna 
en  longueur.  Pendant  cette  année,  les  femmes  n'étaient  point 
restées  inactives.  Trois  sociétés  importantes  avaient  été  formées 
pour  propager  l'idée,  avec  des  sections  partout  où  elles  pou- 
vaient avoir  des  chances  de  succès. 

En  même  temps,  on  constitue  un  Conseil  fédéralif  de  toutes 
les  sociétés  s'occupani  de  la  question  du  suffrage.  Ce  Conseil 
était  composé  de  délégués  d'un  grand  nombre  de  sociétés  de 
femmes,  des  directeurs  des  diverses  ligues,  procurant  des  entre- 
vues avec  les  candidats  avant  les  élections.  Il  a  rendu  de  grands 
services. 

De  même,  en  engageant  les  représentants  de  Tidée  religieuse 
à  donner  leur  opinion  sur  la  question,  afin  que  leurs  déclarations 
pussent  être  publiées  dans  les  journaux  de  la  colonie,  on  a  ob- 
tenu d'excellents  résultats. 

Pendant  que  les  sociétés  du  suffrage  s'adonnaient  à  cette  pro- 
pagande, la  Société  de  tempérance  des  femmes  chrétiennes  fit 
beaucoup  ,  comme  toujours,  pour  appeler  l'attention  du  public 
sur  la  question. 

Les  femmes  de  Victoria  eurent  donc  la  satisfaction  de  consta- 
ter que,  dans  toute  la  colonie,  toutes  les  questions  relatives  au 
sexe  féminin  éveillaient  un  grand  intérêt. 

L'année  dernière  un  progrès  essentiel  a  été  fait  en  matière 
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électorale.  En  octobre,  un  bill  proposant  nne  modification  de  la 
Constitution  a  été  pris  en  considération.  Ce  bill,  quoique  n'ayant 
pas  positivement  pour  but  le  suffrage  des  femmes,  spécifiait 
qu'en  matière  électorale,  le  mot<i  personne  »  signifierait  homme 
ou  femme  »,  ce  qui  en  réalité  équivalait  à  établir  le  suffrage  des 
adultes.  Les  femmes  se  rassemblèrent  autour  de  leurs  défen- 
seurs et  la  Chambre  fut  le  théâtre  d'un  débat  animé.  Le  bill  fut 
adopté  avec  une  majorité  de  10  voix,  établissant  nettement  que 
les  représentants  du  peuple  désirent  l'émancipation  de  leurs 
femmes. 

Cependant  le  Conseil  n'a  pas  rapporté  le  bill,  qui  n'a  pas  ac- 
quis force  de  loi.  La  Chambre  haute  est  toujours  plus  conserva- 
trice et  ne  cède  que  difficilement,  mais  il  est  probable  que  sous 
peu  elle  sera  obligée  d'accepter  la  réforme. 

L'université  de  Victoria  confère  les  grades  aux  femmes  aussi 
bien  qu'aux  hommes,  et  ses  étudiants  en  médecine  ont  merveil- 
leusement réussi.  Sur  les  six  qui  ont  été  reçus  l'année  dernière, 
de  la  manière  la  plus  honorable,  il  y  avait  deux  femmes. 

Une  ancienne  coutume  veut  que  les  étudiants  qui  ont  eu  les 
meilleures  notes  aux  examens  soient  admis  à  la  clinique  de 
l'hôpital  et  le  pays  fut  profondément  impressionné  quand  les 
deux  femmes  qui  s'étaient  si  remarquablement  distinguées  ré- 
clamèrent leur  admission,  car  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elles 
l'eussent  obtenu,  si  elles  avaient  été  des  étudiants  du  sexe  mas- 
culin. 

Après  une  discussion  orageuse,  elles  eurent  gain  de  cause  et 
leur  droit  à  l'admission  fut  reconnu.  Elles  ont  terminé  leurs 
études  cotte  année  et  ont  été  particulièrement  félicitées  pour 
leur  savoir.  Mais  les  femmes  docteurs  ont  toujours  bien  des 
préjugés  à  vaincre.  A  Melbourne  aussi  bien  qu'à  Sydney,  bien 
des  femmes  manquent  de  confiance  dans  les  médecins  de  leur 
sexe.  Par  exemple,  l'hôpital  des  femmes  de  Melbourne  a  donné 
dernièrement  la  charge  de  médecin  consultant  à  un  homme, 
bien  que  la  femme  qui  se  présentait  eût  gagné  ses  grades  avec 
plus  d'éclat  que  beaucoup  d'étudiants  du  sexe  masculin. 

Il  n'y  a  pas  à  l'Université  de  Melbourne  de  collège  pour  les 
étudiantes  inscrites,  comme  il  y  en  a  un  à  Sydney  dans  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud.  Toutefois,  pour  répondre  à  ce  besoin  on  a 
fondé  un  hôteL  Cet  hôtel  a  été  construit  au  moyen  d'une  sous- 
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cription  dont  la  plus  grande  partie  a  été  réalisée,  grâce  à  Lady 
Clarke. 

Â  Melbourne,  ainsi  que  dains  les  autres  colonies,  les  sociétés 
charitables  et  philanthropiques  sont  presque  exclusivemenft  di- 
rigées par  des  femmes.  Il  y  a  des  agences  de  femimes,  des  ins- 
pecteurs femmes  et  des  f eaoatmes  placées  avec  des  hommes  à  la 
têle  d  dustituts  ou  pensioimat&.  On  trouve  partout  des  comités 
de  femones  s'aoquittant  des  fonctions  ordinaires  qui  incombent 
aux  membres  d'un  comité,  aussi  bien  que  peuvent  le  faire  des 
comités 'Composés  d'hommes..  Ejfiinème  temps  les  femmes  (mon- 
trent dans  raocomplissement  de  leur  tâche,  cette  connaissance 
des  soins  à  donner  aux  enfants,  des  affaires  domestiques  et  des 
choses  de  ménage  qui  est  le  propre  de  toute  femme  entendue. 


Australie  occidentale. 

Cette  colonie,  la  plus  grande  et  la  moins  peuplée  du  groupe, 
est  peut-être  maintenant  la  mieux  connue  des  lecteurs  euro- 
péens, car  ses  riches  mines  d'or  de  Coolgardie  et  de  Halgoortie 
lui  ont  valu  une  réputation  universelle.  Depuis  bien  des  années 
le  peuple  de  ce  pays  sommeillait  paisiblement,  mais  le  baiser 
du  prince  charmant  de  Tor  la  réveillé  et,  comme  la  princesse 
des  contes  de  fées,  il  se  lève,  décou\Tant  autour  de  lui  les  res- 
sources nécessaires  à  une  existence  féconde. 

L'existence  des  franchises  électorales  aux  femmes  }>réoccu- 
pait  fort  peu  les  esprits  en  iVustralie  occidentale,  quand  en  1892, 
une  conférencière  américaine,  miss  Gessie  Ackerman,  fonda  à 
Porth  une  branche  de  la  société  de  tempérance  des  femmes 
chrétiennes.  A  cette  époque  toute  nouveauté  était  regardée 
avec  méfiance  en  Australie  occidentale,  et  une  dame  qui  n'ac- 
ceptait point  les  idées  courantes  ou  qui  se  bornait  à  désirer  le 
droit  de  vote  était  en  vérité  rara  avis.  La  plupart  des  West-Aus- 
traliens  étaient  persuadés  qu'il  était  indigne  d'une  femme  de 
parler  en  public  ou  d'avoir  une  opinion  indépendante  de  son 
propriétaire  masculin.  11  existe  maintenant,  dans  le  pays,  qua- 
torze branches  de  la  société  de  tempérance  des  femmes  chré- 
tiennes, avec  400  membres  environ  et,  c'est  un  fait  digne  de 
remarque,  que  les  membres  du  Parlement  qui  représentent  les 
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districts  OÙ  la  société  a  acquis  le  plus  de  force,  sont  partisans 
du  suffrage  des  femmes.  La  question  a  été  soumise  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  Chambre  basse  en  1893  et  vivement  discutée  ;  la 
réforme  a  été  repoussée  à  la  majorité  d'une  voix  seulement. 
C'était  un  véritable  succès.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
dans  le  même  temps  la  Nouvelle-Zélande  et  la  Sud-Australie  se 
plaçaient  à  la  tête  du  mouvement,  pendant  que  dans  TEtat  de 
Victoria  et  dans  la  Nouvelle-Galles  du  sud,  la  question  attirait 
Tattention  au  plus  haut  point.  L^année  dernière,  1896,  le  projet 
de  réforme  revint  devant  le  Parlement  et  fut  encore  repoussé. 
La  majorité  du  présent  ministère  n'est  pas  ouvertement  favo- 
rable à  la  réforme,  mais  elle  peut  le  devenir  dans  un  temps 
rapproché.  La  préoccupation  capitale  d'un  ministère  colonial 
est  de  se  maintenir  au  pouvoir.  Par  conséquent,  aussitôt  que  le 
suffrage  des  femmes  sera  considéré  comme  susceptible  d'être  un 
valide  secours  en  cas  d'élections,  le  gouvernement  essaiera  pro- 
bablement de  faire  adopter  un  bill  émancipant  ses  partisans  du 
sexe  féminin.  Ceci  est  bien  connu  par  les  femmes  qui  sont  à  la 
tête  de  Tagitation,  c'est  pourquoi,  en  général,  elles  s'abstien- 
nent de  montrer  des  préférences  pour  tel  ou  tel  parti  politique. 
11  est  certain  que  c'est  là  la  méthode  la  plus  sage,  mais  aussi 
elles  subissent  les  conséquences  de  l'incertitude  dans  laquelle 
sont  les  politiciens  à  leur  égard. 

En  même  temps,  les  femmes  les  plus  réfléchies  et  les  plus 
intelligentes  de  toutes  les  classes,  se  persuadent  graduellement, 
que  c'est  seulement  grâce  à  Témancipation  politique,  qu'elles 
pourront  faire  ce  qu'elles  désirent;  aussi,  s'occupent-elles  d'atti- 
rer peu  à  peu  de  leur  côté  les  principaux  politiciens. 

Il  n'y  a  point  de  société  de  femmes  dans  l'Australie  occiden- 
dale,  qui  se  consacre  uniquement  à  la  conquête  du  droit  de  vote, 
mais  la  question  a  été  sérieusement  discutée  dans  le  Karrahatta- 
Club,  où  une  motion  favorable  a  été  adoptée  à  l'unanimité, 
moins  une  voix. 

La  société  de  tempérance  des  femmes  chrétiennes  a  trouvé 
dans  l'Australie  occidentale  un  sol  vierge,  ou  elle  sème  en 
abondance  tout  ce  qui  intéresse  l'avenir  social  de  la  femme. 

La  première  tentative  de  la  société  pour  visiter  les  prisons  a 
rencontré  une  vive  opposition.  Mais  les  femmes  persistèrent, 
(il  n'y  a  rien  d'aussi  tenace  qu'une  femme),  et  elles  obtinrent 
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le  droit  de  visiter  une  prison  où  étaient  détenues  des  femmes. 
Maintenant,  dans  deux  autres  prisons,  elles  peuvent  organiser 
des  réunions  où  les  hommes  peuvent  assister. 

Mais  voici  quelque  chose  de  merveilleux.  A  Freemantle,  les 
femmes  seules  ont  fondé  un  établissement  appelé  le  Foyer  des 
étrangers  et  des  marins  [Stranger's  and  sailors  home)  et  l'ont 
si  sagement  administré,  que  maintenant  l'entreprise  subsiste 
avec  ses  propres  ressources.  Ses  concerts  du  soir  sont  une  insti- 
tution reconnue,  ses  salles  de  conférences  ne  sont  jamais  vides 
et  l'espace  restreint  laissé  à  la  disposition  de  Tadministration 
est  toujours  complètement  occupé,  par  des  bagages  de  toute 
sorte,  laissés  là  par  les  étrangers  de  toutes  nationalités,  qui 
partent  de  Freemantle,  pour  aller  tenter  la  fortune  dans  les 
champs  d'or  (goldfîllos)  à  l'intérieur. 

Une  autre  société  a  été  fondée  en  Australie  occidentale,  exclu- 
sivement par  des  femmes  et  des  plus  notables,  comme  une 
preuve  de  leur  aptitude  à  se  charger  des  initiatives  les  plus 
hardies.  Cettte  création  a  pour  titre  :  «  La  mission  des  sœurs  du 
peuple  ».  Elle  est  complètement  laïque,  bien  que  originairement 
elle  fut  placée  sous  les  auspices  de  la  religion  wesleyienne.  Elle 
s'occupe  de  procurer  aux  pauvres,  dans  leur  propre  maison; 
d'habiles  et  bonnes  nourrices.  Mais  son  but  principal,  c'est 
l'organisation  de  la  Tente  hôpital.  La  société  a  établi  un  de  ces 
hôpitaux  dans  plusieurs  centres  miniers,  et  ils  ont  donné 
d'excellents  résultats.  Combien  d'hommes  jeunes  et  beaux 
atteints  de  la  fièvre  (la  fièvre  est  le  fléau  des  champs  d'or),  loin 
de  leur  pays  et  de  leurs  amis,  seraient  morts  abandonnés  et  sans 
soins,  si  les  sœurs  de  la  mission  ne  s'étaient  pas  trouvées  là. 

Depuis  que  le  chemin  de  fer  qui  va  dans  l'intérieur  a  été 
établi,  là  aussi,  la  fièvre  a  éclaté  dans  les  champs  et  la  Tente- 
hopital  et  les  soins  assidus  des  sœurs  de  la  mission  ont  sauvé 
la  vie  à  plus  d'un  homme  vigoureux. 

L'Australie  occidentale  possède  en  outre  un  club  de  femmes, 
qui  a  su  s'adapter  aux  besoins  d'une  population,  dont  la  crois- 
sance est  si  rapide.  Ce  sont  là  des  preuves  remarquables  de 
l'ardeur  avec  laquelle  les  femmes  d'une  colonie  jeune  s'empres- 
sent dans  la  voie  des  réformes  et  réussissent  à  faire  en  quelques 
semaines,  ce  que  dans  les  pays  du  vieux  monde  les  femmes 
mettent  des  années  à  exécuter.  Il  y  a  seulement  trois  ans,  il  n'y 
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avait  à  Perth  ni  clubs  ni  soriété&de  femmes.  Une  conférencière 
américaine  visite  la  ville^  elle  explique  aux  femmes^  dn  pays  ce 
qu'elles  devraient  faire  et  comment  elles  doivent  s'y  prendre^  et 
peu  de  temp»  après  le  Karrahatta-Club  devenait  une  puissance 
parmi  les  femmes.  Dès  1»  première  année  de  sod)  existence^  il 
s'occupa  de  k  question  de  l'hygiène  pubUque  et  des  conditions 
sanitaires  de  la  ville  et  présenta  au  Conseil  nuimcipal  de  Perth 
une  pétition  portant  les  signatures  de  mille  femmes. 

Elles  proposaient  diverses  améliorations  importantes,  dont 
plusieurs  furent  aussitôt  réalisées,  tandis  qu'une  autre  s'exécute 
maintenant. 

Pendant  la  seconde  anniée,  elles  se  coasaerèrent  à  la  question 
de  réducation  des  enfant»  et  formèrent  uae  ligue,  ayant  pour 
but  d'étudier  et  de  faire  prévaloir  le  système  de  Kindergarten. 
Sur  ce  point  encore,  il  y  a  lieu  de  croire  que  leurs  efforts  seront 
couronnés  de  succès.  Actuellement,  elles  organisent  une  pétition 
pour  obtenir  que  les  femmes  puissent  faire  partie  du  Conseil 
chargé  de  contrôler  Tadronistratio»  des  enfants  de  l'État,  ainsi 
que  cela  existe  dans  les  plus  anciennes  colonies. 

Les  politiciens  de  l'Australie  occidentale  ne  sont  pas  encore 
habitués  h  Tidée  que  les  femmes  devraient  aviser  aussi  bien  que 
les  hommes  au  sort  des  enfants,  et  ils  refusent  aux  femmes  le 
droit  de  s'occuper  des  petits.  Mais  les  femmes  sont  indbmptabies 
et  l'amour,  l'amour  maternel  vaincra,  comme  il  a  déjà  vaincu 
et  ajoutera  cette  victoire  à  tant  d'autres  gagnées  par  les  femmesv 


Queensland. 

En  Queensland,  ce  vétéran  des  hommes  d'Etat  libéraux^ 
sir  Ghîirles  Tilley,  s'est  fait,  dès  1871^  l'avocat  du  suffrage  des 
femmes,  mais  inutilement.  Personne  ne  l'écouta  ou  si'  oo 
l'écouta,  ce  fut  en  secouant  la  tétc.  En  1894,  il  y  eut  un  grand 
réveil.  Les  femmes  commencèrent  à  s'organiser  et  à  agir* 
Presqire  au  début,  elles  se  heurtèrent  au  même  obstacle,  qui, 
dans  les  autres  colonies,  avait  déjà  arrêté  les  progrès  de  leur 
cause,  c'est-à-dire  la  nécessité  recoanue  d'utt>e  réforme  à  la  base 
m-ême  du  système  électoral.  Les  femmes  durent  se  convaincre 
(pie   beaucoup  de  leurs  dt^^fenseurs  s'abstiendraient  de  les  ap** 
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jMiyer  efficacement,  tant  qu'on  n'aurait  point  modifié  les  condi- 
tions de  l'électojrat. 

En  Queensand^  c'est  la  propriété  qui  fait  obtenir  le  droit  de 
suffrage. 

Si  les  femmes  étaient  émancipées  sous  le  régime  actuel,  la 
femme  propriétaire  aurait  le  droit  de  voter  dans  une  propor- 
tion correspondante  à  l'importance  de  sa  propriété.  Avec  un  tel 
état  de  choses,  Thomme  riche  soutenu  par  sa  femme  et  ses 
sœurs  dominant  le  district,  serait  peut-être  assez  puissant  pour 
être  le  maître  absolu  de  sa  circonscription,  tandis  que  la  femme 
et  la  sœur  du  pauvre  seraient  condamnées  à  Timpuissance  la 
plus  complète. 

La  frêle  barque  de  l'émancipation  féminine  s'est  jusqu'ici 
échouée  contre  cet  écueil.  D'un  côté,  des  femmes  énergiques 
disent  :  «  Laissex-nous  d'abord  conquérir  le  vote  i>asé  sur  la  pro- 
priété et  aussitôt  que  nous  serons  devenus  des  politiciens  actifs, 
nous  réformerons  la  loi  électorale.  »  «  Pas  du  tout,  disent  les 
autres,  les  plus  pauvres,  mais  les  plus  enthousiastes.  Faisons 
d'abord  la  réforme  électorale,  point  de  suffrage  du  tout  ou  le 
suffrage  pour  chacun  d'entre  nous.  » 

Il  est  probable  que  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  réaliser  en  Queens- 
land  le  programme  qui  se  résume  dans  les  mots,  «  un  homme, 
une  voix  !  »  les  femmes  seront  obligées  d'attendre. 

Tasmanie. 

Le  peuple  de  cette  jolie  petite  ccJonîe  insulaire  vit  noncha- 
lamment. 

Chaque  année,,  une  foule  de  gens  fatigués  par  la  chaleur,  vi- 
sitent ses  lacs  et  ses  montagnes  pittoresques,  H  s'en  vont  pleins 
d'admiration  pour  la  quiétude  et  la  paix  qui  y  rt'^gnent,  conser- 
vant le  souvenir  frais  de  cette  heureuse  tranquillité.  11  s  y 
trouve  quelques  vaillants  défenseurs  de  la  cause  des  femmes  et 
ils  réussirent  une  fois,  en  1885,  à  faire  prendre  en  considéra- 
lion  à  la  Chambre  basse,  un  bill  en  faveur  de  l'émancipation 
des  femmes.  Mais  ce  bill  échoua  à  la  seconde  lecture. 

Comme  d'habitude,  la  société  de  tempérance  des  femmes 
chrétiennes,  a  travaillé  utilement  en  Tasmanie,  il  y  a  là  des 
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femmes  qui  s'adonnent  à  la  culture  des  lettres,  des  arts  et  à  des 
entreprises  plus  pratiques,  mais  l'indolence  des  pays  prospères 
où  la  vie  est  aisée  et  tranquille  engourdit  le  peuple. 

Là  aussi,  on  adoptera  probablement  quelque  jour  un  bill  de 
réforme  du  suffrage,  car  beaucoup  de  femmes  s'en  occupent. 
Mais  ce  jour  ne  viendra  que  lorsque  toutes  les  autres  colonies 
auront  ouvert  la  voie. 


ObS£BVATK)NS    GÉNÉRALES 

Dans  les  deux  colonies  de  Victoria  et  de  la  Nouvelle  Galles  du 
Sud,  il  est  maintenant  possible  à  une  femme  d'obtenir  le  di- 
vorce, pour  cause  d'abandon.  L'adoption  de  l'acte  qui  a  donné 
force  de  loi  à  cette  mesure  est  due  seulement  aux  hommes. 
Elle  a  été  suivie,  notamment  dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud, 
par  une  augmentation  considérable  du  nombre  des  divorces.  Il 
est  certain,  que  tout  esprit  libre  de  préjugés  convient  que  cette 
loi  était  devenue  absolument  nécessaire.  Des  hommes  se  ma- 
riaient, puis  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps,  partaient  pour 
la  région  des  mines  d'or  ou  pour  d'autres  contrées  lointaines  de 
l'intérieur,  à  la  recherche  de  travail. 

Souvent  ils  formaient  de  nouveaux  liens  ou  bien  ils  mou- 
raient. La  femme  restait  seule  à  lutter  pour  la  vie.  En  outre,  la 
grande  question  de  l'ivrognerie  vint  se  joindre  à  celle  de  l'aban- 
don et  imposer  le  même  genre  de  réflexions.  Il  est  fort  pro- 
bable que  cette  considération  a  pesé  d'un  grand  poids  dans 
Fesprit  du  ministre  de  la  Justice  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
car  il  a  déployé  une  grande  activité  et  une  grande  persévérance, 
pour  faire  accorder  aux  femmes  le  droit  de  présenter  une  de- 
mande on  divorce,  afin  qu'elles  pussent  recouvrer  leur  liberté 
en  cas  d'abandon.  Après  l'adoption  de  l'acte  de  sir  Alfred  Ste- 
phens  en  1892,  102  instances  de  ce  genre  furent  accueillies.  En 
1893,  il  y  en  eut  305  :  le  nombre  ne  cessa  d'augmenter  ;  en  1894, 
il  y  eut  424  applications  de  la  loi  favorables  aux  réclamations 
des  femmes  abandonnées.  Depuis  lors,  il  s'est  manifesté  un 
mouvement  de  décroissance.  Dans  les  trois  premières  années, 
un  grand  nombre  de  cas  furent  motivés,  par  des  abandons  qui 
duraient  depuis  quatorze  ou  quinze  ans. 


LE   MOUVEMENT   FÉMINISTE   EN    AUSTRALIE  545 

Ceci  explique  suffisamment  pourquoi  les  cas  de  divorce  ont 
été  si  nombreux.  D'après  tout  ce  que  nous  avons  appris  jusqu'ici 
sur  ce  sujet,  il  n'entre  dans  Tesprit  de  personne,  que  la  possibi- 
lité pour  une  femme  abandonnée  ou  maltraitée  de  redevenir 
libre,  constitue  le  moins  du  monde  une  atteinte  à  la  dignité  du 
mariage. 


Constatons,  en  terminant,  que  les  colonies  ont  prouvé  jus- 
qu'ici, qu'elles  sont  capables  de  produire  des  artistes,  des  chan- 
teurs, aussi  bien  que  des  hommes  de  goût  et  des  «  sportsmen  » 
de  toute  sorte,  égaux  sinon  supérieurs  à  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
en  Europe.  Partout,  les  femmes  sont  peut-être  un  peu  plus 
alertes,  un  peu  plus  avancées,  que  le  plus  grand  nombre  de  leurs 
sœurs  du  vieux  monde. 

Mais  nous  sommes  toujours  attachés,  nous  femmes  d'Aus- 
tralie, aux  saines  traditions  chères  à  toute  mère  de  famille, 
aussi  aimantes,  aussi  fidèles,  aussi  dévouées,  et  hélas!  aussi 
folles  peut-être  que  les  épouses  et  les  mères  de  l'ancien  con- 
tinent, vers  lequel  se  tournent  de  loin  nos  regards,  car  ils  y  re- 
trouvent avec  amour  le  pays  qui  a  été  le  berceau  de  notre  race. 

M.  S.  WOLSTENHOLME. 


LES  ACfJDEKTS  DO  Tlt4V4lL  El  MfiLETËBRE 


Une  loi  récente,  qui  porte  la  date  du  6  août  1897  et  dont 
Tenlrée  en  vigueur  est  fixée  au  l®' juillet  1898,  vient  de  modifier 
le  r%ime  de  !a  réparation  des  accidents  du  travaîï  en  Angle- 
terre. 

Le  présent  article  n'a  point  pour  objet  de  donner  la  traduc- 
tion de  la  nouvelle  loi  ni  même  d'analyser  tous  les  détails  que 
comporte  TapplFcation  de  cette  loi  aux  diverses  parties  du 
Royautne-Uni  ;  il  a  simplement  pour  but  de  montrer  les  carac- 
tères essentiels  du  régime  de  l'avenir  après  avoir  rappelé  ceux  du 
régime  du  passé  et  du  régime  actuel,  correspondant  Tun  à  la  loi 
de  1846  et  Tautre  à  la  loi  de  1880  ;  l'analyse  sommaire  des  tra- 
vaux préparatoires  et  le  tableau  d'ensemble  des  résultats  obte- 
nus, accompagnés  de  la  mention  des  opinions  les  plus  autori- 
sées, permettront  d''apprécier  et  de  comparer  ces  régimes  suc 
cessifs. 

I.  —  Régime  du  passé 
{Loi  de  1846). 

Une  loi  de  1846,  dite  loi  Campbell  (9  et  10  Vict.ch.  Ô3),  n'avait 
qu'insuffisamment  tempéré  les  rigueurs  du  système  du  Corn- 
mon  Emploi/ment,  d'après  lequel  la  responsabilité  du  patron 
n'était  engagée  que  s'il  y  avait  eu  faute  personnelle  de  sa  part. 
La  jurisprudence  anglaise  avait,  en  effet,  considéré  comme  inap- 
plicable au  cas  des  compagnons  de  travail  la  disposition  légale 
qui  déclarait  le  patron  responsable  des  dommages  occasionnés 
par  ses  préposés,  et  elle  avait  assimilé  au  compagnon  de  travail 
de  l'ouvrier  tout  agent  du  patron,  jusques  et  y  compris  le  direc- 
teur lui-même. 

Cette  interprétation  avait  été  admise  par  la  Chambre  des  Lords 
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en  1858  snr  les  appels,  formés  en  1*856  et  instruits  durant  deux 
années,  de  la  Compagnie  deshouillères  de  Bartonshill contre  Reid 
d''une  part,  et  contre  M'c  Guirc,  d'autre  part  ;  d'apr^s  la  Chambre 
des  Lords,  le  patron  était  tenu:  de  répondre  du  dommage  causé 
à;  un  tiers  par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son  imprudence,  que 
l'accident  résultât  de  son  fait  ou  du  fait  de  ses  préposés  ;  cette 
responsabilité  ne  devait  pas  toutefois  subsister  au  profit  de  l'ou- 
vrier occupé  au  même  travail  et  par  le  métne  patron  que  le 
contremaître  on  que  l'ouvrier,  dont  le  fait  avait  causé  l'accident; 
lors  de  l'entrée  au  travail,  l'ouvrier  était,  en  effet,  réputé  con- 
naître et  accepter  les  risques  de  son  occupation,  y  compris  ceux 
de  la  négligence  de  ses  compagnons  de  travail. 

Les  représentants  des  ottTriers,.dent  cette  jurisprudence  avait 
soulevé  le  mécontentement,  provoqiièreat  en  1876  la  nomina- 
tion d^une  commission  parkoLentaire,.  afin  de  procéder  à  une 
enquête  sur  l'application  de  ce  régime  et  sur  sa  réforme  é^en* 
tuelle.Les  travaux  de  la  commission  aboutirent, l'année  suivante, 
alla  production  d'un  rapport,  qui  repoussait  l'abolition  du  sys- 
tème du  Common  Employment  comme  susceptible  de  causer 
une  grave  perturbation  dans  le  régime  de  l'industrie  anglaise, 
mais  qui  proposait  du»  moins  l'extension'  de  la  responsabilité 
patronale  à  des  hypothèses  déterminées. 

L'insertion,  dans  la  loi  industrielle  du  27  mai  1878  (Factory 
and  Workshop  act  ;  1878,  41  et  42  Viet,  Gb.l6),  dfuaedisposi- 
tkïn  nouvelle  avaiit  pour  objet  de  répondre  à  ce  vœu  :  aux  ter- 
mes de  la  rédaction  modifiée  de  la  loi  inchistarielle,  le  patron 
était  passible*  d^une  amende  d«  lôO  livres  steriing  en  cas  d'acci- 
dent causé  par  rait>6ence  de-  protection  an\  voisinage  des  ma- 
chines ou  par  l'insuffisance  d'entretien  des  appareils,,  lorsque 
ces  défauts  lui  étaient  imputables  ;  l'amende  devait  être  em- 
ployée, en  totalité  ou  en  partie,  à  indemniser,  le  blessé  ou  sa 
famiille.  La  portée  de  cette  disposition  resta  toutefois  illusoire 
dans  le  domaûcbe  de  l'application,  le  paiJron  pouvant  presque 
toujours  éiablSir  qu*ll  n'y  avait  pas  eu  faute  de  sa  part. 

II. — RÉ&IMB.  ACTUEL 

(Zoerf^l'SSO). 
La  loi  de  1880  (Employers  liability  act  ;  1880,.  43.  et  44  Vict., 
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ch.  42)  apporta  un  remède  plus  efficace  à  cet  état  dechoses.  Elle 
déclarait  le  patron  responsable  du  fait  de  ses  préposés,  comme  si 
Touvrier  était  un  tiers,  la  preuve  du  fait  du  préposé  restante  la 
charge  de  Touvrier  ;  la  responsabilité  du  patron  était  toujours 
engagée,  sauf  dans  Fhypothèse  d'une  faute  de  Touvrier  ou  dans 
celle  d'un  cas  fortuit. 

La  loi  énumérait  les  cas,  au  nombre  de  cinq,  dans  lesquels  le 
patron  était  responsable  : 

a.  Défectuosité  dans  Tinstallation  de  Fusine  ou  dans  le  maté- 
riel de  l'exploitation  ; 

i.  Négligence  d  un  préposé  dans  l'exercice  de  sa  mission  de 
surveillance  ; 

c.  Négligence  d'un  préposé,  lorsque  l'accident  est  résulté  de 
l'obéissance  aux  ordres  de  celui-ci  ; 

d.  Exécution,  par  une  personne  au  service  du  patron,  de 
prescriptions  émanant  du  patron  ou  d'un  représentant  autorisé 
du  patron  ; 

e.  Négligence  d'une  personne,  au  service  du  patron,  qui  était 
chargée  de  la  conduite  ou  de  la  surveillance  d'un  signal,  d'une 
aiguille,  d'une  locomotive  ou  d'un  train  de  chemin  de  fer. 

Par  contre,  l'ouvrier  n'avait  aucun  droit  à  indemnité  : 

1°  Si  la  défectuosité  dans  Tinstallation  de  l'usine  ou  dans  le 
matériel  de  l'exploitation  ne  provenait  pas  de  la  négligence  du 
patron  ou  d'un  préposé  du  patron  ; 

2°  Si  l'accident  ne  résultait  pas  d'une  imperfection  des  pres- 
criptions émanant  du  patron  ; 

3**  Si  l'ouvrier,  ayant  eu  connaissance  de  la  défectuosité  ou  de 
la  négligence  qui  avait  causé  l'accident,  avait  omis  d'en  faire 
donner  avis  en  temps  utile  au  patron,  à  moins  qu'il  ne  sût  que 
ce  dernier  la  connaissait  déjà. 

La  loi  de  1880  fixait  à  la  valeur  de  trois  années  de  salaire  le 
maximum  de  l'indemnité,  et  assignait  un  délai  de  six  semaines 
à  la  déclaration  d'accident,  et  un  délai  de  six  mois  ou  d'un  an, 
suivant  que  la  blessure  était  ou  non  mortelle,  à  l'ouverture  de 
l'instance.  Celle-ci  devait  être  portée  devant  une  Cour  de  Comté 
et  éventuellement  devant  une  Cour  supérieure. 

Ce  régime,  d'après  le  rapport  présenté  à  Milan  en  1894,  au 
Congrès  international  des  Accidents  du  travail  et  des  Assurances 
sociales,  par  M.  Geoffroy  Drage,   secrétaire  de  la  Commission 
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royale  anglaise  du  Travail,  n'avait  pas  donne  satisfaction  aux 
espérances  des  ouvriers.  D'une  part,  le  dixième  à  peine  du 
nombre  total  des  accidents  avait  été  atteint  par  les  prescrip- 
tions de  la  loi  (1);  d'autre  part,  ce  n'était  que  dans  un  très 
petit  nombre  de  cas  que  les  ouvriers  avaient  eu  recours  au  bé- 
néfice de  la  loi  nouvelle  :  ce  résultat  se  dégageait  du  tableau 
ci-dessous  emprunté,  d'après  M.  Drage,  au  mémoire  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons  en  cas  de  blessures  de  leur  personnel, 
qui  figure  sous  le  n**  159  dans  les  appendices  aux  dépositions 
faites  devant  la  Commission  royale  du  Travail. 


ANNÉES 

1881 

1882 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

et  1883 

Nombre  total  des  affaires  jugées 

par  les  Cours  de  Comté 

443 

99 

'MO 

161 

170 

331 

:-61 

380 

Montant    des    indemnités    de- 

mandées (en  liv,  st  ) 

76337 

30845 

49466 

25559 
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49300 

53j9() 

ô:î070 

Montant  adjugé  (en  liv.  st.)..- 

181:J4 

8882 

7356 

4794 

6669 

i55V* 

8l^6 

«LiVJ 

Nombre  des  affaires  portées  de- 

vant une  Cour  supérieure... 

22 

7 

2 

3 

1 

5 

8 

7 

Nombre  des  affaires  non  jugées 

192 

76 

166 

»> 

M 

>» 

M 

» 

Savoir  : 

a]  rayées 

59 
133 

35 

41 

34 
75 

» 
» 

29 
55 

48 

3^ 

b)  réglées  par  compromis 

^^9 

c)  restées    pendantes    en    fin 

d'année 

ti 

» 

57 

n 

» 

45 

47 

51 

Nombre  des  affaires  en  appel. 

12 

3 

3 

3 

2 

» 

" 

» 

L'auteur  de  ce  mémoire,  d'une  compétence  spéciale  sur  la 
matière,  sir  Godfrey  Lushingtou,  observ-iit,  sans  doute,  que  les 
cas  d'application  de  la  loi  de  1880  n'étaient  pas  tous  vises  par 
ce  tableau;  d'une  part,  on  n'y  voyait  point  figurer  les  accidents 
dont  les  conséquences  avaient  été  réglées,  soit  sur  les  bases  de 
conventions  privées  insérées  au  contrat  de  travail,  soit  par  un 
accord  amiable  intervenu  entre  le  patron  et  l'ouvrier;  d'autre 
part,  aux  chiffres  indiqués  pour  le  montant  adjugé,  il  convoiiait 
d'ajouter  la  valeur  des  sommes  allouées  par  suite  de  compromis. 
Sir  Godfrey  Lushington  estimait  néanmoins  que  la  rareté  des 
cas,  indiqués  dans  ce  tableau  comme  ayant  été  l'objet  d'une 
application  de  la  loi  de  1880,  résultait  des  dispositions  mûmes 

(1)  Gonf.  le  Times  du  24  novembre  1893  où  M.  Chamberlain  signalait  que,  dans 
l'usine  de  MM.  Tangye  de  Blmiin^^ham,  la  tenue  d'un  registre  de  tous  les  acci- 
dents avait  montré  que  les  9/ 10  des  accidents  étaient  dus  à  la  négligence  du  hles  é 
ou  môme  à  la  désobéissance  aux  ordres  reçus. 
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de  celle-ci;  non  seulement  la  loi  refusait  Tindemnité  lorsque 
Taccident  provenait  de  la  faute  de  TouvrieT,  de  la  négligence 
des  compagnons  de  travail  au  de  circonstances  qui  déjouaient 
les  règles  de  la  prudence  humaine  ;  mais  encore,  dans  les  hypo- 
thèses mêmes  prévues  parle  législateur  com^me  ouvrant  un  droit 
à  réparation,  la  difficulté  d'établir  Ja  responsabilité  patronale 
résultait  du  caractère  limitatif  de  la  définition  desoinq  cas  admis 
par  la  loi  ;  enfin  la  brièveté  du  débii  attribué  à  Touvrier  pour 
intenter  Faction  venait  ajouter  nne  entrave  à  celles  qite  les 
complications  et  les  charges  de  la  procédure  imposaient  déjà  à 
l'exercice  du  droit  de  Touvrier. 

D'autres  d^ositions  d'hommes  d'une  compétence  incontestée 
apportèrent  à  la  Commission  royale  du  Travail  des  critiques  non 
moins  sévères  de  la  loi  de  1880.  D'après  sir  Frederick  Pollock, 
cette  loi  n'avait  pas  abrogé  le  principe  «  pernicieux  »  du  Corn- 
mon  Employment  ;  elle  s'était  bornée  à  l'amender  par  quelques 
exceptions  extrêmement  restreintes  ;  le  caractèi^  resia^ictif  de 
ces  exceptions  ne  résultait  pas  seulement  de  la  définition  des 
cas  auxquels  elles  s'appliquaient;  il  se  révélait  aussi  dans  les 
limites  imposées  au  taux  de  la  réparation  et  à  Texercice 
même  du  droit  de  la  victime;  aux  termes  de  cette  déclaration 
qui  figure  sous  le  n*^  158  dans  les  appendices  aux  dépositions 
faites  devant  la  Commission  du  Travail,  «  la  loi  doit,  en  pareille 
matière,  non  seulement  être,  mais  aussi  paraître  juste  :  or  la 
loi  de  1880  est  si  compliquée  que,  les  dispositions  en  fussent- 
elles  même  parfaitement  équitables,  il  ne  faudrait  pas  moins 
que  l'expérience  consommée  d'un  jurisconsulte  pour  en  démon- 
trer la  justice  ». 

A  ces  reproches  s'ajoutèrent,  devant  la  Commission  du  Tra- 
vail, les  revendications  des  représentants  de  la  classe  ouvrière  : 
d'après  eux,  la  loi  offrait  au  patron  un  trop  grand  nombre  de 
moyens  pour  échapper  à  sa  responsabilité  en  cas  d'accidents; 
elle  manquait  d'ailleurs  de  clarté  au  point  de  laisser  les  victimes 
dans  l'ignorance  de  leurs  droits  ;  les  ouvriers  demandaient  donc 
l'abrogation  complète  du  régime  du  Common  Employmenl^  la 
suppression  de  la  limitation  du  taux  de  Tindemnité,  la  prolon- 
gation du  délai  attribué  pour  rexercice  du  droit  à  réparation, 
l'extension  de  la  responsabilité  patronale  au  cas  d'accident 
causé  par  la  négligence,  seulement  partielle,  de  Touvrier,  la 


LES    ACCIDENTS   DU    TRAVAIL    EN    ANGLET£R<£  55 i 

poursuite,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  des  patrons 
ooupaUes  de  négligence,  et  la  substitution  de  Temprisonnement 
à  Tamende  pour  la  répression  de  la  faute  du  patron  ;  enfin  ils 
réolamaieat  la  radiation  de  la  faculté,  accordée  aux  chefs  d'entre- 
prises, de  s'exonérer  par  des  conventions  privées  de  Tapplicaiion 
de  la  loi,  et  l'interdidion,  pour  les  patrons,  de  se  garantir  par 
voie  d'assurance  contre  les  risques  résultant  pour  eux  de  la 
responsabilité  légale  :  les  Congrès  des  Trades-Unions  de  1881- 
1884  jugèrent  également  avec  sévérité  le  «  caractère  tolérant  » 
de  la  loi. 

€'est  qu'en  effet,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1880,  les  intéres- 
sés avaient  eu  recours  à  la  oonclusion  de  contrats,  soit  par  Tin- 
termédîaire  de  sociétés,  soit  sous  la  forme  mutuelle,  soit  par 
un  accord  directeaient  intervenu  eatre  le  patron  et  ses  ouvriers. 
D'une  part,  des  sociétés  d'assuFanoedëjà  existantes  avaient  offert 
aux  paJtrons,  en  échange  du  paiement  d'une  prime  spéciale,  de 
les  garantir  contre  leurs  nouvelles  responsabilités;  d'autre  part, 
des  sociétés  s'étaient  créées  en  vue  du  même  objet;  telle  fut  la 
«  Société  d'assurances  contie  la  responsabilité  des  patrons  y* 
(Ëmployers  Liability  Assuranoe  Association)  qui  émettait  deux 
genres  de  polices  :  les  unes,  ne  comportant  aucune  participation 
des  ouvriers,  garantissaient  le  patron  contre  le  risque  d'une  ac- 
tion intentée  à  la  suite  d'un  accident,  sauf  en  cas  de  négligence 
personnelle  de  l'assuré  ;  les  autres,  pour  lesquelles  le  patron 
retenait  sur  le  salaire  une  partie  de  la  prime,  assuraient  la  ré- 
paration à  l'ouvrier  dans  tous  les  cas.  En  même  temps  des  as- 
surances mutuelles  avaient  été  constituées  par  des  chefs  d'en- 
treprises appartenant  à  une  même  industrie  :  l'industrie 
métallurgique  en  avait  donné  l'exemple  par  la  création  de 
«  l'Association  des  patrons  de  Findustrie  sidérurgique  »  (Iron 
Tradc  Employer's  Association}  ;  Tindustrie  du  bâtiment  et  celle 
des  raines,  dans  le  Northumberland  et  le  Durham,  n'avaient  pas 
tardé  à  le  suivre.  Enfin,  dans  certaines  entreprises,  le  patron 
avait  demandé  à  ses  ouvriers  de  renoncer  au  droit  que  la  loi 
leur  conférait,  et  cela  en  échange  d'avantages  spéciaux  ;  ces 
avantages  consistaient  d'ordinaire  en  allocations  effectuées  par 
des  caisses  d'assurances  mutuelles,  dont  les  ressources  étaient 
fournies  par  les  cotisations  simultanées  des  patrons  et  des  ou- 
vriers :  les  conventions,  intervenues  à  cette  occasion  entre  les 
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patrons  et  leurs  ouvriers,  ont  pris  dans  la  terminologie  spéciale 
à  la  matière  le  nom  de  <  contract  out  *,  que  Ton  peut  traduire 
par  «  accord  hors  la  loi  ». 

La  généralisation  de  ces  «  accords  hors  la  loi  »  résultait  des 
avantages  qu'ils  conféraient  aux  intéressés;  certitude  de  lal- 
location  d'une  indemnité  quelle  que  fût  la  cause  de  l'accident, 
paiement  immédiat  de  l'indemnité,  affranchissement  des  ris- 
ques et  des  retards  inhérents  à  une  instance  judiciaire  suscep- 
tible d'appel,  obtention  d'une  réparation  dont  la  valeur  surpas- 
sait le  taux  de  la  réparation  légale  et  qui  résultait  d'une  con- 
tribution patronale  supérieure  à  l'indemnité  qu'aurait  imposée 
l'application  de  la  responsabilité  définie  par  la  loi.  Parmi  ces 
avantages,  les  premiers  dérivaient  des  moyens  que  les  conven- 
tions privées  offraient  pour  se  dégager  des  restrictions  de  la  loi 
de  1880;  le  dernier  était  accusé  par  les  chiffres  suivants  décla- 
rés par  les  intéressés  à  la  Commission  du  Travail  :  aux  termes 
de  la  déposition  d'employés  de  la  Compagnie  de  chemins  de  fer 
London  and  North  Western,  la  contribution  annuelle  de  la  di- 
rection à  la  caisse  d'assurance  avait  passé  de  1.500  à  15.000  livres 
sterling  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  18S0,  le  person- 
nel acceptant  «  l'accord  hors  la  loi  »  ;  d'après  la  déposition  du 
directeur,  l'application  pure  et  simple  du  régime  légal  aurait 
procuré  à  la  Compagnie  une  économie  annuelle  de  10.000  à 
12.000  livres  sterling.  L'industrie  minière,  notamment  dans  le 
pays  de  Galles  et  le  Lancashire,  présentait  un  régime  ana- 
logue (1). 

Plusieurs  arguments  ont  été  invoqués  par  les  représentants 
des  ouvriers  contre  «  l'accord  hors  la  loi  »  :  on  lui  a  reproché 
d'abord  d'être  contraire  au  but  môme  de  la  loi,  qui  est  la  pré- 
vention des  accidents;  on  l'a  critiqué,  en  outre,  comme  portant 
préjudice  au  développement  des  associations  ouvrières  et,  par 
suite,  aux  intérêts  des  travailleurs  qui  sont  étroitement  liés  à  la 
prospérité  de  ces  institutions;  on  y  a  vu,  enfin,  une  source 
d'abus,  le  patronpouvant  substituer  de  la  sorte  aux  dispositions 
légales  un  régime  moins  favorable  pour  l'ouvrier. 

(l  M.  Geoflroy  Orage  signalait,  dans  son  rapport  au  Congrès  de  Milan,  rpic, 
dans  la  Société  d'assurances  mutuelles  fondée  en  faveur  des  ouvriers  de  sir  Wil- 
liam Armslrong  à  Newcastle,  les  deux  tiers  des  cotisations  étaient  payés  par  le 
patron,  tandis  (pie  le  Comité  de  direction  était,  dans  la  proportion  des  deux  tiers, 
composé  de  représentants  des  ouvriers. 
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La  question  a  pris  en  Angleterre  une  telle  importance  qu'elle 
a  provoqué  entre  les  deux  Chambres  du  Parlement  un  désac- 
cord qui  conduisit  au  retrait,  par  le  gouvernement,  d'un  projet 
modificatif  de  la  loi  de  1880  ;  elle  offre  d'ailleurs  un  intérêt 
d'ordre  général  en  matière  d'accidents  du  travail;  il  semble 
donc  opportun  d'analyser  brièvement  la  discussion  à  laquelle 
elle  donna  lieu. 

Au  point  de  vue  de  la  prévention  des  accidents,  les  partisans 
de  «  l'accord  hors  la  loi  »  citèrent  des  statistiques  empruntées  à 
l'industrie  des  chemins  de  fer  et  à  celle  des  mines. 

Pour  les  chemins  de  fer,  sur  la  motion  de  M.  JohnEllis,en  fé- 
vrier 1894,  la  Chambre  des  Communes  fit  dresser  une  statistique 
établissantla  proportion  des  accidents,  rapportés  à  l'effectif  du 
personnel,  de  1877  à  1889.  Le  tableau  suivant  donne  le  résumé 
de  cette  statistique  en  prenant  pour  types  les  années  extrêmes 
et  intermédiaires  :  la  compagnie  désignée  sous  le  n**  1  était  la 
seule  où  «  l'accord  hors  la  loi  »  fût  général,  comme  étant  une 
condition  d'entrée  au  service;  dans  la  compagnie  désignée  sous 
le  n®  2,  cet  accord  était  accepté  en  principe  avec  la  faculté  pour 
les  ouvriers  d'y  renoncer,  faculté  dont  ils  n'usaient  en  fait  que 
très  rarement;  dans  les  autres  compagnies,  il  n'existait  pas. 
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Des  chiffres  qui  précèdent,  les  partisans  de  Taccord  hors  la  loi 
concluaient  que  Ton  ne  pouvait  attribuer  à  ce  régime  une  aug- 
mentation du  nombre  des  accidents. 

11  en  était  de  même  pour  l'industrie  minière,  dont  les  chiffres, 
présentés  sous  une  forme  correspondant  à  ceux  de  Tindustrie 
des  chemins  de  fer,  ont  été  réunis  dans  le  tableau  suivant  : 


RÉGIONS 


1  Ouest  de  Lancashire  et  Nord 

du  pays  de  Galles 

2  Sud  du  pays  de  Galles 

3  Yorkshire 

4  Sud  de   Durham  et  Nord  de 

Riding 

5  Northumberland 

6  Ensemble  de  ces  régions 


ANNÉES 


i873       1877 


1881       1885 


1889      1890 


Une  mori  sur  un  nombre  d'ou\Tiers  égal  à 


as8 

385 
496 

702 
496 
479 


318 

262 

428 

400 

367 

402 

275 

480 

566 

807 

757 

666 

595 

645 

715 

707 

727 

740 

582 

757 

409 

519 

452 

530 

570 
338 
754 

1080 
667 
528 


Pour  les  régions  désignées  sous  le  n°l  dans  le  tableau  ci-dessus, 
plus  de  10.000  mineurs  avaient  accepté  «  Taccord  hors  la  loi  ». 
Pour  les  régions  visées  sous  les  n*^*  3,  4  et  5,  qui  comptaient 
plus  de  100.000  mineurs,  «  Taccord  hors  la  loi  »  avait  été  re- 
poussé par  les  ouvriers.  Enfin,  dans  la  région  qui  porte  le  n**  2, 
la  liberté  des  ouvriers  était  entière,  mais  le  nombre  des  ouvriers 
qui  acceptaient  «Taccord  hors  la  loi  »  s'était  notablement  accru 
au  cours  de  la  période  considérée.  Ce  dernier  fait,  joint  à  Texa- 
men  des  chiffres  précédents,  tendait  à  montrer  que  Ton  ne  pou- 
vait reprocher  à  «  Taccord  hors  la  loi  »  de  diminuer  la  sécurité 
du  travail. 

A  ces  raisons,  tirées  de  la  statistique,  les  partisans  de  «  l'accord 
hors  la  loi  »  ajoutaient  des  arguments  d'ordre  général  :  la  négli- 
gence ne  leur  semblait  pas  une  conséquence  nécessaire  du  senti- 
ment de  l'existence  de  garanties  spéciales;  ils  croyaient  d'ailleurs 
trouver  un  remède  à  cette  éventualité  dans  une  majoration  des 
primes  au  cas  de  fréquence  exceptionnelle  des  accidents  causés 
par  l'insouciance  :  c'est  ainsi  que  M.  Bonsfield  proposa,  lors  des 
débats  à  la  Chambre  des  Communes  sur  le  bill  relatif  à  la  ques- 
tion, de  conférer  aux  administrateurs  d'une  caisse,  alimentée 
par  les  cotisations  combinées  des  patrons  et  des  ouvriers,  le 
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droit  de  poursuivre  contre  le  patron  le  remboursement  des  som- 
mes payées  du  chef  de  la  négligence  de  celui-ci. 

Le  reproche,  adressé  à  «  Taccord-hors  la  loi  »,  de  nuire  au  déve- 
loppement des  associations  ouvrières,  était  certes  plus  difficile  à 
réfuter  que  le  précédent  :  tout  d'abord,  les  associations  ouvrières 
voyaient  dans  les  caisses,  fondées  sur  le  principe  de  la  mutualité 
par  les  efforts  combinés  du  patron  et  de  l'ouvrier,  des  institu- 
tions de  nature  à  affaiblir  leur  propre  influence  ;  les  partisans 
de  c<  l'accord  »  répondaient  que,  si  cette  crainte  résultait  de  la  dé- 
tente espérée  des  rapports  entre  les  chefs  d'entreprise,  et  leur 
personnel,  elle  devait  s'appliquer  à  toutes  les  mesures  qui  ten- 
daient à  l'amélioration  des  conditions  du  travail  ;  les  associations 
ouvrières  considéraient,  en  .outre,  la  participation  à  une  caisse 
de  cette  nature  comme  une  entrave  apportée  à  la  liberté  de  l'ou- 
vrier en  cas  de  grève  ou  d'abandon  individuel  du  travail  ;  on 
répondait  que  l'indépendance  de  Touvrier  ne  devait  pas  être  ré- 
duite par  le  versement  d'une  cotisation,  et  que  le  sentiment 
d'un  lien,  qui  rattachait  l'ouvrier  à  l'entreprise,  ne  pouvait 
résulter  chez  celui-ci  que  de  la  conscience  de  la  réalité  des  avan- 
tages acquis  au  prix  de  la  cotisation,  et  du  désir  de  profiter  de 
ces  avantages  de  préférence  au  bénéfice  du  régime  légal,  auquel 
l'ouvrier  pourrait  toujours  prétendre,  après  avoir  renoncé  à 
«  l'accord  hors  la  loi.  » 

Les  abus,  redoutés  dans  l'application  d'une  mesure  qui  per- 
mettait au  patron  de  s'exonérer  d'une  obligation  légale,  sem- 
blaient d'ailleurs  faciles  à  prévenir  par  des  dispositions  appro- 
priées :  c'est  ainsi  que  la  Chambre  des  Lords  avait  adopté,  le 
29  janvier  1894,  sur  l'amendement  légèrement  modifié  de  Lord 
Dudley,  un  texte  aux  termes  duquel  la  loi  n'aurait  pas  été  appli- 
cable lorsque  le  patron  aurait  conclu  avec  ses  ouvriers,  anté- 
rieurement à  l'adoption  de  la  loi,  un  contrat  d'assurance  ap- 
prouvé par  un  vote  des  ouvriers  postérieurement  à  cette  adop- 
tion, ou  lorsque  des  ouvriers  seraient  venus  ultérieuremen 
adhérer  à  ce  contrat,  ou  enfin  lorsqu'il  aurait  été  conclu,  pos- 
térieurement à  l'adoption  de  la  loi,  un  contrat  approuvé  par  les 
deux  tiers  des  ouvriers  et  assurant  une  indemnité  que  le  Board 
of  Trade,  après  examen  par  un  actuaire  compétent,  aurait  jugée 
suffisante  et  payable  par  une  caisse  offrant  toute  garantie  et 
alin^entée  par  une  contribution  patronale  égale  au  tiers  au  moins 
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de  la  contribntion  totale;  le  Board  of  Irade  devait  pouvoir  ré- 
gler les  conditions  du  vote  au  scrutin  secret  et  provoquer  une 
nouvelle  épreuve  au  bout  de  trois  ans  ;  de  plus,  l'ouvrier  n'aurait 
jamais  dû  être  contraint  d'accepter  un  contrat  de  cette  nature  et 
aurait  toujours  pu  s'en  dégager  sous  condition  d'un  préavis; 
enfin  l'application  de  cet  ensemble  de  mesures  aurait  été  sus- 
pendue si  les  changements  de  personnel,  inhérents  à  la  nature 
même  de  l'industrie,  avaient  rendu  impossible  la  consultation 
des  ouvriers,  ou  si,  en  cas  de  déficit  de  la  caisse,  le  patron  avait 
refusé  son  concours  financier. 

Le  rejet,  par  la  Chambre  des  Communes,  des  propositions 
adoptées  par  la  Chambre  des  Lords  et  le  retrait  par  le  Gouver- 
nement, le  20  février  1894,  du  projet  que  MM.  Asquith,  minis- 
tre de  rintérieur,  sir  Ch.  Russell,  MM.  Herbert  Gladstone  et 
Burt  avaient  présenté  à  la  Chambre  des  Communes  le  2  fé- 
>iner  1893,  montraient  les  difficultés  que  rencontrait  en  Angle- 
terre l'introduction  de  la  notion  de  responsabilité  telle  que  la  dé- 
finissaient les  législations  plusavancées  sur  la  matière  :  c'était,  du 
reste,  h  la  suite  de  l'intervention  personnelle  de  M.  Asquith,  que 
la  Chambre  des  Communes  avait  rejeté  le  texte  de  la  Chambre 
des  Lords,  et  l'attitude  du  Gouvernement  avait  été  approuvée 
par  le  Congrès  des  Trades-Unions. 

Cependant,  au  cours  dos  débats,  M.  Chamberlain,  alors  membre 
de  l'opposition,  avait  présenté  un  contre-projet  d'assurance  géné- 
rale, et  divers  textes  restés  à  l'état  de  propositions  de  lois  éma- 
nèrent, dans  les  années  qui  suivirent,  de  l'initiative  parlemen- 
taire. 

Sans  chercher  à  les  analyser  ici,  il  semble  préférable  d'aborder 
immédiatement  l'examen  de  la  loi  de  1897,  qui  dérive  du  projet 
déposé  le  3  mai  1897  à  la  Chambre  des  Communes  par  sir 
Matthew  White  Ridley,  ministre  de  Tlntérieur,  de  concert  avec 
M.  Chamberlain,  ministre  des  Colonies,  et  TAttorney  général. 

111.  —  Régime  de  l'avemr. 
{Loi  de  1897) 

La  loi  du  6  août  1897  (Workmen's  Compensation  act.,  18'j7  ; 
GOetGl  Vict.,  ch.37!  pose  le  principe  de  la  responsabilité  du 
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patron  en  cas  d'accident  survenu  à  un  ouvrier  par  suite  et  au 
cours  du  travail  dans  une  entreprise  assujettie  ;  elle  ne  prévoit 
aucune  distinction  relative  à  la  cause  de  Taccident,  que  cette 
cause  soit  le  hasard  ou  la  force  majeure  ;  la  négligence  person- 
nelle ou  l'acte  volontaire  du  patron  ou  de  ses  préposés  ouvre  du 
moins  à  l'ouvrier  Toption  entre  lappHcation  du  régime  nou- 
veau et  Texercice  du  droit  que  lui  conférait  la  législation  anté- 
térieure  ;  ce  cas  est  toutefois  le  seul,  d'après  les  termes  formels 
de  la  loi,  où  le  patron  soit  exposé  à  un  recours  indépendant  de 
cotte  loi  ;  une  faculté  d'option  est  également  attribuée  à  l'ou- 
vrier lorsque  l'accident  engage  la  responsabilité  d'un  tiers  :  le 
blessé  peut,  en  effet,  soit  intenter  contre  le  tiers  une  action  en 
dommages-intérêts,  soit  poursuivre  à  l'égard  du  patron  l'appli- 
cation de  la  loi  nouvelle,  sauf  recours  du  patron  contre  le  tiers 
débiteur  de  l'indemnité  ;  l'exercice  simultané  de  ces  deux 
actions  est  du  moins  interdit  à  Touvrier. 

Pour  conférer  un  droit  à  indemnité,  l'accident  ne  doit  pas 
résulter  de  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  ;  il  est  nécessaire,  dVu- 
tre  part,  qu'il  mette,  pendant  une  période  de  deux  semaines  au 
moins,  le  blessé  dans  l'impossibilité  de  gagner  l'intégralité  de 
son  salaire. 

Le  domaine  d'application  de  la  loi  est  défini  par  l'énumération 
limitative  des  industries  assujetties  :  ce  sont  les  chemins  de 
fer,  les  usines  dans  le  sens  le  plus  large  admis  par  la  législation 
anglaise  sur  les  fabriques,  les  mines,  les  carrières,  les  travaux 
du  génie  civil, c'est-à-direles  travaux  de  construction  oude répara- 
tion de  chemins  de  fer,  de  ports,  de  docks,  de  canaux  ou  d'égouts 
et  les  travaux  dont  l'exécution  comporte  l'emploi  d'engins 
actionnés  par  la  vapeur,  l'eau  ou  une  force  mécanique,  enfin 
les  travaux  de  construction,  de  réparation  ou  de  démolition 
effectués  pour  des  bâtiments  d'une  hauteur  supérieure  à  trente 
pieds,  à  l'aide  soit  d^échafaudages  soit  d'engins  actionnés  par 
la  vapeur,  l'eau  ou  une  force  mécanique. 

Les  personnes  admises  au  bénéfice  du  régime  nouveau  sont 
toutes  celles  qui  participent  à  un  travail  assujetti,  quels  que 
soient  le  caractère  de  ce  travail  —  manuel  ou  non  —  et  celui 
du  contrat  qui  unit  l'ouvrier  au  «patron  —  contrat  de  service, 
d'apprentissage  ou  autre  —  exprès  ou  tacite,  verbal  ou  écrit. 
Le  personnel  des  exploitations  d'Etat  est  assujetti  comme  celui 
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de  Finduslrie  privée,  à  l'exclusion  du  personnel  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

La  loi  de  1897  comprend,  à  la  suite  de  ses  dispositions  géné- 
rales, deux  annexes  qui  règlent, Fune  le  taux  et  les  conditions  de 
la  réparation,  l'autre  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  conflits 
ou  de  difficultés  d'application. 

Le  tarif  des  indemnités  est  le  suivant  : 

1°  En  cas  de  décès  de  là  victime,  les  ayants-droit,  dont  elle 
était  Tunique  soutien,  recevront  une  somme  égale  au  montant 
du  salaire  des  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  Tacci- 
dent.  Cette  somme  ne  pourra  être  inférieure  à  150  ni  supérieure 
à  300  livres  sterling;  elle  sera,  d'ailleurs,  remplacée  par  une 
évaluation  proportionnée  au  préjudice  subi,  lorsque  le  salaire 
de  la  victime  ne  contribuait  qu'en  partie  à  la  subsistance  des 
ayants-droit  ;  en  Tabsence  d'ayants-droit,  elle  se  réduira  au 
remboursement  des  frais  médicaux  et  funéraires,  sans  pouvoir 
excéder  10  livres  sterling. 

2*^En  cas  d'incapacité  de  travail,  totale  ou  partielle,  le  blessé 
recevra,  à  dater  de  l'expiration  de  la  deuxième  semaine,  une 
allocation  hebdomadaire,  égale  à  la  moitié  du  salaire  hebdoma- 
daire moyen  de  l'ouvrier  dans  les  douze  mois  qui  auront  précédé 
l'accident  ;  cette  allocation,  dont  le  maximum  est  fixé  à  une 
livre  sterling,  sera  calculée  eu  égard  à  la  valeur  de  la  i*émuné- 
ration  que  l'ouvrier  sera  en  état  de  gagner  après  l'accident  et 
aux  libéralités  dont  le  patron  aura  attaché  le  bénéfice  à  l'inca- 
pacité de  travail. 

L'obligation  d'un  examen  médical,  effectué  à  l'origine  et 
renouvelé,  sur  la  requête  du  patron,  par  un  médecin  que  celui- 
ci  désigne  et  rétribue,  est  imposée  comme  condition  de  l'exercice 
du  droit  conféré  par  la  loi  ;  celle-ci  prévoit,  du  moins,  l'inter- 
vention, à  la  demande  de  l'ouvrier,  de  l'un  des  médecins  qui 
devront  avoir  été  officiellement  désignés  à  cet  effet  et  dont  l'ap- 
préciation fera  foi. 

La  somme,  attribuée  à  titre  d'indemnité  en  cas  de  décès,  sera 
versée  soit  directement  soit  par  l'intermédiaire  du  représentant 
légal  de  l'ouvrier  entre  les  mains  ou  au  profit  dés  ayanls-droit; 
elle  pourra  être  l'objet  d'un  placement  ou  de  toute  autre  affecta- 
tion par  suite  d'un  accord  amiable  ou  d'une  décision  arbitrale; 
elle  pourra  notamment  être  placée  à  la  Caisse  d'épargne  postale 


LES   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL    EN    ANGLETERRE  559 

par  le  greffier  de  la  Cour  de  Comté,  sans  être  soumise  aux  con- 
ditions de  déclaration  et  de  limite  normalement  imposées  aux 
dépôts  similaires  et  sans  exclure  l'ouverture,  au  nom  du  béné- 
ficiaire, d'un  compte  à  une  autre  Caisse  d'épargne;  le  dépôt 
effectué  au  nom  du  greffier  ne  sera  susceptible  d'un  retrait  que 
sur  Tautorisation  de  la  Trésorerie  ou  du  juge  de  la  Cour  de 
Comté. 

L'allocation  hebdomadaire  pourra,  au  bout  de  six  mois,  être 
transformée,  par  voie  de  rachat,  en  un  capital  dont  la  valeur 
sera,  en  l'absence  d'accord  amiable,  déterminée  par  voie  d'arbi- 
trage et  dont  le  placement  pourra  être  effectué  comme  celui  de 
Tindemnité  allouée  en  cas  de  décès. 

Les  allocations  aux"  victimes  d'accidents  seront  incessibles 
et  insaisissables. 

La  procédure  arbitrale  prévue  par  la  loi  nouvelle  comporte 
Umi  d'abord  le  recours  aux  comités  d'arbitrage  qui  peuvent 
exister  dans  chaque  usine  pour  le  patron  et  les  ouvriers;  à 
défaut  d'un  tel  comité,  ou  en  cas  de  refus  soit  de  l'une  des  par- 
ties d'y  recourir,  soit  de  ce  comité  de  statuer,  ou  en  cas  d'absen<îe 
de  décision  de  ce  comité  dans  les  trois  mois  de  la  demande, 
Taffaire  sera  portée  devant  un  arbitre  agréé  par  les  parties  ou,  h 
défaut  d'accord,  devant  le  juge  de  la  Cour  de  Comté  ou,  sur 
l'avis  du  lord  chancelier,  devant  un  arbitre  désigné  par  le  juge 
de  la  Cour  de  Comté;  le  juge  de  la  Haute  Cour  pourra,  à  l'au- 
dience des  référés,  désigner,  sur  la  requête  d'une  partie,  vm 
nouvel  arbitre  en  remplacement  de  l'arbitre  décédé,  refusant  ou 
incapable.  L'arbitre,  investi  des  pouvoirs  d'un  juge  de  Cour  de 
Comté,  sera  rétribué  sur  les  fonds  du  budget  ;  il  pourra  provo- 
quer sur  un  point  de  droit  la  décision  du  juge  de  la  Cour  de 
Comté,  et  cette  décision  ne  sera  attaquable  que  devant  la  Cour 
suprême  ;  il  aura  également  la  faculté  de  provoquer  un  examen 
médical  dont  les  frais  seront  imputés  sur  les  fonds  du  budget. 
Les  parties  pourront  être  représentées  par  des  tiers.  La  sentence 
arbitrale,  une  fois  enregistrée  par  le  greffier  de  la  Cour  de 
Comté,  sera  exécutoire  comme  un  jugement  de  cette  Cour. 

La  loi  spécifie  que  le  paiement  de  l'indemnité  sera  effectua 
sur  la  propre  quittance  de  l'ayant-droit,  et  interdit  à  l'agent 
judiciaire  tout  prélèvement  sur  cette  indemnité atndelà  du  mon- 
tant de  la  taxe  fixée  par  l'arbitre. 
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L'admission  de  l'action  en  indemnité  sera  subordonnée  à  la 
production  d'un  avis  donné  dans  les  six  mois  de  l'accident  ou 
du  décès,  sauf  excuse  reconnue  valable  ou  constatation  de 
Tabsence  de  tout  préjudice  causé  de  ce  chef  à  la  défense  du 
patron.  L'ouvrier,  qui  aura  intenté  une  action  selon  les  règles 
du  régime  antérieur  dans  un  cas  où  la  nouvelle  loi  trouvera 
son  application,  sera  débouté  de  sa  demande,  mais  il  pourra 
exiger  que  la  Cour,  saisie  de  l'affaire,  statue  sur  le  chiffre  de 
l'indemnité,  dont  sera  toutefois  déduit  le  montant  des  frais 
occasionnés  par  le  mode  erroné  selon  lequel  l'action  aura  été 
intentée. 

Le  législateur  anglais  interdit,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  nouvelle,  la  substitution  aux  dispositions  de  celle-ci 
des  stipulations  d'un  contrat  privé  ;  il  autorise  du  moins  une 
convention  basée  sur  un  régime  d'assurance,  librement  inter- 
venue entre  le  patron  et  ses  ouvriers  ;  il  suffira  que  le  fonction- 
naire, désigné  sous  le  nom  de  Registrar  en  matière  de  sociétés  de 
secours  mutuels  {Friendly  Societies)^  ait  certifié,  après  enquête, 
que  le  régime  conventionnel  est  aussi  avantageux  pour  les 
ouvriers  que  le  régime  légal  ;  un  certificat  de  ce  genre  pourra 
être  limité  dans  sa  durée  de  validité,  qui  ne  devra  pas  toutefois 
être  inférieure  à  cinq  ans  ;  il  sera  refusé,  si  le  régime  conven- 
tionnel est  imposé  aux  ouvriers  comme  condition  d'admission 
au  travail  ;  il  sera  révocable  sur  la  plainte,  reconnue  fondée, 
des  ouvriers  ou  de  leurs  mandataires,  visant  le  caractère,  défa- 
vorable pour  les  intéressés,  du  régime  d'assurance,  la  violation 
de  son  texte  ou  l'absence  de  loyauté  dans  son  application.  L'em- 
ploi du  reliquat  subsistant  après  l'expiration  ou  la  révocation 
du  certificat  résultera,  à  défaut  d'accord  entre  le  patron  et  les 
ouvriers,  d'une  décision  du  Registrar,  Le  rapport  annuel  relatif 
au  fonctionnement  des  sociétés  de  secours  mutuels  devra  con- 
sacrer une  mention  au  service  du  Registrar  en  matière  d'acci- 
dents du  travail. 

Enfin  un  privilège  est  accordé  à  l'ouvrier,  en  cas  de  faillite 
ou  de  liquidation,  sur  les  sommes  dues  au  patron  par  l'assureur  ; 
le  juge  de  la  Cour  de  Comté  aura  le  droit  d'obliger  celui-ci  à  en 
effectuer  le  versement  à  la  Caisse  d'épargne  postale,  et  il  pourra 
en  définir  l'emploi  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 
On  ne  saurait  évidemment  prétendre  formuler  à  l'avance  une 
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appréciation  sur  le  régime  d'application  de  la  loi  nouvelle.  On 
peut  du  moins  la  comparer  à  celles  qui  l'ont  précédée,  et  les  dé- 
veloppements, qui  ont  été  consacrés  ci-dessus  aux  travaux  an- 
térieurs sur  la  question  en  Angleterre,  suffisent  à  montrer  Tim- 
portance  des  réformes  édictées  tant  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité patronale  qu'à  celui  de  Tassurance  facultative. 

Sir  Charles  W.  Dilke  a,  sans  doute,  fait  observer,  dans  le  rap- 
port qu'il  a  présenté  au  Congrès  des  Accidents  du  travail  et  des 
Assurances  sociales  tenu  à  Bruxelles  en  juillet  1897,  à  la  veille 
même  du  vote  de  la  loi,  que  le  risque,  consacré  par  le  projet  de 
1897,  était  le  risque  individuel,  par  opposition  au  risque  indus- 
triel ou  corporatif  du  système  allemand,  au  risque  provincial 
ou  territorial  du  système  autrichien  et  au  risque  national  du 
système  norvégien  ;  d'après  lui,  les  patrons  s'assureront  auprès 
des  compagnies  privées  pour  se  garantir  contre  les  consé- 
quences de  ce  risque,  et  continueront  à  subir  le  discrédit  inhé- 
rent aux  procès  que  les  compagnies  soutiendront  à  leur  place  ; 
de  plus,  l'ouvrier  sera,  comme  par  le  passé,  exposé  à  l'éventua- 
lité de  l'insolvabilité  du  patron. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'introduction,  dans  la  législa- 
tion anglaise,  des  principes  admis  par  la  loi  de  1897  constitue 
une  remarquable  innovation  et  que,  selon  la  prévision  formu- 
lée par  M.  Cheysson  (1),  la  Chambre  des  Lords,  qui  avait  voulu 
fermer  la  porte  au  principe  du  droit  commun,  a  dû  finalement 
l'ouvrira  celui  du  risque  professionnel. 

Quant  à  l'assurance  facultative,  sir  Charles  W.  Dilke,  dans 
son  rapport  au  Congrès  de  Bruxelles,  s'est  attaché  à  montrer 
que  les  dispositions,  insérées  dans  le  projet  de  1897  et  admises 
plus  lard  dans  la  loi,  offrent,  grâce  à  l'intervention  du  Régis- 
trar  des  Friendly  Societies,  toutes  les  garanties  désirables  pour 
les  ouvriers  ;  il  a  également  signalé  que  la  solution,  présentée 
par  M.  Asquith  au  nom  des  adversaires  de  «  l'accord  hors  la 
loi  »,  né  diffère  pas,  en  réalité,  des  dispositions  du  projet  de 
1897  :  cette  solution  consisterait,  en  effet,  à  autoriser  le  maintien 
des  Sociétés,  telles  que  celles  des  grandes  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  dont  les  ouvriers  sont,  de  fait,  sinon  de  droit,  obli- 
gés d'être  membres,  mais  à  laisser  aux  ouvriers  la  faculté  de 

(1)  Voir  les  observations  présentées  à  la  séance  générale  du  14  mars  1894  de 
la  Société  de  législation  comparée.  (Bulletin  de  la  Société,  mars  1894.) 
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réclamer  les  indemnités,  à  leur  gré,  sous  le  régime  de  la  loi  an- 
cienne ou  bien  sous  celui  de  la  loi  nouvelle  :  d'après  sir  Charles 
W.  Dilke,  le  système  de  M.  Asquith  n'offre  aux  ouvriers 
qu'un  droit  de  discussion  dont  il  est  malaise  d'apercevoir  les 
avantages. 

Ce  ne  sont  point  là  les  seules  observations  que  le  projet  de  1897 
ait  suggérées  à  sir  Charles  W.  Dilke  :  il  a  signalé  le  caractère 
limitatif  de  Ténumération  destinée  à  définir  le  domaine  d'appli- 
cation de  la  loi,  et  les  difficultés  d'interprétation  qui  pourraient 
en  découler  ;  il  a  exprimé  la  crainte  que  l'insouciance,  résultant 
de  la  détermination  forfaitaire  de  l'indemnité  ou  du  recours  à 
l'assurance  admise  par  le  législateur,  ne  réduise  les  garanties 
de  sécurité  du  travail  ;  cette  crainte  lui  semble  encore  plus  fon- 
dée que  sous  le  régime  de  la  loi  allemande  où  Tinstitution  du 
risque  industriel  permet  l'exercice  d'une  surveillance  des  usines 
etTappiication  de  pénalités  en  cas  d'absence  de  précautions,  me- 
sures que  ne  comporte  point  le  système  du  risque  industriel 
adopté  par  le  texte  anglais  ;  il  ne  voit  pas,  du  reste,  dans  le  ren- 
forcement de  l'inspection  des  fabriques  et  des  mines,  déjà  organi- 
sée en  Angleterre,  un  remède  suffisant  à  l'aggravation  qu'il  re- 
doute dans  la  fréquence  des  accidents  :  la  multiplicité  des  or- 
ganes d'inspection,  qui  dépendent  du  Board  of  Tradeoxx  du 
Honte  Office  selon  qu'il  s'agit  de  chemins  de  fer,  d'une  part,  ou 
de  mines  et  d'usines,  d'autre  part,  lui  semble,  en  effet,  déna- 
ture à  affaiblir  la  responsabilité  morale  en  la  divisant. 

Les  prévisions,  formulées  au  sujet  des  conséquences  écono- 
miques du  nouveau  régime,  ont  été  également  discutées  par  sir 
Charles  W.  Dilke  ;  d'après  lo  Gouvernement,  la  charge  de  la  ré- 
paration des  accidents  peut  retomber  sur  le  ]>atron  ou  sur  le 
consommateur,  mais  non  sur  le  salaire  ;  M.  Asquith,  par  contre, 
estime  que  l'ouvrier,  dans  le  taux  de  sa  rémunération,  en  res- 
sent ira  le  contre-coup.  Sans  prétendre  trancher  la  question  d'une 
manière  générale,  sir  Charles  W.  Dilke  affirme  que  c'est  le 
consommateur  seul  qui  paie  les  frais  du  régime  existant  pour 
les  mines  de  houille;  mais,  dans  les  industries  qui  ne  présen- 
tent pas  une  organisation  patronale  et  ouvrière  aussi  fortement 
constituée  que  pour  les  mines,  il  croit  à  la  possibilité  d'une  ré- 
percussion sur  le  salaire  des  frais  de  la  réparation  des  accidents. 

Les  réserves,  faites  par  l'auteur  du  rapport  qui  vient  d'être 
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cité,  ont  trouvé  une  expression  plus  formelle  dans  la  bouche  de 
M.  Geoffrey  Drage,  au  Congrès  des  Assurances  sociales  tenu  à 
Bruxelles  en  juillet  dernier. 

Partisan  de  la  liberté  sous  toutes  ses  formes  et  adversaire  de 
Tassurance  obligatoire,  M.  Drage  estime  que  le  salaire  de  l'ou- 
vrier doit  être  aussi  élevé  que  possible,  pour  pouvoir  être  en 
partie  affecté  à  la  couverture  du  risque  d'accident;  c'est  aux 
sociétés  appelées  à  protéger  et  h  secourir  le  travailleur,  telles 
que  les  Trade  Unions  ylcsFî^iendlT/  SocietieSy  les  Associations  coo- 
pératives, les  Sociétés  d'habitation  à  marché,  qu'il  convient, 
selon  M.  Drage,  de  demander  les  éléments  de  la  solution  du 
problème,  loin  de  les  chercher  dans  des  dispositions  légales 
dont  le  bénéfice  sera  refusé  à  la  petite  industrie  et  dont  le  con- 
sommateur et  l'ouvrier  devront,  en  définitive,  supporter  les 
Conséquences  financières. 

L'opinion  de  M.  Drage  n'est  point  partagée  par  son  compa- 
triote M.  Henry  W.  Wolff  qui,  au  Congrès  de  Bruxelles,  a  félicité 
M.  Chamberlain  du  résultat  des  efforts  tentés  en  vue  de  l'appli- 
cation du  risque  professionnel  que  la  loi  anglaise  se  préparait 
à  consacrer,  et  cela  sans  compromettre  le  rôle  de  l'initiative  in- 
dividuelle dont  l'impuissance  ou  l'inaction  jusifie  seule  l'inter- 
vention du  législateur. 

Dans  un  récent  article  que  contient  le  numéro  d'octobre  der- 
nier de  la  revue  anglaise  The  Economie Review  (1),  M.  Henry  W. 
Wolff  adresse,  du  moins,  à  la  loi  nouvelle  quelques  critiques  : 
il  lui  reproche,  en  particulier,  l'insuffisance  des  allocations  pré- 
vues pour  les  blessés,  en  les  comparant  aux  mesures  législatives 
correspondantes  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche;  il  regrette  aussi 
rintroducUon  dans  la  loi  de  la  distinction  relative  à  la  faute, 
distinction  qui  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de  faire  reparaî- 
tre les  conflits  aux  dépens  de  la  paix  sociale.  D'une  manière 
générale,  les  critiques,  qui  peuvent  être  adressées  à  l'œuvre  du 
législateur  anglais,  dérivent,  d'après  M.  Wolff,  de  l'absence  de 
toute  disposition  qui  réalise,  à  l'exemple  du  législateur  alle- 
mand, l'assurance  «  industrielle  ».  M.  Wolff  reconnaît,  sans 
doute,  la  difficulté  que  rencontrerait,  à  l'heure  actuelle,  toute 
tentative  effectuée  en  vue  de  faire  accepter  par  les  patrons  et 
le  Parlement  anglais  un  système  analogue  à  celui  des  corpora- 

(l)  The  Economie  Review^  published  quaterly  for  the  OxfoM  University  Branck 
of  the  Christian  Social  Union^  vol.  VII,  n°  4,  p.  433  et  suiv. 
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tions  allemandes  ;  il  soutient  du  moins  que  les  préventions,  dont 
ces  institutions  sont  l'objet,  résultent  surtout  de  ce  qu'elles  ne  ' 
sont  pas  comprises.  S'il  qualifie  de  satisfaisantes  les  raisons  qui 
ont  été  développées  lors  de  Télaboration  de  la  loi  pour  s'opposer 
à  toute  imitation  du  système  allemand,  iln'attribue  pas  la  môme 
valeur  aux  arguments  invoqués  en  vue  de  justifier  la  prétendue 
incompatibilité  du  régime  corporatif  avec  les  habitudes  et  les 
idées  anglaises  :  il  n'y  a  pas  au  monde  un  peuple  que  ses  mœurs 
et  ses  aspirations  aient  mieux  préparé  que  le  peuple  anglais  à 
l'institution  de  groupements  d'assurance  mutuelle;  la  pratique 
de  l'assurance  s'y  est  en  effet  répandue  sous  la  forme  de  sociétés 
de  secours,  d'associations  coopératives,  de  sociétés  de  construc- 
tion, de  sociétés  d'assurance  contre  les  accidents  de  mines.  D'au- 
tre part,  les  défauts  reprochés  aux  corporations  allemandes,  que 
l'on  accuse  d'être  autoritaires  et  bureaucratiques,  ne  sont  pas 
inhérents  à  la  nature  même  de  l'institution;  cequi  en  constitue  le 
trait  caractéristique,  c'est,  avec  la  contrainte  et  la  direction  exer- 
cées par  l'État  en  vue  de  la  protection  de  Touvrier,  le  groupement 
des  patrons  associés  sous  un  régime  d'autonomie  pour  la  réduc- 
tion et  la  répartition  des  charges  financières.  L'esprit  qui  anime 
ces  groupements  est,  d'ailleurs,  celui  de  Tintérét  propre  qui  cons- 
titue un  encouragement. à  la  vigilance  bien  autrement  efficace 
que  l'action  de  l'Etat  ;  quant  aux  rigueurs  du  système  corporatif, 
elles  résultent,  non  de  Tintervention  des  pouvoirs  publics,  mais 
de  l'initiative  des  intéressés,  que  la  nécessité  oblige  parfois  à 
recourir  à  des  mesures  de  coercition.  M.  Wolff  n'en  considère 
pas  moins  la  loi  nouvelle  comme  une  source  d'avantages  tant 
directs  qu'indirects  pour  la  classe  laborieuse  :  d'une  part,  elle 
simplifie  la  procédure,  en  réduit  les  frais  et  donne  à  l'ouvrier  la 
certitude^  d'obtenir  du  patron,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le 
paiement  rapide  el  facile  de  l'indemnité;  d'autre  part,  elle 
abolit  un  régime  qui  confère  au  patron^  sur  la  personne  de  l'ou- 
vrier, un  pouvoir  qui  constitue  à  la  fois  un  anachronisme  et  une 
injustice  :  ce  régime,  qui,  en  mettant  à  la  merci  du  chef  d'entre- 
prise la  vie  et  la  santé  des  travailleurs,  consacre  l'existence 
d'une  sorte  de  corvée,  impose  h  la  collectivité  les  charges  finan- 
cières qu'entraîne  la  destruction  ou  l'altération  de  l'existence 
humaine  au  cours  du  labeur  industriel.  C'est  ainsi  que,  par  suite 
de  l'application  de  la  législation  sur  le  paupérisme,  les  victimes 
du  travail  sont  assistées  par  l'ensemble  du  corps  social  ;  c'est 
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donc  la  législation  actuelle,  et  non  la  législation  future,  qui  mé- 
rite la  qualification  de  socialiste.  La  réforme,  qui  détermine  l'at- 
tribution des  charges  selon  les  règles  de  Téquité,  semble  dès 
lors  à  M.  Wolff  un  véritable  progrès  ;  elle  pose  un  principe  nou  • 
veau,  elle  ouvre  à  la  législation  une  voie  nouvelle  qui  n'aboutit 
pas  nécessairement  au  socialisme  d'Etat,  et,  si  l'œuvre  du  légis- 
lateur ne  doit  pas  être  regardée  comme  irréprochable  et  défini- 
tive, les  imperfections  qu'elle  présente  sont  susceptibles  d'être 
corrigées  dans  l'avenir  d'après  les  résultats  de  l'expérience  et  les 
enseignements  de  la  pratique. 

D'autre  part,  M.  Adan,  directeur  général  de  la  Royale  belge, 
a  rendu  hommage  aux  garanties  que  le  texte  anglais  ofi're  à  la 
sauvegarde  de  la  liberté. 

Par  contre,  les  représentants  des  pays  oti  fonctionne  l'assu- 
rance obligatoire  n'accueillent  la  loi  anglaise  que  comme  une 
étape  et  non  comme  un  résultat  définitif  :  M.  Môller,  député  au 
Landtag  prussien,  a  exprimé  à  Bruxelles  l'avis  que  le  texte  an- 
glais, dont  il  approuvait  le  principe,  présenterait  selon  toute 
vraisemblance,  par  suite  du  grand  nombre  des  procès,  les  in- 
convénients qu'avait  entraînés  l'application  de  la  loi  allemande 
sur  la  responsabilité  [Haftpflichtgezetz)  du  7  juin  1871.  M.  le 
D' Georg  von  Mayr,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  en  Allemagne, 
a  formulé  sur  le  projet  élaboré  par  le  Gouvernement  anglais  la 
même  opinion  que  M.  Môller. 

Celte  divergence  des  avis  exprimés  sur  un  même  texte  légis- 
latif ne  saurait  surprendre  eu  égard  aux  solutions  extrêmes 
entre  lesquelles  les  auteurs  de  ce  texte  ont  été  conduits  à  se 
placer.  L'analyse,  qui  précède,  des  discussions  dont  le  problème 
des  accidents  du  travail  avait  été  l'objet  en  Angleterre,  montre 
en  effet  les  préoccupations  dont  devait  tenir  compte  le  législa- 
teur anglais;  et  c'est  pourquoi,  sans  oser  prédire  si  le  nouveau 
régime  qu'il  a  institué  répondra  à  toutes  les  nécessités  de  la 
pratique  ou  s'il  présentera,  au  contraire,  des  lacunes  qu'une 
réglementation  plus  étroite  devra  combler  dans  l'avenir,  il 
semble  juste  de  reconnaître  la  valeur  des  résultats  obtenus  par 
l'introduction  du  principe  de  l'obligation  à  la  réparation  du 
dommage  et  par  l'établissement,  au  cas  de  désaccord  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  d'une  échelle  d'indemnités  et  d'une  réglemen- 
tation d'arbitrage. 

Maurice  Bellom. 


TRANSPORTATION  ET  COLONISATION  PÉNALE 

A  LA  NOUVELLE-CALÉDOxNIE 

(Suite  et  fin.)  (I) 


II.  —  Colonisation  pénale. 

Le  législateur  de  1854,  en  décidant  que  la  peine  des  travaux 
forcés  s'exécuterait  désormais  par  la  transportation,  n'a  pas  eu 
seulement  pour  but  de  modifier  notre  système  de  répression  ;  il 
se  proposait  aussi  de  mettre  en  valeur  ou  d'ouvrir  à  la  colonisa- 
tion les  possessions  lointaines  qu'il  affectait  à  l'exécution  de  la 
transportation.  Ces  idées  de  colonisation  pénale  lui  étaient  évi- 
demment inspirées  par  le  développement  prodigieux  de  l'Aus- 
tralie, dont  le  peuplement  avait  commencé  à  la  fm  du  siècle 
dernier,  en  1788,  avec  les  800  convicts  que  le  gouvernement 
anglais  faisait  débarquer  à  Botany  Bay,  sous  le  commandement 
du  gouverneur  Phillip.  Notre  législateur  s'est  figuré  que  l'Aus- 
tralie devait  sa  rapide  prospérité  à  la  présence  des  convicts  sur 
son  sol  et  il  a  rêvé  les  mêmes  destinées  pour  nos  colonies  de  la 
Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie.  C'est  même  probablement  à 
cette  illusion  que  la  loi  de  1854  doit  pour  la  plus  grande  part 
son  origine. 

Celte  illusion  était  peut-être  excusable  en  1854,  car  à  cette 
époque  on  ne  connaissait  guère  Thistoire  de  la  transportation 
anglaise,  et  cependant,  si  on  avait  voulu,  on  aurait  pu  avoir  tous 
les  documents  nécessaires  pour  la  bien  étudier.  Mais  aujour- 
d'hui on  en  est  complètement  revenu  de  la  légende  de  l'Australie 
fondée  par  les  convicts,  et  tous  les  esprits  sérieux,  en  Angleterre 
comme  en  France,  sont  d'avis  que,  bien  loin  que  les  convicts 
aient  colonisé  l'Australie,  ce  pays  n'a  commencé  à  prospérer 

(!)  Voir  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  du  10  janvier  1898. 
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qu'à  partir  du  jour  où  les  officiers  et  le^colons  libres  sonl  inter- 
venus dans  l'œuvre  de  colonisation.  C'est  même  seulement 
quand  le  développement  de  l'élément  libre  eut  imposé  à  la  mère 
patrie  la  cessation  de  la  transportation,  que  commença  cette 
période  de  développement  prodigieux  qui  a  créé  aux  antipodes 
une  vaste  confédération  d'États  riches  et  prospères.  Une  des 
preuves  les  plus  décisives  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  latranspor- 
tation  des  convicts  qui  a  fait  la  grandeur  de  l'Australie,  c'est 
que  les  provinces  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  sont  celles 
qui,  ou  bien  n'ont  jamais  eu  de  convicts,  ou  bien  ont  cessé  les 
premières  d'en  recevoir,  tandis  que  les  colonies  aujourd'hui  les 
moins  prospères,  comme  la  Tasmanie  et  l'Australie  occidentale, 
sont  celles  qui  ont  gardé  les  convicts  le  plus  longtemps  (1). 
Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  sur  une  démonstration  qui  est 
aujourd  hui  irrévocablement  faite,  et  nous  nous  bornerons  à 
citer  ces  paroles  d'un  homme  qui  fut  bien  placé  pour  apprécier 
la  colonisation  pénale,  ayant  été  administrateur  à  la  Guyane  et 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  M.  Gautier  de  la  Richerie  : 
«  On  ne  saurait,  disait-il,  trop  engager  nos  concitoyens  à  se 
mellre  en  garde  contre  ce  préjugé  si  répandu  :  l'Australie  a  été 
fondée  par  des  convicts.  Non,  le  convict  n'a  pas  fondé  l'Aus- 
tralie, pas  plus  que  les  forçais  ne  fonderont  la  Nouvelle-Calé- 
donie. Après  des  vicissitudes  sans  nombre,  la  Nouvelle  Galles 
du  Sud  n'a  commencé  à  sortir  d'un  régime  de  misères,  pour  mar- 
cher à  une  prospérité  toujours  croissante,  qu'après  l'introduction 
d'immigrants  libres.  » 

Nous  allons  voir  que  cette  prédiction  faite,  il  y  a  longtemps 
déjà,  par  M.  Gautier  de  la  Richerie  sur  la  colonisation  pénale  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  ne  s'est  que  trop  exactement  réalisée. 
Quant  à  la  colonisation  pénale  à  la  Guyane,  ce  serait  une  amère 
ironie  que  d'en  parler. 

Pour  étudier  sous  toutes  ses  faces  cette  question  fort  com- 
plexe de  la  colonisation  pénale,  nous  rechercherons  successive- 
ment :  1®  quels  ont  été  les  résultats  de  la  colonisation  agricole 
au  moyen  de  l'élément  pénal;  2^  quel  emploi  on  a  fait  de  la 
main-d'œuvre  pénale  au  profit  de  la  colonisation  libre.  Nous 

il)  Cf.  de  Lanessan  ^  L^expansion  coloniale  de  la  France  y  p.  S^ei  Bullelin,  1887, 
p.  IT75;  Yves  Guyoi,  Lettres  sur  la  polilû/ue  coloniale^  p.  90;  Moncelon,  p.  4  ;  Albert 
Rivière,  Bulletin,  1^96,  p.  391;  Louis  Rivière,  ibid,  1896,  p.  388. 
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étudierons  en  troisième'  lieu  la  question  des  libérés  dans  ses 
rapports  avec  la  colonisation,  et  en  quatrième  lieu  celle  des 
relégués  au  môme  point  de  vue.  Nous  poserons  enfin  les  con- 
clusions qui  se  dégagent  de  notre  étude. 

1*^  Des  résultats  de  la  colonisation  agricole  au  moyen 
de  Vêlement  pénaL 

La  loi  du  30  mai  1854  dispose  dans  son  article  11,  alinéa  2,  que 
les  condamnés  qui  se  seront  rendus  dignes  d'indulgence  par 
leur  bonne  conduite,  leur  travail  et  leur  repentir,  pourront 
obtenir  une  concession  de  terrain  et  la  faculté  de  la  cultiver 
pour  leur  propre  compte.  Cette  concession  ne  peut  toutefois 
devenir  définitive  qu'après  la  libération  du  condamné.  En  le 
décidant  ainsi,  la  loi  de  1854  se  proposait  un  double  but  :  déve- 
lopper chez  les  condamnés  le  sentiment  de  la  propriété  et  par  là 
même  le  goût  du  travail,  qui  est  un  des  meilleurs  moyens 
d'amener  leur  régénération  morale,  et  en  même  temps  ouvrir  à 
la  colonisation  des  terrains  incultes. 

Cette  disposition  de  la  loi  de  1854  peut  a  priori  soulever  des 
critiques  très  sérieuses.  Certains  esprits  ont  estimé,  et  avec 
raison  selon  nous,  que  la  mise  en  concession  des  condamnés  en 
cours  de  peine  est  immorale  et  dangereuse.  Les  travaux  forcés, 
en  effet,  sont  une  peine,  et  la  plus  rigoureuse  ile  toutes,  et  il 
semble  naturel  qu'il  soit  nécessaire  de  l'avoir  d'abord  subie 
pour  avoir  droit  à  une  récompense,  que  l'on  n'accorde  pas  même 
à  tous  les  colons  libres  qui  la  sollicitent,  quelque  dignes  qu'ils 
en  paraissent.  C'est  seulement  après  Texpiation  et  Tacquitle- 
ment  de  sa  dette  par  un  labeur  d'une  durée  proportionnée  à  la 
grandeur  de  son  crime,  que  le  condamné  peut  recevoir  de  la 
société  les  moyens  de  se  refaire  une  existence  honorable. 

Mais  tant  que  le  crime  n'est  pas  expié,  ou  que  le  condamné 
n'a  point  mérité  par  des  efforts  exceptionnels  et  un  repentir  bien 
avéré  d'être  gracié  avant  l'expiration  de  sa  peine,  sa  place  est 
au  bagne  et  non  dans  une  concession,  où  il  jouira  d'un  sort  que 
lui  envieraient  bien  des  travailleurs  honnêtes.  Lui  accorder  une 
concession  quand  il  est  encore  en  cours  de  peine,  et  qu'il  n'a 
point  réellement  mérité  sa  grâce,  simplement  pour  le  motif 
que,  pendant  quelques  années,  il  a  fait  preuve  de  soumission, 
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c'est  favoriser  des  calculs  comme  ceux  dont  on  n'a  vu  que  trop 
d'exemples,  de  criminels  ne  faisant  montre  de  bonne  conduite 
que  pour  se  soustraire  à  la  discipline  du  bagne  et  jouir  de  la 
liberté  des  concessionnaires.  Plus  d'une  fois  l'administration 
pénitentiaire  a  amèrement  regretté  d'avoir  placé  comme  colons 
des  criminels  qui  étaient  demeurés  de  véritables  monstres  et 
qui,  après  leur  mise  en  concession,  ont  commis  des  forfaits 
abominables,  comme  ce  Devillepoix  dont  les  tristes  exploits  ter- 
rifiaient la  Nouvelle-Calédonie  en  1884  (1). 

Si  on  accorde  une  concession  aux  condamnés  qui  sont  en 
cours  de  peine,  on  ne  saurait,  sans  exposer  les  colons  libres  à 
d'assez  grands  dangers,  établir  les  concessionnaires  sur  n'im- 
porte quel  point  de  la  colonie,  au  milieu  de  la  population  libre'. 
Pour  Sa»uvegarder  les  justes  intérêts  de  celle-ci,  l'administration 
en  est  alors  réduite  à  créer  des  centres  agricoles  où  sont  réunis 
en  groupes  plus  ou  moins  nombreux  les  transportés  concession- 
naires. Mais  tous  ceux  qui  ont  visité  ces  centres  pénitentiaires 
(nous  ne  parlons  pas  des  inspecteurs  officiels),  ont  constaté  que 
la  démoralisation  y  est  plus  grande  qu'au  bagne  même,  et  que 
nombre  d'individus  disposés  à  un  retour  vers  le  bien  s'y  perdent 
définitivement.  Cela  n'a  rien  d'étonnant  étant  donnés  la  liberté 
beaucoup  plus  grande. dont  on  y  jouit,  le  contact  fréquent  et 
inévitable  qui  s'établit  entre  individus  dont,  pour  la  plupart, 
comme  nous  l'avons  dit,  l'amendement  n'est  qu'apparent.  Celui 
qui  veut  résister  aux  mauvaises  inûuences  qui  l'entourent  de 
tous  côtés  ee t  livré  sans  défense  aux  menaces  et  aux  vexations 
de  toutes  sortes,  et  presque  fatalement,  pour  s'y  soustraire,  il  se 
résigne  à  suivre  les  pernicieux  exemples  des  autres.  Le  système 
des  concessions  agricoles  présente  un  autre  inconvénienl.  C'est 
qu'il  n'est  pas  applicable  à  tous  les  condamnés.  Bien  peu  nom- 
breux, en  effet,  parmi  les  transportés,  sont  ceux  qui- peuvent 
joindre  aux  aptitudes  physiques  professionnelles  l'énergie  et 
l'intelligence  nécessaires  pour  exploiter  avec  succès  un  domaine 
agricole,  quelque  restreint  qu'il  soit.  Les  transportés  viennent 
pour  la  plupart  de  nos  grandes  villes,  et  ils  n'ont  ni  aptitude,  ni 
goût  pour  les  travaux  agricoles,  et  môme  parmi  les  condamnés 
d'origine  rurale,  tous  ne  sont  point  capables  de   former  des 

-   (1)  V.  Moncelon,  loc,  ciL,  p.  15. 
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oolons.  il  faut  donc,  si  Foniie  'veut  aixmtir  à  de  piieux  .échecs 
donft  ies  transportés  seraient  les  premières  victimes,  faire  un 
choix  parmi  loeux  «qui  seraient  également  bien  aoté«  «et  jugée 
dignes  d'obtenir  une  concession  rurale.  L'inégalité  est  un  viœ 
inhérent  au  système  de  la  concessioii,  comme  du  itesteà  oelrui  do 
la  transportatioH  en  généraL 

Il  est  vrai  que,  pour  éluder  l'objection  et  rétablir  Tëgalité,  une 
décision  mini^ériello  du  16  janvier  1862  a  institué  des  conces- 
sions urbaines  à  côté  des  cooioessicvfô  rurales,  et  en  NooTeAe- 
Calédonieil  a  été  accordé  320  des  premières  jusqm'en  1893.  Mais 
cette  décision  méconnaît  complètement,  seloo  noiusletexteot  re&- 
prit  de  la  loi  de  1854.  C'e^  en  effet  parce  que  la  transportalion 
pouvait  être  utile  à  la  colonisation,  àTexpIditationdesnichefises 
agricoles  de  nos  colonies,  -que  les  rédacteurs  ^  la  loi  nouvelle 
l'ont  srubstituée  aux  anciens  bagnes.  Les  travaux  qui  ont  préparé 
la  loi  de  1854,  comme  les  disonssions'qui  l'ont  éclairée,  montiient 
clairement  que  le  législateur  n'entendait  parler  que  de  conces- 
sions agriocles.  'C'est  d'aillc^urs  ce  que  ^appose  expressément 
l'article  11  de  la  loi,  lorsqu'il  parle  d'une  «oacession  de  lerrain 
cttitivé par  le  condamné,  he  système  des  concessions  urbaines 
qui,  à  nos  yeux,  constitue  une  illégalité,  est  d'autre  part,  ainsi 
que  l'a  très  bien  montré  M.  Pierrel,  une  immoralité  et  e^i  même 
temps  Tm  danger  :  «  Une  dimrafwalité,  car  la  plapart  du  temps, 
c'est  avec  ua  argent  illégitimement  acquis,  avec  le  produit 
môme  de  son  crime,  que  le  oendamné  arrive  à  mo«ter  son  com- 
merce, d'est  avec  des  ressources  acquises  au  prix  ^ix  déshon- 
neur qu'il  arrive  \  se  con^tuer  wne  honnête  aisanoe,  parfois, 
cela  s'est  déjà  vu,  une  fortune...  Le  forçat  commerçant  est  de 
plus  un  danger.  C'est  chez  lui  queles  transportés  du  bagne  vont 
porter  leurs  «alaires  en  -dépôt  ;  c'est  lui  qui  très  'habilement 
traite  les  conditions  des  évasions  moyennsirt  «commission,  il  a 
pour  clients  les  surveiHanis,  voire  même  ceiiains  foncttion- 
naires  subalternes  de  l'administration  pénitentiaire  ;  fl  est  plein 
de  prévenances  ,pour  eux  ;  il  s'offre  à  faire  crédit  h.  «eux  dont  la 
situation  est  embarrassée,  et  amême  à  leur  |)»FÔter  del 'argent.  (îhi 
hésite  bien  un  peu,  mais  il  insi^e  tellement  qu'^n  finit  ^ar 
accepter...  pour  ne  pasiaire-de  peine  à  «n  homme  si  obligeant. 
Il  a  su  gagner  la  confiance  de  tous,  s'insinuer,  par  sa  bonne 
grâce,  dans  les  bureaux  les  plus  inaccessibles.  On  Unit  f^ar  ou- 
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blier  qu'il  est  un  forçat.  ..(1).  a  II  faut  lire  dans  l'auteur  que  nous 
venons  de  citer^  et  qui  est  un  magistrat  sérieux,  les  deux  pages 
qu'il  consacre  à  la  peinture  du  forçat  commerçant  par  les  bien- 
faits de  Tadministration,  et  on  est  amené  à  conclure  avec  lui 
que  la  suppression  des  concessions  urbaines  s'impose,  et  que  si 
la  réhabilitation  du  condamné  par  le  travail  pent  ôtre  espérée, 
on  ne  doit  la  chercher  que  dans  le  tr&vail  agricole  et  non  dans 
des  occupations  qui  lui  fournissent  tant  d'occasions  d'appliquer 
les  talents  qui  l'ont  conduit  au  bagne  (2). 

Si  les  termes  de  l'article  1 1  de  la  loi  de  1854  autorisent  formel- 
lement lobtention  des  concessions  par  des  condamnés  en  cours 
de  peine,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  témoignent  cepen- 
dant de  la  manière  la  plus  claire  que,  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur, Tintérèt  de  la  colonisation  ne  passe  qu'au  second  plan  et 
que  la  concession  estunefaveur  destinée principalementau  trans- 
porté qui  a  subi  sa  pcine^  au  libéré.  Cela  résulte  notamment  de 
ce  passage  dn  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  :  «  La  nouvelle  loi,  y  est-il  dit,  n'est  pas  non  plus  dépour- 
vue de  tout  avantage  au  point  de  vue  colonisateur.  Ce  n'est  là, 
suivant  nous,  que  son  rôle  accessoire  ;  il  ne  doit  jamais  faire 
fléchir  la  sévérité  de  la  discipline,  ni  diminuer  l'exemplarité  de 
la  peine,  mais  il  mérite  pourtant  d*étre  pris  en  considération. 
C'est  une  erreur  de  croire  que,  dans  l'exécution  de  la  loi,  il  y  ait 
antagonisme  entre  l'intérêt  pénal  et  l'intérêtcolonisateur  ;  si  ces 
deux  intérêts  n^  coexistent  pas  d'une  manière  complète,  ils  se 
succèdent  avec  avi^ntage.  Le  libéré  est  un  colon  d'autant  plus 
utile  qu'il  a  mieux  expié  sa  peine  et  acquité  le  châtiment...  Le 
projet  n'a  pas  commis  la  faute  de  subordonner  l'élément  pénal  à 
l'élément  colonisateur  ;  la  peined'abord,  la  colonisation  ensuite, 
sur  le  second  plan  seulement  ;  telle  est  la  pensée  manifeste  de  la 
loi  ;  telle  est  aussi  la  conviction  très  énergique  de  votre  com- 
mission. M 

Il  importait  de  citer  tout  ce  passage  afin  de  mieux  voir  com- 

(1)  Loc.  cit^  p.  S8.  —  C'est  ainsi  qu'un  nommé  F.  .,  ancien  caissier,  condamné 
pour  détouriMtneato  et  coocesslonaaire  en  cours  de  peine  à  Bourail,  fort  intelli- 
gent du  reste,  avait  fini  par  avoir  équipage  et  eut  même  uo  jour  l'honneur  de  pro- 
mener dans  sa  voiture  un  directeur  de  la  pénitentiaire,  comme  un  gentleman 
former  qui  reçoit  un  laiL 

(2)  Le  décret  du  18  janvier  1895»  qui  réglenaente  sur  de  nouvelles  bases  le  ré- 
gime des  concessions  accordées  aux  transportés,  vise  principalement  les  conces- 
sions de  terrains,  mais  maintient  dans  son  article  9  les  concessions  urbaines. 
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ment  pendant  longtemps  Fadmlnistration  pénitentiaire  a  mé- 
connu Tesprit  de  la  loi  de  185  i,  en  faisant  prédominer  l'élément 
colonisateur  sur  l'élément  pénal,  de  manière  à  énerver  entière- 
ment la  répression,  et  sans  arriver,  d'autre  part,  à  aucun  résultat 
appréciable  dans  la  colonisation.  Cette  tendance  est  d'ailleur» 
toute  naturelle  de  la  part  d'une  administration  qui  cherche  à  se 
donner  le  plus  d'importance  possible.  M.  Moncelon,  délégué  de 
la  Calédonie  au  Conseil  supérieur  descolonies,  disait  déjàen  1886: 
«  L'administration  pénitentiaire  de  la  Nouvelle  Calédonie, bornée 
à  nie  Non,  par  exemple,  ne  coûterait  plus  à  TÉtat  que  trois  ou 
quatre  millions  par  an,  au  lieu  de  dix  ou  douze  qu'elle  absorbe 
actuellement  ;  elle  perdrait  du  coup  la  moitié  de  son  importance 
et  les  trois  quarts  du  personnel  qui  compose  son  armée.  Elle 
n'aurait  plus  de  places  à  distribuer,  elle  ne  pourrait  plusexploi- 
ter  ces  domaines  qui  la  placent  au  rang  des  gros  propriétaires 
du  monde,  qui  ruinent  l'Etat,  c'est  vrai,  mais  qui  procurent  à 
ses  divers  membres  tant  de  petites  jouissances...  Elle  ne  pour- 
rait plus  enfin  prendre  la  parole  dicter  ses  conditions  aux 
assemblées  locales  et  conduire  la  colonie  en  lisière  (1).  » 

En  admettant  même  qu'il  y  ait  une  certaine  exagération  dans 
ces  paroles,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'extension  donnée 
à  la  colonisation  pénale  par  l'administration  pénitentiaire  est 
due  à  des  considérations  d'ordre  souvent  inférieur.  On  ne 
peut  attendre  que  des  mesures  fâcheuses  de  la  part  d'une  admi- 
nistration dont  la  principale  préoccupation  n'est  souvent  que  de 
se  rendre  indispensable,  de  se  créer  une  situation  aussi  indé- 
pendante que  possible,  non  seulement  vis-à-vis  du  pouvoir 
parlementaire  et  du  gouvernement  métropolitain,  mais  encore 
vis-à-vis  des  autorités  locales  et  du  gouverneur.  Le  dualisme 
qui  existe  notamment  entre  l'administration  et  le  gouverneur 
ne  peut  produire  que  de  funestes  résultats.  Afin  d'assurer  l'unité 
de  vues  nécessaire  pour  mener  à  bien  une  œuvre  aussi  impor- 
tante que  celle  de  la  colonisation  pénale,  il  faudrait,  si  l'on  per- 
siste à  pratiquer  cette  dernière,  mettre  les  directeurs  péniten- 
tiaires aux  colonies  sous  les  ordres  directs  et  dans  la  dépendance 
absolue  du  gouverneur.  Espérons  qu'il  se  trouvera  un  jour  un 
ministre  assez  énergique  pour  prendre  une  pareille  décision,  et 
pour  confier  en  même  temps  l'administration  centrale  à  un 

(1)  Loc.  cit.  p.  32. 


A   LA   NOUVELLE-CALÉDONIE  573 

homme  qui  ne  soit  pas  inféodé  aux  anciennes  idées.  Ce  sera  le 
seul  moyen  d'éviter  des  conflits  regrettables  entre  un  gouver- 
neur soucieux,  comme  c'est  son  devoir,  de  l'intérêt  général  de 
la  colonie,  y  compris  Tintérèt  de  la  colonisation  libre,  et  une 
administration  hostile  par  principe  à  l'élément  libre  qui  la  gêne, 
qui  peut  la  contrôler  et  dont  le  succès  serait  sa  condamnation 
la  plus  éclatante  (l).  Ce  sera  également  le  moyen  d'empêcher 
que  l'administration  se  moque  agréablement  du  ministre  lui- 
même,  comme  elle  Ta  fait  depuis  1895.  Au  moment,  en  efl*et, 
où  le  ministre  venait  d'affirmer  à  la  tribune  que  la  transporta- 
tion  à  la  Nouvelle-Calédonie  allait  cesser,  l'administration  péni- 
tentiaire n'hésitait  pas  à  engager  pour  l'embellissement  de  ses 
bureaux  et  l'installation  de  sa  flottille,  des  dépenses  de  luxe 
absolument  injustifiées,  montrant  ainsi  qu'elle  ne  se  considérait 
nullement  comme  engagée  par  la  parole  d'un  ministre  et  qu'elle 
entendait  s'éterniser  dans  son  fief  calédonien. 

On  pourrait  encore  excuser,  dans  une  certaine  mesure,  l'ad- 
ministration pénitentiaire  et  ses  prétentions  à  l'omnipotence,  si 
ses  chefs  étaient  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions.  Dans  la  métro- 
pole, sans  doute,  cette  administration  compte  dans  ses  rangs  des 
hommes  éminents  et  d'un  mérite  incontestable  :  ce  sont  eux 
qui,  au  ministère,  préparent  les  instructions  destinées  à  être 
appliquées  dans  les  colonies  pénales.  On  peut  seulement  leur 
reprocher  d'envisager  les  questions  au  point  de  vue  théorique 
et  de  se  décider  principalement  d'après  les  rapports  des  inspec- 
teurs. Ceux-ci,  nous  n'en  doutons  pas,  sont  de  bonne  foi  ;  mais 
il  est  bien  difficile  qu'à  5.000  lieues  de  distance,  dans  une 
colonie  où  il  ne  passe  que  trois  mois,  un  inspecteur  puisse  voir 

(1)  Un  fait,  affirmé  parThonorable  M.  Philippon,  dans  la  séance  du  conseil  gé- 
néral de  la  Nouvelle-Calédonie  du  10  mars  1891,  montre  bien  Tesprit  qui  anime 
l'administration  Tis-à-vis  des  colons  libres.  Un  de  ces  derniers,  qui  demandait  à 
M.  de  la  Loyére,  directeur  de  la  pénitentiaire,  un  lot  situé  sur  le  territoire  péni- 
tentiaire, reçut  cette  réponse  presque  incroyable:*  Prenez  unnuméro,  et  alors  nous 
verrons.  »  Aussi  ce  même  directeur,  quand  il  écrit  sous  le  nom  de  PauIMimande, 
dit-il  :  «  La  colonisation  libre  est  à  peu  près  nulle  et  son  extension  est  vraisem- 
blablement impossible.  Est-ce  à  dire  que  nous  soyons,  là-bas,  voués  à  l'impuis- 
sance et  qu'il  faille  faire  son  deuil  de  voir  prospérer  un  jour  la  Nouvelle-Calé- 
donie ?  Non  pas.  Le  remède  au  contraire  est  des  plus  simples.  Ce  remède,  c'est  le 
bagne  seul  qui  peut  le  roferorr»  (Revue  des  Deux  Mondes ^  1893,  t.  3,  p.  425).  C'est 
ce  même  écrivain,  qui  dans  son  intéressante  Criminopolis  (p.  92)  déclare  que  l'ad- 
ministration pénitentiaire  n'est  arrivée  à  de  sérieux  résultats  en  matière  de  colo- 
nisation, que  lorsqu'elle  a  eu  l'énergie  demjettre  sur  sa  porte  :«  Le  public  n'entre 
pas  ici.  » 
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autre  chose  que  ce  que  Tautorité  locale,  qui  le  reçoit  et  qui 
rhéberge,  a  décidé  de  lui  montrer.  Malgré  son  aèle  et  sa  perspi- 
cacité, il  n'ira  guère  que  là  où  on  le  mènera,  et  Tautorité  locale 
intéressée  saura  toujours  lui  masquer  les  côtés  défavorables. 
Aussi  voit-on  M.  Tinspecteur  Leclos,  dans  son  rapport  de  1884, 
attribuer  à  la  Nouvelle-Calédonie  une  population  agricole  libre 
de  150  colons  seiUement,  alors  qu'il  y  en  avait  dix  fois  plus  (1). 
n  vaudrait  mieux,  au  lieu  de  se  fier  aveuglement  aux  rapports 
des  inspecteurs,  écouter  davantage  les  observations  des  repré- 
sentants de  la  colonie,  des  colons  qui  reviennent  en  France,  ou 
jnéme  des  touristes  sérieux,  comme  M.  Yerscbuur. 

Quant  à  L'administration  pénitentiaire  locale,  qui  est  chargée 
de  procéder  à  Tapplication  des  lois  et  règlements,  qui  est  en 
contact  avec  les  condamnés,  et  qui,  par  la  force  des  choses,  et  en 
raison  surtout  de  Téloignement  des  col(HÛes  pénales^  jouit  d'une 
assez  grande  initiative,  ellea  été  souvent  au-dessous  de  sa  tâche. 
Elle  ne  devrait  comprendre  que  des  hommes  spéciaux  et  bien 
pénétrés  des  principes  de  la  science  pénitentiaire.  Or  maintes  fois 
les  plus  hautes  situations  dans  le  personnel  civil  ont  été  confiées 
à  des  hommes  qui  n'étaient  nullement  préparés,  par  leur  état 
antérieur,  aux  fonctions  si  délicates  qu*ils  allaient  exercer.  On 
a  vu  des  nominations  véritablement  scandaleuses  et  inexplica- 
bles (2).  Si  le  choix  du  nouveau  directeur  de  la  pénitentiaire  à 
Nouméa,  pris  dans  la  carrière,  parait  excellent,  ce  n'est  là  qu'une 
des  rares  exceptions  qu'on  est  heureux  de  signaler.  Quant  au 
personnel  subalterne,  recruté  souvent  au  hasard,  il  laisse  encore 
plus  àdésirer.  A  l'exception  d'une  petite  élite,  destinée  à  occuper 
plus  tard  les  grades  supérieurs,  la  plupart  des  surveillants  n'ont 
point  la  tenue  irréprochable  que  la  nature  des  fonctions  qu'ils 
exercent  devrait  leur  imposer  ;  ils  ne  jouissent  sur  les  condam- 
nés d'aucune  autorité  morale.  On  les  accuse  même  trop  fré- 
quemment de  se  laisser  corrompre  par  les  bagnards  h  la  garde 
desquels  ils  sont  commis,  sinon  pour  faciliter  leur  évasion,  du 
moins  pour  favoriser  leur  paresse  et  faire  des  traravx  forcés  une 

(1)  MoDcelon,/^.  cii.  p.  28* 

(2,  ta  auteur  Ineo  placé  poor  donner  uû  avis  compétent,  car  il  a  été  long- 
temps le  chel  do  cabiaet  du  ministre  cbar^  des  colonies,  avoiM  qtie  le  poroon- 
nel  en  questioB  «  ne  serait  point  en  grande  partie  à  la  haulear  de  sa  misaion  et 
ignorerait  les  principes  les  plus  élémentaires  de  la  science  pénitentiaire.  »  L.  -Vl- 
gnon,  Les  colonies  françaises.  Cf.  Pierret,  loc.  cit^  p.  82. 
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insignifiante  corvée  (I).  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  de 
rinsignifiance  des  travaux  exécutés  par  les  condamnés  dansées 
condibioiifi  (2).  En  dUfinitÎTev  ii  ni'eat  pointu  sunprenaat  que,  c^^n- 
fiée  àiUA  pareil  personnel,  L'œuvre  pénitentiaiiie  coloniale  ait  eu 
à  enregiâtcec  tant  de  mécomptes.  Toutefois,  ainsi  que  nous 
acYons  essayé  de  ledémoAtcen  précédemment^  Téchec delà  trans* 
portation  tienii  moins  à  Tinexpérience  des  hommes  chargés  dé 
Tappliqueii  <}u  au  vice  même  du  système. 

Saas  nous  aètardev  davanla^  sur  les  critiques  que  Ton  pour- 
rait Ëormuier  contre  Fadministration  pénitentiaire  coloniale, 
revenons  à  la  question  quii  nous  occupe,  celle  de  la  colonisation 
pénale.  Gemûde  de  colonisation,  ainsi  que  L'afTurment  plusieurs 
docitments  officiels (3),.  est  le  seub  que  puisse  comporter  utile- 
ment la  Nouvelle-Calédonie.  Sous  Tempire  de  ces  idées^  qui 
émanaient  visihlement  de  Tadministnation  et  qu'elle  avait  su 
faire  partageir  en  haut  lieu,  oni  résolut  de  mettre  eni  concession 
le  pU&â  gcasuEl  nombre  possible  de  condamnés  et,  pair  une  consé- 
quence nécessaire^  TadminiistiTaiion  chendutà  donner  à  son  do- 
maine-La pLuâ  grande  étendue  possible.  Les  documents  abondent 
par  lesquels  les  différents  miiniatres  onC,  de  1882  à  1888  sur- 
tout^ poassé^lt'administradien  pénitentiaiiie  à  meltire  en  conees- 
sioa  les  condamnés  en  cours  de  peine^i;.  Ainsi  encoucagée  dans 
une  méthode  qu'elle  anrait  elie-ULâme  préconÂsée,  l'administra- 
tion nmhipLia^les  concessioniiaires  dui  bagne:,  fit  même',  dans  ce 
but,  passer  en  Tespaee  die  ^elques  mois  des  condamnés  de  ta 
dernière  à  La  pcemière  classe^,  et  on  acriva  à  étalilic  «umme  co- 
Wifts  des  monstres  qui  étaient  la  honte  de  L'humanLbtv  et  qui 
répoaidaieHh  par  de  noiEVcaux  forfiaits  à  la  bienveillance  dont 

(1)  Plusiefir»  ocras  ont  affirmé  quen-NouTelle-Calédonie  im.forçat;  quia  de  Tar- 
gent  personnel,  s'arrange  souvent  poui  le  faire  venir  par  l'intermédiaire  de  son 
suvvei&lBnfc.  Mai»  oeitii-cr  patinait  s«b€Diani9min;  le^  quant.  Un  mcHtié;  quelquefois 
toutf  dbaafc  au  condamné  :  «4  Si  tu  réolautesy.  je  tks  brûlerai  la  aenrelle  soua  le  pré- 
texte que  ti*  m'a»  atbir|né  et  queje  t'ai'tué  en  fégittme- délfeose.  »  S4  lecoodanmé 
accBplib,  il'  est  bien  netév  a  de-  Kwaneameoi  da  elaate:,.  et  parfoi»!»  ffemme  de 
son  pruteotBon 

(2)  CfL  Pierrette  /or.  cié.  p,  83; 

(3)  Bapipvft  4e  M^  rimpeeteup  LecAam,  en<  }m^  etr  èépèobe  mmisténelle  du 
13  join  ls885^  contenant  les  observations  suggérées  par  la*  leeture  du  rapport. 
Cf  les  conclusions  précitées  de  M-,  de  la  Loyéne  .Raul  Miraande). 

(4it  V..na«amnMst  te^v^noiicevsur  l&kmna^artatioA  d&  k)64  et  de-L985.  et.  Mon- 
celon,  loc.  cit,,  p.  12  et  suiv. 
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ils  étaient  Tobjet  :  tel  ce  Devillepoix  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (1). 

Toutes  les  forces  vives  ^e  la  puissante  administration  péni- 
tentiaire furent  appliquées  à  Tœuvre  de  colonisation  pénale  et 
rien  ne  fut  épargné  pour  sa  réussite.  Les  concessionnaires  du 
bagne  étaient  véritablement  accablés  de  faveurs.  Ainsi  on  leur 
donnait  une  concession  de  terres  arables  devenant  définitive  à 
la  libération,  la  ration  de  vivres  pendant  trente  mois,  un  lot 
d'outils  aratoires,  le  droit  de  se  choisir  une  épouse  au  couvent 
de  Bourail,  la  ration  de  vivres  pour  la  femme,  un  trousseau  de 
ménage  et  un  secours  pécuniaire  de  150  francs,  le  droit  au  trai- 
tement gratuit  à  Thôpital  pour  Thomme  et  pour  sa  famille  pen- 
dant trente  mois  et  une  indemnité  de  100  à  300  francs  pour  la 
construction  de  la  case  d'habitation.  Une  dépêche  ministérielle 
du  28  septembre  1882  autorisait  même  le  concessionnaire  en 
cours  de  peine  à  se  faire  aider  dans  son  exploitation  par  des 
personnes  étrangères  à  sa  famille,  sans  que  le  nombre  des  ou- 
vriers fût  déterminé.  Lorsque  enfin  le  condamné  avait  en  France 
sa  famille,  on  faisait  venir  celle-ci,  en  lui  payant  tous  les  frais 
de  voyage,  y  compris  le  chemin  de  fer  jusqu'à  Marseille,  et  l'on 
donnait  même  une  indemnité  de  50  francs  à  chaque  adulte  et 
de  25  francs  à  chaque  enfant,  alors  qu'au  colon  libre  qui  s'em- 
barquait sur  le  même  bateau,  on  accordait  uniquement  le  pas- 
sage de  Marseille  à  Nouméa,  sans  aucun  secours  de  route,  cl 
sans  même  le  prévenir  qu'il  pouvait  obtenir  une  réduction  du 
prix  des  billets  de  chemin  de  fer  (2;.  A  son  arrivée  dans  la 
colonie,  la  famille  du  transporté  trouvait  toute  facilité  pour 
s'installer  et  recevait  également  sa  ration  de  vivres  pour  de 
longs  mois. 

Ainsi  outillé,  entouré  de  sa  famille,  le  concessionnaire  pou- 

(1)  Dans  son  programme,  qui  n'était  qu'une  utopie,  M.  Pallu  de  la  Barrière, 
gouverneur  de  la  Galédonie,  proposait  la  mise  en  concession,  entre  1883  et  1890, 
de  13.000  condamnés,  avec  l'introduction  de  6.000  femmes  venant  des  prisons  de 
France,  et  c'est  pour  satisfaire  aux  nécessités  de  ce  système  qu'un  décret  de  1884, 
qui  pèse  eocore  en  partie  sur  la  Calédonie,  constituait  un  domaine  péniten- 
tiaire de  110  (HO  hectares.  Il  est  regrettable,  à  un  point  de  vue,  que  ce  plan  n'ait 
pas  été  essayé  sur  une  grande  échelle.  Nous  y  aurions  probablement  sacrifié  une 
de  nos  plus  belles  coloni^'s,  mais  l'épreuve  eût  été  décisive,  et  il  y  a  longtemps, 
croyons-nous,  que  la  loi  de  1854  aurait  été  abrogée. 

(2)  Les  choses  se  passaient  encore  ainsi  eu  1893.  Elles  se  sont  heureusement 
modifiées  depuis. 
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vait  se  livrer  sans  crainte  à  l'exploitation  de  son  domaine,  sûr 
d'écouler  ses  produits,  s'il  en  récoltait,  car  l'administration 
bienveillante  se  chargeait  de  les  lui  acheter;  il  était  également 
assuré  du  lendemain  en  cas  de  désastre,  et  la  même  administra- 
tion lui  venait  en  aide,  lorsque  ses  plantations  étaient  ravagées 
par  un  cyclone  ou  une  inondation,  ou  brûlées  par  la  sécheresse. 
Il  avait  enfin,  en  cas  de  ruine  complète,  une  dernière  ressource, 
celle  de  redevenir  pensionnaire  de  l'État.  Contraste  pénible  à 
constater  avec  la  situation  du  colon  libre,  obligé  de  ne  compter 
que  sur  lui-même,  n'ayant  à  espérer  aucun  secours  de  la  colonie 
ou  de  l'État  et  exposé  à  voir  sa  récolte  inutilisée,  faute  de  moyens 
de  transport  ou  faute  d'acheteurs  (1). 

L'expérience  de  colonisation  pénale  était  donc  tentée  dans  les 
circonstances  les  plus  favorables.  De  nombreux  centres  agri- 
coles fureilt  établis  dans  les  meilleures  conditions,  sur  des  terres 
choisies  parmi  les  plus  fertiles  de  la  colonie,  à  Bourail,  Fonw- 
hari,  Pouembout,  LaFoa,  Farino,  etc.  En  définitive,  de  1870  à 
1893,  on  est  arrivé  à  constituer  environ  600  concessions  rurales 
à  peu  près  sérieuses.  Mais  aussi,  au  prix  de  quels  sacrifices  !  En 
effet,  pour  arriver  à  constituer  ces  600  concessions,  il  en  a  été 
accordé  près  de  1.800  (2)  ;  de  sorte  qu'il  faut  compter  une  pro- 
portion de  trois  concessionnaires  par  concession  rurale  (3).  Or, 
dans  ces  conditions,  en  calculant  tout  ce  que  l'administration 
a  dû  débourser  à  chaque  changement  de  titulaire  en  ces  frais 
d'installation  que  nous  avons  précédemment  énumérés,  on  peut, 
sans  exagération,  évaluer  à  5.000  francs  au  moins  le  prix  auquel 
est  revenue  à  l'Etat  chaque  concession  définitive  (4).  Et  encore, 
ainsi  que  l'observe  M.  Feillet  (5),  faudrait-il,  pour  savoir  ce  qu'a 
coûté  exactement  la  colonisation  pénale,  ajouter  à  ces  chiffres  les 


(1)  Ainsi  qu'on  le  remarquait  au  congrès  colonial  de  Paris  en  1889  (t.  I,  p.  101), 
il  est  résulté  de  cette  situation  que  des  colons  libres  en  ont  été  réduits  à  aller 
travailler  chez  den  condamné?. 

(2)  Pour  les  concessions  urbaine»,  pendant  la  même  période,  U  en  a  été  accordé 
plus  de  300,  et  en  1894  il  n'en  subsistait  que  la  moitié. 

(3)  M.  Feillet  ayant  fait  dresser  un  état  nominatif  des  cent  premiers  conces- 
sionnaires installé?  à  Bourail  vers  1871,  il  s'est  trouvé  que,  vingt-cinq  aos  après, 
19  seulement  des  concessions  n'avaient  pas  changé  de  titulaire  ou  étaient  res- 
tées dans  les  mains  de  la  famille  du  titulaire  primitif  Bulletin^  1897,  p.  6ô). 

^4  Cest  le  chiffre  admis  par  M.  Feillet  {Bw//e/m,  1897,  p.  651).  M.  Pardon  (ibid, 
p.  678)  a  contesté  ce  chiffre.  Mais  il  ne  tient  pas  compte  des  changements  fré- 
quents de  titulaires. 

(!^)  Bulletin,  1897,  p.  651. 
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frais  oceasionnés  par  la  création  et  Tentretien  des  éiablissements 
agricoles  qui  devaient  serrir  de  eomplément  à  cette  eolonisa- 
tion  :  telle  est  Tusine  de  Bourail  créée  pour  eanvertir  en  sucre 
les  cannes  plantées  par  les  concessionnaires  et  qui  a  laissé  une 
perte  de  plus  de  trois  millions. 

Pour  une  dépense  anssi  considérable,  TEtat  n'a  donc  obtenu 
que  600  concession»  rurales,  et  encore  le  plus  grand  nombre 
de  cellesrci  ne  sont-elles  que  des  établissements  éphémères.  La 
plupart  des  concessionnaires,  en  effets  peu  soucieux  de  peiner 
deux  ou  trois  ans  avant  d'obte&ir  un  résultai  rémunérateur, 
n'ont  point  voulu  planter  du  café  et  se  sont  cotntentés  de  cul- 
tiver le  maïs,  les  haricots  ou  la  eanite  à  sucre,  produits  pour 
lesquels  ils  ont  un  débouché  assuré  et  avantageux  dans  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire  elle-même.  I>'autresv  comn&e  à  Bourail 
ou  H  Poueokbout,  tirent  le  pUis  fort  de  leurs  revenus  de  certaines 
industries  accessoires,  comnoe  des  charrois  quils  font  pour  le 
compte  des  usines,  situées  dans  le  voisinage.  Us  soat,  pao*  eoDt- 
séqueut,  à  la  merci  de  ces  usines,  dont  la  disparition  ou  un 
changement  dans  le  ntode.  d^cxploitation  (la  création^  par 
exemple^  d'un  chemin  de  fer  allant  jusqu'à  la  merjpeot  les  rui- 
ner du  jour  au  lendemain  o^  du  moins  oceasionner  une  crise 
très  grave.  Sans  doute,  quelques  cotncessi^onaires  ont  fait  preuve 
d'énergie  et  d'initiative.  Ils  ne  se  sont  pas  contentés  des  cul- 
tures annuelles^  ou  bien  ont  rét^ssi  à  installer  des  industries 
sérieuses,  comme  la  fabrication  du  tapioca,  celle  des  cuirs. 
Mais  ce  sont  de  très  rares  exceptions^  que  Tadministratioa  s'em- 
presse de  signalera  ceux  qui  visitent  superfieiellement  les  cen- 
tres agricoles,  exceptions  d'après  lesquelles  on  ne  saurait  évi- 
demment juger  des  résultats  de  la  colonisation  pénale  indivi- 
duelle. La  vérité  est  que  celle-ci,  considérée  dans  son  ensemble, 
ne  fait  que  Végéter  depuis  vingt-cinq  ans  qu'on  Ta  essayée,  et 
même  seulement  gntceà  l'appui  direct  ou  indirect  de  Tadminis- 
tralion.  Si  celte  îissistancc,  ruineuse  pour  l'État,  lui  avait  fait 
défaut, il  y  a  longtemps  que  l'on  aurait  en  à  constater  un  lamen- 
table effondrement  du  système^  «4  les  concessionnaires  seraient 
devenus  presque  tous  des  rationnaires  dit  pénitencier  (1). 

(1;  Ceat  ce  doat  août  obJijj^a  Je  convenir  le*  rapports  oùïaiela.  Ainsi  un:  rap- 
port rite  par  M.  (le  Lanessnn  Cl'^.ipansion  coloniale,  p.  662)  avooe  que  les  coa^ 
cessionnaircs  du  centre  de  Fonwhari  constituent  la  plus  grande  partie  des  raUon- 
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Cet  échec  de  la  colonisatioD  pénale  individuelle  s'explique 
facilemeot  par  ce  motif,  précédemment  signalé,  que  la  plupart 
des  concessionnaires  n'ont  point  lès  aptitudes  nécessaires  pour 
faire  un  colon*  Les  condamnés  en  cours  de  peine  ne  demandent 
pas  mieux  que  d'entrer  en  concession,  parce  qu'ib  peuvent 
ainsi  devenir  à  peu  près  leurs  maitres  au  lien  de  demeurer  as- 
treints aux  règlements  du  bagne.  Mais  ils  ne  considèrent  leur 
concession  que  comme  un  moyen  d'échapper  à  ces  règlements  ; 
ils  ne  s'y  attachent  pas  et  ne  s'y  livrent^  en  conséquence^  qu'à 
une  culture  en  quelque  sorte  au  Jour  le  jour  (1).  Aussi,  quand 
sonne  l'heure  de  la  libération,  à  l'époque  même  où  ils  ont  la 
faculté  de  devenir  propriétaires  définitifs  du  sol,  s'empdressent- 
ils  d'abandonner  leur  concession  et  de  retourner  à  la  vie  vaga- 
bonde qui  fait  leurs  délices  (2).  On  ne  peut  donc  pas  dire, 
comme  le  prétend  l'administra tioo  pénitentiaire  pour  justi- 
fier la  mise  en  concession  en  cours  de  peine>  que  cette  mesure 
serve  à  dresser  le  futur  colon  libre  au  travail  de  la  terre,  à  le 
plier  à  ce  labeur  pendant  qu'on  a  encore  autorité  sur  lui,  de 
sorte  qu'à  sa  libération  il  soit  en  mesure  de  se  subvenir  à  lui- 
même.  Les  faits  opposent  un  démenti  formel  à  ce  raisonnement. 
Ceux-là  seulement*  parmi  les  concessionnaires^  qui  ont  une 
famille  à  nourrir  restent  sur  leur  lot  une  fois  libérés,  quelques- 
uns  par  goût,  les  trois  quarts  par  nécessité. 

En  définitive»  le  système  des  concessions»  soumis  à  la  pierre 
de  touche  de  l'expérience^  n'a  donné  que  des  résultats  pitoyables 
tout  en  occasionnant  à  l'État  de  très  fortes  dépenses.  On  a  fini 
.par  le  comprendre  en  haut  lieu,  et  les  décrets  du  A  septembre 
1891  et  du  18  janvier  1895  sont  venus  limiter  singulièrement 
la  faculté  pour  Tadministration  d'accorder  des  concessions 
en  cours  de  peine^  Le  dernier  de  ces  décrets  notamment,  en 
établissant  sur  de  nouvelles  bases  le  régime  des  concessions 
rurales,  a  réalisé  des  améliorations  incontestables.  Comme  le 
dit  le  rapport  joint  au  décret,,  a  il  est  permis  de  supposer  que, 

naires  du  pénitencier.  Il  ajoute  :  «  Les   résultats  obtenus  ne   correspondent   pas 
aux  sacrifices  fhits  par  radmintstratioo.  Peu  rémsissent.  • 

(1)  XL  Verschuur,  dans  ses  voyage^  à  laGuyaiàe  comoLe  eu  Nouvelle-Calédonie, 
a  constaté  l'aspect  misérable  et  désolé  de  la  plupart  des  concessions;  ellei  font, 
dît-iU  pitié  i  voit.  Cf.  Rultttin,  18^,  p.  SSa 

(2)  Le  n^êfioe  Caifc  se  produit  an  Guyane,  de  1  aveu  même  de  M.  Léveillé  ^ui, 
dans  les  environs  de  Saint-Laurent,  a  constaté  la  présence  de  nombreux  lots 
abandonnés  par  leurs  titulaires  pour  courir  les  aventure».  Bultetin,  1895,  p.  dù8. 
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dans  les  nouvelles  conditions,  le  choix  de  Tadministration  trou- 
vera à  s'exercer  plus  judicieusement  et  que  les  condamnés  pla- 
cés en  concession  s'appliqueront  par  leur  tenue  et  leur  labeur,  à 
conserver  la  situation  privilégiée  qui  leur  aura  été  faite.  »  Mais, 
ainsi  qu'on  Ta  judicieusement  observé,  le  décret  de  1895  est  la 
condamnation  implicite  du  système  de  colonisation  pénale,  car 
si  on  l'applique  rigoureusement,  il  ne  pourra  y  avoir,  dans  les 
conditions  nouvelles  qu'il  établit,  qu'un  nombre  insignifiant  de 
concessions  par  an,  trente  à  quarante  au  maximum,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  parler  sérieusement  de  colo- 
nisation pénale  (1). 

Au  surplus,  on  peut  trouver  bien  douce  encore  la  situation 
que  fait  le  décret  de  1895  aux  transportés  appelés  à  bénéficier 
d'une  concession,  et  qui  peuvent  être  des  condamnés  en  cours 
de  peine.  La  rente  qu'on  leur  impose  est  insignifiante  et,  par 
contre,  la  concession  ne  comprend  que  des  terres  défrichées; 
elle  est  pourvue  d'une  maison,  et  on  accorde  aux  concession- 
naire un  lot  d'outils  aratoires,  d'effets  de  couchage  et  d'habille- 
ment ainsi  qu'une  ration  de  vivres  pour  une  durée  de  six  mois. 
La  condition  du  concessionnaire  pris  dans  le  bagne  se  trouve 
ainsi,  à  certains  égards,  plus  favorable  que  celle  du  colon  libre, 
et  l'on  peut  dire  que  pour  lui  véritablement  la  peine  des  travaux 
forcés  a  pris  fin,  alors  que  cependant  oUe  devrait  toujours  s'exé- 
cuter juçqu'à  la  libération  :  il  y  a  là  une  violation  de  la  loi. 
Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  comprenons  autrement  la 
concession  :  nous  la  considérons  comme  une  récompense 
suprême  accordée,  après  l'exécution  de  la  peine,  au  condamné  . 
régénéré  et  qui  a  payé  sa  dette  à  la  société.  Nous  voudrions 
d'ailleurs  qu'elle  fût  donnée  au  condamné  dans  un  lieu  éloigné 
de  celui  où  s'est  accomplie  l'expiation,  dans  une  autre  colonie, 
afin  d'éviter  le  voisinage  des  anciens  compagnons  du  bagne  et  le 
danger  d'une  rechute. 

Pour  justifier  l'octroi  d'une  concession  à  un  condamné  en 
cours  de  peine,  M.  Léveillé,  qui  est  un  dos  auteurs  principaux 
des  nouveaux  décrets  de  1891  et  de  1895,  dit  que  «  donner  la 
concession  à  un  homme  en  cours  de  peine,  c'est  prendre  vis-à- 
vis  de  lui  une  précaution  excellente,  une  précaution  qui  lui 
profite  à  lui-môme.  L'administration,  en  effet,  est  encore  armée 

(1)  Bulletin,  1897,  p.  9. 
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vis-à-vis  de  rhomme  en  cours  de  peine;  elle  le  surveille,  elle  le 
lient.  Il  exécute  les  premiers  travaux  qui  sont  pénibles,  mais  il 
a  le  sentiment  qu'il  est  obligé  de  les  faire,  sous  peine  de  réinté- 
gration au  pénitencier.  Si  Tadministration  attend  sa  libération 
pour  le  mettre  en  possession  d'une  terre,  il  est  à  craindre  qu'à 
sa  sortie  du  bagne  il  use  surtout  de  la  liberté  qu'il  vient  de  rece- 
voir pour  flâner  à  son  aise  et  travailler  le  moins  possible  (1).  » 
Mais  il  est  facile  de  répondre  à  ce  raisonnement  que,  même 
dans  les  conditions  du  décret  de  1895,  le  concessionnaire  est 
loin  d'exécuter  les  premiers  et  les  plus  pénibles  travaux,  puis- 
qu'il reçoit  les  terres  toutes  défrichées,  avec  une  maison  cons- 
truite par  l'administration.  Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que 
nombre  de  condamnés,  qui  ont  obtenu  une  concession  en  cours 
de  peine,  n'attendent  que  l'heure  de  la  libération  pour  reprendre 
la  vie  errante,  et  hasardeuse  qui  fait  leurs  délices,  et  que  la  majo- 
rité de  ceux  qui  restent  sur  leurs  terrains  les  cultivent  tout  juste 
pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Il  n'y  a  pas,  selon  nous,  de  raison 
sérieuse  pour  justifier  les  concessions  en  cours  de  peine. 

Si  la  colonisation  pénale  par  le  système  des  concessions  a 
presque  complètement  échoué,  Toeuvre  de  colonisation  tentée 
directement  par  l'administration  pénitentiaire  n'a  pas  mieux 
réussi.  Le  système  des  fermes  pénitentiaires  a  été  définitivement 
condamné  par  l'expérience.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  l'on  recon- 
naissait officiellement  que  ces  fermes  constituaient  «  des  entre- 
prises ruineuses  et  inutiles  (2).  »  Ainsi  l'usine  de  Bourail  a  laissé 
une  perte  totale  de  trois  millions  et  demi.  De  même,  la  ferme 
de  Koé  a  liquidé  avec  une  perte  de  plus  de  250000  francs  en  dix 
ans.  D'autres  fermes  ont  été  également  supprimées  parce  que 
les  produits  réalisés  étaient  infiniment  au-dessous  des  sacri- 
fices faits  pour  la  culture  (3). 

(1)  BM//e/m,  1896,  p.  390. 

(2)  V.  M.  de  Lanessan,.soit  dans  ses  remarquables  rapports  à  la  Chambre  sur 
le  service  pénitentiaire,  soit  dans  son  livre  sur  VExpansion  coloniale^  p.  061  et  s. 

(3).  Lès  ateliers  organisés  par  Tadministration  à  l'ile  Nou  et  à  la  presqu'île 
Ducos,  et  dans  lesquels  elle  voulait  faire  fabriquer  par  les  transportés  tout  ce 
dont  ils  ont  besoin,  n'ont  pas,  au  point  de  vue  économique,  donné  de  meilleurs 
résultats.  On  n'y  faisait  rien,  et  Ton  n'y  produisait  qu'un  travail  minime  avec 
une  dépense  considérable.  Dans  son  discours  à  la  Chambre,  à  la  séance  du 
27  juin  1889  {Journal  officiel,  p.  1611),  M.  de  Lanessan  dit  qu'un  très  haut  fonc- 
tionnaire de  la  Nouvelle-Calédonie,  visitant  en  1888  les  ateliers  de  la  presqu'île 
Ducos,  y  avait  trouvé  un  condamné  occupé  à  chercher  le  mouvement  perpétuel 
et  qu'on  avait  déjà  dépensé  une  douzaine  de   cents  francs  pour  cette  opération. 
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L'échec  de  ces  tentatives  se  comprend  aisément,  n  s'agit 
d'abord  d  une  esploîtation  d'État.  Or  les  meilleurs  économistes 
sont  d'accord  pour  proclamer  Tim puissance  de  l'État  à  se  faire 
producteur  ou  industriel,  sauf  les  cas  de  monopole  absolu  ou 
de  vente  toujours  assurée.  C'est  ce  que  faisait  remarquer  précisé- 
ment, à  propos  des  fermes  agricoles,  un  des  gouverneurs  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  M.  Pallo  de  la  Barrière,  dans  une  lettre 
du  28  novembre  1882  au  directeur  de  T administration  péni- 
tentiaire. «  Il  n'est  pas  bon,  disait4l,  que  TÉtat  se  fasse  indus- 
triel et  commerçant;  il  y  a  là  un  engrenage  qui  le  conduit  fata- 
lement à  se  munir  de  tous  les  organes  qui  conviennent  à  une 
maison  de  commerce,  et  il  faut  bien  dire  que,  quel  que  soit  le 
dévouement  du  fonctionnaire  pour  les  deniers  de  l'Etat,  il  lui 
manque,  dans  ime  opération  semblalde,  raiguillon  du  risque  et 
de  la  perte  individuelle  (1  ).  »  Une  autre  cause  d'insuccès,  c'est 
la  mauvaise  qualité  de  la  main-d'œuvre  employée  dans  les 
fermes  pénitentiaii^es  :  les  transportés  n'y  effectuent  que  la  mi- 
nime partie  de  la  besogne  d'nn  ouvrier  libre  ordinaire,  et  les 
vieux  colons  avaient  raison  quand  ils  qualifiaient  de  fermes  à 
bricoles  1^  établissements  agricoles  de  Tadministration. 

L'insuccès  de  la  colonisation  pénale,  sous  toutes  ses  formes, 
a  donc  été  complet  jusqu'à  présent,  et  cela  non  seulement  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  mais  encore  et  bien  plus  à  la  Guyane  (2). 
On  pourrait,  à  la  rigueur,  s'en  consoler  dans  une  certaine 
mesure,  si  du  moins  la  colonisation  pénale  avait  onvert  la  voie 
à  Ja colonisation  libre,  si  elle  avait  servi  en  quelque  sorte  de 
champ  d'expérience  dont  les  colons  libres  auraient  pu  tirer  pro- 
fit. C'est  ainsi  que  M.  Fallu  de  la  Barrière,  dans  la  lettre  déjà 

(1)  M.  Fallu  de  la  Barrière  observe  en  outre,  à  propos  des  dermes  «grtoolet, 
que  «  les  meilleurs  condamnés  sont  ainsi  drainés  pour  le  compte  de  l'opération 
entreprise  par  l'administration  pénitentiaire,  ce  qui  est  la  négation  même  du 
vœu  de  la  loi  sur  la  transportation,  et  rien  n'est  plus  contraire  à  la  base  de  la 
cok>nisatioii  pénale  que  cette  col<wmlioB  apparente,  • 

(2)  Ost  ce  dont  convient  pour  la  Gu^'ane  M.  Léveiîlé,  dans  sa  brochure  înlitn- 
lée  La  Guymne  et  la  gestion  pénitentiaire.  W  cosclat  en  disant  :  «  le  confesse 
que  la  situation  générale  n'e^  pas  brillante,  et  m*interrogeant  moi-même  dan« 
kl  sincérité  de  ma  conscience,  je  me  suis  demandé  si,  prié  de  donner  mon  aris, 
je  réclamerais  pour  la  Guyane,  soit  Tabandon  de  tonte  inmôgration  pénale,  soit 
la  continuation  des  anciens  errements,  soit  leur  réforme.  *  La  conclusion  de 
M.  Charvein,  gouverneur  de  la  Guyane,  dans  son  intéressante  communication 
sur  la  colonisation  pénale,  est  également  qne  Ton  ne  peut  songer  à  rencontrer 
dans  le  milieu  des  transportés  des  éléments  de  colonisation.  Bulhtin^  1S96» 
p.  SOL 
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citée,  comprenait  le  rôle  des  fermes  pénitentiaires.  «  Ces  fermes, 
disait-il,  se  désintéresseront  de  toute  culture  usuelle  et  connue, 
et  elles  réserveront  leur  action  pour  les  cultures  nouvelles  et 
incertaines  où  les  particuliers  ne  peuvent  s'engager  sans  cod- 
rir  le  risque  d*une  perte  totale.  Il  est  assurément  inutile  et 
même  nuisible  de  faire  venir  de  France  des  agents  spéciaux 
pour  cultiver  le  maïs,  des  fayots  ou  même  la  canne  à  sucre.  » 
Or,  ces  sages  conseils  n'ont  nullement  été  suivis.  Ni  dans  les 
cc»ncessioQs,  ni  dans  les  fermes  agricoles,  on  n^'a  fait  d'essai 
sérieux  de  ces  cultures  riches  qui  seules  peuvent  assurer  le  peu- 
plement d  un  pays  neuf  aussi  éloigné  de  la  métropole.  On  s  est 
borné  à  des  cultures  roatinières et  destinées  exciosâvemeut  à  la 
consommation  locale,  maïs,  haricots,  blé,  Imoeme.  Comme  cul- 
ture coloniale,  on  a  eu  la  malencoatreiftse  idée  de  se  livrer  à 
celle  de  la  canne,  et  cela  juste  an  moment  où  nos  colonies  des 
Antilles  subissaient  une  crise  terrible.  Cette  tentative  a  abouti 
au  désastre  financier  de  Tusine  de  Bourail,  établie  sur  un  sys- 
tème défectueux,  dotée  d'un  oulillagtR  qui,  quoique  fort  coûteux, 
était  absolument  arriéré  et  avec  lequel  on  ne  pouvait  rendre  la 
canne  suffisamment  productive  pour  supporter  la  ooocurrenœ 
de  la  betterave  française.  Quant  à  l'élevage,  on  n'a  rien  tenté 
dans  les  fermes  pénitentiaires  pour  faire  sortir  cette  industrie  de 
la  routine  suivant  laquelle  on  la  pratiquait,  et  malgré  les  im- 
menses territoires  que  Ton  pouvait  y  oonsacrer,  ia  consomma* 
tioQ  locale  et  les  usines  de  conserves  n'ont  jamais  pu  se  suffire 
avec  les  tnoupeajix  de  la  Calédonie  et  ont  dû  recourir  à  T  Austra- 
lie. Il  est  enfln  une  culture  qui,  aujouid'hui,  parait  devoir  être 
une  source  de  richesse  pour  notre  ookinie  et  qui  pourra  la 
translormer  en  y  attirant  des  cultivateurs  sérieux,  k  peu  près 
sûrs  d'arriver  assez  rapidement,  sinon  à  la  fortune,  du  ivMins 
à  une  belle  aisance,  s'ils  possèdent  déjà  un  petit  pécule  : 
c'est  ia  culbcre  du  café.  Eh  bienJ  ellie  na  point  été  essayée  par 
l'administration  pénitentiaire,  et  l'bonneur  de  l'avoir  inaugurée 
appartient  à  des  colons  libres  de  Canala  et  de  Moindou.  En 
résiumé,  la  colonisation  pénale,  loin  d'avoir  servi  d'avant-garde 
à  la  colonisation  libre,  comme  oe  devait  être  son  rôle,  a  toujours 
été  à  la  reoKKrque  de  celle-ci.  Sans  doute,  nombre  d'exploita- 
tions 4entoes  par  des  colons  libres  n^ont  pas  réussi,  notamment 
par  suite  de  l'absence  de  moyens  de  transport,  mais  il  n'en  est 
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pas  moins  vrai  que  pendant  longtemps  la  transportation  n'a  fait 
que  glaner  dans  les  terres  défrichées  et  mises  en  valeur  par 
Télément  libre  (1).  L'administration  n'a  jamais  eu  qu'un  seul 
sbuci,  celui  de  faire  produire  à  la  colonie  ce  qui  était  nécessaire 
à  sa  propre  consommation  et  à  celle  du  bagne  ;  elle  n'a  rien  fait 
pour  attirer  les  colons  français  ni  pour  peupler  cette  île,  si  riche 
et  si  salubre,  autrement  que  par  les  échappés  du  bagne  ou  par  les 
libérés. 

La  colonisation  pénale,  loin  d'avoir  favorisé  la  colonisation 
libre,  a  même  été  son  principal  obstacle  en  Nouvelle-Calédonie. 
Le  système  des  concessions  ou  des  fermes  pénitentiaires,  en 
effet,  a  eu  d'abord  pour  conséquence  de  diminuer,  dans  des  pro- 
portions regrettables,  la  surface  des  terres  cultivables  de  nature 
à  être  mises  à  la  disposition  des  colons  libres.  Le  décret  du 
16  août  1884,  en  fixant  à  110.000  hectares  le  territoire  exclusi- 
vement réservé  à  l'administration  pénitentiaire,  a  compris  la 
presque  totalité  des  bonnes  terres  encore  disponibles  et  a  rendu 
bien  difficile  le  succès  des  tentatives  décolonisation  faites  par 
les  immigrants  libres.  C'est  ainsi  que  des  Alsaciens-Lorrains, 
qui  avaient  obéi  à  un  sentiment  de  patriotisme  et  non  à  un 
arrêt  de  justice  en  s'exilant,  ont  été,  par  suite  de  l'accaparement 
des  terrains  par  l'administration  pénitentiaire,  envoyés  en  con- 
cession à  Moindou,  dans  des  terres  infertiles  et,  suivant  une 
dicton  calédonien,  ils  ont  été  pendant  longtemps  des  mangeurs 
de  manioc  faute  de  pain  que  l'administration  fournit  généreu- 
sement aux  concessionnaires  d'origine  pénale  et  à  leur  famille. 
S'ils  ont  réussi,  c'est  seulement  grâce  à  un  travail  acharné  et, 
alors,  les  premières  difficultés  vaincues,  ils  se  sont  trouvés  en 
présence  d'un  autre  obstacle  créé  également  par  l'adminis- 
tration. 

Celle-ci,  en  effet,  pour  se  donner  de  l'importance  et  justifier 
la  libéralité  exagérée  que  lui  faisait  le  décret  de  1884,  a  multi- 
plié les  centres  pénitentiaires,  sans  se  préoccuper  aucunement 
de  l'intérêt  des  centres  libres,  non  seulement  de  ceux  qui  pour- 
raient se  fonder,  mais  encore  de  ceux  déjà -existants.  Au  lieu  de 
créer  les  centres  pénitentiaires  dans  la  môme  partie  de  l'île, 
dans  la  partie  nord,  par  exemple,  elle  les  a  éparpillés  dans 
toutes  les  directions,  du  sud  au  nord,  sur  la  côte  est  comme  sur 

(1)  Cf.  Vlndépendanl  de  Nouméa  du  )  i  janvier  1886. 
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la  côte  ouest  (1),  distribuant  à  ses  pensionnaires  des  terres  qui 
étaient  la  dépendance  naturelle  des  centres  libres  de  colonisa- 
tion. En  procédant  ainsi,  d'une  part,  elle  imposait  aux  colons 
un  contact  et  plus  fréquent  et  plus  dangereux  avec  des  hommes 
que  la  vie  du  bagne  a,  pour  la  plupart,  irrémédiablement  per- 
vertis ;  d'autre  part,  elle  empêchait  le  développement  des  centres 
libres.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment  pour  le  centre  libre  de 
Moindou  qui,  bien  que  distant  de  18  kilomètres  seulement  de 
celui  de  la  Foa,  en  a  été  séparé  par  la  création  du  centre  péni- 
tentiaire de  Farino.  Aussi,  quand  les  enfants  de  ces  Alsaciens- 
Lorrains  dont  nous  avons  parlé  sont  devenus  grands,  ne  trou- 
vant pas  le  terrain  nécessaire  pour  s'établir  près  de  leurs  parents 
et  agrandir  le  village  déjà  formé,  ils  ont  été  obligés  d'aller  au 
loin  s'établir  comme  domestiques  ou  stockmen  ou,  pour  rester 
plus  près  de  leur  famille,  de  servir  chez  les  concessionnaires 
voisins  d'origine  pénale  (2). 

(1)  11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  de  la  Nouvelle-Calédonie  dres'sée  par 
M.  Gallet  pour  voir  les  nombreuses  taches  vertes  (représentant  le  domaine  pé- 
nitentiaire)  qui  remaillent  de  la  baie  du  Sud  à  celle  de  Néhoué. 

(2)  Voir  Conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie,  séance  du  10  mars  1891. 

L.  Beacchbt. 

Professeur  de  droit  colonial  à  l'Université  de  Nancy. 


REVUE  POLIT.,  T.  XV  39 


VARIÉTÉS 


LES  CONGRÈS  OUVRIERS 

(SuUe)  (i) 

III.  —  Du  Havre  à  Saint-Etienne. 

Le  parti  révolu Uomnaire.  -*  Prédcimiiianoe  de  NL  Jults  Gnesde.  —  Loitta  sourde 

contre  cette  influence.  -^  Congrès  de  Reims.  —  Constitution  da  Comité  Natio- 
nal —  Prédominance  dans  le  Comité  de  M.  Paul  Brouise.  —  Congrès  de  Saint- 
Etienne.  •«-  La  rupture.  -*  Congrès  séparatiste  de  Aoaiine.  —  Seûsion  dea 
politiciens  révolutionnaires  en  guesdistes  ot  possibiliates. 

Grâce  à  l'habileté  de  M.  Jules  Guesde,  lo  parti  révolutionnaire 
était  reconstitué  en  France,  l'évangile  marxiste  y  éjait  prêché.  Les 
maladroites  poursuitet»  de  1878  contre  les  organisateurs  du  Congrès 
international  interdit  par  la  Préfecture  de  Police  avaient  pour  beau* 
coup  contribué  ft  ce  rapide  succès.  Renié  à  Lyon,  le  collectivisme 
avait  triomphé  à  Marseille,  à  Paris,  au  Havre.  De  cette  doctrine  nou- 
velle M.  Guesde  était  Tapôtrele  plus  autorisé. 

Rédacteur  en  1870  et  1871  des  Droiis  de  VHomme  à  Montpellier, 
en  collaboration  avec  Ballue,  qui  fut  député  de  Lyon,  M.  Fabre- 
guettes  qui  fut  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  et 
M.  Girard,  depuis  professeur  du- droit  à  la  Faculté  de  Montpellier,  qui 
signait  du  pseudonyme  de  Gerbier,  M.  Mathieu  Basile,  dit  Jules 
Guesde,  du  nom  de  sa  mère,  avait  obtenu  une  condamnation  à  cinq 
ans  de  prison  pour  délit  de  presse.  11  s'enfuit  à  Genève,  où  il  fonda 
une  section  de  l'Internationale,  qui  sollicitée  entre  les  bakouninistes 
et  les  marxistes  purs  obéissant  à  Outine,  n'accepta  de  se  venger  ni 
d'un  parti,  ni  de  l'autre,  et  reconnut  pour  suprême  la  loi,  loi  des 
majorités,  les  décisions  des  Congrès. 

Lorsqu'il  revint  en  France  en  1S7G,  M.  Jules  Guesde  eut  recours  à 
M.  Yves  Guyot,  qui  avait  été  le  correspondant  parisien  des  Droits  de 
VHommc  et  qui  le  fit  rentrer  dans  la  rédaction  des  Droits  de  VHomme 
de  Paris,  journal  qui  appartenait  à  M.  Menier  et  dont  M.  Sigismond 
Lacroix  était  le  secrétaire  de  rédaction. 

Les  Droits  de  V Homme  supprimés,  le  Hadical  les  remplaça.  Enfin, 
sur  la  fin  de  1877,  le  gouvernement  du  10  mai  supprima  le  Radical 

i\)  Voir  la  Revue  Politique  et  Parîowenlaire  du  10  février  189^. 
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à  son  tour  et  14.  Gui&sde  ftynaa  un  journal  essentieïlement  sociatlisle, 
VEgalitn,  -dont  te  prenirer  wuméro  iroulut  établir  que  «  presque  lous 
les  esprits  sërreut  du  Tpfrolètarial  des  fl«ux  motides  se  rattachaient 
au  colleclmsare  i>.  Ce  n'était  pas  le  tas  eu  Vrance,  'oïi  les  outriers 
avaient  en  1868,  au  Congrès  de  BruîceBes,  -en  1S72,  'en  48T3,  en  1876, 
répudié  letîoHectîvtsine. 

Cependant,  vers  le  milieu  de  1878,  M.  Guesde  avait  conquis  à  ses 
idées  SIX 'Corporations  :  'ceTles  des  tïi'étawrctetïfs,  des  -menuisiers,  fies 
tailleurs,  des  Tnégîîwiers,'des  serruriers,  des  employés  de  commerce 
et  la  coopérarfivie  l"f!îgaH taire. 

Le  procès  de  Î8T8,  le  tJongrès  de  Marsérlle  qui,  par  73  voix  contre 
27,  accepta  le  collectivisme,  et  le  ^Congrès  du  Havre  donnèrent  une 
gmndc  force  à  M.  Ouesde,  qui  Tit  ses  itJéBS  enfin  acceptées. 

Mais  en  facétie  M.  Gnesde,  après  le  Congrès  du  Hèvre,  s'éleva 
TH.  Brousse,  dont  les  idées  semblaient  mieux  convenir  aux  ouvriers 
français.  Mliliè  aux  ^tftions  bakounrnistes  de  internationale, 
M.  Paul  Brousse,  d'abord  anarchiste  et  partisan  an  r>^gicide,  avait 
attaqué  VEgaliif^,  dès  son  -apparition,  dans  un  petit  journal  révolu- 
tionnaire suisse  Y  Avant-Garde.  En  août  1877,  au  Congrès  internatio- 
nal de  Gand,  il  s'était  rigoureusement  prononcé  contre  le  collecti- 
visme. L'autoritarisme  des  marxistes  était  pour  lui  un  caucbemar. 

M.  Paul  Brousse  fut  appelé  à  jouer  dans  le  parti  ouvrier  le  rôle 
qu'avait  joué  Bakovnine  à  Tégard  de  Kai4  Marx. 


Au  mois  d'Ooiobre  1880,  ÏEmancijpaiie^i  sociale  fut  fondée  à  Lyon. 
Ce  journal,  qui  dura  deux  mois  à  peine,  avait  comme  collaborateur 
M.  Malon,  qui,  ennemi  de  la  violence,  rentra  à  Paris  fort  dépité 
contre  M.  Guesde  et  très  Wessé  de  son  autoritarisme  étroit. 

Déjà  dans  les  groupes  commençait  è  courir  le  bruit  que  M.  Guesde 
aspirait  à  la  dictature.  L'année  suivante  il  a*ccepla  d'être  candidat 
à  Roubaix,  alors  que  tous  les  rédacteurs  de  VEmnncipatfon  avaient 
pris  rengagement  de  n'être  pas  candidats  aux  prochaines  élec- 
tions. Le  Prolétaire,  que  venait  de  fonder  M.  Brousse,  èiàma 
M.  Guesde  de  ce  manquement  à  un  engagement  écrit. 

Congrès  de  Reims  (i) 

Vint  le  Congrès  de  Reims  (30octobre-0  novembre  1881).  Quarante- 
quatre  délégués  (5)  y  représentèrent  cent  cinquante  syndicats.  Pour 

(1)  Voir  le  Compte-Rendu  à  la  Bibliothèque  «lu  AIu3t^c  Social,  n«»  6315». 
(3)  T^es  principaujc    délégués    étaient  MM.  Balin,   Brous'^e,  Blondeau,   Carrette 
(de  Roubaix},  Cadenat,  J.  B.  Clément,  Dormoy.  Francolin,  Gély,  Guesde,  Oranger, 


^^m 
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détruire  Tinfluence  dictatoriale  de  M.  Guesde,  MM.  Malon  et  Brousse 
proposèrent  la  constitution  d*un  Comité  national  siégeant  à  Paris,  et 
formé  de  cinq  délégués  choisis  par  chaque  région  fédérale  (l). 

Sauf  les  cinq  délégués  de  la  Fédération  du  Nord,  MM.  Guesde, 
Bazin,  Deville,  Gardrat  et  Josselin,  tous  les  membres  du  Comité  na- 
tional furent  sous  Tinfluence  de  M.  Brousse,  qui  disposait  ainsi  de 
25  voix  sur  30. 

Le  Congrès  de  Reims  prit  une  autre  mesure,  qui  n'était  point  faite 
pour  plaire  au  «  dictateur  ».  Il  renia  le  programme  minimum  que 
M.  Guesde  avait  élaboré  avec  le  plus  grand  soin  à  Londres,  sous 
l'inspiration  du  maître  Karl  Marx,  et  avec  la  collaboration  de 
MM.  Lafargue,  Engels  et  Lombard. 

L'hostilité  contre  M.  Guesde  fut  d'ailleurs  si  peu  dissimulée,  que 
des  propositions,  faites  par  lui  et  repoussées  à  une  grande  majorité, 
pouvaient  être  reprises  par  M.  Brousse  et  acceptées  à  la  quasi  unani- 
mité, ce  qui  fit  dire  à  M.  Guesde  que  ce  Congrès  n'était  qu'«  une  plai- 
santerie et  une  banale  assemblée  de  rédacteurs  du  Prolétaire  ». 

Dans  ce  Congrès,  le  parti  fut  baptisé  :  Parti  des  travailleurs  socia- 
listes. 

Le  Congrès  résolut  ensuite,  —  tout  en  laissant  aux  fédérations  le 
droit  de  faire  des  propositions  nouvelles  pour  compléter  le  présent 

Jacques  (de  Reims),  Joffrin,  John  Labusquière,  Loth,  Martelet,  Malon,  Pedron 
(de  Troyes),  Piéron,  Ribanier. 

(1)  Le  Comité  national  fui  déterminé  par  une  série  d'articles,  dont  voici  le  texte: 

Akticle  premier.  —  Pour  servir  de  lien  entre  les  régions  fédérales  ouvrières, 
dont  fensemble  forme  le  Parti  ouvrier  ou  des  Travailleurs^  un  C9mité  national 
sera  formé  par  les  intéressés.  • 

Son  siège  provisoire  Fera  à  Paris  et  pourra  toujours  être  changé  par  les  adhé- 
rents. 

Art.  2.  —  Le  mandat  de  ce  Comité  est  fixé  comme  suit  : 

a.  Exécution  des  décisions  prises  par  les  Congrès  nationaux; 

b.  Commuuications  de  touâ  genres;  correspondance  —  dans  le  Parti  —  avec 
les  fédérations  régionales  ouvrières  ;  —  hors  du  Parti  —  avec  tous  les  groupes 
socialistes,  nationaux  ou  étrangers,  constitués  en  vue  de  Tabolition  du  salariat; 

0.  Statistique  générale  du  Parti. 

Art.  3.  —  Le  Comité  rend  compte  de  son  mandat  à  la  tenue  de  chaque  Con- 
grès national. 

Art.  4.  —  Le  Comité  est  formé  à  raison  de  cinq  délégués  choisis  et  toujours 
révocables,  par  chaque  région  fédérale  ouvrière. 

Un  délégué  ne  pourra  représenter  qu'une  seule  fédération. 

La  durée  du  mandat  de  chaque  délégué  est  fixée  à  un  an. 

En  cas  de  contestation  sur  un  mandat  par  une  fédération,  les  fédérations 
seront  consultées  et  décideront. 

Art.  5.  -  Chaque  fédération  régionale  ouvrière  reste  toujours  autonome  pour 
ses  affaires  privées  et  les  moyens  d'action  locaux. 

Les  décisions  d'intérêt  général  sont  soumises  à  chaque  fédération  ouvrière. 

Art.  6.  —  Le  Comité  ne  pourra  entraver,  sous  aucune  forme,  les  rapports  des 
fédérations  et  des  groupes  entre  eux. 
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règlement,  —  de  renvoyer  à  l'étude  des  régions  les  articles  divergents 
contenus  dans  les  divers  projets  {l\ 

C'est  en  vain  que,  pour  combattre  Tinfluence  du  Comité  national. 
MM.  Guesde,  Josselin,  Dormoy,  Pedrou  et  Jacques  déposèrent  la  pro- 
position suivante  : 

Considérant  que,  diaprés  sa  constitution  toile  qu'elle  a  été  consacrée  par  le 
Congrès  national  de  Reims,  le  Comité  national  doit  rendre  compte  de  son  mandat 
à  la  tenue  de  chaque  Congrès, 

Le  Congrès  national  de  Reims  décide  qu'aucun  membre  du  comité  national 
ne  pourra  être  délégué  aux  Congrès  nationaux  qu'une  année  après  Texplration 
de  son  mandat. 

Cette  proposition,  comme  toutes  les  propositions  émanant  de 
M.  Jules  Guesde  et  de  ses  amis,  fut  repoussée  aune  énorme  majorité. 


Au  sujet  du  programme  du  Havre,  auquel  les  guesdistes  tenaient 
par  dessus  tout,  M.  Brousse  réussit  à  faire  voter  par  le  Congrès  les 
deux  résolutions  suivantes,  quiétaientlacondamnationduprogramme- 
minimum. 

Le  Congrès, 

Considérant  l'utilité  d'un  programme  général  du  Parti  et  de  programmes  locaux 
électoraux  ; 

Propose  aux  fédérations  de  mettre  à  l'étude  cette  question  : 

Jusqu'à  l'acceptation  d'un  nouveau  programme ,  celui  existant  restera  en 
vigueur. 

(Adopté  par  28  voix). 

L'autre,  signée  de  MM.  Clément,  Piéron,  Joffrin*,  Pillet,  Malon, 

(l)  Voici  ces  articles  : 

Fédération  du  Centre, 

1*  Publication  dans  le  Prolétaire  d'un  Bulletin  Officiel  limité  aux  actes  du 
parti; 

2*  Rôle  d'arbitre  entre  les  groupes  ou  les  fédérations  qui  demanderaient  l'ar- 
bitrage du  Comité  ; 

30  Droit  de  faire  des  propositions  aux  fédérations,  d*étudier  celles  qui  lui 
seront  soumises,  de  publier  le  résultat  de  son  étude,  mais  incapacité  absolue  de 
prendre  des  décisions  ayant  force  de  loi. 

Fédération  du  Nord, 

1°  Le  Comité  ne  communiquera  avec  les  fédérations  que  par  Tintermédiaire 
de  leurs  délégations  respectives  ; 

2«  Publication  du  Bulletin  Officiel  du  Parti  ouvrier  limitée  aux  actes  officiels  du 
Parti  et  aux  grèves  ; 

3'  Action  économique  et  politique  sous  toutes  ses  formes  (grèves,  élections, 
propagande),  et  établissement  de  caisse  centrale  k  cet  e£fet. 

Fédération  de  VEst, 

Organisation  de  conférences  dans  toute  la  France  et  l'Algérie. 

Fédération  algérienne . 
Même  proposition. 
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Labusiuière,   Auhert,,  Blaadeau^  SmuesCv  Boutjç,   était    formulée 
ainsi  : 

ConsidlSrant  qua  la  progRa4um0!  i^mioian  nst  oépandb  qu'imyanf^itomendb  aux 
différeatcR  aspimtiûOB  des  travaiLlems  ; 

Qu'il  a  éloigné  du  Parti  ouvrier,  et  surtout  du  candidat  ouvrier,  ptus  de  tra- 
vailleurs qu'il  n'en  a  rallié; 

Que  les  travailleurs  d'un  dégartement  ou  d'un  arrondissement  ont  de5  aspira- 
tions différentes  ; 

Le  Congrès  demande  aux  Tédérations  de  décider  q^e  le  Coaiité  ouvrier  socia- 
liste d'une,  circonscription  ait  le  droit  de  rédiger  son  progracomc  électoral,  en 
s'en-  tenant,  bien  entendu,  aux  consitférants  communistes  et  aux  constatations 
historiques  et  économiques  du  nouveau  programme  ouvrier  qui"  îsulîtira  du  vote 
des  fédérations. 

An  contmire,  fes  denrx  propositions*  strirantes  présenrièes  pwr 
MM.  Guesde  et  Carrette  étaient  repoussées,  la  première  à  l'unanimité 
moins  2  voix,  la  seconde  à  Tunannnité  moins  4  voix. 

T.  — •  Considîfrant  que  si  Te  programme  étectoral,  c'test-à-dîre  le  moyeit  d*t)rga- 
nisat'oa  «t:  de*  luite;  diu  Panli  ouwvUfi  est,,  etidûtt*  U>iij«mr8«ètre'n)jniifiabt«^  peur  ns» 
Congcè&  nationaux^  il  oiy  a.  pas  utUiié  à.  le  modiâer  cbaquâ  aAJaé£  ; 

Considérant  que  des  modifications  trop  fréquentes  auraient,  au  contraire,  pour 
effet  de  jeter  le  trouble  dans  les  esprits  ouvriers; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  le  programme  sorti  des  délibérations  du  Con- 
grès du  IJàvrc  offre  dûs  lacimes  ou  laisse  à  désirer,  il  ûst  toujours  loisible  d'y 
remédier  dans  les  manifestes  dont  peuvent  le  faire  suivre  ou  précéder  les  divers 
groupes,  en  rappliquant  aux  besoins  paxUculiers  de  l«ur  localité; 

Le  Congcès  national  de  Rpîms  décide  : 

10  Le  maintien  du  programme  du  Havre  jusqu'au  prochain  Congrès  natiDual; 

2"  La  faculté,  aux  diverses  fédérations,  de  discuter  les  modiffcations  qui  pour- 
raient utilement  y  être  apportées  par  le  prochain  Congrès. 

II.  —  CoQMflvnLnt  %ifkQ  ail  le  P«t^liomvr»t  sa  liornail,.  soi  le  leinaiB  éi  oti^ral,  à 
un  exposé  de  principes  communs  à  tous  les  militants  du  Parti  et  laissait  aux  fé- 
dérations et  aux  groupes  le  soin  de  rédiger  eux-mêmes  les  progranm»es  électo- 
raux particuliers  ou  locaux,  on  arriverait  fatalement  à  des  pragcunories  contra- 
dictoires, s'annulant  mutuellenieut*  et  sur  tes()uejs  ne  manquerait  pas  de  s'ap 
puyep  la  boiiorgeoisiis  pour  minej:  U  Parti  ouvrier; 

Considérant  que  cette  latitude,  laissée  aux  fédérations  ou  aux  groupes,  aurait* 
en  outre,  pour  effet,  sslon  Les  lo4:QiUtés,  ou  d'empécbec  l'enixée  em  ligne  de  tra- 
vailleurs bien  intentionnés,  mais  ou  incapables  ou  découragea  par  leur  p^tit 
nombce,  de  kkrnuièejr  cn-iaàtmas,  it»  programme;  ou.de  paru>Attre,  dans  ua  bat 
intéreâ&é,  rinlxaduetioii  de  revendicatÀ^n3  exdiusii^ui&ni  piulitiques,  daut  le  Parti 
porterait  la  responsabilité  et  qui,  au  lieu  d'anwenfir  le  clan  ouvrier  à  noa  cooida- 
sions  socialistes  révolutionnaires,  égtreraient  ses  efforts  ; 

Con-idéroiil,  enfin,  que  le  maintien  d'^un  programme  électoral  unique  n'empê- 
cherait pis  les  fédérations  ou  les  groupes  d'appuyer,  au  rooye»  de  iniinifestes 
particuliers,  les  revendications  générales  du  progran»me  aux  exigeares  locales  ; 

Le  Congrès  déclare  nécessaire  un  programme  élecfj>raï  unique  destiné  à  rallier, 
sur  tous  les  points  du  territoire,  toutes  les  forces  ouvrières. 

Ainsi  le  programme  dicté  par  le  maître  à  Londit»»  et  importé  en 
France  par  M.  Guesde,  était  définitivement  condamné.  Les  élections 
municipales  et  léj^islatives  avaient  démontré  le  danger  de  ce  pro- 
gramme, les  congressistes,  qui  avaient  été  candidats  à  ces  élections, 
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n'avaient  pas  eu  à  s'en  louer.  C'est  à  peine  si  le  parti  ouvrier  avait  ré- 
colté 60.000  voix  par  toute  la  France.  Un  programme  qui  n'attirait  pas 
les  électeurs,  personne  ne  roulaîl  plu»  en  entendre  parler^  sauf 
M.  Guesde,  qui  atait  d'abordson  amour^ptopre  d'iuitêttr,  ayant  col- 
laboré au  chef-d'œuvre  marxiste  et  qui^  àce  moment-là  encore,  lais- 
sait dédaigneusement  <*  aux  hémorrlioïdes  des  bourgeois  »  les  sièges 
parlementaires,  dont  son  ambition  n*osait  espérer  la  conquête. 

Enfin,  M.  Guesde  fut  encore  batla  sur  le  choix  de  la  ville  où  devait 
se  réunir  le  prochain  Congrès.  Ce  choix  n'était  pas  indifférent,  puis- 
que s'il  s'était  porté  sur  une  des  villes,  où  la  propagande  l'avait 
rendu  populaire,  H.  Guesde  aurait  pu  à  son  gré  organiser  les  as- 
sises du  proléiarial,  y  créer  nombre  de  ces  cercles  d'études  que  son 
activité  répandait  en  tout  lieu,  et  vaincre  ses]Jettoeffiîs  qui  voulaient 
le  perdre.  Il  ne  lui  resta it,^en  effet,  que  la  ressouiroe  de  briser  ses  ad- 
Tersaires,  s'il  ne  yoQlait^pas  être  brisé  par  etix. 

Là  encore  ses  espérances  furent  déçues. 

MM.  Guesde  et  Donnoy  désignaient  [Bourges  comme  siège  du  pro- 
chain Congrès,  M.  Jacques  demandait  Roubaix,  M.  Brousse  voulait 
Saint-Etienne,  alors  à  son  entière^  dévotion.  Saint-Etienne  fut  choisi 
par  26  voix,  alors  que  Bourges  n'en  obtemtii  que  14  et  Roubail  2. 

L'Elbctiosi  de^Montmartre 

Après  le  Congrès  de  Reims,  MM.  Guesde  et  Brousse  restèrent  offi- 
cietlemeni  en  assez  bons  termes,  et  lorsqn'en  décembre  1881  M.  Guesde 
fit  reparaître  Y  Egalité  avec  MM.  Deville,  Laforgue  et  Massard,,  le 
Prolétaire  souhaita  la  bienvenue  à  son  nouveau  compagnon  d'armes. 

Mais,  le  18  décembre  1881  eut  lieu  à  Montmartre  rtne  élection  légis- 
lative où  M.  Joffrin  se  présenta,  non  pas  avec  le  programme  du  Havre, 
mais  en  substituant  anx  considérants  dn  programmée  écrit  par  Marx 
lui-même  les  considérants  de  l'Internationale.  Même  il  avait  osé 
porter  «ne  main  sacrilège  sur  le  programme  lui-même  en  trois  points 
importants. 

II  avait  supprimé  l'article  du  programnae  du  Havre,  qui  demandait 
«  la  fixation  du  minimum  des  salaires  d'après  le  prix  local  des  den- 
rées »  ainsi  que  celui  qui  rédamaîC  ff  l'abolition  de  Thérifage  au- 
dessous  de  20.000  francs  ». 

Au  lieu  de  réclamer  le  «  réduction  à  huit  heures  de  la  journée  de 
travail  »,  il  avait  demandé  la  «  fixation  légale  de  la  journée  de  tra- 
TaU  ». 

Enfin,  le  candidat  avait  signé  candidat  ouvrier  et  non  candidat  êii 
Parti  ouvrier  (I). 

(1)  Voîel  1*  texte  mânMi  ds  TalficlM  cpil  M  placaidée  par  le  Comité  de  Moni- 
martre  ; 
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Les  cinq  représentants  de  la  Fédération  du  Nord,  MM.  Bazin,  De- 
ville,  Gardrat,  Guesde,  Josselin,  demandèrent  au  Comité  national  de 

REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

PARTI  OUVRIER  SOCIALISTE 

Election  législative  du  18  décembre  1881.  —  Dix^huitième  arrondissement, 

lr«  circonscription, 

PROGRAMME  GÉNÉRAL 

Considérant  : 

Que  Témancipation  doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  ; 

Que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipation  ne  doivent 
pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  &  établir  pour  tous  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  ; 

Que  l'assujettissement  du  travailleur  au  détenteur  du  capital  est  la  source  de 
toute  servitude  :  politique,  morale  et  matérielle  ; 

Que,  pour  cette  raison,  l'émancipation  économique  des  travailleurs  est  le  grand 
but  auquel  doit  être  subordonné  tout  mouvement  politique  ; 

Que  tous  les  efforts  faits  jusqu'ici  ont  échoué,  faute  de  solidarité  entre  les  ou- 
vriers des  diverses  professions  dans  chaque  pays,  et  d'une  union  fraternelle  entre 
les  travailleurs  des  diverses  contrées  ; 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  n'est  pas  un  problème  simplement  local  ou 
national,  qu'au  contraire  ce  problème  intéresse  toutes  les  nations  civilisées,  sa 
solution  étant  nécessairement  subordonnée  à  leur  concours  théorique  et  pra- 
tique ; 

Que  le  mouvement  qui  s'accomplit  parmi  les  ouvriers  des  pays  les  plus  indus- 
trieux du  monde  entier,   en  faisant  naître  de  nouvelles  espérances,  donne  un 
solennel  avertissement  de  ne  pas  retomber  dans  de  vieilles  erreurs  et  conseille 
de  combiner  tous  les  efforts  encore  isolés  : 
Farces  raisons, 

Le  Parti  ouvrier  socialiste,  dans  le  dix -huitième  arrondissement,  déclare  : 

l*"  Que  le  but  qu'il  poursuit  est  l'émancipation  complète,  non  pas  seulement  de 
la  classe  salariée,  mais  aussi  de  tous  les  êtres  humains  sans  distinction  de  sexe, 
de  couleur  et  de  nationalité  ; 

2*  Que  cette  émancipation  ne  sera  complète  que  lorsque,  les  moyens  de  produc- 
tion mis  par  la  société  à  la  disposition  de  tous,  «  chacun  donnant  selon  ses 
forces,  recevra  suivant  ses  besoins  »  ; 

3"  Que  pour  atteindre  à  cette  émancipation,  il  est  nécessaire  de  former,  sur  le 
terrain  de  la  séparation  des  classes^  en  fa«îe  de  la  coalition  des  partis  bourgeois, 
la  somme  des  forces  ouvrières  ; 

40  Qu'il  y  a  lieu  pour  lui  de  réaliser,  comme  moyens^  la  conquête  des  pouvoirs 
politiques  et  administratifs  détenus  comme  instrument  de  règne  par  la  bour- 
geoisie, et  de  les  mettre  au  service  du  prolétariat  : 

50  Qu'en  présence  des  continuelles  fins  de  non-recevoir  opposées  par  la  bour- 
geoisie à  toutes  les  demandes  de  réformes  formulées  par  la  classe  ouvrière,  il  est 
résolu  à  poursuivre  par  tous  les  moyens  l'œuvre  de  son  émancipation. 

PROGRAMME  ÉLECTORAL 

PARTIE   POLITIQUE 

l"  Revision  de  la  Constitution  ;  suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la 
République  ; 

2*  Abolition  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions  et  les  associations, 
y  compris  la  loi  contre  V Association  inlemalionale  des  Travailleurs;  suppression 
du  livret,  cette  mise  en  carte  de  la  classe  ouvrière,  et  de  tous  les  articles  du  Code 
établissant  l'infériorité  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron  ; 
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blâmer  Tattitude  de  M.  JofTrin.  —  Par  18  voix  contre  3,  le  Comité  na- 
tional approuva  cette  attitude. 

En  même  temps  éclatait  une  polémique  assez  vive  entre  V Égalité 
et  le  Prolétaire. 

30  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  des  biens  dits  de 
main-morte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corporations  religieuses 
{Décret  de  la  Commune  du2avrit  1871),  y  compris  toutes  les  annexes  industrielles 
et  commerciales  de  ces  corporations  ; 

4*'  Armement  général  du  peuple; 

5**  La  Commune  maltresse  de  son  administration,  de  ta.  police  et  de  ses  services 
publics. 

PARTIS  écONOMIQUE 

l"  Repos  d'un  jour  par  semaine,  ou  interdiction  légale  pour  les  employeurs  de 
faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept.  —  Réduction  légale  de  la  journée  de 
travail,  interdiction  du  travail  des  enfants,  dans  les  ateliers  privés,  au-dessous 
de  14  ans,  et  de  14  à  18  ans,  réduction  de  la  journée  de  travail  à  six  heures  ; 

2«  Égalité  de  salaire  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes  ; 

30  Mise  à  la  charge  de  la  société   des  vieillards  et  des  invalides  du  travail  ; 

4°  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  l'administration  des 
caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  etc.,  restituées  à  la  gestion 
exclusive  des  ouvriers; 

5*  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents,  garantie  par  un  caution- 
nement versé  par  l'employeur,  et  proportionné»  au  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés et  aux  dangers  que  présente  l'industrie; 

60  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des  divers  ateliers  ; 
suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de  frapper  d'une  pénalité  quelconque 
leurs  ouvriers,  sous  forme  d'ameudes  ou  de  retenues  sur  les  salaires  {Décret  de 
la  Commune  du  27  avril  1871)  ; 

7*»  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de  tous  les  impôts 
indirects  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant  3.000  francs  ; 

8<*  Instruction  intégrale  de  tous  les  enfants,  mis  pour  leur  entretien  à  la  charge 
de  la  société,  représentée  par  l'État  et  par  les  communes; 

9^  Révision  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  (banques, 
chemins  de  fer,  mines,  etc.),  et  l'exploitation  de  tous  les  ateliers  de  TÉtat  confiée 
aux  ouvriers  qui  y  travaillent. 

DISPOSITIONS  GOMPLâMElfTAIRES   ET  GARANTIE 

Le  candidat  accepte  le  mandat  impératif;  remet  sa  démission  en  blanc  à  la  dis- 
position  de  son  parti  ;  verse  dans  la  caisse  du  parti  Vintégralité  de  ses  émoluments^ 
à  charge  pour  celui-ci  de  subvenir  à  ses  frais  cT entretien  et  de  travail.  Il  s* engage ^ 
en  outre^  à  habiter  la  circonscription  et  à  rendre  compte  de  son  mandat  à  ses  élec- 
teurs une  fois  par  mois. 

Citoyens, 

Notre  programme  indique  clairement  ce  que  nous  exigeons,  ce  que  nous  ré- 
prouvons. 

Ce  que  nous  réprouvons,  c'est  le  retour  au  passé,  la  continuation  de  l'escla- 
vage sous  le  titre  de  salariat. 

Ce  que  nous  exigeons,  c'est  le  socialisme,  c'e^t  l'affranchissement  politique  et 
économique  des  producteurs,  c'est  l'abolition  des  classes. 

Toutes  leA  nuances  du  bourgeoisisme  sont  appelées  à  disparaître,  y  compris  les 
radicaux.  Ils  ont,  du  reste,  suffisamment  prouvé  leur  impuissance  depuis  89.  En 
un  mot,  nous  voulons  laisser  de  côté  cette  vieille  politique  bourgeoise  qui  con- 
siste à  voter  pour  des  avocats,  des  hommes  de  lettres,  des  médecins,  des  ren- 
tiers, etc.,  tous  autant  de  privilégiés  et  qui  sont  intéressés  à  paralyser  les  reven- 
dications sociales. 
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M.  Guesde  fut  invité  à  comparaître  devant  l'Uoion  fédérative  du 
Centre,  Comité  fédéral  des  groupes  pariftiens,  dont  faisaient  partie 
tous  les  rédacteurs  du  Prolétaire, 

Sur  le  refus  de  M.  Guesde  de  se  prêter  à  celte  comédie ^ï Égalité  fut 
exclue  de  TUnion  fédérative  du  Centre.  —  Les  cinq  représentants  de 
la  Fédération  du  Nord  envoyèrent  leur  démission  au  Comité  nafi  rtal 
et  ils  fondèrent  une  Fédération  du  Centre j  qu'As  opposèrent  à  TV n ion 
fédérative  du  Centre,  C'était  la  révolte  ouverte  contre  TorganisatioD  du 
Parti  ouvrier,  consacré  par  le  Congrès  du  Havre. 


M.  J.  Joffrin  écrivit  à  M.  Guesde  uoe  lettre  violeate,  dont  nous 
donnons  les  passages  les  plus  importants  : 

«  Â  M.  Jules  Guesde^  rédacteur  de  VÉgaliié. 

«  Vous  parlez  de  coups  de  canifs  donnés  à  c«  pnrgramme  aaqttcl  vous  êtes 
allé  donner  naissance  dans  les  broailîards  de  la  Tamise  et  que  rons  tous  êtes 
vanté  ensuite  d'avoir  fait  avaler  jusqu'à  la  garde  à  notre  parti. 

«  Tout  h  ITieure  nous  causerons  de  cela,  mais  permcttez-mof  de  montrer  com- 
bien la  raison  qiie  vous  donnez  est  un  simple  prétexte.  La  cftoyenne  Rouzade, 
le  citoyen  Desniarais  ont  combattu  sons  les  plis  du  progrramme  minimum.  Avei- 
vous  défendu  leurs  candidatures?  Connatssez-rous  un  seul  de  nos  congrès  qui  ait 
proscrit  la  candidature  des  femmes?  Tons  n'ont-îls  pas  recommandé  la  candida- 
ture des  ouvriers  ?  Pourquoi  n'ôtes-vous  pas  allé  au  canon  ponr  employer  le  clin- 
quant de  voire  style?  Voyons,  une  fois  n'est  pas  coutume,  répondez  franchement. 

<«  La  question  du  programme  fut  pour  vous  un  simple  prétexte.  Le  véritable 
motif  est  que  vous  ne  voulez  appuyer  que  vous  seul  et  les  vôtres. 

«  Nous  étions  à  iMontmartreà  faire  front  à  Tennemi.  Et  vous,  sans  attendre  la  fla 
du  combat,  comme  vous  récrivez  faussement,  vous  provoquez  une  réunion  ex- 
traordinaire dn  Comité  national,  vous  le  saisissez  de  la  question;  vous  le  faites 
juge,  vous  l'invitez  à  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  groupes  de  Montmartre  ré- 
voltés. Ces  groupes,  aussi  disciplinés  devant  les  ordres  qui  viennent  du  Parti 
qu'ils  sont  peu  soucieux  de  ceux  qui  émanent  de  votre  personne,  euvoient  deux 
délégués,  fournissent  des  explications.  Le  Comité  discute.  Vous  en  ôtes,  vous 
prenez  la  parole.  Et  à  cette  qoesrtioa  : 

«  Le  programme  minimum  a-t-il  été,  oui  on  non^  adopté  et  défendu  par  le  parti 

Travailleurs, 
Si  nous  voulons  hAter  notre  émancipation,  enflnir  avec  cH  esclavage  qui  met 
notre  député  entre  Tes  mains  d*un  exploiteur  quelconque,  choisissons  notre  man- 
dataire parmi  ceux  qui,  comme  nous,  sont  assujettis  aux  rudes  con^fHkms  éb 
travail  ordinaipe,  qui  souffrent  comme  nous  et  avec  nous.  En  résumé,  votons 
pour  un  ouvrier.  C'est  à  cette  seule  condition  que  noua  réaliserons  l'égtiHté  so- 
ciale. 

Aux  URIfHS  T  VOTOWI  POCR 

J.  JOFFRIN 

CANDIDAT  OnvaiER, 

le  Comité  électoral  du  Parti. 
Suivent  cinquante  signatures. 

Vu  et  approuvé  :  Le  candidat  :  JouttiOFPMN* 
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ouvrier  comme  uapro^acime  de  reveiMlicatioEi  que  Ton  pourrait  dé(MLsaer,  mais 
pas  diminuer? 

«  îl  répond  oui  par  18  Toix  sur  21  membres  présente.  S'abstiennent  les  ci- 
toyens Deville^  Gardrat  el».  Guesde. 

^  Le  Comité  prend  ensuite,  par  14  voix,  celte  résolution  déposée  par  le  citoyen 
Labusquière  : 

•r  Le  Comité  nationat^ 

<t  Considérant  qu'en  ce  qui  cooceme  shs  attribotions  en  qualité  de  Commissiun 
executive  du  Congrès  de  Reims,  et  dana  le  cas  spécial  delà  décision  de  ce  Coor 
grès  touchant  le  maintien  du  programme  électoral  dit  minimum,  il  n'y  aurait  lieu 
de  rappeler  à  la  drscipline  du  Parti  que  les  groupes  qui  en  adopteraient  un  plus 
modéré; 

«  Attendu  que  le  progranmie  adopté  par  les  groupes  àe  Montmartre,  pour 
Félection  législative  du  18  décembre,  e^jt  plus  accentué  que  le  programme   dit 


c(  Déclare  que  les  groupes  de  Montmariie  se  eonfo raient  aux  déciaton»  du  Con- 
grès de  Reims,  et  passe  à.  l'ordre  du  jour. 

«  Je  vous  safue  selon  vos  mérites.  » 

i.  JopraiN, 
(Onviier  mécanicien,  candidat  du  Parti  ouvrier). 

Lh  Congres  de  Saint-Etienne  (1) 
(dtt  25  oa  a>  sept.  1882) 

La  rupture  définitive. 

Tout  fut  organisé  (2)  pour  que  M.  Guesde  ne  trouvât  eu  face  de  lui, 
h  Saint-Etienne,  que  des  accusateurs.  Le  mode  de  votationfutchangét 
il  fut  décidé  qu'on  voterait  par  groupe  représenté  au  lieu  de  voter 
par  délégué,  comme  l'usage  s'en  était  établi  dans  les  Congrès  pré- 
cédents, et  on  fit  «  une  chasse  écœurante  aux  mandats  ». 

Lorsqu'un  Congrès  doit  se  tenir,  il  se  trouve  quantité  de  syndicats, 

(1)  Nous  n'axons  pas  cru  devoir  parler  du  Congrès  régional  de  la  Fédération 
du  Centrr,  tenu  dans  In  salle  Oherkampf  (12"  Congrès  régional)  en  juin  1881.  Ce 
Congrès  s'occnpa  uniquement  de  la  constitution  de  la  société  après  la  révolution. 

An  surplus  nous  nous^  contenterons  de  citer  rappréciallon  de  M.  Lavy  dans  le 
Prxftitaire  au  11  juin  1881  : 

«  Le  Congrus  ouvrier  du  Centre  a  clos  ses  séamces.  Notre  publicité  hebdoma- 
daire et  notre  format  ne  nous  ont  pas  permis  d'insérer,  un  compte  rendu  même 
très  sommaire. 

«  Nous  le  déclarons  immédiatement  :  le  deuxième  Congrès  du  Centre  a  été 
inférieur  à  toutes  les  réunions  ou:w£ières  précédeutes. 

«  Les  théoriciens,  jamais  à  court  lorsqu'il  s'agit  d'édifier  les  châteaux  de  cartes 
de  leurs  r^ves  et  d£  leuri  iiluaioas,  ayaicnt  imaginô  de  canviai  le  prolétariat  du 
Centre  à  examiner  quelle  serait  rorganisation  sociale  le  lendemain  de  la  révo- 
lution. 

«  Depuis  Fourier,  on  avai«  un  peu  perds  Fliabifnde  de  constnitr»  ainsi  rfe 
toutes  pièces,  quelques  siècles  d'avance,  la  société  future.  Voudrait-on  nous  ra- 
menée à  eea  fantaisies  d'une  imjginatioa  mal  pondérée?  » 

(2)  VeJx  la  GO»i^ta  rtné»  du  Congrès  d»  Sâinl-Étiennfl  h  ki  BiMiatkéqae  du 
Muaée  social^  iè?  531d^. 


596  LES   CONGRÈS   OUVRIERS 

OU  de  cercles  d'études  qui,  n'ayant  pas  assez  d'argent  en  caisse  pour 
envoyer  un  délégué,  sont  heureux  de  rencontrer  un  mandataire  de 
bonne  volonté  qui  se  chargera  de  porter  leurs  doléances  et  leurs 
propositions.  On  voit  certains  de  ces  mandataires  qui  ont  dix,  quinze, 
vingt  délégations  et  disposent  ainsi  de  dix,  quinze  ou  vingt  voix. 
Lorsque  les  partis  se  disputent  la  prédominance  d*un  Congrès, 
chaque  syndicat,  chaque  cercle,  reçoit  des  invitations  à  confier  sa 
délégation.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  le  parti  de  M.  Brousse  lors  du 
Congrès  de  Saint-Etienne.  Comme  M.  Brousse  était  à  la  télé  du  Parti, 
qu'il  dirigeait  le  Comité  national^  ses  moyens  d  action  étaient  extrê- 
mement puissants,  tandis  que  les  guesdistes  n'avaient  de  relations 
qu'avec  quelques  villes  de  province. 

L'issue  du  Congrès  ne  devait  donc  pas  être  douteuse,  et  M.  Guesde 
put  s'en  apercevoir  dès  les  premières  séances,  lorsqu'on  rejeta  la 
proposition  très  sensée  qu'il  avait  émise  d'accorder  «  même  temps 
de  parole,  dans  la  môme  séance,  aux  deux  parties  en  présence.  » 

On  ne  voulut  pas  admettre  non  plus  que,  dans  l'examen  du  conflit 
pendant  entre  V  Union  fédérative  et  le  Comité  national  d'une  part  et 
la  Fédération  du  Centre  d'autre  part,  les  membres  du  Comité  et  de  ces 
deux  fédérations  fussent  récusés,  comme  juges  et  parties. 

Voyant  cette  mauvaise  volonté  et  ne  pouvant  plus  s'illusionner  sur 
le  sens  du  débat,  M.  Jules  Guesde  se  relira.  Quatre-vingt-deux  dé- 
légués restèrent  (1),  six  firent  des  réserves,  vingt-trois  suivirent 
M.  Guesde  dans  sa  retraite. 

La  rupture  était  définitive. 

Le  départ  des  guesdistes  fut  saluée  par  la  verve  ironique  de 
M.  Clovis  Hugues,  délégué  des  chaisiers  de  Marseille,  qui  s'écria: 

«  Ils  feront  un  parti.  Un  parti  de  Oétris,  allons  doncl  On  ne  fait  pas  un  parti 
sérieux  avec  des  gens  menés  par  un  Torquemada  en  lorgnon,  avec  des  gens 
indignes.  Ils  sont  Bazile  de  nom  et  Bazile  par  leurs  actes  ;  mais  dévoilés,  effrayés, 
par  la  lumière  qui  allait  se  faire  sur  eux,  sur  leurs  actes,  ils  se  sont  sauvés,  ils 
ont  quitté  Saint-Etienne.  Ils  sont  maintenant  vingt-quatre  qui  se  croient  le  parti 
ouvrier  socis^iste  français.  C'est  grotesque  !  » 


Lacie  d'accusation. 

Eux  partis,  on  donna  lecture  de  l'acte  d'accusation  qui  était 
dressé  contre  eux.  Cet  acte  relatait  les  origines  de  la  discussion  qui 
avait  éclaté  entre  les  deux  fractions  du  Parti. 

(1)  Jean  AUemane,  Berthault,  Bonaventure,  Borde,  Antoine  Boyer  (de  Mont- 
pellier), P.  Brousse,  Cayajus,  Chabert,  Chazaud,  J.-B.  Clément,  Desfarges, 
S.  Deynaud,  Ferroul,  André  Gély,  Clovis  Hugues,  Joffrin,  Labusquiére,  Adh.  Le- 
cler,  Lemaire,  Limousin,  Malon,  Martelet,  Banvier,  Rouanet,  Tortellier,  Vidal,  etc. 
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Cétait  d*abord  une  questioD  de  personnalités. 

M.  Massard  écrivait  au  Citoyen^  M.  Fournière  au  Prolétaire  et  par- 
fois la  polémique  les  entraînait  à  des  violences  de  langage  ou  de 
geste. 

L'assemblée  des  actionnaires  du  Prolétaire  trouva  même  que  leur 
collègue  était  trop  maltraité  par  son  irascible  contradicteur;  elle  vota 
Tordre  du  jour  suivant  : 

«  CoQsidërant  les  attaques  injurieuses  et  malhonnêtes  publiées  par  M.  Massard 
dCLns  divers  numéros  du  Citoyen  Français,  attaques  dirigées  contre  l'un  des  ré- 
dacteurs du  Prolétaire j\%  citoyen  Fournière; 

«  Les  soussi^és  demandent  la  radiation  de  M.  Massard  de  la  liste  des  action- 
naires de  rUnion  des  Travailleurs.  » 

M.  Massard,  nullement  intimidé  par  cet  ostracisme,  continua  à 
polémiquer.  Il  reprocha  à  M.  Fournière  d'avoir  été  acteur,  d'avoir 
reçu  l'initiation  socialiste  de  M.  Jules  Guesde  et  d'être  bien  jeune. 
Puis  à  bout  d'arguments,  il  soufWeta  publiquement  M.  Fournière. 

La  rédaction  de  Y  Egalité  fut  appelée  à  comparaître  devant  une 
assemblée  générale  de  l'Union  fédérative  qui  devait  se  tenir  le 
17  janvier  pour  juger  sa  conduite. 

o  Comme  le  supposent  bien  nos  lecteurs,  répondit  VEgalité^  si  nous  ne  nous 
sommes  pas  rendus  à  la  ridicule  sommation  qui  nous  avait  été  adressée  pour  le 
17  janvier,  c'est  que  venant  des  agresseurs,  elle  tendait  à  interverUr  les  rôles.  » 

L'Union  fédérative    envoya  une   deuxième  convocation  pour  le 
24  janvier. 
Voici  la  réponse  des  rédacteurs  de  V Egalité  : 

M  Considérant  les  théories  possibilistes  soutenues  par  le  journal  le  Prolétaire  ; 

«  Considérant  que  la  majorité  de  l'Union  fédérative,  en  grande  partie  trompée, 
a  endossé  la  responsabilité  de  ces  théories  en  se  faisant  le  champion  du  Prolé- 
taire contre  YBgalilé  et  son  collectivisme  révolutionnaire  ; 

«  Le  groupe  VEgalité  vote  sa  propre  exclusion  en  la  motivant  :  il  n'a  rien  à 
faire  dans  une  région  devenant  une  succursale  de  Y  Alliance,  (l).  » 

A  la  suite  de  «  cet  acte  de  rébellion  »,  le  délégué  du  Cercle  du  cin- 
quième arrondissement  déposa  la  proposition  suivante  : 

«  Considérant  que  lorsqu'on  a  l'honneur  d'être  membre  du  Parti  ouvrier  soit 
comme  groupe,  soit  comme  individu,  il  est  du  devoir  rigoureux  de  chacun  de  ses 
membres  de  se  conformer  aux  décisions  votées  par  l'assemblée  des  délégués  des 
groupes  formant  le  Parti  et  représentée  par  les  fédérations  de  chaque  région  ; 

«  Considérant  que  les  citoyens  rédacteurs  du  journal  VEgalité  n'ont  pu  igno- 
rer que,  sur  la  proposition  des  Egaux,  tous  les  groupes  avaient  été  convoqués  le 
17  janvier;  qu'ils  ont  fait  preuve  notoire  de  révolte  aux  décisions  de  la  Fédéra- 
tion du  Centre,  en  faisant  défaut  et  se  dérol^ant  à  la  discussion;  qu'il  est  mani- 
feste qu'ils  exercent  une  hostilité  contre  les  intérêts  du  Parti  ouvrier,  par  leurs 
attaques  violentes  et  les  calomnies  qu'ils  ne  cessent  de  répandre  dans  les  jour- 
naux le  Citoyen  eiV Egalité  conive  les  candidatures  ouvrières  qui  ont  été  produites 
dans  différents  arrondissements,  et  qu'en  cela  ils  ont  fait  preuve  d'un  sentiment 

(1)  V Alliance  était  uq  parti  de  bourgeois  radicaux  et  d'ouvriers  modérés.  Ce 
parti  n'eut  aucun  succès. 
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de  haine  personnelle  et  d'un  parti-pris  de  nuire  à  qinconqae  ne  veut  pas  aubir 
leur  domination,  et  qu'il  est  iinlispeasaiile  de  faire  cesser  ces  attaques  de  mau- 
vaise foi,  le  groupe  du  cinquième  arrondissement  déclare  : 

lo  Qu^à  r&venir^  il  est  interdit  au  Journal  «  rEgalité  »  de  prendre  comme  sous- 
titre  :  «  organe  du  Parti  ouvrier  »  ; 

2**  Déclare  imU^nes  du  Parti  ouvrier  de  V  Union  fédéralive  dv  Cenh-e  le^  rédac- 
teurs de  <•  rEgalité» y  et  propose  leur  radiation  pure  et  simple  des  groupes  formant 
la  Fédération  dn  cênirw.  • 

Celte  résolution  fut  votée  par  28  voix  contre  9  et  6  abstentions. 

On  décida  ensuite  que  tout  groupe,  appartenant  au  Parti  ouvrier, 
qui  aurait  Tintention  de  publier  Ha  jowpnal,  ne  pourrait  prendre  le 
titre  d'organe  du  Parti  s'il  n'avait  obtenu  l'autorisation  de  la  Fédé- 
ration. 

L'exclusion  de  YE^alité^  votée  par  la  seule  raison  que  ce  groupe 
avait  refusé  de  déférer  aux  invitations  successives  de  l'Union  fédéra- 
tivp,  fut  ainsi  expliquée  au  public  par  les  rédacteurs  da  journal 
YE^lilé  : 

«  Enragés  d'avoir  été  surpris  en  flagrant  délit  d'embourgeoisement  de  notre 
programme,  les  «  possibilistes  »  et  «  opportunistes  »  du  Prolétaire  ont  fait 
comme  ils  avaient  dit,  et  comme  font  en  général  tous  ceux  qui  sont  eiàtravés 
dans  un  mauvais  coup  :  ils  ont  essayé  de  nous  •*  supprimer  »  ! 

«  A  cet  effert,  ils  ont  réclamé,  mardi  dernier,  de  rUnion  fédérative  du  Centre, 
rexctusion  de  VEgaliléy  de  sa  rédaction  et  du  gronpe  qui  s'est  «  solidarisé  »  avec 
elle. 

«  C'était  à  prévoir  —  les  idées  et  les  hommes  de  VEgalité  étant  le  plus  grand 
obstacle  à  la  livraison  en  détail,  pièce  à  pièce,  du  Parti  ouvrier  aux  idées  et  aux 
hommes  de  la  bourgeoisie. 

«  Mais  si  Ton  a  cru  nous  atteindre  par  une  semblable  mesure,  on  s'est  gros- 
sièrement trompé.  Ou  l'Union  fédérative  est  restée  fidèle  au  Congrès  de  Mar- 
seille dont  elle  procède,  au  Congrès  du  Havre,  qui  a  été  en  majeure  parUe  son 
œuvre,  et  elle  répondra  à  la  tentative  de  détournement  dont  elle  est  Tobjet  —  et 
dont  elle  ne  voudra  pas  être  la  victime —  par  l'exécution  des  auteurs;  ou  elle  est 
devenue  incapable  de  remonter  le  courant  individualiste  dcms  lequel  on  l'en- 
traîne depuis  quelque  teuips,  et  c*est  alors  nou^t  qui  demandons  notre  exécu- 
tion. » 

Et  VEgalité  se  refusa  à  faire  le  sacrifice  de  son  sous-titre,  qui  fai- 
sait sa  gloire. 

Les  i^beLle^  en  quittant  la  Fédération  du  Centre  avaient  emporté  et 
accaparé  le  titre  d'Union  Fédérative  du  Centre.  Ce  titre  leur  était  vio- 
lemment contesté  par  les  possibilistes,  et  l'acte  <raccu.sation  s'exprime 
sévèrement  sur  cette  usurpation  : 

La  désignation  d'Union  fédérative  et  de  Fy>dération  du  Centre  ne 
sont  piis  deux  choses  distinctes,  mais  bien  deux  termes  qui  se  com- 
plètent l'un  par  l'autre  :  les  mots  Fédération  du  Centre  désignent  la 
région  géographique,  tandis  que  ceux  d'Union  fédérative  indiquent 
la  Société  formée  par  les  délégués  des  divers  groupes  fédérés. 
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Au  reste,  c'est  bien  ainsi  que  le  comprenaîenl  les  exclus,  pmsqnlls 
ont  écrit»  dans  une  pièce  publiée  dans  le  n«  12  de  ÏUgaUté^  la 
phrase  suivante  : 

n  Attendu,  au  contraire,  que  Ya  Fédération  du  Centre,  dite  Union  fédérative, 
constituée  en  exécution  des  décblons  du  Congrès  de  Marseille,  a  récemment, 
par  une  partie  de  ses  membres,  autorisé  l'abandon  dudit  programme,  et  arèitrai- 
remenl  exclu  de  son  sein  les  citoyens  qui  s*en  étaient  faits  les  défenseurs  les 
pins  actifs.  » 

Il  est  facile  de  dire  qu'on  n*a  pas  voulu  équivoquer,  mais  il  est 
.plus  difficile  de  le  prouver,  lorsque  toutes  les  pièces  écrites  à  Tocca- 
sion  de  cette  fondation  portent  invariablement  les  mots  «  Reconsti- 
tution, Réorganisation  de  la  Fédération  du  Centre,  »  comme  le  prou- 
vent les  extraits  suivants  d'une  circulaire  de  la  nouvelle  fondation  : 

Paris,  le  30  juin  1882. 
«  Commission  dlnitîative  pour  la  reconstitution  d'ane  Fédération  du  Centre.  » 

On  ne  reconstitue  que  les  institutions  ayant  déjà  existé.  Les  dissi- 
dents avaient  nié,  au  Congrès  du  Centre,  avoir  voulu  établir  avec  une 
confusion  TUnion  fédérative;  il  existait  cependant  une  preuve  de 
leur  fausseté.  Cette  preuve  était  la  convocation  suivante  : 

PARTI  OUVRIER 

RÉORGANISATION  DE  L'UNTON    FÉDÉRÂT IVB 

des  Groupes,  Sociétés  et  Chambres  syndicales 

DBS    TRAVAILLEURS  SOCIALtSTBS  FRANCAJ8 

Paris,  15  février  1882 
'Citoyen, 
L'assemblée  générale  des  groupes  adhérents  à  la  Fédératioo,  en  voie  de  RÉOR- 
GANISATION, devant  avoir  lieu  le  dimanche  19  février,  à  huit  heures  et  demie  du 
soir,  185,  rue  Saint-Denis  Maison  des  bains  Saint-Sauveur,  au  2*),  nous  vous 
prions  d'assister  à  cette  réunion  pour  y  discuter  —  et  adopter,  s'il  y  a  lieu,  —  le 
projet  de  idaiutn  qii6  nous  vous  soumettrons. 

Nons  espérons  que,  vu  l'importance  de  cette  réunion,  vous  vous  ferez  un  devoir 
de  venir  participer  à  nos  travaux.  »» 
Pour  la  commission  dloitiative  : 

Le  Secrétaire, 

Raoul  Fréjac  (1). 

1?,  passage  Léon. 


Les  hommes  du  Parti,  MM.  Malon,  Brousse,  n'avaient  pas  été  épar- 
gnés par  ceux  que  le  rapport  traite  dédaigneusement  de  dissidents. 

«  Malon,  avait  écrit  M.  Lafargue,  se  pose  en  historien  parce  qu'il  a  composé  avec 
des  ciseaux  une  histoire  du  socialisme  depuis  les  leuips  antédiluviens;  il  com- 
prendra alors  peut-Atre  qu'on  n'écrit  pas  l'histoire  en  entassant  pôle-mMe  des 
citations  piquées  au  hasard  de  la  fourchette  et  en  débitant  des  litanies  de  noms, 
de  faits  et  de  dates  ramassés  en  bâillant  dans  un  dictionnaire  historique.  » 

(1)  De  fon  vrai  nom  Fresnot. 
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Lorsqu'il  s'agit  de  M.  Guesde,  au  contraire,  les  dithyrambes  pieu- 
vent  sous  la  plume  de  M.  Lafargue. 
Le  18  avril  18S1,  il  écrivait  : 

«  Vous  avez  cru  que  le  Parti  était  une  réalité  et  avait  tous  ses  organes  au  com- 
plet, pieds  et  bras,  ventre  et  tète  :  le  Parti  n'a  qu'une  gueule,  et  celle-là  en  vaut 
quatre.  » 

«  Je  ne  connais  personne  en  France  qui  ait  sa  valeur.  11  est  mieux  que  Las- 
salle  l'homme  pour  CRÉER  le  Parti.  Comme  intelligence,  il  lui  est  supérieur;  s'U 
lui  est  inférieur  comme  érudition,  comme  agitateur  il  l'égale,  et  comme  caractère 
privé  et  public  il  n'y  a  pas  de  comparaiison.  Lassalle  était  un  pourri.  » 


M.  Guesde  était  donc  le  Messie  attendu  pour  créer  le  parti.  En 
attendant,  il  créait  avec  Engels  et  Marx  un  programme,  qu'il  n'osait 
présenter  lui-même  et  qu'il  faisait  présenter  par  M.  Malon. 

«  Voilà  le  programme  auquel  Marx,  Engels,  Guesde  et  moi  nous  avons  colla- 
boré, écrivait  M.  Lafargue  à  Af .  Malon.  Brousse  le  connaît  et  l'approuve.  C'est  à  vous 
à  le  revoir  et  à  le  faire  accepter.  Guesde  prétend  qu'il  vaut  mieux  que  ce  soit  vous 
qui  le  présentiez  comme  venant  de  voui,  • 

M.  Brousse  l'approuvait  si  peuqu*à  la  date  du  25  mai  1881,  M.  La- 
fargue écrivait  : 

«  Vous,  vous  avez  refusé  de  le  signer,  avez  même  protesté  contre.  » 

Avant  le  Congrès  du  Havre,  sous  prétexte  que  ce  fameux  pro- 
gramme, «  le  programme-minimum  »,  avait  été  adopté  par  le  Con- 
grès du  Centre,  M.  Guesde  tenta  de  le  «  faire  avaler  jusqu'à  la  garde 
à  tout  le  Parti  ». 

Vint  le  Congrès  du  Havre.  Le  programme  y  fut  voté  dans  les  termes 
que  voici  avec  quelques  modifications  d'articles  : 

«  Le  Congrès  prend  pour  base  aux  élections  de  1881  le  programme  minimum  ci- 
dessous,  mais  invite  toutes  les  circonscriptions  y  en  mesure  d'avoir  un  programme 
plus  accentué,  à  agir  dans  ce  sens,  » 

Ce  programme,  à  l'essai,  fit  très  mauvaise  figure,  avec  «  son  mini- 
mum des  salaires,  absurdité  scientifique  »,  comme  Lafargue  l'écrivait 
en  date  du  24  octobre  1880  : 

«  Le  programme  minimum,  sauf,  le  minimum  des  salaires,  absurdité  scienti- 
fique à  laquelle  vous  et  Guesde  tenez  tant*  est  pour  moi  le  seul  possible  en  ce 
moment,  en  dépit  de  Tavis  de  Brousse,  qui  me  parle  d*une  plus  «  vaste  syn- 
thèse ». 

Le  Congrès  de  Reims,  qui  se  réunit  l'année  suivante,  reconnut  d'ail- 
leurs l'insuffisance  de  ce  programme. 

Aux  élections  du  dix  huitième  arrondissement,  les  groupes  de 
Montmartre  ayant  maxime  le  programme  minimum  et  fait  leur  pro- 
gramme communiste,  M.  Guesde  les  attaqua  violemment  et  publique- 
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ment,  quand  le  Comité  national^  pris  par  lui  comme  arbitre,  lui  eut 
donné  tort. 
Pour  lui  : 

«  LE  programme  électoral  du  Parti,  SON  programme  de  lutte  et  d'organisation 
a»  en  effet,  été  arrêté  par  le  Parti  lui-même  dans  son  Ck>ngrèB  national  du  Havre 
de  1880.  Non  pas  qull  doive  ou  puisse  constituer  une  espèce  d'arche  sainte  à  la 
quelle  il  soit  interdit  de  jamais  toucher.  Mais  dans  une  matière  aussi  capitale, 
le  pouvoir  modificateur  ou  révisionniste  n'appartient  qu'au  Parti.  Seul,  un  Con- 
grès peut  revenir  sur  l'œuvre  d'un  Congrès  —  qui,  en  attendant,  fait  loi.  » 

Il  ne  s'agissait  plus  ni  de  programme  minimumy  ni  d'invitation  à  le 
maximer^  mais  on  affirmait  que  le  Parti  n'avait  qu^un  programme 
unique. 


Enfin,  si  les  possibilistes  s'étaient  permis  de  modifier  LE  PRO- 
GRAMME, les  partisans  de  M.  Guesde  ne  s'étaient  pas  interdit  d'y 
porter  eux-mêmes  une  main  sacrilège,  lorsque  le  besoin  s'en  était 
fait  sentir. 

A  Ctiàtellerault,  M.  Massard  avait  dit  dans  sa  profession  de  foi  : 

«  La  République  est  établie,  consolidée.  Il  s'agit  de  l'affermir  encore.  »  Et  les 
moyens  de  raffermir  consistaient  pour  lui  dans  Tabolition  des  lois  sur  la  presse, 
la  suppression  du  livret  ouvrier  et  du  budget  des  cultes,  la  réduction  de  l'armée 
permanente,  le  repos  d'un  jour  par  semaine,  le  minimum  légal  des  salaires. 

Que  restait-il  dans  tout  cela  du  PROGRAMME  du  Parti?  Les  can- 
didatures socialistes  à  Paris  devenaient  donc  des  candidatures  radi- 
cales et  même  opportunistes  en  province. 

Aux  élections  municipales  de  Roubaix,  le  23  avril  1882,  les  gues- 
disles  avaient  bien  fait  imprimer  les  articles  du  fameux  programme, 
mais  ils  avaient  eu  soin  d'imprimer  au  bas  :  «  Ne  pas  afficher.  »  Les 
placards  collés  sur  les  murs  ne  contenaient  aucune  revendication  du 
Parti  ouvrier,  ils  n'affirmaient  ni  la  nécessité  de  la  séparation  des 
classes,  ni  l'urgence  de  la  socialisation  des  moyens  de  production, 
ni  la  théorie  révolutionnaire,  ils  n'avaient  d'autre  but  que  de  démas- 
quer les  francs-maçons  : 

«  Nous  ne  voulons  pas,  y  était-il  dit,  qu'une  société  d'une  minorité  infime^ 
qu'on  appelle  la  Loge  maçonnique^  soit  la  dispensa tnce  absolue  de  tous  les  emplois 
et  des  deniers  de,  la  commune. 

«  Défiez-vous,  citoyens!  —  Un  certain  nombre  de  nos  conseillers  font  déjà 
partie  de  cette  Société,  qui  est  aussi  ténébreuse  que  possible,  qui  travaille  dans 
Vombre  et  te  mystère^  et  dont  les  membres  seuls  sont  admis  à  connaître  les  déli- 
bérations. » 


L'acte  d'accusation  se  terminait  ainsi  : 

La  conciliation  est  impossible.  On  ne  concilie  pas  l'eau  avec  le  feu. 
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Le  groupe  marxiste  doit  coospirep,  par  tradition  historique,  pour 
conquérir  la  direction  du  Parti. 

Ils  ne  peuvent  pas,  le  voudraient-ils,  se  soumettre  jamais  aux  dé- 
cisions du  Parti.  Comment  pour  raient- ils  à  la  fois  obéir  au  vote  des 
congrès  et  à  la  volonté  d'un  homme  extérieur  au  Parti,  placé  lui- 
même  à  Londres,  en  dehors  de  tout  contrôle. 

Us  sont  les  ultramontains  du  socialisme.  Les  uUramontains  ne 
peuvent  pas  obéir  à  la  loi  de  leur  pays,  parce  que  leur  chef  est  h 
Rome.  Les  marxistes  ne  peuvent  pas  obéir  aux  discussions  du  Partie 
parce  que  leur  chef  est  à  Londres. 

On  ne  concilie  pas  le  Parti  ouvrier  avec  le  fanatisme  marxiste,  pas 
plus  que  dans  le  monde  bourgeois  on  ne  peut  concilier  le  clérica- 
lisme avec  TEtat.  Il  n'y  a  qu'une  solution  nécessaire  :  c'est  la  sépa- 
ration de  l'Etat  avec  l'Eglise,  c'est  la  sortie  raisonnable  ou  forcée  des 
capucins  marxistes  de  l'Etat  socialiste  ouvrier. 

Dans  ces  conditions,  le  citoyen  Paulard  déclarait  que  si  le  Congrès 
ne  condamnait  pas  sévèrement  les  meneurs  marxistes,  le  Parti  ou- 
vrier serait  un  parti  sans  action  et  sans  influence,  et  comme  conclu- 
sion du  rapport  du  Comité  national,  au  nom  de  plusieurs  groupes,  il 
déposait  sur  le  bureau  la  résolution  suivante  : 

Le  quatrième  Congrès  national  ; 

Considérant  : 

Que  les  membres  du  groupe  et  du  journal  V Egalité  se  sont  tenus  en  état  per- 
manent de  révolte  contre  les  décisii»ns  du  Parti  ; 

Qu'ils  ont  violé  les  décisions  du  Congrès  de  Marseille  (1879)  en  traitant  en  enne- 
mies les  idées  fédéraUstes  données  par  ce  Congrès  comme  base  d'organisation  du 
Parti,  en  attaquant  les  candidatures  féminines  posées  en  principe  par  le  môme 
Congrès  ; 

Qu'ils  ont  violé  les  décisions  du  Congrès  du  Havre  (1880)  :  !<>  en  tronquant  la 
décision  du  Congrès  concernant  le  programme  minimum  ;  2°  en  cherchant  à  em- 
pêcher l'application  dans  la  campagne  sur  les  loyers,  de  la  douzième  résolution 
du  même  Congrès  ; 

Qu'ils  ont  refusé  «le  reconnaître  le  Congrès  de  Reims  (1881)  qui  ne  fut,  selon 
eux,  qu'une  assemblée,  plus  ou  moins  générale,    de  rUnion  des  Traveùlleurs. 

Considérant  : 

Qu'au  profit  de  la  même  domination  marxiste^  qui  désorganisa  Tlnternationale, 
ils  ont  essayé  d'imposer  au  public  le  programme  particulier,  le  mode  d'organisa- 
tion et  d'action  d'une  coterie; 

Que,  pour  atteindre  ce  but,  ils  n'ont  pas  hésité  à  calomnier  l^s  groupes  et  le 
membres  disciplinés  du  Parti  ; 

Considérant  en  conséquence  : 

Que  leur  présence  au  sein  du  Parti  est  de  nature  À  mettre  en  péril  l'existence 
et  le  développement  normal  du  Parti  ; 

Que,  d'ailleurs,  un  rédacteur  de  VEgalité  a  violé  le  programme  minimum  du 
Parti,  en  supprimant  les  considérants  collectivistes  révolutionnaires  pour  son 
élection  radicale,  pour  laquelle,  d'ailleurs,  il  a  môme  sollicité  le  concours  des 
journaux  bourgeois. 

Décide  : 

Art.  l*'.  —  Les  membres  du  groupe  et  du  journal  VEgalité:  Guesde,  Lafargue, 


LES  CONGRÈS  OUVRIERS  603 

Bazin,  Massard,  Devitle  et  Fréjac  ne  font  pins  partie  du  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  français. 

Art.  2.  —  Les  groupes  qui  se  sont  faits  ou  se  feraient  leurs  dupes,  volontaire- 
ment ou  non,  se  placeront  eux-mêmes  en  dehors  du  Parti,  s'ils  les  acceptent 
comme  membres  ou  les  choisissent  comme  candidats  ou  délégués. 

Art.  3.  —  Le  Comité  national  du  Parti  est  chargé  de  veiller  à  la  stricte  exécu- 
tion des  deux  résolutions,  précédentes. 

La  proposition  Paulard  fut  adoptée  par  60  délégués  :  7  votèrent  la 
proposition  J.-B.  Clément  qui  demandait  Texclusion  des  groupes; 
4  déclarèrent  avoir  mandat  de  voter  contre  toute  exclusion  ;  2  dé- 
légués s'abstinrent. 


Résolutions  du  Congrès, 

Le  Congrès  de  Saint-Etienne  fut  presque  entièrement  rempli  par 
les  discussions  entre  les  partisans  de  M.  Brousse  et  de  M.  Guesde, 
par  la  lecture  du  volumineux  acte  d'accusation  dressé  contre 
M.  Guesde  et  par  la  réorganisation  du  parti  socialiste,  que  Ton  appela 
vulgairement  le  parti  possibiliste. 

Ce  parti  prit  le  nom  de  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  fran- 
çais, avec  le  sous-titre  de  Fédération  des  travailleurs  socialistes  de 
France. 

11  fut  divisé  en  six  régions  (1)  : 

Chaque  groupe  conservait  sa  pleine  liberté  d'organisation,  sous 
la  réserve  de  se  conformer  au  programme  général  du  Parti,  au  règle- 
ment du  Parti  et  de  sa  région  (art.  5). 

Chaque  fédération  régionale  ouvrière  restait  autonome  pour  ses 
affaires  privées  et  ses  moyens  d'action  locaux  (art.  6). 

(1)  La  première  région.  (Centre)  comprenant  deux  départements  :  Seine  et  Seine- 
et-Oise. 

La  deuxième  région  {Nord)  comprenant  dix-sept  départements  :  Pas-de-Calais, 
Nord,  Somme,  Aisne,  Ardennes,  Seine-Inférieure,  Oise,  Marne,  Meuse,  Meurthe- 
et-Moselle,  Manche,  Calvados,  Eure,  Orne,  Eure-et-Loir,  Loiret,  Seine-et-Marne. 

La  troisième  région  [Ouest)  comprenant  vingt-deux  départements  ;  llle-etr Vi- 
laine, Côtes-<lu-Nord,  Finistère,  Morbihan,  Loire-Inférieure,  Vendée,  Charente- 
Inférieure,  Gironde,  Landes,  Dordogne,  Corréze,  Creuse,  Indre,  Loir-et-Cher, 
Sarthe,  Mayenne,  Maine-et-Loire,  Deux-Sévres,  Charente,  Haute- Vienne,  Vienne, 
Indre-et-Loire. 

La  quatrième  région  (Est)  comprenant  vingt-cinq  départements  :  Vosges, 
Haute  Marne,  Auhe,  Yonne,  Nièvre,  Cher,  Allier,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire, 
Ardéche,  Drôme,  Hautes-Alpes,  Savoie,  Haute-Savoie,  Ain,  Jura,  Doubs.  Haut^ 
Saône,  Côte-d'Or,  Saône-et^Loire,  territoire  de  Belfort,  Loire,  Rhône,  Isère, 
Cantal. 

La  cinquième  région  (Midi)  comprenant  vingt  et  un  départements  :  Basses- 
Pyrénées,  Gers,  Lot  et-Garonne,  Lot,  Aveyron,  Lozère,  Gard,  Vaucluse,  Basses- 
Alpes,  Alpes-Maritimes,  Var,  Bouches-du-Uhône,  Hérault,  Aude,  Pyrénées-Orien- 
tales, Arîège,  Hautes-Pyrénées,  Haute-Garonne,  Tam-et-Garonne,  Tarn,  Corse. 

La  sixième  région  {Atgérie  et  colonies)  Algérie  trois  provinces  :  Alger,  Oran, 
Constantine. 
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Le  Comité  national  restait  chargé,  sous  le  contrôle  des  six  régions 
fédérales,  de  faire  exécuter  les  décisions  du  Parti  (art.  9). 

Le  Congrès  national  était  constitué  par  la  réunion  des  délégués, 
des  groupes,  fédérations  territoriales  et  corporatives  adhérentes  au 
Parti  et  de  tous  les  groupes  invités  par  le  Parti. 

Chaque  groupe  devait  avoir  au  moins  quinze  membres.  • 

Jusqu'à  deux  cent  cinquante  membres,  il  avait  droit  à  un  délégué; 
au-dessus,  il  avait  droit  à  un  délégué  par  fraction  de  deux  cent  cin- 
quante membres  (art.  11). 

Les  votes  dans  les  Congrès  nationaux  avaient  lieu  par  groupe.  Un 
délégué  ne  pouvait  représenter  plus  de  cinq  groupes  (art.  12). 

Le  Comité  national  était  formé  à  raison  de  cinq  délégués,  élus  et 
toujours  révocables,  par  chacune  des  six  régions  fédérales  et  d'un 
délégué  pour  chacune  des  corporations  ouvrières  organisées  nalio- 
nalement.  La  durée  du  mandat  était  de  deux  ans,  et  le  Comité  devait 
se  renouveler  par  moitié  :  la  première  année  trois  délégués,  la  deu- 
xième deux  délégués  sortants.  Les  membres  sortants  n'étaient  pas 
rééligibles,  même  pour  représenter  une  nouvelle  Fédération.  Il  en 
était  de  même  des  délégués  corporatifs  (art.  14). 

Le  Prolétaire  était  reconnu  comme  lorgane  officiel  du  Parti. 

Le  prochain  Congrès  national  devait  avoir  lieu  à  Paris  en  septem- 
bre 1883  et  être  suivi  d'un  Congrès  international. 


Les  considérants  suivants  étaient  adoptés  comme  considérants 
vniques  devant  précéder  les  programmes  que  les  circonscriptions 
électorales  étaient  libres  d'établir  à  leur  guise.  C'était  la  condamna- 
tion irrémédiable  du  fameux  programme  de  Paris  et  du  Havre. 

Conndérants  du  Parti. 

Considérant  : 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  ne  peut  ^tre  l'œuvre  que  des  travailleurs 
eux-mAmes; 

Que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipation  ne  doivent 
pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  réaliser  pour  tous  l'éga- 
lité, et  par  elle  la  véritable  liberté; 

Que  l'assujettissement  des  travailleurs  aux  détenteurs  du  capital  est  la  source 
de  toute  servitude,  politique,  morale  et  matérielle; 

Que,  pour  cette  raison,  l'émancipation  économique  des  travailleurs  est  le  grand 
but  aucpiel  doit  être  subordonné  tout  mouvement  politique; 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  n'est  pas  un  problème  simplement  local  ou 
national,  qu'au  contraire  ce  problème  intéresse  les  travailleurs  de  toutes  les 
nations  dites  civilisées,  sa  solution  étant  nécessairement  subordonnée  à  leur 
concours  théorique  et  pratique  ; 

Pour  ces  raisons. 

Le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  déclare  : 

lo  Que  le  but  final  qu'il  poursuit  est  l'émancipation  complète  de  tous  les  êtres 
huaiaiiis,  sans  distinction  de  sexe,  de  race  et  de  nationalité; 
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2<*  Que  cette  émancipation  ne  sera  en  bonne  voie  de  réalisation  que  lorsque, 
par  la  socialisation  des  moyens  de  produire,  on  s'acheminera  vers  une  société 
communiste  dans  laquelle  «  chacun  donnant  selon  ses  forces  recevra  suivant  ses 
besoins  »  ; 

3"  Que,  pour  marcher  dans  cette  voie,  il  est  nécessaire  de  maintenir,  par  le  fait 
historique  de  la  distinction  des  classes,  un  parti  politique  distinct  en  face  des 
diverses  nuances  des  partis  politiques  bourgeois  ; 

40  Que  cette  émancipation  ne  peut  sortir  que  de  l'action  révolutionnaire,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  comme  moyen  la  conquête  des  pouvoirs  publics 
dans  la  commune,  le  département  et  l'Etat. 

N.  B.  —  Chaque  circonscription  électorale  du  Parti  conserve  la  liberté  de 
rédiger  son  programme  local. 

Le  Congrès  de  Roanne  (1) 
(26  septembre-1"  octobre  188Q). 

Pendant  que  se  tenait  le  Congrès  de  Saint-Étienne,  les  partisans 
de  M.  Guesde  s  étaient  rendus  à  Roanne,  où  ils  avaient  organisé  leur 
Parti  (2  .  Ils  lui  donnèrent  le  nom  de  i  Parti  ouvrier  »,  titre  qui  se 

(1)  En  voir  le  compte  rendu  dans  VÊgalité  do  1882.  (Bibl.  du  Musée  social, 
n«6335. 

(2)  Les  Groupes  représentés  étaient  les  suivants  : 
Cercle  de  la  Jeunesse  socialiste  :  R.  Neveu,  délégué. 

PoNTOiSB.  —  Chambre  syndicale  des  corporations  de  Ponloise  :  Raoul  Fréjac, 
délégué. 

Roanne.  —  Union  syndicale  des  tisseurs,  Groupe  l'Avant-Garde  révolution- 
naire, Groupe  le  Vengeur,  Cercle  de  la  Jeunesse  socialiste,  Cercle  le  Drapeau 
Rouge,  l'Avenir  Social  de  Roanne,  Groupe  l'Egalité,  Union  des  femmes  socialistes  : 
Louis  Delorme,  conseiller  municipal  de  Roanne,  Guillot,  Devarenne,  Donjon, 
Lh.  Fouiiland,  Aulas,  Calais,  citoyenne  Roche,  délégués. 

Alais.  -  Groupe  d'action  politique  et  sociale  l'Egalité  :  Lalauze,  conseiller 
municipal  d' Alais,  délégué 

Anqollème.  —  Groupe  l'Égalité  :  Libert,  délégué. 

BÉZENET.  —  Cercle  socialiste  des  ouvriers  de  Bézenet  :  Bouchard,  délégué. 

Bordeaux.  —  Chambre  syndicale  des  chaudronniers.  Chambre  syndicale  des 
cordonniers.  Groupe  l'Egalité,  Groupe  de  propagande  anarchiste.  Chambre  syndi- 
cale des  caissiers  :  Chapoulie,  délégué. 

Commentry.  —  Cercle  républicain  des  ouvriers  de  Commentry  :  Favier, 
délégué. 

Lyon.  —  Agglomération  lyonnaise  (Groupe  d'études  L'Avant-Garde,  Cercle 
d'études  sociales  des  prolétaires  collectivistes,  Chambre  syndicale  des  garnitu- 
riers,  Groupe  l'Egalité,  Groupe  d'études  du  Progrès,  Chambre  syndicale  des 
Dames  réunies,  Groupe  d'étud'^s  de  la  rue  du  Caire,  Cercle  d'études  les  Egaux)  : 
citoyenne  Laurent,  citoyens  Buzenac  et  Farjat,  délégués. 

Cercle  l'Emancipation  :  Chollet,  délégué. 

MoNTLUçoN.  —  Cercle  républicain  des  ouvriers  de  Montluçon  :  Dormoy, 
délégué. 

MoNTViCQ.  —  Cercle  républicain  des  ouvriers  de  Montvicq  :  Paul  Lafargue, 
délégué. 

Paris.  —  Groupe  d'études  et  d'action  politique  des  l»'  et  2«  arrondissements 
Bazin,  délégué. 

Groupe  l'Egalité  :  Jules  Guesde,  délégué. 

Cercle  des  collectivistes  révolutionnaires  du  14o  arrondissement  :  Lefèvre, 
délégué. 

Groupe  des  socialistes  de  la  Haute-Savoie,  résidant  à  Paris  :  Roux,  délégué. 

Groupe  des  socialistes  de  l'Allier,  résidant  à  Paris  :  Dereure,  délégué. 
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modifia  plus  tard  en  celui  de  «  Parti  ouvrier  français  »  et  le  placèrent 
sous  la  direction  d'un  Conseil  national  composé  de  cinq  membres  et 
dont  la  résidence  se  trouvait  axée  par  le  Congrès  national  annuel.  Le 
siège  de  ce  premier  Conseil  fut  la  ville  de  Lyon. 

Les  guesdistes  avaient  été  excommuniés  par  les  possibilistes,  à 
leur  tour  ils  excommunièrent  leurs  adversaires. 

«  Attendu  qu'ils  ont  eu  pour  but  de  transformer  en  marche-pied  électoral  et  en 
fabrique  de  conseillers  municipaux  et  de  députas  le  prolétariat  français  constitué 
à  Marseille  et  au  Havre  en  parti  d'expropriation  politique  et  écouomique  et 
n'admettant  Vaction  électorale  que  comme  un  moyen  d'agitation  et  de  propagande; 

Le  6*  Congrès  du  Parti  national  ouvrier  tenu  à  Roanne  a  décidé  dans  sa  séance 
du  27  septembre  ^1882)  : 

«  De  déclarer  déchu  de  son  mandat,  comme  traître  au  Parti  qu'il  a  déchiré  et 
tente'  d'embourgeoiser^  le  Comité  dit  national  sorti  des  manipulations  pussi- 
bilistes.  » 

Ils  votèrent  encore  une  intéressante  résolution,  dont  nous  croyons 
devoir  donner  le  texte  intégral  : 

De  la  conquôte  du  pouvoir  administratif  dans  la  commune 
et  politique  dans  l'Etat. 

I.  Considérant  que  la  distinction  du  pouvoir  politique  selon  qu'il  s'agit  de 
l'Etat  et  administratif  selon  qu'il  s'agit  de  la  Commune  est  aussi  arbitraire  que 
chimérique,  l'Etat  concentrant  ces  deux  pouvoirs  dont  les  communes  n'ont  que 
les  miettes  ; 

Considérant  que  l'émancipation  des  travailleurs  ne  peut  sortir  que  de  l'expro- 
priation de  la  classe  capitaliste  et  que,  dans  les  conditions  économiques  et  poli- 
tiques d'aujourd'hui,  l'Etat  seul  entre  les  mains  du  Parti  ouvrier  peut  être  le 
moyen  d'une  pareille  émancipation; 

Le  Congres  national  de  Roanne  déclare  que  la  conquête  de  l'Etat,  c'est-à-dire 
du  pouvoir  central  (I),  doit  être  l'unique  objectif  politique  du  Parti. 

Mais,  attendu  que  la  conquête  des  municipalités  et  la  lutte  en  vue  de  celte 
conquête  sont  de  puissants  moyens  de  propagande  et  d'agitation,  du  moment 
qu'au  lieu  de  dissimuler  ou  de  replier  son  drapeau^  le  Parti  ouvrier  entrera  en 
ligne  avec  Vintégralité  de  ses  revendications  collectivistes  révolutionnaires  votées 
au  Congrès  de'  Marseille  et  sanctionnées  au  Congrès  du  Havre  ; 

Le  Congrès  national  de  Roanne  engage  le  Parti  à  continuer,  comme  par  le  passé, 
à  intervenir  dans  les  élections  communales,  devenues  à  la  fois  une  école  et  un 
champ  de  manœuvre. 

II.  Considérant  que  l'action  des  municipalités  ouvrièi^es  ne  saurait  être  orga' 
nique  ou  réformiste,  subordonnée  qu'elle  est  à  la  liberté  capitaliste  et  à  la  toute 
puissance  gouvernementale  qui  protège  et  consacre  celle  liberté  ; 

Considérant  qu'en  laissant  croire  le  contraire  aux  travailleurs,  en  leur  donnant 
à  entendre  qu'une  fois  en  leur  jiouvoir  les  municipalités  pourront  devenir  un 
instrument  de  réalisations  immédiates  ou  d\i /franchissement  graduel^  le  Parti 
ouvrier  préparerait  à  la  classe  quil  représente  des  déceptions  qui  se  rel outreraient 
contre  lui  ; 

Mais,  considérant  qu'autant  elles  seraient  impuissantes  à  abolir  uu  même  à 
améliorer  le  salariat,  autant  les  municipalités  ouvrières  peuvent,  par  les  mesures 
qu'elles  prendront,  dévoiler  l'abime  qui  sépare  le  Parti  ouvrier  des  Partis  poli- 

(l)  Par  conquête  de  l'Etat^  nous  7i'en tendons  pas  la  conservation,  mais  la  deé- 
truction  de  l'Etat  bourgeois  et  la  cotistitution  d'un  pouvoir  révolutionnaire  ouvrier 
jusqu'à  l'expropriation  économique  complète  de  la  clas$e  capilaliste. 
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tique  bourgeois,  et  démontrer  aux  travailleurs  le  parti  qu'ils  pourront  tirer  de  la . 
conquête  de  TEtat  ; 

Considérant  enfin  que  les  con0its,*que  ces  municipalités  pourront  et  devront 
créer  entre  elles  et  le  pouvoir  central,  sont  de  nature  à  précipiter  la  révolution; 

Le  Congrès  national  décide  : 

1°  Que  le  Parti  ouvrier  doit  se  garder  de  demander  aux  municipalités  par  lui 
conquises  des  réformes  qu'elles  ne  sauraient  donner; 

2o  Que,  dans  toutes  les  municipalités  dont  il  pourra  s'emparer,  le  Parti  ouvrier 
devra,  sans  se  préoccuper  de  leur  annulation  prévue,  prendre  des  arrêtés 
con  Tonnes  à  son  programme  politique  et  économique,  tel  qu'il  a  été  formulé  par 
nos  Congrès  nationaux. 

Enfin  au  réquisitoire  violent  qui  avait  été  prononcé  contre  eux, 
ils  ripostèrent  par  un  réquisitoire  non  moins  violent. 

«  En  saignant  à  blanc,  di^ntrils  (1),  le  prolétariat  parisien,  la  bourgeoisie 
omnicolore  avait  cru  s'assurer  un  quart  de  siècle  de  tranquillité.  Son  illusion  ne 
fut  que  de  courte  durée.  A  la  fin  de  1877,  avec  le  journal  VEgaliléj  reparurent 
les  théories  collectivistes,  qui  avaient  marqué  les  derniers  Congrès  de  l'Interna- 
tionale,  au  grand  désespoir  de  la  majeure  partie  des  délégués  français.  Le  Con- 
grès de  Marseille  à  jamais  mémorable  —  qui  comptait  cent  trente  délégués  de  plus 
de  quarante-cinq  villes,  tous  ouvriers  et  tous  appartenant  aux  groupes  ou  corpo- 
rations qu'ils  représentaient  —  compléta  en  la  dépassant  l'Internationale,  dont 
le  collectivisme  ou  communisme,  exclusivement  foncier,  laiseait  de  iùU  l'outil- 
lage industriel  et  commercial.  Ce  n'est  plus  seulement  le  sol,  ce  sont  «  tous  les 
instruments  et  toute  la  matière  du  travail  »  dont  il  vota  «  la  rentrée  à  la  société 
par  tous  les  moyens  possibles  ».  Pendant  le  Congrès  «^  c'est-à-dire  tant  que 
dura  la  bataille  —  Le  Prolétaire  refusa  de  prendre  parti,  sous  prétexte  qu'il 
avait  des  bailleurs  de  fonds  dan.s  les  deux  camps, 

«  Le  programme  acquis,  il  s'agissait  de  le  répandre,  et  comme  moyen,  Marseille 
avait  placé  en  première  ligne  les  canditLalure&  de  classe^  transportant  dans 
l'arène  politique  l'antagonisme  des  intérêts  qui  existent  dans  Tatelier  entre 
salariés  et  salariants.  11  fallait  donc  donner  au  programme  la  forme  électorale. 
C'est  À  quoi  pourvut  le  Congrès  régional  de  Paris,  de  juillet  1890,  en  ddnciaiit 
un  programme  électoral  divisé  en  deux  parties  :  1°  les  Considérants  qui  n'étaient 
que  l'expression  scientifique  des  résolutions  collectivistes  de  Marseille  et  rappe- 
laient au  prolétariat  la  transformation  écoaomique  qu'il  leur  restera  à  opérer, 
lorsqu'il  se  sera  révoluUonnairement  emparé  du  pouvoir  potitique  ;  2»  un  certain 
nombre  d»artirles,  applicables  même  en  période  bourgeoise,  dont  la  réalisation 
était  de  nature  à  hâter  la  victoire  finale,  et  qui,  forouilés  par  les  travailleurs 
eux-mi^mes  dans  leurs  diverses  grèves,  devaient  les  amener  d'autant  plus  vite 
au  jeune  Parti  ouvrier.  Porté  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  national  du  Havre,  en 
novembre  1880,  ce  programme  fut  sanctionné  à  la  presque  unanimité  et  devint 
la  charte  constitutive  du  Parti. 

«  Les  seuls  à  l'attaquer  alors  étaient  des  étrangers  et  des  ennemis.  C'étaient 
les  coopérateurs  qui  avaient  cessé  de  compter  dans  le  mouvement  ouvrier. 
C'étaient  les  vieux  anarchistes  de  Suisse  et  les  wouveaux  anarchistes  de  Frawce, 
qui  se  montraient  sourds  à  tout  ce  qui  n'était  pas  picrate  de  potasse  ou  dyna- 
mite  sur  le  papier.  C'était  encore  V Alliance  dite  socialisie  qui,  fondée  contre 

le  Parti  ouvrier  par  quelques  retour-de  Londres  furibomis  qu'on  ait  osé  marcher 
sans  eux  et  aller  plus  loin  qu'eux,  lui  reprochait  d'être  «  un  programme  pour 
l'an  2000  ».  C'était  encore  M.  Félix  Pyat,  l'homme  à  la  petite  balle  .,  tirée  par 
les  autres,  qui  l'accusait  diins  sa  Commune  de  «  minimer  >»  la  révolutix)n  qu'il 
<  maximait  »,  lui,  avec  son  pistolet  d'iionneur  à  Bérezowski. 

(1)  Voir  le  programme  dn  Parti  ouvrier,  son  Histoire,  les  ConM<1éraQts,  les 
Articles,  par  iules  Guesde  et  Paul  Lafargue,  Paris,  Henri  Griot  et  Cie,  1984. 
(BibL  du  Mutés  SociaL,  a»  S542). 
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«  Dans  les  élections  municipales  de  janvier  1881,  c'est  du  programme  du 
Havre  qu'on  se  réclama.  Aux  élections  législatives  d'août  1881 ,  dans  toutes  les 
circonscriptions  sauf  deux  (Montpellier  et  Cfiàtellerault  où  se  présentaient  Brousse 
et  Limousin)  c'est  sur  ce  programme  exclusif  que  les  travailleurs  furent  invités 
à  faire  acte  de  classe.  Plus  de  60.000  volontaires  répondirent  :  Présent  l  à  ce  pre- 
mier coup  de  clairon.  Etant  donné  que  journaux,  argent,  tout  manquait  ;  étant 
donné,  d'autre  part,  qu'il  ne  s'était  jamais  agi  d'ouvrir  dans  les  élections  des 
fabriques  de  députés^  mais  des  écoles  socialistes  et  des  bureaux  de  recrutement 
révolutionnaire^  le  succès  dépassait  toutes  les  prévisions.  Mais  tel  ne  fut  pas 
l'a^vis  de  quelques-uns,  tard  venus  au  Parti  et  qui  ne  Pavaient  rallié  que 
comme  un  tremplin  facile  pour  sauter  dans  les  fonctions  électives.  Leur  candi- 
dature était  restée  sur  le  carreau  ;  et  désormais  convaincus  de  ne  pas  ouvrir  à 
deux  battants  les  portes  du  Palais-Bourbon,  le  programme  qu'ils  avaient  «  subi 
plutôt  qu'accepté  »  était  irrémissiblement  condaomé .  Il  n'y  avait  plus  qu'à  le 
jeter  au  panier. 

«  C'est  à  cette  tâche  qu'ils  s'attelèrent;  et,  au  Congrès  national  de  Reims,  en 
novembre  1881,  on  put  voir  —  scandale  inoubliable  pour  ceux  qui  ont  dû  en  être 
les  témoins  écœurés  —  tous  les  blackboulés,  depuis  Joffrin  jusqu'à  Labusquière, 
se  lever  l'un  après  l'autre  et  invoquer  leur  déconfiture  personnelle  à  l'appui  de  la 
destruction  immédiate  d'un  programme  coupable  —  ce  sont  leurs  propres  expres- 
sions —  «  de  leur  avoir  enlevé  plus  d'électeurs  qu'il  ne  leur  en  avait  rallié.  » 

«  Cependant  le  Congrès,  bien  que  recruté  exclusivement  dans  les  bureaux  du 
Prolétaire,  n'osa  pas  aller  jusqu'au  bout  du  service  qu'on  lui  demandait.  Il  se 
contenta  de  prendre  en  considération  une  motion  en  faveur  de  programmes  mul- 
tiples et  divers,  abandonnés  à  l'autonomie  des  localités  (lisez  au  savoir-faire  des 
candidats)  ;  mais  il  «  maintint  en  vigueur,  jusqu'à  ce  que  le  parti  ait  pu  réguliè- 
rement en  décider,  le  programme  dit  minimum. 

«  Ce  maintien  —  même  provisoire  —  ne  fcdsait  pas  le  compte  des  partisans 
de  la  nouvelle  «  politique  des  possibilités  »,  qui  n'étaient  pas  sans  inquiétudes 
sur  le  prochain  Congrès  national,  malgré  le  soin  qu'ils  avaient  pris  d'en  fixer  le 
siège  dans  une  ville  alors  à  leur  dévotion,  Saint-Etienne.  Aussi  ouvrit-on  la  fa- 
meuse campagne  de  petits  papiers  et  de  grosses  calomnies  contre  les  hommes 
que  le  Congrès  de  Reims  venait  de  démontrer  incapables  de  se  soumettre  ou  de 
se  démettre.  Eux  débout,  il  n'y  avait  pas  à  songer  à  escamoter  le  programme. 
Force  était  donc  de  les  tuer  —  le  mot  a  été  prononcé  —  et  pour  cela  on  ne 
recula  devant  aucun  moyen. 

«  En  même  temps,  on  profitait  de  la  dernière  vacance  législative  qui  se  pro- 
duisait dans  le  XVIIl»  arrondissement,  pour  faire  en  détail  ce  qu'on  n'avait  pu 
obtenir  en  bloc  de  la  majorité,  cependant  si  complaisante,  de  Reims,  et  on  déchi- 
rait le  programme.  jVdieu  «  l'appropriation  collective  des  moyens  de  produc- 
tion )>  !  Adieu  «<  l'action  révolutionnaire  »>  !  Adieu  «  la  réduction  à  huit  heures  de 
la  journée  de  travail  »,  —  ce  legs  de  V Internationale  (à  laquelle  on  faisait  cepen- 
dant profession  de  se  rattacher)  !  Adieu  «  la  garantie  légale  d'un  minimum  de 
salaire  »,  etc.  Tout  cela  —  c'est  à-dire  la  chair  et  le  sang  du  parti  ouvrier,  son 
unique  raison  d'être  —  était  biffé  à  Montmartre  et  remplacé  par  la  vieille  for- 
mule élastique  de  Louis  Blanc:  «  De  chacun  selon  ses  forces,  à  chacun  selon  ses 
besoins  »,  et  par  les  blagues  intransigeantes  de  la  suppression  de  la  présidence 
et  du  Sénat. 

«  C'est  ce  que  candidat-Joffrin,  «  fatigué  de  recevoir  des  pommes  cuites  », 
appelait  maximei'  nos  revendications. 

•• • •     I*'     • 

a  Les  moyens  mis  en  œuvre  pour  créer  la  majorité  possibiliste  de  Saint- Etienne 
dépassent  tout  ce  qu'on  pouvait  imaginer  :  1°  l'ouverture  du  Congrès  avait  été 
renvoyée  du  9  au  25  septembre,  afin  de  permettre  la  constitution  d'une  majorité 
à  tout  faire  ;  2"  par  une  décision  in  extreynis  de  la  Commission  organisatrice,  le 
vote  par  groupe  avait  été  substitué  au  vote  par  délégué,  jusque-là  pratiqué  dan» 
tous  nos  Congrès,  de  façon  à  donner  jusqu'à  cinq  voix  au  môme  délégué  ;  3*  des 
mandats  en  blanc  avaient  été  arrachés  à  quantité  de  groupes  des  départements, 
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et  Tabus  de  ces  mandats  avait  été  poussé  à  tel  point  que  des  délégués  ignoraient 
encore  le  dimanche  24  les  groupes  qu'ils  devaient  représenter  le  lundi  25  : 
Rouanet  de  Narbonne,  était  délégué  de  Brest,  alors  qu'il  se  déclarait  la  veille 
délégué  de  Paris  ;  Rennes  était  représenté  par  un  conseiller  municipal  de  Saint- 
Etienne,  Joly  ;  Paris  par  un  patron  de  Roanne,  Gouttenoire  ;  Dijon,  par  un  Sté- 
phanois,  Gillier.  Un  des  meneurs  d'i  Prolétaire  avouait  avoir  distribué  à  lui  seul 
jusqu'à  iei2e  de  ces  blancs-seings  ;  4*'  contradictoirement  aux  attributions  du 
Comité  national  qui,  en  obligeant  ses  membres  à  rendre  compte  de  leur  mandat 
au  Congrès  nationcd  annuel,  leur  interdisaient  d'en  faire  partie,  le  Congrès  avait 
admis  avec  droit  de  vote,  c'est-à-dire  comme  chargés  de  se  contrôler  eux-mêmes 
douze  membres  du  Comité  national  ;  5*  en  violation  d'une  décision  du  Congrès 
du  Havre,  portant  que  nul  ne  pourrait  être  délégué  avec  de  l'argent  bourgeois, 
les  délégués  de  Marseille,  venus  aux  frais  d'une  municipalité  radicale,  avait  été 
tous  validés.  Validé  également  le  député  bourgeois  Clovis  Hugues,  ancien  adver- 
saire de  la  candidature  de  Blanqui,  prisonnier  et  apologiste  passé  et  futur  du 
fusilleur  de  mai,  Louis  Blanc. 

«  Dans  ces  conditions,  le  champ  de  bataille  devait  demeurer  slux  possibilis tes  ou. 
Joffrinislef,  autrement  dit  à  ceux  qui,  préoccupés  avant  tout  de  décrocher  la  tim- 
bale municipale  ou  législative,  voulaient  autant  de  programmes  que  d'arrondisse- 
ments ou  de  quartiers,  pour  y  inscrire,  selon  les  besoins  de  leur  candidature, 
•  la  prompte  exécution  du  canal  dérivé  du  Rhône  (1),  «  des  distributions  gratuites 
de  cépages  américains  (2)  »  ou  «  l'achèvement  de  la  rue  Monge  (3)  ». 

«  Mais  en  môme  temps  qu'il  succombait  à  Saint-Etienne  sous  les  votes  d'une 
majorité  factice  et  trompée,  le  programme  d'expropriation  de  la  classe  capitaliste 
et  d'appropriation  collective  des  moyens  de  production  était  repris  et  affirmé  à 
nouveau  par  le  Congrès  national  de  Roanne,  qui  continua  glorieusement  la  tra- 
dition révolutionnaire  de  toutes  nos  grandes  assises  prolétariennes,  depuis  cinq 
ans.  » 


Dans  son  journal  VEgalité^  M.  Guesde  se  félicita  de  la  scission  qui 
veudit  de  se  produire  : 

«  La  coupure  qui  vient  de  se  produire,  écrira-t-il  dans  VEgalité  du  15  octobre  1892, 
entre  Vélément^KKlXMWXii'TKiRE  etVélément  révolutionnaire  de  notre  prolétariat  en 
travail  d'organisation,  ne  peut  qu'être  inscrite  à  l'actif  de  la  transformation  so 
ciale,  que  nous  poursuivons  et  qui  s'imposera  cC autant  plus  vite  et  d'autant  plus 
sûrement^  que  nous  aurons  laissé  sur  la  route  tous  ceux  qui^  dans  V affranchisse- 
ment général,  n'avaient  en  vue  quêteur  avènement  particulier. 

«  Grâce  au  Congrès  de  Roanne  qui  l'a  confirmé  et  perfectionné,  le  programme 
expropriateur  de  Marseille  et  du  Havre  reste  le  drapeau  unique  de  tout  ce  que 
notre  prolétariat  compte  de  soldats  acquis  à  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction obtenue  de  haute  lutte.  » 

«  Rien  de  plus  gênant  qu'un  programme  unique,  qui,  s'il  permettait  de  grou- 
per, au  fur  et  à  mesure  de  leur  recrutement,  les  forces  ouvrières  pour  l'assaut  à 
donner  à  l'ordre  capitaliste,  éloignait  des  candidats  les  voix  bourgeoises  ou  embour- 
geoisées^ seules  en  mesure  aujourd'hui  de  faire  des  élus, 

«  Enfermé  dans  son  objectif  d'appropriation  collective  et  dans  son  moyen  révo- 
lutionnaire, le  Parti  ouvrier,  tel  que  l'avaient  constitué  nos  Congrès  de  Marseille 
et  du  Havre  —  et  tel  que  l'a  maintenu  le  Congrès  de  Roanne,  —  ne  menait  à  rien 
qu'aux  barricades^  tandis  qu'avec  la  faculté  une  fois  décrétée  de  couvrir  du  pa- 
villon de  la  cleLsse  prolétarienne  toute  espèce  de  marchandise  radicale  ou  oppor- 

(1)  Art.  20  du  programme  de  M.  Brousse  à  Montpellier  en  août  1881. 

(2)  Discours  de  Labusquiëre  à  l'appui  de  la  candidature  possibiliste  de  J.  B. 
Dumay,  à  Belleville,  en  février  1883. 

(3)  «  Dispositions  complémentaires  »  du  programme  Chabert,  août  1883. 
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tuoiéte  au  gré  des  localités,  voici  l'ère  des  succès  Heciomux  ottver te  toiUe  grande.  • 
{Foire  anx  candidats.) 

Les  raisins  étaient  alors  trop  verts.  Depuis,  M.  Guesde  s'est 
déjugé. 

Alors  il  n'était  pas  éloigné  des  théories  anarchistes.  1!  nous  suf- 
firait d'en  avoir  pour  preuve  son  article  intitulé  :  «  Nous  aussi  »  dans 
Y  Égalité  du  5  novembre  1882. 

«  Ce  n'est  pas  sur  la  question  de  la  dynamile  que  nous  nous  séparons  des  anar- 
chistes j  prêts  que  nous  S'tmmes  à  employer^  comme  ces  derniers  y  toutes  les  res^ 
sources  gue  nous  fournit  la  science  pour  notre  œuvre  d"  a  ffranchisiement  de  V  huma- 
nité. 

««  Tous  les  moyens  nous  paraîtront  hons^  qui  iront  au  tnit,  c'est-à-dire  à  l'expro- 
priati«nî  gouvernementale  de  la  bourgeoisie,  en  vue  de  son  expropriation  écono- 
mique. 

«  Nous  ne  sommes  pas  pour  rien  les  successeurs  et  les  vengeurs  des  péiroleurs 
de  1871.  » 

LÉON  DE  SEILHAC. 

{La  suite  à  la  prochaine  livraison,) 


II 

LES  ENQUÊTES  SOUS  LE  RÉGIME  PARLEMENTAIRE 

Si  le  droit  qu'a  le  Parlement  d'ordonner  et  de  conduire  une 
enquête  a  été  surtout  discuté  en  France  à  cause  des  récentes  et 
bruyantes  enquêtes  du  Panama,  des  chemins  de  fer  du  Sud  et  autres 
mines  de  scandale,  il  répond  à  des  nécessités  plus  impérieuses  des 
gouvernements  Parlementaires.  Même  dans  les  pays  où  subsiste 
encore  la  distinction  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif, le  premier  devoir  et  le  droit  le  plus  évident  des  représentants  de 
la  nation  sont  de  contrôler  les  actes  du  gouvernement,  de  s'assurer 
de  l'exécution  des  lois.  D'un  autre  côté,  certaines  réformes  fondar 
mentales,  soit  dans  la  législation  civile,  soit  dans  l'organisation  éco- 
nomique, seront  décidées  d'autant  plus  judicieusement  qu'elles  sui- 
vront une  étude  plus  détaillée,  plus  indépendante  des  faits  et  des 
circonstances.  Une  enquête  administrative  ne  suffira  pas  toujours, 
d'abord  parce  qu'on  ne  peut  faire  que  l'administration  ne  soit 
l'ennemie  des  innovations,  ensuite  parce  que  les  Chambres  ont 
moins  besoin  de  connaître  des  chiffres,  des  données  matérielles  que 
de  se  former  une  idée  d'ensemble  du  mal  auquel  il  s'agit  de  remé- 
dier, du  progrès  qu'il  s'agit  d'accomplir. 

Cet  indispensable  droit  d'enquête  soulève  une  foule  de  problèmes.. 
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Les  uns  théoriques,  camoie  celui  du  déplacement  de  la  frontière 
entre  les  deux  pouvoirs.  Les  autres,  pratiques,  comme  celui  que  fai- 
sait naître  récemment  un  éminent  magistrat  qui  ne  comparaissait 
devant  la  Commission  de  Panama  que  pour  lui  déclarer  qu'il  ne  lui 
reconnaissait  aucun  droit  de  l'appeler  devant  elle. 

Précisément,  cette  manifestation  a  soulevé  un  débat  fausse- 
ment orienté.  On  a  perdu  de  vue  et  Torigine  et  la  nécessité  du  droit 
d'enquête.  Les  uns  ont  parlé  de  droits  souverains  qui  étaient 
méconnus.  Les  autres  ont  dénié  tout  pouvoir  à  la  Commission  et 
peut-être  n  est-il  pas  sans  intérêt  d'aller  demander  à  un  publiciste 
étranger  comme  une  consultation  sur  l'Enquête  Parlementaire. 

D'autant  plus  que  ce  publiciste  réunit  toutes  les  conditions  pour 
que  sa  consultation  soit  précieuse.  M.  Arcoleo  (1)  est  professeur  de 
Droit  Constitutionnel  à  l'Université  de  Naples,  cette  grande  Univer- 
sité qui  compte  trois  fois  plus  d'étudiants  que  ses  concurrentes  les 
plus  favorisées  et  qui  réunit  tant  de  professeurs  célèbres.  Ses  cours 
ne  sont  pas  sans  aider  èi  cette  prospérité, à  en  juger  du  moins  par  le 
fanatisme  qu'il  inspire  à  ses  élèves.  11  est  député  de  Caltagirone, 
actuellement  sous-secrétaire  d'Etat  et  il  ne  s'en  tiendra  pas  là,  lui 
qui,  k  sa  célébrité,  joint  le  don,  précieux  partout,  mais  de  preBoier 
ordre  en  Italie,  d'une  admirable  éloquence.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
doctrine  qui  Tinspire,  mais  aussi  l'observation,  l'expérience  et,  d'un 
autre  coté,  son  livre  étant  très  antérieur  à  son  entrée  au  Palais  des 
Finances,  son   impartialité  n'est  pas  douteuse.  Laissons-le  parler. 


1 


Le  droit  d'enquête  est  inhérent  à  la  nature  même  du  Parlement 
et  trouve  sa  base  dans  le  devoir  de  contrôle  qui  incombe  aux  repré- 
sentants du  pays.  Le  Parlement  ne  doit  pas  seulement  faire  des  lois 
mais  veiller  sur  la  manière  dont  le  gouvernement  dirige  la  vie  de 
TEtat,  satisfait  tes  besoins  de  la  Nation.  Ce  contrôle  pourrait, 
groftso  modo,  prendre  une  triple  forme  et  être  :  l'examen  des  chif- 
fres du  budget,  celui  des  actes  du  gouvernement,  ou  celui  des  ser- 
vices de  l'administration.  L*enquête  est  nécessaire  dans  les  trois  cas, 
mais  elle  s'opère,  dans  la  première,  par  la  Commission  du  budget; 
dans  le  second,  dans  les  discussions  parlementaires  aidées  des  ren- 
seignements du  Cabinet  ;  dans  le  troisième,  elle  est  plus  malaisée,  car 
ses  limites  sont  vagues,  son  objet  variable,  ses  moyens  incertains, 

(1)  VInchiesta  nel  Govnmo  Parlameiiiarv,.  par  G-.  Arcoleo,  professeur  de  Droit 
Conslitationnel  à  l'Université  de  Naples,  député  au  Parlement,  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  des  Finances.  (Naples,  imp.  De  Ruberto.) 
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car  ils  impliquent  une  coaction  qui  semble  être  le  propre  d'un  autre 
Pouvoir.  De  celte  apparente  antinomie,  viennent  toutes  les  diffi- 
cultés. Tout  le  monde  reconnaît  le  fondement  du  droit  d'enquête. 
Beaucoup  voient  tant  de  périls  à  son  exercice  qu'ils  en  mettent  en 
doute  la  possibilité. 

Le  Droit  Public  n'a  pas  encore  bien  défini  TEnquête  Parlemen- 
taire. L'opinion  publique  la  considère  à  peu  près  comme  un  des 
expédients  habituels  destinés  à  animer  la  scène  politique.  Bien  peu 
y  voient  ce  qu'elle  est  en  réalité,  un  mode  nécessaire  du  contrôle 
parlementaire  qui  ne  peut  être  remplacé,  et  avec  quel  désavantage, 
par  l'intervention  personnelle  des  députés,  sous  forme  de  sollicita- 
tions, dans  les  services  publics.  Ainsi  envisagée,  elle  se  distingue  de 
toute  «  instruction  »  décidée  par  une  Chambre,  soit  sur  la  culpabi- 
lité d'un  ministre  qu'elle  met  en  accusation,  soit  sur  les  opérations 
électorales  d'un  de  ses  membres,  instruction  qui,  dans  les  deux  cas, 
procède  des  facultés  constitutionnelles,  soit  d'accuser  le  Ministère, 
soit  de  vérifier  les  pouvoirs  des  membres  de  la  Chambre. 

Sur  le  continent,  les  Gouvernements,  représentatifs,  mais  imbus 
de  traditions  absolutistes,  jaloux  de  la  discipline  administrative, 
surent  le  plus  souvent  confier  à  l'administration  des  enquêtes  qui 
ne  furent  parlementaires  que  de  nom.  En  Angleterre,  au  contraire, 
le  Parlement  seul  mène  à  bien  les  enquêtes  importantes,  les  unes, 
pathologiques  voudrait-on  dire,  découvrant  des  abus,  des  défauts, 
des  lacunes,  les  autres  physiologiques  et  proposant  des  remèdes 
tant  dans  la  législation  que  dans  les  règlements.  Mais  là  aussi,  sur 
«  la  terre  classique  de  la  liberté  »,  l'enquête  a  trouvé  des  obstacles. 

Avant  la  fin  du  xvii*  siècle,  l'Angleterre  avait  bien  les  éléments  du 
système  représentatif  :  des  électeurs,  des  élus,  un  Souverain,  un 
Pouvoir  judiciaire,  mais  il  lui  manquait  le  lien  entre  ces  divers  fac- 
teurs. Les  institutions  existaient,  non  pas  l'esprit  de  ces  institutions. 
Les  garanties  constitutionnelles  étaient  promulguées,  mais  le  cabinet 
n'était  pas  organisé,  le  budget  de  l'état  se  confondait  avec  la  Liste 
civile,  le  Roi  cherchait  à  se  passer  du  Parlement  ou  celui-ci  à  gou- 
verner à  la  place  du  Roi.  C'est  dans  cette  confusion  que  se  fit  Ten- 
quète  volée  sous  Charles  II  sur  les  désordres  financiers.  La  Chambre 
élut  un  Comité.  Lord  Clarendon,  au  nom  du  Roi,  protesta  contre  ce 
qu'il  nomma  une  usurpation.  On  voulut  nommer  une  commision 
Royale,  faisant  le  Roi  juge  et  partie.  La  Chambre  tint  bon  mais  il 
convient  de  rapi^feler  que  cette  enquête  rentrerait  dans  les  fonctions 
de  nos  Cours  des  Comptes,  qu'elle  se  fit  par  des  mandataires  et  non 
des  membres  de  la  Chambre,  qu'elle  ne  portait  que  sur  des  chifl'res 
et  non  sur  des  réformes. 
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Au  siècle  suivant,  le  droit  d'Enquête  se  heurte  à  l'opposition  de  la 
Chambre  des  Lords  et  à  celle  des  familiers  du  Roi.  Les  enquêtes 
votées  le  sont  toutes  comme  des  mesures  exceptionnelles  provoquées 
par  des  excès  de  pouvoir  ou  par  des  abus  du  Gouvernement.  Cest  un 
des  aspects  de  Tenquète.  Ce  n'est  pas  le  seul  et  on  rentra  plus  com- 
plètement dans  le  vrai  régime  parlementaire  en  faisant  précéder 
d'une  enquête,  voulue  aussi  bien  par  la  Couronne  que  par  le  Parle- 
ment, ces  trois  grandes  réformes  :  Témancipation  des  catholiques 
avec  Welliiigton  (1829),  la  loi  sur  le  libre-échange  avec  R.  Peel 
(1845),  la  seconde  réforme  électorale  de  Disraeli  (1867). 

Nous  ne  devons  pas  oublier  les  enquêtes  moins  retentissantes  qui 
recherchent  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  l'activité  d'un  des  services  pu- 
blics ou  de  créer  un  nouveau  Board,  et  qui  évitent  ces  créations  de 
départements  nouveaux  auxquelles  on  procède,  en  France  et  en 
Italie,  sans  mesurer  les  besoins  qu'ils  doivent  satisfaire. 

C'est  en  ce  qui  touche  le  budget  que  les  enquêtes  parlementaires 
anglaises  diffèrent  de  celles  du  continent.  Dans  à  peu  près  tous  les 
Etats  représentatifs,  le  contrôle  du  parlement  sur  les  exercices  finan- 
ciers fait  défaut,  il  s'opère  par  des  juridictions  dépendant  du  pouvoir 
exécutif,  de  ce  pouvoir  qui  est  le  justiciable,  et  est  à  peu  près  inu- 
tile. Il  donne  Tillusion  d'une  garantie  qui  n'existe  pas.  En  Angle- 
terre, on  ne  s'en  rapporte  pas  à  V Audit  Office.  La  Chambre  nomme 
des  comités  spéciaux,  vraies  commissions  d  enquête.  Et  il  en  est 
ainsi  depuis  un  vote  rendu  en  1786  sur  la  proposition  de  Pilt.  Sur  le 
Continent,  on  a  souvent  proposé  des  enquêtes  semblables,  mais  tou- 
jours comme  mesure  de  défiance  envers  le  gouvernement.  En  Angle- 
terre, M.Gladstone,  alors  chancelier  de  l'Echiquier,  disait  en  1861  : 
«  Le  Gouvernement...  demande  la  nomination  d'un  comité  spécial 
avec  de  très  larges  pouvoirs  pour  examiner  les  comptes  des  dépenses 
publiques  déjà  revues  par  ï Audit  Office.  » 

En  France,  les  comités  permanents  de  la  Convention  étaient  autant 
de  commissions  d'enquête  qui  s'arrogeaient  les  pouvoirs  de  juges 
supérieurs  des  divers  départements.  Sous  l'Empire,  le  Corps  Législa- 
tif, privé  de  toute  faculté,  ne  pouvait  avoir  celle  d'enquête.  Celle-ci 
renaît  en  1814  pour  ne  plus  cesser. 

On  en  parle  plus  qu'on  ne  s'en  sert.  L'Enquête  reste  administra- 
tive. Elle  interroge  les  corps  constitués  ;  elle  emploie  le  concours  des 
fonctionnaires.  La  déposition  écrite  prévaut,  surtout  en  matière  po- 
litique. Pour  les  questions  économiques,  elle  s'élargit  un  peu,  très 
peu.  Les  témoins  sont  peu  nombreux,  leurs  réponses  sont  résumées. 
Sous  le  second  Empire,  le  Conseil  d'Etat  est  investi  de  cette  fonc- 
tion. L'Enquête  redevient  Parlementaire  avec  la  République  de  1870, 
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mais  la  France  n'a  pas  encore  adopté  une  loi  qui  la  régfementât. 

En  dépit  de  Téloquente  définition  qu'en  donnait,  en  ISS'^Î,  M.  Mar- 
tin, rapporteur  de  Fenquète  Kesner,  de  la  précision  qu'y  ajoutèrent 
plus  tard  Senard  (1848)  et  Saint-Marc  Girardin  (18T2),  la  doctrine  ne 
s'est  pas  fixée.  La  pratique  est  défectueuse,  car  eUe  représente  quel- 
que chose  d'intermédiaire  entre  les  deux  types  fondamentaux 
d'Embden  (1)  :  «  Ou  Tenquête  mécanique,  tendant  à  recueillir  des 
matériaux  et  qui  doit  avoir  pour  agent  le  Gouvernement,  ou  l'en- 
quête organique,  qui  doit  apporter  un  résultat  et  avoir  pour  moteur 
le  Parlement.  » 

L'enquête  a  eu,  sur  tout  le  continent,  le  sort  qu'elle  a  eu  en 
France.  La  défiance  du  pouvoir  exécutif  en  a  fait  une  arme  de  guerre 
contre  lui.  De  là,  deux  défauts.  Elle  n'est  plus  dans  la  sphère 
sereine  où  les  partis  ne  luttent  plus  ;  elle  n'a  pas  la  valeur  d'une  ins- 
truction impartiale,  qui  est  sa  propre  fin,  mais  devient  une  censure, 
un  acte  d'accusation. 

L'îtalie  en  a  vu  beaucoup,  de  ces  enquêtes,  où  se  sont  déployés 
beaucoup  d'efforts,  pour  arriver  le  plus  souvent  à  l'impression  de 
rappports  volumineux  et  éloquents  qui  allaient  s'enterrer  dans  les 
bibliothèques, 

Et  ici,  j'interromps  un  instant  l'honorable  Arcoleo  pour  lui  fournir 
une  preuve  de  cette  assertion.  Lorsqu'en  1894,  je  publiai  mon  livre 
sur  la  Sicile  sous  la  Monarchie  de  Savoie,  on  traita  de  calomnies,  au 
Parlement  et  dans  la  presse,  les  observations  que  je  rapportais.  On 
les  déclara  faussées  à  dessein  pour  exciter  les  fureurs  populaires. 
Elles  étaient  cependant  copiées  mot  par  mot  dans  le  rapport  de 
l'Enquête  Agraire  de  1883,  que  personne  n'avait  lu.  Je  n'ai  pas  à  rap- 
peler que  le  rapport  de  l'enquête  sur  les  banques  ne  fût  lu,  je  ne  dis 
pas  par  les  députés,  mais  par  le  ministre,  qu'après  que  M.  Colajanni 
en  dévoila  les  résultats  h  la  tribune. 


U 


Après  ce  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  l'enquête  parlementaire, 
M.  Arcoleo  étudie  le  droit  d'Enquête. 

Partout,  répéton&-ie,  il  manque  de  précision.  L'Angleterre  en 
souffre  moins,  elle  qui  vit  de  traditions  et  de  précédents.  Elle  a  pour- 
tant fixé  quelques  règles  qui  concernent  plutôt  la  procédure  que  la 
nature  des  droits. 

(1)  Embden.  Wîe  sind  Enqaeten  zu  organisiren.  Ldpzig,  lb77,  p.  2,  12. 
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Sut  le  cootineat^  on  a  adopté  le  système  de  régler  la  compétence 
dans  chaque  cas,  soit  par  des  lois  spéciales,  soit  par  des  décrets.  En 
France,  Tenquéte  commence  souvent  par  une  résolution  de  la  Cham- 
bre. En  Italie,  on  a  essayé  souvent  de  déterminer  Texercice  du  droit 
d'Enquête.  En  1863,  Pisanelli  présentait  un  projet  que  repoussa  le 
Sénat,  ému  du  danger  d'investir  les  Commissions  de  pouvoirs  judi- 
ciaires. Vn  autre  projet  soumis  au  Parlement  en  79  n'est  pas  encore 
discuté. 

La  Belgique  vit  naître  en  1831,  à  Toccasion  des  revers  militaires, 
une  audacieuse  proposition  qui  donnait  à  la  Commission  d'Enquête  les 
facultés  :  de  déléguer  un  mandat  aux  fonctionnaires  des  ordres  judi- 
ciaire, administratif  et  militaire;  de  fouiller  dans  les  registres  et  les 
archives;  d'infliger,  en  cas  de  refus  de  déposition  ou  de  communi- 
cation, une  amende  de  100  florins  par  jour;  de  déférer  le  serment  et 
de  décerner  des  mandats  de  comparution;  enfin,  de  siéger  et  de  fonc- 
tionner pendant  Finlervalle  d^  sessions. 

Repoussé  pour  son  exagération,  le  projet  revint,  modiflé,  devant 
les  Chambres  en  1859.  A  la  suite  des  désordres  de  Louvain,  elles 
votèrent  une  loi  spéciale,  sensibles  au  danger  de  faire  une  loi  inutile 
si  on  en  votait  une  qui  réglât  définitivement  la  question. 

Certes,  on  ne  peut  nier  que  les  commissions  ont  fonctionné,  que 
leur  tâche  n'a  pas  été  entravée,  mais  n'est-ce  pas  la  crainte  de  dé- 
passer leurs  attributions  qui  les  a  portées  à  trop  les  limiter?  N'ont- 
elles  pas  été  obligées  en  Italie  en  1862,  en  Francd  en  1872,  de  de- 
mander Tintervention  de  la  magistrature?  Les  abus  qu'on  pourrait 
faire  de  la  loi  sont  moins  à  redouter  que  les  inconvénients  de  ne  pas 
l'avoir.  Pour  réprimer  les  essais  d'usurpation  du  Pouvoir  législatif, 
il  suffirait  de  sa  responsabilité  envers  cette  loi. 

Encore  faudrait-il  la  rédiger  brièvement,  se  borner  à  préciser  la 
nature,  le  but  de  l'enquête,  les  fonctions  et  les  moyens  adaptés,  et 
laisser  le  reste  à  ce  sens  juridique  qui  doit  éclairer  tout  acte  de  poli- 
tique pure.  C'est  pour  avoir  voulu  mettre  dans  la  loi  autre  chose  que 
la  définition  de  l'enquête  et  les  limites  qui  séparent  cette  fonction 
législative  de  toute  autre,  executive  ou  judiciaire,  qu'on  n'est  pas 
parvenu  à  l'établir. 

Dans  la  pratique,  l'utilité  du  but  rassure  beaucoup  d'esprits.  Mais 
un  Parlement,  soucieux  de  sa  dignité,  renonce  à  un  projet  d' en- 
quête plutôt  que  de  sembler  outrepasser  ses  droits.  Or,  ce  sentiment 
est  la  seule  garantie  contre  les  abus  législatifs  (1),  chez  nous  Conti- 

(1)  La  première  phrase  suppose  dans  les  Parlements  une  réserve  qui  n'y  est 
pas  toujours.  La  seconde  montre  très  justement  que,  contre  les  Parlements  in- 
vestis de  l'omnipotence  de   fwt,  la  seule  garantie  est  dans  tour  modération.  Il 
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Dentaux  qui  n'avons  ni  Cour  suprême,  ni  magistralure  indépendante 
pour  faire  respecter  le  droit  commun.  C'est  à  la  science  de  concilier 
Tantinomie. 

Cette  confusion  des  pouvoirs,  si  redoutée,  ne  nait-elle  pas  d'une 
autre,  celle  qui  mêle  les  diverses  sortes  d'enquêtes? 

Il  faut  avant  tout  exclure  celles  qui  concernent  les  élections  ou  la 
mise  en  accusation  des  ministres.  Dans  les  premières,  la  Chambre 
est  juge.  Dans  la  seconde,  elle  ne  fait  que  recueillir  des  informations. 
Elle  ne  fait  pas  «  Tinstruction  »,  réservée  à  la  Chambre  Haute.  Dans  les 
deux  cas,  une  loi  est  superflue,  L'Assemblée  n'a  qu'à  exercer  les  fonc* 
tions  que  lui  donne  la  Constitution. 

L'investigation  de  faits  ou  de  documents  administratifs  a  lieu  par 
les  soins  du  Pouvoir  Exécutif  et  n'a  pas  besoin  d'être  réglée  par  une 
loi.  De  même,  mais  par  une  autre  raison,  pour  les  enquêtes  publi- 
ques. Ici,  aucun  danger  de  confusion  des  pouvoirs.  Tous  les  citoyens 
y  collaborent  sans  hésiter.  Les  témoins  n'ont  pas  besoin  d'être  con- 
traints. Une  loi,  inutile,  ne  ferait  qu'intimider  la  population. 

Reste  la  vraie  matière  des  enquêtes  parlementaires  :  cette  série 
complexe  de  faits,  dans  tous  les  départements  ministériels,  sur  les- 
quels peut  s'exercer  le  contrôle  parlementaire.  C'est  là  que  naissent, 
d'un  côté,  la  nécessité  d'employer  des  moyens  coercilifs,  de  l'autre, 
le  danger  de  voir  la  commission  dépasser  les  limites,  et,  au  lieu 
d'enquérir,  s'ériger  en  juge.  La  séparation  du  Pouvoir  Législatif  et 
Judiciaire  devient  imperceptible  et  les  apôtres  de  la  distinction  des 
Pouvoirs  s'alarment. 

A  la  vérité,  prise  dans  le  sens  absolu,  ce  n'est  qu'une  abstraction. 
Entendue  ainsi,  elle  empêcherait  le  fonctionnement  de  tout  orga- 
nisme représentatif.  Entre  chacun  des  trois  pouvoirs  et  les  autres, 
il  y  a  une  zone  neutre  fort  étendue,  sur  laquelle  ils  se  rencontrent 
et  collaborent  sans  se  confondre. 

Il  faut  distinguer  les  enquêtes  réelles  des  enquêtes  personnelles. 
Ces  dernières  sont  anormales.  Elles  nécessitent  des  interrogatoires, 
des  recherches  et  aboutissent  sinon  h  une  condamnation,  du  moins 
à  un  réquisitoire,  alors  qu'aucune  garantie  judiciaire  n'est  observée. 

Les  juges  ne  sont  pas  investis  avant  le  fait  incriminé.  L'accusé 
n'est  pas  défendu.  Le  juge  d'instruction  ne  fait  qu'un  avec  l'accusa- 
teur. Aussi,  en  dépit  des  précédents  anglais,  beaucoup  rie  recon- 
naissent-ils pas  le  droit  du  Parlement  de  voter  des  enquêtes  person- 
nelles, fût-ce  contre  leurs  membres. 

En  Italie^  la  Chambre  a  dû  laisser  dégénérer  en  enquêtes  person* 

semble  en  résulter  cette  constatation  que  dans  Tétat  actuel,  le  droit  commun  est 
privé,  sur  le  Continent,  de  toute  espèce  de  garantie. 
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nelles  des  informations  conf^mencées  dans  d'autres  buis.  Celle  qui 
devait  examiner  les  chemins  de  fer  Méridionaux,  par  exemple.  La 
commission  y  fut  dotée  de  pouvoirs  considérables.  Elle  pouvait  con- 
voquer et  contraindre  des  témoins,  leur  déférer  le  serment,  exiger 
des  documents,  etc. 

On  s'est  demandé  si  le  Parlement  peut  déléguer  des  droits  qu'il  n'a 
pas.  R.  Bonghi  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  la  Constitution  était 
violée.  Mais  que  devient  la  faculté  d'inspection  de  la  Chambre?  Elle 
ne  peut  pas  rester  abstraite.  Dès  quelle  entre  en  contact  avec  les 
faits,  elle  doit  disposer  de  certains  moyens.  D'ailleurs,  il  faut  définir 
le  but  auquel  servent  ces  moyens.  La  commission  ne  se  substitue  pas 
à  l'autorité  judiciaire.  Son  objet  est  divers.  Le  magistrat  trouve,  toute 
établie,  telle  peine  pour  tel  fait.  Il  recherche  si  le  fait  est  vrai,  puis 
qui  en  est  l'auteur.  L'enquête  ne  présuppose  ni  un  délit,  ni  une  peine, 
car  elle  n'aurait  plus  de  raison  d'être.  Elle  examine  des  faits  et  des 
actes  placés  en  dehors  des  catégories  de  la  loi. 

Le  sujet  est  donc  différent  :  ce  qui  ressortit  de  l'enquête  parlemen- 
taire ne  peut  ressortir  de  la  compétence  judiciaire  et  la  commission 
agit  par  vertu  propre,  trouve  un  champ  d'action  bien  défini  et  ne  se 
substitue  à  aucun  autre  Pouvoir.  Elle  doit  donc  être  investie  des 
pouvoirs  nécessaires  à  sa  lâche.  Et  ils  ne  lèsent  pas  la  Constitution 
pa**  cela  seul  qu'ils  ressemblent  aux  facultés  données  aux  magis- 
trats. 

D  ailleurs,  jamais  ceux-ci  n'ont  eu  le  privilège  constitutionnel  de 
faire  comparaître  des  citoyens,  de  voir  des  documents,  d'inspecter 
des  lieux.  L'administration  a  ces  droits.  Le  privilège  des  magistrats, 
très  grand,  absolu,  mais  unique,  c'est  de  juger.  Quant  h  instruire,  ils 
le  font,  mais  des  fonctionnaires  peuvent  le  faire. 

Il  est  triste  de  devoir  y  recourir,  mais  TEnquéte  personnelle  pro- 
cède d'un  droit  incontestable.  L'abus  en  est  facile  mais  trouve  sa 
punition  par  la  chute  rapide  du  Parlement  qui  le  commet  dans  la 
déconsidération,  ou  pis  encore. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  qu'elle  ne  doit  jamais  aboutir  à  un  juge- 
ment, aune  condamnation,  fut  ce  à  un  blâme,  qui  est  la  plus  grande 
de  toutes  ? 

La  France  a  montré  tous  les  dangers  de  l'enquête  personnelle 
lorsqu'on  a  ouvert  l'information  sur  les  actes  du  général  de  Cissey. 
Le  Parlement  a  agi  comme  l'eut  fait  un  tribunal.  On  a  commencé  un 
procès  sans  droit,  sans  règles,  la  porte  ouverte  aux  délations,  aux  insi- 
nuations, aux  abus  de  pouvoir.  L'acte  d'accusation  était  ramassé  dans 
une  presse  peu  respectable  et  appelait  un  verdict  qui  pouvait  écraser 
la  victime  mais  ne  pouvait  en  rien  toucher  ses  délateurs.  La  commis- 
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sion  a  déclaré  innocent  le  général  aussijbien  de  trahison  que  de  con- 
cussion. Si  le  verdict  eût  été  différent,  en  vertu  de  quel  droit  la 
commission  aurait-elle  osé  le  prononcer?  Et  les  dénonciateurs? 

Pour  résumer  ce  qui  a  été  dit  sur  les  enquêtes  personnelles,  elles 
ne  peuvent  être  exercées  que  lorsque  la  Chambre  n'a  aucun  autre 
moyen  de  revendiquer  sa  dignité  méconnue. 

Une  enquête  personnelle  est  essentiellement  politique,  et  poli- 
tique doit  être  son  résultat.  11  ne  peut  y  avoir  d'accusation  ni  de 
condamnation,  au  sens  ordinaire  des  mots.  Le  député  mis  sous 
enquête  doit  jouir  de  garanties  qu'il  vaut  mieux,  vu  la  variété  des 
cas,  établir  spécialement  pour  chaque  espèce.  Le  fait  sur  lequel 
porte  Tinvestigation  doit  être  relatif  à  la  fonction  de  député.  Une  com- 
mission préliminaire  doit  établir  la  nature  du  fait  avant  le  vote  de 
l'enquête, afin  de  ne  pas  discréditer  ce  droit  en  l'exerçant  sur  la  dénon- 
ciation d'une  presse  partiale.  Après  que  la  Commission  d'enquête  a 
notifié  à  l'imputé  d'avoir  à  se  défendre,  elle  doit  recevoir  la  faculté 
d'exiger  les  témoignages,  de  i^cueillir  les  preuves,  en  dépit  de  toutes 
résistances.  Le  nier,  ce  serait  vouloir  faire  de  la  rhétorique  au  che- 
vet d'un  malade  qu'il  s'agit  de  sauver. 


III 


Restent  les  vraies  enquêtes  parlementaires,  celles  qu'ordonne  la 
Chambre  pour  connaître  la  marche  de  l'administration,  les  actes  des 
ministres  dans  les  rapports  entre  les  lois  et  les  services  publics,  la 
conduite  des  députés  eux-mêmes  dans  les  choses  étroitement  liées  à 
la  gestion  de  l'Etat. 

En  théorie,  nul  ne  met  en  doute  le  droitde  contrôle  du  Parlement. 
En  pratique,  il  a  des  effets  dérisoires  ou  violents,  suivant  la  façon 
dont  on  l'interprète,  l'esprit  du  cabinet,  Téducation  des  corps  poli- 
tiques. L'intervention  trop  fréquente  de  l'Assemblée  annule  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Canning  a  précisé  :  «  La  Chambre  des  Com- 
munes doit  être  une  assemblée  de  contrôle  et  de  conseil  ;  il  est 
même  bon  qu'elle  donne  parfois  des  conseils  pour  éviter  la  néces- 
sité du  contrôle.  » 

Aussi  bien  pour  le  conseil  que  pour  le  contrôle,  les  enquêtes  sont 
nécessaires.  Elles  sont  plus  faciles  en  Angleterre  où  le  Parlement  a 
une  plus  large  faculté  de  régler  les  services  publics.  Nous,  continen- 
taux, nous  devons  être  prudents,  en  l'imitant.  Les  Anglais  ont  les 
«Privale  bills  »,  dont  la  préparation  est  conféréà  des  comités  spéciaux 
qui  ressemblent,  de  loin,  à  nos  commissions  d'enquête  et  quelque- 
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fois  s'y  identifient  vraiment.  Grâce  à  ces  moyens  d'informations,  le 
Parlement  anglais  est  dispensé  des  iaierrogaiions^  des  questions, 
des  interpellations  et  des  ordres  du  jour  de  blâme. 

•En  France,  au  début  durégimo,  on  a  confondu  les  pouvoirs  de  la 
commission  chargée  de  voir  s  il  y  a  lieu  à  reûquète  et  ceux  de  la 
commission  qui  doit  lafaire.  Eln  Italie,  laChambre  a  parfois  nommé 
elle-même  les  commissaires  ;  d^a^fttres  fois,  elle  a  remisse  soin  à  son 
président;  dans  certains  cas,  elie  a  déféré  au  gouverneuient  la  tâche 
de  choisir  les  commissaires  oon  députés.  C'est  évidemment  le  meil- 
leur moyen.  Il  réunit  les  meilleurs  éléinents  politiques  aux  plus 
grandes  capacités  techniques;  il  oMinifesle  la  bonne  entente  des 
pouvoirs. 

L'enqaéte  a  deux  terrains  :  les  documents  et  les  personnes.  «  To 
iendj  disent  les  Anglais^  for  persons^  pupers  and  veo&rds,  »  Sans  la 
faculté  de  scruter  des  documents,  le  droit  d'enqnète  est  illusoire.  Il 
aune  limite.  Lorsque  U  Commission  se  trouve  devant  une  compé- 
tence spéciale,  comme  paj*  exemple  le  Privxj  CotmcU  pour  les  Colo- 
nies, deux  droits  se  heurtent.  La  Chambre  peut  «examiner  ce  qui 
touche  les  Qnances,  le  commerce,  les  services  mtssmis  le  contr^)le 
delà  Trésorerie,  mais  a  besoin  d'un  ordre  de  la  Couronne  pour  exa- 
miner les  traités,  les  documents  relatifs  à  Tarmée,  mu  gouverneiittent 
civil,  à  Tadministratian  de  lajustice.  Un  ordre  de  la  Couronne,  non 
pas  des  ministres,  parce  que  Tadministraiion  n'est  pas  un  appendice 
du  Cabinet,  qu'elle  est  liée  à  TËtat  plus  qu'aux  ministres,  qu  elle  est 
réglée  par  des  lois  permanentes  et  placée  sous  la  tutelle  de  la  préro- 
gative royale. 

Ces  commissions  d'enquête  disposent  de  moyens  coercitifs.  On  a 
vu  récemment,  dans  l'enquête  sur  les  usuriers  de  Londres,  la 
Chambre  des  Communes  menacer  et  coùtraindre  un  témoin  qui  se 
croyait  libre  de  se  taire. 

En  France,  il  est  inutile  de  rappeler  que  ces  moyens  font  défaut 
aux  commissions  d'enquête.  Quelle  que  soit  la  ressemblance  de  nos 
mœurs  parlementaires  et  de  celles  de  nos  voisins  d'Italie,  on  n'a  ja- 
mais vu  chez  nous  arrêter  un  témoin  réfractaire,  comme  firent  les 
Piémontais,  en  1858,  avec  le  curé  La  Rochelle,  sans  qu'aucune  pro- 
testation se  fit  entendre. 

D'où  provient  la  différence  d'étendue  de  la  délégation  que  reçoivent 
les  Commissions  d'enquête  ?  Evidemment,  de  la  diversité  des  rap- 
ports du  Parlement,  du  Cabinet,  de  l'Administration.  En  Angleterre, 
la  Couronne  est  neutre  entre  les  ministres  et  la  Chambre.  Sur  le  con- 
tinent, au  contraire,  le  ministère  est  au  sommet  d'une  hiérarchie  ; 
son  action  est  omnipotente,  sa  responsabilité  si  étendue  qu'elle  dis- 
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paraît.  Le  conflit  serait  fatal  entre  lui  et  la  Commission,  sMIs  n'éma- 
naient pas  de  la  même  majorité,  mais  celle-ci  est  variable.  Comment 
triompher  de  la  résistance  du  Cabinet?  Par  un  vote  de  la  Chambre. 
La  solution  est  politique,  imparfaite,  mais  aucun  Parlement  n'a  su 
en  trouver  une  meilleure. 

Quant  à  la  résistance  des  citoyens,  s'il  est  inadmissible  qu'elle 
puisse  rendre  vain  le  droit  nécessaire  d'enquête,  il  Test  tout  autant 
d'accorder  de  trop  larges  facultés  à  la  Commission,  de  revenir  à  la 
thèse  jacobine  «  L'Assemblée  règle  à  son  gré  tous  les  pouvoirs  ». 
Une  enquête  n'est  pas  indispensable  ;  elle  n'est  qu'opportune.  L'in- 
térêt supérieur  n'étant  pas  en  jeu,  la  loi,  et  la  loi  seule,  peut  obliger 
les  citoyens  au  serment.  Cette  obligation  engendre  des  délits  spé- 
ciaux, qui  appellent  une  sanction  légale  et  la  loi  doit  la  régler. 

Si,  de  plus,  le  témoin  réfractaire  est  un  fonctionnaire  couvert  par 
son  ministre,  que  faire  ? 

Nous  n'avons  pas  la  catégorie  de  délits  que  les  Anglais  appellent 
miscellaneous  contempts,  mépris  des  prérogatives.  Dès  lors,  la  sanc- 
tion de  l'obligation  n'existant  pas,  que  devient  l'obligation? 

Les  enquêtes  parlementaires  doivent  être  publiques.  Leur  essence 
n'est  pas  tant  de  recueillir  des  faits  que  de  former  une  opinion, 
qui  deviendra  celle  du  pays  et  cette  communauté  doit  exister  déjà 
dans  ses  opérations.  Née  d'un  soupçon,  la  Commission  doit  les  crain- 
dre tous.  La  Chambre  des  Communes  en  a  donné  deux  exemples  mé- 
morables en  refusant,  en  1848  et  en  1855,  d'examiner  à  portes  closes 
des  sujets  aussi  délicats  que  la  situation  de  l'armée  et  que  les  con- 
ditions des  troupes  anglaises  en  Crimée 

Le  résultat  des  Enquêtes  est  un  peu  pareil  à  celui  des  pétitions. 
Celles-ci  et  celles-là,  en  théorie,  semblent  destinées  à  diriger  Talten- 
tion  des  Pouvoirs  sur  de  nouveaux  besoins.  En  réalité,  elles  aboutis- 
sent à  peu  de  chose.  Sur  le  continent,  nous  sommes  plus  jaloux  de 
proclamer  nos  droits  que  de  les  utiliser.  En  Angleterre,  les  Commis- 
sions procèdent  sans  pompe.  Souvent,  elles  renoncent  à  la  vanité 
de  faire  un  rapport  d'ensemble,  communiquant  à  la  Chambre  les  in- 
formations à  mesure  qu'elle  les  recueille.  Le  rapport,  en  tout  cas,  no 
contient  que  des  chiffres,  des  documents,  et  jamais  de  conclusions 
que  la  Chambre  prend  elle-même. 


IV 


Les  conclusions  de  M.  Arcoleose  devinent.  Je  n'aurai  pas  la  har- 
diesse d'appeler  l'attention  sur  tout  ce  qui  est  bon  à  retenir  de  son 
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élude  sur  les  Enquêtes  Parlementaires.  Il  y  faudrait  un  travail  de 
longue  haleine. 

Sauf  dans  les  cas  qu'il  énonce  avec  raison  où  la  Chambre,  par  une 
enquête,  ne  fait  que  remplir  sa  fonction  constitutionnelle,  toute  en- 
quête parlementaire  heurte  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Ce  n  est  pas  absolument  une  abstraction  qui  est  en  jeu.  Certes,  la  sé- 
paration des  pouvoirs  n'est  pas  un  dogme  et  des  nations  ont  fleuri, 
et  fleuriront,  qui  ne  Font  jamais  connue.  Mais  toutes  les  Constitutions 
Parlementaires  Européennes  ont  été  érigées  sur  cette  base,  bien  ou 
mal  choisie,  il  n'importe,  et  leur  durée  est  singulièrement  dépendante 
de  l'intégrité  de  leurs  fondements.  Lorsqu'un  pays  a  une  assez  large 
dose  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  «  sens  parlementaire  »,  les  en- 
quêtes sont  conduites  avec  la  coopération  des  trois  Pouvoirs,  mis 
ainsi  en  union  féconde  et  non  pas  en  heurt  dangereux.  Lorsqu'au  con- 
traire, une  nation  n'a  pas  ou  n'a  plus  ce  sens  parlementaire,  lors- 
qu'elle confond  les  Pouvoirs,  qu'elle  en  vient  à  réclamer  l'omnipo- 
tence pour  celui  de  ces  Pouvoirs  qui  émane  le  plus  directement 
d'elle,  sans  percevoir  que  c'est  ruiner  les  garanties  que  la  Constitu- 
tion lui  a  données,  à  elle,  nation,  contre  les  abus  de  ce  Pouvoir, 
alors  l'Enquête  ne  fait  que  manifester  cette  confusion  de  l'esprit  pu- 
blic, la  rendre  efflciente  et  accélérer  la  domination  complète  des  deux 
pouvoirs  relativement  indépendants  par  le  troisième,  représentation 
toujours  fidèle  de  la  majorité  numérique  d'un  moment. 

Ce  qui  ramène  à  cette  vérité  éternelle,  que  les  lois  et  les  institutions 
constitutionnelles  d'un  pays  valent  toujours  ce  que  valent  les  hommes 
et  les  mœurs  politiques  de  ce  pays. 

Combes  de  Lestrade. 
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RETUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 
Afrique  et  Amérique. 

Morviiiï?iT  POtmoTH,  —  La  commissioD  révn^ie  à  Paris  depuis  plusieurs 
mois  pour  régler  la  srtuatioii  respective  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
dans  la  Boucle  du  Niger  n*a  pas  encore  terouAé  ses  Uravavkx»  Mais,  tandis 
que  les  négodations  se  poursuivent,  longues  et  laborieuses,  Toccupatioxi 
effective  de  la  Boucle  du  Niger  a  lieu  gradueliemeut  par  les  deux  puis- 
sances intéressées  et  dans  des  conditions  telles,  que  les  avant-postes 
français  et  anglais  ont  fini  par  entrer  en  contact.  Sauf  à  Fouest  de  la 
Côte  (ÏOVj.  où  se  trouve  interposé  entre  la  région  française  et  la  région 
anglaise  le  royaume  de  Samory,  on  peut  dire  qu*à  Theure  actuelle  il 
n'existe  plus  de  vide  entre  les  possessions  de  la  France  et  celles  de  l'Angle- 
terre dans  les  parages  de  la  Boucle  du  Niger.  Les  trois  mois  écoulés  ont 
vu  se  ternïiner  les  opératioos  effectuées  pour  arrirer  à  ce  résultat, 

A  vrai  dire,  FAngleterre,  par  parti-pris  ou  par  négligence,  s'est  laissé 
distancer  singulièrement  dans  cette  chasse  au  premier  occupajsL  Ce  n'est 
pas  le  lieu  d'exposer  les  raisons  de  cette  inertie  dont  elle  a  fait  preuve 
dans  la  Boucle  du  Niger  et  qui  pourraient  bien  être  au  fond  celles-là  mômes 
qui  l'ont  décidée  à  ne  pas  avoir  une  politique  coloniale  plus  active  à  Sierra- 
Leone,  à  Libéria,  à  la  Côte  d'Or,  à  Lagos,  en  un  mot  dans  toute  l'Afrique 
occidentale.  Ce  que  nous  devons  faire  ressortir  simplement  ici.  c'est  que 
les  tentatives  de  pénétration  ^n'ont  guère  dépassé  soit  au  nord  de  la  Côte 
d'Or,  soit  au  nord  de  Lagos,  le  10**  parallèle.  Pendant  ces  trois  mois  elle 
a  occupé  quelques  points  au  nord  de  Lagos,  comme  Tchaki  et  Hesba  et  là 
s'est  bornée  son  activité  dans  cette  région. 

En  regard  de  cette  inertie,  la  France  a  déployé  une  activité  sans  égale  et 
l'on  peut  dire  qu'aujourd'hui  elle  est  devenue  maîtresse  effective  de  tout 
le  pays  en  litige  soit  au  nord  de  la  Côte  d'Or  soit  au  nord  de  Lagos.  Il  est 
est  bon  de  préciser  en  ce  moment  où  ont  lieu  les  négociations  actuelles  à 
Paris. 

Au  nord  de  la  Côte  d'Or  la  France  s'est  emparée  de  Mossi  et  du  Gou- 
rounsi  et  ses  possessions  actuelles  touchent  au  Mampoursi  qu'occupent  les 
troupes  anglaises.  De  ce  côté  le  il®  parallèle  peut  être  considéré  comme 
la  ligue  idéale  qui  sépare  aujourd'hui  les  territoires  occupés  effectivement 
parla  France  et  l'Angleterre.  Cette  dernière,  à  l'ouverture  des  négocia- 
tions, avait  demandé  par  ses  commissaires  le  Mossi  et  le  Gourounsi  ;  on 
voit  dans  quelle  mauvaise  posture  elle  s'est  laissé  mettre  pour  aboutir  au 
résultat  convoité. 

Au  nord  de  Lagos  l'action  de  la  France  a  eu  des  résultats  encore  plus 
importants.  Grâce  au  zèle  de  nos  agents  parmi  lesquels  il  faut  citer 
MM.  Ballot,  Baud,  Vermesch,  Alby,  la  totalité  des  pays  Baribas  ou  Borgou 
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est  efTectivement  occupée  p«r  nous.  Oo  sait  aujourd'hui  que  ces  pays,  qui 
jadis  avaient  une  cerlaiue  unité  et  formaient  le  royaume  de  Borgou  dont 
la  capitale  était  Nikki,  sont  en  pleine  décadence  et  se  sout  morcelés  en 
cinq  Etats  ;  le  royaume  du  Centre,  capitale  Nikki  ;  celui  du  Nord,  capitale 
Kandi  ;  celui  de  TEst,  capitale  Boussa  ;  le  royaume  de  TOuest,  capitale 
Kouandé,  et  celui  du  Sud,  capitale  Kayoma.  Tous  les  chefs  de  ces  Etats 
sont  indépendants  les  uns  des  autres.  Or,  Nikki,  Kandi,  Boussa,  Kouandé 
et  Kayoma  ont  aujourd'hui  des  garnisons  françaises.  A  Nikki  même  est 
installée  une  garnison  de  deux  cents  hommes,  de  même  à  Boussa.  Dans 
les  villes  de  Kandi,  KouRudé  et  Kayoma  se  trourent  des  garmisons  de 
cent  hommes. 

Toute  la  rive  droite  du  Niger  depuis  Boussa  jusqu'à  Saï  est  à  nous  et 
aux  différentes  localités  situées  sur  le  fleuve,  savoir  à  Roufia,  Gomha,  Flo, 
Madécali  et  Karimama  nous  avons  maintenant  des  postes  de  cinquante 
hommes.  A  Saï,  pointjterminus  de  cette  ligne,  le  fort  Archinard  est  occupé 
par  un  corps  de  troupe  de  trois  cents  hommes. 

Si  Ton  en  excepte  un  coup  de  force  dirigé  sur  Nikki  dont  le  roi  a  dû 
fuir  dans  la  brousse  où  il  vient  de  mourir,  cette  prise  de  possession  de 
tout  un  pays  grand  comme  le  quart  de  la  France  a  eu  lieu  sans  trop  de 
difficultés.  Ou  peut  procéder  actuellement  en  toute  sécurité  à  Torganisa- 
tion  du  pays.  De  Carnotville,  notre  base  d'opérations  du  haut  Dahomey, 
partent  trois  routes  de  ravitaillement  pour  le  pays  conquis.  Notre  grande 
préoccupation  doit  être  de  relier  le  Dahomey  au  réseau  télégraphique  du 
Soudan.  La  pose  de  la  ligne  est  déjà  assez  avancée.  Du  côté  du  littoral  le 
télégraphe  atteint  Carnotville  ;  du  côté  du  Soudan  il  a  été  prolongé  jus- 
qu'à Ouagadogou,  la  capitale  du  Mossi  ;  les  deux  points  ter  mi  dus  sont  sé- 
parés par  un  inteiTalle  de  250  kilomètres  à  peine  et  seront  reliés  proba- 
blement en  juillet. 

En  face  d'une  prise  de  possession  effective  à  la  fois  militaire  et  adminis- 
trative de  la  région  contestée,  l'Angleterre  ne  peut  nous  opposer  que  de 
vagues  traités  qui  seraient  antérieurs  à  ceux  que  nous  avons  conclus  avec 
les  chefs  du  pays.  Cette  prétention  prévaudra-t-elle  contre  les  droits  que 
nous  donne  l'occupation  si  complète  du  pays?  C'est  le  point  qu'a  à  tran- 
cher la  Commission  chargée  dérégler  le  différend  pendant  entre  la  France 
et  l'Angleterre  dans  la  Boucle  du  Niger;  mais  il  est  incontestable  dès 
maintenant  qu'en  se  laissant  devancer  dans  l'occupation  effective  du  pays, 
l'Angleterre  nous  a  fourni  des  arguments  qui  ne  sont  pas  pour  faire  triomr 
pher  sa  caase. 

La  France  *wr  le  Haut-Oubanguiel  le  liaué-Nil.  —  La  question  du  Niger 
n'est  pas  encore  close  que  notre  activité  se  porte  vers  les  régions  du  Uant- 
Nil  11  ne  suffit  plus  à  la  France  du  xix*^  siècle  d'avoir  posé  les  jalons  d'un 
immense  empire  qui  va  du  Sénégal  au  H'  Bomousnr  une  largeur  de  plus  de 
5,000  kilomètres;  elle  entend  reculer  les  limites  de  cet  empire  jus- 
qu'au coors  même  du  Nil.  La  mission  du  capitaine  Marchand,  dont  on  a 
tant  parlé  depuis  troi^  mois,  n'a  pas  d'aulce  objectif. 
Le  but  de  cette  mission  a  été  à  l'origine  tenu  secret,  mais  aujourd'hui. 
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par  suite  de  lettres  émanées  de  membres  de  la  mission,  et  rendues  publi- 
ques, il  est  permis  de  se  rendre  compte  du  dessein  primitivement  conçu 
et  du  résultat  auquel  on  est  actuellement  parvenu. 

Il  ne  nous  paraît  pas  opportun  d'entrer  ici  dans  la  discussion  des  molifs 
qui  ont  amené  le  gouvernement  français  à  faire  sentir  son  action  dans  la 
vallée  du  Haut-Nil.  11  n'est  que  trop  évident  que  la  mission  du  capitaine 
Marchand  n'a  pas  été  donnée  au  hasard,  mais  qu'elle  fait  partie  de  l'exé- 
cution d'un  programme  concerté  d'avance  et  d'une  ligne  politique  nette- 
ment définie,  qu'il  s'agisse  de  mettre  en  contact  direct  le  Congo  français 
avec  l'empire  de  Ménélik  ou  de  s'établir  sur  un  point  du  Haut-Nil  qui  nous 
donnerait  plus  d'autorité  pour  intervenir  à  un  moment  donné  dans  le 
litige  que  soulève  l'occupation  de  l'Egypte  par  les  Anglais.  Le  monde  colo- 
nial en  France  n'est  pas  d'un  accord  unanime  sur  le  bien  fondé  de  celte 
action  et  d'aucuns  prétendent  que  notre  occupation  du  Haut-Nil  ne  sera 
qu'une  complication  dans  notre  politique  coloniale,  ajoutée  à  tant  d'autres 
et  détournera  d'autant  notre  attention  de  la  mise  en  valeur  des  immenses 
territoires  que  nous  avons  acquis  en  Afrique.  Ils  y  voient  la  conllrmation 
de  ce  fait  qu'en  matière  de  politique  coloniale  nous  ne  savons  pas  nous 
modérer  et  la  relation  qui  devrait  exister  entre  notre  politique  coloniale 
et  notre  action  en  Europe  ne  leur  apparaît  pas  très  nettement.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  cette  opinion,  la  mission  Marchand,  par  le  but  qu'elle  poursuit 
et  qui  peut  à  un  moment  donné  être  l'occasion  ou  le  point  de  départ  de 
pourparlers  diplomatiques,  mérite  d'attirer  l'attention. 

Aussi  bien,  cette  mission,  dès  ses  premiers  pas  a  apporté  une  nouvelle 
preuve  des  inconvénients,  sinon  du  danger,  qu'il  y  a  à  s'étendre  ainsi  in- 
définiment dans  le  centre  africain,  sans  avoir  tout  au  moins  "assis  d'une 
manière  solide  notre  domination  à  la  côte.  La  mission  Marchand,  en  arri- 
vant au  mois  d'août  *897  sur  la  côte,  a  trouvé  tout  le  pays  entre  le  Loango 
et  Brazzaville  en  état  d'insurrection.  Les  Batékés  et  les  Bassoundis  étaient 
révoltés;  deux  caravanes  de  porteurs  loangos  venaient  d'être  massacrée?. 
Effrayés,  les  porteurs  de  la  Mission,  déjà  engagés,  lâchent  pied  au  nombre 
de  cinq  cents.  Le  gouverneur  général  de  Brazza  est  obligé  d'établir  l'état 
de  siège  et  donne  le  commandement  des  troupes  au  capitaine  Marchand 
qui  soumet  à  la  justice  militaire  les  porteurs  qui  abandonneraient  leurs 
charges  sur  les  routes  avant  d'avoir  atteint  Brazzaville.  Ce  n'est  que  le 
4«'  mars  1897  que  ce  dernier  peut  quitter  cette  localité  et  remonte  l'Ou- 
bangui. 

Des  nouvelles  adressées  par  certains  membres  de  la  mission  nous  ont 
appris  successivement|que  la  mission  française  était  arrivée  dans  le  bassin  du 
M'Bomou,  qu'elle  avait  pu  pénétrer  dans  le  bassin  du  Barh-el-Gazal  où  déjà 
M.  Liotard  avait  fait  occuper  la  localité  de  Dam-Ziber,  l'ancienne  mou- 
dirieh  de  Lupton-Bey,  qu'enfin  il  était  en  route  pour  le  Haut-Nil  et  qu'il  avait 
l'intention  d'occuper  Fashoda,  point  d'une  importance  stratégique  extrême 
situé  à  la  rencontre  de  toutes  les  rivières  du  Barh-el-Gazal  et  du  Nil.  Quel- 
que» doutes  qu'on  puisse  éprouver,  au  sujet  de  l'utilité  de  cette  mis- 
sion, ils  ne  doivent  rien  enlever  au  mérite  de  ceux  qui  l'accomplissent  avec 
un  grand  courage  et  un  admirable  dévouement  à  l'honneur  du  drapeau. 
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Mouvement  rconomique.  —  Sénégal^  Soudan,  Guinée,  Antilles.  —  I.e 
voyage  du  ministre  des  colonies  au  Sénégal  n'aura  pas  été  sans  utilité  pour 
la  colonie.  Des  conférences  officielles  entre  le  département  des  colonies  ^t 
de  la  marine  vont  être  ouvertes  incessament  en  vue  de  la  transformation 
économique  et  militaire  de  la  rade  de  Dakar.  On  sait  que  les  travaux  de 
Dakar,  commencés  sans  études  préalables  suffisantes,  ont  donné  des  mé- 
comptes ;  il  ne  pourra  plus  en  être  de  même  pour  lavenir  :  aucun  travail 
ne  sera  plus  entrepris  sans  avoir  été  soumis  àTexamen  et  au  contrôle  de 
l'inspection  générale  des  travaux  publics.  Quand  le  programme  des  tra- 
vaux à  exécuter  aura  été  déterminé,  on  verra  sous  quelle  forme  et  dans 
quelles  conditions  le  concours  financier  de  la  colonie  devra  être  prêté  à 
l'entreprise  générale  de  la  transformation  du  port  de  Dakar.  En  attendant, 
des  dépôts  llotlants  de  charbon,  installés  dans  la  rade,  vont  permettre  de 
fournir  aax.  navires  à  vapeur  un  combustible  à  bon  marché  et  nous  rendre 
possible  la  concurrence  avec  nos  voisins  de  Las  Palmas  et  de  Saint- Vincent 
pour  la  fourniture  des  vapeurs  qui  sillonnent  TAllanlique. 

En  vertu,  en  effet,  d'une  clause  spéciale  du  contrat  qui  lie  la  Compagnie 
concessionnaire,  le  charbon  sera  livré  en  rade  de  Dakar,  à  bord  des  na- 
vires acheteurs,  au  prix  maximum  déterminé  par  le  cours  du  jour  sur  la 
place  du  Havre,  majoré  de  12  francs.  Dans  ces  conditions,  nous  pouvons 
espérer  attirer  chez  nous  la  clientèle  des  bateaux  à  vapeur  desservant  le 
Sud  africain,  lesquels  ont  un  intérêt  majeur  évident  à  trouver  leur  ravi- 
taillement de  charbon  à  bon  marché  pour  leur  permettre  leur  navigation 
d'aller  et  retour  en  Europe,  saits  faire  au  Cap  aucun  achat  de  combustible. 

Il  serait  surtout  à  désirer  qu'au  Sénégal  on  entrât  définitivement  dans 
la  voie  de  substitution  des  modes  de  culture  perfectionnés  aux  moyens 
primitifs  actuellement  employés  par  l'indigène.  La  production  d'un  hec- 
tare de  terrain  dans  le  Cayor,  cultivé  par  les  indigènes,  donne  un  rende- 
ment de  1.000  à  2.500  kilog.  de  graines  fraîches;  la  même  surface  cultivée 
à  l'européenne  a  donné  cette  année  de  6.000  à  10.000  kilog.,  soit  une 
augmentation  du  simple  au  triple  ou  au  quadruple.  La  production  de  la 
paille  d'arachides  s'est  augmentée  dans  les  mêmes  proportions.  Pour  ob- 
tenir ce  résultat,  il  a  suffi  de  remplacer  par  la  charrue  l'instrument  de 
labour  primitif  employé  par  les  indigènes  et  désigné  sous  le  nom  d'hi- 
laire.  Grâce  à  cette  substitution,  l'indigène  arrivera  à  tripler,  sans  plus 
d'efforts,  sa  récolte  d'arachides  et  à  cultiver  le  mil,  non  plus  seulement 
pour  sa  nourriture,  mais  pour  des  transformations  industrielles  qu'il  est 
aisé  de  prévoir.  N'oublions  pas  que  la  richesse  et  la  vitalité  d'une  colonie 
dépendent  à  peu  près  exclusivement  de  l'abondance  et  de  la  valeur  des 
produits  qu'elle  exporte.  Ne  perdons  pas  de  vue  non  plus  que  le  meilleur 
moyen  pour  les  colonies  de  rendre  en  France  leur  cause  populaire  est  de 
tirer  d'elles-mêmes  les  ressources  dont  elles  ont  besoin  pour  leur  déve- 
loppement et  leur  outillage  économique.  Il  importe  infiniment,  en  effet, 
de  ne  pas  augmenter  sans  cesse  les  charges  qui  pèsent  sur  le  contribuable 
français  au  profit  des  colonies. 
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La  Guinée  jusqu'ici  a  été  comme  les  peuples  heureux;  elle  n'a  pas  eu 
d'histoire  :  et  elle  était  heureuse  en  effet.  Détachée  du  Sénégal  et  consti- 
tuée en  colonie  distincte  en  1891,  avec  les  territoires  qu'on  appelait  autre- 
fois les  Rivières  du  Sud,  elle  ne  faisait  point  parler  d'elle.  La  grande  af- 
faire du  pays  est  l'exploitation  du  caoutchouc,  qui  donne  lieu  à  une  traite 
active  dans  les  rivières  de  la  colonie.  Le  total  des  échanges  s'accroît 
d'année  en  année  et  il  s'élève  aujourd'hui  à  près  de  11  millions  de  francs. 
On  est  là  à  l'extrémité  de  la  forêt  du  nord  de  l'équateur  et  là  est  aussi  le 
débouché  naturel  de  Fouta-Djalon,  pays  élevé  et  par  conséquent  relative- 
ment sain  et  sur  la  fertilité  duquel  on  fonde  de  gi'andes  espérances.  Le 
café  y  pousse  à  l'état  sauvage;  il  y  donne  spontanément  un  grain  clair, 
muni  des  qualités  les  plus  fines  et  qui  est  connu  en  Europe  sous  le  nom 
des  deux  rivières  où  on  le  recueille,  le  Rio-Pongo  et  le  Rio  Nunez.  De 
colonie  purement  commerciale,  la  Guinée  française  peut  devenir  agri- 
cole. Non  seulement  le  présent  suffit  à  contenter  le  colon,  mais  l'avenir  se 
présente  à  lui  avec  des  perspectives  de  développement  sans  limites.  Pour 
compléter  ce  riant  tableau,  colons  et  administrateurs  vivaient  jusqu'à 
aujourd'hui  dans  un  parfait  accord  et  une  entente  excellente  des  intérêts 
communs. 

On  était  donc  bien  loin  de  s'attendre  à  ce  que  cette  colonie  si  paisible 
tombât  brusquement  dans  un  état  de  malaise  et  de  troubles.  Des  protesta- 
tions adressées  par  les  négociants  de  la  Dubréka  au  ministre  des  Colonies 
ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Que  s'est-il  exactement  passé?  Pour 
favoriser  Konakry,qui  est  devenu  le  centre  le  plus  impartant  de  la  Guinée 
française,  M.  Rallay  a-t-il  forcé  les  chefs  de  caravanes  à  négliger  les  autres 
comptoirs  et  à  apporter  tout  le  caoutchouc  à  Konakry  comme  on  le  pré- 
tend, ce  qui  aurait  pour  résultat  de  doubler  certes  l'importance  commer- 
ciale de  la  capitale,  mais  de  dépeupler  les  autres  centres?  Ce  qui  est  cep-- 
tain,  c'est  que  les  intérêts  fran«;ais  sont  en  souffrance.  Pour  nos  commer- 
çants il  y  va  de  leur  existence  môme.  La  saison  de  la  traite  est  dès 
maintenant  à  demi  écoulée  et  leurs  comptoirs  restent  déserts.  Si  elle 
devait  s'achever  dans  les  mêmes  conditions  pour  les  uns  ce  serait  la  ruine 
et  pour  les  autres  de  grosses  pertes.  Pour  l'administration,  il  s'agit  de  ne 
pas  prêter  le  flanc  à  la  légende  qui  la  représente  comme  le  premier  ennemi 
du  colon.  La  Guinée  française  était  un  modèle  que  nous  pouvions  présen- 
ter parmi  nos  colonies;  on  ne  doit  pas  laisser  porter  atteinte  à  cette  répu- 
tation. 

Aatilles. 

Nous  avons  eu  occasion  de  signaler  la  triste  situation  de  nos  anciennes 
colonies  négligées  au  profit  des  récentes  acquisitions  de  la  France.  Noua 
avons  insisté  plus  spécialement  sur  la  crise  que  traversent  la  Réunion  ei 
nos  colonies  des  Antilles.  Ces  dernières  en  sont  arrivées  à  une  période  de 
crise  aiguë.  Le  bas  prix  des  sucres  a  fini  par  amener  une  crise  écono- 
mique, puis  une  crise  budgétaire,  une  crise  financière  et  monétaire  et 
une  crise  smr  le  change.  Le  budget  local  de  ces  colonies  est,  comme  oa 
sait,  alimenté  par  les  droits  de  douane,  d'octroi  et  de  sortie  et  avec  une 
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agriculture  ruinée  le  produit  de  ces  droits  a  baissé.  Le  budget  n'a  plus 
été  alimenté  et  l'on  a  manqué  d'argent  d'abord  pour  les  affaires  com- 
munes, puis  pour  les  afCaires  privées. 

Pour  les  nécessités  de  ce  qui  subsistait  de  commerce  avec  la  France  on 
a  commencé  par  ramasser  dans  la  colonie  la  monnaie  dor,  puis  celle 
d'argent,  puis  celle  de  billon.  Aujourd'hui  on  ne  possède  même  plus  cette 
dernière.  L'unique  monnaie  d'échange,  ce  sont  les  coupures  de  la  Banque 
locale,  la  plus  petite  coupure  est  celle  d'un  franc  ;  mais  pour  les  achats  de 
valeur  moindre,  cette  coupure  ne  peut  suffire  et  les  commerçants  en  sont 
réduits  à  s'entendre  avec  leurs  clients.  Ils  leur  donnent  des  carrés  de  car- 
ton, que  ceux-ci  leur  remettent  pour  paiement  et  qu'ils  échangent,  lorsque 
le  montant  des  achats  atteint  un  franc,  contre  une  coupure  de  cette 
valeur. 

En  fait,  il  n'y  a  en  circulation  que  du  papier;  on  ne  trouve  plus  une 
pièce  de  motinate  ;  les  sous  mêmes  sont  très  rares.  Le  papier  a  cours  forcé. 
La  situation  est  telle  qu'une  personne  qui  voudrait  quitter  le  pays  pour 
aller  en  France,  ne  pourrait  pas  le  faire;  non  seulement  le  taux  est  très 
élevé,  mais  encore  la  Banque  de  la  Guadeloupe  ne  peut  plus  tirer;  son 
crédit  est  épuisé.  Les  négociants  et  les  commissionnaires  ne  pouvant  plus 
faire  de  remises  en  France,  il  est  à  craindre  que  le»  marchandises  de 
nécessité  première  viennent  à  manquer. 

Le  gouvernement  a  été  saisi  de  la  question  ;  le  ministre  a  réuni  la  section 
des  Antilles,  au  conseil  supérieur  drs  colonies;  M.  Gerville  Réache  a  écrit 
et  déposé  son  rapport.  Et  c'est  tout.  On  ne  voit  pas  qu'il  se  prépare,  comme 
conclusion  dernière,  une  crise  politique  dont  la  gravité  dépassera  celle 
des  autres  crises.  Lin  parti  collectiviste  ennemi  de  l'idée  de  patrie  est  né  à 
la  Guadeloupe  et  s'y  développe.  Il  est  en  communications  constantes  avec 
les  collectivistes  de  France  et  il  est  à  craindre  qu'il  ne  formente  là-bas, 
dans  un  milieu  que  la  misère  a  rendu  favorable,  de  graves  événements, 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  quune  garnison  de  cent  hommes  dans  l'Ile, 
lesquels  d'ailleurs  vont  être  supprimés  par  la  commission  du  budget. 
Comme  le  dit  fort  bien  M.  Gerville  Réache,  il  est  temps  qu'on  agisse  sur 
Topinion  publique  en  France,  qu'on  lui  rappelle  qu'elle  a  de  vieilles  colo- 
nies, qu'on  lui  dise  leur  misère  ;  qu'on  lui  fas?^  comprendre  que  les  nou- 
velles colonies  seules  ne  doivent  pas  compter,  et  que  pour  favoriser  la  poli- 
tique d'expansion  on  ne  doit  pas  priver  les  vieilles  colonies  du  nécessaire. 
Que  de  choses  à  dBre  dans  cet  ordre  d*idées  et  notamment  au  sujet  de 
l'Algérie,  notre  plus  beau  fleuron,  qui  se  plaint  d'être  méconnue  et  oubliée 
en  France  et  qui  vient  de  se  rappeler  au  souvenir  de  la  métropole  par  de 
si  lamentables  événements. 

ROUIRE. 
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Par  M.  REGINALD  MAC-KENNA,  Membre  de  la  Chambre  des  Communes, 

±0  Chronique  politique   et  parlementaire. 

Le  discours  de  la  Heine^  à  l'ouverture  de  la  présente  session  du  Parle- 
ment, faisait  prévoir  que  le  bill  sur  le  gouvernement  local  de  l'Irlande  se- 
rait la  plus  importante  des  questions  à  traiter.  Quels  que  soient  les  efforts 
que  le  gouvernement  s'est  imposés,  pour  présenter  un  bill  généralement 
acceptable,  la  réforme  du  gouvernement  local  en  Irlande  implique  des 
détails  si  complexes,  offre  un  champ  si  large  à  tant  de  contestations, 
qu'il  eût  été  enfantin  de  s'attendre  à  une  courte  discussion. 

Les  députés  irlandais  pensent  que  leur  devoir  envers  leurs  électeurs  les 
oblige  à  montrer  une  grande  sollicitude,  dans  une  question  d'une  telle 
importance.  Les  débats  sur  les  affaires  d'Irlande  ne  sont  jamais  courts. 
D'ordinaire,  les  députés  irlandais  ne  sont  pas  très  assidus  aux  séances  du 
Parlement,  mais,  quand  un  projet  de  loi  concernant  directement  l'Irlande 
y  est  proposé  et  leur  fait  prendre  la  résolution  de  traverser  le  canal  Saint- 
Georges,  pour  participer  à  la  discussion,  ils  tiennent  à  faire  sentir  leur 
présence. 

Leur  arrivée  est  annoncée  par  une  notable  augmentation  du  nombre 
des  questions  adressées  aux  ministres,  avant  le  commencement  du  débat 
public. 

Toute  réclamation  est  développée  avec  un  soie,  qui  ne  tarde  pas  à  chan- 
ger en  ennui  la  sympathie  des  autres  députés.  Et  pourtant,  il  n'y  a  pas 
trop  lieu  de  se  plaindre.  Certainement,  si  l'on  compare  la  population  de 
l'Irlande  à  celle  de  la  Grande-Bretagne,  les  affaires  d'Irlande  occupent 
d^une  manière  exagérée  l'attention  du  Parlement.  Mais  les  intérêts  qui  s'y 
rapportent  sont  en  même  temps  si  divers  et  si  distincts  des  intérêts  an- 
glais, qu'on  ne  saurait  dire  avec  raison,  que  l'on  consacre  trop  de  temps 
à  les  examiner. 

Actuellement,  le  but  du  gouvernement  est  de  transformer  le  gouverne- 
ment local  irlandais,  de  manière  à  le  baser  autant  que  possible  sur  un 
système  représentatif  semblable  à  celui  de  la  Grande-Bretagne. 

En  Angleterre,  on  a  institué  des  Conseils  de  paroisse,  des  Conseils  de 
district  et  des  Conseils  de  comté,  tous  directement  élus  par  les  habitants  du 
territoire  administré  par  ces  Conseils.  Il  n'existe  rien  de  semblable  en 
Irlande.  On  n'y  trouve  aucun  corps  représentatif  local,  élu  d'après  le 
système  démocratique. 

Pratiquement,  le  contrôle  du  gouvernement  local  est  entièrement  dans 
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les  mains  des  membres  de  rinstitution  appelée  le  Château  de  Dublin 
(Dublin  Goslle),  c'est-à-dire  les  fonctionnaires  dépendant  du  secrétaire 
d'État  pour  Tlrlande.  Tel  est  le  régime  actuel. 

C'est  un  système  de  gouvernement  centralisé,  complètement  opposé  aux 
formes  et  à  l'esprit  des  institutions  établies  dans  toutes  les  autres  parties 
du  Royaume-Uni. 

Des  Conseils  municipaux  cependant  existent  en  Irlande,  mais  ils  ne  sont 
élus  que  par  un  suffrage  très  restreint.  Il  y  a  aussi  des  corps  spéciaux  dits 
Boards  of  GuardianSj  qui  sont  en  partie  électifs  :  la  moitié  seulement  de 
ces  comités  est  recrutée  par  voie  d'élection.  Ils  sont  chargés  d'exécuter 
les  résolutions  relatives  à  la  Loi  des  Pauvres. 

A  part  ces  embryons  de  gouvernement  représentatif,  on  ne  trouve  dans 
le  gouvernement  local  irlandais  aucune  trace  de  contrôle  populaire.  Par 
conséquent,  1  introduction  en  Irlande  d'un  système  d'administration,  sur 
le  modèle  de  celui  qui  existe  en  Angleterre,  exige  une  étude  détaillée  et 
minutieuse,  alors  même  que  le  principe  de  la  réforme  serait  accepté, 
comme  il  le  sera  probablement,  sans  hésitation. 

Les  projets  qui  sont  maintenant  soumis  au  Parlement  recommandent 
l'établissement  de  Conseils  de  district  et  de  Conseils  de  comté,  ayant  effec- 
tivement le  pouvoir  de  contrôler  toute  l'action  du  gouvernement  local,  au 
point  de  vue  administratif. 

Les  affaires  judiciaires  restent  entre  les  mains  des  tribunaux  de  comt*^, 
et  les  nouveaux  conseils  n'auront  aucune  autorité  sur  les  magistrats  de  ces 
tribunaux. 

Les  conseillers  sont  élus  par  les  électeurs  parlementaires,  et  par  d'autres 
citoyens  habitant  les  circonscriptions  électorales  déterminées. 

Sauf  l'établissement  des  conseils  de  paroisse,  qui  n'est  point  prévu  par  le 
bill,  l'ensemble  du  système  proposé  est  tout  à  fait  semblable  à  ce  qui  existe 
déjà  en  Angleterre. 

Toutefois,  il  faut  observer  que  les  paroisses  en  Irlande  n'ont  jamais  été 
constituées  d'une  manière  bien  distincte  de  manière  que  chacune  ait  sa 
limite  certaine  et  son  administration  spéciale:  par  conséquent  les  attri- 
butions ordinaires  des  Conseils  de  paroisse  comme  en  Angleterre  seront 
plus  utilement  reliées  en  Irlande  aux  fonctions  des  Conseils  de  district. 

L'obstacle  opposé  jusqu'ici  à  l'idée  d'étendre  à  l'Irlande  les  béiiétices  dii 
self-government,  dont  jouissent  les  habitants  de  la  Grande-Bretagne,  a 
été  la  crainte  de  remettre  aux  représentants  directs  de  la  population  le 
pouvoir  de  lever  des  impôts. 

En  Angleterre,  les  impôts  sont  payés  par  les  fermiers,  qui  constituent 
assurément  la  grande  masse  des  électeurs.  Mais  en  Irlande,  les  impôts 
sont  en  partie  exigés  des  landlords  et  les  mauvaises  relations  qui  existent 
entre  ces  derniers  et  la  classe  des  fermiers  sont  trop  accentuées.  Les  mi- 
nistères conservateurs  ont  eu  peur  de  donner  à  une  autorité  élue  par  le 
suffrage  populaire  un  droit  illimité  de  prélever  des  impôts. 

La  solution  de  la  difficulté  a  été  trouvée,  au  moyen  d'une  modillcation 
du  système  d'impôts.   Le  trésor  impérial   payera  au  compte  de  la  taxe 
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locale  irlandaise  une  somme  annuelle  de  700.000  livres  sterlitig,  dont  une 
partie  aura  pour  but  de  remplacer  les  impôts  qu'on  voudrait  exiger  des 
landlords,  qui  seront  ainsi  délivrés  de  cette  charge  et  des  responsabilités 
y  afférentes.  On  calcule  que  le  bénéfice  des  landlords  irlandais,  grâce  à 
cette  mesure,  ne  s'élèvera  pas  à  moins  de  300.000  livres  sterling.  La  diffé- 
rence sera  employée  à  alléger  le  fardeau  des  impôts,  qui  pèsent  sur  les 
fermiers.  Toutes  les  classes  de  la  population  irlandaise  font  bon  accueil 
au  projet  de  réforme  et  non  sans  de  bonnes  raisons. 

Un  don  annuel  égal  à  peu  près  aux  trois  quarts  d'un  million  de  livres 
sterling  constitue  un  secours  important  à  la  pauvreté  irlandaise. 

En  Angleterre,  cette  mesure  est  considérée  comme  le  prix  aécessarre 
du  règlement  d'une  question  qui  soulevait  de  justes  plaintes.  Cependant, 
d'après  l'opinion  très  répandue,  on  fait  observer  que  la  contribution  de 
l'Irlande  au  Trésor  impérial  dépasse  les  limites  indiquées  par  une  sage 
proportion,  eu  égard  à  la  population  et  à  la  richesse  du  pays.  Une  des 
principales  sources  du  revenu  britannique  est  le  droit  d'accise  prélevé  sur 
les  alcools,  le  montant  de  cet  impôt  étant  plus  élevé  que  celui  d«  l'impôt 
correspondant  sur  la  bière. 

Et  comme  la  boisson  nationale  des  Irlandais  est  le  whisky  tandis  que  celle 
des  Anglais  est  labière,  on  assure  que  la  contribution  des  Irlandais  au  rêve  nu 
public  britannique  est  plus  forte  qu'elle  ne  devrait  fètre  en  bonne  justice. 

Le  Gouvernement  n'admet  point  une  thèse  basée  sur  de  tels  argument?, 
mais  il  est  certain  qu'il  y  a  là  un  élément  susceptible  de  faire  tomber 
l'objection,  qui  pourrait  être  faite  au  projet,  de  venir  en  aide  à  Tlriande 
au  moyen  d'un  secours  spécial. 

Autant  qu'il  est  possible  d'en  juger  dès  maintenant,  la  seule  affaire  de 
grande  importance  qui,  outre  la  question  irlandaise,  sera  discutée  au 
Parlement,  pendant  cette  session,  est  le  projet  de  réforme,  ayant  pour 
but  l'augmentation  de  l'armée  et,  dans  une  certaine  mesure,  sa  reconsti- 
tution sur  de  nouvelles  bases. 

Pendant  les  vacances  parlementaires,  Torganisation  actuelle  de  l'armée 
a  été  vigoureusement  attaquée.  Dans  une  série  de  lettres  remarquables 
publiées  par  le  TimeSy  M.  Arnold  Forster,  qui  propage  depuis  longtemps 
l'idée  de  la  réforme  de  l'organisation  militaire,  a  démontré  que  le  système 
établi  par  M.  Cardwell,  en  1870,  a  complètement  échoué.  Mettant  de  côté 
les  particularités  de  la  critique  qu'il  adresse  au  War  Office,  le»  grandes 
lignes  de  son  opposition,  par  lesquelles  il  reprend  la  politique  abandonnée 
depuis  longtemps  par  sir  Charles  Dilke,  consistent  à  présenter  le  système 
actuel  d'enrôlement  et  la  formation  de  bataillon  doubles  comme  ne 
donnant  point  une  véritable  armée,  telle  que  l'exigerait  le  service  de  la 
métropole,  tandis  que  l'armée  de  l'Inde,  bien  qu'il  n'y  ait  point  lieu  de 
douter  de  sa  qualité,  est  entretenue  h  un  prix  extravagant  Sous  le  régime 
actuel  l'enrôlement  des  recrues  a  lieu  pour  douze  années,  dont  sept  années 
de  service  effoclif  sous  les  drapeaux  et  cinq  dans  la  réserve.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  régiments  de  gardes,  où  le  temps  de  service  sous 
les  drapeaux  peut  être  de  trois  ou  de  sept  ans. 
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Aussitôt  après  Tenrôlement,  les  recrues  reçoivent  pendant  trois  mois 
Finstruclion  militaire  au  dépôt  du  régiment,  ensuite,  on  les  expédie  au 
bataillon  de  leur  régiment  résidant  en  Angleterre.  Les  nouveaux  soldats  y 
restent  au  moins  un  an  ;  mais  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  géné- 
ralement au  bout  d'un  temps  assez  long,  leur  tour  vient  d'être  envoyés  au 
bataillon  de  leur  régiment  alTecté  au  service  dans  les  pays  lointains,  et  il 
y  a  ordinairement  plus  de  chances  pour  que  ce  soit  dans  Tlnde. 

A  l'expiration  de  son  temps  de  service  sous  les  drapeaux,  le  soldat  est 
renvoyé  dans  la  métropole,  où  il  entre  dans  la  réserve,  pour  y  terminer 
le  temps  de  son  engagement. 

Le  défaut  évident  de  ce  système  est  que  les  bataillons  restés  en  Angle- 
terre ne  se  composent  que  de  jeunes  recrues  ou  de  soldats  à  demi  exercés 
et  de  réservistes. 

Le  soldat,  dès  qu'il  est  formé,  est  envoyé  dans  l'Inde,  où  il  demeure 
pendant  les  années  de  sa  carrière  militaire  où  sa  vigueur  est  plus  mani- 
feste. C'est  peut-^tre  le  seul  système  offrant  un  sûr  moyen  de  maintenir 
dans  rinde  une  armée  solide,  sans  avoir  recours  à  la  conscription,  mais 
les  critiques  de  ce  système  objectent  qu'on  n'a  jamais  expérimenté  d'au- 
tres méthodes. 

Le  service  dans  l'Inde  est  très  court,  si  Ton  tient  compte  de  ccqu'il  coûte 
et  de  la  nécessité  de  transporter  le  soldat  çà  et  là,  et  Ton  pense  qu'on 
pourrait  adopter  deux  systèmes  d'enrôlement  fonctionnant  en  m^me  temps. 
Ainsi,  le  service  sous  les  drapeaux  en  Angleterre  pourrait  être  de  deux 
ou  trois  ans,  après  lesquels  le  soldat  passerait  dans  la  réserve,  tandis  que 
l'enrôlement  pour  l'Inde  ne  pourrait  avoir  lieu  que  pour  douze  années  au 
moins  de  service  sous  les  drapeaux  et  comporterait  divers  degrés  de  paie  et 
de  retraite. 

Une  des  principales  difO  cultes  qui  gênent  l'action  de  l'autorité  militaire 
est  la  rareté  des  recrues  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  engagements 
dans  les  gardes,  où  l'enrôlement,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  n'est  que  pour  trois 
ans  de  service  sous  les  drapeaux.  Les  défenseurs  de  la  réforme  affirment 
que  le  meilleur  moyen  de  parer  à  cette  difficulté  est  l'adoption  d'un  temps 
de  service  actif  court,  pour  toute  l'infanterie  et  non  seulement  j>our  les 
gardes. 

Maintenant,  résumons  le  projet  actuel  du  gouvernement  sur  la  réorga- 
nisation de  l'armée. 

L'augmentation  proposée  de  la  force  numérique  de  l'armée,  dont  on  s'est 
contenté  jusqu'ici,  serait  de  16.059  hommes,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
684  hommes  pour  la  cavalerie  ;  3.257  hommes  pour  l'artillerie  à  pied  et  à 
cheval;  73  hommes  pour  Tartillerie  sédentaire  et  12.045  hommes  pour  l'in- 
fanterie. Le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre  est  de  former  trois  corps 
d'armée,  ensemble  une  force  de  112.000^hommes  complètement  disponibles 
à  tout  moment. 

Pour  surmonter  la  difficulté  contre  laquelle  on  s'est  heurté  jusqu'ici  et 
qui  consiste  dans  l'impossibilité  d'entretenir  les  forces  nécessaires  dans  les 
pays  lointains,  sans  affaiblir  l'armée  restée  en  Angleterre,  on  offrirait  une 
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prime  spéciale  à  5.000  hommes  d'infanterie  au  moins,  dès  la  première 
année  de  leur  service  dans  la  réserve.  On  les  aurait  ainsi  sous  la  main,  au 
cas  où  les  nécessités  du  .service  au  loin  obligeraient  la  métropole  à  envoyer 
des  renforts. 

On  rétablirait  la  balance  exacte,  entre  le  nombre  des  bataillons  restés 
en  Angleterre  et  le  nombre  de  ceux  envoyés  dans  les  colonies. 

Dans  ces  dernières  années,  les  besoins  du  service  à  l'étranger  ont  été  si 
impérieux,  que  souvent,  les  deux  bataillons  du  même  régiment  ont  été 
envoyés  en  même  temps,  détruisant  ainsi  le  principe  essentiel  qui  a  pré- 
sidé à  l'organisation  des  doubles  bataillons.  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, on  a  demandé  trois  nouveaux  bataillons  Tannée  dernière.  Cette 
année,  on  en  demande  six  de  plus  et  tant  que  le  nombre  des  bataillons 
employés  au  loin  dépassera  celui  des  bataillons  restés  en  Angleterre,  des 
dépôts  spéciaux  seront  maintenus,  pour  Tiustruction  des  recrues. 

L'effectif  des  bataillons  de  la  métropole  sera  porté  de  720  hommes  à  800. 
De  meilleures  conditions  seront  offertes  au 'soldat,  dans  l'espoir  de  le  rete- 
nir au  service.  La  paie  de  chaque  soldat  de  l'armée  active,  âgé  de  dix-neuf 
ans,  sera  portée  à  unshelling  par  jour,  à  la  condition  qu'il  s'engage  à  rester 
sept  ans  sous  les  drapeaux.  On  permettra  également  à  titre  d'essai  l'enga- 
gement pour  trois  ans  de  service  actif,  mais  avec  l'ancienne  paie  qui  est 
approximativement  de  quatre-vingt-dix  centimes  par  jour.  On  fera  de  plus 
grands  efforts,  afin  d'obtenir  des  emplois  pour  les  réservistes. 

D'un  autre  côté,  on  propose  de  supprimer  l'impôt  de  vingt  centimes  par 
jour  accordée  actuellement  au  soldat  qui  passe  dans  la  réserve,  pour  lui 
faciliter  u<n  changement  de  position,  et  de  la  remplacer  par  une  prime 
d'une  livre  sterling  pour  chaque  année  de  service  sous  les  drapeaux,  prime 
dont  le  maximum  sera  de  12  livres  sterling.  Les  hommes  passant  dans  la 
réserve,  après  trois  ans  de  service  actif  et  les  hommes  ayant  droit  à  une 
pen^on  de  retraite,  recevront  une  prime  de  deux  livres  sterling.  Ces  amé- 
liorations constituerontensemble  un  sérieux  avantage  pour  le  soldat.  Telles 
sont  en  général  les  propositions  du  gouvernement.  Elles  ont  été  accueillies 
de  tout  côté,  comme  une  preuve  d'énergie  qu'on  n'attendait  point  de  1  «id- 
ministration  militaire. 

On  annonce  aussi  des  réformes  dans  l'administration  mt'me  du  War 
Office  et,  si  elles  se  réalisent,  il  y  aura  tout  à  fait  lieu  d'espérer  que  l'orga- 
nisation de  l'armée  anglaise  sera  plus  satisfaisante  à  l'avenir. 

Les  élections  partielles  continuent  d'être  favorables  au  parti  libéral. 

Le  manque  d'entente  qui  existe,  croit-on,  entre  ceux  qui  le  diri^'ent  ne 
s'étend  pas  jusqu'aux  électeurb.  On  spécule  beaucoup  trop  sur  les  dissen- 
timents qui  divisent  les  chefs  :  il  y  a  là  un  sujet  intéressant,  pour  défrayer 
la  polémique  des  journaux,  donnant  l'essor  à  ce  léger  bavardage  qui  co- 
lore agréablement  un  compte  rendu  de  la  situation  politique.  C'est  ainsi 
que  l'on  parle  d'une  rupture  entre  sir  William  Harcourt  et  lord  Roseberry 
du  côté  libéral,  qui  aurait,  dit-on,  trouvé  sa  contre-partie  dans  une  diver- 
gence d'opinion  entre  lord  Salisbury  et  M.  Chamberlain,  du  côté  des  unio- 
nistes.  Sans  doute,  on  ne  saurait  nier  qu'il  existe  de  telles  mésintelli- 
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gences,  mais  les  ennemis,  aussi  bien  à  Tétranger  que  dans  le  pays,  auraient 
grand  tort  de  s'y  fier. 

C'est  un  trait  bien  connu  du  caractère  anglais,  que  Teffacement  des  dis- 
sensions intestines,  quand  il  faut  faire  face  à  l'ennemi  commun.  Quand  un 
étranger  intervient  dans  un  des  libres  combats  entre  mari  et  femme,  qui 
animent  parfois  les  ruelles  de  Londres,  les  combattants  ne  manquent 
jamais  de  s'unir  pour  tomber  sur  le  malencontreux.  Aussi  longtemps  qu'il 
y  aura  des  hommes  de  valeur  dont  liiidividualité  s'accuse  fortement  dans 
chaque  parti,  il  y  aura  des  divergences  d'opinion,  dont  résulteront  des  dis- 
sensions apparentes,  mais  la  loyauté  envers  son  parti  est  en  Angleterre 
un  trop  puissant  facteur  politique,  pour  que  de  telles  divergences  dégé- 
nèrent en  division  positive. 

L'intérêt  dans  les  deux  partis  se  concentre  de  plus  en  plus  sur  les 
affaires  étrangères  et  coloniales,  et  l'on  constate  des  symptômes  indé- 
niables d'une  résurrection  de  l'esprit  militaire,  qui  a  été  longtemps  assoupi 
dans  la  Grande-Bretagne. 

2^  Publications  Parlementaires. 

Coinmerce  et  Finances.  —  Rapports  diplomatiques  et  co?isulaires  sur  la 
Chine  (?648,  34),  la  Norwège  (8648,  35),  la  Russie  (8648,  36  et  39),  le  Japon  (8648, 
37),  rAutriche-HoDgrie  (8648,  38\  la  Perse  (86J8,  30),  l'Allemagne  (8649,  3, 5 
et  7),  la  République  ArgenUne  (8649,  6),  Honduras  (8648,  U),  Uruguay  (8648,  12), 
la  Belgique  (8649,  8),  l'Italie  (8649,  9),  la  Suéde  (8649,  10),  le  Japon  (8649,  11, 
8648,  z6,  2T,  la  Turquie  (8648,  28),  la  France  (8648,  29),  le  Siam  (8648,  25  et  31), 
l'Allemagne  ^8648,  32),  le  Mexique  (8618,  33),  la  Corée  (8649,  4),  les  Etats-Unis 
(Correspondance  8667). 

Rapports  coloniaux.  1896  sur  Grenade,  Hong- Kong,  Sainte-Lucie,  Saint- 
Vincent,  Sainte-Hélène,  les  Seychelles,  Maurice,  les  lies  des  Cocos  et  Christmas, 
Fidji,  Ceyian,  Lagos,  la  Côte  d'Or,  Labuan,  les  lies  Falkland,  le  Honduras  An- 
glais, Sierra  Leone  (8650,  4  à  19),  la  Guyane  Anglaise  (8655,  8656,  8657),  la  Jamaï- 
que (8659). 

Indes  anglaises.  —  (8659). 

Affaires  de  Crète.  —  Correspondance  (8664,  8699). 

Madagascar.  —  Correspondance  avec  la  France  (8700). 

Traités  anglais  avec  le  Siam  (86  i5),  avec  la  France  (867j<). 

Commission  des  manuscrits  historiques.  —  XV*  rapport  (8550). 

Mines  et  carrières.  —  III"  rapport  annuel  sur  l'industrie  minérale  dans  le 
Royaume-Uni  pour  1896  (avec  plans,  8705). 

Instruction  publique.  —  Ecosse.  —  Rapport  1896-1897  (8477). 

Galerie  nationale  de  portraits.  —  XL*  rapport  annuel  (8524). 

Armée  britannique.  —  Rapport  1896  (8558). 

Ecoles  industrielles.  —  Rapport  de  1  inspecteur  1996  ;8566). 

Marine  marchande.  —  Matelots  employés.  —  Rapport  sur  le  nombre,  râge,> 
les  salaires  et  les  nationalités  des  matelots  employés  à  la  date  du  25  mars  1896, 
sur  les  vaisseaux  enregistrés  (8579). 

Bureau  du  Gouvernement  local.  —  Rapport  (8583). 

Post-Office.  --  Rapport  du  directeur  général  1896-1897  (8586  . 

Travaux  publics.  —  Irlande.   -  Rapport  des  commissaires  \8595). 

Accidents  sur  les  chemins  de  fer.  —  Rapport  18J7  (8631). 
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II.  —  LETTRE  DU  JAPON 

Note  de  la  rédaction.  —  Nous  recevons  da  Japon  une  lettre  des  plus 
intéressantes  sur  la  poUlique  inlérieure  et  un  examen  très  .précis  et  très 
important  de  Ja  situation  économique  du  pays.  Les  circonslaDces  actuelLes 
donnent  à  cette  correspondance  et  à  ces  documents  un  intérêt  tout  parti- 
culier  qui  sera  certainement  apprécié  de  nos  lecteurs.  Nous  ne  croyons 
pas  que  des  renseignements  plus  exacts  aient  été  foucnis  depuis  .quelque 
temps  sur  la  situation  du  J^pon. 

Tokio,  20  jwnTier  1898. 

Le  miniatèore  MatBukata. —  Sa  chute.  —Ise  nûoîstène  Ito. —  PaUulique 
étrangère. —  La  réTiaîon  4es  traHés. 

Cette  chronique  étant  la  première  consacrée  dans  la  Revue  Parlemen- 
taire aux  choses  du  Japon,  il  me  semble  indispensable,  pour  la  clarté  des 
faits,  de  remonter  quelques  mois  an  arrière  et  de  passer  rapidement  en 
revue  les  événements  importants  qui  ont  marqué  le  cours  de  Tannée  1897. 
L'histoire  politique  de  ces  douze  mois  se  rattache  tout  entière  à  Thistoire 
du  Cabinet  Mataukata.  Formé  en  septembre  1896,  ce  minÀsIsèFe,  en  e/Tet,  a 
vécu  jusqu'en  décembre  1897  et  tvmtce  qu'il  a  fait  d'intéressant,  ensomume, 
—  ses  succès  parlementaires  inattendus,  ses  graves  imprudences,  ses  dis- 
sensions intestines,  et  son  misérable  écroulement,  —  appartient  exclusi- 
vement à  la  chronique  de  Tannée  qui  vient  de  finir. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  existence,  le  Cabinet  Maisukata  a  été 
regardé  par  une  grande  partie  du  public  comme  voué  à  une  chute  pro- 
chaine et  c'est  à  peine  si  les  plus  optimistes  osaient  lui  prédire  un  maxi- 
mum d'existence  de  six  ou  huit  mois.  Il  n'avait  pas  de  majorité  dans  ia 
Diète,  ses  seuls  partisans  connus,  les  progressistes,  étant  dans  Timpeesi- 
bilité  de  lutter  utilement  contre  les  libéraux  et  les  nationaux  unionistes 
coalisés. 

Dès  l'ouverture  de  la  Diète,  cependant,  findisûipline  de  ses  adversaires 
lui  donna  l'occasion  d'un  premier  succès.  M.  Hatoyaraa,  tm  des  cbefe^s 
progressistes,  fut,  en  effet,,  nommé  président  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

L'opposition,  il  est  vrai,  reprit  vite  60<nsniettoe  de  sa  force  noméricpte  et 
l'emporta  d'une  façon  générale  dans  Télection  des  Comités  permanents. 

Ces  escarmouches  avaient  lieu  à  la  fin  de  1896,  et  lorsque  le  terme  de 
la  session  arriva,  la  situation  du  Cabinet  éiait  des  plus  précaires,  l'oppo- 
sition gardant  toujours  une  imposante  majorité. 

L'ouverture  de  la  Diète  en  1897  lut  un  coup  de  théâtre.  En  quelques 
semaines  la  position  des  partis  s'était  complètement  modifiée  à  la  Cham- 
bre des  représentants,  et  le  Cabinet  maintenant  y  avait  pour  lui  la  majorité 
des  suffrages.  L'explication  de  ce  brusque  changement  fut  bien  vite  connue. 
Mettant  à  profit  habilement  le  répit  que  lui  donnaient  les  vacances  parle- 
mentaires, le  Cabine»,  avait  gagné  à  sa  cause  uae  partie  des  membres  de 
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roppo&ition  par  des  «fires  alléGh&ates  de  siné<:ures  officielles  et  la  mena^ce 
d'une  dissolution  si  on  résistait.  C'est  une  façon  de  procéder  que  certains 
ministres,  prétead-oa.,  employèrent  josqu'au  dernier  jour  et  qui  finit  par 
aliéner  au  Cabinet  les  sympathies  môffles  de  ses  amis. 

Quoi  quHI  «n  soit,  le  ministère  Matsukata,  fie  ilt  de  la  sorte  uœ  majorité 
solide  et  docile  qui  enregistra,  pour  aijisi  dire  sans  débat,  les  diverses 
propositions  du  goiiveriiem«at.  Tel  fut,  par  ei^mpie,  le  cas  pour  la  loi 
monétaire  qoi,  par  son  importance  capitale  et  Té  tendue  de  ses  conséquences, 
anrait  mérité  une  ^lus  attentive  et  plus  prudente  étude. 

A  peine  la  «esaion  de  la  Dtèie  tenaainée,  le  CalNaet  donoait  déjà  des 
signes  de  «graves  dissentimenis  «ntre  aes  meml»r6s,  La  lutte  commen- 
çait en  effet,  entre  le  ministre  des  AiOCaires  étrangères  lie  comte  Okuma  et 
ses  collègues  le  combe  Kabayaxnaet  le  vicomte  Takasliima.  Les  progressistes 
qui,  dès  la  première  heure,  avaient  toujours  soutenu  le  ministère,  esti* 
mant  qu'ils  avaient  droit  à  la  reconnaissance  duCabiœt,  demandaient  un 
grand  Bomère  de  posfies  ofëciels.  Accéder  à  kurs  désirs  eût  été  rendre 
toat-puissaitt  désormais  dans  le  ministère  leur  chef  le  comte  Okuma,  et 
ses  adversaires  ne  le  voulaient  à  aucun  prix.  Cette  fois,  pouitant,  la  scission 
ne  se  fit  pas  encore  complèteifteHt  au  sein  du  Cabinet.  On  aboutit  à  uae 
espèce  de  compromis  ;  les  progressistes,  abandonnant  plusieurs  de  kurs 
prétentions,  reçurent  quelques  poates,  et  tout  rentra  dans  l'ordre  pour  un 
temps. 

Le  Cabinet  Matsukata  au  pouvoir  depuis  plusieurs  mois,  n'avait  cepesh 
dant  pas  encore,  à  cette  époque,  beaucaup  d^œuvres  utiles  à  son  actif.  En 
particulier,  les  promessee  qu'il  avait  faites  à  la  nation  lors  de  son  avène- 
ment n'avaient  guère  été  tenues.  Ces  promesses  avaient  été  détendre  les 
droits  des  citoyens  «n  matière  de  réunions  publiques,  de  faire  partout 
des  réformes  administratives  «t  ée  chercher  enfin  à  établir  les  finances 
publiques  sur  des  hams  solides. 

Certes,  sur  k  premier  point,  quelques  satisfactioits  avaient  bien  été 
données  par  un  amendement  à. la  loi  sur  la  Presse,  mais  pour  les  deux 
autres  rien  absokmeat  n'avait  été  fait. 

Pour  ce  qui  est  de  la  réforme  financière,  le  chef  du  Cabinet  avait,  dès  le 
début  de  la  sesaioa,  demandé  le  temps  de  poursuivre  ses  études,  s'enga- 
goant  d'honneur  à  donner  entière  satisfaction  aux  daeiâerata  de  l'opinion 
à  l'ouverture  de  la  Diète  de  1897*96.  Mais,  bten  loin  qu'il  tînt  parole,  on 
apprit  en  juillet  que  le  nouveau  budget  se  solderait  par  un  important  dé- 
ficit et  que  pour  y  faire  face  il  serait  nécessaire  d'augmenter  les  impôts^ 

Bien  que  ce  résultat  ait  été  assec  naturel  à  prévoir  depuis  longtemps,  et 
bien  difficile  à  éviter,  k  situation  n'en  fut  pus  moins  vivement  exploitée 
contre  le  misiistère  par  tous  ses  ennemis. 

Les  plaintes  s'élevèrent  de  toutes  parts  aussi  contre  Tabsence  de  ré- 
formes administratives  efficaces.  On  avait  bien  essayé  d'améliorer  le  per- 
sonnel, et  de  mettre  un  peu  d'ordre  et  de  régularité  dans  l'expédition  des 
affaires.  Mais  œs  modifications  des  rouages  inférieurs  de  la  machine 
administrative  ne  sont  pas  de  celles  qui  frappent  l'esprit  de  la  foule.  On 
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Toulait  mieux,  et  on  s'en  prenait  vivement  à  la  Commission  chargée  par  le 
Cabinet  d'étudier  la  question. 

Le  désappointement  de  Tattente  publique  sur  ces  divers  points,  la  mau- 
vaise conduite  des  affaires  à  Formuse,  tout  cela  joint  enfin  à  Tinertie  gé- 
nérale du  Cabinet  qui  ne  s'affirmait  à  peu  près  que  dans  des  besognes 
administratives,  avait,  dès  le  milieu  de  Tété,  complètement  lassé  la  pa- 
tience de  la  nation  et  au  mois  d'août  on  commença  à  envisager  l'éventua- 
lité d'un  changement  de  ministère.  Cette  idée,  d'ailleurs,  reçut  bientôt 
une  nouvelle  impulsion  par  l'annonce  de  l'arrivée  prochaine  du  marquis 
Ito.  Le  marquis  Ito,  après  être  allé  en  Angleterre,  représenter  l'Empereur 
au  Jubilé  de  la  Reine,  avait  entrepris  un  voyage  à  travers  TEurope,  que 
subitement  il  venait  d'interrompre  pour  rentrer  au  Japon.  L'annonce  de 
ce  retour  eut  un  effet  extraordinaire  sur  la  tournure  des  événements  et  fit 
prendre  corps  tout  à  fait  à  l'idée  d'un  changement  de  Cabinet. 

Réveillé  enfln  de  sa  torpeur  par  l'approche  de  ce  danger,  réel  ou  imagi- 
naire, le  ministère  Matsukala  fit  preuve  pendant  quelque  temps  d'un 
louable  esprit  de  cohésion  et  d'énergie.  L'activité  se  manifesta  jusque 
dans  la  Commission  chargée  d'étudier  les  réformes  administratives,  qui 
fut  même  tout  à  fait  réorganisée  et  renforcée  par  l'adjonction  de  membres 
nouveaux. 

Mais  ce  beau  zèle  ne  dura  pas  longtemps. 

La  rivalité  entre  les  divers  membres  du  Cabinet  ne  tarda  pas  à  se  mani- 
fester de  nouveau  très  gravement  et  jusqu'à  être  enfin  la  cause  de  sa  chute. 
A  la  fin  d'octobre,  en  effet,  les  progressistes  présentèrent  un  ultimatum 
au  comte  Malsukata,  demandant  l'exclusion  de  tous  les  éléments  étrangers 
du  Cabinet  et  l'exécution  intégrale  des  réformes  promises,  et  menaçant, 
pour  le  cas  où  on  n'accéderait  pas  à  leurs  vœux,  de  retirer  leur  appui  au 
ministère.  C'était  trop  exiger  du  comte  Matsukata  et  des  ministres  du  clan 
de  Satsuma  ;  ils  ne  purent  que  répondre  par  une  fin  de  non -recevoir.  Le 
pacte  entre  les  progressistes  et  le  Cabinet  était  rompu  par  cela  même,  et 
le  comte  Okuma  donna  sa  démission  de  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Dès  lors  le  sort  du  Cabinet  était  bien  loin.  Sa  chute  définitive  devenait  une 
question  de  jours. 

C'est  en  vain  que  le  comte  Matsukata  et  ses  collègues  eurent  recours  aux 
moyens  de  corruption  qui  leur  avaient  si  bien  réussi  déjà  pour  se  faire  une 
majorité.  Tour  à  tourleurs  offrçs  furent  repoussées  par  les  libéraux  et  par 
les  nationaux-unionistes.  Leurs  amis  mêmes  du  Kodo-Kai  commencèrent 
à  donner  des  signes  de  défection.  Dès  avant  la  rentrée  de  la  Diète,  il  n'y 
avait  plus  de  doute  possible,  et  la  nation  tout  entière,  comme  un  seul 
homme,  réclamait  la  démission  d'un  Cabinet  qui  s'était  rendu  lui-même 
impossible  par  ses  fautes  accumulées  et  par  son  impuissance  à  être  à  la 
hauteur  des  événements  si  graves  enExlrême-Oiient. 

Devant  le  verdictpopulaire,  le  ministère  Matsukata  ne  voulut  pas  encore 
cependant  s'avouer  vaincu  et,  par  un  dernier  acte  d'énergie,  il  prononça 
la  dissolution  de  la  Chambre.  Mais  à  peino  la  chose  faite,  les  ministres 
portèrent  leur  démission  à  l'Empereur. 


LETTRE   DU   JAPON  637 

C'est  ainsi  que  tomba  un  ministère  qui,  malgré  la  valeur  d'un  de  ses 
membres,  le  comte  Okuma,  trouva  moyen  dans  un  espace  de  quinze  mois, 
par  ses  rivalités  de  personnes,  de  bouleverser  les  affaires  du  pays  au  point 
que  toute  la  sagesse  et  toute  Ténergie  du  nouveau  |,'ouvernement  seront 
utiles  pour  améliorer  cet  état  de  choses. 

Ces  événements  se  passèrent  à  la  fin  de  décembre  1897.  La  crise  poli- 
tique dura  trois  semaines  environ.  Enfin,  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
vier, le  nouveau  ministère  était  constitué.  C'est  le  marquis  Ito  qui  est  à 
sa  tête.  Jeune  encore,  le  marquis  Ito  a  derrière  lui  cependant  une  carrière 
politique  des  mieux  remplies.  Il  a  plusieurs  fois  présidé  le  Conseil  des 
Ministres  et  toujours  ses  Cabinets,  entre  autres  mérites,  ont  eu  celui  de 
durer  assez  longtemps. 

Le  marquis  Ito  avait  songé  d'abord  à  fonder  un  ministère  de  concentra- 
tion en  s*adjoignant  le  comte  Okuma.  Finalement,  il  abandonna  cette  idée 
et  son  Cabinet  est  parfaitement  homogène.  II  a  appelé  aux  affaires  quel- 
ques hommes  nouveaux  et  c'est  avec  la  plus  sympathique  curiosité  qu'on 
attend  ici  ses  premiers  actes. 

Nous  pouvons  dire  que  l'année  1897  a  été  pour  le  Japon,  dans  le  do- 
maine des  affaires  étrangères,  une  des  plus  remplies  de  son  histoire,  et 
tout  porte  à  croire  que  la  chronique  extérieure  de  Tannée  que  nous  ve- 
nons de  commencer  ne  le  cédera  en  rien  à  sa  devancière. 

Avant  d'en  venir  aux  incidents  divers  qui  se  sont  déroulés  en  Chine 
pendant  cette  période,  et  qui,  sous  le  nom  de  question  d'Extrême-Orient, 
constituait  la  partie  essentielle  de  la  politique  extérieure  du  Japon,  nous 
devons  rappeler  aussi  l'affaire  d'Hawaï  qui,  vers  le  milieu  de  l'année  der- 
nière, accapara  pour  un  temps  l'attention  du  public  et  des  gouvernants. 
Lorsque  tout  à  coup,  au  printemps  de  1897,  la  nouvçUe  arriva  qu'un  grand 
nombre  de  Japonais  s'étaient  vu  refuser  le  droit  de  s'établir  à  Hawaï  par 
le  gouvernement  de  cette  république,  une  vive  indignation  s'éleva  dans  le 
monde  japonais.  C'était  une  violation  directe  des  traités  existant  entre 
les  deux  pays,  dont  il  fallait  exiger  immédiatement  réparation  entière.  En 
temps  ordinaire,  la  question  ainsi  posée  aurait  été  probablement  arrangée 
assez  aisément  entre  les  gouvernements  respectifs  des  deux  pays,  mal- 
heureusement la  maladresse  et  l'exaltation  de  quelques  journalistes  amis 
du  ministre  de  Affaires  étrangères  vinrent  gâter  le  bon  effet  des  mesures 
prises  par  celui-ci. 

On  réclama  énergiquement,  dans  une  certaine  presse,  l'annexion  pure 
et  simple  d'Hawaï  et  on  arriva  ainsi  à  envenimer  singulièrement  l'affaire 
avec  les  Etats-Unis.  Vainement  mis  en  garde  par  le  comte  Okuma,  les  pro- 
gressistes, afin  de  flatter  l'amour-propre  populaire,  réclamèrent  à  corps  et 
à  cris  l'application  d*une  politique  extérieure  énergique  et  sans  faiblesse. 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  heureusement,  ne  se  crut  pas  tenu  à 
suivre  maladroitement  les  conseils  de  ses  amis  et,  très  courageusement, 
il  poursuivit  sa  tâche  sans  rien  abdiquer,  certes,  des  droits  du  Japon,  mais 
sans  vaine  forfanterie  non  plus.  Si,  par  la  suite,  les  affaires  en  arrivèrent 
à  s'aggraver  un  peu  entre  le  Japon  et  les  Etats-Unis,  il  est  certain  que  la 
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responsabilité  en  remonte  surtout  a^ix  partisans^  d^utte  politique  «3rtérre«re 
brutale  et  en  particulier  aux  annexionistes  gui  s'efforcèrent  de  faire 
courir,  sans  aucun  scrupule,  les  bmits  les  phis  fantaisistes  »ar  le  pré- 
tendu désir  des  Japonais  de  S'emparer  des  îles  Hawaï. 

Mais  peu  à  peu  le  calme  se  rétablit  et  les  idées  saines  reprirent  tout  à 
ffeit  le  dessus  après  les  catégoriques  déclarations  qne  fit  le  nNirquis  Ito  en 
Europe  et  en  Amérique.  L^éminent  homme  d'Btat,  dans  une  relentissamte 
interwiev  accordée  à  un  journal  canadien,  d€cl»ra,  en  effet,  qwe  jamais  le 
Japon  n'avait  eu  de  TTsées  sur  ces  îtes,  à  M  point  même  que  si  on  tes  kn 
ofll^ait  il  ne  les  accepterait  pas.  Le  Japon,  sans  s'opposer  à  leur  annexion 
par  FAmérique,  ne  désirait  qu'une  chose,  sauvegarder  les  droits  ao€f»s 
antérieurement  par  ses  nationaux. 

La  question  étant  devenue  alors  un  simple  litige  juridique  à  trancher, 
il  fnt  parlé  beaucoup  d'Un  arbitrage  probable  du  roi  des  Be+ges.  Ge«tê 
idée  elle-même  semble  étrre  abandionoée  maintenant  et  tout  sera  réjrlé  à 
Famiable  entre  les  éerix  peuples. 

L'affaire  d'Hawaï  d'ailleurs,  pour  avoir  tenu  en  haleine  pendant  quel* 
ques  semaines  Topinion  japonaise,  est  cependant,  en  semnie,  tout  à  fait 
de  second  ordre  en  face  des  graves  événements  dfe  CHine.  Là,  en  effet,  le 
Japon  a  un  intérêt  vital  et  permanent  et  les  divers  inctdtents  qui  s*y  s«nt 
succédé  depuis  plusieurs  mois  préoccupent  à  juste  titre  son  gouvera*^ 
aient. 

On  se  rappelle  que,  dès  le  début  de  Tannée  4897,  la  Russie  comroettea  à 
agir  en  Corée,  en  envoyant  une  importante  mission  militaire  à  Séoul.  Les 
Japonais  ayant  vu  là  une  démarche  en  opposition  absolue  avec  Tesprit  de 
ht  Convention  Yamagata-LobanofT  demandèrent  <*es  explications  à  Saint- 
Pétersbourg.  Après  quelques  pourparlers,  on  renvoya  Texamien  du  fond  de 
^affaire  au  moment  où  le  nouveau  ministre  de  Russie  a»  Japon  aurait  re^ 
joint  son  poste.  Vers  fca  fin  de  Tété  donc,  lorsque  le  baron  de  Rosen  fut 
arrivé  à  Tokio,  le  gouvernement  japonais  voulut  reprendre  les  négocia- 
tions. La  réponse  d^  la  Russie  ftit  alors  catéf^rique.  L'envoi  dhrae  misbion 
mtlî taire  en  Corée,  y  était  il  dit,  étant  basé  sur  vta^  entente  qui  existait 
entre  la  Russie  et  la  Corée,  bien  avant  la  signature  de  la  convention 
Yamagata-Lobanoff,  ladite  convention  par  conséquent  n'avait  rien  à  voir 
dans  Taffaire. 

On  ignore  quelle  fut  exactement  Fattitude  du  gouvernement  japonais  en 
face  d'une  pareille  fin  de  non-recevoir.  Quant  à  la  Russie,  on  sait  qu'elle  a 
énergiquement  poiirsuivi  son  plan  en  Corée  sans  s'émouvoir  le  moins  du 
monde  de  la  mauvaise  humeur  de  la  presse  japonaise.  Tout  au  plus,  peut- 
on  constater  qu'elle  a  diminué  un  peu  Peff^ctif  de  sa  mission.  Mais,  d'ua 
autre  côté,  elle  a  accentué  encore  son  intervention  en  fftisant  accepter  au 
gouvernement  coréen  un  conseiller  financier,  M.  Alexieff.  Cette  dernière 
mesure  est  d'une  extrême  importance,  car  beaucoup  prétendent  que  les 
pouvoirs  de  M.  Alexieff  fbnt  de  lui  non  seulement  un  conseiller  financier 
du  gouvernement  coréen,  mais  un  véritable  résident  de  Russie  en  Corée. 

A  peine  la  question  Alexieff  était-elle  réglée  que  survint  Fincideut  de 
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Kiao-Tchéouf.dont  l6'refc«nii«seinent  ioi  a  été  immense.  L'opinion  publique 
japooaiâe  tout  cAtièee  «^  é^unaniine  dans  Ba.réprobaiion. contre  cet  acte 
de  véritable  pkaterie,  aooea^pli  aa. mépris  <les  règles  los^plus  élémentaine^ 
du  droit  des  gens.  Pour  elle,  le  meurtre  des  deux  missionnaires  allemands 
n'a  été  quj'un.simpk'préieiita  depuis  iongiemps  attendu  (t  exploité  sans 
vergogne.  La  làeheté  de  la  Chioe^  subissant  sans  réai^anioe  sérieuse  une 
pareille  atteinte  à.ses  dneits^  et  (lnaAaaient.Gédant  sud  tous  les  point»  auK 
menaces,  adonné  ausâi.profondémBni  à  réfléchir  tel  aisuseilé  ici  les  hypo- 
tyrses  les  p^  pessimistes. 

Pour  la  presse  japonaise,  l'idée  d'une*  tripJe  aUi'^Qee  de  la  Russie,  de  la 
France  et  de  TAllemagne  en  Extrême-Orient,  ne  saurait  Atre  sérieusement 
mise  en  doute.  Seule  cette  entente  tacite,  dit-on,  explique  que  ces  trois 
puissances,  qui  furent  déjà  d'accord  pour  empêcher  le  Japon  de  profiter 
jusqu'au  bout  de  sa  victoire  dans  la  dernière  guerre,  se  gênent  si  peu 
aujourd'hui  pour  s'emparer  ûe  ce  qui  leur  plaît  en  Chine. 

Pour  la  presse  japonaise  la  conclusion  de  tout  cela  est  bien  simple. 
L'isolensent  du  Japon  en  Extrême-Orient  est  la  seule^iauae  des  Immiiiatî'ons 
que  vient  de  recevoir  sa  politique.  Il  lui  faut  à  lui  aussi  une  alliance,  et 
seule  une  nation  peut  la  lui  donner  féconde,  c'est  l'Angleterre.  Les  intérêts 
anglais,  en  effet,  sont  en  Extrême-Orient  tout  à  fait  identiques  à  ceux  du 
Japon.  Eux  aussi  sont  touchés  de  toutes  parts  par  la  nouvelle  Triplice.  Les 
Français  avec  leurs  visées  sut  B&ïnan  menaeent  directement  Htong  Kong. 
Les  Husses  et  les  Allemands  sont  étabhs  plus  haut.  D'ailleurs,  on  Ta  biea 
vu  dans  les  derniers  événements,  l'attitade  de  rAngleteri^,  contraire  tuent 
à  son  habiiivde,  est^  restée  slricteiwent  idéfensive,  pawtlysée  qu'elle  étaitpac 
l«»sft)rces  combinées  de  la  France,  de  la- Russie  et  de  l'AUemaf^iwe . 

Mais  jusqu'à  présent  les  Anglais  ne  semblent  pas  mettre  beaucoup  d'em* 
pressementà  répondre^  ces  avances. 

Tel  est  actuellement  l'état  d^  la  politique  étrangère  du  Japon.  Son  gou- 
venvevnent  fait  un  peu  comme  les  autres  ;  dans  an  tenvps  aussi'  troublé,  il 
ne^vettt  pas  se  lancer  à  la  légère  et  attend  les  événements^. 

J'en  aurais  fini  avec  cette  chronique  sur  la  vie  politique  du  Japon  dans 
ces  derniers  mois,  si  je  n'avais  à  vous  rappeler  le  grand  succès  que  la 
difïlomatie  japonaise  a  remporté  cette  année,  en  amenant  tous  les  gouver- 
nements'et  ravvgers  à  consentira  l'abandon  définitif  de  leurs  capitulations 
C'est  la  consécration  solenn-elle  du  Japon  comme  grande  puissance  civi- 
lisée. Jttsqu'ioi,  en  effet,  chaque  consul  avait  le  droit  exclusif  do  juridic- 
tion sur  ses  nationaux. 

Dorénavant  c'est  la  magistrature  du  pays  qui  étendra  la  main  sur  tous, 
nationaux  et  étrangers,  cela  dumioins  lorsque  l'œuvre  de  la  codification 
générale  sera  finie,  c'est-à-dire  dans  quelques  mois. 

La  noirrelte  législatiom  japonaise  d'ailleurs,  préparée  par  des  hommes 
éminents  comme  MM.-  Tomu  et  Ouraé  qui  furent  de  brillants  lauréats  de 
nos  facultés,  est  absolument  adaptée  aux  besoins -de  la  civilisation  la  plus 
avancée.  Au  courant  de  toutes  les  nouveautés  et  ayant  accepté  tous  les 
progrès^  elle  ne -constitue  pas  une  des  choses  les  moins  curieuses  qu'ait 
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faites  ce  pays  depuis  quelques  années.  Le  Code  civil,  par  exemple,  inspiré 
surtout  du  nouveau  code  civil  allemand,  laisse  bien  loin  derrière  lui  le 
vieux  Code  Napoléon  dont  nous  nous  sommes  trop  longtemps  enor- 
gueillis. 

Beaucoup  se  demandent,  il  est  vrai,  si  les  nouveaux  justiciables  de  la 
magistrature  japonaise  trouveront,  auprès  des  membres  du  corps  des 
tribunaux,  des  garanties  aussi  sérieuses  que  celles  que  leur  offrent  les 
Codes.  C'est  évidemment  là  un  point  sur  lequel  un  doute  peut  subsister, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  inférieurs,  et  que  le  temps 
seul  nous  permettra  d'apprécier  sainement. 


m.  —  JAPON 
Aperçu  de  la  situation  financière  et  économique  du  Japon  en  1897 

AVANT-PROPOS 

L  —  Considérations  g^.nérales 

Le  Japon  s'applique  à  dsvenir  une  puissance  de  premier  ordre  ;  sa  ma- 
rine de  guerre  pourra,  dans  quelques  années,  rivaliser  avec  celle  de  n'im- 
porte quelle  nation  étrangère.  L'indemnité  payée  par  la  Chine  Faide  dans 
cette  puissante  transformation  et  lui  permet  de  changer  subitement  son 
système  monétaire,  tandis  que  des  nations  plus  anciennes  reculent  devant 
ce  dernier  problème  qu'elles  étudient  depuis  plusieurs  générations. 

Le  peuple  suit  l'exemple  de  ses  chefs,  et  paraît  même  souvent  beaucoup 
plus  pressé  qu'eux  d'arriver.  De  toutes  parts  surgissent  de  nouvelles 
sociétés  commerciales,  financières,  industrielles  et  agricoles;  chaque  petite 
ville  veut  avoir  sa  banque,  son  chemin  de  fer,  son  usine  électri- 
que, etc.,  etc. 

Mais  pour  subvenir  à  toutes  les  créations  nouvelles,  à  l'augmentation  de 
l'armée  et  de  la  marine,  puis  à  leur  entretien,  l'indemnité  chinoise  s'épui- 
sant,  il  sera  nécessaire  d'établir  progressivement  de  nouveaux  impôts,  et, 
en  attendant  que  ces  impôts  donnent  un  rendement  suffisant,  de  recourir 
à  des  emprunts.  Il  est  douteux  que  le  peuple  accepte,  sans  murmurer,  de 
nouvelles  charges;  ses  ressources  sont  déjà  fort  éprouvées  par  cette  furie 
de  nouvelles  entreprises  ;  un  grand  nombre  de  sociétés  ont  dû  ou  s'amal- 
gamer avec  d'autres  un  peu  moins  récontes,  ou  bien  entrer  en  liquidation 
dès  leur  début,  ce  qui  dans  beaucoup  de  cas  était  le  parti  le  plus  cage  ; 
quelques-unes  ont  pu  continuer  en  réduisant  leur  capital.  Chaque  pre- 
mière émission  d'actions  de  compagnies  commerciales,  industrielles  ou 
autres,  a  trouvé  rapid^^ment  de  nombreux  souscripteurs,  mais,  aux  appels 
de  fonds  successifs,  les  actionnaires  ont  bien  souvent  fait  défaut. 

La  masse  de  la  population  est  encore  trop  superficiellement  initiée  aux 
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institutions  modernes  ;  il  en  résulte  qu'elle  se  trouve  exposée  à  subir  Ten- 
traînement,  et  à  devenir  la  victime  de  quelques  meneurs,  inconscients, 
quelquefois  sans  scrupules,  le  plus  souvent  dépourvus  d'expérience  et  de 
notions  sufOsantes.  Dans  certains  cas,  l'intervention  du  gouvernement 
peut  se  produire  ;  ainsi,  pour  les  constructions  des  chemins  de  fer  privés, 
dont  les  demandes  se  chiffrent  par  centaines,  il  réduit  considérablement 
les  autorisations  ;  par  ses  ingénieurs  il  peut  vérifier  les  tracés  proposés  et 
calculer  Timportance  du  trafic  probable,  déterminer,  en  un  mot,  Tutilité 
de  la  ligne  ;  une  autorisation  provisoire  est  accordée  d'abord  et  ne  devient 
définitive,  pour  le  commencement  de  lexécuiion  des  travaux,  qu'après  une 
étude  approfondie.  Mais  pour  les  autres  compagnies,  commerciales,  indus- 
trielles ou  agricoles,  son  intervention  devient  difficile  et  même  impos- 
sible. 

On  en  est  à  se  demander  parfois  dans  quel  but  a  été  créée  tout  à  coup 
une  flotte  imposante.  Servira-t-elle  à  l'attaque  ou  à  la  défense  ?  Les  côtes 
du  Japon  sont  généralement  peu  abordables  et  seraient  facilement  défen- 
dues par  des  flottilles  de  torpilleurs,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  cui- 
raissés  de  premier  rang  et  aux  croiseurs  de  grandes  dimensions.  D'ailleurs, 
la  sécurité  de  ce  pays  contre  l'attaque  se  trouve,  comme  pour  d'autres 
contrées  asiatiques,  en  quelque  sorte  garantie  par  la  difficulté,  l'impossi- 
bilité même,  d'une  entente  complète  entre  toutes  les  nations  entrées  en 
relations  avec  lui  et  qui  l'ont  initié  à  la  civilisation  européenne,  chacune 
d'elles  pouvant  avoir  des  intérêts  plus  ou  moins  divergents,  sans  danger 
imminent  pour  les  autres;  et,  il  ne  serait  même  pas  impossible  que  le 
Japon,  avec  sa  nouvelle  puissance  maritime,  ne  fût  considéré,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  rapproché,  comme  un  utile  allié  pour  certains  pays 
étrangers. 

La  création  d'une  marine  importante  amène  assez  naturellement  Tidée 
de  possessions  coloniales.  Le  Japon  ne  possède  actuellement,  comme  colo- 
nie, que  l'île  de  Formose  nouvellement  acquise  ;  s'il  tourne  un  jour  ses 
aspirations  vers  d'autres  terres,  ce  sera  probablement  de  préférence  vers 
celles  occupées  par  des  peuples  dont  le  rapprochent  la  religion,  les  tradi- 
tions, les  usages  et  les  mœurs  et  en  partie  les  langages  ou  l'écriture. 

A  côté  de  la  flotte  de  guerre  se  constitue  une  flotte  de  commerce,  non 
moins  imposante  ;  ces  nouveaux  paquebots  de  fort  tonnage  trouveront- ils 
un  aliment  de  fret  assez  rémunérateur  ?  Réussiront-ils  à  supplanter  leurs 
concurrents  étrangers?  C'est  là  certainement  leur  but,  mais  il  paraît  bien 
difûcile  à  atteindre. 

Le  Japon  possède  heureusement  des  hommes  d'État  éminents  qui,  s'ins- 
pirant  de  l'histoire  de  tous  les  peuples,  ont  su  lui  faire  réaliser  en  quel- 
ques années,  saas  commettre  de  faux  pas,  des  progrès  ayant  coûté  plu- 
sieurs siècles  d'études  et  d'expérience  aux  pays  d'Europe.  Les  successeurs 
de  ces  hommes  éminents  ne  seront-ils  pas  trop  fiers  des  succès  qu'ils  au- 
ront pu  achever,  mais  qu'avaient  préparés  leurs  devanciers,  et  conserve- 
ront-ils leurs  traditions  pour  la  prospérité  ei  la  fortune  du  pays  ?  C'est  là 
toute  la  question  pour  l'avenir. 
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II.     —     PkOGBâMHB    D.'EXP.A^ifilON    GÉNKRALB    :   ArMEIIE::»?^,     TRAVAUX    PUBLlCS, 

Industries,  £tg. 

Le  programme  d'expansion  générale  atteint,  avec  les  quelques  dépenses 
diverses  qui  s'y  rattachent  plus  ou  moins  directement,  un 

total  de y,     545.010.T6S^ 

dont 3^.956.706 

pour  Tarmée  et  là  Marine  laissant  pour  les  Travaux  Publics, 

subventions  et  encouragements  divers 190 .054.063 

La  part  de  la  Marine,  nt>n  compris  le  coût  des  navires  de 

guerre  commandés  en  1893,  s'élève  à 213. 100.95^ 

et  les  dépenses  se  distribuent  surune  période  de  10  années 
fiscales,  du  U^  avril  1896  au  31  mars  1906. 

L'augmentation  de  Tarmée  coûtera 78.983 .204 

et  demandera  seulement  huit  ans  :  du  l**"  avril  1896  au  3i  mars  1904. 

Les  deux  tableaux  ci-dessous  donnent  le  relevé,  par  chapitre,  des  dé- 
penses comprises  dans  ce  grand  programme  d'expansion  : 

/.  —  Travaux  publics  et  encouragements  divers. 

Subventions  aux  travaux  d'adduction  d'eau  potable y.  3.431 .  176 

Subventions  aax  banque» 20*<ïOO.OOO 

PrimeBd'ejvcoiiragement  pour  la  v^nto  du  thé 420.000 

Subvention  aux  services  de  navigation  dans  le  Yangtsé 1.181. 5**^9 

Constructions  de  Consulats  en  Chine 80.436 

Établissement  du  monopole  (tes  tabacs 8'. 213. 550 

Inspection  des  poids  et  mesures ,. ., 1*^.10^ 

Elxpositioa  Universelle  de  Paris 881 .474 

Instruction  publique  ;  laboratoires  et  constructions 560. 180 

Construction  d'une  fonderie  de  fer 1.095.793 

Endiguement  des  rivières 19.735.874 

Extension  des  chemins  de  fer  de  l'État 79.788,224 

Amélioration  des  chemins  de  fer  de  l'État  rdoublement  des  lignes).  2n. 553.000 

Extension  du  réseau  téléphonique 12.802.102 

Extension  des  lignes   et  câbles  télégraphiques  et  construction  de 

phares 1 .559. 129 

Établissement  de  la  BibUotfaècpie  impériale 280.000 

Établissement  de  rUntJversité  do  Rioto 729.355 

Wharfs  de  Rôbé. 81. 127 

Construction  de  ports 7.868.618 

Topographie  des  forets  et  des  étangs 527.990 

Étude  sur  les  dépenses  do  remonte 21 .  178 

Dépôts  de  remonte  et  d'étalons 34/. 825 

Stations  pour  Tinstruction  séricicole 48.892 

Stations  pour  expérimentations  d'agriculture 125.448 

Total y.     190.054.063 

Toutes  ces  dépenses  sont  plus  ou  moins  productives,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  celles  du  deuxième  tableau  ci-après  qui  se  rapportent,  eu 
entier,  à  la  guerre  el  à  la  marine. 

//.  —  Dépenses  de  la  guerre  et  de  la  mariné^ 

Dock  de  Rouré y.  168.614 

Poudrières  de  i^himose 225.062 


JAPON  &4B 

Matériaaxde  constmctiaiL  de  aariras 1.110.600 

Levés  hydrographiques 4tf .615 

Dépenses  des  ouvrier»  à  rétrang^r 83.007 

Amirauté  de  Saseho 486.735 

Navires  de  guerre  commandés  en  1893 11.335.528 

ProgranuBe  d  «xpaoïsiM  nvnàt aa.  100.^9 

Cartes  d'ÉUt-maior 375 . ôil 

Récompenses  aux  officiers  de  terre  et  de  mer,  à  la  suite  de  la 

guerre   sino-japonaise 6.802.073 

Fortifications  de  la  baie  de  Tokio   cl  des  détroits  de  Ritan  et  de 

ShioMNieaelâ 9.468. 186 

CoastructîMi  de  casernes  âaos  le9:£ortJs^  etc».. ^ 862.791 

Allocations  supplémentaires  aux  ateliers 1  #6î6 .  792 

Casernes  pour  la  gendairmerie  à  Formose 2t2. 139 

Programme  d^expansion  de  Farmee TH. 988. 204 

Total y.    324.956.706 

Ce  programme,  comme  la  plupart  des  nouvelles  mesures  proposées  et 
votées,  a  été  très  rapidement  adopté  ;  aussi  coramence-t-on  à  s'aperceroir 
déjà  qu'il  s'y  trouve  quelques  lacunes,  surtout  dans  la  partie  qui  concerne 
les  armements  et  défenses  maritimes,  la  seule  dont  tous  les  détails  sont 
exacteraents  connus.  Un  certain  secret  règne  encore  sur  quelques-unes 
des  dispositions  delà  partie  se  rapportant  à  Tarmée  ;  mais  il  est  probable 
aussi  que  dans  la  suite  les  armements  militaires  paraîtront  également 
incomplets. 

Actuellement,  il  est  question  d'ajouter  au  programme  les  développe- 
ments suivants  : 

l*"  ÉtaMissement  d'une  amirauté  à  Ominato  ; 

2"  Création  de  nouveaux  ports  de  guerre  sur  les^poiD*»  c^après  : 

A  Oshima  dans  la  province  de  SatsunM.  ; 

A  Sayeki,  dans  celle  de  Bungo  ; 

A  Toba,  «Juns.  Shima; 

A  Megawa,  dans  RikoosfaiKM»  ; 

A  f<^aAao,  dans  Noto  -; 

A  Seigan,  dans  Kitaioi  ; 

A  Atsakishi  et  Ilamanaga,  dans  Koiishiro  et  à  Itsukatcha  dans  Oki  ; 

3*>  Création  d^une  aniraaté  et  de  ports  de  guerre  dus  TUe  de  Formose  ; 

4"  Réorganisation  de  la  miMoe  du  Hokkaidô . 

Cette  addition  serait  énorme,  car  il  faut  considérer  que  la  création 
d'une  amirauté  et  de  nouveaux  ports  entraîne  la  construction  de  docks, 
de  casernes  et  de  forts,  de  dépôts,  d'approvisionnemeuts  de  charbons  et 
de  munitions  et  torpilles  ;  elle  se  chiffrerait  par  un  nombiT,  respectable  de 
millions  de  yen.  Quoiqu'elle  n'ait  pas- été  encore  proposée  officiellement,  on 
assure  cependant  qu'elle  fait  l'objet  des  préoccupations  des  officiers  géné- 
raux. 

PREMIÈRE  PARTIE 

1.    —  IkU)G£Tâ    Ûil   JAFOiV 

Les  budgets  de  l^Empire  du  Japon  suivent,  comme  s6A  commerce,  une 
progression  croissante;  en  outre,  au  budget  ordlnéiire  vient  s  ajouter  un 
budget  exiraorditiaire,  qui,  de  peu  d'importance  pendâ.nt  les  années  pré- 
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cédentes,  atteint  pour  l'exercice  courant  un  chiffre  presque  égal  au  pre- 
mier (1). 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  les  chiffres  des  douze  dernières  années 
en  recettes  et  en  dépenses. 

On  voit  par  ces  chiffres  que  la  forte  augmentation  ne  remonte  qu'à 
Tannée  précédente  et  que  l'augmentation  des  budgets  ordinaires  des  deux 
derniers  exercices  se  trouve  hors  de  proportions  avec  celle  des  budgets 
extraordinaires  ;  ceux-ci  ont  été  facilement  alimentés  au  moyen  de  l'in- 
demnité chinoise  et  de  quelques  emprunts  intérieurs,  mais  ces  ressources 
temporaires  devront  forcément  disparaître  et  le  Japon  se  verra  obligé  de 
créer  3e  nouveaux  impôts  et  de  surélever  ceux  déjà  existants. 

Examinant  sommairement  le  budget  de  l'exercice  en  cours  (i*r  avril  1897 
au  31  mars  1898  =  30«  année  fiscale  deMéidji),  nous  ferons  les  remarques 
principales  suivantes  (2)  : 

Les  recettes  oi*dinaires  s'élevant  à y.     121 .410.244 

et  les  dépenses  à 109.330.270 

Ce  budget  présenterait  un  excédent  de 12.079.974 

Mais  les  recettes  extraordinaires  n'atteignant  que 118.340  334 

Tandis  que  les  dépenses  sont  évaluées  à 130.344  174 

Il  en  résulte  pour  ce  deuxième  budget  un  déficit  de 12.003.8^0 

Ce  qui  donne  pour  l'ensemble  des  deux  budgets,  un  excédent  de 
recettes  de 76.134 

Parmi  les  ressources  ordinaires  figurent  : 

!•»  Les  taxes  et  impôts  pour y.  90.084  459 

L'impôt  foncier  qui  a  peu  varié,  tient  le  premier  rang  avec 38.668.991 

Viennent  ensuite  par  ordre  d'importance  : 

La  taxe  sur  le  saké  (eau-de-vie  de  riz) y .  29.82:^.852 

Les  droits  de  douane  pour 6.620.829 

La  taxe  commerciale,  nouvellement  créée,  qui  doit  produire 5.874. 168 

L'impôt  sur  le  tabac 2.23'4. 146 

L'impôt  sur  le  revenu 1 .905.6% 

L'impôt  sur  le  choyou  (sauce  japonaise) 1 .479.91^ 

et  divers  impôts  ou  taxes  pour  des  eommes  inférieures  à  un  miUion 
de  yen,  portant  sur  l'alcool,  les  titres  de  propriétés,  les  banques  et 
les  bourses,  les  mines,  les  produits  pharmaceutiques,  et  les  navires 
et  embarcations  ; 

2»  Les  droits  d'enregistrement  pour y.  7.525.616 

3»  Les  revenus  des  industries  et  propriétés  de  l'Etat  pour 21.280.598 

Dans  ce  total,  les  recettes  des  Po.çtes  et  Télégraphes  entrent  pour  12.132.137 

Les  bénéfices  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pour 5.425.773 

(1)  Nous  devons  rappeler  qu'au  Japon,  Tannée  fiscale  commence  au  l*"*  avril 
pour  se  terminer  au  31  mars  de  l'année  suivante  :  ainsi,  le  budget  de  l'exercice 
actuel,  voté  en  mars  dernier  par  les  deux  Chambres,  se  rapporte  à  la  période 
du  l^^  avril  1897  au  31  mars  1898,  ou  trentième  année  fiscale  de  l'ère  impériale 
de  Meidji. 

Dans  la  Gazette  officielle^  les  fractions  de  yen  sont  poussées  à  la  troisième 
décimale;  dans  cette  revue,  pour  plus  de  facilités,  nous  les  négligeons  complè- 
tement; cette  omission  suffit  pour  expliquer  les  différences  qui  pourront  se  pro- 
duire entre  un  total  donné  et  l'ensemble  des  sommes  qu'il  représente. 

(2)  Le  yen  vaut  actuellement  2  fr.  55. 
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Les  produits  des  forêts  pour 1 .359. 7*^3 

Ceux  du  monopole  des  tables  non  préparés,  ressource  noBv«15e- 

ment  créée  pour 859.698 

4**  Les  recettes  diverses  pour 795.386 

oi*  Les  intcréxs  cre  sofUDSos  avaU'Occs ou  protcos  pouf ...• •»••  •■  •  i<^4 . loD 

Les  Dépenses  du  htidget  ordmairt  se  distribuent  comme  suit  : 

Mimstôre  de  la  maison, de  l'Empereur y.  3.000.UO() 

Ministère  des  Affaires  étrangères 1.494.816 

Dans  ce  chapitre  les  Légations  et  Consulats  figurent  pour 1.328.118 

Les  fonds  secrets  comptant  pour  80.000  yen. 

Ministère  de  l'Intérieur 6.490.983 

Ce  chiffre  comprend  y.  100.600  pour  les  fonés  secrets  et  y.  688.163 

pour  frais  de  voyage. 

Ministère  des  Finances 41 .670.441 

Le  service  de  la  Dette  publique  absorbe 29.710.378 

Celui  dies  peasioasei  retraitas ^.. «...  3.495.404 

La  perception  des  impôts  ne  coûte  que 2.326. 1!M 

et  le  monopole  des  tabacs,  Bouvelleinent  créé,  figure,  cette  ansée^ 

pour 522.45^1 

Aux  divers  fonds  de  réserve  sool  portés. 6.0O(J.O00 

Ministère  de  la  Guerre 29. 129.377 

Les  dépenses  de  l'armée  se  montent  à 25.686.890 

et  celles  de  la  gendannerie  à 2.702.691 

Les  troupes  coloniales  coûtBot 492.166 

Ministère  de  la  Marine 9.870.289 

L'entretien  de  la  flotte  se  monte  à 9.715,208 

les  fonds  secrets  comptant  pour  30.000  yen. 

Le  ministère  de  la  Justice  ne  prend  que 3.552.087 

ayaat  seulement  y.  4.440  poux  foods  «ecreta. 

Ministère  de  l'Instruction  publique 2.005.3fZ5 

Les  écoles  et  bibliotbèqaes  de  Tokio  absorbant  plus  de  la  moitié 

de  ce  budget 1.166.6î>6 

Le  ministère  de  TAgricaltufe  et  du  Commerce  à 1.424.295 

Son  chapitre  U  plus  fortement  doté  est  celui  des  forêts  qm  prend. .  742.113 

Le  ministère  des  Communications  absorbe 11 .671 .748 

y  compris  les  primes  à  la  navigation  qui  s'élèvent  â 1 .720.313 

Enfin,  le  ministère  des  Colonies  prend 2.020.914 

dont 1.333.985 

pour  ie  Hokkaido. 

Passons  maintenant  au  Budget  extraordinaire.  3es  deux  principales 
sources  de  R(;cettes  sont  : 

d'abord  Temprunt  qui  figure  pour y.  61 .329.500 

puis  Findemnité  chinoise 43.210.177 

Viennent  ensuite  : 

Unreliiiuat  de  l'exercice  précédent 10.573.783 

L'indemnité  pour  les  frais  d'occupation  de  'Weî-Uai-Wci 750.000 

Le  produit  de  la  v«nte  des  biens  de  l'Etat 557. 831 

et  les  sommes  versées  pour  aider  à  la  construction  des  navires  de 

guerre 2.099.196 

Cette  dernière  recette  se  compose  d'une  retenue  de  10  p.  100  exercée  sur  tous 
les  traitements,  depuis  le  plus  humble  jusqu'au  plus  élevé,  La  maison  de  l'Empe- 
reur versant  300. OUO  yen  sur  son  budget  de  y.  3.000.000. 

Le  Japon  désirait  avoir,  comme  la  Russie,  sa  flotte  volontaire  ;  mais,  les 

souscriptions  n'atteignant  pas  un  chiffre  assez  important,  on  y  a  suppléé 
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au  moyen  de  celle  retenue  générale  &ar  leë  iraitôOieBte,  qaà  acemn^ncë 
en  1893. 

Un  décretremiti,  tiprès  laddtupede  la  dcnrière  «cssion  pariemenlaire, 
a  décidé,  qu'à  partir  du  présent  exercice,  la  retenue  cesserait  de  s'exercer 

sur  les  traitements  inférieurs  à  50  yen  par  mois.  Geite  jnfiâure,  provoquée 
par  tes  Chambres  et  par  lopinion  piEblH|iie,  ine  p<Miinait  (|iie  sabisfaire  les 
petits  employés  auxquels  la  retenue  de  iO  p.  100  rendait  leur  situatioTi  fort 
précaire,  sutout  en  présence  de  l'augmentation  générale  dans  les  prix  des 
objets  de  première  nécessité. 

Les  Dépenses  extraordinaires  se  disimboAot.eaiBme-sttit  Antre -les  divers 
ministères  : 

Ministère  des  Affaires  étrangères y.  113.419 

dont,  ponr  la  c«)nstriictiun'de  Gcmsiriats  «n  Gbine 46.9tJ9 

et  pour  les  nouvelles  Légations <i4-5ûO 

Ministère  de  rintérieur 6.588.470 

dont  la  plus  grande  partie  est  absorbée  par  les  travaux  d'eBdigve- 

ment  des  rivières 5. 9^1. 067 

Une  somme  de 335.631 

est  affectée  comme  subvention  à  divers  travaux,  principalement  à 
ceux  d'adduction  d'eau  potable  pour  les  villes  de  Tokio,.d'OaaJca  et 
de  K6bé. 

Les  récompenses  figurent  pour 166.093 

et  le  laboratoire  des  maladies  infectieuses  reçoit  une, subvention  de  15.000 

Le  ministère  des  Finances  absorbe 10.821.699 

dont  près  des  trois  quarts  pour  Vétabli9«ement  du  monopole  des 

tabacs 7 .  460 .  167 

Les  subventions  à  trois  compagnies  de  chemins  de  fer  et  aux  deux 

banques  nouvellement  créées  figurent  pour 2.840.630 

La  banque  de  l'agriculture  et  du  commerce  prenant  à  elle  seule.  1.997.^jOO 

tandis  que  la  bemque  industrielle  du  Japon  ne  touche  que 62.500 

Ministère  de  la  Guerre 30.088.797 

Sur  ce  chiffre,  les  dépenses  militaires  extraordinaires  proprement 

dites  prennent 6. 802. 073 

La  construotion  de  forts  avec  armes  et  munitioBs 4  .dOB.?87 

Les  équipements  et  casernements, U. 079 .004 

Les  manufactures  d'armes  et  de  munitions 3.971 .000 

L'agrandissement  des  arsenaux 1 . 294 .372 

Les  transports 1.371.506 

Ministère  de  la  Marine 66.994.186 

Le  chapitre  le,  plus  £oTl£iBent  doté  est  celui  de  TexpaBAinn  de  la 

flotte,  qui  reçoit 60.660.965 

dans  ce  chiffre  les  constructions  navedes  figurent  pour 36.945.893 

Les  annements  pour 19.4f»5.1© 

et  les  constructions  À  terre  pour 5.509.S69 

Dans   un  autre   chapitre,  se  rapportant  aux  <  CAiioassés  et  .aux 

croiseurs  commencés  en  1893,  il  est  prévu  une  dépense  de 4.973.400 

Le  ministère  de  la  Justice  ne  prend  au  budget  extraordinaire  que  207.441 
pour  constructions  de  cours  et  tribunaux, 

Le  ministère  de  l'Instruction  publique 533. 165 

pour  constructions  diverses,  dont  la  plus  importante  est  l'Univer- 
sité impériale  de  Kioto. 

Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 2.122.099 

dont  pour  la  fonderie  de  fer  en  construction 1 .741 .621 

Le  ministère  des  Communications  prend.... 8.774.978 
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répartis  dans  les  cinq  chapitres  ci-après  : 

Subventions  à  la  marine  marchande  et  aux  constructions  navales  1.733.791 

Constructions  de  télégraphes  et  de  sémaphores 1 .388.033 

Extension  des  lignes  téléphoniques 2.006.298 

Amélioration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (lignes  à  doubler) 3. 60*). 000 

Etudes  et  voyages  à  l'étranger 26.754 

Le  ministère  des  Colonies  a  pour  sa  part 1 .988.671 

chiffre  qui  comprend 1.275.130 

pour  CAinstruction  de  chemins  de  fer  dans  le  Hokkaîdo,  et  une  pre 

mière  annuité  de 250.000 

pour  la  construction  du  port  d'Otaru  qui  coûtera  plus  de  deux  mil- 
lions de  yen. 

Il  faut  citer  aussi  une  subvention  de 87.000 

k  la  compagnie  des  mines  de  charbon  du  Hokkaido. 

En  résumé,  Tensemble  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  présentés 
par  le  gouvernemeut  pour  la  trentième  année  fiscale  s'élevait  aux  cbilTres 
suivants  : 

Recettes  ordinaires y.     121.410.245  i  ««q  7»^^  f^a9 

—       extraordinaires 118.340.a37  S  ^^'  '^'^^ 

Les  Chambres,  par  une  augmentation  de  l'emprunt,  ont  porté  les 

recettes  extraordinaires  à 119.189.237 

Ce  qui  donne  pour  l'ensemble  des  recettes  un  total  de 240.599.482 

Dépenses  ordinaires 112.330.280 

—       extraordinïdres 127.344.178 


Total  général  des  dépenses 239.674.458 

Par  suite  des  augmentations  votées  sur  le  budget  du  ministère  des 
communications,  les  dépenses  extraordinaires  se  trouvent  portées  à 
y.  128.232.588  et  le  total  effectif  des  budgets  des  dépenses  arrive  à 
y.  240.505.926. 

Ainsi  que  Ton  a  pu  le  remarquer,  le  budget  du  Japon  a  plus  que  doublé, 
en  moins  de  trois  ans.  Des  journaux  de  la  capitale  annoncent  déjà  que 
le  prochain  budget  sera  encore  double  de  celui  de  l'exercice  actuel;  en 
présence  du  programme  d'expansion  de  tous  les  services,  on  doit  s'attendre 
encore  à  une  augmentation  considérable. 

Aux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  votés  par  les  Cbambres,  viennent 
s'ajouter  au  Japon,  comme  dans  la  plupart  des  autres  pays,  des  crédits 
supplémentaires  de  toutes  sortes,  dont  l'importance  ne  peut  être  déter- 
minée qu'en  fin  d'exercice;  si  l'exécution  du  programme  d'expansion 
industrielle  et  commerciale  et  d'augmentation  des  armements  n'éprouve 
aucun  retard,  les  crédits  supplémentaires  atteindront  un  chiffre  considé- 
rable pour  l'exercice  courant,  et  il  sera  nécessaire  d'opérer  de  nouveaux 
prélèvements  sur  l'indemnité  chinoise,  ou  sinon  d'avoir  recours  aux 
emprunts. 

Les  dépenses  et  recettes  de  Formose  ne  sont  point  traitées  dans  cette 
Revue. 

n.  —  Impots  et  taxes.  —  Revenus  des  Phopriétes  de  l'État. 

L'impôt  foncier  constitue  la  plus  forte  recette  du  budget  ordinaire  du 
Japon  ;  la  base  en  est  restée  la  même  depuis  vingt  ans  ;  elle  représente 
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environ  2  1/2  p.  iOO  de  la  valeur  qu'avait  la  propriété  à  cette  époque. 
Aussi,  certains  économistes  japonais  font-ils  ressortir  la  possibilité  pour  le 
Gouvernement  d'obtenir  immédiatement  de  nouvelles  ressources  en  dou- 
blant cet  impôt  :  le  riz  qui  valait  autrefois  6  yen  le  kokou  (1)  a  dépassé 
aujourd'hui  les  cours  de  iO  yen  ;  la  propriété  foncière  a  augmenté  dans 
une  proportion  encore  plus  considérable  ;  tout  ayant  doublé  de  valeur, 
pourquoi  ne  pas  doubler  les  impôts?  Cette  mesure  ne  saurait  être  adoptée 
d'une  façon  trop  brusque;  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'État  cherche  à  venir 
en  aide  à  l'agriculture  par  la  création  de  banques  spéciales  qu'il  pourrait 
retirer  pour  ainsi  dire  d'une  main,  ce  qu'il  donne  de  l'autre,  en  augmen- 
tant l'impôt  foncier. 

.  Et,  d'un  autre  côté,  l'augmentation  de  cet  impôt  ne  manquerait  pas  de 
soulever  uu  mécontentement  général  ;  le  paysan  est  tenace  ;  les  émeutes 
agraires  ont  déjà  été»  nombreuses  et  souvent  d'une  certaine  gravité  ;  on 
comprend  que  le  gouvernement  hésite  à  prendre  une  mesure  qui  pourrait 
provoquer  de  nouveaux  troubles. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  les  chiffres  ci-après,  l'impôt  foncier  n'a  pas 
sensiblement  varié  durant  les  quatre  dernières  années  fiscales;  car  nous 
avons  : 

En  1894-95 y.     38.808.680 

—  1895-96 38.663.119 

—  1896-97 38.536.933 

—  1893-98 38.668.991 

En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  la  répartition  de  cet  impôt  entre  les  terres 
cultivées  et  les  propriétés  bâties,  on  s'aperçoit  que  les  habitants  de  Tinté- 
rieur  paient  environ  cinq  fois  plus  que  ceux  des  grandes  villes.  Dans  le 
budget  de  Tannée  précédente  (1896-1897)  le  total  de  yen  38.536.933  se 
distribuait  comme  suit: 

Impôt  sur  les  terres  en  culture y.    35.023.031 

—      sur  les  propriétés  bâties 3.513.902 

ce  dernier  chiffre  se  subdivisant  lui-même  de  la  manière  ci-après  : 

Propriétés  rurales y.      2.711.419 

—       urbaines 802.483 

la  population  étant  alors  de  41.813.215  personnes,  il  était  payé  comme 
impôt  foncier  y.  37.866.508  par  les  habitants  des  campagnes  au  nombre 
de  37.569.005,  tandis  que  ceux  des  grandes  villes,  au  nombre  de  4.244.210, 
n'étaient  taxés  qu'à  y.  802.483  ;  c'est-à-dire  une  proportion  d'impôt  d'un 
peu  plus  de  1  yen  par  tête  d'un  côté  et  de  0  yen  19  sen  seulement  de 
Tautre. 

Cette  anomalie  contribue  encore  à  expliquer  les  dangers  d'une  augmen- 
tation d'impôts  pour  les  agriculteurs  ;  le  système  financier  du  Japon  su- 
bira, sans  aucun  doute,  de  nombreuses  réformes,  dans  un  temps  assez 
rapproché  ;  mais  tout  porte  à  croire  que  l'impôt  foncier  ne  sera  guère  mo- 
difié et  que  de  nouvelles  taxes  seront  établies. 

(1)  1  kokou  =  r)0  kilos  environ.  21  septembre.  Le  cours  en  gros  est  aujourd'hui 
(Je  y.  13.79,  Je  kokou. 
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Les  droits  de  dowme  viennent^  comme  importance,  immédiatement 
après  rimpôt  foncier,  dans  les  recettes  ordinaires;  coatinnaDt  d'être  per* 
çus  d'après  le  tarif  de  18^,  s'ils  ne  présentent  point  une  augmentation 
bien  considérable,  malgré  Texiension  rapide  du  commerce  extérieur,  c'e^t 
qu'an  grand  nombre  d'articles  ont  été  depuis  dégrevés  â  la  sortie  et 
(^elqnes-unsv  aussi  à  l'entrée.  Voioi  les  chiflres  de&  quatre  dernières 
années  : 

1894i-95 y.     5.125.a72 

W95-96 6.785-010 

189$-97 6.166.729 

1897-98 6.626.829 

La  mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs  aura  pour  effet  de  doubler  les 
recettes  des  douanes,  mais  rien  ne  peut  encore  indiquer  à  partir  de  quelle 
époque  elle  aura  lieu. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  passé,  en  quatre  ans,  de  y.  1.238.763  à 
y.  1.905.696. 

La  taxe  sur  le  choyou  (sauce  japonaise)  de  y.  L332.793  à  y.   1.479.994. 

De  mème^  toutes  les  autres  taxes  ou  impôts,  dont  la  base  n'a  pas  été 
altérée,  n'ont  subi  que  des  variations  peu  importantes,  malgré  le  dévelop- 
pement des  échanges.  Toutefois,  le  Gouvernement  compte  sur  une  aug- 
mentation considérable  de  recettes,  au  moyen  des  impôts  modifiés  ou 
nouvellement  créés,  que  nous  allons  examiner,  et  qui  frapperont  néces- 
sairement le  commerce  et  l'industrie. 

Les  boissons  fermentées  sont^  dans  presque  tous  les  pays,  soumises  à 
des  droits  de  plus  en  plus  élevés,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  Tré- 
sor. Au  Japon,  la  boisson  nationale  est  le  sake  (eau-de-vie  de  riz)  ;  l'impôt 
qui  la  frappe  est  évalué,  par  suite  de  la  dernière  augmentation  qu'il  a 
subie,  à  la  somme  de  y.  20.878.727  pour  l'année  fiscale  courante  ;  il  a  pro- 
duit pendant  les  trois  derniers  exercices  les  sommes  ci-après: 

1894-95 y.     16.689.205 

1895-96 17.807.59: 

1896-97 18.465.461 

Il  s'élève,  avec  la  dernière  surtaxe  établie  le  4*'  octobre  4896.  à  7  yen 
par  kokou  (180  litres)  et  doit  produire  une  augmentation  annuelle  de 
yen  9.28 k5U  {{). 

Cette  question  comporte  aussi  celle  des  bouilleurs  de  crû  ;  les  proprié- 
taires (le  rizières  sont  autorisés  à  fabriquer  la  quantité  de  saké  nécessaire 
à  leur  consommation,  en  payant  un  droit  très  réduit  et  progressif  qui  est 
de  2  yen  pour  1  kokou,  6  yen  pour  2  kokou  et  12  yen  pour  3  kokou,  maxi- 
mum autorisé  ;  la  taxe  de  7  yen  ne  portant  que  sur  les  quantités  destinées 
à  la  vente. 

A  partir  du  1*'  janvier  1898,  les  tabacs  deviennent  un  monopole  de 
l'Etat  qui  encaissera  de  ce  fait  yen  10.316.379  ;  jusqu'à  cette  date,  ils  sont 
soumis  à  un  impôt  rapportant  environ  3.000.000  de  yen  par  an. 

(1)  L'impôt  sur  le  saké  nYtait  que  de  4  yen  l'année  précédente  ;  porté  à  7  pour 
l'exercice  courant,  il  sera  très  probablement  à  10  pour  le  prochain. 
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Deux  nouvelles  taxes  ont  été  établies  :  d'abord  celle  deVenregUtrement; 
elle  porte  sur  les  déclarations  de  constitutions  de  sociétés  et  compagnies, 
dVtablissement  de  maisons  de  commerce,  sur  TinscripUon  des  brevets  et 
marques  de  fabriques,  sur  Les  déclarations  de  naissances,  de  décès,  de 
mariages  et  de  divorces,  etc...;  son  produit  annuel  était  évalué  à 
y.  6.808.^9^;  mais,  la  DJète  ayant  protesté  contre  son  application  aux 
déclaiations  d*état  civil,  et  de  statut  personnel»  elle  se  trouvera  réduite  à 
envirom  y.  5.00O.000.  Son  application  date  du  \?'  avril  i&06j 

Ensuite  la  taxe  commerciale  établie  le  l*""  janvier  1897  ;  elle  s'applique 
aux  veiUes-  et>  conArats,  aux  eotnmis9io>o&  des  interméiiiaires,  aux  loyers 
des  magasins,  au  nombre  d'employés,  d'ouvriers  ou  d'artisans,  et  au 
montant  des  capitaux  engag<^s  ;  elle  présente  donc  une  certaine  analogie 
avec  notre  impôt  des  patentes. 

Cette  taxe  devait  produire,  pour  l'exercice  courant,  la  somme  de 
y.  7.551.177,  qui  a  été  subséquemment  ramenée  à  celle  de  y.  5.874.168; 
mais  les  recettes  de  ce  chapitre  s'accroîtront  considérablement,  pendant 
les  années  suivantes;  car,  la  taxe  n'est  appliquée  aux  entreprises  qu'un 
an  après  leur  établissement;  et,  plusieurs  d'entre  elles  ont  même  obtenu 
des  délais  de  trois  ans»  entre  autres  les  banques,  les  compagnies  d'assu- 
rance et  de  magasinage,  les  imprimeries,  les  manufactures,  les  sociétés  de 
transport,  d'erobamiuement  et  de  déharquemeirt. 

L'application  de  cette  nouvelle  taxe  a  soulevé,  dès  le  début,  des  récla- 
mations de  toutes  parts  vies  Chambres  de  commerce  des  principales  villes 
ont  adressé  au  Gouvernement  centratl  des  protestations  collectives.  Les 
diflicultés  d'application  sont  les  mêmes  que  celles  signalées  en  France 
dans  les  discussions  de  l'impôt  sur  le  revenu.  On  comprend  qu'il  soit  fa- 
cile d'atteindre  d'une  manière  certaine  les  capitaux  engagés  dans  telle  ou 
telle  entreprise^  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  connaître 
les  profits  d'un  courtier  ou  d'un  négociant,  et,  malgré  tout  leur  respect 
pour  l'autorité,  les  personnes  imposables  se  refusent  obtinément  à  payer 
d'après  les  chiffres  établis  par  les  agents  du  fisc.  Aussi  s'attend-on  à  voir 
la  recette  ne  pas  dépasser  y.  4.500.000. 

Les  revenus  des  propriétés  de  l'Etat,  figurent  au  budget  ordinaire  pour 
un  total  de...  y.  21.280.508  ;  nous  avons  vu  que  les  receltes  les  plus  impor- 
tantes de  ce  chapitre  étaient  celles  de  l'Administration  des  Postes  et 
Télégraphes  ;.  elles  ont  suivi  une  progression  constante  et  qui  ne  saurait 
se  démentir,  en  raison  du  développement  des  lignes  et  des  câbles  télégra- 
phiques et  surtout  de  l'installation  rapide  des  lignes  téléphoniques.  Voici 
les  chiffres  des  quatre  derniers  exercices  : 

1894  95 y.  6.487.688 

1895-06. 9.55^.26* 

18%-07 10.211.278 

1897-98 12,132.137 

11  en  est  de  même  pour  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  les  recettes  ne 
peuvent  qu'augmenter  au  furet  à  mesure  que  des  lignes  nouvelles  seront 
inaugurées,  et  surtout  quajid  certaines  ligi^es  à  voie  unique,  notamment 
la  grande  ligne  principale  de  Yokohama  à  Kobé,  seront  doublées. 
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Voici  les  bénéfices  pour  les  quatre  dernières  années  Gscales  : 

l<î94-95 y.  2.709.760 

1895-96 3.602.594 

1896-97 4.023.604 

1897-98 5.425.773 

Les  produits  des  forêts  ont  passé  de  y.  896.318  à  y.  1.359.773;  les  éva- 
luations pour  les  autres  r*»venus  des  propriétés  et  industries  de.l'Elat,  de 
moindre  importance  d'ailleurs,  ne  méritent  aucune  mention  spéciale. 

III.  —  Dette  pubuqub.  —  Emprunts.  —  Papikr-monnaie  en  cirgulation. 

La  dette  publique  suit  également  une  progression  croissante  ;  elle  attei- 
gnait les  sommes  ci-après  pour  les  trois  années  tiscales  précédentes,  y 
compris  le  papier-monnaie  du  gouvernement,  en  circulation  : 

1893-94 y.     283.519.624 

1894-95 329.327  801 

1895-96 429.339.231(1) 

Voici  le  relevé  des  emprunts  de  TEtat  : 

Reliquat  de  TEmpriint  étranger  de  1873  à  7  p,  100  remboursable 

enl897 y.  433.811 

Pensions  de  la  noblesse,  emprunt  à  5  p.  lOu  de  1876  remboursoible 

enl896  26,306.600 

Emprunt  pour  la  Marine,  à  5  p.  100  amortissable  en  1923 16.550.0<X) 

Rente  consolidée  à  5  p.  100  émissions  de  1885  à  1897 I75.0't).000 

Anciennes  pensions  de  noblesse,  obligations  ne  rapportant  aucun 

intérêt,  émission  de  1873,  amortissement  en  1921 5.4«^.362 

Obligations  des  chemins  de  fer  1»^  émission  en  1893 19.082  467 

E-nprunt  de  guerre,  émis  en  1894  et  1896 125.000.000 

Emprunt  pour  travaux  publics  et  entreprises  industrielles  : 

émission  de  1896 y      ^59.701.000 

à  émettre  en  1897 63.296.000 

135  000.000 
Reliquat  de  l'emprunt  pour  la  répression  de  l'insurrection  de  S«- 
touma,  émis  en  1887,  amortissable  en  1:^97 1  5' 5.8^8 

Total yen.     f  04.305.098 

dont  il  y  a  lieu  de  retrancher  les  amortissements  prévus  pour  l'an- 
née fiscale  et  qui  s'élèvent  k  6.963  544 

Ce  qui  donne  pour  la  dette  publique  au  31  mars  1898,  non  compris 

le  papier-monnaie  en  circulation 497.401 .554 

11  est  bon  de  remarquer  que,  parmi  les  emprunts  énumérés  ci-dessous, 
deux  se  trouveront  complètement  amortis  en  1897,  celui  de  Tinsurrection 
de  Satouma  et  IVmprunt  contracté  à  l'étranger  en  1873  pour  la  construc- 

(1)  Il  est  très  difficile  d'obtenir  des  chiffres  rigoureusement  exacts;  ceux  qui 
viennent  d'être  cités  sont  extraits  du  «  Résumé  statistique  »  publié  par  le 
Cabinet  impérial,  et  qui  ne  va  pas  au-delà  de  la  vingt-huitième  année  fiscale  de 
Meidji  (1895-1896). 

Toutefois,  on  peut  arriver,  par  le  relevé  des  emprunts  et  des  engagements  de 
l'Etat,  à  établir  avec  une  assez  grande  approximation,  le  montant  de  sa  dette, 
ainsi  que  le  démontrent  les  chitfres  ci-après,  elle  atteindra  en  fin  d'exercice,  c'est- 
à-dire  au  31  mars  1898,  près  de  5<)0  millions  de  yen. 
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lion  des  premiers  chemins  de  fer.  Le  Japon  n*aura  plus  de  ce  fait  aucun 
créancier  direct  à  Textérieur. 

On  m'objectera  qu'un  emprunt  japonais  de  43  millions  de  yen  à  5  p.  iOO 
a  é*.é  placé,  il  y  a  quelques  moisà  peine,  sur  le  marché  de  Londres  et  qu'il 
fait  même  prime  aujourd'hui;  je  ferai  remarquer  que  le  Gouvernement 
japonais  n*a  point  figuré  dans  cette  opération  financière  ;  c'est  la  Banque 
du  Japon  qui,  ayant  besoin  d'espèces,  a  lancé  sur  le  marché  de  Londres, 
par  rintermédiaire  de  négociants  et  de  banquiers  étrangers,  les  obliga- 
tions de  l'Etat,  déposées  dans  ses  caisses  en  garantie  des  avances  qu'elle 
lui  avait  consenties. 

Le  Gouvernement  éprouvait  une  certaine  répugnance  à  s'adresser  à 
l'étranger  pour  ses  besoins  pécuniaires;  «  le  Japon  aux  Japonais  »,  telle 
était  et  telle  est  encore  la  devise  à  Tordre  du  jour;  mais  en  somme  il  n'y 
a  pas  une  différence  bien  sensible  entre  un  emprunt  contracté  directement 
par  l'émission  de  titres  sur  les  marchés  de  l'extérieur,  et  celui  réalisé  par 
la  vente  des  titres  de  même  nature,  précédemment  émis  et  placés  dans  le 
pays  d'origine.  L'opération  ayant  réussi,  le  crédit  national  du  Japon  se 
trouve  ainsi  reconnu  de  premier  ordre,  et  il  y  a  en  conséquence  tout  lieu 
d'espérer  que  le  Gouvernement,  fier  de  la  confiance  qui  lui  est  accordée 
renoncera  à  ses  scrupules,  et  n'hésitera  pas  à  avoir  directement  recours 
aux  capitaux  étrangers.  Il  y  trouvera  d'ailleurs  toujours  avantage,  les  taux 
de  l'intérêt. étant  sensiblement  plus  bas  en  Europe  qu'en  Asie.  Déjà  l'opi- 
nion publique  s'est  légèrement  modifiée  sur  ce  sujet;  car  il  est  question 
dans  certains  milieux  de  créer  des  banques  avec  le  concours  des  capitaux 
étrangers. 

L'emprunt  de  guerre,  de  125  millions  de  yen,  dont  font  parties  les  obli- 
gations placées  sur  le  marché  de  Londres,  avait  donné  lieu  à  cinq  émis- 
sions, savoir  : 

La  première  en  août  1894  pour y.  30.000.000 

La  deuxième  en  novembre  1894  pour 50  000.000 

La  troisième  en  octobre  1895 10  000.000 

La  quatrième  en  mars  1896  pour 10.000.000 

et  la  cinquième  et  dernière  également  en  mars  1896 25.0c0.000 

Total y.    125.000.aO 

Il  reste  donc  dans  le  pays  environ  les  deux  tiers  de  l'emprunt  total  ;  les 
capitaux  indigènes  étant  drainés  par  les  nombreuses  compagnies  nou- 
velles, qui  se  fondent  de  toutes  parts,  les  obligations  d'Etat  se  trouvent  en 
grande  partie  engagées  dans  les  banques,  et  si  l'on  considère  que  le  Bud- 
get extraordinaire  de  l'année  fiscale  courante  comporte  un  emprunt  de 
y.  61.329.500,  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  à  ce  que  le  Gouvernement  se 
trouvât  bientôt  dans  la  nécessité  de  recourir  aux  capitaux  étrangers. 

En  résumé,  la  dette  publique  s'est  augmentée  des  trois  emprunts  sui- 
vants, durant  les  quatre  deri^ières  années  : 

Emprunt  pour  entreprises  industrielles  et  travaux  publics  ...  y.     135.000.000 

Emprunt  pour  l'extension  du  réseau  de  chemins  de  fer 79  732.224 

Emprunt  de  guerre 125.000.000 

Total y.    339.782.224 
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Somme  qui  comprend  les  émissions  portées  au  budget  de  Tannée  fisoale 
courante. 

JV.  —  Papibi^Mo^vaif,  Cn.auïjLWios  monéiuirs. 

Le  papier-monnaie  en  circulation  a  augmenté  considérablement  durant 
les  six  dernières  aniiées  :  au  1'=''  avril  1896,  d'après  tes  statistiques  au 
Cabinet  impérial,  on  évaluait  A  y.  180.008.763  le  montant  des  divers  billets 
en  circulation,  et  ce  total  se  subdivisait  coimne  suit  : 

Billets  d«  Trésor y.  10  679.236 

Billets  des  banques  nationales 20.293.887 

Billets  de  la  Banque  du  Japon  <:onvertibles  en  argent  à  présen- 

taUon 149.035.640 

Au  31  juillet  de  la  mAjae  année  ce  total  passait  à  y.  188.967.986  :  voici 
d'ailleurs  pour  plus  de  clarté, lesrelevé à  comparaliTs^i  ia  mÂmedate,  pour 
les  six  deroièpes  années  : 

31  julUet  1897 y.  203.Î91  ^4 

—  —      1896. 188.963.986 

—  —      1895 163. 109.466 

—  —      1894 154.01^.  154 

—  —      1^93 149. 228.238 

—  —      1892 131.952.223 

il  en  ressort  une  augmentation  de  34  millions  (phis  de  25  p.  100)  en  quatre 
ans,  du  :U  juillet  1893  au  31  juillet  1897;  et  celte  progression  paraît 
.devoir  se  continuer  encore,  car  les  émissions  de  billets  de  la  "Banque  du 
Japon,  en  juillet  et  août  derniers,  ont  souvent  d»^passé  de  10  millions  de 
yen  la  limite  prescrite  par  les  règlements;  au  16  août  le  total  des  billets 
émis  par  cet  établissement  s'élevait  A  y.  197.168.799,  chiffre  auquel  11  con- 
vient d'ajouter  environ  25  millions  pour  les  biTlets  du  Gouvernement  et 
ceux  des  banques  nationales,  ce  qui  porte  le  total  du  papier-monnaie  en 
circulation  à  plus  de  y.  222.000.000.  Cet  excès  dans  l'émission  des  billets 
de  la  Banque  du  Japon  a,  sans  doute,  pour  cause  une  diminution  de  la 
réserve  proveoiant  du  retrait  des  dépôts  du  4îouverneiiient. 

La  €irculatton  r^wnéiairt^  coiRm«  le  papier-monaaie  <iid  y  entre 
d'ailleurs  pour  les  trois  quarts,  a  suivi  une  progression  analogue  comme 
le  prouve  ke  relevé  ci-après  : 

1897  (I)  1896  IW5 

Janvier y.  291.326.879  513.022.178  «10.094669 

Février 282.5:^8  414  266.777.804  2H6. 624.655 

Mars 280.357  098  258.672  035  2.15  691.656 

Avrfl 277.714:^19  255.473.184  Î.T5.268.486 

Mai 236.(K3.H3  266.201. 075  234.0JJi.ftl3 

Juin 292.044.609  271.750.606  243.719.397 

L'augmentation,  au  30  juin  1897,  est  donc  d'environ  ft)  millioiis  de  yen 
par  rapport  à  l'année  précédente  et  -de  plus  de  48  millions  comparée  aa 

(1)  Dans  ces  chiiTres^les  monnaies  d^argent,  de  billon  etdc  nickel  ligurent pour 
environ  75  millions  de  yen,  la  drculalioa  des  monnaies  d'or  atteint  à  peine 
5  millions,  les  différences  appartiennent  donc  aux  billets  convertibles  des  ban- 
<|uee4et  du  GouvecnemcfriL 
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total  de  1S92.  Cet  accroiâsement  rapide  de  la  circulation  monétaire  a  con- 
tribué à  la  hausse  de  toutes  les  denrées  et  par  suite  à  rélëvation  des  taux 
de  l'intérêt. 

V.  —  Banques  et  Etabussements  de  Crédit.  Caisse  dTîpargne. 

Au  31  décembre  1894,  on  comptait  au  lapon  ^6  banques  et  caisses 
d'épargne  avec  un  capital  Tersé  s'élevant  à  y.  iOi.400«38l,  un  fonds  de 
réseryede  y.  30.Î31.153  et  un«  circulation  de  y,  171.544.600  en  billets  (1). 

A  la  fin  de  l'année  sui?aate  (31  décembre  1895)  ces  oniffres  s^étaienlt 
transformés  comme  suit  : 

Banques  et  caisses 'd'épirgae y.  1.021 

Capital   versé 127 .  807 .  715 

Fonds  de  réserve H4. 623. 518 

Circulation • 201.065.523 

Et  au  31  mars  1897,  clôture  de  la  dernière  année  fiscale,  on  relevait  les 
établissements  financiers  par  catégories,  de  ki  manière  suivante,  an 
nombres  et  capitaux  : 

Buq«n  Nombre  •CayitMiK 

Banque  du  Japon 1      y.    30.Oro.aOO 

Spécie  Bank 1  12.000.000 

Banques  nationales 108  41 .376. 100 

—  fondées  par  actions 925  147.471.920 

—  en  nom  collectif 24  4.858.900 

—  en  commandite 91  8. 194.674 

—  pnvées Tl  4.740.020 

Total 1.221  248.641.614 

Caisses  d'épargne 178  13.737.500 


Total  général 1.399  262.379.114 

Au  Japon,  comme  en  Chine^  les  banques  indigènes  comptent  Tint^rêt, 
aussi  bien  que  l'escompte,  à  tant  par  jour.  Voici  les  taux  poratiqués  par 
les  banques  de  Tokio,  pendant  les  sept  premiers  mois  de  ohacunedes  trots 
dernières  années,  les  chiffras  se  rapportant  à  unesoihme  de  100  yen  : 

iW7  . !S96  1«95  

Int^rôU 

et  frète     BwomplD    failttéto     MêCÊm^     bAéièU     iBBOMipl» 

floa.  MB.  «an.  sen.  sen.  sen. 

Janvier 2.75  2.78  2.52  2.62  2.73  2.86 

Février 2.73  2.77  2.52  2.02  2.85  2.84 

Mars 2.65  2.71  «.^  2.53  2.72  2.81 

Avril 2.74  2.75  2.46  2.47  2.74  2.83 

Mai 2.80  2.82  2.43  2.43  2.74  2.83 

Juin 2.76  2M  2.45  2.44  2.63  2.8Ô 

Juillet « 2.81  a. 88  2.45  2.50  .2.69  2.:ï5 

On  voit  que  les  taux  de  l'escompte  se  tiennent  généralement  au-dessus 

(1)  Les  banques  nationales  font  usage  en  majeure  [partie  des  billets  de  la 
banque  du  Japon:  les  leurs  devant  être  peu  à  peu  compléftement  retirés  delà 
circulation. 
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de  ceux  des  intérêts  :  les  chiffres  de  1897,  quoique  se  maintenant,  à  peu 
près,  dans  les  limites  de  ceux  de  1895,  se  trouvent  sensiblement  en  avance 
sur  ceux  de  1896. 

Le  taux  d'intérêt  le  plus  bas,  pour  les  prêts  des  banques,  a  été  de 
2  sen  65  par  100  yen  et  par  jour,  le  plus  élevé  de  2  sen  81,  ces  chiffres 
correspondent  à  9,67  p.  100  et  10,26  p.  100  par  an  respectivement. 

Mais,  ces  taux  ont  été  sensiblement  plus  élevés  dans  Fintérieur  du 
pays  ;  voici  les  moyennes  de  83  localités,  dans  lesquelles  se  trouvent  des 
banques  nationales,  pour  le  deuxième  trimestre  de  1897,  comparées  à  celles 
de  Tannée  précédente  : 

Intérêts  sur  prêts  ordinaires  : 

Moyennes  des  DifTérence  Moyennes  des  Différence 

taux  les  plus  élevés  pour      1897  tam  les  plus  bas  pour  1897 

1897  1896  —  1897  1896  — 

Avril 13.1  12.5  +    0.6  9.6  9.0  +    0.6 

Mai 13.2  12.5  -+-    0.7  9.7  9.0  +    0.7 

Juin 13.3  12.7  +06  9.9  9.1  +    0.8 

On  voit  que  ces  taux  suivent  une  progression  croissante;  il  en  est  de 
même  pour  ceux  de  Tescompte,  dans  les  mêmes  localités,  ainsi  que  l'in- 
dique le  relevé  ci-après  : 

Escompte  par  100  yen  et  par  jour  : 

Moyennes  des  Différence  Moyennes  des  Différence 

taux  les  plus  élevés  pour      1897  taux  les  plus  bas  pour  1897 

1897  1896                       —  1897  1896                       — 

Sen  Sen  Sen  Sen 

Avril 3  6  3.5  -h    0.1  2.8  2.7  -h    0.1 

Mai 3.6  3.5  +    0.2  2.9  2.7  +    0.2 

Juin 3.7  3.5  -h    0.2  2.9  2.7  -h    0.2 

Les  intérêts  payés  par  les  banques  à  leurs  clients  sur  les  dépôts  en 
compte-courant,  et  sur  les  dépôts  Axés  à  Tannée,  ont  également  aug- 
menté (1)  ;  la  Spécie  Bank  a  élevé  de  2  à  3.  65  pour  iOO  l'intérêt  sur  com- 
ptes-courants ;  la  Mitsui  Bank  à  Yokohama  donne  4.  38  0/0  et  sur  les  dé- 
pôts fixes  ces  deux  établissements  allouent  6  p.  100  Tan.  Ce  taux  se  trouve 
encore  légèrement  dépassé  par  les  banques  nationales  ;  voici  les  chiffres 
comparatifs  des  deux  dernières  années  pour  le  deuxième  trimestre  : 

Taux  des  intérêts  sur  dépôts  : 

Moyennes  des  taux  Différence  Moyenne  des  taux  Différence 

les  plus  élevés  (pour  cent)        pour  1897  les  plus    bas  pour  1897 

1897  1896  —  (pour  cent)  — 

1897  1896 

Avril 6.1  5.8  H-    0.3  4.4  4.1  -h    0.3 

Mai 6.1  5.8  -j-    0.3  4.2  4.1  -f    0.1 

Juin 6.1  5.8  +    0.3  4.3  4.1  -f    0.2 

Ces  taux,  tout  en  ayant  suivi  une  progression  ascendante,  paraissent 
rester  aujourd'hui  stationnaires. 

(1)  EUe  annonce  4  p.  100  à  partir  du  l»»"  octobre. 
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Les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  ont  varié  de  4  à  16  p.  100 
pour  les  banques  nationales  ;  la  Spécie  Bank  et  la  Banque  du  Japon  (Nip- 
pon ginko)  viennent  de  déclarer  Tune  15  p.  100  l'autre  13  p.  100  pour  l'an- 
née terminée  au  30  juin,  tout  en  augmentant  d'une  somme  considérable 
leurs  fonds  de  réserve  (i). 

La  Banque  du  Japon,  suivant  Texemple  de  la  Banque  de  France,  publie 
une  situation  hebdomadaire  ;  voici  les  chiffres  de  deux  semaines  : 

Passif  Au  4  septembre  1897      Au  li  septembre   1897 

CapitJ.l  versé *. y.  30.000.000  30.000.000 

Réserves 19.647.412  19.746. V50 

BUIels  convertibles 194.516.790  190.671.642 

Dépôts  du  Gouvenement 104  216.115  93.615.041 

Dépôts  divers 7.815.381  6.183.478 

Compte  de  change 8.131  13.711 

Total 356.203.829.  340.'230.778 

Actif  Au  4  septembre  1897      An  11   septembre  1897 

Capital  non  versé y.        7.500.000  7.500.00C 

Effet  à  escompter 36.214.202  34.767.127 

sur  l'étranger 2.047.630  2.890.127 

Prêt  au  Gouvernement 42.824.7«»3  42.824.703 

Prêts  divers 116.663  337  111.147.528       ' 

Compte  de  changes 1.27H.(>12  1.316.544 

OHigaUons  d'Etat 39.576  610  38.787.662 

Propriétés  de  la  banque 1.146.633  1.149.910 

Espèces  et  lingots 108.957.610  99.847.174 

.  Total y.    356.203.829  340.230.778 

Emission   de   billets  : 

Moyennnes  journalières  de  la  semaine  : 

Montant  de  billets  convertibles  en  circula- 
tion  *. 197.093.160  191.419.725 

Y  compris  pour  émission  au-delà  de  la  li- 
mite réglementaire 11.158.539  11.754.708 

Espèces  et  lingots  : 

Or 66.595  521  60.756.623 

Argent 40.202.350  39.708.894 

Total y.  106.797.871  100.465.517 

Titres  déposés: 

ObligaUons  de  l'Etat y.  33  106.740  .33. 106.740 

Certificats  du  Trésor 22.000.000  22.000.000 

Bons  du  Trésor 19.666.667  20.000.000 

Effets  de  commerce 15  521.882  15.847.468 

Total y.      90.295.289  90  954  238 

Total  général y.     197.093.160  191.419.723 

Les  autres  banques  ne  publient  guère  leur  situation  que  deux  fois  Tan. 
(1)  Voir  au  supplément. 


658  LA    VIE   POLITIQUE   ET   PAHLKMENTAIRE    A   l'ÉTRANGER 

Le  nombre  de»  établissements  de  crédit,  se  modiUant  constomment  et  le 
montant  de  leurs  capitaux  variant  aassi  dhm  anois  à  Tanâre,  il  n'est  pas 
sansintérêtde  comparer  les  chi£fres  préoôdenuBent  relevés  on  31  mars  1697 
avec  ceux  du  30  juin  et  du  31  aïoât  de  la  même  année;  qui  se  iromràii 
indiqués  dans  le  tableau  ci-après. 

La  «  Banque  dn  Japon  »  ou  »  Nippon  Giak«  >»,  centralise  toiilBs  les  opé- 
rations financières  dn  Gouvernement. 

La  Banque  du  numéraire,  ou  »  Shokin  Ginko  >»,  ou  «  Specie  Bank  »  est 
celle  qui  fait  le  plus  d'affaires .' avec  l'étranger  ;  parmi  ses  correspondants 
figure  le  Comptoir  National  d'Escompte  de  ^aris.  Son  agence  de  Londres 
a  été  chargée  de  représenter  la  Banque  du  Japon  dans  les  opérations 
Ûnancières  concernant  Tinderanité  chinoise  ;  les  deux  principales  ban- 
ques du  Japon  s'entrVident  donc  mutuellement,  et  collaborent  au  déve- 
loppement des  ressources  du  pays. 

La  «  Banque  de  Tlndustrie  »  a  fait  son  premier  appel  de  fonds  au  mois 
d'avril  dernier  ;  des  succursales  seront  établies  dans  les  principaux  cen- 
tres. 

Parmi  kss  banques  nationales  créées  en  1876,  pour  une  période  de  vingt 
ans,  nn  certain  nombre  n'ont  pas  cru  devoir  faire  renouvelerlaurs  chartes, 
et  ont,  par  conséquent,  cessé  d'exister  ;  quelqaes-nnes  se  sont  amal- 
gamées avec  d'autres  plus  importantes  ;  mais  cette  dimlnntîon  est  large- 
ment compensée  par  la  création  de  nouvelles  banques  par  actions. 

Les  caisses  d'épargne  postale  ne  figurant  point  dans  les  énumérati«ns 
des  établissements  de  crédit  données  dans  ce  chapitre,  nous  devons  pour 
le  compléter  en  montrer  le  relevé. 

Ces  -caisses  d'épargne  ont  été  créées  en  18îK)  ;  plusieurs  pays  d'Europe 
n'ont  eu  que  beaucoup  plus  tard  des  institutions  de  ce  genre. 

Les  capitaux  engagés  dans  les  établissements  de  crédit  de  toutes  sortes, 
pendant  les  cinq  dernières  années,  atteignaient  les  chiffres  ci-après  : 
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l"  Banques, 

CapiUui   versés  RAscrres  non  appelée 

1892 y.  85. 681. 774  26.040.111 

1893 94.512  818  27.104.047 

1894 101.409  881  30.231153 

1895 127.807.715  34.623.515 

1896 245.134.544  incertain 

Dépôts  en 

comptes  Dépôts  Autres 

courants  fixes  dépôts  Totaux 

1892 y.  ai.360.705  20.939.957  14.263.370  69.564.032 

1^93 46.79r5.621  27.960.857  10.978.274  85.735.752 

1894 61.174.9ù2  x7.948.607  15.627.727  104-751.286 

1895 89  126.665  38.446.993  21 .269.071  148.812.729 

2o  Caisses  d'épargne . 

Caisses  d'épargne         Caisses  d'épargne 

ordinaires  postales  Totaux 

1892 y.  7.2u5.423  2i.341.492  28  546.915 

1893 \ 6  088.976  24.052.182  30.141.158 

1894 6.»7l  327  24.289.346  31.160.673 

895.. . .  • 12.178.268  26.373.961  38.552.229 

Ce  qui  donne  les  totaux   généraux  suivants  : 

1892 y  209.832.835 

1893 237. -193  805 

18M 267.552.991 

1895 349.826.191 

11  n'a  pas  été  publié  jusqu'à  ce  jour  de  statistiques  officielles  plus 
récentes  sur  ce  sujet. 

VI.   —  L'Indemnité   Chinoise 

Par  le  traité  de  paix  signé  à  Shimonoseki,  le  17  avril  1895,  la  Chine 
s'est  engagée  à  payer  au  Japon  une  indemnité  de  200  millions  de  taels 
Kuping,  équivalent  à  300  million  de  yen  ;  à  cette  somme  est  venue  s'ajou- 
ter une  indemnité  supplémentaire  de  30  millions  de  taels  pour  la  rétro- 
cession de  la  presqu'île  de  Liao-tung. 

Les  paiements  ont  été  échelonnés  de  six  mois  en  six  mois,  à  partir  du 
8  novembre  1895,  le  dernier  devant  avoir  lieu  le  8  mai  1902  ;  les  sommes 
restant  dues  portent  intérêt  à  raison  de  5  p.  100  Tan.  Mais,  en  vertu  de 
l'article  IV  du  traité, «  la  Chine  aie  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  et, 
«  au  cas  où  l'indemnité  totale  serait  payée  dans  le  délai  de  trois  ans,  tout 
u  intérêt  serait  abandonné  par  le  Japon  elles  intérêts  de  deux  ans  et  demi 
«  ou  d'une  moindre  période  qui  auraient  alors  déjà  pu  être  payés,  seraient 
«  considérés  comme  une  partie  de  la  somme  principale  de  l'indemnité.  » 
Cette  dernière  clause  ferait  profiter  la  Chine  d'une  différence  d'environ 
20  millions  de  taels  ;  aussi  cherche-t-elle,  depuis  le  mois  de  mai  de  cette 
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année,  à  placer  un  emprunt  de  16  millions  de  livres  sterlinrgs  aûn  de  se 
libérer  complètement. 

En  dehors  des  indemnités  qui  viennent  d'être  mentionnées,  la  Chine 
paie  une  somme  de  750.000  yen  par  an  pour  les  frais  d'occupation  de 
Wei-hai-wei  par  les  troupes  japonaises. 

En  résumé,  le  Japon  aurait  à  recevoir  en  capital  et  intérêts  —  en  sup- 
posant  que  son   débiteur    ne  se   libère    pas    anticipation  —  un   total 

de y.     393.717.823  13 

sur  lequel  il  a  été  déjà  payé 232.436.539  58 

Il  lui  resterait  donc  à  recevoir y.     161.281.283.55 

C'est,  sans  aucun  doute,  la  perspective  d'une  recette  aussi  considérable 
qui  a  encouragé  le  gouvernement  japonais  dans  ses  projets  d'armements 
et  d'expansion  générale  et  qui  a  contribué  à  le  décider  à  adopter  l'étalon 
d'or  ;  l'exécution  de  celte  dernière  mesure  sera  suffisamment  aidée  par 
les  versements  en  or  de  la  Chine,  mais  l'indemnité  ne  saurait  suffire  pour 
tous  les  projets,  car,  le  programme  d'armements  et  d'expansion  atteint 
déjà  y.  515.000.000;  il  faut  s'attendre  à  le  voir  augmenter  d'environ 
100.000.000.  En  outre,  l'île  de  Formose,  qui  n'est  pas  encore  complètement 
pacifiée,  coûte  actuellement  en  frais  d'occupation,  d'administration  et  de 
travaux  publics,  environ  y.  10.000.000  par  an,  et  l'on  évalue  la  dépense  à 
y.  40.000.000  pendant  la  période  prévue  au  programme  (c'est-à-dire  jus- 
qu'en 1904),  en  tenant  compte  des  recettes  probables. 

Le  total  de  ces  dépenses  atteindrait  donc  presque  au  double  du  capital 
de  l'indemnité  chinoise. 

Dans  le  budget  de  l'année  fiscale  précédente,  l'indem- 
nité chinoise  figure  pour y.     40.093.38S 

el  il  avait  été  affecté  aux  frais  de  guerre 78.957  164 

Ce  qui  donne  pour  son   emploi  en  1896,   un   total 
de  119.050.5^2 

Dans  le  budget  rectifié  de  Tannée  courante,  elle  est 

portée  pour 43.210. 177 

et  il  en  a  été  affecté 

1»  Au  budget  de  Formose 6.423.130 

2"  Aux  arsenaux  militaires  de  Tokio  et  d'Oi^aka  et  à 

la  manufacture  de  draps  de  Senju )  .339.695 

soit  pour  l'année  1897 50.973  202 

Total  pour  les  deux  années 170.023.754 

qui  retranchés  du  montant  déjà  reçu 232  436.539 

laisse  disponible  entre  les  mains  de  l'Etat 62.412.785 

Somme  à  peu  près  équivalente  à  celle  affectée  à  la  frappe  des  nouvelles  mon- 
naies d'or. 

Les  sommes  restant  à  recevoir  et  qui  s'élèvent,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué 
ci-dessus,  à  y.  161.281.283,  intérêts  compris,  figureront,  sans  aucun  doute, 
dans  les  prochains  budgets  extraordinaires,  et  serviront  au  paiement  d'une 
partie  des  dépenses  comprises  dans  le  grand  programme  d'armement.  11 
est  toutefois  facile  de  voir,  par  ces  chiffres,  qu'il  restera  encore  une  assez 
grande  marge  pour  les  emprunts  et  les  augmentations  d*imp6t. 
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il  n'est  pis  sans  iutéfet  do  comparer  te  diifTre  de  rindemnité  avec  cehii 
des  dépenses  que  la  guerre  a  occasionnées  au  Japon.  Les  comptes  définitifs 
ne  sont  pa^esaore  poiiliés^  mais  on  peut  cepeiniant  évaluer  les  frais  d'one 
manière  assez,  approximative  :  ils  ont  atteint  enrrron  y.  23i.000.000  et  ont 
été  couverts  de  la  manière  suivante  : 

Emprunt y .  K5.000.000 

Excédmts  ou  résef^es  des  aimées  précédentes* 23.430.000 

SouflcripUona  volontaires 3.880.000 

Prélèvements  sur  llndemuité,  ainsi   qu'il  a  été   dit  précédem- 
ment   78.975.164 

Total 231,267.164 

On  voit  par  ces  chiffres  que  le  Japon  ne  s'est  point  montré  trop  exigeant. 

Un  journal  japonais,  le  Kokoumin,  vient  de  publier  le  tableau  suivant 
qui  indique  le  montant  des  prélèvements  faits  ou  à  faire  sur  llndemniJé 
pour  les  diverses  entreprises  de  l'Etat,  ainsi  que  celui  des  paiements  à 
effectuer  en  or  à  Tétranger,  et  fait  ressortir  les  diPTérences  restant  en  cir- 
culation : 

Diff^ronce'  restant 
PrélëyeMftoi»  p«UE  Paieneois  ea  circulation  dan» 

à  l'étranger.  le  pays. 


Mxmées. 


dfhoitn^ 


1896. 
1897,, 
1898., 
1899. 
11)00. 
1901. 
1902., 
1903., 
lOOi., 
1905.. 


Totaux. 


Yen. 

Yen. 

Yen. 

40.022.623 

3».750.53l 

+ 

9.272.092 

92. 170.4  »2 

63.5ÎK9Li 



11.4IM.579 

34.934  120 

48.22^2«ft 

— 

13  294.44') 

31.818.363 

a^.618,7^1 

— > 

1.HX).418 

23.752  738 

22.011.758 

-f 

l  740.9-0 

18.231  931 

i6.eoi.a3i     . 

t.43t  133 

6  773  702 

5.589.944 

-f 

1.183.758 

2.988.669 

2.623.792 

-f 

36-1.877 

5:^.928 

718.120 

-f 

184  192 

':2.317 

484.250 
224.399.54S 

411.903 

211.099.823 

— 

13  099.699 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  les  paiements  à  faire  à  l'étran^jer,  pour  Les 
d(^pen*^es  prévues  au  programme  d'expansion  et  celles  de»  diveirses  entrer 
prises  du  Gouvernement,  dépasseront  d'une  somme  assez  importante  le 
montant  de  ses  prélèveineuts  sur  les  fonds  de  Findemnité  de  guerre  :  il 
en  rt^sultera  forcément  une  exportation  de  numéraire. 

Enfin,  nous  diron«,  pour  terminer  ce  chapitre,  que  les  départements 
ministériels  se  montrent  parfois  jaloux  les  uns  des  autres,  au  sujet  des 
allocations  qui  leur  sont  attribuées  sur  l'indemnité.  Los  ministères  de  la 
Marine  et  de  la  (iu'^rre  sont  nécessairement  I^s  plus  favorisés  ;  celui  des 
Communications  croyait  pouvoir  compter  sur  10  millions  de  yen,  pour  le 
doublement  de  lignes  de  chemins  de  fer;  il  paraîtrait  qu'il  n'aura  guère 
que  le  quart  de  cette  somme^  et  le  bruit  a  C45uru  que  dans  l'impossibilité 
d'oxtHîuter  les  travaux  projetés,  il  allait  se  décider  à  vendre  certaines 
lignes  de  chemins  de  fer  de  l'Etat;  les  compagnies  auxquelles  celte  vente 
serait  faite  sont  ciairemetit  désignées;  ce  bruit,  plusieurs  fois  démenti^ 
reprend  encore  avec  persistance  ;  à  notre  avis,  une  décision*  du  ceBte 
nature  ne  pourrait  que  porter  préjudice  au  crédit  du  Japon. 
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Vil.  —  L^Etalo.^  d'or.  Nouveau  système  iioN^TAnii. 

Les  Chambres  japonaises  ont  voté,  en  fin  de  session,  an  mois  de 
mars  i8D7,  TadopUon  de  l'étalon  d'or.  Le  projet  de  loi  était  présenté  et 
soutenu  par  le  <i0uvernetnent  ;  cela  paraissait  d'aataoi  phB'  snrprenant 
que  la  commission  monétaire,  qn'iJ  avait  instituée  et  qui  s'occupait  de  la 
question  depuis  près  de  trois  ans,  s'était  prononcée,  à  Tonanimité  mtiins 
une  Toix,  pour  le  maintien  de  l'éUlon  d'argent.  Le  vote  a  eu  lieu,  après 
quelques  séances  de  discussiotts>  où  cessortait  le  parti  pris  de  ht  majorité 
nouvellement  acquise,  et  n'a  rencontré  qu'un  petit  nombre  d'opposants. 
La  loi,  promulguée  (|)iek}ues  jours  après,  a  dxé  au  i'**  octobre  1897  la 
mii^e  en  vigueur  du  nouveau  système  monétaire. 

Il  n'est  guère  possible  d'en  prévoir  les  conséquences  ;  mais  il  faut 
s'attendre  à  des  difdcnl tés  considérables  pour  l'application  de  cette  mesure. 
Le  motif  le  plus  apparent  de  ce  changement  dans  son  système  financier 
parait  ^tre  le  besoin  plus  ou  moins  urgent  des  capitaux  étrangers  ;  tant 
qu'il  s'attachait  à  l'argent,  sujet  à  des  fluctuations  continiteHes  et  à  des 
dépréciations,  par  rapport  à  l'or,  le  Japon  se  trouvait  daz»su&e  situation 
désaventageuse  pour  opérer  sur  les  marchés  monétaires  d'Europe  et 
d'Amérique,  où  les  affaires  le  traitent  en  or  ;  son  nouvel  étalon  lui  per- 
mettra de  lancer  plus  avantageusement,  et  sans  perles,  sinon  avec  prime 
—  ainsi  qu'il  vient  d'en  faire  l'eaqjérience  à  Londres  —  sur  les  mêmes 
marchés,  les  emprunts  doni  il  pouri^  avoir  besoin. 

D'un  autre  côté,  il  doit  s'attendre  à  qostlqnes  déceptions  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  international  et  les  industries  nouvellement  créées 
dans  le  pays,  car,  c'est  en  somme  le  bi-métallisme  qui  a  surtout  contribué 
à  ses  progrès  matériels  ;  c'est  la  dépréciation  de  l'argent,  et  par  suite  le 
bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  par  rapport  aux  contrées  ayant  l'étalon  d'or, 
qui  lui  ont  permis  de  créer  à  bon  marché  ou  de  perfectionner  toutes 
sortes  d'industries,  et  de  dévelopjfter  rapidement  et  dans  des  proportions 
considérables  toutes  ses  productions  en  général. 

L'industrie  cotonnière  est  aujourd'hui  l'une  des  plus  importantes,  sinon 
la  première  ;  elle  s'approvisionne  de  matière  principalement  dans  l'Inde  et 
a  surtout  pour  clients  l  Inde  et  ki  Chine,  pays  à  monnaie  d'argent.  De 
nouvelles  usines  se  construisent  tant  en  Chine  qu'au  Japon  ;  si,  comme 
tout  l'indique,  la  dépréciation  de  l'argent  continue,  et  s'il  tombe  au-des- 
sous du  rapport  adopté  entre  les  deux  métaux  pour  l'adoption  du  nouvel 
étalon,  le  Japon  se  trouvera  dans  une  situation  défavorable  vis-à-vis  des 
pays  à  monnaie  d'argent  qui,  eux,  continueront  à  profiter  des  m^mes 
causes,  et  cesseront  d'i^tre  ses  meilleurs  clients,  pour  devenir  peut-être 
ses  concurrents.  Mais,  par  contre,  les  échanges  avec  les  pays  d'Europe  et 
d'Amérique,  à  monnaie  d'or,  deviendront  plus  suivis  et  plus  faciles,  le 
commerce  n'ayant  plus  à  redouter  des  fluctuations  incessantes  qui  ren- 
daient toutes  ses  opérations  plus  ou  moins  incertaines.  Pour  ses  achats  de 
produits  ou  de  matières  premières  sur  les  marchés  de  ces  mêmes  pays, 
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rétalon  d'or  placera  le  Japon  dans  une  meilleure  situation  que  Tlnde  et 
la  Chine  qui  conservent  la  monnaie  d'argent.  Dans  tous  les  cas,  Tadoption 
du  nouveau  système  monétaire,  s'il  fait  cesser  les  avantages  que  lui  don- 
nait le  métal  blanc,  coDflrme  d'une  manière  indéniable  ceux  acquis 
jusqu'à  ce  jour.  Et,  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  si  des  embarras  ou 
une  crise  se  produisent,  ce  ne  sera  que  d'une  façon  passagère,  transi- 
toire ;  car  les  cours  des  salaires  s'élevant  de  jour  en  jour,  en  Extrême- 
Orient,  finiront,  toutes  proportions  gardées,  en  ce  qui  concerne  le  travail 
produit  par  la  main-d'œuvre  des  divers  pays,  par  se  niveler  ou  à  peu  près, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché. 

La  haute  finance  n'a  point  attendu  le  1*''  octobre  pour  escompter  la 
situation;  le  yen  d'argent,  qui  reste  l'étalon  jusqu'à  cette  date,  prenait 
au  Japon,  dès  la  fin  juillet,  une  valeur  supérieure  de  4  p.  100  à  celle  de  la 
piastre  mexicaine  dont  il  est  matériellement  l'équivalent  ;  la  baisse  de 
l'argent  continuant  sur  le  marché  de  Londres,  le  métal  est  descendu 
jusqu'à23  3/4  l'once  —cet  écart  atteignait  13  p.  100  à  la  fin  du  mois  d'août. 
Le  yen  d'argent  devant  s'échanger,  dans  le  nouveau  système  monétaire, 
contre  le  yen  d'or,  on  le  considérait  donc  déjà  comme  ayant  à  peu  près 
la  valeur  de  ce  dernier. 

L'article  16  de  la  loi  promulguant  l'étalon  d'or  contient  en  effet  les 
dispositions  suivantes: 

«  Les  pièces  en  argent  de  un  yen,  actuellement  en  circulation,  seront 
«  retirées  graduellement  et  échangées  à  raison  de  un  yen  d'or  pour  un 
«  yen  d'argent,  selon  la  convenance  du  Gouvernement.  Jusqu'à  leur 
«  retrait  complet,  elles  circuleront  au  pair  avec  la  monnaie  d'or  de  même 
«  dénomination.  Vu  décret  impérial  déterminera  six  mois  à  Tavance 
«  lépoqae  à  laquelle  elles  devront  cesser  de  circuler.  Cinq  ans  après  la 
c<  publication  de  ce  décret,  elles  seront  traitées  comme  lingots  ». 

Le  yen  d'argent  se  trouvant  à  l'extérieur  conserve  la  même  valeur  que 
la  piastre  mexicaine,  et  suit  par  conséquent  les  mêmes  fluctuations;  il  en 
résulte  qu'en  présence  de  la  baisse  du  métal,  la  spéculation  va  diriger 
sur  le  Japon  toutes  les  quantités  qu'elle  pourra  trouver  de  cette  monnaie, 
pour  l'échanger  contre  des  yen  d'or.  La  principale  question  est  donc  de 
savoir  si  le  Gouvernement  japonais  se  trouvera  en  mesure  de  satisfaire  à 
toutes  les  demandes,  d'autant  plus  qu'au  chiffre  des  yen  d'argent  pouvant 
s'échanger  contre  de  l'or  viendra  s'ajouter  celui  des  billets  de  banque,  en 
circulation,  actuellement  convertibles  en  argent.  Il  est  plus  que  difficile 
d'obtenir  des  informations  d'une  rigoureuse  exactitude  ;  mais  nous  allons 
examiner  la  situation  en  nous  appuyant  sur  les  chiffres  publiés  par  la 
Banque  du  Japon  ou  le  (îouvernement  et  par  quelques  journaux  qui  se 
trouvent  bien  renseignés. 

Le  total  des  pièces  d'argent  de  1  yen  frappées  depuis  l'ouverture  de   la 
monnaie   d'Osaka  (en   i872)   atteignait  au    30  juin    1897    le  chiffre    de 
16li. 124.9/18  dont  34.540.8H9  restant  en  circulation  dans  le  pays. 
Pendant  la  même  période  les  exportations  se  sont  élevées 
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à y.     121.715.261 

et  les  importations  à 7.478.790 

Ce  qui  donne  pour  lesquantités  restant  à  l'étranger 1 1  i. 236. 471 

La  difïérence  entre  ce  dernier  chiffre,  augmenté  de  celui  de  la  circula- 
tion et  le  total  de  la  frappe  mentionné  ci-dessous,  se  rapporte  aux  pièces 
fondues,  refrappées  ou  disparues.  Mais  dans  le  nombre  de  l'i8.777.330, 
représentant  les  quantités  en  circulation  dans  le  pays  ou  à  l'extérieur,  une 
proportion  considérable  a  dû  cesser  d'être  en  bon  état.  Si  l'on  considère 
que  les  Chinois  ont  pour  habitude  de  timbrer  (shopper)  à  leur  marque, 
ou  même  de  découper  les  dollars  ou  yen  d'argent  qui  passent  entre  leurs 
mains,  et  que  la  Chine  est  le  pays  qui  en  fait  la  plus  grande  consomma- 
tion, il  n'y  a  pas  d'exagération  à  admettre  qu'un  quart  à  peine  des  yen 
d'argent  exportés  ne  se  trouve  pas  détériorés  ;  et  le  (iouvernement  japo- 
nais ne  saurait  être  obligé  à  rembourser  en  or  des  monnaies  d'argent  qui 
ne  seraient  pas  en  bon  état  de  conservation.  Il  resterait  donc  de  ce  fait 
environ  28  000.000  de  yen  à  recevoir  de  l'étranger.  On  a  pu  remarquer 
déjà  que  1  importation  des  yen  a  atteint  un  chiffre  relativement  assez 
faible  pendant  les  huit  premiers  mois  de  l'année  courante;  elle  s'est  élevée 
à  y.  426.486  dont  396.217  dans  le  seul  mois  daoût;  mais  pour  la  même 
période  (1**"  juillet-3l  août)  les  exportations  ayant  été  de  3.717.730,  pré- 
se^itent  un  excédent  de  y.  3.191.244. 

Dans  un  précédent  chapitre  nous  avons  évalué  à  2  y.  222.000.00  ^  le 
papier-monnaie  en  circulation  dont  environ  197.000.000  en  billets  de  la 
Banque  du  Japon  ;  si  Ton  ajoute  à  ces  chiffres  les  yen  d'argent  en  circu- 
lation dans  le  pays  et  ceux  pouvant  revenir  de  l'étranger,  suivant  les 
appréciations  que  nous  avons  émises  précédemment,  on  arrive  à  un  total 
d'environ  y.  285.000.000  susceptibles  d'«^tre  échangés  contre  de  l'or. 

Il  convient  aussi  de  ne  pas  omettre  les  yen  d'argent  en  réserve  dans  les 
caisses  de  TEtat  ou  dans  celles  des  Banques  :  la  «  Nippon  (iinko  »  ou  Ban- 
que du  Japon  en  détient  actuellement  40.000.000  et  les  réserves  en  argent 
des  autres  établissements  de  crédit  jointes  à  celles,  du  ministère  des 
Finance»,  ne  dépassent  guère  2U. 000. 000,  mais  cette  somme  se  trouvera 
ab:?orbée  pour  les  b  :soins  du  pays  en  nouvelles  monnaies  d  argent  divi- 
sionnaires i  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  tenir  compte  pour  ce  qiii  concerne 
son  échange  contre  l'or.  * 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  quantités  d'or  dont  dispose  le  Japon 
au  moment  de  l'adoption  du  nouvel  étalon. 

Le  ministère  des  Finances  possède  actuellement  une  réserve  d'environ 
y.  7:i.000.000  et  la  Banque  du  Japon  accuse  dans  sa  dernière  situation 
hebdomadaire  un  peu  moins  de  y.  61.000.0f)0,  (60.756.623)  ;  les  anciennes 
monnaies  d'or  en  circulation  peuvent  compter  pour  environ  5.000.000.  Ce 
total  de  133.000.000,  nous  paraît  bien  suffisant  pour  la  mise  en  vigueur 
du  nouveau  système  monétaire  ;  car  il  faut  considérer  que  le<  demandas 
de  remboursement  en  or  ne  se  produiront  pas  tout  d'un  c  jup  et  pour 
ainsi  dire  en  bloc,  mais  graduellement.  En  ce  qui  concerne  le  papier- 
monnaie,  il  sera  toujours  en  grande  partie  nécessaire  pourficilicr  lei 
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échanges,  la  circulation  monétaire  se  trouvant  déjà  au-dessous  des  besoins; 
les  populations  de  Tintérieur  ont  perdu  depuis  bien  longtemps  Thahilude 
des  espèces  métalliques,  elles  resteront  attachées  aux  billets  de  banque 
qui,  au  point  de  vue  de  la  commodité,  surtout  comme  transport  et  emma- 
gasinage, attirent  leur  préférence.  On  ne  doit  s'attendre  à  des  échanges 
Importants  de  papier  contre  l'or  que  dans  les  ports  ouverts,  les  négociants 
ayant  à  y  régler  par  Fintermédiaire  des  banques  Texcès  des  importations 
sur  les  exportations.  Dans  Tintérieur  du  pays,  tant  que  le  Gourvernement 
acceptera  le  papier  au  pair,  ce  qu'il  ne  peut  cesser  de  faire,  sans  porter 
atteinte  à  son  crédit,  les  monnaies  d'or  et  d'arpent  continueront  à  n'avoir 
u'une  circulation  excessivement  limitée. 

Les  adversaires  du  Gouvernement  actuel  cherchent  à  ébranleT  son  cré- 
dit ;  ils  raisonnent  sur  le  chiffre  de  y.  200.000.000,  à  échanger,  comme  si 
le  papier-monnaie  devait  être  entièrement  et  immédiatement  remplacé 
par  les  nouvelles  monnaies  d'or  et  les  monnaies  divisionnaires  d'argent; 
mais  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  tel  ne  peut  être  le  cas,  à  notre  avis. 

Us  s'appuient  aussi  sur  la  baisse  actuelle  de  l'argent  et  pronostiquent 
une  baisse  plus  forte  ;  le  rapport  adopté  popr  le  nouvel  étalon  d'or  est  de 
1  à  32  1/3,  ce  qui  met  le  prix  d'une  once  du  métal  blanc  h  environ  29 
pence;  les  cours  étant  aujourdhui  de  25  pence,  la  proportion  devient  de 
1  à  36.  Cette  situation  ne  peut  qu'encourager  les  spéculateurs,  les  yen 
d'argent  et  le  papier-monnaie  aflluant  aux  guichets  de  l'Etat  pour  être 
échangés  contre  de  l'or,  ce  dernier  métal  ne  tarderait  pas  à  être  drainé  à 
l'étran^'er  et  il  ne  resterait  plus  dans  le  pays  qu'une  monnaie  d'argent 
dépréciée. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  au  cours  actuel,  c'est  pour  le  gouvernement  ja- 
ponais, la  perspective  d'une  perte  d'environ  10  p.  100  sur  ses  échanges 
d'or  contre  yen  d'argent  ou  papier. 

Enfin,  si  les  circonstances  devenaient  trop  difficiles,  le  Gouvernement 
pourrait  encore  modifier  les  dispositions  de  la  loi,  soit  en  limitant  provi- 
soirement les  remboursements  à  effectuer,  soit  en  avançant  ou  retardant 
ses  opérations.  C'est  encore  là  une  probabilité  que  ses  adversaires  exploi- 
tent déjà;  ils  font  ressortir  les  avantages  que  conserve  la  Chine  en  mainte- 
nant l'argent,  avantages  que  le  Japon  va  perdre,  et  ils  prévoient  l'éventua- 
lité du  retour  à  un  étalon  boiteux.  Ce  recul  serait,  dans  la  suite,  beaucoup 
plus  désastreux  que  la  perte  au  change,  car  il  ruinerait  le  crédit  du  pays; 
la  mise  à  exécution  du  projet  adopté  est  d'ailleurs  une  question  d'honnê- 
teté tout  autant  que  d'amour-propre  national,  et  il  est  probable  que  le 
gouvernement  n'écoutera  point  les  récriminations  de  ses  adversaires  et 
et  poursuivra  son  but,  malgré  toutes  les  difficultés  qui  pourront  se  pré- 
senter. 

Nouveau  système  monétaire,  —  Le  nouveau  système  monétaire  se  com- 
posera de  pièces  désignées  ci-après  : 

Monnaies  d'or  : 
Pièce  de  20  yen,  poids  16  grammes  6666 

—  10  —     s     —  3833 

-  5  —      4      -  1666 
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Monnaies  d'argent  (divisionnaires)  : 
Pièce  de  50  sen  (1/2  yeo^,  poids  13grammes  4783 
•  —    20    —  —       5        —       3914 

—    10   —  —       2       —       6955 

Monnaies  de  nikel  : 
Pièce  de  5  sen,  poids  4  grammes  6654 

Monnaies  de  bronze  : 
Pièce  de  1  têtu .  poids  7  graxnmes  1280 
—     5rin(l/2sen),  3       —         5640 

Les  monnaies  d*or  contiendront  90  parties  d'or  pur,  pour  10  de  cuivre 
japonais  et  celles  d'argent  80  d'argent  pour  20  de  cuivre. 

L'Hôtel  des  monnaies  d'Osakaadéjà  frappé  pour  Y.  4î>. 000.000  de  pièces 
d'or  de  20  et  10  yen;  le  total  de  Y.  48.0t0.o00  précédemment  fixé,  sera 
donc  atteint  à  la  date  du  l*'  octobre  ;  la  frappe  se  continuera  pendant  ce 
mois,  de  manière  à  arriver  au  chiffre  de  Y.  69.000.ooo  avant  le  premier 
novembre  4897.  Les  sommes  restant  à  recevoir  de  I  indemnité  chinoise  et 
celles  provenant  de  la  vente  des  obligations  de  l'emprunt  de  guerre  sur  le 
marché  de  Londres  seront  ensuite  converties  en  monnaie  d'or,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  prévus. 

II  est  bon  de  faire  observer  que  le  nouveau  yen  dW  est  exactement, 
comme  poids,  la  moitié  de  l'ancien; cette  particularité  qui  n'est  point  due 
au  hasard,  permet  de  simplifier  considérablement  la  transition  d'un  sys- 
tème à  l'autre  :  d'abord  les  anciennes  pièces  d'or,  en  attendant  leur  refonte, 
aurontdece  fait  une  valeur  double  de  celles  qu'elles  portent  en  suscription, 
ensuite  le  yen  d'argent  sera  considéré,  jusqu'à  son  retrait,  comme  égal  au 
nouveau  yen  d'or  (1). 

^I)  Le  nouveau  yen  d'or,  d  après  son  poids  olficiel,  équivaut  à  fr.  S.  58,  3. 

{La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Je  ne  sais  si  l'opinion  publique  en  France  —  j'entends  la  mieux  ren- 
seignée et  la  plus  au  courant  des  affaires  de  la  nation  et  de  ses  relations 
avec  le  dehors,  —  se  rend  compte  à  quelque  degré  que  ce  soit  de  la  gravité 
de  la  crise  que  nous  traversons  à  Theure  actuelle  dans  nos  rapports  avec 
l'Angleterre.  Sans  parler  des  sujets  trop  légitimes  de  préoccupation,  voire 
d'anxiété  et  de  tristesse  qui  ont  absorbé  l'esprit  public  à  lintérieur,  ce 
qui  reste  d'attention  disponible  s'éparpille  et  se  disperse  de  côté  et  d'autre. 
L'Extrême- Orient  a  soudainement  surgi  à  l'horizon  de  lEurope.  On  a  cru 
un  instant  que  l'initiative  un  peu  brutalement  prise  par  l'Allemagne  —  sur- 
tout avec  l'emphatique  commentaire  de  l'éloquence  impériale,  —  allait 
'  ouvrir  dans  ces  lointains  parages  une  sorte  de  guerre  de  la  succession  de 
Chine. 

il  est  incontestable  que  le  Fils  du  l^iel  peut  désgrmais  compter  dans  les 
inventaires  de  la  diplomatie  comme  le  second  Homme  Malade  ei  qu'à 
l'inslar  de  son  camarade  du  Bosphore,  il  offre  aux  ambitions,  aux  rivalités, 
aux  conflits  des  puissances  occideniales,  un  champ  illimité.  Au  contact 
de  la  vuxin  gantce  de  fer  de  l'amiral  allemand,  la  faiblesse  radicale,  lirré- 
médiable  incapacité  de  vivre  de  cet  immense  empire  ont  apparu,  sauté  à 
tous  les  yeux.  On  dirait  presque  qu'on  entre  dans  celle  masse  inorganique, 
étalée  sur  tout  un  hémisplI^re,  comme  dans  une  motle  de  beurre  et  qu'il 
suffit  de  vouloir  pour  s'y  tailler  en  pleine  substance  un  morceau  de  roi. 
L'Allemagne  a  commencé  par  occuper,  puis  elle  a  revendiqué  Kiao-Tcheou  ; 
elle  a  obtenu  sans  retard  toutes  les  sanctions  nécessaires.  Elle  a  désigné  la 
péninsule  du  Chang-Tong  comme  la  sphère  propre  de  son  influence  :  le 
gouvernement  de  Pékin  s'est  empressé  de  lui  en  offrir  les  clefs  sur  un  plat 
d'argent.  Elle  entend  se  faire  attribuer  dans  cette  région  et  les  provinces 
limitrophes  une  centaine  de  domaines  utUes  de  monopole  de  la  conslruc- 
lion  des  chemins  de  fer,  de  l'exploitation  des  mines  et  des  avantages  maté- 
riels en  général  :  les  mandarins  lui  ont  accordé  toutes  les  patentes,  tous 
les  blancs-seings  qu'elle  pouvait  désirer. 

Ce  triomphe  facile  ne  laisse  pas  d'avoir  une  double  importance.  Incon- 
testablement il  inaugure  en  Extiéme-Orient  une  phase  tout  à  fait  nouvelle 
dont  les  premiers  symptômes  vont  passer  sous  nos  yeux.  Puis  c'a  été  un 
coup  de  partie,  le  plus  opportun  des  succès  pour  assurer  à  la  politique 
impériale,  sous  la  dernière  forme  que  vient  de  lui  donner  la  versatilité  de 
Guillaume  II,  l'indispensable  sanction  du  Heichstag.  Pour  enlever  le  vote 
du  septennat  naval,  pour  arracher  à  une  majorité,  qui  jusqu'ici  n'étai 
ni    plus   royaliste  que  le  roi  comme  h  s  ultras  de  l'extrême  droite,  ni 
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domestiquée  à  fond  comme  les  nationaux  libéraux,  une  mesure  qui  accroît 
dans  des  proportions  formidables  la  puissance  offensive  de. l'Allemagne  et 
qui  mutile  de  la  façon  la  plus  grave  les  prérogatives  si  limitées  de  la  repré- 
sentation nationale,  il  ne  faut  pas  moins  que  le  prestige  d'une  espèce  de 
victoire  sans  effusion  de  sang. 

Si  enclin  que  soit  le  centre  catholique  à  se  faire  —  moyennant  un  juste 
prix  —  le  parti  à  tout  faire,  l'Ame  damnée,  la  majorité  docile,  apprivoisée 
et  bien  récompensée  de  l'empereur,  si  peu  capable  que  soit  un  Lieber  de 
suivre  la  voie  étroite,  on  dirait  presque  le  tranchant  de  couteau  sur  lequel 
un  Windthorst  évoluait  à  l'aise  et  sans  tomber,  ni  à  droite  dans  la  doci- 
lité, ni  à  gauche  dans  la  rébellion  :  les  députés  ultramon tains  eux-mêmes 
ont  besoin  pour  leur  propre  conscience,  ou,  ce  qui  revient  à  peu  près  au 
même,  pour  l'édification  de  ces  électeurs  dont  la  crainte  est  trop  souvent 
le  commencement  et  la  fin  de  leur  sagesse,  ils  ont  besoin  d'un  prétexte 
doré,  d'un  argument  retentissant.  Ils  l'ont.  Voilà  qui  est  fort  bien  et  voilà 
qui  peut  déterminer  dans  un  sens  tout  à  fait  nouveau  et  qu'il  aurait  été  dif- 
ficile de  prévoir,  il  y  a  quelques  mois  encore,  le  résultat  de  la  prochaine 
consultation  nationale  en  Allemagne.  De  l'autre  côté  du  Rhin  comme  peut- 
être  du  nôtre,  comme  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  il  était  donc  écrit  que 
ce  serait  par  la  porte  de  ce  que  M.  de  Bismarck  appelait,  non  sans  dédain, 
furor  colonialis,  de  la  fièvre  coloniale,  que  l'esprit  de  conquête,  d'agres- 
sion et  qui  sait?  de  conflit  et  d'antagonisme,  ferait  sa  réapparition.  Ainsi, 
par  un  de  ces  contrastes  auxquels  se  plaît  l'ironie  de  l'histoire,  ce  qui 
devait  être  dans  l'intention  de  ses  fauteurs  primitifs  une  espèce  de  sou- 
pape de  sûreté,  un  dérivatif  au  trop  plein  du  patriotisme  militant  des 
nations  européennes,  une  diversion  puissante  et  bienfaisante  aux  hantises 
morbides  de  domination  ou  de  revanche,  l'expansion  coloniale  en  un  mot, 
est  devenue  et  devient  de  plus  en  plus  l'un  des  principaux  éléments  de 
perturbation  de  l'époque  actuelle  et  probablement  la  cause  ou  le  prétexte 
des  graves  confiits  qui  marqueront  sans  doute  les  dernières  années  de  ce 
siècle  puissant. 

Ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  à  la  suite  de  cette  intervention  à  grand 
orchestre  en  Chine,  en  est  un  indice  remarquable.  Ce  que  je  vais  avoir  à 
mettre  en  lumière  au  sujet  du  trouble  apporté  aux  relations  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  par  la  question  du  Niger  en  est  une  preuve  plus  sen- 
sible encore.  Et  ce  qui  s'est  passé  ou  se  prépare  en  Extrêuie  Orient  depuis 
la  prise  de  possession  de  Kiao-Tchéou  achève,  je  crois,  de  démontrer 
l'inquiétante  exactitude  de  ce  diagnostic.  A  peine  l'Allemagne  eut-elle 
présenté  sa  note  à  la  Chine,  que  tous  les  Shylocks  du  monde  se  hâtèrent 
de  réclamer  à  leur  tour  leur  livre  de  chair.  Si  tous  y  ont  mis  la  même 
âpreté  et  le  même  sans  gêne,  il  faut  convenir  que  tous  n'y  ont  pas  rem- 
porté les  mêmes  avantages. 

Pour  la  Russie  on  dirait  qu'elle  n'a  fait  que  lever  discrètement  un  coin 
du  voile  et  que  révéler  à  qui  de  droit  l'existence  d'un  état  de  choses  an- 
térieurement établi.  Elle  n'a  pas  compromis  sa  dignité  dans  une  aorte  de 
course  au  clocher  ;  elle  n'a  point  perdu  haleine  à  réclamer  —  trop  tard  — 
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sur  le  mode  inajefir«t  en  termes  comminatoires,  des  concessions  qu'elle 
efit  pu  obtenir  en  temps  utile,  sans  sortir  du  ton  civil  et  doux  de  la  diplo- 
matie et  tout  en  tenant  le  langage  le  phis  courtois.  Tout  simplement, 
sans  fracas,  à  point  nommé,  on  a  appris  —  ce  que  Ton  savait  à  demi  — 
que  la  convention  Cassini  était  une  réalité,  que  la  Russie  avait  à  Pékin  le 
crédit  d'une  amie  du  premier  degré  et  d\ine  sorte  de  tuteur  bénévole, 
epie  la  Mandchourie  et  ttwite  la  partie  septentrionale  du  Céleste-Empire 
étaient,  de  Faveu  du  Fife  du  Ciel  et  de  ses  plus  hauts  mandarins,  non  seu- 
lement dans  la  sphère  d'inftuence  morale,  mai«  en  quelque  mesure  à  la 
disposition  effective  du  Tsar  et  de  ses  agents.  Pendant  que  l'escadre  alle- 
mande occupait  &  grand  bruit  Kj»o-Tchéou,  la  flotte  russe  du  Nord  Paci- 
fique mouillait  dans  la  rade  de  Port-Arthur  et  y  jetait  Tancre  pour 
ne  la  lever  que  le  jour  où  un  Gengis  Khan  asiatique  —  ou  européen  — 
aura  déployé  une  force  assez  grande  pour  briser  toutes  les  résistances, 
reconstituer  un  empire  chinois  viable  et  donner  l'exclusion  anx  héritiers 
présomptifs  du  Fils  du  Ciel.  Tout  œta  s'est  fait  tranquillement,  élégam- 
ment; tout  cela  était  fait  pour  émouvoir  la  jalousie  des  puissances  qui 
n'ont  pas  eu  Fheur  de  se  tailler  d'avance  dans  îe  terrain  des  grandes 
compétitions  futures  une  îarge  et  solide  part. 

L'Angleterre  pouvait  d*autant  moins  se  résigner  d'emMée  à  ce  coup  du 
sort  qu*elle  a,  d'une  part,  des  intéré-ts  de  tout  premier  ordre  dans  ces 
lointains  parages  et  que,  d'autre  part,  Je  cabinet  de  Saint-James,  sous  H, 
présidence  de  lord  Salisbury,  dont  on  désignait  naguère  l'accession  au  pou- 
voir comme  l'avènement  de  l'homme  d'Etat  providentiel  marqué  par  les 
destins  pour  réparer  les  désastreuses  conséquences  de  la  politique  libé- 
rale, n'a  cessé  d^éprouver  des  revers,  de  perdre  du  crédit  et  de  provoquer 
le  plus  vif  des  mécontentements  chez  les  patriotes  du  premier  degrt^.  Pas 
n'est  besoin  d'insister  sur  la  très  naturelle  et  très  légitime  attention  que  le 
Royaume-Uni  porte  de  temps  imnrémorial  aux  affaires  de  Chine.  Un  com- 
merce dont  le  volume  dépasse  près  de  vingt  lois  celui  de  tous  les  com- 
merces de  toutes  les  autres  nations  du  monde  avec  le  Céleste  Empire,  — 
des  relations  qui  ont  été  à  plusieurs  reprises  altérées  par  de  pénibles  con- 
flits, mais  qui  ont  été  replacées,  après  l'accomplissement  de  leur  tâche 
par  les  généraux  et  les  soldats  de  Sa  Majesté  britannique,  sur  un  pied  de 
confiance  mutuelle  et  de  bonne  volonté  réciproque,  —  le  souvenir  bien 
vivant  de  diplomates  comme  sir  Thomas  Wade,  sir  Henry  Parkes,  sir  Ru- 
therford  Alcock,  de  héros  comme  l'incomparable  et  unique  Gordon,  Tin- 
fluence  très  active  et  très  puissante  d'administrateurs  comme  sir  Robert 
Hart,  la  nécessité  de  maintenir  dans  tout  l'ExtrAme-Orient  le  prestige  de 
a  maîtresse  des  Indes,  la  misérable  préoccupation  fiscale  du  revenu  de 
l'opium,  —  toutes  ces  raisons  et  quantités  d'autres  se  sont  unies  pour  con- 
traindre en  quelque  sorte  le  Royaume-Uni  à  mobiliser  sa  diplomatie  et  à 
tenter,  par  un  effort  un  pen  tardif,  de  rétablir  l'équilibre  avec  les  puissances 
déjà  en  possession  de  l'objet  de  leurs  désirs. 

Lord  Salisbury  a  cru  devoir  tout  d'abord  engager  une  négociation  qui 
ne  pouvait  manquer  d'être  extrêmement  délicate  sur  un  terrain  en  appa- 
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rence  choisi  avec  beaucoup  d'habileté.  D'uue  main  il  offrait  au  Fils  du 
Ciol  les  fonds  de  l'emprunt  qui  seul  peut  le  libérer  à  Tégard  du  Japon  et 
hii  rendre  la  possession  de  Weï-haï-weï,  et  cela  à  des  conditions  assez 
douces.  De  Tautre,  il  présentait  auTsong-li-yamen  un  ensemble  de  demandes 
passablement  modestes,  dont  quelques-unes — comme  la  cession  d'un  port 
et  la  con<itilution  d'un  monopole  ou  tout  au  moins  d'un  droit  de  priorité 
industriel  dans  certaines  régions  au  profit  des  sujets  de  la  reine  Victoria 
et  l'engagement  défini  de  ne  laisser  porter  aucune  atteinte  à  l'intégrité 
territoriale  de  l'empire  dans  tout  l'immense  bassin  du  Yang-tsé-Kiang, 
—  étaient  indubitablement  conçues  dans  le  sens  de  l'intérêt  personnel  et 
égoïste  de  l'Angleterre,  mais  dont  quelques  autres  —  comme  la  stipula- 
tion du  libre  accès  de  tous,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  et  de  la 
navigation  sans  obstacle  de  toutes  les  voies  (luviaies,  —  étaient  de  nature 
à  conquérir  les  sympathies  de  tous  les  peuples  d'Occident.  A  première  vue, 
rien  n'était  plus  adroit  que  de  faire  précéder  de  loffre  des  quatre  cent 
millions  les  articles  de  la  note  à  payer.  Non  seulement,  en  effet,  c'était 
se  niénager  des  titres  évidents  à  la  reconnaissance  du  Fils  du  Ciel,  qui  ne 
laisse  pas,  malgré  la  multiplicité  des  soumissionnaires  d  éprouver  quelque 
difficulté  à  toucher  en  bon  argent  la  somme  qui  lui  est  nécessaire, 
sans  consentir  des  conditions  trop  usuraires  ;  mais  encore  et  du  même 
coup  c'était  mettre  un  pied  dans  le  château  fort  de  l'indépendance 
chinoise  ;  c'était  obtenir,  sous  la  forme  bénigne  de  garanties  financières, 
une  part  dans  le  contrôle  et  bientôt  dans  la  direction  effective  des  affaires 
intérieures  de  l'empire  ;  enfin  et  surtout  c'était  déplacer  riiifluence  me- 
naçante de  la  Russie,  se  substituer  partiellement  à  elle  dans  l'office  de 
contrôle  qu'elle  a  si  adroitement  su  se  faire  concéder,  battre  un  rival  sur 
son  propre  terrain,  avec  ses  propres  armes  ;  le  malheur  a  été  qu'entre  la 
coupe  et  les  lèvres  il  y  a  une  grande  distance. 

Soit  que  l'on  ait  trop  ou  trop  tôt  parlé,  soit  qiie  les  Célestes  se  défient 
de  ces  bons  apôtres  d'Anglais  dont  on  peut  dire  —  exemple  :  l'Egypte  — 
que  l'on  voit  bien  comme  ils  entrent  dans  un  pays,  mais  que  Ton  discerne 
moins  clairement  quand  et  comment  il  en  sortent,  soit  encore  que  l'in- 
fluence russe  soit  tout  à  fait  prédominante  et  déjà  assez  forte  pour  mettre 
hors  de  cause  à  Pékin  toute  compétition  étrangère,  le  plan  si  bien  tracé 
par  le  premier  ministre  de  Victoria  a  échoué  complètement.  I.a  Chin«, 
dans  sa  détresse,  n'a  pas  voulu  entendre  parler  de  la  pluie  bienfaisante 
des  guinées  britanniques.  Tout  ce  qu'a  pu  obtenir  sir  Glaud  Macdonald  pour 
voiler  cet  échec,  c'a  été  l'engagement  pris  en  l'espèce  et  pour  le  cas  donné 
de  ne  point  recourir  k  un  emprunt  d'Etat.  Deux  sociétés  de  crédit.  Tune 
anglaise  l'autre  allemande,  se  sont  associées  pour  l'opération  et  ont  stipulé 
des  garanties  qui  ne  sont  point  de  nature  à  menacer  l'intégrité  du  Céleste 
Empire.  Sur  le  reste,  force  a  été  au  cabinet  Saint-James  de  se  contenter 
de  ce  que  l'on  peut,  sans  exagération,  qualifier  de  monnaie  de  singe.  Dos 
promesses  conditionnelles,  à  lointaine  échéance,  vaguement  rédigées,  dé^ 
pourvues  de  toute  sanction  efficace,  voilà  c©  que  le  Tsong  li-yamen  a  pw>- 
digue  à  ses  grands  amis  de  Londres. 


67  2  LA    VIE   POLITIQUE   ET   PARLEMENTAIRE   EN   FRANCE 

11  a  fallu  faire  à  mauvaise  fortune  bon  visage.  Lord  Salisbury  et  ses  amis 
ont  dû  feindre  une  satisfaction  qu*i!s  étaient  loin  de  ressentir.  Dans  la 
lotte  formidable  qui  se  livre  à  cette  heure  dans  les  coulisses,  loin  des  yeux 
du  public,  entre  l'ancien  chef  respecté  du  parti  aristocratique  et  Tam- 
bitieux  parvenu  en  qui  s'incarnent  tous  les  appétits,  tous  les  vices  et  aussi 
toutes  les  qualités  de  la  bourgeoisie  capitaliste,  les  partisans  du  premier 
ont  compris  qu'il  ne  fallait  pas  avouer  imprudemment  un  échec  dont 
Tennemi  — >  le  frère  ennemi  —  se  serait  emparé  sans  le  plus  léger  scrupule. 
Le  mot  d'ordre  a  été  de  se  donner  pour  contents,  de  louer  la  bonne  volonté 
de  la  Chine  et  la  bonne  fortune  de  la  diplomatie  britannique,  ou  un  mot 
de  jeter  force  poudre  aux  yeux  du  public. 

Je  n'oserais  gager  que  cette  tactique,  légitime  en  tant  qu'imposée  par 
l'instinct  de  la  conservation,  ait  pleinement  réussi.  11  aurait  fallu  plus  de 
discipline  dans  les  organes  de  l'opinion,  une  moins  âpre  malveillance 
chez  les  champions  de  l'adversaire,  plus  de  naïveté  crédule  chez  le  bon 
peuple.  Des  journaux  ont  laissé  percer  leurs  sentiments  réels  :  les  uns, 
délibérément,  pour  servir  M.  Chamberlain  contre  lord  Salisbury;  les 
autres,  sans  trop  le  vouloir,  par  franchise  et  débordement  du  trop  plein. 
Vainement  ceux  qui,  au  dehors,  ont  percé  le  voile  de  l'intrigue  et  deviné  le 
mot  de  l'énigme,  se  sont  prêtés  à  la  petite  habileté  de  l'homme  d*Etat  en 
qui  ils  ont  été  amenés  à  voir  le  préservateur  de  la  paix.  Pourquoi  n'avoue- 
rai-je  pas  que,  pour  ma  part,  sans  altérer  les  faits,  je  n'ai  pas  eu  de  scru- 
pule auparavant  et  je  ne  ressens  ci-après  aucun  remords  à  avoir  douce- 
ment sollicité  les  textes  et  à  avoir  célébré  —  sur  le  mode  mineur,  il  est 
vrai,  —  un  succès  dont,  au  fond,  j'étais  fort  loin  d'être  convaincu? 

C'est  qu'en  effet  la  situation  internationale  est  d'une  telle  gravité,  1  hori- 
zon s'est  chargé  de  nuages  si  lourds  et  si  froids,  qu'il  y  a  lieu  pour  quicon- 
que a  conscience  de  ce  que  «erait  pour  l'humanité,  fa  civilisation  et  les 
deux  belligérants  eux-mêmes,  un  conflit  à  main  armée  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  de  faire  tout  ce  que  dépend  d'eux  pour  en  écarter  l'éventua- 
lité maudite.  On  le  voit,  je  suis  revenu  par  un  détour  un  peu  long,  mais 
qui  était  nécessaire,  à  mon  point  de  départ.  Avant  de  piésenter  quelques 
réflexions  sur  le  fond  même  de  la  question,  sur  le  litige  actuellement 
pendant  au  sujet  de  l'Afrique  occidentale  et  sur  les  déplorables  complica- 
tions que  tend  à  introduire  la  main  téméraire,  la  main  criminelle  d'un 
ambitieux  sans  scrupule,  je  dois  encore  noter  une  autre  cause  de  Taffai- 
blissement  notoire  du  crédit,  de  la  popularité,  de  l'autorité  morale  de  lord 
Salisbury. 

A  cette  heure  le  chef  du  cabinet  de  Saint-James  porte  sa  part  de  la  trop 
juste  sévérité  de  la  sentence  portée  contre  l'action  et  surtout  contre 
l'inaction  du  concert  européen  en  Orient  par  l'opinion  impartiale  et  désin- 
téressée. Dans  cette  façon  d'envelopper  souverainement  tous  les  gouver- 
nements dans  la  même  condamnation  et  de  les  rendre  solidaires  de  tout 
ce  qui  s'est  fait  ou  ne  s'est  pas  fait  depuis  deux  ans  au  Levant,  il  y  a  une 
forte  part  d'injustice,  mais  il  y  a  aussi  et  surtout  la  suprême  équité  d'une 
Néraésis.  S'il  est  injuste  de  reprocher  à  lord  Salisbury  ou  à  M.  Hanotaux 
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la  constante  bienTeillance  manifestée  avec  ostentation  par  Guillaume  II  à 
Abdul-Hamid,  ~  s'il  convient  de  tenir  compte  pour  les  deux  puissances 
lib<?rales  de  la  persévérance,  de  la  fidélité  obstinée  de  leur  bonne  volonté 
pour  la  Grèce,  de  leurs  efforts  sans  cesse  renouvelés  pour  l'arrêter  au  bord 
de  Tabîme,  de  leur  médiation  tutélaire  pour  prévenir  l'irrémédiable  dé- 
sastre de  l'Hellénisme,  de  leur  généreuse  et  efficace  intervention  pour 
réparer  dans  la  mesure  du  possible  les  maux  de  la  défaite  et  hâter  la  li- 
bération du  territoire  —  il  n'en  est  pas  moins  parfaitement  équitable  de 
mettre  à  la  charge  du  concert  européen  tout  entier  l'incompréhensible  pa- 
ralysie qui  a  frappé  depuis  tant  de  mois  les  six  plus  grandes  puissances 
du  monde. 

La  Turquie  victorieuse  —  et  victorieuse  seule  pour  la  première  fois  en, 
ce  siècle,  —  l'abandon,  dans  une  proportion  infinitésimale,  si  l'on  veut, 
mais  Tabandon  réel  du  principe  en  vertu  duquel  jamais  une  parcelle  de 
territoire  chrétien  émancipé  du  Croiss^ant  ne  devait  retomber  sous  son  joug 
pai'  une  rétrocession,  —  le  déchaînement  de  ce  danger  redoutable  d'un 
Islam  qui  a  repris  conscience  —  et  même  une  conscience  exagérée  de  ses 
forces,  —  l'écrasement  matériel  et  la  banqueroute  morale  de  l'Hellénisme, 
—  la  Idche  répudiation  de  l'entreprise  si  solennellement  inaugurée  des 
réformes  dans  l'empire  ottoman,  —  l'oubli  total  des  souffrances,  des  griefs, 
des  aspirations  des  infortunés  Arméniens,  —  la  grotesque  en  même  temps 
que  cruelle  comédie  jouée  à  l'égard  de  la  Crète,  cet  aveu  d'impuissance, 
ce  piétinement  sur  place,  l'autonomie  aussi  loin  de  sa  réalisation  pratique 
qu'il  y  a  quinze  mois,  la  question  préliminaire  du  gouverneur  provisoire 
toujours  en  suspens,  —  l'immorale  insouciance  des  sacrifices  de  vies 
humaines  attesté  par  la  tranquille  présentation  au  printemps  de  1897  de 
cette  candidature  du  prince  Georges  de  Grèce,  dont  la  seule  annonce  au 
printemps  de  1896  aurait  prévenu  la  guerre,  l'invasion  et  la  conquête  de 
la  Thessalie  et  la  ruine  de  l'Hellénisme,  —  voilà  le  bilan  du  syndicat  des 
six  contre  Vildijkiosk. 

Quoi  qu'on  fasse  et  quoi  qu'on  dise  il  y  a  dans  cette  simple  énumération 
de  quoi  fournir  les  éléments  d'un  foudroyant  réquisitoire  et  contre 
l'Europe  en  général  et  contre  chaque  membre  du  concert  en  particulier.  La 
conscience  britannique  s'est  sentie  atteinte.  Elle  a  trouvé  que  lord  Salisbury 
s'était  trop  docilement  enrôlé  à  la  suite  de  ces  solennels  brasseurs  de  néant  et 
que  lorsque,  d'aventures,  il  leur  avait  faussé  compagnie,  c'avait  trop  sou- 
vent été,  non  pour  prendre  opportunément  quelque  féconde  initiative, 
mais  pour  enfourcher  quelque  dada,  pour  prévenir  quelque  révolution, 
quitte,  d'ailleurs,  à  rejoindre  en  toute  hâte  les  rangs,  et  à  répéter  :  ditto 
aux  creuses  et  mensongères  formules  des  bénisseurs  de  la  diplomatie.  Il 
ne  se  pouvait  que  l'opinion  ne  marquât  quelque  froideur  à  l'homme  d'État 
auquel  elle  faisait  remonter  une  forte  part  de  ces  responsabilités. 

Le  malheur  a  voulu  que  le  crédit  de  lord  Salisbury  reçut  cette  atteinte 
tout  juste  au  moment  où  une  dispute  depuis  longtemps  pendante  entre  la 
France  et  l'Angleterre  prenait  un  caractère  aigu,  où  un  politicien  peu  gêné 
de  scrupules  croyait  pouvoir  atteindre  le  but  de  son  ambition  en  chevau- 
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chant  la  crête  d'une  vague  de  chauvinisme  agressif  et  où  le  premier  mi- 
nistre, avec  son  ferme  bon  sens,  sa  loyauté,  son  sang-froid,  sa  haine  des 
procédés  louches  et  des  intrigues  démagogiques  et  son  amour  raisonné  de 
la  paix  devenait  le  contrepoids  nécessaire  de  son  impatient  collègue. 

En  France  on  doit  connaître  aujourd'hui  les  éléments  du  litige.  Il  s'agit 
de  cette  vaste  région  de  l'Afrique  occidentale  enfermée  dans  la  courbe  que 
Ton  appelle  la  boucle  du  Niger,  à  Touest  de  ce  fleuve.  La  France  possède 
sur  le  littoral  un  certain  nombre  de  dépendances  depuis  le  Sénégal  jus- 
qu'au Congo  français  en  passant  par  la  côte  d'Ivoire,  le  Dahomey,  etc. 
D'îiutre  part,  l'Angleterre  poss^de  elle  aussi  un  certain  nombre  de  ces 
morceaux  de  littoral  entre  la  République  noire  de  Libéria  et  la  Côte  d'Or. 
Pendant  longtemps  toute  l'importance  de  ces  possessions  fut  dans  leur 
office  de  comptoirs  ou  factoreries  où  débouchaient  les  produits  de  l'inté- 
rieur pour  s'échanger  contre  les  importations  européennes  et  s'embarquer 
pour  nos  contrées.  Peu  à  peu  l'arrière-pays  révéla  ses  richesses,  tenta  les 
convoitises.  Explorateurs,  marchands,  soldats,  sillonnèrent  en  tous  sens 
tel  immense  territoire.  Nos  voyageurs,  naturellement,  prenaient  surtout 
leur  base  d'opérations  dans  notre  colonie  du  Sénégal  et  descendaient  le 
cours  du  Niger.  Les  Anglais  partaient  du  golfe  de  Bénin  et  remontaient  le 
grand  fleuve.  D'une  part  les  Colons  avaient  conçu  et  visaient  à  réaliser,  à 
force  d'héroïsme,  le  rêve  grandiose  d'un  empire  français  au  Soudan  occi- 
dental. D'autre  part  les  Anglais,  insatiables  dans  leur  appétit  de  terri- 
toire, bien  que  déjà  maîtres,  sans  parier  de  leui-s  possessions  dans  d'autres 
continents,  de  si  immenses  portions  de  l'Afrique,  se  proposaient  de  tailler 
un  nouveau  et  gigantesque  domaine  dans  cette  région. 

Inévitablement  les  deux  pays  devaient  se  rencontrer,  se  heurter.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  dès  1885.  C'est  ce  qui  est  devenu  un  phénomène  constant 
depuis  dix  ans.  On  sentit  bien  vite  qu'il  fallait  arriver  à  un  accord,  définir 
les  droits  et  les  prétentions  réciproques  sous  peine  d'être  à  la  merci  du 
premier  accident.  En  1889-1890,  quand  la  diplomatie  européenne  prit  en 
main  la  délimitation  des  sphères  d'influence  en  Afrique,  un  premier  effort 
fut  fait.  On  s'entendit  pour  tracer  deux  lignes  de  démarcation  :  l'une  h 
Test  du  Niger,  allant  de  Say  au  lac  Tchad;  l'autre,  à  l'ouest,  suivant  le 
9*  degré  de  latitude.  Il  fut  convenu  qne  tout  ce  qui  était  en  deçà  de  ces 
lignes  tombait  dans  le  partage  de  l'AngleteiTe.  L'arrangement  était  incom- 
plet. Restait  —  on  l'avait  laissé  à  dessein  en  dehors  —  le  vaste  triangle 
qui  s'étend  à  l'est  du  fleuve  entre  le  cours  du  Niger,  le  littoral  du  golfe  de 
Bénin  H  le  9«  parallèle.  C'est  là  que  se  sont  produits  depuis  lors  les  innom- 
brables incidents  qui  ont  fini  par  altérer  si  gravement  les  rapports  de  deux 
nations  amies. 

L'AngleteiTe  commença  par  invoquer  purement  et  simplement  la  théo- 
rie de  l'Hinterland.  Elle  dut  en  reconnaître  la  fragilité  quand  elle  constata 
qu'on  pouvait  être  à  deux  de  jeu  et  que  la  France  pouvait  fort  bien  pro- 
longer indéfiniment  à  l'intérieur  les  lignes  de  ses  possessions  du  Dahomey 
et  de  la  C^^te  d'Ivoire.  Sur  quoi,  l'on  se  rabattit  de  l'autre  côté  de  la  bran- 
che sur  les  traités.  C'est  à  quoi  l'on  s'en  tient  aujourd'hui.  On  nous  pré- 
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sente  une  foule  innombrable  de  papiers  rev<^lus  de  sceaux,  de  croix,  de 
signes  de  toute  esi^èce  et  qui  sont  censés  coHstituer  rirréfrag«ble  titre  con- 
ventionnel de  la  souveraineté  britannique.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
GouvememeRt  de  la  Heine  n'est  plus  qu'eu  seconde  ligne,  qu'il  a  créé  au 
Niger  luue  compagnie  à  charte,  laquelle  marche  sur  les  traces  de  toutes  ses 
congénères,  a  développé  soits  la  directioa.  de  sir  George  Goldie  une  intolé- 
rable outrecuidance,  une  bumeur  acariâtre,  un  mépris  hautain  des  droits 
et  quelquefois  de  la  vie  d'autrui  et  a  réckssi  à  s'aliéner  non  seulement  des 
Ftançais,  mois  tous  les  grands  négociants  africains  de  LIverpool.  On  a  vite 
senti  qu'uu  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  se  prolonger  sans  les  plus 
graves  inoonvéaients  II  y  a  des  années  qu'une  commission  a  été  instituée 
pour  délimiter  les  territoires.  La  France  dont  les  agents  ont  déployé  une 
admirable  a/ctivité  conteste  beauicoup  des  traités  qu'on  lui  oppose.  Elle  s'en 
réfère  au  principe  de  la  priorité  d'occupation,  toute  prête  d'ailleurs  à 
toutes  les  traitsaciiois  Kaaorables.  Si  elle  n'avait  à  faire  qu'à  lord  Solis- 
bury,  il  y  aurait  lieu  d'espérer  un  dénouement  amiable.  Par  malheur  la 
néfaste  influence  de  M.  ChAmbeclain  se  fait  sentir.  Cet  ambitieux  sanà 
scrupule,  baUu  dans  l'Afrique  du  Sud,  cherche  sa  revanche  au  Niger.  Il 
veut  à  tout  prix  devenir  le  héros  du  chauvinisme.  Il  a  engagé  une  lutte 
sourde  «ais  acharnée  contre  son  chef.  Traître  à  son  passé,  qu'il  renie 
avec  uoe  aisance  sans  pareille»  il  veut  du  moins  rectveillir  la  récompense 
de  sa  conduite  !  incarnation  authentique  de  cette  bourgeoisie  capitaliste, 
jadis  ardente  à  réclamer  sa  part  conlre  raristocratie,  aujourd'hui  plus  con- 
servatrice qu'elle,  il  a  pour  lui  les  forces  obscures  de  L'évolution  nationale. 
Le  danger  est  grand,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler. 

Malade,  iadolent,  indifférent,  dégoûté,  trop  grand  seigneur  et  trop 
honnête  homme  pour  recourir  aux  armes  de  son  rival,  lord  Salisbury  a 
perdu  son  pcestige.  Il  est  question  de  sa  démission,  M.  Qiamberlain  a 
pour  lui  Tultratorisme,  qui  fait  crédit  à  sa  versatilité,  le  jingoïsme,  la 
Chambre  des  communes,  le  monde  du  commerce,  lier  de  lui  et  gagnr  par 
ses  promesses.  L'enjeu  de  cett^  partie,  c'est  lii  paix-  La  France  ne  doit 
pas  s'efihrer,  elle  a  trop  conscience  de  ses  forcesyde  son  droit,  de  ses 
bonnes  intentions.  Elle  veut  la  paix,  elle  veut  un  arrangement  équitable, 
seulement  il  faut  quelle  mesure  le  péril,  qu'elle  ne  se  fesse  pas  d'illusion 
et  qu'elle  calcule  les  concessions  qu'elle  peut  faire  et  hxe  le  point  où  elle 
doit  opposer  une  résistance  intransigeante,  les  yeux  ouverts  et  sachant 
d'avance  ce  dont  il  y  va  pour  elle  et  pour  la  civilisation. 

FrANUIS  de  PRSSSENSÉb 
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II.  —  CHRONIQUE   POLITIQUE    INTÉRIEURE 

Les  poursuites  intentées  contre  M.  Kmile  Zola  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine  ont  provoqué  des  débats  d'une  longueur  imprévue.  Quinze  au- 
diences leur  ont  été  consacrées  (i).  Elles  ont  été  remplies  d'incidents 
qui  ont  porté  les  passions  jusqu'au  paroxysme,  en  dehors  et  à  Tintérieur 
même  du  Palais  de  Justice.  Des  manifestations  quotidiennes  se  sont  pro- 
duites à  la  sortie  des  audiences.  Elles  ont  été  le  plus  souvent  hostiles  aux 
prévenus  et  à  leurs  témoins.  Des  ovations  ont  été  faites  aux  généraux  et 
aux  officiers  appelés  à  déposer.  Le  barreau  s'y  est  mêlé.  Pendant  plus  de 
deux  semaines,  la  vie  de  la  capitale  s'est  trouvée,  non  pas  arrêtée,  mais 
dominée  par  une  émotion  profonde  qui  a  influencé  défavorablement  la 
marche  des  affaires.  L'ordre,  pourtant,  n'a  pas  été  troublé,  grâce  aux 
heureuses  précautions  de  police  prises  par  le  nouveau  préfet,  M.  Blanc. 

Le  verdict  du  jury  qui  a  déclaré  M.  Emile  Zola  coupable,  sans  circons- 
tances atténuantes,  et  l'arrêt  de  la  Cour,  condamnant  le  prévenu  au 
maximum  de  la  peine  (2),  ont  calmé  comme  par  enchantement  celte  effer- 
vescence de  lopinion. 

Cette  affaire  avait  trop  remué  le  pays,  pour  qu'elle  restât  d'ordre  pure- 
ment judiciaire  et  qu'un  contre-coup  n'en  retentit,  pas  une  fois  de  plus, 
dans  le  Parlement.  A  la  Chambre,  le  13  février,  M.  Ernest  Roche  avait 
adressé  une  interpellation  au  général  Billot  au  sujet  de  «  ses  relations 
avec  la  famille  du  condamné  Dreyfus  ».  Le  ministre  de  la  Guerre  avait  pro- 
testé contre  ces  allégations  et  déclaré,  pour  la  sixième  fois,  comme  chef 
de  l'armée,  que  Dreyfus  avait  été  justement  condamné  et  qu'il  était  un 
traître.  11  avait  ajouté  qu'il  «  ne  resterait  pas  une  minute  de  plus  à  son 
poste  de  ministre  de  la  Guerre  »,  si  la  revision  du  procès  devait  avoir  lieu. 
L'interpellation  avait  été  renvoyée  après  le  verdict  du  jury. 

Au  Sénat,  le  17  janvier,  MM.  Trarieux,  Thévenet  et  Scheurer-Kestner 
avaient  demandé  à  interpeller  le  ministre  de  la  Justice  «  sur  l'illégalité  qui 
aurait  été  commise,  le  24  décembre  1894,  et  qui  aurait  consisté  à  re- 
mettre au  conseil  de  guerre  des  pièces  dites  secrètes  qui  n'auraient  été 
communiquées  ni  à  l'accusé  Dreyfus,  ni  A  M«  Démange  son  défenseur  ». 
Le  Sénat  avait  décidé  que  la  discussion  de  cette  interpellation  serait  ren- 
voyée à  un  mois. 

Le  lendemain  du. verdict,  la  Chambre  se  trouvait  saisie  de  cinq  inter- 
pellations :  de  M.  Hubbard,  sur  l'attitude  de  deux  généraux  pendant  le 
procès  (3);  de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  sur  les  mesures  que  le  Gouverne- 
ment comptait  prendre  pour  réprimer  les  menées  des  défenseurs  de  Drey- 
fus; celles  de  M.  Ernest  Roche  et  de  M.  de  Beauregard,  visant  le  ministre 

(1)  Du  7  au  23  février. 

(2)  La  Cour  a  condamné  M.  Emile  Zola  à  un  an  de  prison  et  4.000  francs 
d'amende,    M.  Perreux  gérant  de    l'Aurore,  à  4  mois    de  prison  et  3.000  francs 

d'amende.  Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  cet  arrêt. 

(3)  Le  général  de  Boisdeffre,  chef  de  l'Élat-major  général,  et  le  général  de  Pel- 
lieux,  commandant  de  la  place  de  Paris. 
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de  a  Guerre;  celle  de  M.  Gastelin,  sur  rexécution  des  dispositions  de 
l'ordre  du  jour  du  18  novembre  1896.  M.  Méline  répondit  à  MM.  Hubbard 
et  Viviani,  qui  parlèrent  les  premiers,  par  un  discours  énergique  et  bref, 
dont  la  Chambre  ordonna  Taffichage.  Le  président  du  Conseil  vengea 
l'armée,  «  Tarmée  de  la  nation  et  de  la  loi  »,  des  attaques  et  des  insultes 
dont  elle  avait  été  l'objet.  Il  ajouta  que  si  Tagilation  continuait  aprèi  le 
procès,  on  se  trouverait  désormais  en  face  d'une  affaire  de  parti.  «  Nou'« 
considérons,  a  dit  M.  Méline  en  terminant,  qu'à  partir  de  demain  tous 
ceux  qui  s'obstineraient  à  continuer  la  lutte  ne  pourraient  plus  arguer 
de  leur  bonne  foi,  parce  que  ce  serait  sciemment  qu'ils  troubleraient  la 
paix  intérieure  du  pays,  ce  serait  sciemment  qu'ils  nous  exposeraient  à 
des  embarras  à  l'extérieur.  Je  n'hésite  pas  à  le  dire  du  haut  de  cetle 
tribune,  nous  leur  appliquerions  toute  la  sévérité  des  lois  et  si  les  armes 
que  nous  avons  entre  les  mains  ne  sont  pas  suflisantes,  nous  vous  en 
demanderonî;  d'autres.  » 

On  doit  souhaiter  que  ces  fermes  paroles  soient  entendues  el  compri?es 
de  tous,  et  qu'elles  mettent  fin  à  une  agitation  qui  menaçait  de  compro- 
mettre l'unité  nationale.  Selon  le  mot  très  juslfî  du  piésident  du  Cous»  il, 
il  faut  q»ie  cela  cesse. 

L'interpellation  Hubbard,  ainsi  que  celle  de  M.  Ernest  Roche,  ont  été 
closes  par  des  ordres  du  jour  acceptés  par  le  Gouvernement  et  votés  à  une 
majorité  considérable  (i'. 


La  Chambre  avait  discuté  quelques  jours  avant  {ï)  une  interpellai  ion  de 
M.  Saniary  sur  les  troubles  en  Algérie  et  leurs  cause-,  laquelle  se  ratta- 
chait indirectement  à  Taffaire  Dreyfus.  Le  député  d'Alger  a  fait  le  procès 
dn  sémitisme  dans  notre  grande  colonie  et  a  demandé  le  retrait  du  décret 
Crémieux  qui  a  conféré,  en  187(»,  aux  Israélites  indigènes  la  nationalité 
française.  M.  Jaurès  a  prononcé,  à  cette  occasion,  un  discours  qui  a  été 
très  apprécié.  L'orateur  socialiste,  après  un  exposé  très  net  des  causes  de 
la  crise  algérienne,  a  préconisé,  pour  mettre  fin  à  l'antagonisme  économi- 
que et  électoral  résultant  du  décret,  la  naturalisation  des  Arabe?.  Le  minis- 
tre de  l'Intérieur  a  indiqué,  après  le  nouveau  gouverneur  M.  Lépine,  la 
politique  générale  que  le  Gouvernement  enlend  suivre  en  Algérie  :  se  tenir 
à  l'écart  de  toutes  les  coterie?,  de  toutes  les  rivalités  politiques;  substituer, 
enfin,  l'étude  des  questions  algériennes,  du  développement  du  crédit  agri- 
cole, de  la  mise  en  valeur  du  sol,  à  la  politique  proprement  dite  qui  divise 
les  partis  et  affaiblit  l'Algérie.  Le  Gouvernement  ne  rapportera  pas  le  dé- 
cret Crémieux  et  maintiendra  les  droits  acquis.  Quant  aux  Arabes,  ils  ré- 
pugnent eux-mêmes  à  accepter  le  droit  électoral,  lui  préférant  leur  statut 
personnel  et  religieux  dont  la  qualité  de  citoyen  français  nécessiterait 
l'abandon. 

(Ij  Un  sénateur,  M.  Joseph  Fabre,  qui  se  proposait  d'interpeller  sur  le  môme 
sujet,  a  retiré  sa  demande  après  le  dis  Cours  de  M.  Méline. 
[l)  Le  samedi  19  février. 
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Un  ordre  du  jour  de  M.  Ger ville- Réaohe  a  clos  le  débat.  Il  est  ainsi 
conçu  :  «  La  Chambre,  convaincue  qu'une  politique  indépendante  des 
querelles  de  races  et  de  religion  peut  seule  assurer  la  tranquillité  et  la 
prospérité  de  l'Algérie,  approuve  les  déclarations  éa.  Gouvernement  et  passe 
à  l'ordre  du  jour. 


La  discussion  du  budget  s'est  continuée,  au  milieu  de  ces  incidents,  et 
elle  touche  à  sa  fin.  Les  chapitres  des  dépenses  qui  restaient  à  examiner 
—  marine  affaires  (''frangères,  colonies,  Algérie,  imprimerie  nationale, 
agriculture  et  finances,  —  ont  été  votés,  non  sans  amendements  et  relè- 
vements de  crédits.  A  noter  une  discussion  générale  très  ample  et  très 
intéressante  sur  le  budget  de  la  marine,  et  une  autre,  non  moins  remar- 
quable, sur  les  affaires  étrangères.  La  politique  du  Gouvernement  en  Orient 
a  été  critiquée  par  M.DenysCochin.  L'orateur  lui  a  reproché  d'avoir  sacrifié 
au  sultan,  soutenu  par  l'Allemagne,  la  causé  de  l'hellénisme  et  abandonné 
la  défense  traditionnelle  des  principes  de  justice  et  de  liberté.  M.  Delafosse, 
autre  député  de  droite, a  tait  porter  ses  critiques  sur  la  question  nouvelle  de 
V Extrême- Orient  et  des  affaires  de  Chine.  M.  René  Goblet  a  mis  en  cause 
l'alliance  russe  et  demandé  des  éclaircissements  sur  le  traité.  M.  Mille- 
rand,  enfin,  a  condensé,  dans  un  discours  net  et  incisif,  toutes  ces  objec- 
tioasy  accusant  le  Gouvernement  de  s'être  mis  à  la  suite  des  puissances 
qui  ont  des  intérêts  propres  et  spécialement  des  intérêts  financiers. 
M.  Decrais,  ancien  ambassadeur  et  député  de  la  Gironde,  a  répondu  à  ces 
critiques  avec  beaucoup  d  autorité  et  luie  iBdisuiiiaJble  compétence.  A  son 
tour,  M.  Hanotaux  a  donné  sur  la  question  d^Oricttl,  Its  affaires  de  Crète, 
Tattitude  de  la  France  vis-à-vis  de  la  Chine,  des  e^plii^tioas  qui  ont 
obtenu  le  plein  assentiment  de  la  Chambre.  Il  s'est  refusé  à  toat  eoMBOieD- 
taire  sur  le  traité  franco-russe.  Et  M.  Méline  a  ajouté  que,  sans  ceUe 
alliance,  le  concert  européen  n'aurait  pu  ni  durer,  ni  même  s'établir  dans 
le  conilit  gréco-turc.  C'est  grâce  à  elle  qu'une  conflagration  générale  a  pu 
être  évitt'e.  La  France  n'a  donc  pas  à  craindre  d'avoir  fait  un  marché  de 
dupe.  Il  a  affirmé  que  ralliance  franco-russe  était  une  œuvre  de  longue 
haleine  et  protesté  contre  les  polémiques  d'une  certaine  presse  qui  pour- 
raient en  ébranler  les  fondements. 

Le  budget  de  l'agriculture  a  éccalement  soulevé  des  points  intéressants* 
L'un  d'eux  mérite  d'être  retenu.  Le  chapitre  38  était  anciennement  con- 
sacré aux  «  secours  aux  agriculteurs  pour  pertes  matérielles  et  événe- 
ments malheureux  ».  Cette  année  il  était  intitulé  '(  subventions  aux  sociétés 
d'assurances  mutuelles  agricoles  contre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail.  » 
Cette  modification  a  été  blâmée  par  plusieurs  orateurs  de  l'opposition,  qui 
demandaient  le  rétablissement  de  l'ancien  titre,  sauf  à  faire  un  chapitre 
38  bis  pour  les  subventions.  Le  motif  qu'ils  donnaient,  à  l'appui  de  l'amen- 
dement, était  le  suivant.  Les  cultivateurs  qui  s'assurent  aux  sociétés  mu- 
tuelles sont  dans  une  aisance  relative»  Affecter  tout  le  crédit  des  secours 
à  subventionner  ces  sociétés,  c'est  priver  les  plus  pauvresse  toute  aide  de 
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TEtat,  en  cas  de  sinistres  atmos{xhériques  ou  d'épizooties.  Favoriser 
exclusivement  les  associations  mutuelles,  c'est  décourager,  entraver  peut- 
être  d'autres  entreprises  utiles.  L'opposition  des  collectivistes  se  conçoit. 
Le  développement  de  la  mutualité  agricole,  a  dit  M.  Méline,  est  le  plus 
puissant  obstacle  à  Taction  socialiste.  Le  président  du  Conseil  a  fait  obser- 
ver, en  outre,  que  les  secours  distribués  par  TEtat  n'atteignent  guère  que 
5  p.  100  des  sinistres,  tandis  que  les  indemnités  payées  par  certaines  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  à  leurs  co-participants  vont  jusqu'à  couvrir 
80  p.  100,  et  parfois  même,  la  totalité  des  pertes.  Il  y  a  donc  un  intérêt 
considérable  à  développer  ces  institutions  et  l'emploi  des  fonds  de  secours 
y  aidera.  Ce  qui  n'empêchera  ni  d'affecter,  dans  certains  cas,  une  partie 
des  crédits  du  chapitre  38  aux  secours  individuels,  ni  de  voter  des  crédits 
spéciaux,  en  cas  de  nécessité  I],  ni  de  faire  aboutir  la  loi  en  préparation 
sur  les  assurances  agricoles.  L'essentiel,  pour  l'instant,  est  d'employer  ju- 
dicieusement l'argent  des  contribuables,  et  de  provoquer  le  plus  pos- 
sible la  création  de  sociétés  mutuelles,  qui  seront  abandonnées  à  elles- 
mêmes,  dès  qu  elles  auront  acquis  une  force  sufOsaote  pour  vivre.  Ces 
idées  si  sages  ont  eu  gain  de  cause  devant  la  Chambre  qui  a  relevé  le  cré- 
dit du  chapitre  38  de  500.000  francs,  et  l'a  porté  ainsi  à  3  millions. 


Avant  d'aborder  la  loi  des  finance  qui  prévoit  les  receltes,  il  était  indis- 
pensable d'arrêter,  par  de  nouvelles  combinaisons,  l'équilibre  du  budget, 
rompu  par  les  libéralités  électorales  de  la  Chambre.  La  tâche  était  malaisée. 
L'écart  entre  les  crédits  votés  et  les  évaluations  primitives  des  recettes 
dépassait  40  millions  et  demi.  De  plus,  la  Commission  avait  vivement  in- 
sisté, auprès  du  ministre  des  Finances,  pour  que  celui-ci  abandonnât  les 
relèvements  de  crédits  projetés  sur  les  valeurs  mobilières  qui  figuraient 
dans  les  prévisions  pour  le  chiffre  de  26  raillions.  Il  fallait  donc  parer  à 
un  déficit  de  près  de  67  millions,  chiffre  à  méditer  par  les  électeurs  au 
jour  prochain  où  les  députés  redeveiius  candidats  leur  parleront  d'éco- 
nomies. 

L'accord  s'est  établi  entre  M.  Cochery  et  la  Commission  sur  les  bases 
suivantes.  Il  ne  sera  pas  touché  à  la  dotation  de  30  millions  pour  l'amor- 
tissement. Les  garanties  d'intérêts  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer 
seront  réduites  de  H  millions  ;  les  demandes  des  Compagnies,  aujourd'hui 
exactement  connues,  permettant  cette  réduction.  On  demanderait  15  mil- 
lions à  un  certain  nombre  de  ressources  dont  une  partie  résulte  de  votes 
déjà  acquis  et  le  surplus,  soit  7  millions  et  demi,  à  des  dispositions  nouvelles 
relatives  aux  phosphates  d'Algérie,  aux  vermouths,  aux  amidines,  aux 
contrats  de  rentes  viagères  et  à  la  publicité  sur  les  boites  d'allumettes.  On 
se  contenterait  de  demander  40  millions  et  demi  aux  valeurs  étrangères, 
en  comblant  une  lacune  de  la  loi  de  1872  qui  permet  à  certains  titres 
d'échapper  à  l'impôt.  Le  surplus,  soit  30  millions»  sera  comblé  au  moyen 

(1)  Ces  crédits  ont  dépassé  5  millions  l'aimée  dernière. 
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d'une  majoration  de  recettes  sur  les  droits  de  douane.  Les  évaluations  pri- 
mitives, basées  sur  les  recettes  de  4896,  paraissent  devoir  être  largement 
d<^passées  par  suite  des  importations  extraordinaires  de  céréales.  Les  caf- 
culs  font  ressortir  une  plus-value  de  30  millions,  dont  15  ont  été  déjà 
réalisés  en  janvier  et  février.  L'équilibre  serait  ainsi  obtenu. 

Il  faut  féliciter  M.  Cochery  de  la  souplesse  ingénieuse  et  de  l'esprit  de 
conciliation  qu'il  n'a  cessé  d'apportés  dan^  des  circonstances  rendues  si 
difficiles  par  la  légèreté  de  la  Chambre.  L'amorti.^sement  reste  sauf,  et, 
sous  des  formes  diverses,  il  atteindra  iOO  millions.  L'unité  de  budget  est 
maintenue  malgré  plus  de  30  millions  de  dépenses  nouvelles  de  la  marine. 
El  si  on  a  été  obligé  d'avoir  recours  à  une  majoration  de  recettes,  pro- 
cédé toujours  dangereux,  il  faut  remarquer  que  16  millions  ne  figurent  au 
budget  de  la  guerre  que  par  suite  du  renchérissement  des  vivres.  C'est 
une  dépense  exceptionnelle  qui  correspond  à  la  plus-value  des  douanes. 
Il  serait  donc  injuste  de  trop  médire  du  budget  de  1898.  On  doit  souhaiter, 
cependant,  que  le  Sénat  réduise  certains  crédits  excessifs  et  injustifiés 
dans  l'étal  acluel  de  nos  finances,  et  que  la  Chambre  se  rende  finalement 
à  la  raison  (I). 


Le  rapport  de  Panama  est  déposé.  Il  n'intéresse  plus  guère  que  les  mem- 
bres qui  ont  tenu  à  re^ter  jusqu'au  bout  dans  la  commission  décomposée, 
(^et  avorlement,  plus  lamentable  encore  que  celui  de  la  première  Commis- 
sion d'enquête  en  1893,  n'a  pas  découragé  M.  Vallé,  président  et  rappor- 
t^îur.  Il  a  demandé  la  discussion  des  conclusions  du  rapporL  M.  Méline  a 
lépondu  que  la  Chambre  avait  d'autres  besognes  plus  urgentes  et  plus 
utiles  à  achever  avant  sa  séparation.  Il  faut,  après  le  budget,  voter  les  lois 
sur  les  warrants  agricoles,  sur  les  caisses  régionales  de  crédit  et  les 
diverses  modifications  A  la  loi  électorale.  La  Chambre  a  donné  trop  de 
lomps  au  bruit  et  au  scandale,  et  elle  doit,  en  guise  de  testament,  laisser 
au  pays  autre  chose  qu'un  peu  de  tapage  posthume  sur  la  monstrueuse 
es(Moquerie  dont  les  principaux  coupables  ne  peuvent  plus  être  atteints. 


Au  mois  de  janvi^r,  M.  Loubet  en  prenant  possession  du  fauteuil  avait 
prononcé  ces  paroles  :  «  Travaillons  maintenant  à  résoudre  le  pluspromp- 
tem»^nt  possible  les  questions  de  solidarité  sociale,  uv^c  prudence  et  sa- 
g**sse,  mais  en  nous  inspirant  de  l'impérieux  besoin  d'assurer  de  plus  en 
plus  le  bien-être  moral  et  matériel  des  citoyens.  »  Cette  exhortation  a  été 
entendue  par  le  Sénat,  qui  s'e.^l  livré,  avec  activité,  à  l'étude  de  plusieurs 
lois  importantes,  dans  un  esprit  libéral  et  transactionnel  dont  il  faut  le 
féliciter. 

La  loi  sur  le  régime  fiscal  des  successions  et  donations  a  été  discutée  la 
première.    Proposée  par  M.  Poincaré,  ministre  des  finances  du  (Cabinet 

[ï)  Un  troisième  douzième  provisoire  a  été  voté. 
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présidé  par  M.  Charles  Dupuy,  la  loi  votée  par  la  Chambre  déduisait 
notamment,  du  montant  de  la  succession,  le  passif  hypothécaire,  chi- 
rographaire  et  commercial.  Elle  établissait,  pour  compenser  les  moins- 
values  en  résultant,  un  système  sinon  de  progressivité,  du  moins  de 
dégression  et  d^exonération  à  la  base.  La  Commission  du  Sénat,  tout 
en  admettant,  dans  une  certaine  mesure,  la  déduction  du  passif,  avait 
rejeté  les  tarifs  de  M.  Poincaré,  qu'elle  considérait  comme  une  concession 
aux  partisans  de  Timpôt  progressif  sur  le  revenu.  Sur  un  amendement  de 
M.  Strauss,  le  Sénat  a  adopté  les  tarifs  de  M.  Poincaré.  La  Commission  a 
démissionné.  Ce  vote  permet  d'espérer  un  accord  prochain  entre  les  deux 
Chambres,  sur  cette  loi  depuis  si  longtemps  attendue. 

Le  Sénat  a  adopté  sans  modifications  importantes  l'importante  loi  sur 
les  Sociétés  de  secours  mutuels,  au  succès  de  laquelle  M.  Audififred  avait 
si  puissamment  contribué.  La  majoration  à  4  1/2  p.  100  du  taux  de  l'inté- 
rêt servi  aux  déposants  des  Sociétés  approuvées  a  été  maintenue,  malgré 
l'opposition  de  la  Commission  de  finances,  et  grâce  à  l'insistance  du  rap- 
porteur M.  Lourties,  et  du  ministre  de  l'Intérieur.  M.  Barthou  a  déclaré, 
au  nom  du  Gouvernement,  qu'il  acceptait  la  prévision  de  payer  dans  vingt 
ou  trente  ans,  une  somme  annuelle  de  8  ou  10  millions,  comme  consé- 
quence de  cette  majoration.  Ce  sont  là,  a-t-il  ajouté,  des  crédits  qui  s'im- 
posent dans  une  démocratie.  Ce  sont  des  crédits  de  solidarité  sociale  et  de 
défense  sociale.  La  résistance  seule  n'est  pas  un  programme  et  les  néga- 
tions ne  sont  pas  des  solutions. 

On  doit  signaler  enfin,  parmi  les  travaux  de  la  Chambre  haute,  la  loi 
sur  le  placement  des  ouvriers  et  employés,  et  celles  modifiant  divers 
articles  du  Code  civil,  rendant  la  réhabilitation  applicable  aux  condamnés 
qui  ont  prescrit  contre  l'exécution  de  la  peine,  etc. 


La  préparation  de  la  période  électorale  se  continue  par  des  manifesta- 
tions qui  vont  devenir  de  plus  en  plus  fréquentes.  L'heure  est  arrivée  où 
les  partis  doivent  prendre  position  et  s'orienter  pour  une  lutte  qui  peut 
être  décisive. 

A  la  fin  du  mois  dernier  (1),  M.  Léon  Bourgeois,  à  Clermont-Ferrand,  et 
M.  Poincaré,  à  Limoges,  prononçaient  chacun  d  importants  discours. 

Le  chef  du  parti  radical  a  répété,  sans  les  préciser  davantage,  les  reven- 
dications bien  connues  de  ses  amis  sur  la  «  revision  limitée  »  et  «  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu  ».  Ses  anciens  collègues,  M.  Viger,  à  Orléans,  et 
M.  Godefroy  Cavaignac,  dans  la  Sarthe,  lui  ont  fait  écho.  A  retenir,  toute- 
fois, les  atténuations  apportées  à  la  thèse  de  l'impôt  sur  le  revenu  par 
l'ancien  ministre  de  l'Agriculture. 

M.  Poincaré  a  insisté,  avec  son  éloquence  coutumière,  sur  la  réforme 
indispensable  du  régime  parlementaire,  sur  l'ingérence  des  députés  dans 
les  attributions  gouvernementales  et  l'incroyable  confusion  de  pouvoirs 

(I)  Le  90  janvier. 
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dont  la  Chambre  donne  le  spectacle  qaotidiea.  U  a  proclamé  la  nécessité 
d*an  Gouvernement,  composé  d'hommes  ayant  une  volonté  comoHme  el 
une  claire  conscience  de  leur  responsabilité.  GoaTernement  uni^  majorité 
stable,  ce  iiest  pas  assez.  U  faut  que  le  Gouvernement  n'abdique  pas  ses 
prérogatives  et  qu  il  accoutume  la  majorité  à  Tunion  et  à  la  discipline 
volontaire.  Il  faut  qu'au  lieu  de  poursuivre  dans  Tombre  une  marche  hési- 
tante, il  sache  et  puisse  dire  hautement,  d'où  il  vient,  où  il  va,  ce  qu'il 
veut  et  ce  qu'il  ne  veut  pas.  L'orateur  affirme  ainsr  la  nécessité  d'un  pro* 
gramme.  Ce  programme  doit  être  progressiste.  «  Si  quelques-uns,  ari-il  dit, 
considèrent  la  liiite  contre  le  socialisme,  comme  le  commencement,  le 
milieu  et  la  fm  d'un  programme^  nous  ne  sommes  pas  de  ceux-là.  Cette 
lui  te  est  nécessaire,  mais  elle  n'est  pas  suftisante.  Aux  doctrines  que  nous 
réprouvons^  nous  croyons  devoir  opposer  autre  chose  que  des  négations 
et  des  résistances  ». 

Ce  programme  républicain,  progressiste,  M  Paul  Deschanel  lui  a  donné 
sou  nom  véritable  en  rappelant:  le  programme  national  (1)  Le  vice-pré- 
sident de  la  Chambre  a  d'abord  réfuté  la  doctrine  radicale  de  M.  Léon 
Bourgeois  et  montré  l'étrange  contradiction  des  hommes  qui  prêchent  la 
concentration  républicaine  et  commencent  par  couper  en  deux  le  parti 
républicain,  en  réclamant  les  mesures  qui  le  divisent  le  plus,  la  révision 
de  la  Constitution  et  l'impôt  global  sur  le  revenu.  Comme  M^  Poincaré,  il 
a  préconisé  la  réforme  des  mœurs  parlementaires  et  du  règlement  de  la 
Chambre,  et  il  a  magistralement  esquissé  les  grandes  ligues  de  ce  pro- 
gramme national  qui  doit  rallier  les  républicains. 

D'abord,  la  lutte  économique.  Au-delà  des  frontières,  nos  rivaax  orga- 
nisent la  guerre  industrielle  et  commerciale  avec  une  méthode  opiniâtre. 
Le  devoir  urgent  est  d'adopter  un  vaste  programme  d'action  économique, 
de  nou^  y  tenir  et  d'y  concentrer  toutes  nos  forces.  Arrêter  le  déclin  du 
commerce  extérieur  et  de  la  marine  marchande  ;  rénover  un  système 
dVducation  vieilli  :  instruire  les  jeunes  gens  à  s'associer,  à  se  liguer, 
comme  font  nos  concurrents  d'Outre-Hbin,  et  à  lutter  non  plus  entre  eux, 
mais  contre  l'étranger  ;  mettre  en  valeur  notre  empire  colonial  ;  mieux 
utiliser  notre  admirable  système  d'artères  fluviales  et  de  rivi.res;  déve- 
lopper nos  canaux  :  concentrer  les  travaux  des  ports  sur  les  points  impor- 
tants ;  renoncer  u  une  légi.^lation  maritime  surannée  ;  diminuer  les  tarifs 
de  transports  ;  les  impôts  trop  lourds  qui  écrasent  l'agriculture  ;  supprimer 
les  formalités  coûteuses  et  compliquées  qui  entravent  la  transmission  de 
la  terre,  et  le  réseau  d'octrois  qui  enchérissent  la  vie. 

Telle  est  la  première  partie  du  programme.  Le  règlement  de  la  ques- 
tion sociale  forme  la  seconde.  Pour  cela,  donner  aux  associations  pro- 
fessionnelles, comme  M.  Waldeck-llousseau  le  demandait  à  Reims,  une 
capacité  industrielle  et  commerciale  ;  développer  le  mouvement  syndical 
et  coopératif  des  villes  et  des  campagnes;  opérer  une  réforme  décentrali- 
satrice des  caisses  d'épargne,   et,  en   leur  rendant  la  libre  disposition  de 

(1;  Discours  prononcé  par  M.  Paul  Deschanel  au  banquet  du  Comité  national 
républicain  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  le  2  mars  1898. 
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leur  fortune,   faire  retourner  au  peuple  par  mille  canaux   fertilisants  le 
fruit  de  son  travail. 

Knfin  M.  Paul  Deschanel  a  rappelé  que  la  France  doit  exercer  une  action 
extérieure,  qui  est  sa  «  mission  historique  ».  Se  préparer  aux  grands  évé- 
nements que  l'avenir  réserve  par  une  diplomatie  attentive,  vigilante  et 
ûère,  et  grâce  à  la  puissance  de  la  France  et  à  la  stabilité  de  ses  institu- 
tions, faire  produire  h  l'alliance  russe  «  toutes  les  conséquences  que  deux 
grandes  nations  sont  en  droit  d'en  attendre  pour  leur  propre  grandeur  et 
pour  le  bien  de  la  civilisation  générale  ». 

Le  discours  de  M.  Deschanel  aura  un  légitime  retentissement  dans  le 
pays.  Il  élève  ta  politique  au-dessus  des  misérables  compétitions  des  per- 
sonnes et  des  passions  mesquines  des  partis.  Il  sera  entendu  parce  quUl 
est  vrai,  juste  et  net. 

«  En  politique,  la  précision  est  une  des  formes  de  la  probité,  et  rien  ne 
paraît  plus  méprisable  que  d'essayer  de  ruser  avec  le  suffrage  uni- 
versel »  (1\ 

FÉLIX  Roussel. 


III.  —  LA  VIE  PARLEMENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Cireulaires,  etc. 

2  février.  —  Loi  approuvant  la  Convention  franco-bolivienne  dii  5  août  1897 
(p.  697). 

—  Crédit  extraordinaire.  —  Disette  en  Algérie.  —  Loi  ouvrant  un  crédit 
de  1.2<X).000  francs  pour  secourir  les  victimes  de  la  disette  (p   69i). 

—  Remplacement  des  droits  d'octroi.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Dijon  à 
sMmposer  extraordinaireuient  pour  le  remplacement  d'une  partie  des  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  fp.  698i. 

^—  Caisse  d'épargne.  —  Décembre  1?97  (p.  7 13;. 

3  février.  —  Election  des  sénateurs.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  2  août  1878 
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^—  Port  de  Bône.  —  Décret  abaissant  le  tarif  de  la  station  de  pilotage  établie 
dans  ce  port  (p.  728  . 

—  Tirailleurs  tonkinois.  —  Rapport  et  décret  relatif  à  la  juridiction  dont  re- 
lèvent les  tirailleurs  tonkinois  en  congé  ou  en  permission  (p.  729). 

—  Che?nins  de  fer  et  tramways  algériens  et  tunisiens.  —  Recettes  de  Texploi- 
tation  1897  (p.  732), 

4  février.  —  La  Réunion.  —  Décret  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  sur 
Texercice  1897  au  titre  du  budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  La 
Réunion  (p.  748;. 

...  Avis  commerciaux  sur  Htalie,  le  Venezuela,  FEspagne,  l'Autriche- Hong  rie, 
la  Bul«;arie,  la  Chine,  Le  Cap  (p   151). 
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:    (1)  Discours  de  M.  Paul  Deschanel. 
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^—  Avis  agricoles  sur  TAngleterre,  l'Italie,  rAutriche-Hongrie,  la  Russie 
(p.  813). 
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11  février,  —  Réservistes  de  ta  marine.  —  Cire.  189S  (p.  875). 

—  Caisses  d'épargne.  —  Situation  provisoire  1897  (p.  877). 

12  février.  —  Tirailleurs  soudanais.  —  Décret  portant  réorganisation  (p.  895). 

—  Avis  commerciaux  sur  la  Russie  et  la  Bulgarie  (p.  899). 
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Madagasc.ir  (986). 

—  Contrainte  par  corps.  —  Etablissements  français  de  VInde,  —  Rapport  et 
décret  rétablissant  la  contrainte  par  corps  dans  ces  établissements  (p.  985). 
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nistration publique  pour  la  perception  de  ces  droits  (p.  1001). 

—  Droits  de  consommation  Madagascar.  —  Rapport  et  décret  modifiant  le 
décret  du  7  mars  1897  relatif  aux  droits  de  consommation  à  Madagascar  et  dé- 
pendances (n»  1006). 

17  février.  —  Convention  avec  la  Compagnie  de  VEst.  —  Loi  approuvant  une 
Convention  en  vue  de  l'incorporation  du  réseau  de  l'Est  du  chemin  de  fer  de 
Vireux  à  la  frontière  (p.  10.7). 

^—  Brocanteur.  —  Loi  relative  au  commerce  de  brocanteur  (p.  1018). 

— '  Médaille  coloniale.  —  Soudan  français  —  Madagascar.  —  Rapport^  circu- 
laires et  décrets  relatifs  &  l'obtention  de  cette  médaille  pour  les  marins  et  mili- 
taires qui  ont  pris  part  aux  opérations  dans  le  Soudan  Français  et  A  Madagascar 
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—  Margarine.  Beurre.  —  Ci/'c,  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  fabri- 
cation de  la  margarine  et  le  commerce  du  beurre  fp.  1038). 

—  Avis  commerciaux.  —  Sur  les  Etats-Unis,  le  Canada,  la  Belgique,  la  Suède 
et  la  Norvège  (p  1044.) 

18  février.  —  Octroi  de  mer.  —  Décret  relatif  &  l'octroi  de  mer  en  Algérie 
(p.  1053) 

—  Coiys  d'armée,  —  Note  sur  la  composition  des  6»  et  20*  corps  d'armée 
(p.  105j). 

—  Caisse  des  retraites.  —  Opérations  janvier  1898  (p.  1060). 

1 9  février.  —  Matériel  d^armemeni.  —  Loi  portant  ouverture  d'un  compte 
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spécial  intitulé  :  «  Perfectionnement  du  matériel  d'armement  et  réinstallation  de 
services  militaires  {p.  1070). 

^—  Convention  avec  la  Compagnie  P.-L.-M..  —  Loi  approuvant  la  Convention 
relative  à  l'incorporation  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Genis  (p.  1070). 

—  Vérification  des  poids  et  mesures.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  de  ce 
service  en  Algérie  (n«  1071). 

^—  Ecole  supérieure  de  maistrance.  —  Arrêté  modifiant  les  programmes  des 
cours  (p.  1072). 
*~  Alcools.  —  Production  et  mouvement    (p.  1079). 

21  février.  —  Marque  ou  vérification.  —  Relevé  des  objets  présentés  (p.  1106). 
_  Avis  agricofes.  —  Sur  T Allemagne,  l'Italie,  les  Iles  Hawaï  (p.  1111). 

22  février.  —  Police  de  la  chasse.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  'à  mai  1844 
(p.  1117  . 

^—  Ouvriers  d'artillene.  —  Martinique.  —  Cic.  relative  à  l'augmentation  du 
détachement  d'ouvriers  (p.  1120). 

—  Enseignement  du  tir.  —  Régiments  d'infantene.  —  Cire.  (p.  1120). 

"^  Droits  de  sortie.  —  Madagascar.  —  Rapport  et  décret  approuvant  les  pé- 
nalités prévues  à  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  Madagascar  fixant  les  droits 
de  sortie  {p.  1120). 

24  février.  —  Ecole  du  service  de  santé  militaire.  —  Instruction  pour  l'ad- 
mission lî^OH  (p.  1144). 

25  février.  —  Ecole  .spéciale  militaire  1898.  —  Avis  relatif  au  concours  d'ad- 
mission (p.  1161). 

—  Gardes  stagiaires  de  Vavtillerie  de  marine.  —  Cire,  notifiant  un  arrêté  rela- 
tif à  la  réorganisation  de  ce  personnel  (p.  1162). 

—  Commissatnat  colonial.  —  Décret  abrogeant  l'article  17  du  décret  du  5  oc- 
tobre 1>*89  portant  constitution  de  ce  corps  (p.  1161). 

— ^  Avis  commerciaux.  -  Sur  l'Italie,  le  Portugal,  l'Allemagne,  les  Pays-Bas, 
les  Etats-Unis,  la  Bulgarie,  l'Italie,  (p.  1167). 

26  février.  —  Relégation.  —  Guyane  Souvetle-Calé'/onie.  —  Rapport^  1896 
(p.  1179). 

^—  Pèche.  — Nouvelle-Calédonie.  —  Rapport  et  décret  réglementant  la  pAche 
des  huîtres  perlières  et  de  nacre  en  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances  (p    1182). 

—  Inspection  des  Colonies.  —  Décret  modifiant  l'organisation  de  ce  corps 
(p.    1183). 

-^  Sucres  de  glucoses.  —  Tableaux  de  rendement  et  relevé  (p.  1186). 

27  février.  —  Crédits  provisoires .  —  Loi  portant  :  1®  ouverture  «ur  l'exercice 
1898  des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  mars  1898  et  montant  à 
255,352,222  fr.  ;  2"  autorisation  de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et 
revenus  publics  (p.  1197). 

-^  Inspection  générale.  —  Marine.  —  Cire.,  relative  à  l'inspection  générale 
en  1898  des  troupes  d'infanterie  de  marine  et  de  gendarmerie  maritime  station- 
nées en  France  et  des  troupes  Je  toutes  armes  aux  colonies  (p.  1218) 

28  février.  —  Avis  agricoles.  —  Sur  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Ile  d'Elbe,  le 
Transvaal  (p.  1241). 

II.  —  Débats  parlementaires. 

P   SÉNAT 

l*^""  février.  —  Adoption  du  projet  sur  les  opérations'électorales  dans  les  Arden- 
nes.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  de  Chamaillard  sur  la  suppression  des 
traitement-i  ecclésiastique  dans  le  Finistère.  —  L'ordre  du  jour  de  M.  Delobeau  : 
—  «  Le  Sénat  approuvant  les  déclarations  et  les  actes  du  gouvernement  et  con- 
fiant dans  sa  fermeté  pour  défendre  les  droits  de  la  société  civile  passe  à  l'ordre  du 
jour,  »  —  est  adopté  par  163  voix  contre  34. 

3  février.  —  1°' Délibération  sur  le  projet  portant  modification  du  régime  fiscal 
des  successions. 
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7  février.  —  (Suite.) 

8  février.  —  Prise  en  considération  d'un  projet  de  résolution  sur  la  représen- 
tation sénatoriale.  —  Discussion  et  adoption  d'un  projet  portant  ouverture  d'un 
compte  spécial  concernant  le  matériel  d'armement.  —  Adoption  d'un  projet  tendant 
à  modifier  l'article  9075  du  Code  civil.  —  2«  Délibération  et  adoption  de  la  pro- 
position tendante  modifier  les  articles  843,  844,  el9'9  du  Code  civil.  (Rapports 
à  succession).  —  2*  Délibération  et  adoption  de  la  proposition  relative  è  la  réha- 
bilitation. 

10  février.  —  Discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

11  février.  -  (Suite.) 

15  février.  —  Admission  de  M  César  Duval,  sénateur  delà  Haute-Savoie,  et  de 
M.  Linard,  sénateur  des  .\rdennes. —  \^*  Délibération  et  adoption  d'un  projet 
approuvant  une  convention  avec  la  Compagnie  P.  L.  M.—  Suite  de  la  discussion 
du  projet  relatif  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Adoption  d'un  projet  sur  les 
vignes  à  complant.  —  Adoption  d'une  proposition  relative  au  Cadastre.  —  l'*  Dé- 
libération, discussion  et  adoption  du  projet  modifiant  le  décret-loi  disciplinaire  et 
pénal  concernant  la  marine  marchande. 

17  février.  -  Demande  d'interpellation  de  M.VI.  Thévenet,  Trarieux,  Srheurer- 
Kestner  sur  l'illégalité  qui  aurait  été  commise  le  22  décembre  1894  et  qui  aurait 
consisté  à  remettre  au  Conseil  de  guerre  des  pièces  dites  secrètes  qui  n'auraient 
été  communiquées  ni  à  l'accusé  Dreyfus  ni  à  M*  Démange  son  défenseur.  Remisa 
un  mois.  —  Adoption  d'un  projet  de  résolution  portant  règlement  définitif  des 
comptes  du  Sénat  pour  l'exercice  1996,  et  d'un  projet  fixant  le  budget  du  Sénat 
pour  1898.  —  2o  Délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  placement  des  ouvriers 
et  employés. 

18  février.  —  Suite  de  la2«  Délibération  sur  le  projet  concernant  le  placement 
des  ouvriers  et  empl(>yés.  —  1"  Délibération  et  adoption  d'un  projet  relatif  aux 
pigeons  voyageurs. 

20  février.  —  Retrait  de  l'interpellation  de  M.  Joseph  Fabre.  —  Discussion  et 
adoption  du  projet  relatif  à  un  troisième  douzième  provisoire.  —  Discus«»ion  et 
adoption  d'un  projet  relatif  à  une  convention  avec  la  Compagnie  de  Vichy.  — 
Discussion  d'un  projet  tendant  à  la  création  d'un  office  national  du  Commerce 
et  à  l'approbation  d'une  convention  intervenue  entre  le  gouvernement  et  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Paris. 

24  février.  -  Demande  d'interpellation  de  M.  Joseph  Fabre  sur  un  abus  de 
pouvoir  de  M.  le  Chef  de  l'état-major  général.  —  Prise  en  considérati<m  d'une 
proposition  sur  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  et  aux  infirmes  indigents.  — 
\^  Délibération  sur  la  proposition  relative  aux  caisses  de  retraites  des  ouvriers. 

2*  Chambre  des  députés 

l'*"  février.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  (Marine).  —  Discours  de 
M.  Lockroy. 

2  février.  —   Suile). 

3  février.  —  {Suile).  —  Incident  Delcassé  relatif  à  la  violation  du  secret  d'une 
lettre  renfermant  un  document  communiqué  par  un  fouctionnaire  du  ministère 
de  la  .Marine.  —  .M.  Jaurès  dépose  un  projet  de  résolution  aux  tenues  duquel  une 
enquête  sera  faite  «  relativement  à  la  violation  du  secret  des  lettres  »,  non  seu- 
lement sur  l'administration  des  postes,  mais  encore  sur  tous  les  services  (|ui  ont 
pn  participer  à  cette  violation.  —  MM.  Marcel  Habert  pt  Paschal  Grotisset  dépo- 
sent de  leur  côté  un  proj«*t  de  résolution  invitant  In  Chambre  à  instituer  une 
commission  d'enquè!*»  parlementaire.  —  Par  'C>fi  voix  contre  176,  \h  priorité  est 
refusée  au  projet  de  rèsoluticm  de  MM.  Marcel  flabeH  et  Pasrhal  Grousspt.  — 
M.  Sauzet  dépose  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre,  prenant  acte  des  d«n'la- 
rati(ms  du  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  Monge<»t  dépose  de  son 
côté  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  considérant  que  la  violation 
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du  secret  des  lettres  constitue  un  délit  de  droit  commun,  invite  le  gouvernement 
à  saisir  l'autorité  judiciaire.  —  Par  313  voix  contre  237,  la  Chambre  repousse  la 
priorité  en  faveur  de  Tordre  du  jour  Moupeot.  —  L'ordre  du  jour  de  M.  Sauzet, 
accepté  par  le  gouvernement,  est  adopté  par  317  voix  contre  188.  —  Adoption 
d'un  projet  relatif  h  l'application  anticipée  de  la  loi  sur  les  taxes  d'octroi  des 
boissons  hygiéuiques. 

4  février.  —  Prise  en  considération  de  la  prop.  de  M.  Fleury-Ravarin  tendant 
à  établir,  en  cas  de  trouble  ou  d'émeute,  la  responsabilité  civile  de  TEtat  dans 
les  communes  où  la  municipalité  n'a  pas  la  disposition  de  la  police  locale  et  de 
la  force  armée.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  (Marine).  —  Demartde  d'inter- 
pellation de  MM.  Jaurès,  Deville...  sur  les  déclarations  faites  par  le  ministre  des 
Finances  au  Sénat,  à  propos  de  la  réforme  des  successions. 

5  février.  —  Question  de  M.  Binder  sur  le  fonctionnement  des  cantines  éta- 
blies dans  les  chantiers  de  l'Exposition.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget 
(Marine,  Affaires  Etrangères), 

7  février.  —  Suite  (Affaires  Etrangères). 

6  février.  —  Adoption  de  la  prop.  relative  au  commerce  de  btucanleur.  — 
Suite  de  la  discuat ion  du  budget  (Affaires  Etrangères,  Colonies). 

9  février.  —  Demande  d'interpellation  de  M.  de  Beauregard  sur  la  nomination 
d'un  sujet  non  naturalisé  au  poste  d'ingénieur  en  chef  de  la  Cie  Franco- A Igé- 
neane.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  (Colonies).  —  Discussion  et  adoption 
du  projet  ouvrant  au  ministre  des  Colonies  des  crédits  supplémentaires  de 
17JÎÛ0.000  francs  pour  faire  face  aux  dépenses  militaires  de  Madagasi'ar. 

10  février.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  (Colonies,  Finances).  —  Prise 
en  conaidération  de  la  prop.  tendant  à  assurer  et  à  facititer  le  droit  de  pèche 
aux  ioBcrits  maritimes. 

11  février.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  (Finances^. 

13  février.  —  Communication  de  trois  demandes  d'interpellation  de  M51.  Ernest 
Aoche,  de  Beauregard  et  Castelin,  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus.  —  Déclaration  du 
général  Billot.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  MM.  Henri  Ricard,  Couyba  et 
Dubief,sur  l'état  actuel  des  tarifs  de  transport  des  vins  par  les  chemins  de  fer. 
*-  Discussion  de  T interpellation  de  M.  Chavoix  sur  l'application  du  décret  du 
30  mai  1895,  relatif  au  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer. 

14  février.  —  Adoption  d'une  prop.  relative  aux  chambres  de  commerce  et 
aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  d'un  projet  approuvant 
une  convention  entre  l'Etat  et  la  Ompagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  d'une 
prop.  modifiant  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Suite  de  la  discussion  du 
budget  ^Finauoes,  Monnaies  et  Médailles,  Imprimerie  Nationale).  —  Déclaration 
d'urgence  du  projet  modifiant  :  !•  le  tableau  des  emplois  du  service  actif  annexé  à 
la  loi  du  9  juin  18^3,  2*>  les  lois  des  26  février  18S7  et  4  nwii  18<>2  relatives  aux 
pensions  des  agents  des  (lt>uanes  et  des  forêts.  —  Adoption  d'un  projet  ouvrant 
un  crédit  supplémentaire  de  TiOO.OOO  francs  pour  le  service  des  pensions  civiles. 
—  Admission  de  M.  de  Lestourbeillon,  député  de  Vannes. 

16  février.  —  Adoption  du  projet  régularisant  le  décret  du  11  décembre  1897 
ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  lOO.OW)  francs  an  titre  du  budget  annexe 
des  monnaies  et  médailles.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1^98.  (Com- 
merce et  Industrie,  et  Algérie.) 

16  février,  —  Suite.  (Algérie,  Agriculture.) 

17  février.  —  Suite.  (Agriculture.) 

18  février.  —  Suite. 

19  février.  —  Admission  de  M.  Hervoches,  député  de  Saint-Malo.  —  Discus- 
sion de  l  interpellalion  de  M.  Samary  sur  les  trouDies  qui  viennent  de  se  pro- 
duire en  Algérie.  —  Dépôt  des  divers  ordres  du  jour.  !•  de  M.  Gerviile-Réache  : 
«  La  Chambre,  convaincue  qu'une  politique  indépendante  des  querelles  de  race 
et  de  religion  peut  seule  assurer  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  l'Algérie,  et 
approuvant  les  déclarations  du  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour.  >»  2*  de 
MM.  Audiffred-Bory  et  Francis  Charmes  :  «  La  Chambre  approuvant  les  déclara- 
tions du  gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  8»  de  M.  Janrè»,  inrvitant  «  le 
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gouvernement  à  défendre  les  Arabes  et  les  colons  contre  l'usure  et  à  protéger 
plus  efficacement  les  indigènes  ».  4^  de  M.  Samary  :«  La  Chambre,  exprimant  le 
regret  que  les  droits  des  municipalités  n'aient  pas  été  respectés  dans  les  trou- 
bles récents  d'Alger,  et  convaiacue  qu'une  politique  française  peut  seule  ramener 
le  calme  dans  les  esprits,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Le  gouvernement  accepte 
l'ordre  du  jour  de  M.  Gerville-Réache  ou  celui  de  M.  Audiffred,  approuvant  tous 
deux  les  déclarations  du  gouvernement.  Par  352  voix  contre  113,  la  priorité  est 
refusée  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Samary.  Par  361  voix  contre  90,  la  Chambre 
adopte  l'ordre  du  jour  de  M.  Gerville-Réache,  accepté  par  le  gouvernement. 

21  février.  —  Adoption  de  la  prop.  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  la  réha- 
bilitation applicable  aux  condamnés  qui  ont  prescrit  l'exécution  de  la  peine.  — 
Suite  de  la  discussion  du  budget.  (Agriculture.) 

24  février.  —  Discussion  des  interpellations.  1<*  De  M.  flubbard,  au  ministre 
de  la  Guerre,  sm*  «  les  déclarations  des  deux  officiers  généraux  dans  le  procès 
Zola  »»  ;  20  De  M.  Gauthier  (de  Clagny),  sur  «  les  mesures  que  compte  prendre  le 
gouvernement  pour  réprimer  les  agissements  des  défenseurs  du  traître  Dreyfus.  » 
Vote  à  mains  levées  de  l'affichage  d'un  discours  de  M.  Méline.  —  Dépôt  des  ordres 
du  jour.  Le  premier  est  de  MM.  Dujardin-Beaumetz  et  Lockroy  :  la  priorité  est 
refusée  par  337  voix  contre  164.  «  La  Chambre,  affirmant  l'étroite  union  de  la 
République  et  de  l'armée,  respectueuse  de  la  cho^e  jugée  et  résolue  à  maintenir 
en  dehors  des  luttes  religieuses  la  liberté  de  conscience  et  l'unité  de  la  patrie, 
invite  le  gouvernement  à  reprendre  la  tradition  démocratique  et  passe  à  Tordre 
du  jour.  »  Le  deuxième  signé  de  MM.  Antoine  Perrier  et  Lavertujon  est  adopté 
par  le  gouvernement  et  voté  par  4l()  voix  contre  41  :  «  La  Chambre  approuvant 
les  déclarations  du  gouvernement  passe  à  l'ordre  du  jour.  »»  Le  troisième  est  de 
MM.  Marcel  Habert  et  Gauthier  (de  Clagny)  :  «  La  Chambre,  approuvant  les  décla- 
rations du  gouvernement  et  confiante  dans  l'armée  nationale  et  le  loyalisme  de 
ses  chefs,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Le  quatrième  est  de  M.  Cavaignac  :  «  La 
Chambre,  résolue  à  ne  laisser  porter  atteinte  ni  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ni  aux  garanties  essentielles  à  la  grandeur  et  à  la  sécurité  nationale,  passe  à 
Tordre  du  jour.  »  Le  cinquième  est  déposé  par  MM.  Viviani  et  Jaurès  :  la  priorité 
est  refusée  par  379  voix  contre  89.  «  La  Chambre,  se  refusant  à  entrer  dans 
.  Texamen  d'atfaires  particulières,  mais  résolue  à  préserver  de  toute  atteinte  les 
principes  essentiels  à  la  République,  invite  le  gouvernement  à  réprimer  toute 
manifestation  incompatible  avec  la  discipline  de  Tarmée  et  affirme  la  subordi- 
nation permanente  du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil.  »  Le  sixième  ordre  du 
Jour  est  signé  de  M.  Gérault-Richard  :  «La  Chambre,  protestant  contre  les  menées 
cléricales  et  césariennes,  passe  à  Tordre  du  jour.  »  —  Retrait  de  l'interpellation 
de  M.  Gauthier.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Castelin  sur  les  respon- 
sabilités qui  se  sont  révélées  à  l'occasion  et  depuis  la  condamnation  du  traître 
Dreyfus  et  de  l'interpellation  de  M.  Ernest  Roche  sur  les  relations  qu'aurait  eues 
le  ministre  de  la  Guerre  avec  la  famille  Dreyfus.  Le  premier  ordre  du  jour  est 
signé  par  M.  Gérault-Richard  :  «  La  Chambre,  blâmant  l'attitude  équivoque  du 
ministre  de  la  guerre  au  cours  de  récents  incidents,  passe  à  Tordre  du  jour.  »  Le 
deuxième  est  signé  de  MM.  Argeliès,  Aurigny,  Castelin,  Ernest  Roche.  Il  est 
ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  réprimer  avec  énergie 
l'odieuse  campagne  entreprise  par  un  syndicat-cosmopolite,  subventionnée  par 
l'argent  étranger,  pour  réhabiliter  le  traître  Dreyfus,  condamné  à  Tunemimité 
par  le  témoignage  de  27  officiers  français,  et  qui  a  avoué  son  crime.  »  L'ordre 
du  jour  pur  et  simple  est  voté  par  428  voix  contre  54.  —  Par  357  voix  contre  44, 
.la  Chambre  adopte  la  proposition  de  loi  de  M.  Julien  Goujon,  modifiant  les 
droits  de  douane  sur  Tacide  borique,  la  proposition  de  M  Boudenool  portant 
modification  de  Theure  légale  fraaçaise  pour  la  mettre  en  concordance  avec  le 
système  universel  des  fuseaux  horaires,  le  projet  de  loi  portant  prorogation  du 
privilège  des  banques  coloniales.  —  Rejet  par  377  voix  contre  101  de  l'urgence 
sur  une  proposition  de  M.  Viviani,  relative  à  Tamnistie  pour  les  troubles  d'Algérie. 

26  février.  —  La  Chambre  adopte  la  proposition,  modifiée  par  le  Sénat,  ten- 
dant à  compléter  Tarticle  2075  du  Code  civil,  divers  projets  de  loi  déclarant 
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d^utilité  publique  des  travaux  de  restauration  à  effectuer  dans  les  bassins  de  TArc 
inférieur,  de  l'Arve,  du  Drac  inférieur,  du  Gardon  et  du  Lot  inférieur,  en  exécu- 
tiou  de  la  loi  du  4  avril  1882  relative  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des 
terrains  en  montagne,  le  projet  portant  ouverture  d'un  troisième  douzième  pro- 
visoire applicable  au  mois  de  mars  1898  et  s'élevant  à  la  somme  de  255.352.*222  fr. 
—  Suite  de  la  discussion  du  budget  (Agriculture). 

26  février.  —Suite.  (Instruction  publique.)  ~  Discussion  et  adoption  d'une 
proposition  tendant  à  établir  un  droit  d'entrée  sur  le  plomb,  ses  minerais  enri- 
chis et  ses  dérivés  divers.  —  Rejet  de  la  demande  de  M.  Vallé  relative  à  Tinscrip- 
tion  à  Tordre  du  jour  des  conclusions  des  rapports  faits  au  nom  de  la  commis- 
sion d'enquête  de  Panama. 

28  février.  —  Adoption  d'un  projet  autorisant  la  Chambre  de  c(.mmerce  de 
Montpellier  à  contracter  un  emprunt  pour  fonder  une  école  supérieure  de  com- 
merce. —  La  Chambre  adopte  la  proposition  de  loi  modifiant  les  articles  843, 
844  et  919  du  Code  civil  (rapports  à  succession),  le  projet  de  loi  adopté  par  le 
Sénat  modifiant  la  loi  du  2  août  )8S2  sur  la  répression  des  outrages  aux  bonnes 
mœurs  et  consacrant  Tinviolabilité  morale  du  domicile.  —  Première  délib.  sur  le 
projet  tendant  à  prorogation  de  la  loi  du  13  janvier  1892  relative  aux  encourage- 
ments spéciaux  à  donner  à  la  sériciculture  et  à  la  filature  de  la  soie. 


III.  —  Distribution  de  documents  parlementaires. 

1^  Sénat. 

1er  février.  —  Projet  déclarant  les  Iles-sous-le-Vent  de  Tahiti  partie  inté- 
grante du  (Jpmaine  colonial  de  la  France  (n"  Vi). 

—  Projet  ouvrant  sur  l'exercice  1898  un  crédit  provisoire  de  1  200.000  francs 
pour  secours  aux  victimes  de  la  disette  en  Algérie  (n*»  14)  et  Rapport  (n^  18). 

—  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  modifier  la  loi  du  2  août  1875  sur  Télec- 
tion  des  sénateurs  (n'*  22). 

3  février.  — -  Rapport  sur  le  projet  concernant  les  responsabilités  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (n"  15). 

7  février.  —  Projet  tendant  à  la  création  d'un  Office  national  du  Commerce 
extérieur  (n»  27). 

—  Projet  ouvrant  un  compte  spécial  intitulé  Perfectionnement  du  matériel 
d'armement  et  réinstallation  de  services  militaire  (n°  25)  et  Rapport  (n"  30). 

—  Projet  sur  l'approbation  d'une  convention  entre  le  Gouvernement  et  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris  et  attribuant  à  cette  dernière  la  partie  commer- 
ciale de  l'Exposition  permanente  des  colonies  (n^  26). 

—  Proposition  modifiant  l'article  60  de  la  loi  du  22  Frimaire  an  VII  sur  l'en- 
registrement (n»  4). 

—  Rapport  sur  un  projet  relatif  à  un  crédit  destiné  à  l'acquisition  de  l'Insti- 
tution Livet  à  Nantes  (n»  31). 

—  Rapport  sur  une  proposition  relative  à  la  revision  du  cadastre  (n»  3i{). 
— -  Rapport  sommaire  sur  le  projet  relatif  à  la  représentation  sénatoriale 

(no  24). 

—  Avis  sur  la  proposition  relative  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  (n*^  32;. 

8  février.  —  Proposition  modifiant  l'article  60  de  la  loi  du  22  Frimaire  an  VII 
sur  l'enregistrement  [a^  4). 

10  février.  —  Projet  modifiant  les  articles  31  et  103  et  abrogeant  l'article  32 
du  Code  forestier  (n»  28). 

—  Projet  abrogeant  l'article  153  et  modifiant  l'article  154  du  Code  forestier 
(no  29). 

—  Rapport  sur  le  projet  relatif  aux  Vignes  à  Complant  (no  23). 
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—  Rapport  sur  une  Convention  avec  la  Ck»mpagnie  P.-L.-M.  au  sujet  de  Tin- 
corporation  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Genis  (n«  37). 

— »  Avis  sur  une  proposition  donnant  à  la  marine  la  défense  des  côtes  orga- 
nisée au  moyen  des  inscrits  maritimes  et  des  troupes  de  la  marine  (n*  S-^). 

— —  Avis  sur  le  projet  portant  ouverture  d'un  compte  spécial  intitulé  Perfec- 
tionnement du  matériel  d'armement  et  réinstallation  de  services  militaires  (no  41). 

15  février.  —  Projet  autorisant  l'application  anticipée  de  la  loi  do  29  décem- 
bre 189?  relative  à  la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques 
(no  88). 

— —  Rapport  (annexe)  sur  le  projet  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (n*  15). 

-i—  Rapport  sur  la  proposition  modifiant  la  loi  du  22  juillet  1896  en  vne'de  la 
protection  des  pigeons  voyageurs  (n°  49). 

— —  Rapport  sur  la  proposition  relative  au.\  Caisses  de  retraites  des  ouvriers  et 
employés  de  l'industrie  (n"  3G]. 

—  Rapport  sur  Je  projet  «le  résolution  portant  règlement  définitif  des  comptes 
4es  recettes  et  des  dépenses  du  Sénat  pour  l'exercice  1896  (n®  89). 

—— Rapport  sur  le  projet  de  résolution  portant:  1*  fixation  du  budget  des 
dépenses  du  Sénat  pour  l'exercice  1898  ;  2<»  évaluation  des  recettes  de  la  Caisse 
des  retraites  des  employés  du  Sénat  (n"  40;. 

17  février.  —  Projet  portant  ouverture  au  ministre  des  Colonies  sur  l'exer- 
cice 1897  de  crédits  supplémentaires  montant  à  16.660.000  ^  dépenses  militaires  à 
Madagascar}  (n»  47). 

— -  Proposition  tendant  à  modifier  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  l'armée  en  ce  (jui  concerne  les  lispenses  résultant  de  la  présence  d'un  frère 
sous  les  drapeaux  (n*»  51). 

18  février.  —  Rapport  sommaire  sur  le  projet  de  résolution  relatif  à  l'assis- 
tance obligatoire  aux  vieillards  et  aux  infirmes  indigents  (n°  50). 

24  février.  —  Projet  approuvant  une  convention  entre  l'Etat  et  le  départe- 
ment du  Nord  relative  à  la  construction  des  prisons  cellulaires  à  Lille  et  à  Douai 
(no  48). 

— -  Projet  ouvrant  au  ministre  des  Finances  sur  Texercice  1898  un  crédit  sup 
plémentaire  de  600.000  francs  pour  le  service  des  pensions  civiles  (n*»  53). 

—  Proposition  relative  aux  Chambres  de  Commerce  et  aux  Chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  m*»  56). 

^—  Rapport  sur  une  Convention  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  de  Vichy  (n«  42). 

^—  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  Représentation  sénatoriale  (n«»  à\ 

•—  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  création  d'un  Office  national  du  Com- 
merce extérieur  (n"  57). 

26  février.  —  Rapport  sur  le  projet  autorisant  l'application  anticipée  de  la  loi 
du  29  décembre  1897  relative  à  la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques  (n"  52). 

2^  Chambre  des  députés 

1er  février.  —  Documents  diplomatiques  :  Afl'aires   d'Orient.  Autonomie  éré- 
toise.  Traité   gréco-turc,  mai-décembre    1897. 
^—  Rapport  sur  la  situation  de  la  Tunisie,  1896. 

—  Rapport  sur  un  projet  de  voie  navigable  entre  Nantes  et  Orléans  (w  2928). 
— —  Rapport  sur  une  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  deux  dé- 
putés fno  î>i>97;, 

2  février.  —  Projet  de  résolution  relatif  au  déclassement  total  de  Tenceinte 
actuelle  de  Paris  (n®  2'J98). 

—  Proposition  tendant  à  modifier  la  loi  du  18  février  1889  sur  l'élection  des 
députés  (n"  2940). 

—  Rapport  sur  la  proposition  relative  au  commerce  de  brocanteur  (n«  3000). 
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3  février.  —  Proposition  relative  à  la  réduction  d«  la  taxe  de  consommation 
sur  les  sucres  fn»»  2982). 
— —  Proposition  relative  à  Tinviolabilité  morale  da  domicile  (no  9tJ02\ 

—  Rapport  sur  les  pétitions  relatives  au  canal  du  Nord  (n*  2995). 
4févrior.^—  Projet  approuvant  la  convention  franco-brésilienne  du  10  avril 

1897  en  vue  de  fixer  définitivement  par  la  voie  de  l'arbitrage  les  frontières  de  ia 
Guyane  française  et  du  Brésil  (a*  3U04). 

—  Proposition  concernant  la  démolition  du  mur  d'enceinte  de  Paris  et  la 
réfection  du  camp  retranché  (n**  2971). 

— •  Rapport  supplémentaire  sur  une  proposition  relative  aux  Chambres  de 
commerce  et  aux  Chambres  consultatives  des  Arts  et  Manufactures  (n*  3007). 
5  février.  —  Proposition  relative  au  CAsier  judiciaire  et  à  ia  réhabilitation  {n"  3(J01). 

—  Proposition  ouvrant  au  ministre  de  l'Intérieur  un  crédit  de  2  uiillions  de 
francs  pour  réparer  les  dommages  causés  dans  les  Pyrénées-Orientales  par  les 
iBondations  (n*  300  ). 

^—  Rapport  supplémentaire  sur  une  proposition  relative  à  îa  légitimation  des 
enfants  naturels  incestueux  ou  adultérins  (modification  article  331  du  Code 
civil  (n-  3000]. 

—  Rapport  sur  la  proposition  modifiant  la  loi  du  25  juin  1841  sur  les  ventes 
aux  enchères  de  marcbandises  neuves  (n®  3003\ 

8  février.  —  Proposition  modifiant  le  tarif  général  des  douanes  et  établissant 
un  droit  sur  les  sables  Mancs    n»  3009). 

—  Rapport  sur  une  proposition  relative  à  l'établissement  d'un  droit  4'entrée 
sur  le  plomb,  ses  minerais  enrichis  et  ses  dérivés  (3010). 

—  Rapport  sur  le  projet  ouvrant  au  ministre  des  Colonies  des  crédits  supplé- 
mentaires montante  17.200.<iX^  fr.  (Dépenses  militaires  de  Madagascar)  {n*  3<Jil  ). 

9  février. —  Projet  modifiant:  1*  le  tableau  des  emplois  du  service  actif 
annexé  à  la  loi  du  9  juin  1853,  2*  les  lois  des  dt>  février  1887  et  4  mai  1892  rela- 
tives aux  pensions  des  agents  des  douanes  et  des  forêts  et  de  leurs  veuves  et 
leurs  orphelins  (n®  2999). 

10  féTrier.  —  RappoK  sur  un  projet  approuvant  une  convention  avec  la 
compagnie  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (n*  2990). 

—  Rapport  supplémentaire  sur  le  budget  général  de  1898.  (Budget  annexe  de 
rimprimerie  nationale)  [n^  2996) . 

11  février.  —  Rapport  supplémentaire  sur  le  projet  fixant  le  budget  général 
de  1898.  r  Budget  annexe  des  monnaies  et  médailles)  (n^  3010). 

12  février.  —  Proposition  ayant  ptMir  objet  l'admission  des  fils  de  préposés, 
sous  officiers  et  officiers  des  douanes  aux  écoles  militaires  préparatoires  en  qua- 
lité d'enfants  de  troupes  (n«»)17). 

—  Proposition  tendant  à  modifier  les  articles  843,  844  et  919  du  Code  civil, 
(Rapports  à  succession)  (n*  3021). 

^—  Rapport  sur  le  projet  ouvrant  sur  l'exercice  1898  un  crédit  supplémentaire 
pour  le  service  des  pensions  civile»  (n°  3020). 

14  février.  —  Pro}>osi4ion  sur  la  réhabilitation  (n«  3031). 

^—  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'organisation  des  services  administratifs 
du  service  de  santé  et  du  corps  des  surveillants  militaires  aux  Colonies  (n"  3023). 

— •  Rapport  sur  le  projet  modifiant  :  f*  le  tableau  d«8  emplois  du  service  actif 
annexé  à  la  loi  du  9  juin  IS.-S,  2°  les  lois  des  26  février  1887  et  4  mai  1892  rela- 
tives aux  pensions  des  agents  des  douanes  et  des  forêts  (n*  3025). 

15  février.  —  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  abroger  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  29  juillet  1894  sur  les  menées  anarchistes  (n»  3^J32). 

16  février.  —  Projet  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  procéder  à  une 
deuxième  émission  d'obligations  et  à  exécuter  divers  travaux  publics  (n-  3027). 

—  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  compléter  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1^7  relative  aux  droits  de  quai  ^n'^  2989;. 

—  Bapport  sur  la  proposition  tendant  à  modifier  l'art.  3075  de  Code  Civil 
(iï-3034). 
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17  février.  —  Proposition  tendant  à  réduire  le  service  militaire  à  deux  ans 
après  examen  (n^SOSS). 

—  Rapport  ?ur  la  proposition  rendant  la  réhabilitation  applicable  aux  con- 
damnés qui  ont  prescrit  contre  l'exécution  de  la  peine  (n°  3033). 

-»—  Rapport  sur  la  proposition  modifiant  l'heure  légale  française  pour  la 
mettre  en  concordance  avec  le  système  universel  des  fuseaux  horaires  (n<*  3039). 

18  février.—  Projet  déclarant  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  métropoli- 
tain (no  3026). 

— -  Rapport  (troisième)  sur  le  projet  portant  prorogation  du  privilège  des 
banques  coloniales  et  des  statuts  desdites  banques  (n»  2993). 

— -  Rapport  sur  la  proposition  modifiant  le  n*238  du  tarif  général  des  douanes 
et  établissant  un  droit  sur  Tacide  tonique  (n»  3024). 

—  Rapport  supplémentaire  sur  le  budget  du  ministère  de  Tlnstruction  pu- 
blique (Collège  de  France  (no  3043). 

19  février.  —  /Vo/>o«{7ion  modifiant  le  tarif  des  douanes  (n»  178  quatés,  pierre 
à  aiguiser  (n»  3038). 

21  février.  —  Projet  relatif  au  régime  intérieur  des  moûts  de  raisin  concen- 
trés (n-  .3040). 

—  Proposition  relative  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels  (n*  3053). 

—  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  substituer  dans  les  élections 
législatives  le  renouvellement  partiel  au  renouvellement  intégral  (n»  30I5\ 

— -  Rapport  sur  le  projet  portant  organisation  des  chemins  de  fer  de  TEtat 
(n«  3014). 

— -  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  modifier  les  art.  843, 844  et  919  da 
Code  civil.  (Rapports  à  succession)  (n*  3045). 

24  février.  Projet  :  1*»  autorisant  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes  à 
effectuer  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  5.000.000  contracté  par  elle,  l'excé- 
dent de  recettes  des  droits  de  tonnage  créés  par  la  loi  du  20  mars  1889. 

2»  Modifiant  la  base  de  perception  du  péage  de  0  fr.  10  établie  par  les  décrets  des 
29  avril  1896  et  15  février  1897  (n-  3042). 

—  Projets  tendant  à  modifier  les  art.  25  et  62  àe  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la 
pèche  fluviale  (n"»  3046  et  3047). 

—  Rapport  et  avis  sur  le  projet  tendant  à  la  prorogation  de  la  loi  du  13  jan- 
vier 1892  relative  aux  encouragements  spéciaux  à  donner  à  la  sériciculture  et  à 
la  filature  de  la  soie  {n^*  3018  et  3049). 

—  Rapport  sur  le  projet  autorisant  la  Chambre  de  Commerce  de  Montpellier 
à  contracter  en  vue  de  la  fondation  d'une  école  supérieure  de  Commerce  un  em- 
prunt de  60  000  francs  (n»  3(fe5). 

25  février.  — Projet  etrapport  sur  le  projet  portant:  1*  ouverture  sur  l'exercice 
,  1898    des    crédits    provisoires  applicables  au  mois  de  mars  1893  et  montant   à 

255.352.22.'  ;  2°  autorisant  de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et  reve- 
nus publics  (n»"  'S0Ô6  et  3061). 

— -  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la  con- 
ces.«iion  définitive  à  Ja  Compagnie  P.-L.-M.  de  la  2'  secti6n  du  chemin  de  fer  de 
Paray-le-Monial  à  Givors. 

26  février,  —  Propositions  relatives  à  l'amnistie  (n»*  3058  et  3059). 

^—  Proposition  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus  économique  la  révision 
du  cadastre  (n'  .'3065). 

^—  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  l'admission  des  fils  de  préposés  sous- 
officiers  des  douanes  aux  écoles  militaires  préparatoires  en  qualité  d'enfants  de 
troupe  (n^  3057). 

28  février.  —  Proposition  tendant  à  unifier  les  pensions  proportionnelles  des 
sous-officiers  caporaux  et  soldats  rengagés  et  commissionnés  (n"  3062). 

—  Rapport  :  l»  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  rembourser  aux  tissus 
de  soie  pure  exportés,  les  charges  qui  les  grèvent;  2*  sur  la  proposition  ayant 
pour  objet  d'inscrire  au  tarif  des  douanes  des  droits  à  l'entrée  des  cocons  et  des 
soies  et  d'attribuer  une  prime  à  l'exportation  des  tissus  ou  autres  objets  de  soie 
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pure  ou  mélangée  ;  3"  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  rembourser  aux 
tissus  de  soie  pure  exportés,  les  charges  qui  les  grèvent  ;  4®  sur  la  proposition 
tendant  à  modifier  le  tableau  annexe  à  la  loi  du  16  août  1895.  (Tissus  de  soieries 
pure  de  provenances  étrangères)  (n<»  3060). 

— —  Rapport  sur  une  proposition  tendant  à  modifier  l'art.  2  de  la  loi  du  13  fé- 
vrier 1889  concernant  l'élection  des  députés  'n»  3063). 

^»  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  modifier  le  tableau  des  circonscriptions 
électorales  (n»  3064). 

^^  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  la  destitution  des  officiers  ministé- 
riels relativement  aux  droits  électoraux  (n»  8071). 

—  Rapport  sur  le  projet  approuvant  la  convention  conclue  le  10  avril  1897 
entre  la  France  et  le  Brésil  en  vue  de  fixer  définitivement  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage les  frontières  de  la  Guyane  française  et  du  Brésil  (q"  3074). 

—  Rapport  supplémentaire  sur  le  projet  tendant  à  la  prorogation  de  la  loi  du 
13  janvier  1892  relative  aux  encouragements  spéciaux  à  donner  à  la  sériciculture 
et  à  la  filature  de  soie  (n**  3075). 
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Afrique- Amtrale.  —  2  février.  —  Pnblicalion  à  Pretoria  de  la  îiste  des  projets 
de  loi  soomis  au  Volksraad,  tenJant  à  modifier  !a  loi  sur  Texpiilaion  des  étran^rs 
de  façon  à  penneltre  à  l'accusé  de  se  défendre  et  la  loi  sor  la  presse  en  ordon- 
nant que  le  directeur  responsable  de  tout  journal  paraissant  au  Transvaal  réside 
dans  cet  Etat.  Un  autre  bill  se  rapporte  aux  secrets  d'Etat  et  prévoit  des  peines 
d'emprisonnement  variant  entre  une  et  six  années  contre  les  fonctionnaires  qui 
seraient  convaincus  d'avoir  trahi  ces  secrets. 

8.  —  M.  Paul  Krûger  est  réélu  président  de  la  République  par  12.764  voix  con- 
tre 3.716  attribuées  à  M.  Scholk  Burger  et  1.943  au  général  Joubert. 

14.  Réunion  du  Volksraad  à  Pretoria  pour  approuver  .le  projet  de  budget. 

Allemagne.  —  l*''  février.  —  La  Gtiambre  badoise  adopte,  par  29  voix  con- 
tre 28,  une  résolution  invitant  le  gouvernement  à  expurger  des  livres  d'histoire 
destinés  à  l'enseignement,  les  passages  chauvinistes,  et  à  réduire  au  minimum  la 
description  des  faits  guerriers  ;  par  contre,  à  donner  une  grande  extension  à 
l'histoire  de  la  civilisation  et  du  progrés. 

s.  —  Déclarations  de  M.  de  Bûlow  au  Reichstag  au  sujet  des  Affaires  d'Extrême- 
Orient. 

Amérique -Centrale.  —  8  février.  —  Assassinat  du  général  Reyna  Barrios, 
président  de  la  République  du  Guatemala.  L'assassin  est  un  allemand  Oscar 
Solinger.  M.  Morales  a  été  proclamé  président. 

9.  —  Composition  du  nouveau  ministère  :  Antonio  Barrios,  fils  du  feu  président, 
travaux  publics  ;  Francisco  Anguiaui),  intérieur  et  affaires  étrangères  ;  Domingo 
Morales,  instruction  publique  ;  -  Aatfael  J^akkaar,  finances  ;  Salvador  Toledo, 
guerre. 

Angleterre.  —  Reprise  du  travail  des  mécaniciens  anglais. 

8.  — Ouverture  de  la  session  du  Parlement.  Discours  du  trône.  —Importantes 
déclarations  de  Lord  Salisbury  à  la  Chambre  des  Lords  pour  défendre  l'attitude 
de  l'Angleterre  dans  le  Concert  Européen. 

11.  —  Distribution  au  Parlement  d'un  Livre  bleu  sur  le  Transvaal. 

15.  —  Publication  à  Londres  d'un  Livre  bleu  relatif  aux  événements  qui  se 
sont  produits  dans  les  provinces  asiatiques  de  la  Turquie. 

Autriche -Hongrie.  —  8  février.  —  En  présence  des  troublesjuniversaires,  le 
ministre  de  l'Intérieur  adresse  à  chaque  université  une  ordonnance  prescrivant 
la  clôture  des  cours  du  premier  semestre. 

12.  —  Le  mouvement  socialiste  agraire  prend  des  propositions  inquiétantes  en 
Hongrie. 

13.  —  Mort  du  comte  Kalnoky  ancien  ministre  des  alTaires  étrangères  d'.\u- 
trichc-IIongrie  de  1881  à  1895. 

Canada.  — 22  février.  —  Sir  Wilfrid  Laurier,  premier  ministre  du  Dominion,  et 
Mgr.  Lnngevin,  archevêque  de  Saint-Boniface  ou  du  Manitoba,  sont  arrivés  à  une 
entente  sur  la  question  des  écoles.  Il  a  été  convenu  que  les  écoles  catholiques 
séparées  du  Manitoba  rentreront  sous  le  contrôle  des  conseils  scolaires  publics 
et  dans  le  système  national  de  l'enseignement.  A  Winnipeg,  où  il  y  a  cinq  cents 
élèves  catholiques,  ceux-ci  recevront  l'instruction  dans  les  écoles  nationales, 
mais  avec  des  professeurs  catholiques. 
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Colombie.  —2  février.  —  M.  Manuel  San  Clémente  est  élu  président  de 
la  République.  M.  Marroquin,  vice-président. 

Egypte.  —  14  févriei*.  —  Le  gouvernement  présente  une  proposition  tendant 
à  ce  qu'une  commission  internationale  composée  des  consul»  généraux,  assistés 
par  des  conseillers  légaux  se  réunisse  pour  examiner  les  réformes  des  tribunaux. 

Kapagne.  —  12  février.  —  Incident  diplomatique  entre  l'Espagne  et  les  Etats  • 
Unis  par  la  suite  de  la  publication  d'une  lettre  personnelle  du  ministre  d'Espagne 
à,  Washington,  H.  Dupuy  de  Lôme,  dans  laquelle  celui-ci  s'exprimait  en  termes 
désobligeants  sur  le  président  Mac-Kinley. 

15.  —  M.  Polo  de  Bernabé,  chef  de  la  direction  du  Commerce  et  des  consulats 
est  nommé  ministre  d'Espagne  à  Washington  en  remplacement  de  M.  Dupuy 
de  Lôme. 

21.  —  Le  gouvernement  insulaire  de  la  Havane  fait  voter  la  création  d'un 
comité  exécutif  de  sept  membres  chargé  de  diriger  les  travaux  électoraux  et  de 
mettre  en  mouvement  tous  les^  moyens  possibles  pour  accélérer  la  pacification 
même  par  des  concessions  nouvelles. 

28.  —  La  Gaceéa  publie  le  décret  de  dissolution  des  Contés.  —  Les  Chambres 
nouvelles  seront  convoquées  le  25  avril. 

Etats-Unis,  —  4  février.  —  Le  Sénat  vote  par  48  voix  contre  25  TAnti-immigra- 
tion  Bill  interdisant  l'accès  du  territoire  américain  aux  immigrants  illettrés 
au-dessus  de  16  ans. 

6.  —  La  légation  russe  à  Washington  est  élevée  au  rang  d'ambassade. 

17.  —  Explosion  du  Maine,  croiseur  américain  dans  le  rade  de  la  Havane. 
25()  victimes. 

2<J.  —  Eichange  de  dépêches  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  le  président 
-Mac  Kinley  à  l'occasion  du  naufrage  du  Maine. 

Finiande.  —  2  feorier.  —  Le  Sénat  finlandais  présente  à  l'empereur  une  pro- 
position tendant  à  abolir  en  partie  le  régime  d'exception  sous  lequel  vive  ut  les 
juifs  en  Russie  depuis  le  décret  du  29  mars  1889  et  à  leur  accorder  à  l'avenir  les 
libertés  suivantes  :  1*»  la  liberté  de  résidence  permanente  en  Finlande,  même 
s'ils  contractent  le  mariage  ;  2o  permission  d'élever  des  synagoques  dans  cer- 
taines villes;  3^  permission  de  se  livrer  au  commerce  et  à  l'industrie  avec  moins 
de  restrictions  qu'actuellement. 

Grèce.  —  26  février.  —  Attentat  contre  le  roi  de  Grèce  que  l'on  a  tenté  d'as- 
sassiner. Le  roi  échappe  à  ce  danger.  Manifestations  de  loyalisme  à  Athènes  et 
dans  la  Grèce  entière. 

Italie.  —  3  février.  —  Troubles  par  suite  de  la  cherté  du  pain. 

5.  —  La  Chambre  repousse  un  amendement  de  l'Extrême  gauche  réclamant 
l'abolition  des  droits  sur  les  blés.  Elle  les  réduit  de  7,50  à  5  jusqu'au  31  mai. 

12.  —  La  Chambre  approuve  le  projet  relatif  à  la  circulation  des  banques 
d'émission. 

2<>.  —  Mort  de  .M.  Sineo,  ministre  des  postes  et  télégraphes. 

Mexique.  —  2  février.  —  Le  Congrès  de  l'Union  vient,  sur  la  proposition  du 
gmjvemement,  de  voter  une  loi  modifiant  l'article  4  de  la  loi  du  28  novembre  1889 
en  ce  sens  qoe  tout  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  nationale  ou  étran- 
gère, résidant  au  Mexique  où  à  l'étranger,  pourra  acquérir  le  droit  exclusif  d'en 
faire  usage  aux  Mexique  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi. 

Norvège.  —  11  février.  —  Ouverture  du  Slorthing  par  le  roi.  —  Le  discours 
du  Trône  prévoit  le  dépôt  de  divers  projets  de  loi  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  réorganisation  de  l'administration  supérieure  de  l'instruction  publique. 

13.  —  Démission  du  Cabinet. 

14.  —  M.  Steen,  président  du  Storthing  est  chargé  par  le  roi  de  former  un  nou- 
veau ministère. 

-17. —  Ministère  norvégien  :  Steen,  présidence  du  Conseil;  Quam,  Justice;  le 
lieutenant-colonel  Holst,  Guerre  ;  Wexelsen,  Cultes  et  Instruction;  Loevland,  In- 
térieur; Nysom,  Travaux  publics;  Sunde,  Finances;  Blehr,  préâdent.  de  la  sec- 
tion du  Conseil  d'État  à  Stockholm. 
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21.  —  M.  Ullmann  est  élu  président  du  Storthlng  en  remplacement  de  M.  Steen 
président  du  Conseil. 

Roumanie.  —  9  février,  —  Présentation  aux  Chambres  d'un  projet  de  loi  éta- 
blissant une  prime  sur  les  sucres. 

12.  —  La  Chambre  et  le  Sénat  votent  un  projet  qui  frappe  d'un  impôt  de  con- 
sommation de  15  centimes  le  kilogramme  de  sucre.  —  Le  ministre  des  Finances 
dépose  à  la  Chambre  le  projet  du  budget  1898-99.  Il  s'élève  à  282  millions  au  lieu 
de  215  Tan  dernier.  Le  ministre  présente  le  projet  de  conversion  de  la  dette  pour 
440.631.000  francs. 

Russie.  —  2  février,  —  Le  général  Sakharov  est  nommé  chef  d'état-major  gé- 
néral. 

Saint-Siège.  —  20  février,  —  Vingtième  anniversaire  de  l'élévation  de 
Léon  XIII  au  souverain  Pontificat. 

Serbie.  —  17  févHer.  —  Mort  du  Métropolite  Michel. 

Suisse.  -  15  février,  —  Manifestations  sympathiques  à  Berne  à  l'occasion 
du  départ  de  M.  Barére,  ambassadeur  de  France. 

15.  —  Le  nouvel  ambassadeur  de  France,  M  de  Montholon,  remet  ses  lettres  de 
créance  au  Conseil  fédéral. 

20.  —  Référendum  sur  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  suisses. 
384.272  voix  se  prononcent  en  faveur  du  rachat  :  176.002  se  prononcent  contre. 

28.  —  Les  délégués  des  groupes  socialistes  votent  à  l'unanimité,  une  résolution 
tendant  au  dépôt,  à  l'Assemblée  fédérale,  d'une  motion  demandant  l'élection  du 
Conseil  fédéral  par  le  peuple  et  l'introduction  de  la  représentation  proportionnelle 
pour  les  élections  au  Conseil  national  comme  contrepoids  à  l'extension  de  la 
puissance  du  pouvoir  central  de  la  Confédération  par  suite  de  l'adoption  du 
projet  de  rachat  des  chemins  de  fer. 

Uruguay.  —  10  février,  —  Coup  d'état  du  président  intérimaire,  M.  Cuesta.  Il 
rend  un  décret  prononçant  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale.  Une  junte 
de  quatre-vingt-huit  notables,  dont  deux  tiers  de  colorados  et  un  tiers  de  blancos, 
a  été  nommée  hier.  M.  Cuestas  a  été  désigné  comme  gouverneur  et  M.  Mac 
Eacben,  ministre  de  l'Intérieur,  comme  vice-gouverneur.  La  population  est  tran- 
quille. 

12.  ~  Le  D'  Juan  Carlos  Blanco  est  élu  président  du  nouveau  Conseil  d'État' 
qui  remplace  l'assemblée  nationale  dissoute. 
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lor  février.  —  Le  ministère  des  Affaires  étrangères  publie  deux  recueils  de 
documents  diplomatiques  relatifs  aux  affaires  d'Orient.  Autonomie  Cretoise. 
Traité  gréco-turc.  Mai-décembre  1897. 

—  Réunion  du  Conseil  d'enquête  chargé  de  statuer  sur  le  cas  du  lieutenant- 
colonel  Picquart. 

»—  Référendum  dans  la  ville  de  Mayenne  sur  l'opportunité  de  la  construction 
de  casernes 

^—  La  population  de  Calais  se  prononce  par  voie  de  référendum  contre  la 
construction  d'un  nouveau  théâtre. 

2  février.  —  Mort  du  général  de  Ladmirault. 

3  février.  —  Manifestation  municipale  à  Alger  pour  demander  au  gouverne- 
ment le  rappel  du  préfet. 

4  février.  —  Discours  du  prince  Henri  d'Orléans  au  banquet  qu'il  préside 
avant  son  départ  pour  l'Ethiopie. 
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6  février.  ~  Élection  sénatoriale,  —  Ardknnbs.  —  Inscrits  :  858,  votants  : 
850.  —  M.  Linard,  député  républicain  de  Rethel  :  475,  élu  ;  M.  Lartigue,  radical, 
maire  de  Givet  :  365;  divers  et  bulletins  blancs  11.  —  Il  s'agissait  de  pourvoir  au 
remplacement  de  M.  Drumel,  républicain,  décédé  le  22  novembre  dernier  qui 
avait  été  réélu  le  7  janvier  1894  au  premier  tour  par  66i  voix  sur  851  volants.' 

—  Haute-Savoie.  —  Votants  :  664.  M.  César  Duval.  député  républicain  de 
Saint-Julien  :  511,  élu.  —  M.  César  Duval  était  seul  candidat.  Il  s'agissait d^ rem- 
placer M.  Bardoux.  sénateur  iaamovible  républicain,  décédé  le  23  novembre, 
dont  le  siège  avait  été  attribué,  le  30  novembre,  au  département  de  la  Haute- 
Savoie  qui  a  maintenant  3  sénateurs. 

— —  Manifeste  adressé  par  les  antisémites  sous  ce  titre  «  Aux  Français  «  à  l'oc- 
casion de  l'affaire  Dreyfus-Zola. 

—  Lettre  de  M.  Trarieux  au  directeur  du  Temps  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus. 

7  février.  —  Procès  Emile  Zola  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine. 

8  février.  —  Déposition  de  M.  Casimir-Perier  au  procès  Zola.  Une  ovation  est 
faite  à  l'ancien  président  de  la  République. 

•—  Le  centre  gauche  du  Sénat  procède  à  l'élection  de  son  bureau  pour  l'an- 
née 1896.  Sont  élus  :  M.  Morel,  président  ;  MM.  Maret  et  de  Courcel,  vice-prési- 
dents ;  Fleury  et  Baudens,  secrétaires  ;  Decauville.  questeur. 

9  février.  —  Formation  d'un  groupe  colonial  au  Sénat  sous  la  présidence  de 
M.  Siegfried. 

13  février.  —  Discours  de  M.  Cavaignac  à  Âurlllac  dans  lequel  il  expose  son 
système  au  sujet  de  TimpM  sur  le  revenu. 

IB  février.  —  Assemblée  générale  constitutive  du  Grand  Cercle  républicain. 
Président  du  Cercle  :  M.  Waldeck-Rousseau  ;  vice-présidents  :  M.  Audiffred,  dé- 
puté, président  de  l'Association  nationale  républicaine  ;  M.  Cazot,  sénateur,  pré- 
sident du  Comité,  directeur  de  l'Association  gambettiste;  M.  Expert- Besançon, 
président  du  Comité  républicain  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  secrétaire  géné- 
ral :  M.  Marcel  Fournier  ;  trésorier  :  M.  Bizouarne. 

-i—  Réunion  d'un  meeting  antisémite  à  Suresnes. 

17  février.  —  Constitution  de  la  Gauche  républicaine  du  Sénat.  Elle  a  nommé  : 
M.  Barbey,  président;  M.  Marquis,  vice-président;  MM.  Hugot  et  Gravin,  secré- 
taires; M.  Guyot,  questeur;  MM.  Magnin,  Chovet,  Rolland,  Chaumié  et  Prevet, 
membres  du  comité  de  direction. 

18  février.  —  Réception  par  le  Président  de  la  République  du  prince  Ourous- 
aof,  le  nouvel  ambassadeur  de  Russie. 

19  février.  —  Le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de  la  Cour  de  Riom  adresse 
au  général  de  Pellieux  une  dépèche  de  félicitations  au  nom  de  l'ordre  des  avocats. 

20  février.  —  Meeting  antisémite  de  la  Villette. 

—  Ovation  à  Rochefort  venu  pour  se  constituer  prisonnier  à  la  Conciergerie. 

—  Manifeste  du  Comité  central  socialiste  révolutionnaire  blanquiste  déclarant 
se  séparer  de  M.  Jaurès  dans  la  question  Dreyfus. 

21  février.  —  Réunion  sous  la  présidence  de  M.  Lyon-Caen,  de  l'Association 
française  du  Droit  maritime.  (Adoption  d'un  avant-projet  de  loi  sur  l'abordage 
maritime.) 

22  février.  —  On  signale  dans  différentes  villes  de  France  des  manifestations 
sympathiques  organisées  par  le  barreau  en  l'honneur  de  l'armée. 

23  février  —  Le  Jury  de  la  Seine,  après  quinze  jours  d'audience  rend  son 
verdict  dans  l'affaire  Zola  et  délare  Emile  Zola  coupable  de  diffamation  à  l'égard 
de  l'armée.  11  est  condamné  à  un  an  de  prison,  3.000  francs  d'amende  et  aux  frais. 

24  février.  —  L'Union  républicaine  du  Sénat  constitue  son  bureau  :  prési- 
dent, M.  Guyot  (du  Rhône);  vice-présidents,  MM.  Poirrier  (Seine)  et  Morellet, 
secrétaire,  M.  Rathier;  trésorier,  M.  Scheurer-Kestner  ;  membres  du  comité  de 
direction,  MM.  Demôle,  Dussolier,  Cazot,  Cochery,  Waldeck-Rousseau,  Raynal, 
Chanteraille,  Lelièvre  et  Dunois. 

25  février.  —  Réunion  royaliste  à  l'hôtel  des  Sociétés  savantes.  Les  monar- 
chistes se  réunissent  pour  affirmer  «  l'étroite  union  de  la  monarchie  tradition- 
nelle et  nationale  et  de  Tarmée.  » 
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M  février.  *^  Mise  en  réforme  du  colonel  Pioquart. 

^^  Echange  de  lettres  entre  le  prince  Henri  d  Orléaûs  et  M*  ViTl&ni  au  sujet 
de  l'affaire  Dreyfus. 

27  férrtei*.  —  Ehction  êénatoiiale.  —  Var.  —  (#•  tour  de  êûrutin)»  Insoritt  : 
482.  Votants  :  476.  Suffrages  exprimés  :  472.  MM.  Méric,  radiral-Bocialisto,  241,  élu; 
Sigallas,  radlcaU  220*  —  Au  premier  tour,  les  voix  s'étaient  ainsi  réparties  ;  MM. 
Méria,  166  voix;  Bigallas,  145;  Guelrard,  radical-socialiste,  95;  Félicien  Clavier, 
radical,  62;  Caffarener,  radical-iocialiste,  7.  Au  second  tour,  MM.  Guelrard  ot 
Gaffarener  s*étalent  désistés. 

-*-  Publication  d'un  manifeste  par  le  Comité  d'action  pour  les  réformes  répU*- 
bIic€Lines,  c'est-à-dire  par  le  Comité  de  propagande  radicale. 

—  Sous  ce  titre,  Notre  Appela  M.  Viviani  insère  dans  La  Petite  Bépubligut 
un  article  qui  peut  être  envisagé  comme  l'appel  du  parti  socialiste  au  corps 
électoral. 

»^M  Ouverture  À  Blols  d'un  Congrès  de  la  jeunesse  royaliste.  Discours  mani- 
feste du  duc  de  Luynes,  indiquant  le  programme  électoral  du  parti  monarcliiste. 

M  février.  ^  Formation  du  groupié  des  Ami»  de  VEcolê  et  envoi  d'un  mani- 
feste établissant  la  nécessité  de  travailler  à  accroître  l'indépendance  de  HnstitU' 
teur  public  en  faisant  attribuer  sa  nomination  à  l'autorité  universitaire  et  noû 
pas  A  l'autorité  administrative  • 
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CHANDèZE  (GiSTAVi:).  L'émlgratioû.  1  Voî  in-8,  Paris,  1808.  Paul  Dupont. 
Prix  :  5  francs. 

Sous  forme  d'étude  liistorique,  cet  ouvrage  contient  un  exposé  très  complet  de 
la  législation  relative  à  l'émigration  dans  les  pays  que   celte  question  intéresse. 

L'abondance  des  renseignements  statistiques  et  l'analyse  des  documents  légis- 
latifs qu'il  renferme,  en  font  une  sorte  de  code  manuel  de  l'intervention  des  pou- 
voirs public»  dans  l'émigration  et  l'immigration  et  il  sera  consulté  avec  fruit  par 
tous  ceux  qui  désirent  se  rendre  compte  de  Témigration  depuis  le  commence- 
ment du  siècle. 

La  question  se  rattache  d'ailleurs  étroitement  au  mouvement  d'expansion  impose 
aux  nationalités  de  la  vieille  Europe  et  c'est  dire  à  quelle  nombreuse  catégorie 
de  lecteurs  s'adresse  l'œuvre  si  intéressante  et  si  clairement  présentée  de 
Ml  Gustave  Chaudèae. 

GgoRQBS  ttttNABD,  Le  Bé^flld  tOCialiaté,  Principe  de  êon  organisation  politique 
et  économique,  (1  vol.  in-lS  de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine, 
Félix  Alcan  éditeur.  ^  Prix  :  2  fr.  50» 

On  demande  souvent  :  —  Qu*est-cc  que  le  socialisme?  Où  trouver  un  exposé 
clair,  bref  et  complet  de  l'organisation  sociale  «lu'il  veut  établir?  —  C'est  pour 


700  BIBLIOGRAPHIE 

répondre  à  celte  question  que  M.  Georges  Renard,  professeur  è  l'Université  de 
Lausanne,  a  condensé  eu  un  petit  volume  de  190  pages,  intitulé  Le  Régime  socia- 
liste, ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir  à  ce  sujet. 

Le  livre  se  divise  en  trois  parties  : 

La  première  traite  des  principes  généraux,  de  la  part  qu'il  convient  de  faire  à 
rindividu  et  à  la  société,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  propriété. 

La  seconde  partie  s'occupe  de  Vorganisalion  politique,  des  moyens  de  f^rantir 
les  libertés  individuelles,  du  système  parlementaire,  de  la  législation  directe,  du 
référendum,  du  droit  d'initiative,  etc. 

La  troisième  trace  les  principaux  linéaments  de  Vorganisalion  économique^  et 
fonde  sur  une  théorie  solide  de  la  valeur  l'équitable  répartition  du  travail  et  des 
fruits  du  travail . 

.  Amis  et  ennemis  du  socialisme  trouveront  également  intérêt  à  méditer  et  à 
discuter  cet  ouvrage  qui  répond  aux  préoccupations  les  plus  graves  du  moment. 

Henry  Maret,  La  Justice.  (M.  F.  juven,  éditeur,  10,  rue  Saint^oseph,  Paris).  — 

Prix  :  3  fr.  50. 

Aujourd'hui  paraît  chez  l'éditeur  Juven  le  premier  volume  du  Tour  du  monde 
politique,  par  M.  Henry  Maret. 

Ce  volume  qui  a  pour  titre  :  La  Justice  est  pour  la  grande  partie  consacré  à 
TalTaire  de  Panama.  11  jette  une  lumière  définitive  sur  cette  malheureuse  atTaire 
qui,  depuis  tant  d'années,  a  absorbé  l'attention  publique.  M.  Henry  Maret  en 
révèle  toutes  les  turpitudes,  en  expose  les  origines  et  le  but  et  montre,  derrière 
le  rideau,  la  main  qui,  tenant  les  marionnettes,  a  dirigé  cette  abominable  cam- 
pagne. 

Léminent  écrivain,  dont  le  talent  de  polémiste  n'est  plus  à  louer,  a  écrit  à  ce 
propos  un  violent  réquisitoire  contre  notre  magistrature.  Dans  une  conclusion 
magistrale  il  s'élève  au-dessus  des  événements,  discute  la  doctrine  néfaste  de 
l'expiation  et  en  appelle  à  un  régime  de  fraternité,  qui  selon  lui  doit  remplacer 
la  vieille  vindicte  sociale  et  toute  la  défroque  des  lois,  des  jurisprudences  et  des 
codes. 

Ce  livre  est,  croyons-nous,  appelé  à  un  grand  retentissement,  justifié  par  la 
hauteur  des  vues  aussi  bien  que  par  l'éclat  du  style  ;  jamais  l'auteur  n'a  mis  au 
service  de  ses  convictions  plus  d'ironie  amère  et  d'apostrophes  vengeresses. 

Achille  Tournier,  Pensées  d'automne,  4*  Ed.  (Paris,  OliendorfT.,  1898). 

Trois  parties  dans  le  charmant  volume  d'un  administrateur  moraliste  : 
l'Amour,  la  Politique,  Pensées  diverses.  Pour  demeurer  fidèle  à  l'œuvre  môme  de 
la  Revue,  ne  prenons  que  la  seconde  partie,  la  plus  ample  d'ailleurs.  Ce  sont  les 
pensées  «  au  jour  le  jour  »  d'un  homme  mêlé  à  la  politique,  et  plus  souvent  aux 
politiciens,  fonctionnaire  courtois  mais  tout  ensemble  fin  observateur  d'hommes. 
Certains  se  seraient  dédommagés  des  durs  contacts  de  la  réalité  en  rimant  des 
sonnets  :  M.  Tournier  a  ciselé  des  maximes.  —  «  Le  parlementarisme  ne  donne 
pas  de  caractère  à  ceux  qui  en  manquent,  mais  il  en  enlève  à  ceux  qui  en  pos- 
sèdent. «  —  «  Dramatiser  les  petites  choses,  rapetisser  les  grandes  et  mentir  sur 
toutes  constitue  la  principale  tactique  des  partis.  »  —  «  Au  jeu  parlementaire 
tout  le  monde  triche  :  les  ministres  y  jouent  la  sincérité,  les  majorités  la  fidé- 
lité, et  l'opposition  la  fureur.  »  —  «  Aujourd'hui  les  ministres  n'ont  du  pouvoir 
que  la  crainte  de  le  perdre,  le  souci  de  s'y  défendre,  sans  le  temps  de  s'en  ser- 
vir. »  —  Et  celte  pensée  si  juste  et  si  pleine  de  suc  :  «  Ce  qui  rend  si  fragile  l'ami- 
tié des  politiciens,  c'est  qu'elle  n'est  qu'une  des  formes  de  la  haine  contre 
.  d'autres  politiciens.  »> 

J'en  passe  et  des  meilleures,  et  des  mieux  affinées,  et  des  plus  substilcs.  Il  en 
est  où  la  pointe  est  si  ténue  qu'elle  se  pourrait  écacher  à  la  première  critique. 
Pensées  d'Automne,  a  dit  Jules  Ferry  en  une  page  citée  en  tr-te,  «  un  peu  sombres, 
et  d'un  Automne  qui  touche  à  l'hiver  ».  C'est  aussi  ma  réserve  la  plus  grave.  Le 
scepticisme  me  paraît  en  être  la  dominante  ordinaire,  et  ce  n'est  pas  le  meillleur 
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conseiller  qu'on  puisse  choisir.  Toute  espèce  de  lecteurs  pourra  trouver  plaisir  et 
profil  à  feuilleter  ce  mince  recueil  de  curieuses  et  scintillantes  maximes,  mais 
il  en  est  une  surtout  dont  il  pourra  devenir  le  livre  de  chevet,  c'est  celle  des 
candidats  malheureux  et  des  politiciens  en  retraite.  A.  S. 

D.  KiMON,  La  Guerre  antijuive.  Chez  l'auteur,  à  Paris  196,  rue  de  Rivoli.  — 

Prix  :  3  fr.  50. 

La  Guerre  Antijuive  de  M.  D.  Kimon  est  un  ouvrfiige  du  plus  haut  intérêt  et  de  la 
plus  vibrante  actualité.  La  domination  juive  en  France,  son  organisation  téné- 
breuse, son  outillage  de  corruption  et  de  désagrégation  nationale,  les  problèmes 
de  plus  en  plus  redoutables  qu'elle  soulève,  le  péril  intérieur  et  extérieur  gran- 
dissant, y  sont  étudiés  avec  une  puissance  de  vues,  une  richesse  encyclopédique 
d'idées,  une  hardiesse  intrépide  dans  les  solutions  à  appliquer  qui  lui  impriment 
le  caractère  d'un  manuel  de  stratégie  antisémitique. 

En  faisant  une  peinture  lumineuse  des  dégénérescences  intellectuelles,  de  la 
démoralisation  et  de  la  décadence  politique  qui  ont  été  les  efifels,  tristement 
éclatants,  de  l'invasion  juive,  M.  Rimon  se  préoccupe  avant  tout  de  lancer  les 
esprits  et  les  pouvoirs  publics  dans  la  voie  de  l'action  énergiquement  habile  et 
immédiate. 

Cet  ouvrage  est  à  lire  et  à  relire  de  la  première  à  la  dernière  page.  Les  cha- 
pitres sur  le  r(Me  des  Israélites  dans  la  politique  extérieure,  ceux,  si  profonds 
et  si  révélateurs,  sur  la  police  juive,  ceux  relatifs  à  l'Algérie  si  cruellement 
dominée  et  exploitée  par  Israël,  à  la  dissolulion  de  V Alliance  Israélite  Univer- 
selle que  M.  Rimon  considère  comme  une  mesure  absolument  urgente,  à  l'in- 
fluence exercée  par  les  Juifs,  au  moyen  des  sociétés  secrètes,  sur  les  crimes  de  la 
Révolution,  à  la  mission  antisémitique  de  la  femme  française,  au  rôle  qu'il 
appartient  au  clergé  catholique  de  jouer  dans  la  crise  prochaine  pour  la  régu- 
lariser dans  un  sens  national  et  chrétien,  etc.,  etc.,"  tout  dans  ce  livre  est  vivant, 
clairvoyant,  passionné,  d'une  chaleur  et  d'une  éloquences  brûlantes.  C'est  un 
programme  complet  avec  la  décision  et  la  sonorité  guerrières. 

Waxweiler  (Jules),  juge  au  tribunal  civil  d'Arlon,  La  vie  civile.  6  vol.  in-12. 
Bruxelles,  veuve  Lanier,  1890-1897.  (No  7501). 

Dans  l'avant-propos  du  volume  de  cet  ouvrage  (paru  en  1890),  M.  Waxweiler 
expliquait  ainsi  le  but  qu'il  se  proposait  :  «  Nous  possédons  des  ouvrages  qui  ont 
vulgarisé  avec  succès  les  sciences  les  plus  ardues  et  il  n'existe  point  actuellement 
chez  nous  de  livres  de  droit  civil  et  de  procédure  qui  puissent,  par  leur  exposé 
clair  et  sommaire,  ôtre  mis  entre  les  mains  du  public...  »  C'est  cette  lacune  que 
l'auteur  de  la  Vie  civile  a  voulu  combler  en  s'efforçant  d'exposer  les  principes  de 
la  science  dans  une  forme  simple  et  attrayante,  tout  en  observant  la  précision 
juridique.  Ce  programme  a  été  pleinement  rempli.  L'important  ouvrage  de 
M.  Waxweiler  dont  le  dernier  tome  vient  de  paraître,  est  avant  tout  une  œuvre 
pratique.  L'auteur  ne  se  borne  pas  à  exposer  sur  chaque  question  les  dispositions 
de  la  loi  et  les  décisions  de  la  jurisprudence.  Il  les  éclaire  par  des  exemples  et 
les  met  ainsi  à  la  portée  de  tous  les  esprits.  Cette  œuvre  se  divise  en  6  volumes. 
Le  premier  et  le  second  traitent  de  la  famille  et  du  statut  personnel.  —  Les 
tomes  troisième  et  quatrième  ont  pour  objet  «  De  la  propriété  et  des  succes- 
sions ».  —  Enfin,  les  deux  derniers  tomes  sont  consacrés  à  l'étude  des  Contrats. 
M.  Waxweiler  passe  ainsi  en  revue  toutes  les  parties  du  droit  civil  dont  son  livre 
constitue,  sous  une  forme  simple  et  précise,  un  excellent  commentaire. 

L'apparition  du  Désastre  est  un  événement  littéraire.  L'histoire  de  l'armée  du 
Rhin  (Metz,  187o)  —  les  batailles  héroïques,  le  blocus  lamentable,  la  trahison  de 
■Bazaine,  tout  cela  revit,  —  mis  en  lumière  avec  une  émotion  intense,  un  charme 
romanesque,  dans  le  beau  livre  que  Paul  et  Victor  Marglerittk  viennent  de 
publiera  la  librairie  Pion.  Le  Désastre  e^i  xxug  œuvre  d'un  intérêt  national,  récon- 
fortante à  lire  après  ces  heures  troubles  où  il  vient  d'être  si  souvent  et  si  mal 
parlé  de  Thonneur  de  l'armée. 
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Ernest  Daudet,  Le  duo  d'Amnale.  Un  vol.  in-S*»  avec  deux  portraits,  E.  Pion, 
Nourrit  et  Qe.  —  Prix  :  7  fr.  50. 

C'est  un  livre  sensationnel  et  qui  vient  à  son  heure  que  ce  Duc  (TAumale  de 
M.  Ernest  Daudet  qui  parait  aujourd'hui  à  la  librairie  Pion.  Au  milieu  des  tris- 
tesses de  l'heure  présente,  le  récit  de  la  vie  du  noble  prince  et  du  glorieux  gô* 
néral  que  le  ministre  de  la  guerre,  en  apprenant  sa  mort,  appelait  le  «  premier 
soldat  de  France  »,  est  véritablement  réparateur  et  consolateur.  Ecrit  par  un 
historien  d*une  rare  impartialité,  il  venge  l'armée  outragée  dani  la  personne  de 
SCS  chefs  les  plus  respectés  et  offre  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  par  l'étude 
d'une  des  âmes  les  plus  héroïques  de  ce  temps,  de  mémorables  exemples  et 
d'utiles  enseignements.  (Test  au  pkis  haut  degré  une  école  de  patriotisme. 

Pour  écrire  son  œuvre,  M.  Ernest  Daudet  a  recouru  au  mode  de  documentation 
qui  donne  tant  d'intérêt  et  d'autorité  à  ses  précédents  travaux  historiques.  11  a 
ouvert,  parmi  ceux  qui  connurent  intimement  le  duc  d'Aumale  une  enquête  mi- 
nutieuse qui  n'a  rien  laissé  dans  l'ombre.  Il  a  pu  reconstituer  ainsi  de  curieux 
épisodes  oubliés  ou  ignorés,  à  travers  lesquels  la  grandiose  figure  de  son  héros 
apparedt  plus  grande  que  nature  et  comme  auréolée,  sans  qu'un  seul  moment 
la  vérité  adt  à  s'en  plaindre. 

Sur  les  pas  de  ce  guide  si  sûr,  on  suit  le  prince,  de  sa  naissance  à  sa  mort,  en 
Algérie,  dans  ses  deux  exils,  à  Versailles,  à  Besançon,  à  Chantilly,  à  Paris  et  au 
Zucco,  où  il  mourut.  Jamais  œuvre  ne  fut  plus  actuelle,  plus  instructive,  ni  plus 
réconfortante.  Deux  beaux  portraits  représentant  le  duc  d'Aumale,  l'un  au  temps 
de  sa  jeunesse,  l'autre  quand  il  était  vieux,  ajoutent  à  l'intérêt  de  ce  livre,  qui 
est,  à  vrai  dire,  de  la  grande  histoire. 

Vient  de  paraître  à  la  librairie  Hachette  une  nouvelle  édition  d'un  ouvrage  qui 
a  reçu  un  accueil  empressé  du  public  dès  sa  première  apparition,  le  mois  der- 
nier et  malgré  son  caractère  tout  local.  C'est  Un  coin  de  Paris,  histoire  anec- 
dotique  d'Auteuil,  Passy,  Challlot  et  le  bois  de  Boulogne,  par  J.  Laffltte. 

L'ancien  directeur  du  Voltaire^  retiré  à  Passy,  a  profité  de  ses  loisirs  pour 
écrire,  sous  une  forme  instructive  et  pleine  d'humour,  la  monographie  la  plus 
curieuse  qu'on  puisse  imaginer  du  plus  joli  coin  de  Paris.  —  Un  vol.  in-l6 
vendu,  au  profit  des  pauvres,  2  francs  broché. 

Max  Choublier.  La  question  d'Orient  depuis  le  traité  de  Berlin. 
Paris,  1  vol.  in-8.  Rousseau,  éditeur. 

Sous  ce  titre,  M.  Choublier  a  fait  un  livre  qui  était  à  faire.  Chose  curieuse,  ces 
affaires  d'Orient  qui  depuis  le  traité  de  Berlin  n'ont  jamais  été  absentes  de  l'ho- 
rizon politique  et  périodiquement  menacent  de  troubler  la  paix  de  l'Europe, 
n'avaient  pas,  à  proprement  parler,  encore  trouvé  l'historien.  Peut-être  leur  ca- 
ractère môme  d'aelualilé  faisait-il  oublier  qu'elles  appartiennent  à  l'histoire.  Les 
renseignements  les  concernant  étaient  enfouis  dans  le»  pièces  des  chancelle- 
ries, dispersés  dans  des  articles  de  journaux  et  des  études  de  détail.  M.  Choublier 
a  osé  entreprendre  et  su  mener  à  bien  la  tâche  de  rassembler  ces  matériaux, 
d'ordonner  cette  masse  confuse  et  d'en  faire  sortir  l'histoire  diplomatique  de  la 
question  d'Orient  au  cours  de  ces  vingt  années.  Son  ouvrage,  très  riche  en 
documents,  d'une  ordonnance  simple  et  habile,  jette  une  singulière  clarté  sur  ces 
questions,  réputées  obscures. 

L'auteur,  après  un  bref  résumé  de  l'histoire  de  la  Question  d'Orieot  avant  1877, 
nous  présente  l'état  des  choses  lors  du  traité  de  Berlin.  Il  distingue  trois  élé- 
ments, la  Turquie,  les  Klats  des  Balkans,  les  puissances.  A  ce  triple  point  de 
vue,  sont  étudiées  les  modifications  apportées  par  le  traité  A  la  politique  orien- 
tale. Parmi  le  jeu  des  intérêts  particuliers,  des  ambitions,  des  rivalités,  des  mé- 
fiances dont  ses  clauses  portent  la  trace,  une  vue  d'ensemble  se  dégage  :  le  Con- 
grès de  Berlin  ouvre  une  ère  nouvelle  de  la  Question  d'Orient.  Les  puissances 
effrayées  des  dangers  qu'entraînerait  l'ouverture  de  la  succession  ottomane  s'ac- 
cordent pour  veiller  au  maintien  du  statu  guo  et  prolonger  la  vie  de  l'Empire 
décrépit.  Mais  dans  la  péninsule,  les  peuples  fraîchement  émancipés  n'ont  pas  les 
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mémos  raisons  do  sagesse.  «  La  cause  préexcetlente  des  agitations,  des  troubles, 
des  nouveaux  démembrements  de  la  Turquie,  n'est  plus  Tambition  des  puis- 
sances ou  la  décadence  de  TEmpire,  mais  le  développement  des  nationalités 
nouvelles  ». 

Une  seconde  partie  déroule  les  conséquences  du  nouvel  état  de  choses,  l'avi- 
dité aggressive  des  petits  États,  la  mauvaise  foi  qu'apporte  la  Turquie  À  rexéca» 
tion  du  traité  sont  les  facteurs  essentiels  des  événements,  et  nous  assistons  aux 
crises  provoquées  par  les  réclamations  de  la  Grèce  et  du  Monténégro,  &  la  ré* 
Tolte  de  la  Roumélle,  au  développement  de  la  nation  bulgare.  Tandis  que  cet 
Jeunes  peuplas  donnent  sans  relAche  à  la  diplomatie  de  nouvelles  causes  d'in* 
quiétude,  dans  TEmpire  des  provinces  sourdement  travaillées  tressaillent.  La 
déplorable  administration  de  la  Porte,  une  haine  irréductible  entre  chrétiens  et 
musulmans,  préparent  partout  la  révolte.  Et  voici  que  le  grand  problème  oriental 
se  découpe  en  tranchées,  questions  marédonienne,  Cretoise,  arménienne.  Ici,  les 
luttes  pour  l'hégémonie  entre  sujets  d'une  mémo  province,  lÀ  les  compéti- 
tions des  États  balkaniques  prêts  à  se  disputer  la  proie  avant  de  l'avoir  conquise, 
partout  les  dissensions  et  les  intrigues  des  puissances  accroissent  les  difficultés, 
multiplient  les  périls,  cependant  que  le  concert  européen,  pour  tout  au  moins 
retarder  la  désagrégation  finale,  tente  l'impossible  tâche  de  réformer  et  guérir 
un  récalcitrant  incurable. 

Ayant  déroulé  la  chaîne  des  questions  historiques,  M.  Cboublier,  en  des  pages 
précises,  mesure  le  chemin  parcouru,  dresse  le  bilan  de  la  situation  actuelle, 
puis  interroge  l'avenir.  Nous  donnerait-il  enfin  la  solution  d'Orient,  cette  quadra- 
ture du  cercle  diplomatique?  Cette  solution,  je  doute  fort  que  nul  Jamais  l'ex- 
prime en  formule.  C'est  dans  la  seule  observation  de  la  marche  naturelle  des 
choses  qu'elle  peut  apparaître  à  ceux  qui  savent  voir.  Un  empire  lentement  se 
désagrège,  des  nations  naissent  de  ses  débris,  à  l'Europe  le  rôle  ingrat  peut-être 
de  voilier  sur  cette  œuvre  mystérieuse  de  la  décomposition  et  de  la  formation 
des  peuples.  Et  discrètement  comme  il  convient  à  qui  a  pénétré  la  complexité  des 
ohoseï  politiques,  M.  Choublier  nous  indique  du  doigt  les  conséquences  qui  res* 
sortent  de  l'exposé  lumineux  des  faits,  les  directions  où  le  passé  paraît  engager 
ravenir. 

Louis  GrMpLowicz,  professeur  de  l'Université  de  Graz,  membre  de  Tlnstitut  In- 
ternationa] à  sociologie.  Sociologie  et  Politique.  1  vol.  in-B  de  la  Biblio- 
thèque s(»ciologique  internationale.  Paris,  Giard  et  Brière,  1898.  —  Prix  :  relié 
8  francs  ;  broché  6  francs. 

L'émlnent  auteur  de  la  Lutté  des  Races  et  du  Précis  de  Sociologie^  si  connus  et 
appréciés  du  public  scientifique  en  France  et  à  l'étranger,  publie  un  nouveau 
livre,  d'un  haut  intérêt  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Dans  Sociologie  et  Poli' 
tique,  il  expose  d'abord  ses  vues  doctrinales  sur  la  matière  de  la  sociologie,  qu'il 
considère  comme  la  science  de  l'évolution  naturelle  des  groupes  sociaux;  il  la 
distingue  de  toutes  les  autres  études  voisines,  en  marquant  son  rapport  avec 
celles-ci;  il  résume  et  il  discute  les  vues  essentielles  émises  sur  elle  parlesprin* 
cipaux  sociologiques  contemporains.  11  indique  ensuite  les  applications  dont  ses 
principes  scientifiques  sont  susceptibles  en  vue  de  la  conduite  des  nations  ;  i( 
est  amené  par  là  à  synthétiser  et  à  juger  la  politique  des  grands  Etats  euro- 
péens, entres  autres  la  France,  l'Allemagne  et  la  Russie,  llle  fait  avec  une  in- 
dépendance d'esprit  et  de  langage  tout  à  fait  rares.  Et  si  ses  conclusions  peu- 
vent être  débattues,  tous  les  esprits  exempts  de  préjugés  et  épris  de  libre  discus- 
sion tiendront  du  moins  à  les  connaître  et  auront  intérêt  à  les  méditer. 

Sapio  SiGHELE,  agrégé  à  l'Université  de  Pise,  associé  de  l'Institut  International 
de  Sociologie,  Psychologie  des  Sectes  1  vol.  in-8  de  la  Bibliothèque  socio- 
logique internationale.  Paris,  Giard  et  Brière,  1898.  —  Prix  :  relié  7  francs  ; 
broché,  5  francs. 

Depuis  plusieurs  années,  on  s'occupe  avec  beaucoup  d'intérêt  des  questions  de 
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psychologie  collective,  on  étudie  les  idées  et  les  passions  qui  naissent  chez  l'in- 
dividu par  le  fait  de  son  entrée  dans  tel  ou  tel  groupe.  Nul  n'a  plus  fait  pour  la 
création  de  cette  branche  nouvelle  de  la  science  que  M.  Scipio  Sighele.  Deux 
livres  de  cet  écrivain  distingué,  la  Foule  criminelle  et  le  Crime  à  deux,  ont  déjà 
été  traduits  en  français.  Aujourd'hui  il  en  paraît  un  nouveau,  plus  riche  encore 
de  faits  et  d'idées  que  ses  devanciers,  la  Psychologie  des  sectes.  Ayant  traité  an- 
térieurement de  la  psychologie  d'une  collectivité  occasionnelle  et  passagère,  la 
foule,  M.  Sighele  aborde  cett«  fois  la  psychologie  d'une  collectivité  homogène, 
organisée  et  durable,  la  secte.  Il  étudie  sous  leurs  divers  aspects  l'état  d'esprit 
du  meneur,  celui  du  simple  sectaire,  la  morale  particulière  aux  sectes,  les  crimes 
qu'elles  sont  entraînées  à  commettre.  11  donne  les  raisons  de  ce  phénomène  si 
curieux  qui  a  déjà  soulevé  tant  de  débats  :  l'infériorité  intellectuelle  et  morale 
de  la  collectivité  par  rapport  à  l'individu.  Et  il  en  tire,  dans  un  appendice,  une 
conclusion  tout  à  fait  neuve  contre  l'organisation  du  parlementarisme  actuel.  Les 
théories  morales  et  politiques  de  l'auteur,  non  moins  que  ses  vues  générales  en 
psychologie  et  en  sociologie,  ne  pourront  manquer  de  soulever  des  polémiques, 
mais  leur  originalité  leur  vaudra  les  plus  précieux  suffrages. 

Lieutenant  de  vaisseau  Hourst,  La  mission  Hourst.  Sitr  le  Niger  et  au  pays 
des  Touaregs,  1  vol.  in-8.  —  Prix  ;  10  francs.  (E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs, 
8  et  10.  rue  Garancière,  Paris). 

La  question  d'Afrique  n'a  jamais  autant  passionné  les  esprits;  dans  tous  les 
pays  elle  s'agite,  et,  en  ce  moment  m^me,  elle  se  traite  entre  Français  et  Anglais. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  à  ce  sujet  d'éloquentes,  de  nobles  et  de  saines  paroles 
qu'apporte  dans  son  livre  le  lieutenant  de  vaisseau  Hourst;  ce  sont  des  faits  et 
des  faits  qui  jettent  une  vive  lumière  sur  cette  perspective  :  A  qui  doit  appar- 
tenir l'empire  d'Afrique,  du  golfe  de  Guinée  à  la  Méditerranée. 

Quand  on  écrira  l'histoire  de  cet  empire  français  au  Soudan,  on  devra  mettre 
sans  c(»nteste  au  premier  plan  cette  belle  exploration  de  la  mission  Hourst  sur 
le  Niger  inconnu  et  à  travers  des  pays  réputés  infranchissables.  Plus  heureux 
que  son  devancier  Mungo-Park,  noyé  dans  les  rapides  de  Boussa,  M.  Hourst  a  — 
lui,  le  premier  —  e.xploré  tout  le  cours  du  Niger;  plus  heureux  que  ses  devan- 
ciers, les  Flatters,  les  Bonnier,  M.  Hourst  n'a  pas  été  massacré  par  les  Touaregs, 
avec  lesquels  il  a,  au  contraire,  noué  des  relations  amicales. 

L'émouvante  relation  que  donne  M.  Hourst,  remplie  de  tableaux  très  vivants, 
nous  montre  les  énigmatiques  Touaregs  sous  un  jour  nouveau  ;  aucun  voyageur 
ne  nous  a  donné  d'eux  une  aussi  curieuse  monographie. 

Certes,  les  dangers  courus  par  la  mission  Hourst,  les  difficultés  rencontrées  par 
elle,  ses  débats  avec  les  indigènes,  les  audaces  de  ces  marins  naviguant,  en  quel- 
que sorte,  sur  des  cailloux  et  des  roches  humides,  tout  cela  passionne.  Mais  à 
l'attrait  d'une  narration  mouvementée  se  joint  l'intérêt  d'un  ouvrage  de  rensei- 
gnements définitifs  et  qu'on  pourra  toujours  consulter  avec  fruit. 

La  Mission  Hourst  est  magnifiquement  illustrée  ;  lO'J  photographies  rapportées 
par  les  explorateurs  la  parent  et  la  documentent. 

Joseph  RRnsACH.  Une  erreur  judiciaire  sous  Louis  XIV  :  Raphaël  Lévy, 

1  vol.  in- 12,  broché,  2  fr.  (Librairie  Ch.  Delagrave,  15,  rue  Soufflot,  Paris.) 

Les  préjugés  de  la  superstition  sont  aussi  anciens  que  le  monde,  et  le  fana- 
tisme religieux  s'est  dans  tous  les  temps  signalé  par  les  plus  odieuses  violences. 
La  populace  romaine,  ameutée  contre  les  chrétiens,  les  accuse  d'être  des  «  man- 
geurs d'enfants  »,  infantarii  ;  cette  accusation,  les  diverses  sectes  chrétiennes 
se  la  jettent  mutuellement  à  la  face  ;  depuis  le  xiir  siècle  jusque  dans  les  temps 
modernes,  c'est  contre  les  Juifs  qu'elle  est  lancée.  —  M.  Joseph  Remach  étudie 
précisément,  dans  le  cas  de  Raphaël  Lévy,  une  lamentable  erreur  judiciaire 
commise  sou^  le  règne  de  Louis  XIV. 

Raphaél  Lévy,  comme  on  le  verra  dans  l'intéressant  récit  pour  lequel 
M.  J.  Reinach  s'est  muni  de  toutes  les  pièces  justificatives,  a  été  brûlé  vif  à 
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Metz,  le  17  janvier  1670,  après  avoir  subi  la  question  ordinaire  et  extraordinaire, 
persistant  avec  un  admirable  courage,  malgré  les  horreurs  de  la  torture,  dans  l'affir- 
mation de  son  innocence  et  dans  la  confession  de  la  foi  de  ses  pères.  Le  Parlement 
de  Metz  Tavait  condamné  pour  «  meurtre  rituel  »  ;  il  aurait  assassiné  un  petit 
garçon  pour  employer  son  sang  à  la  confection  des  pains  azymes  ;  il  avait  été 
condamné  sur  la  foi  d'un  seul  témoin,  une  femme  qui,  ainsi  que  cela  fut  ensuite 
prouvé,  était  au  lit  à  l'heure  où  elle  affirmait  avoir  vu  le  prétendu  assassin. 
L'oratorien  Richard  Simon  prit  en  main  la  défense  des  Juifs  de  Metz,  dont  le 
Parlement  avait  proposé  l'expulsion  en  masse  et  entreprit,  dans  un  éloquent 
mémoire,  la  réhabiliUition  de  l'infortuné  Raphaël  Lévy,  Louis  XIV  donna  raison 
à  l'oratorien  Richard  Simon  et  l'arrêt  du  Parlement  fut  déféré  au  Conseil  du  Roi. 
Et  nunc  erudimini  qui  judicatis, 

F.  Daoallier,  procureur  de  la2République  à  ITours  et  E.  Bazenet,  docteur  en 
droit,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Tours.  Commentaire  théorique 
et  pratique  de  la  loi  du  8  décembre  ,i897  sur  la  Réforme  de  l'Instruction 
criminelle  (Loi  Constans).  Avec  une  préface  de  M.  Trabieux,  sénateur,  ancien 
garde  des  sceaux,  précédé  d'une  introduction  historique  et  suivi  :  1"»  des  obser- 
vations de  la  Cour  de  Cassation;  12"  d'une  analyse  des  débats  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés  ;  3"  de  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  10  dé- 
cembre 1897  ;  4"  du  formulaire  du  Parquet  de  la  Seine.  Paris,  un  vol.  in-18. 
V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.  —  Prix:  6  fr.  50. 

La  loi  du  »  décembre  1897,  due  à  rinitiativejde  M.  le  sénateur  Constans,  réalise 
dans  l'instruction  préalable  une  véritable  révolution.  Quelque  opinion  qu'on  pro- 
fesse sur  le  principe  de  cette  loi,  on  ne  peut  méconnaître  le  nombre,  l'impor- 
tance et  la  difficulté  des  questions  que  soulèvent  son  interprétation  et  son  appli- 
cation. 

C'est  à  prévoir  et  à  résoudre  ces  difficultés  que  se  sont  attachés  les  deux  auteurs, 
magistrats  rompus  à  la  pratique  des  affaires  criminelles.  Choix  ou  désignation  du 
conseil,  caractère  de  son  rôle,  étendue  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  soit  à  l'égard 
du  magistrat  soit  à  l'égard  de  l'inculpé,  forme  et  délai  des  convocations,  commu- 
nications, etc.  Toutes,  ces  questions  et  bien  d'autres  sont'examinées  sous  toutes 
les  faces.  Des  problèmes  neufs  et  délicats,  tels  que  le  pouvoir  disciplinaire  du 
juge  d'instruction  et  le  droit  pour  le  ministère  public  d'assister  aux  interroga- 
toires et  confrontations  y  sont  abordés  et  résolus.  Alors  même  qu'on  n'adhérerait 
pas  aux  solutions  proposées,  on  rendra  justice  à  la  valeur  de  l'argumentation,  À 
la  clarté  et  à  la  précision  du  style. 

Le  mérite  de  cet  ouvrage  est  attesté  par  la  préface  dont  l'a  honoré  M.  le  séna- 
teur Trarieux,  ancien  garde  des  sceaux,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 
de  Bordeaux. 

Une  introduction  historique  présente  le  tableau  des  vicissitudes  de  l'instruc- 
tion préparatoire  depuis  1789  et  les  diverses  tentatives  de  réformé  qui  ont  pré- 
cédé la  loi  Constans. 

Le  volume  contient  quatre  annexes  du  plus  vif  intérêt  :  les  observations  de  la 
Cour  de  Cassation  formulées  par  M.  le  conseiller  Falsimaigne,  document  d'une 
haute  portée  et  qu'il  est  difficile  de  sej  procurer,  une  analyse  très  complète  et 
scrupuleusement  exacte  des  débats  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  la 
circulaire  de  la  Chancellerie  du  10  décembre  1897,  et  enfin  le  Formulaire  du  Par- 
quet de  la  Seine. 

C'est  un  livre  complet,  essentiellement  pratique,  indispensable  aux  magistrats 
et  avocats,  à  qui  il  est  spécialement  destiné. 

Georges  Argoleo,  Palerme  et  la  civilisation  en i Sicile,  Paris,]  librairie 

Guillaumin,  1898. 

Ce  petit  livre  n'est  qu'une  conférence  que  M. [[Georges  Arcoles,  le  sous -secré- 
taire actuel  au  ministère  de  l'Intérieur  de  l'Italie,  a  prononcé  à  Milan  dans  le 
cours  de  l'année  1897. 
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C'est  une  étude  de  psychologie  sociale  du  plus  grand  intérêt.  M.  Arcoleo  qui 
est  né  lul-môme  en  Sicile,  et  est  le  député  d  un  pays  de  Sicile,  M.  Arcoleo  qui 
possède  la  rapidité  de  perception  et  d'observation  des  gens  du  Midi  a  dans  un 
petit  volume  analysé  toute  une  série  de  phénomènes,  qui  auraient  nécessité  de 
gros  volumes. 'M.  Arcoleo  voit  et  c'est  avec  une  précision  admirable.  On  dirait 
môme  que  ce  petit  volume  pénétre  dans  i'&me  sicilienne  bien  plus  que  les  ou- 
vrages des  hist(>riens  et  des  sociologues. 

La  Sicile  a  été  quelquefois  très  mal  comprise  et  très  mal  jugée. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  pays  —  écrit  M.  Arcoleo  -r-  qui  ait  été  si  mal  jugé  :  ca- 
lomnié savamment  par  les  législateurs,  les  historiens,  les  voyageurs.  La  critique 
sociologique,  économique,  politique  faite  plus  légère  par  l'ignorance  du  plus 
grand  nombre  a  édifié  des  théories,  des  types,  des  légendes  que  sont  bien  loin 
de  la  réalité. 

La  Sicile  a  eu  deux  grandes  civilisations  :  la  civilisation  sicilo-grecque  et  la 
civilisation  sioilo-normande  ;  la  Sicile  a  été  deux  fois  en  Europe  le  grand  foyer 
de  la  civilisation  et  du  progrès  ;  la  Slelle  possède  des  éléments  de  premier  ordre 
pour  renaître  À  l'ancienne  grandeur. 

Dans  les  traditions,  dans  las  races,  dans  les  aspirations,  collectives,  même 
dans  les  défauts,  M.  Arcoleo  étudie  ce  que  sera  la  Sicilo  dans  l'avenir. 

On  a  eu  le  tort  d'étudier  la  Sicile  seulement  h  travers  les  enquêtes,  las  procès, 
les  rapports  officiels  et  môme  à  travers  la  statistique,  M.  Arcoleo  pénètre  ce 
qu'est  vraiment  la  Sicile  et  il  a  pour  cela  la  génialitô  de  l'artiste  et  la  précUion 
îu  savant. 

Ce  petit  livre  a  ei^  un  grand  succès  en  Italie;  M,  le  vicomte  Cowbes  de  I^e^- 
trfide  a  trè»  bien  fait  de  le  traduire  en  français. 

NiTTI. 


^,  Debidour,  Histoire  des  rapports  de  i*ÉçU8e  et  de  l'Etat  en  France  de 
1T89  à  1870  (1  vol.  in-8de  la  Bibliothèque  (THistoire  contemporaine,  Félix 
Alcan,  éditeur,  Paris).  —  Prix  :  12  frs^ncs. 

M.  Debidour  »'e»t  proposé  de  retracer  le»  rapports  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  catho- 
lique çu  Franco,  depuis  la  Révolution  jusqu'à  Ift  chute  du  second  Empire.  La 
question  est  passionnante,  mais  l'auteur  a  entendu  exclure  de  ce  livre  la  politique 
contemporaine  avec  ses  débats  irritants,  ses  exagérations,  ses  Incertitudes,  et 
c'est  pour  ne  pas  être  tenté  d'y  toucher  qu'il  a  arrùté  spn  récit  ^  une  époque 
(Jéjà  éloignée  de  nous  et  appartenant  définitivement  à  rbistoire. 

Ce  travail  n'est  donc  ni  une  thèse,  ni  un  plaidoyer,  ni  un  pamphlet;  c'est  une 
narration  explicative  d'où  se  dégagent,  par  la  force  des  choses,  des  jugen^entd 
basés  sur  tleux  principes  :  la  liberté  des  cultes  et  la  souveraineté  de  TEtat. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  certain  nombre  de  pièces  justificative»  :  concordat, 
circulaires  ministérielles,  lois  sur  l'organisation  civile  du  clergé,  bulles  et  ini- 
tructions  papales,  tous  documents  de  première  importance  venant  4  l'appui  des 
faits  historiques  relatée  au  cours  du  rOcjt, 

Paul  Viûulkt,  membre  de  l'Institut,  professeur  d'histoire  du  droit  civil  et  du  droit 
canonique  à  l'Ecole  des  Chartes,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
Droit  pubUc.  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de 
la  France,  Tome  deuxième.  Période  française.  Nloyen  dge  (Royauté  —  Eglise 
—  Noblesse).  Paris,  Larose,  1898,  l  vol.  in-8  de  47o  pages.  —  Prix  :  8  francs. 

Le  chapitre  V^  est  consacré  :  1°  à  l'étude  du  moyen  âge  au  point  do  vue  de  nos 
origines  (l'auteur,  à  cette  occasion,  jette  un  coup  d'tHil  sur  l'état  de  la  science  au 
moyen  âge);  2°  au  tableau  du  pouvoir  royal  et  à  Thistoirc  du  droit  de  succession 
à  la  couronne  de  France.  La  situation  particulière  de  la  France  en  face  de  l'Em- 
pire  et  de  la  papauté  est  mise  en  relief  dans  un  des  paragraphes  de  ce  chapitre 

Le  rôle  de  l'Eglise  est  étudié  dans  le  chapitre  suivant.  L'organisme  de  l'Église 
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et  la  question dea  relation»  de  lEglise  et  de  TËtat  ont  été  exaniiné«i  longuepaent; 
les  tentatives  Ihéocratiques  du  moyen  âge  analysées  d'après  les  textes.  L'histoire 
sommaire  des  universités  et  des  ordres  religieux  est  tracée  dans  les  divisions  3 
et  i  de  ce  chapitre.  L'excommunication  au  point  de  vue  de  tes  elfeta  eiviU  et 
rappel  comme  abus  sont  étudiés  depuis  le  haut  moyen  Âge  juaqu'&u  oommeo* 
cernent  du  xvi*  «ièole. 

L^biitoire  de  la  nobieaae  française  eit  abordée  dans  le  dernier  chapitre.  A  Thii^ 
tûlre  de  la  noblesse  Tauteur  a  rattaché  celle  de  l'armée  et  de  la  marine,  eella  dei 
justices  féodales. 

Paul  Sâb,  ingénieur,  Lt  QaetUoii  moaétai?*,  (1  br.  gr.  in-^,  Félix  Aloan,  édi- 
teur, Paris).  — *  Prix  :  2  francs. 

L'auteur  s'est  proposé  de  présenter  successivement  les  arguments  fournis  par 
les  bimétalllstes  et  par  les  monométallistes,  en  faveur  de  leurs  systèmes.  Il  a, 
de  plus,  résumé  les  diverses  solutions  proposées  dans  les  Congrès  par  les  hommes 
les  plus  compétents  et  les  plus  quall/lés.  De  nombreux  documents  et  graphiques 
statistiques  viennent  li  l'appui  des  arguments  présentés  et  ajoutent  i  la  clarté 
des  démonstrations  exposées  sans  parti  pria  pour  lea  Industriels  et  les  comuier- 
çants  que  cQtte  question  ne  pçut  laisser  indluérents, 

Emoène  QuâNiN,  Les  Hommes  d'action.  Cavelier  de  la  Salle ^  avec  préface  de 
Gabriel  Bonvalot.  (Illustrations  de  Gil  Baer).  —  Prix  0  fr.  50,  aux  bureaux  du 
comité  Duplelx,  26,  rue  de  Grammont,  ou  chex  Challamel,  éditeur,  17^  rue 
Jacob. 

Oe  récit  des  aventures  de  Cavelier  de  la  Salle  au  Canada  est  le  premier  volume 
d'une  série  dont  le  comité  Duplelx,  fondé,  ce's  années  dernières,  par  Gabriel 
Bonvalot,  entreprend  la  publication. 

Le  titre  de  cette  série  dit  clairement  son  but  qui  est  de  pendre  à  nos  compa- 
triotes le  goût  de  l'action.  En  retraçant  la  vie  des  Français  qui  travaillèrent 
avec  ardeur  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la  France,  les  auteurs  mettront  en 
lumière  les  admirables  qualités  dont  notre  race  est  douée.  Ces  qualités  n*ont  pas 
disparu.  Elles  sont  seulement  atrophiées  par  une  détestable  éducation  et  de 
détestables  habitudes. 

A  l'instant  on  le  procès  de  la  France  s'Instruit  de  toutes  part,  où  nos  faiblesses, 
nos  infériorités  par  rapport  aux  autres  peuples  sont  mises  à  nu  avec  tant  dHnsla- 
tance  et,  disons^le^  avec  tant  de  clairvoyance,  il  était  nécessaire  que  cela  fût 
proclamé  par  d'authentiques  exemples.  Autrement  il  est  bien  sur  que  nous  fini- 
rions par  être  pris  de  découragement. 

Tous  les  bons  Français  se  réjouiront  de  la  publication  de  ces  volumes  qui  sont 
accessibles  aux  plus  modestes  bourses, 

HippoLTTE  Verlt,  Les  Socialistes  au  Pouvoir,  simple  histoire  à  la  portée  de 
tout  le  monde.  H.  Le  Soudier.  1  vol.  in- 18.  —  Prix  î  1  fr.  (Conditions  spéeiales 
par  nombre.) 

Nous  nous  faisons  un  devoir  d'appeler  l'attention  sur  une  brochure  qui,  ^  uotTQ 
sens,  réunit  toutes  les  qualités  de  composition  et  de  style  propres  à  éolairer  le» 
masses.  C'est  l'histoire,  appuyée  par  l'image,  de  ce  que  serait  l'État  socialiste 
basé  sur  le  programme  du  parti  ouvrier.  C'est  aussi  la  réponse  méthodique  i 
tous  les  articles  du  dit  programme,  pris  un  à  un  et  réfutés  par  l'expoçition  dP9 
mesures  que  les  socialistes  préconisent  et  des  procédés  de  gouvernement  qu'ils 
veulent  employer. 

Aux  membres  du  Parlement,  aux  représentants  locaux  et  aux  memj)res  des 
comités  pour  distribuer  la  brochure  dans  leur  entourage  ;  aux  Journalistes  pour 
la  donner  en  prime  à  leurs  lecteurs,  il  sera  accordé  une  réalise  de  40  p.  KM)  pas 
100  exemplaires  pris  à  Paris  chez  Téditeur,  soit  60  fr.  le  100.  La  brochure  pèse 
200  grammes  environ.  Un  colis  postal  de  3  kilos  peut  donc  çn  contenir  15  exem- 
plaires et  un  colis  de  5  kilos,  25  exemplaires. 
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Adolfo  Musco,   La   dottrina  de!  salaxio.  Napoli,  societa  anonima  coopera- 
liva,  1898,  pag.  xxm-423. 

L'auteur  de  ce  livre  en  est,  je  crois,  à  son  premier  ouvrage.  Mais  il  entre  dans  la 
science  économique  déjà  formé. 

Je  ne  connais  pas  un  essai  sur  la  théorie  du  salaire  plus  complet  que  celui-ci. 
M.  Musco  a  entassé  dans  presque  450  pages  une  érudition  très  large  sur  tous  les 
phénomènes  du  salaire.  Si  ce  livre  a  un  petit  défaut  c'est  même  l'abus  de  l'éru- 
dition, quelquefois  dégénérant  un  peu  dans  la  confusion. 

Mais  c'est  un  ouvrage  très  riche,  très  complet,  très  important. 

M.  Musco  avec  beaucoup  d'intelligence,  après  une  critique  des  théories  actuelles 
sur  le?  salaires,  bâtit  lui-même  un  essai  de  théorie,  qui  mérite  beaucoup  d'être 
considéré  et  discuté. 

*'*,  Les  Communes  mixtes  et  le  gouvernement  des  indigènes 
en  Algérie.  Challamel,  1897. 

Cette  brochure  parait  «appelée  à  un  certain  retentissement.  L'auteur  ne  s'en  fait 
pas  connaître.  Mfliis  sa  haute  compétence  et  son  autorité  se  révèlent  dès  les  pre- 
mières lignes.  Partant  d'un  fait  particulier,  la  réorganisation  des  Communes 
mixtes,  qu'il  résout  hardiment  par  l'autonomie  des  douars  ou  tribus,  il  s'élève  à 
des  généralisations  qui  dépassent  singulièrement  la  portée  d'un  problème  d'ad- 
ministration locale  :  ce  dont  il  s'agit,  au  fond,  c'est  de  l'évolution  de  la  société 
indigène  et  des  destinées  de  notre  race  dans  l'Afrique  du  Nord.  Ses  conclusions 
seront  très  discutées  et  peut-être  même  passionnément  contestées.  Mais  elles 
feront  penser.  Il  est  inutile  de  signaler  davantage  à  l'attention  publique  cette 
œuvre  de  haute  portée.  D. 

Les  Mémoires  du  comte  MoUien,  ministre  du  Trésor  public,  n'avaient 
jamais  été  mis  en  circulation. 

La  librairie  Guillaumin  et  Cie  vient  davoir  l'heureuse  idée  de  les  publier,  lis 
sont  des  plus  intéressants,  non  seulement  au  point  de  vue  financier  et  même 
anecdoUque,  mais  sont  encore  de  précieux  documents  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  journaliers  de  Napoléon  et  de  son  ministre  des  Finances.  Ils  mettent  en 
relief,  d'une  manière  saisissante,  la  puissance  de  travail  de  l'Empereur,  la  con- 
naissance approfondie  de  tous  les  détails  dans  lesquels  il  entrait  en  même  temps 
que  les  jugements  judicieux  du  ministre  qui  lui  resta  fidèle  jusqu'à  la  fin.  — 
Librairie  Guillaumin  et  Cie,  14,  rue  Richelieu,  Paris.  3  vol.  in-8.  —  Prix  : 
22  fr.  50. 

JuLiflN  ViLLKCRosB,  Les  Lamentations  du  Peuple. 1898.  Paris.  V.  Giard 
et  E.  Brière  éditeurs.  Un  vol.  in-18.  Prix  :  3  fr.  50. 

Sous  ce  titre  ;  les  Lamentations  du  Peuple^  M.  Julien  Villecrose  vient  de  pu- 
blier un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  des  aspirations  et  des  revendications  popu- 
laires. S'appuyant  tour  à  tour  sur  le  raisonnement  et  sur  les  faits,  l'auteur  dé- 
montre que  les  droits  de  notre  démocratie  sont  méconnus  sur  beaucoup  de 
points,  et  le  cri  d'alarme  qu'il  fait  entendre  mérite  d'être  écouté.  Les  Lamenta- 
tions du  Peuple^  présentées  sous  une  forme  éminemment  littéraire,  peuvent  être 
lues  avec  charme  et  profit  par  ceux  qui  s'adonnent  aux  études  sociologiques 
comme  par  ceux  qui  cherchent  seulement  dans  un  livre  la  poésie  et  le  sentiment. 

La  guerre  de  classes  peut-elle  être  évitée,  et  par  quels  moyens  prati- 
ques ?  Telle  est  la  question  que  se  pose  M.  Léon  PoiNSARodansun  volume  qu'il  vient 
de  faire  paraître  à  la  librairie  Le  Soudier,  174,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris. 
Comment  l'auteur  répond-il  à  cette  grave  question?  En  signalant  les  mesures 
pratiques  prises  par  certains  patrons  pour  solidariser  leurs  intérêts  avec  ceux  de 
leurs  ouvriers.  M.  Poinsard  a  fait  une  enquête  minutieuse  auprès  d'une  série 
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nombreuse  de  familles  ouvrières,  les  unes  patronnées,  les  autres  non.  Il  a  vu  les 
effets  produits  chez  les  premières  par  Teffort  éducatif  du  patron  ;  il  a  constaté 
d'autre  part  les  conséquences  douloureuses  de  la  séparation  désolasses,  séparation 
qui  aboutit  fatalement  aux  malentendus  et  à  la  guerre.  Ce  sont  les  résultats  de 
cette  enquête  qu'il  expose  méthodiquement  dans  son  volume,  avec  une  simplicité 
et  une  clarté  qui  en  rendent  la  lecture  très  facile.  On  y  trouvera  aussi  une  inté- 
ressante préface  de  M.  Edm.  Demolins,  le  célèbre  auteur  de  la  Supériorité  des  An- 
glo-Saxons^ l'ouvrage  qui  a  fait  tant  de  bruit  l'an  dernier.  Il  est  réconfortant  de 
lire  des  œuvres  de  cette  nature.  Elles  reposent  des  tristes  débats  qui  agitent 
Topinion  depuis  de  longues  semaines  en  excitant  les  plus  mauvaises  passions. 
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L4  FONDATION,  imilGURATION  ET  LAYENIR 

DU 

GRAND  ŒRCLË  RfiPURLICAIN 


Il  y  a  plus  d'uj^  an,  le  21  décembre  1896,  au  Dîner  de  la 
Revue  Politique  et  Parlementaire^  présidé  par  M.  Barthou, 
ministre  de  l'Intérieur,  j'avais  indiqué,  en  retraçant  l'œuvre  et 
le  but  des  fondateurs  de  la  Revtie^  qu'une  des  préoccupations 
essentielles  de  notre  parti  devait  être  désormais  de  penser  à 
une  organisation  plus  perfectionnée. 

J'ajoutais  :  1**  que  nous  avions  fondé  une  Revue  pour  Tédu- 
cation  politique  pratique  des  cadres  de  l'armée  démocratique  et 
que  nous  avions  conçu  cet  organe  dans  un  sens  très  large  et 
dans  un  esprit  très  libéral,  ouvrant  nos  colonnes  même  à  nos 
adversaires  politiques,  parce  que  nous  pensions  que  presque 
toujours  une  discussion  écrite  et  documentée  était  préférable, 
plus  probante  et  plus  efficace  qu'une  discussion  oratoire  à  la 
tribune;  2**  que  nous  organisions  un  bureau  parlementaire  ou 
Office  du  travail  parlementaire  pour  les  élus  du  suffrage  univer- 
sel, et  je  terminais  en  disant  : 

«  Voilà  le  cadre  de  l'Office  du  travail  parlementaire.  Nous  le 
remplirons  aussi  rapidement  que  nos  ressources  le  permettront. 
Rien  d'ailleurs  n'empêche  de  l'élargir  encore  et,  l'Office  se  déve- 
loppant, pourquoi  ne  penserait-on  pas  à  la  création  rf'un  Grand 
Cercle  Républicain,  qui  serait  pour  les  hommes  politiques  de 
toute  la  France  ce  qu'est  le  Cercle  Militaire  pour  les  officiers, 
c'est  à-dire  un  centre  d'information,  d' action  permanente  et  de 
rapprochement  pour  tous?  (1)  » 

(1)  Voir  la  Revue  Politique  el  Parlementaire,  n"  du  10  janvier  1897,  t.  XI,  p.  4. 


.  Cette  pensée  fut  approuvée  par  tous.  Depuis,  l'idée  d'un 
cercle  politique  s'est  répandue  et  le  germe  a  été  fécondé  grâce 
au  concours,  à  Tautorité  et  à  l'incomparable  talent  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau. 

C'^stiici  qu'il  oonvienttfdeireltHaoeKrlesdifféFeBate&gp&iaBesKlela 
création  du  Cercle. 


I 


En  effet,  le  18  juin  1897,  M.  Waldeck-Rousseau  présidait 
à  son  tour  le  Dîner  de  la  Reçue  Politique  et  Parlementaire  et, 
aux  applaudissements  unanimes,  il  développait  les  idées  que  je 
viens  de  rappeler  et  les  précisait  encore  en  des  termes  qu'on  n'a 
pas  oubliés. 

Discours  de  M.  TValdeckrRousseau. 

«  Messieurs,  la  tradition  veut  que  Je  président  d'un  lianqaet  parle  le  pre- 
mier, mais  elle  veut  aussi,  et  c'est  ce  qui  me  rassure,  qu'il  ne  garde  la 
parole  que  fort  peu  de  temps.  Je  suis  très  heureux  de  l'occasion  qui  m'est 
fournie  d'exprimer  aux  fondateurs  et  aux  écrivains  de  la  Bévue  Politique 
et  Parlementaire  tous  mes  remerciements  pour  les  grands  services  qu'ils 
ont  rendus  et  ceux  qu'ils  rendront  encore,  et  pai*mi  lesquels  il  n'en  est  pas 
de  plus  grand  que  d'avoir  déjà  imposé  à  l'attention,  sinon  à  l'opinion,  la 
pensée  qui,  je  le  crois  bien,  a  présidé  à  leur  œuvre  elle-même,  à  savoir 
que  la  pratique  du  gouvernement  parlementaire,  son  fonctionnement 
rationnel  et  progressif  ne  peuvent  pas,  au-delà  d'une  certaine  période,  être 
abandonnés  à  des  initiatives  (^parses,  demeurer  dans  l'ordre  des  faits 
instinctifs,  mais  qu'ils  sont,  au  contraire,  et  avant  tout,  affaire  d'observa- 
tion, de  méthode,  d'organisation  et  de  science  positive.  (Vift  applaudis- 
sements,) 

«  La  seule  vertu  et  la  seule  magie  des  principes,  des  efforts  isolés,  dis- 
semblables, et,  par  là,  discordants,  ne  suffisent  pas  à  créer  un  parti  degou- 
vernement  capable  d'exercer  sur  la  politique  son  influence,  de  conduire  les 
événements,  de  les  traverser  quand  il  ne  peut  pas  les  conduire,  vainqueur 
aujourd'hui,  vaincu  demain  peut-être,  mais  toujours  vi  van  t.  •.  Les  principes 
veulent  être  définis  et  affirmés,  traduits  en  formules  concrètes,  envisagés 
dans  leur  application  à  l'heure  présente  ou  à  l'heiue  prochaine;  autour 
d'eux  il  faut  grouper  tous  les  éléments  personnels  et  matériels  nécessaires 
pour  les  défendre  et  les  propager,  et  ce  sont  là  des  œuvres  qui  ne  peuvent 
s'accomplir  que  par  une  action  centrale,  pai^  une  organisation  tout  à  la 
fois  très  centralisée  et  très  décentralisatrice  :  très  centralisée,  parce  qu'elle 
doit  réunir  tous  les  moyens  par  lesquels  on  peut  agir  sur  l'opinion;  très 
décentralisatrice  parce  qu'elle  doit  être  pourvue  de  tous  les  moyens  de 


pénétration,  d'expansion  et  de  rayonnement.  (Assentiment  unanime  et 
applaudissement,) 

«  Nous  sonunes  à  la  tfods  irès  loin  ert  très  -près  de  cet  idéal.  Noms  «n 
sommes  très  loin  «i  Ton  en  juge  par  œ  qui  «'est  passé  dans  ees  dix  deo^- 
nières  années;  il  est  arrivé  que,  de  plus  en  plus,  beaucoup  des  hommes 
polHiques  de  nofciie  parti  ontéû  ne  compter  que  sur  Bux-unltoies  *;  'il  leurra 
fallu  employer  .toates  leurs  forées,  (toute  leur  activité  à  oonquérir,  dans 
leurs  périmètres  électoraux,  une  situation  prépondérante,  à  se  constituca* 
une  clientèle,  et  à  former  des  liens  d^attaobement  personnel,  bien  fragiles 
et,  on  peut  ledire,  sans  cesse  menacés  d'ôtre  rompus.  [Très  bien  !  Trésbien  I) 

«  Aussi  n'est-jl  pas  d^éhsctions  générales  à  Toccasian  desquelles  on  n'ait 
pu  observer  cette  contradiction  singulière  :  plus  de  300  candidats,  devenus 
députés,  se  présentaient  avec  lia  même  pensée,  avec  la  même  foi,  la  même 
conviction  pdlliique  et  il  n'en  est  pas  deux  peut-être  cfui  aient  «onmis  aux 
électeurs  un  programme  identique. 

«  A  une  époque,  malbeureusement  lointtaine  pour  moi,  nnis,  heureuse- 
ment plus  «rapprochée  pour  beaucoup  d'entre  vous.  Messieurs,  —  à  l'époque 
où  j'étais  au  collège,  —  il  y  avait  deux  façons  de  oomprendre  le  jeu  :  on 
formait  un  camp  ou  on  jouait  chacun  pour  sa  poche  (Bires).  Je  ne^ais  si 
ce  mot  provincial  était  familier  aux  collèges  de  Paris,  mais  ce  que  je  sais 
bien  c'est  que  depuis  trop  longtemps  les  candidats  de  notre  parti  jouent 
chacun  pour  leur  poche...  {Nouveaux  rires  et  applaudissements,) 

«  Je  n'emploie  cette  expression,  bien  entendu,  que  dans  son  sens  le 
plus  désintéressé,  le  plus  élevé  et,  je  n^  pas  besoin  (d'ajouter,  le  plus  oné- 
reux... (Vifs  applaudissements.) 

«  S'il  fallait  en  apporter  une  constatation  en  quelque  sorte  matérielle  et 
authentique,  nos  archives  parlementaires  sont  là  pour  la  fournir. 

«  !1  y  a  quelques  années,  un  de  nos  collègues,  M.  Barodet,  frappé  de  la 
confusion  qui  régnait  dans  les  sphères  parlementaires,  pensa  qu'il  y  avait 
un  moyen  très  simple  d'y  mettre  un  terme  :  il  suffisait 'de  dresser  l'inven- 
taire des  programmes  politiques,  des  professions  de  foi  pour  savoir  quelles 
idées,  quelles  pensées  de  réforme  avaient  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages. 

«  L'inventaire  a  été  dressé  et  voici  ce  qu'il  a  fiait  apparaître.  Sans  doute 
tous  les  candidats  d'une  même  opinion  avaient  puisé  au  même  fonds 
commtm,  mais  non -pas  la  même  chose;  chacun  avait  pris  Tantiole  qui  lui 
paraissait  le  plus  approprié  au  goût  de  sa  circonscription  et  de  sa  clien- 
tèle...  (A  pp^oîirfijsemen  ^  «  e/ rires.  ) 

«  Ce  qui  était  considéré  comme  très  essentiel  par  oelui-oi  était  con- 
damné par  celui-là,  et  ce  qae  les  uns  mettaieot  en  première  ligne,  les 
auti'es  le  piaçaie^  au  dernier  plan.  De  telle  sorte  que  nos  bibliothèques 
se  sont  enrichies  de  plusieurs  gros  volumes  sans  que  l'espérience  entre- 
prise ait  jamais  permis  d'en  déduire  une  conclusion  pratique. 

>•  'Ceci  montre,  en  langage  familier,  que,  jusqu'à  présent,  nous  avons 
bien  su  faire  des  'élections  de  circonscriptions  mais  que  nous  n'avons 
jamais  su  faire  des  élections  de  parti  I  (Vive  adhésion  et  applaudissements 
unafîimes,) 
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«  C'est  pour  cette  raison  même,  qae,  durant  ces  mêmes  dix  années,  il 
n'a  point  existé  dans  les  Chambres,  —  bien  qu'on  y  rencontrât  sans  peine 
une  majorité  de  tendance,  animée  des  mêmes  intentions,  dirigée  par  les 
mêmes  désirs,  —  une  véritable  majorité  de  gouvernement. 

«  Car,  chaque  député  tirant  toute  sa  force,  non  de  son  parti,  mais  de 
son  élection,  obligé  dès  lors  avant  tout  de  ménager  son  influence  person- 
nelle, vit,  l'oreille  attentive  aux  moindres  mouvements,  aux  moindres  cri- 
tiques qui  s'élèvent  dans  le  milieu  qui  l'a  choisi  ;  le  vote  de  plusieurs  ne 
demeure  fidèlement  et  fortement  subordonné  qu'à  l'intérêt  électoral,  et, 
dans  cette  situation  précaire,  nul  ne  se  sent  porté  à  risquer  la  popularité 
si  laborieusement  acquise,  ni  disposé,  aux  heures  de  crise,  à  voler  au 
secours  de  la  défaite. 

«  La  Revue  Politique  et  Parlementaire  faisait  remarquer,  il  y  a  quelques 
jours,  dans  un  article  qui  a  été  l'objet  d'une  juste  attention,  que  des 
ministères  appelés  Casimir-Perier  et  Charles  Dupuy  ne  sont  pas  tombés 
parce  que  le  nombre  des  radicaux  ou  des  socialistes  à  la  Chambre  s'était 
accru,  mais  parce  qu'une  partie  de  la  majorité  cessa  de  les  soutenir.  Ce  que 
je  dis  est  tellement  vrai  que,  le  lendemain  du  jour  où  ces  hommes  poli- 
tiques avaient  été  renversés,  la  même  majorité  se  reformait  pour  quelques 
mois  encore,  autour  dun  cabinet  difTérent  seulement  par  les  personnes, 
et  tel  président  du  Conseil  qui  avait  été  renversé,  était  acclamé,  comme 
président  de  la  Chambre.  (  Très  bien  I  très  bien  I  et  applaudissements.) 

«  Nous  sommes  très  loin,  disais-je,  d'une  organisation  politique  parfaite, 
et  nous  sommes  aussi,  je  le  crois,  tout  près  d'y  parvenir  parce  que  les  in- 
convénients que  je  signale  et  les  maux  dont  nous  souffrons  ont  frappé  tout 
Je  monde.  Et  l'on  est  bien  près  de  trouver  la  solution  quand  le  besoin  de 
l'obtenir  se  manifeste,  comme  aujourd'hui,  d'une  façon  si  impérieuse. 

«  Nous  avons  été  un  admirable  parti  d'opposition,  et  rien  ne  s'explique 
mieux  :  le  fait  même  de  l'opposition  était  un  programme  virtuel.  Il  s'agis- 
sait exclusivement  de  défendre  le  régime  républicain  et  de  combattre  la 
réaction.  La  même  foi  politique,  la  même  communauté  d'attachement  aux 
idées  que  seules  nous  considérions  comme  justes,  suffisaient  à  assurer 
notre  unité  parlementaire. 

«  Il  n'en  a  plus  été  de  même  le  jour  où  la  victoire  a  été  remportée,  où  le 
régime  républicain  a  été  placé  hors  de  toute  atteinte,  où  il  a  fallu  non 
plus  résister,  mais  agir.  Alors  Vordre  dispersé^  maintenu  par  accoutu- 
mance et  peut-être  par  intérêt  égoïste  ou  par  ombrageuse  susceptibilité, 
n'a  plus  suffi,  et  il  est  manifeste  qu  il  faut  songer  aune  nouvelle  formation. 
(Assentiment  général  et  applaudissements  unanimes.) 

«  Assurément  de  grands  efforts  ont  été  faits.  Nous  avons  des  comités 
républicains  dont  l'activité  a  été  considérable;  les  hommes  qui  les  dirigent 
ont  montré  et  beaucoup  d'initiative  et  beaucoup  de  courage;  ils  ont  im- 
primé et  répandu  de  nombreuses  brochures.  Des  discours  éloquents  ont 
été  prononcés,  et  ce  n'est  pas  quand  je  vois  M.  Paul  Deschanel  à  mes  côtés 
(  Vifs  applaudissements)  que  j'éprouverais  le  moindre  embarras  à  dire 
qu'ils  n'ont  pas  été  moins  remarquables  par  la  beauté  de  la  forme  que  par 
la  forco  des  pensées  {Nouveaux  applaudissements). 
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«  Et  cependant  il  faut  reconnaître  que  tous  ces  efforts  n'ont  pas  produit 
les  résultats  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre,  qu'ils  n'ont  pas  établi 
d^one  façon  suffisante,  ce  qu'en  ce  siècle  de  téléphone,  on  doit  appeler  la 
communication  avec  le  pays.  {Très  bien  !  très  bien  !)  Il  faut  quelque  chose 
déplus.  Ce  qui  manque  à  nos  comités  républicains,  c'est  de  trouver  leur 
place,  leur  poste  stratégique  dans  une  organisation  d'ensemble. 

«  Nous  avons  très  près  de  nous  un  grand  exemple  à  méditer.  Je  puis 
parler  de  l'Angleterre  sans  partialité.  Je  suis  trop  de  la  presqu'île  bretonne 
pour  subir  en  sa  faveur  un  aveugle  entraînement;  il  y  a  entre  nous,  si 
j'ose  parler  ainsi  (Rires),  une  vieille  querelle,  un  siècle  de  guerres  et  de 
grands  coups  d'épée...  mais  quand  il  s'agit  de  parlementarisme,  il  y  aurait 
quelque  puérilité  à  refuser  de  tourner  les  yeux  vers  un  pays  où  des  mœurs 
parlementaires  plusieurs  fois  séculaires  soutiennent,  presque  sans  consti- 
tution, tout  l'édifice  du  gouvernement  représentatif. 

«  Les  partis  anglais  ont  un  organisme  que  nous  n'avons  pas,  les  clubs  — 
on  mot  qui  est  toute  une  définition  —  les  clubs  où  s'élabore  toute  la  poli- 
tique des  partis,  où  tout  se  prépare,  se  discute  et  se  résout  d'avance,  jus- 
qu'au thème  des  séances  de  la  Chambre  des  Communes,  où  chaque  ora- 
teur du  parti  reçoit  ses  instructions,  où  tout  est  si  bien  réglé  qu'un  homme 
d'Etat,  illustre  entre  tou5,  a  pu  dire,  ce  qui  semble  un  paradoxe  et  ce  qui 
n'est  qu'une  vérité,  qu'il  avait  assisté  à  bien  des  séances,  entendu  beau- 
coup de  discours  éloquents,  mais  que  jamais  son  vote  n'en  avait  été  mo- 
difié. Cela  veut  dire  que,  dans  ce  pays,  tout  est  prévu,  calculé,  librement 
débattu,  de  sorte  qu'on  n'y  connaît  pas  ce  fléau  de  nos  séances,  l'imprévu 
el  les  surprises.  (Applaudissements.) 

«  Rien  n'y  est  laissé  à  cet  imprévu.  Rien  n'y  est  permis  à  l'indiscipline. 
On  y  travaille  très  loyalement,  et  très  ouvertement  à  renverser  ici  un  mi- 
nistère conservateur,  là  un  ministère  libéral,  mais,  la  pensée  n'y  vient 
jamais  qu'on  pourrait  soi-même  servir  mieux,  au  pouvoir,  sa  propre  cause 
que  ne  le  font  les  amis,  les  chefs  que  le  parti  y  a  placés.  Ceux-là  tombe- 
ront peut-être  demain  ;  ils  seront  remplacés  par  des  adversaires,  jamais 
par  des  coreligionnaires  politiques,  et  quand  la  fortune  aura  tourné,  ils 
reprendront  la  direction  des  affaires,  riches  d'expérience,  d'autorité  con- 
quise dans  l'exercice  du  pouvoir,  riches  de  crédit  et  non  pas  seulement 
aux  yeux  de  l'Angleterre  mais  du  monde.  (Applaudissements  répétés.) 

«  Eh  !  bien,  ce  que  font  nos  voisins,  ne  pouvons-nous  pas  le  faire  ?  Je  ne 
me  résigne  pas  à  le  croire,  mais  je  pense  aussi  que  nous  n'arriverons  pas 
i  une  organisation  complète,  tant  que  notre  parti  naura  pas  quelque 
ehobe  de  semblable  à  ce  qu'ont  les  Anglais  :  sa  maison. 

«  Je  voudrais  qu'elle  fût  très  vaste,  assez  vaste  pour  qu'on  pût  y  réunir 
les  sénateurs  et  députés  de  la  même  opinion,  pour  que  l'ardeur  des  uns 
s'y  rencontrAt  avec  la  maturité  des  autres.  (On  rit.) 

w  Je  voudrais  qu'elle  eût,  pour  chacun  de  nos  comités  républicains,  une 
place,  une  cellule,  pour  que  chacun  d'eux  arrivât,  en  quelque  sorte,  à  s'y 
classer,  à  se  spécialiser  et  à  faire  ce  qu'il  peut  le  mieux  faire.  Je  ne  vou- 
drais voir  disparaître  aucun  de  ces  comités  parce  que  chacun  d'eux  a  sa 


10  LA    FONlWCTiefl,  X^NAnL^CTOllATTOW  ŒT  l' AVENIR 

fonction,  son  rôle,  -sa  raison  d-6tre,  maie  ye  Towdraw  -voir  se  rapprocher,  se 
combiner  dans  un  effbrt  commun , (toutes  oes  unités  tacliquessi  préoiensefi. 

«  Je  voudrais  aussi  que  celte  maison  —  encore  idéale  mais  qae  noiK 
construirons  bientôt  j*espère  —  eût  ime  organisation  qui  la  mît  ^n  rapport 
avec  la  presse.  Il  y  a  ici  des  journalistes:  îkneine  démenliFOilt  pas,  quand 
je  dirai  que  toute  -entreprise  destinée  à  agir  sur  ropinioniie*pent  pas  né- 
gliger rinslFument  de  propagande  le  plus  efûcaoe. 

«  Je  voudrais,  en  outi^e,  qu'elle  eût  son  service  d'intfbrmations,  ^on 
agence  politique.  Je  voudrais  qu'elle  eût  aussi,  dans  tous  les  départements 
ses  membres  correspondants  qui  seraient  certains  de  trouver,  dès  qu'ils 
viendraient  à  Paris,  dans  un  local  agréable  à  fréquenter,  les  conseils  de 
ceux  qu^ls  pourraient  désirer  consulter,  et  auxquels  ils  apporteraient  aussi 
leurs  renseignements  et  leurs  infonnations. 

(c  Je  voudrais  enfin  que  cette  maison  fût  pourvue  dHm  rcniage  qui  dé|à, 
grâce  à  l'inf^énieuse  activité  de  M.  Marcel  Foumier,  commence  à  fonction- 
ner :  un  vaste  secrétariat,  avec  des  archives  bien  classées  et  un  grand 
nombre  de  collaborateurs,  très  au  courant  des  choses  de  la  politique,  et 
toujours  prêts  à  documenter  ceux  qui  voudraient  traiter  une  question. 

<(  Je  crois  cette  création  possible.  Ce  qui  nous  manque,  ce  ne  sont  pas 
les  ressources,  et  j'en  parle  avec  Texpérience  d'un  homme  qui  a -souvent 
demandé  de  l'argent.  (Rires.)  Ce  qui  manque  c'est;  che«  ceux  à  qui  on 
peut  en  demander,  la  vision  très  éclairée  de  l'emploi  qu'on  en  «fera.  {Vifs 
applaudissements  et  assentiment  général.) 

«  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  ardeurs,  ni  les  bonnes  volontés  qui  font 
défaut  I  Us  sont  nombreux,  ceux  qui,  derrière  nous,  jeunes,  adtîfs,  cou- 
rageux et  instruits,  ne  demandent  qu'à  prendre  leur  poste  d«ins  les  ba- 
tailles électorales.  Aujourd'hui  ils  n'ont  que  l'embarras  du  «hoix,  mais  ils 
ont  cet  embarras...  11  faut  assigner  à  chacun  son  rôle,  sa  fonction. 

«  H  y  a  là.  Messieurs,  un  sujet  que  j'ai  cru  utile  de  livrer  à  vos  médita- 
tions et  quand,  bientôl,,  je  l'espère,  on  vous  sollicitera  de  passer  de  la  pé- 
riode de  la  méditation  à  la  ^période  de  l'action,  je  vous  prie  de  réserver 
bon  accueil  à  cette  demande. 

«  Aussi  pour,  conclure  je  bois  avec  confiance  à  cette  nouveauté  :  Torga- 
nisation  de  notre  parti  républicain  ».  (Bravos  et  triple  salve  d'applau- 
dissements.) 


Aussitôt  après  cette  manifestation  nous  nous  mîmes  à 
Tœuvre.  Un  Comité  d'initiative  fut  constitué.  Il  était  composé 
des  présidents  et  vice-présidents  de  certains  groupes  républi- 
cains du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  et  de  trois  autres 
personnes  : 

L'mon  Kkpublicaine  du  SÉiNAT  :  MM.  I^emiti^ y  Président  ;  Qiqiiot  etXelièvre 
Vice- Présidents. 
Gauche  du  Sénat  :  MM.  Faye,  Président  ;  Milliard,  Vice- Président. 
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Centre  Gaughe  du  Sékat  :  MM.  nraBok^Ghauvean,  Président  ;  Maret^ 
et  Morèl,  Vice^résidenis, 

REPUBLICAINS  DE  GOUVERNEMENT  DE  LA  Chàmbr^  :ilM.  MBxtf,  BvésiclerU  ; 
Desohanel  et  Jonnaut,  Viae-FrésiderUê, 

MM.  J.  Cazot,  TValdeck-Rousseau  et  Marcel  Foumier,  Secrétaire. 

La  première  circulaire  du  Grand  Cercle  Hépiiblicain^  fut 
alors  rédigée  et  lancée  le  1**"  août  1897.  Notre  première  adhé- 
rent firt  M.  R.  Poincaré. 

Voici  le  texte  de  cette  circulaire  : 

«  Grouper  tous  les  éléments  du  parti  républicain  de  Gouvernement  :  Sé- 
nateurs, Députés,  Hommes  politiques,  élus  ou  électeurs. —  Créer  un  foyer 
central  de  délibération  et  d'action,  où  tous  les  organismes  du  parti,  où 
tous  ses  comités  aient  leur  place,  tel  est  le  but  de  TAssociatiou  politique 
que  nous  nous  proposons  de  fonder,  dont  le  Grand  'Cercle  Républicain 
sera  le  siège  central  et  qui,  avec  le  concours  de  ses  adhéretnts  de  province, 
s'efforcera  de  rayonner  bientôt  dans  tout  le  pays. 

«  Dans  notre  pensée,  il  doit  comprendre  comme  rouages  essentiels  : 

«  i^  Un  Secrétariat  chargé  de  rassembler  tous  les  renseignements  poli- 
tiques parlementaires,  électoraux  et  tous  les  documents  concernant  les 
questions  à  Tordre  du  jour  pour  les  mettre  à  la  disp^ition  de  ceux  qui 
voudront  traiter  ces  questions  ; 

«  2*  Un  Comité  de  Conférences  chargé  d'organiser  en  tout  temps,et  spé- 
cialement pendant  les  périodes  électorales,  la  propagande  par  la  parole 
et  de  répondre  aux  demandes  des  Comités  locaux  ; 

«  30  Dès  que  les  ressources  le  permettront,  un  service  de  correspondances 
et  d'informations  postales  et  télégraphiques,  destinées  surtout  à  la  presse 
départementale. 

««  Aussitôt  constituée,  l'Association  procédera  à  la  formai  ion  d'un  Comité 
Directeur,  dont  le  premier  soin  sera  d'élaborer  et  de  lui  soumettre  le  pro- 
gramme général  du  parti  pour  la  prochaine  législature. 

«  11  aura  spécialement  pour  fonction  de  provoquer  en  toute  occasion  des 
réunions  interparlementaires  et  toutes  autres  réunions  jugées  utiles  ; 
d'assurer  la  marche  et  la  ligne  des  différents  services  politiques. 

«  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  du  Règlement  définitif  comme  à  la  no- 
mination du  Comité  Directeur  par  l'Assemblée  Générale  des  Membres  du 
Cercle. 

«  Au  point  de  vue  pratique,  le  Grand  Cercle  RépubHcain  offrira  à  tous 
ses  adhérents  de  Paris  et  des  Départements  un  lieu  de  réunion  permanent 
et  tous  tes  avantages  des  cercles  ordinaires,  salles  de  lecture,  restau- 
rant, etc.. 

«  C'est  pour  parvenir  à  cette  création  qu'un  Comité  d'initiative  s'est  formé 
dans  le  but  exclusif  de  recueillir  les  adhésions  nécessaires  à  la  fondation 
projetée,  et  de  traiter  avec  un  tiers,  lequel,  moyennant  l'abandon  d'un 
chiffre  de  cotisations  à  débattre,  se  chargera  de  louer  le  local,  de  i'amé- 
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nager  et  de  pourvoira  son  fonctionnement  suivant  un  cahier  des  charges 
à  établir  —  de  telle  sorte  que  TAssociation  soit  un  simple  locataire  sans 
engagement  aucun  envers  des  tiers. 

«Jusqu'à  la  constitution  déûnitive,  le  Comité  d'initiative  statuera  sur  les 
admissions.   » 

Au  moment  même  où  nous  portions  ainsi  à  la  connaissance 
(lu  public  les  projets  du  Comité  d*initiative,  le  Parlement  entrait 
en  vacances  et  les  Conseils  Généraux  allaient  tenir  leur  session 
annuelle  du  mois  d'août.  L'instant  semblait  donc  mal  choisi. 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé  et  nous  avons  même  jugé  néces- 
saire et  utile  de  profiter  des  circonstances  pour  consulter  discrè- 
tement et  dans  la  mesure  du  possible  l'opinion  d'un  grand  nom- 
bre de  conseillers  généraux.  L'œuvre  n'était  pas  encore  connue 
et  elle  pouvait  paraître  chimérique;  aussi  de  nombreuses  objec- 
tions furent-elles  présentées.  Cependant  le  sentimentgénéralqui 
résultait  des  rapports  qui  nous  furent  adressés  par  nos  amis, 
fut  que  partout  le  besoin  d'un  groupement  plus  intime  et  plus 
compact  entre  les  membres  de  notre  parti  était  manifeste,  que 
partout  il  était  réclamé  par  les  cadres  de  l'armée  républicaine. 
On  ne  demandait  qu'à  suivre  sur  ce  point  les  indications  des 
chefs  reconnus  et  indiscutés. 

Dès  lors  nos  hésitations  cessèrent.  D'ailleurs  les  adhésions 
commençaient  à  arriver,  nombreuses  et  choisies,  et,  pour  nous, 
il  était  désormais  évident  que  l'idée  prenait  corps,  que  l'œuvre 
était  comprise,  et  que  le  Cercle  serait  fondé. 


Il 


Quelques  obstacles  cependant  nous  attendaient. 

Cette  idée  si  simple  et  si  pratique  de  la  création  d'un  centre 
permanent  de  contact  et  d'action  n'avait  pas  été  nettement 
comprise  par  tous. 

A  ceux  qui  montraient  les  éminents  services  rendus  par  les 
clubs  politiques  à  l'étranger,  onrépondait  que  le  moment  n'était 
pas  bien  choisi  pour  introduire  en  France  cette  nouveauté.  On 
craignait  une  cause  nouvelle  de  division,  de  difficulté,  de 
désunion.  Il  aurait  fallu  attendre  après  les  élections.  Bref,  on 
prit  peur  et  on  le  manifesta. 
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Mais  le  recul  était  désormais  impossible.  Les  adhésions  af- 
fluaient. La  presse  radicale  ou  socialiste  attaquait  violemment 
notre  fondation  sans  voir  qu'elle  en  accélérait  le  succès.  On  ne 
pouvait  donc  s'arrêter  à  des  objections  ou  à  des  malentendus  peu 
fondés  et  qu'il  était  possible  décarter  ou  de  dissiper. 

C'est  alors  que,  d'une  part,  le  Comité  d'initiative  décida  de 
publier  une  deuxième  circulaire  qui  rappelait  la  première  dans 
toutes  ses  lignes  principales  mais  qui,  cependant,  sur  certains 
points,  précisait  davantage  la  pensée  du  Comité  (l),etque,d  autre 

(1)  Nous  donnons  en  note  ici  même  le  texte  de  cette  deuxième  circulaire: 

Paris,  S5  octobre  1897. 

•  L'idée  de  fonder  un  centre  permanent  de  contact  et  d'action  pour  les  républi- 
cains a  rencontré  partout  la  plus  grande  faveur.  Le  nombre  des  adhésions  déjà 
recueillies  permet  d'envisager  pour  une  date  trè-i  prochaine  sa  réalisation  défini- 
tive par  la  fondation  du  Grand  Cercle  Républicain, 

Pour  ne  laisser  planer  aucun  doute  sur  le  but  que  le  Cercle  s'est  assigné,  nous 
tenons  à  rappeler  qu'il  fait  appel  à  tous  les  républicains,  électeurs  ou  élus  dési- 
reux de  donner  au  parti  progressiste  des  républicains  de  Gouvernement,  un 
mslrument  d'action  qui  lui  manque. 

Loin  de  vouloir  amoindrir  le  rôle  des  associations  républicaines  qui  ont  déjà 
rendu  d'inappréciables  services,  le  Cercle  se  propose  d  aider  à  leur  développe- 
ment, de  mettre  à  leur  disposition  et  ses  informations  et  ses  moyens  de  propa- 
gande, et,  si  elles  le  désirent,  des  salles  de  réunion  —  de  leur  permettre  par  là, 
chaque  fols  qu'il  sera  nécessaire,  d'établir  entre  elles  le  contact  et  de  faciliter 
l'unité  de  leur  action. 

Le  Comité  provisoire  a  pour  mission  de  réunir  les  adhésions  nécessaires.  Il 
sera  remplacé  par  un  Comité  définitif  composé  de  personnalités  éminentes  de  la 
politique,  de  la  presse,  du  commerce,  de  l'industrie,  du  barreau,  de  l'enseigne- 
ment et  des  grands  corps  d'Etat. 

L'action  immédiate  du  Comité  définitif  se  manifestera  : 

1*»  Par  l'élaboration  d'un  programme  commun,  en  vue  d'obtenir  enfin  des  élec- 
tions de  parti. 

2«  Par  l'organisation  d'un  secrétariat  chargé  de  centraliser  les  renseignements 
politiques,  parlementaires  et  électoraux  et  de  créer  des  liens  étroits  avec  les 
associations,  comités  et  cercles  des  départements,  de  manière  à  constituer  une 
organisation  à  la  fois  très  centralisée  et  très  décentralisatrice. 

Nous  obtiendrons  ainsi  ce  résultat  essentiel,  désiré  de  tous  :  l'unité  et  la  per- 
manence dans  l'action. 

L'organisation  d'un  grand  parti  du  gouvernement  s'impose.  Seule,  elle  per- 
mettra aux  républicains  de  résister  à  la  propagande  incessante  des  partis  adverses. 
Le  Grand  Cetxle  Républicain  deviendra  la  Maison  du  Parti,  où  les  fractions 
diverses  de  l'armée  républicaine  pourront  se  retrouver,  se  compter  et  s'unir  ;  où 
elles  prépareront  la  victoire  et  se  ressaisiront,  en  cas  d'échec. 

Les  cotisations  ne  serviront  donc  pas  à  former  un  cercle  au  sens  ordinaire  du 
mot  ;  mais  à  créer  un  lieu  de  réunion  et  d'études,  un  foyer  de  propagande  et  de 
discipline  politique. 

Nous  comptons  sur  le  concours  de  tous  ceux  qui  pensent  que  c'est  un  devoir 
impérieux  pour  le  citoyen  de  défendre  les  libertés  menacées.  Nous  rappelons 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  être  des  nôtres  d'occuper  des  fonctions  et  que  le 
Grand  Cercle  Bépubiicain  est  ouvert  à  tous  ceux  qui,  dans  leur  sphère,  quelle 
qu'elle  soit,  voudront  bien  nous  donner  leur  concours. 

Au  point  de  vue  pratique,  le  Grand  Cercle  Républicain  offrira  à  tous  ses  adhé- 
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part,  M.  Waldeck-Rousseau,  après  son  admirable  discours  à 
Reims,  le  24  octobre  1897,  et  au  banquet  qui  suivit  ce  discours, 
s'efforça  de  dissiper  tout  malentendu  et  de  répondre  aux  criti- 
ques qu'avaient  pu-  faire  naître  le  projet  de  fondation  d'un 
Grand  Cercle  Républicain. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  le  texte  même 
de  ce  discours  (1)  : 

«  Messieurs,  cette  après-midi,  je  me  suis  efforcé  de  déilair  et  de  dé- 
fendre nos  idées.  Voulez- vous  me  permettre,  en  quelques  mots,  d*indi- 
quer  maintenant  comment  il  me  semble  qu'elles  peuvent  être  propagées. 

«  Il  ne'  suffit  pas,  en  effet,  d'avoir  un  programme.  Il  faut  encore  le 
défendre  et  le  répandre. 

«  Dans  ce  département,  vous  avez  une  organisation* électorale  très  intel- 
ligente et  très  forte.  Il  en  est  de  même  dans  beaucoup  d*autres  départe- 
ments ;  mais  il  semble  bien  qu'il  manque  quelque  chosa  à  ces  organisa- 
tions isolées,  éparses  :  un>  lien  commun,  une  organisation  centrale  de 
nature  à  seconder  et  à  fortifier  leur  action. 

«  C'est  pourquoi  les  présidents  des  groupes  gouvernementaux  des  deux 
Cbambres  et  moi^  nous  avons  songé  à  implanter  dans  notre  pays  une  ins- 
titution qui^  de  Fautre  côté  de  la  Manche,  dans  ce  vieux^pays  parlementaire 
qu'est  l'Angleterre,  a  rendu  d'inappréciables  services  :  ce  que  les  Anglais 
appellent  un  Club  et  ce  que  nous  appellerons  un  cercle  politique. 

rents  de  Pari»  et  des  départements  un  lieuA  de  réunion  permanent,  et  une  instal- 
lation agréable  et  pratique. 

On  y  trouvera  les  avantages  ordinaire&  des  oeroles  :  salle  de  lecture,  restau- 
rant, bibliothèque,  etc.  Les  jeux  de  hasard  y  seront  interdits. 

Des  conférences  politiques,  économiques  et  littéraires  y  seront  organisées» 

Le  Comité  d'iniUative,  formé  dans  le  but  de  recueillir  les  adhéeion»  nécessaires, 
traitera  avec  un  tiers  gérant,  lequel,  moyennant  l'abandon  d'un  chiffre  de  coti«- 
aations  à  débattre,  se  chargera  de  louer  le  local,  de  l'aménager  et  de  pourvoir  à. 
son  fonctionnement  suivant  un  cahier  des  charges  è  établir,  de  telle  sorte  que 
les  membres  ne  puissent  être  tenus  d'suicune  responsabilité. 

Le  Comité  d'initiative  statuera  sur  le»  adésiona  jusqu'à  la.  constituUon  déânir- 
Uve. 

CONDITIONS  DE  SOUSCRIPTION. 

Les  souscriptions  comportent  un  engagement  de  trois  ans. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  200  francs  (impôt  compris)  pour  les  Mem- 
bres Sociétaires  habitant  Paris  ; 

A  100  francs  (impôt  compris)  pour  les  Membres  Correspondants  habitant  les 
départements. 

Les  membres  collaborateurs,  s  ecrétaires,  conférenciers,  archivistes,  etc.,  à  la 
bonne  volonté  desquels  l'Association  fait  appel,  ne  paient  aucune  cotisation. 

Le  bulletin  d'adhésion  devra  être  adressé  à  M.  Marcel  Foumier,  110,  rue  de 
l'Université,  à  Paris.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'envoyer  en  mî^me  temps  le  mon- 
tant de  la  souscription,  car  le  Cercle  ne  pourra  fonctionner  (jue  si  le  nombre 
des  adhérents  est  suffisant  pour  en  assurer  la  marche  ré^'ulière.  » 

(1)  Voyez  aussi  l'article  que  j'ai  publié  dans  la  Rt^ue  Politique  et  Parlementaire 
de  novembre  1897,  t.  XIV,  p.  233:  L'organisation  du  Parti  progres$i$te,  la  fonda- 
tion du  Grand  Cercle  Républicain  et  le  toast  de  M.  Waldeck-Rousseau  àReitns* 
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«  Un  parti  doit  être  également  préparé  aux  devoirs  du  gouverneinent  et 
à  ceux  de  roppositioo,  eU  daos  chacune  de  ces  circonstaoces,  il  a  une 
mission  très  déterminée  à  remplir.  Si  ses  amis  sont  au  pouvoir  il  leur 
doit  969^  conseil»,,  ses  avertissements,  ses  cemonlrauGes  paridis,  et  son 
intervention  tooJAVFSw 

«  Je  me  rappelle  que,  pendant  le  ministère  Ferry  par  exemple^  presque 
toutes  les  grandes  bataillas  parlementaires  se  sont  livrées  entre  Topposi- 
tion  et  le  cabinet.  Tout  se  passais  en  un  dialogue  entre  les  orateurs  de 
Uopposition  et  le  représentant  du  cabinet.  G*est  là  une  épreuve  à.  laquelle, 
qnand  elle  se  répète  incessamment,  il  n  est  pas,  cpie  je  sache,  un  gouver- 
nem/ent  qui  puisse  résister.  11  est  donc  nécessaire,  indispensable,  que  les 
amis  du  gouvernement  intecvienaent  pour  parer  les  cou9s,,pour  les  rendre 
aussi  et  ne  pas  le  laiesai!  dana  un  tète-à'4ête  pecpétueL  avec  ses  adver- 
saices. 

(«•  A  la  un  du  miaistôre  Ferry,  ua  de  mes  jeunes  collaborateurs-  vint  me 
dire^,  très  conteni  ôt  cnoyani  me  Caire  grand  plaisir  :  »  Vous  venez  de  pro- 
noncer votre  centième  discours^  »  J'ai  senti  an.  entendant  cette  parole, 
comme  un  petit  frisson.  Cent  discours  I  IL  n'est  pas  un  homme  qui  ait  pu 
prononcer  en  deux  ans  cent  bons  discoum>  et,,  quand  j'y  réfléchis,  je  suis 
bien,  surpria  que  nous  n'ayons  pas  été  renversés  plus  vite. 

«  Un  parti  bien  organisé  doit  faire  entrer  en  ligne^  suivant  Les  questions, 
suivant  les  circonstances,  ses  meilleurs  leadecsy  mais  il  £aut  pour  cela  la 
liberté  de  se  conoerter,  sans  mettre  auseitôt  dans  la  confidence  tout  la 
Salon  de  la  Paix,  il  faut  un  local  ouvert  aux  amiâ,  mais  clos  aux  adver- 
saires. Il  en  est  des.  repcéseniaiions.  palitiqjiQS  comme  des  autres  :  elles  ne 
perdcaiant-  rien  à  une  répétition  générale. 

«  Le  jour  où.  ua  parti  cesse  d'être  au  gouvernement,,  son  devoir  n'est 
pas  moins  précis  :  il  consiste  à  se  reformer  aussitôt  derrière  son  cheL 

«  On  s'habitue  trop  à  cette  pensée  que,  une  fois  renversé^  il  a  fait  son 
temps,,  et  q^e  ce  doit  être  k  un  autre  à.  mener  la  bataille.  Non  !  quand  le 
chef  tombe,  le  drapeau  dans  la  main,  ce  n'est  pas  seulement  le  drapeau 
qu'il  faut  relever,  c'est  encore  le  chef. 

«  Mais  pour  que  l'armée  se  reconstitue»  pour  qu'elle  retrouve  son  état- 
major^  ses  cadres,  il  faut  qu'elle  ait  son  camp  retranché  à.  l'abri  duquel 
elle  puisse  se  reformer.  C'est  à  ce  camp  retranché,  «u  cette  citadelle  du 
parti  qui  nous  a  toujours  manq^é,  —  et  c'est  un  des  objets  directs  que 
nous  poursuivons^  —  de  combler  cette  lacune.. 

u  Je  tiens  encore  à  dire  que  pour  qu'un  cercle,  pour  que  cette  maison 
du  parti  soit  telle  que  nous.la  concevons,  il  faut  qu'on  y  sente  l'iniluence 
permanente  du  pays  tout  entier. 

u  Nous  ne  voudrions  pas  d'une  association  ou  d'une  réunion,  exclusive- 
ment parisienne  :  je  crois  beaucoup  à  la  saine  iniluence  de  l'esprit  dépar- 
temental, de  sa  rigidité,  k  son  sens  très  sûr  de  ce  qui  est  bon,  juste  et 
nécessaire. 

«  11  sera,  je  crois,  très  bon  que  les  députés  aienJb  ainsi  le  moyen  de 
se   retrouver  en    contact  avec  leurs  électeurs,  que  ces  électeurs    eux- 
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mêmes  venant  à  Paris  sachent  d'avance  où  les  trouver,  où  leor  commanî- 
quer  leurs  impressions,  leurs  félicitations  et,  —  pourquoi  pas?  aussi  leurs 
remontrances. 

«  Les  groupes  parlementaires,  qui  ont  leur  raison  d'être,  qui  sont  trèi^ 
utiles,  ne  sont  d'ailleurs  pas  organisés,  j'allais  dire  outillés,  pour  donner  à 
un  parti  la  cohésion  nécessaire. 

«  L'expérience  nous  a,  hélas  !  montré,  il  n*y  a  pas  bien  longtemps,  qu*uiie 
majorité  qui  ne  sait  passe  concerter,  délibérera  Tavance  et  qui  pourrait 
être  maîtresse  de  la  nomination  de  son  bureau  peut  arriver  à  n*y  être 
représentée  que  d'une  manière  très  insuffisante,  ou  qu'elle  peut  encore, 
dans  telle  commission  d'une  haute  importance,  s'y  prendre  de  telle  sorte, 
quelle  s'y  trouve,  par  son  propre  fait,  en  minorité. 

t<  Les  groupes  parlementaires  ont  en  outre  un  grave  défaut:  ceux  de  la 
Chambre  ne  peuvent  délibérer  qu'entre  députés,  ceux  du  Sénat  ne  peu- 
vent^délibérer  qu'entre  sénateurs.  Eh  !  bien,  j'attache,  pour  ma  part,  une 
très  haute  importance  à  des  délibérations  commu^es,  je  souhaite  que  séna- 
teurs et  députés  soient  moins  étrangers  les  uns  aux  autres,  qu'ils  se  ren- 
contrent, qu'iU  vivent  dans  une  communion  constante. 

«  Lorsque  nous  sommes  arrivés  à  la  Chambre,  Diancourt  et  moi  —  elle 
siégeait  encore  à  Versailles  —  j'ai  entendu  cent  fois  répéter  qu'à  défaut 
de  délibérations  interparlemenlaires  ou  intraparlementaires,  les  seules 
conversations,  les  seules  idées  échangées  de  Paris  à  Versailles  maintenaient 
entre  les  deux  assemblées  une  harmonie  de  vues  et  d'efforts  qui,  malheu- 
reusement, n'a  pas  subsisté. 

«  Quelques-uns  de  nos  amis  m'ont  dit:  Mais  il  existe  déjà  des  associa- 
lions  républicaines  considérables  ;  comment  comprenez-vous  leur  rôle  ? 
Avez-vous  la  pensée  qu'elles  soient  devenues  inutiles  ou  qu'on  doive  !es 
amoindrir  ? 

«  Je  ne  crois  pas  que  j'aie  besoin  de  faire  une  profession  de  foi,  quanta 
l'importance  que  j'attribue  aux  associations  républicaines.  Je  suis  l'un  des 
membres  de  cette  Association  nationale  républicaine^  dont  notre  ami, 
dont  ce  bon  républicain  AudiCTred  est  le  président.  Je  suis  l'un  des  vice- 
présidents  de  Y  Association  gambet  lis  te  t  dontCazot,  que  je  vois  devant  mol, 
est  le  président.  Il  existe  une  troisième  association  :  le  Comité  républi- 
cain du  commerce  et  de  Vinduslrie.  Je  n'en  ai  pas  été  tout  à  fait  le  père, 
mais  j'en  ai  bien  été  un  peu  le  parrain.  11  y  en  a  une  quatrième  dont  je 
vois  ici,  comme  représentant,  mon  ami  M.  Aynard  :  c'est  l'^mon  libérale 
républicaine.  Eh  î  bien,  j'y  compte  tant  d'amis  que,  sans  en  faire  officiel- 
lement partie,  je  crois  volontiers,  par  droit  de  sympathie,  en  être  au  moins 
membre  honoraire. 

«  Ces  associations  ont  rendu  et  rendent  d'immenses  services;  leur 
effort  a  été  considérable,  il  peut  et  doit  encore  être  plus  considérable,  et, 
bien  loin  qu'il  faille  diminuer  leur  activité,  il  faut,  au  contraire,  tendre 
par  tous  les  moyens  à  les  fortifier. 

«  Ce  que  nous  voulons  faire  est  tout  différent  de  ce  qu'elles  ont  pour  but 
défaire.  Le  but  d'une  association,  c'est  la  propagande,  c'est  d'établir  avec 
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les  départements  des  communications,  des  correspondances  ;  c'est  d'orga- 
niser des  conférences;  leur  œuvre,  en  un  mot,  est  essentiellement  une 
œuvre  de  diffusion  ;  elles  rayonnent  du  centre  à  la  périphérie. 

«  Ce  que  nous  voulons,  nous,  au  contraire,  c'est  ramener  de  la  péri- 
phérie au  centre  les  forces  les  plus  précieuses  de  notre  parti,  c'est  cons- 
tituer un  centre  d'études,  de  délibération  et  d'action,  en  même  temps 
qu'un  centre  directeur. 

«  Non  seulement  cette  œuvre  ne  se  confond  pas  avec  Tœuvre  des  asso- 
ciations ;  non  seulement  elle  n'est  pas  de  nature  à  les  diminuer,  mais  elle 
est  de  nature,  au  contraire,  à  les  fortiGer,  en  multipliant  4es  points  de 
contact  avec  l'opinion  et  en  mettant  à  leur  service  toutes  les  ressources 
que  notre  œuvre  pourra  réunir.  » 


III 


Cette  importante  manifestation  clôtura  la  deuxième  phase  de 
notre  création.  Les  doutes  s'atténuaient,  les  critiques  dispa- 
raissaient et,  ce  qui  n*était  pas  un  signe  à  négliger,  les  attaques 
de  nos  adversaires  s'accentuaient.  Nous  n'étions  pas  encore 
sortis  de  la  période  héroïque,  mais  nous  entrions  dans  la  période 
de  mise  en  œuvre  et  d'organisation. 

Une  seule  préoccupation  nous  arrêta  cependant.  Malgré  le 
chiffre  respectable  des  adhésions  reçues,  serions-nous  assez 
nombreux  pour  permettre  à  un  cercle  politique,  dans  lequel 
les  jeux  étaient  formellement  prohibés,  de  vivre  et  de  vivre 
utilement? 

Dès  la  fin  du  mois  de  décembre  nos  doutes  disparurent  et  la 
Revue  Politique  et  Parlementaire,  dans  son  numéro  de  jan- 
vier 1898,  en  même  temps  qu'elle  publiait  une  remarquable 
étude  surL^s  clubs  politiques  anglais  ^  leur  but  ^  leur  action  et  leur 
organisation {{),  pouvait  annoncer  que  la  constitution  du  Grand 
Cercle  Républicain  aurait  lieu  vers  le  15  février. 

En  effet  plus  de  1.000  adhérents  nous  pressaient  d'agir,  de 
constituer  le  Cercle,  d'avoir  foi  dans  son  succès  de  plus  en  plus 
désiré  et  dans  sa  nécessité  de  mieux  en  mieux  comprise. 

La  constitution  du  Cercle  fut  donc  décidée.  Un  local  admira- 
blement situé,  au  coin  du  boulevard  des  Italiens  et  de  la  rue  de 
Grammont,  fut  arrêté  et  des  statuts  furent  préparés,  présentés 
à  l'Administration  compétente  et  approuvés. 

^1)  Voy.  rarticle  de  M.  A.  Ebray,  numéro  de  janvier,  t.  XV,  p.  16. 
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Enfin  le  15  février  1898  avait  lieu,  avec  le  eoncours  de  600  per- 
sonnes, TAssemblée  constitutive  du  Cercle,  dans  un  local  qui 
n'était  pas  encore  aménagé. 

La  bonne  humeur  et  même  l'enthousiasme  suppléèrent  au  con- 
fortable et  au  manque  d'une  installation  plus  brillante.  Toutes 
les  résolutions  du  Comité  d'initiative  furent  approuvées  à  YvaiBr- 
nimité.  M.  Waldeck-Rousseau  fut  acclamé  par  tous  Président; 
M.  Marcel  Foumier  nommé  par  tous  secrétaire  général  perpétuel, 
les  statuts  furent  approuvés  et  le  Conseil  Général  proposé  par  le 
Comité  d'initiative  fut  élu  à  l'unanimité. 

Désormais  le  Cercle  était  fondé. 

Mais  revenons  en  arrière  pour  faire  connaître  les  organes 
essentiels  du  Cercle. 

Et  d'abord  la  charte  fondamentale  de  l'Association,  ce  sont  ses 
statuts,  dont  voici  le  texte  approuvé  par  l'Administration  et  par 
l'Assemblée  générale  du  15  février  1898. 

Statuts  du  Ovand  Oecde  Biépoblioaim. 

Article  premier.  —  Il  est  fondé  à  Paris  une  Association  qui  prend  le 
titre  de  Grand  Cercle  Républicain. 

ÂBTTGLE  2.  —  L'Association  du  Grand  Cercle  BépfMieain  a  ponr  bat  de 
créer  entre  tous  ses  membres  un  centre  permanejBLt  da  contact  et  d'action 
et  de  faire  triompher  une  politique  de  progrès  conforme  aux  principes  de 
1789  et  de  la  Révolution  Française. 

Article  3.  —  Le  siège  de  l'Association  est  à  Paris,  rue  de  Grammont, 
no  30. 

Abtiglb  4.  —  Le  Cercle  se  compose  de  ncmbres  sodétaires,  de  mem- 
bres correspondants  et  de  membres  collaborateurs. 

Les  membres  sociétaires  sont  ceux  qui  habitent  Paris  ou  le  département 
de  la  Seine.  Ils  paient  une  cotisation  annuelle  de  160  francs,  plus  Timpôt 
spécial  des  cercles,  érahié  à  40  francs  (loi  du  8  août  1890),  soit  :  deux  cents 
francs. 

Les  membres  correspondants  sont  ceux  qai  habitent  en  dehors  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Ils  paient  une  cotisation  annuelle  de  80  francs, 
plus  rimpôt  spécial  des  cercles,  évalué  à  20  francs  (loi  du  8  août  1890), 
soit  :  cent  francs. 

Les  membres  coUaborateurs  sont  ceux  qui  apportent  à  FAssociation  le 
concours  de  leur  travail  et  de  leur  activité.  Us  ne  paient  aucune  cotisa- 
tion, mais  acquittent  llmpôt. 

Les  membres  collaborateurs  sont  désignés  par  le  Comité  de  directiAO. 

Article  5.  —  Tous  les  membres  de  TAssociation  ont  les  mêmes  droits. 
Ils  votent  pour  les  élections  du  Conseil  Général  et  des  deux  Comités  et 
prennent  part  aux  délibérations  et  a«a  décisions  da  TAsiemblée  générjile. 
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Article  Ç.  —  La  lis!»  des  membres  du  Cerde  au  moment  de  sa  fouda- 
tioB  sera  arrêtée  par  le  Conseir  GénéraL 

Après  sa  fondation,  le  Cercle  recevra  de  nouveaux  membres  en  nombre 
illimité.  Les  candidats  devront  adresser  leur  demande  d'admission  au 
Conseil  Général  et  être  présentés  par  deux  membres  du  Cercle. 

Le  Conseil  Général  statuera  sur  leur  admission. 

Artiglb  7.  —  Les  membres  du  Cercle  doivent  être  Français  et  âgés  de 
21  ans.  Cependant  le  Conseil  pourra  admettre  des  étrangers,  pourvu  que  le 
nombre  de  ces  étrangers  ne  dépasse  pas  le  vingtième  des  membres  de 
TAscociation.  Tous  les  membres  collaborateurs  devront  être  Français. 

Article  8.  —  Les  cotisations  des  membres  sociétaires  et  correspondants 
sont  payables  d'avance  à  partir  du  premier  janvier  de  chaque  année. 

ARTrcLe  9.  —  Le  Cercte  est  ouvert  depuis  huit  heures  da  matin  jusqu'à 
une  heure  après  minuit. 

Article  10.  —  Les  jeux  de  hasard  sont  probités.  Toute  infraction  à 
cette  prohibition  entraînera  l'exclusion  du  Cercle. 

Articlk  11.  —  L'administration  du  Cercle  est  confiée  à  un  Conseil 
Général  élu  par  l'Assemblée  générale  et  à  deux  Comités  composés  chacun 
de  cinq  membres  :  le  Comité  de  direction  et  le  Comité  d'administration. 
Tous  ces  membres  doivent  être  Français. 

Le  Conseil  Général  sera  composé  de  :  50  Membres  au  moins  et  de  60  au 
au  plus,  dont  /  Président  y  4  Vice-présidents  au  plus  et  2  au  moins, 
/  Secrétaire  général,  4  Trésorier. 

Article  12.  —  Le  Conseil  Général  et  les  deux  Comités  seront  élus  pour 
trois  ans.  La  première  période  courra  du  !•'  janvier  1898  au  mois  de 
décembre  1900.  A  partir  de  cette  date,  les  membres  du  Conseil  Général 
seront  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans  par  l'Assemblée  générale.  Les 
membres  sortants  sout  rééligibles. 

Article  13.  —  Le  Conseil  Général  statuera  sur  l'admission  des  membres 
du  Cercle,  sur  les  infractions  aux  statuts  et  aux  règlements  et,  en  général, 
sur  toutes  les  affaires  importantes  qui  lui  seront  soumises  par  les  deux 
Comités.  Il  se  réunira  à  cet  effet  au  moins  une  fois  par  trimestre.  Les 
décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Article  i4.  —  Le  Conseil  Général  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
l'administration  du  Cercle. 

Il  décide  de  l'emploi  des  fonds  provenant  des  cotisations,  passe,  ratifie 
ou  résilie  les  baux  ou  autres  actes  faits  par  l'intermédiaire  du  Président 
ou  du  Secrétaire  général,  nomme  et  révoque  les  employés,  rédige  tous  les 
règlements  intérieurs  et  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'ordre  et  le  respect  des  convenances  dans  les  salons  du  Cercle. 

Article  15.  —  Le  Comité  de  direction  est  composé  du  Président,  du 
Secrétaire  général,  du  Trésorier,  et  de  deux  membres  de  l'Association.  Il 
se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  utile 
par  son  Président.  Il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  permettre 
à  l'Association  d'atteindre  le  but  qu'elle  s'est  tracé.  Il  pourra  s'adjoindre 
un  Secrétaire. 
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II  décide  des  mesures  nécessaires  pour  la  propagande,  Torganisafion  des 
assemblées  exlra-parlementaires,  des  archives,  des  conférences,  etc.  Il 
pourvoit  aux  dépenses  ainsi  nécessitées,  avec  les  sommes  mises  à  sa  dispo- 
sition par  le  Conseil  Général  et  avec  celles  qu'il  recueillera  dans  ce  but 
spécial. 

Il  pourra  provoquer  la  réunion  du  Conseil  Général  en  cas  d'affaires 
graves  et  urgentes. 

Chaque  année,  le  Comité  de  direction  fait  dresser,  par  le  Secrétaire 
général,  un  résumé  des  travaux  et  efforts  réalisés  par  F  Association.  Ce 
résumé,  après  avoir  été  examiné  et  approuvé  par  le  Conseil  Général,  s<*ra 
soumis  à  l'Assemblée  générale  annuelle. 

Article  16.  —  Le  Comité  d'administration  est  composé  de  cinq  membres 
de  l'Association.  11  se  réunit  tous  les  mois  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé 
nécessaire  par  son  Président. 

Il  statue  sur  les  affaires  courantes  d'administration  ;  reçoit,  examine  et 
approuve  les  demandes  d'admission,  veille  à  l'exécution  du  contrat  de 
gérance,  à  la  surveillance  du  Cercle  et  à  l'observation  des  statuts  et  règle- 
ments. Il  entend  les  réclamations  des  membres  du  Cercle  et  examine  les 
comptes  du  Trésorier. 

Tous  les  ans  il  fait  dresser  par  le  Trésorier  l'état  des  recettes  et  des 
dépenses  ainsi  qu'un  projet  de  budget,  qui  seront  soumis  à  l'Assemblée 
générale  annuelle. 

Article  17.  —  Les  infractions  graves  aux  règlements  comme  aux  lois  de 
rhonneur  et  de  la  bienséance  sont  déférées  au  Comité  d'administration 
qui  décide,  sauf  appel  devant  le  Conseil  Général,  si  il  y  a  lieu  de  prononcer 
l'expulsion  du  membre  qui  s'en  est  rendu  coupable. 

L'exclusion,  pour  être  définitivement  prononcée,  doit  être  votée  au 
scrutin  secret  par  la  moitié  des  membres  présents  du  Conseil  Général.  La 
décision  du  Conseil  est  affichée  dans  un  des  salons  du  Cercle. 

Article  18.  —  Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  de  toutes 
les  décisions  du  Conseil  Général  et  des  deux  Comités.  A  cet  effet,  et  pour 
assurer  le  maintien  des  traditions  de  l'Association,  il  sera  perpétuel  mais 
révocable.  En  cas  de  démission,  il  sera  pourvu  à  son  l'emplacement  par  le 
Conseil  Général. 

Il  pourra  recevoir  par  délibération  spéciale  du  Conseil  une  délégation 
pour  passer  les  actes  concernant  l'Association.  Usera  spécialement  chargé 
de  la  correspondance,  des  archives,  de  la  confection  des  dossiers,  du  ser- 
vice des  renseignements,  de  l'organisation  de  la  propagande  et  des  confé- 
rences, etc..  Il  sera  assisté  dans  ce  travail  par  le  personnel  nécessaire  et 
par  les  membres  collaborateurs  du  Cercle. 

Il  veillera  également  à  la  surveillance  du  Cercle  d'accord  avec  le  Prési- 
dent, les  Vice-Présidents  et  le  Comité  d'administration. 

Article  19.  —  Le  Trésorier  tiendra  la  comptabilité  de  l'Association, 
assurera  le  recouvrement  des  cotisations  et  acquittera  les  dépenses 
approuvées  par  le  Conseil  général. 

Article  20.  —  Le  gérant  du  Cercle  est  chargé  de  l'entreprise  du  reatau- 
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rant  et  du  café  du  Cercle.  II  sera  lié  dans  Its  terme»  du  coqtrat  de  gérance 
approuvé  par  le  Conseil  Général. 

Le  Comité  d'administration  veillera  à  la  bonne  gestion  du  Cercle  et  à 
l'exécution  du  contrat  de  gérance.  Le  gérant  sera  seul  responsable  de  sa 
gestion  envers  les  tiers,  qui  n'auront  aucun  recours  contre  les  membres 
du  Cercle. 

Article  21.  —  Tous  les  ans,  au  mois  de  décembre,  aura  lieu  TAssemblée 
générale  des  membres  de  TAssociation. 

L'Assemblée  examinera  et  approuvera  la  gestion  du  Conseil  et  de 
Comités. 

Elle  examinera  les  différentes  propositions  qui  lui  seront  soumises  par 
les  membres  de  l'Association. 

Les  propositions  devront  être  communiquées  aux  Comités  au  moins  un 
mois  à  l'avance. 

AaiicLE  22.  —  Les  présents  statuts  pourront  toujours  être  modifiés  par 
l'Assemblée  générale  soit  sur  l'initiative  du  Conseil  Général,  soit  sur  Tini- 
tiative  du  quart  des  membres  du  Cercle. 

Toute  modification  aux  présents  statuts  devra  pour  devenir  définitive 
être  acceptée  et  votée  par  une  majorité  représentant  les  deux  tiers  des 
membres  du  Cercle.  En  cas  de  modifications  statutaires,  l'Association  devra 
demander  de  nouveau  à  la  Préfecture  de  police  Tautorisation  prescrite 
par  l'article  291  du  Code  pénal.  Elle  devra  aussi  adresser  chaque  année  un 
compte  rendu  de  sa  situation  à  l'autorité  compétente. 

Aux  termes  des  statuts  TAssociation  est  dirigée  et  administrée 
par  un  Conseil  Général  et  deux  Comités  :  le  Comité  de  direction 
et  le  Comité  d'administration.  Il  suffira  ici  de  faire  connaître  la 
composition  du  Conseil  Général  en  reproduisant  le  procès-ver- 
bal de  l'Assemblée  générale  constitutive  du  Cercle  : 

Procès-verbal  de  l  Assemblée  constitutive. 

Le  mardi  15  février  à  8  b.  1/2  du  soir,  la  première  Assemblée  générale 
constitutive  du  Grand  Cercle  Républicain  s'est  réunie,  30,  rue  de  Grammont, 
sous  la  présidence  de  M.  Waldeck-liousseau,  assisté  de  M.  J.  Cazot,  séna- 
teur, et  de  M.  Marcel  Fournier,  directeur  de  la  Revue  Politique  et  Parle- 
mentaire. 

Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  M.  Waldeck-Rousseau  a  remercié  les 
membres  présents  et  absents  qui  ont  adhéré  à  Tidée  de  fonder  le  Grand 
Cercle  Républicain  ainsi  que  les  membres  du  Comité  d'initiative  qui  lui 
ont  prêté  un  si  précieux  concours. 

Le  président  retrace  ensuite  les  différentes  phases  de  la  période  de  créa- 
tion ;  il  explique  le  mécanisme  et  le  but  du  Cercle  qui  est  une  innovation 
dans  nos  mœurs  politiques  et  expose  les  principales  questions  matérielles 
qui  peuvent  se  rattacher  à  l'organisation  d'un  cercle,  celles  du  bail,  de  la 
gérance,  du  mobilier  et  du  budget. 
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L'Assemblée  passe  ensuite  à  l'ordre  du  jour. 

Le  président  donne  connaissance  à  l'Assemblée  de  Tarrété  d'autorisa- 
tion du  préfet  de  police  du  12  février  1898  qui  autorise  louverture  du 
Cercle. 

M.  Marcel  Fournier  lit  les  statuts  du  Cercle  tels  qu'ils  ont  été  approuvés 
par  l'arrêté  du  préfet  de  police  ;  l'Assemblée  approuve  les  statuts. 

L'Assemblée  procède  à  l'élection  du  Conseil  Général  dm  Cercle  :  la  liste 
proposée  est  approuvée.  Elle  est  composée  de  : 

MM. 

Audiffred,  Député,  Président  de  V Association  Nationale  Républicaine. 

Barbey  (Ed.),  Sénateur,  ancien  Ministre. 

Béer  (Guillaume),  Conseiller  général  de  Seine-et-Oise . 

Léon  Bisouame,  Expert-Comptable  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Bouoher  (Louis),  Industriel. 

Boudenoot  (Louis),  Député. 

Carré,  Président  de  la  Chambre  des  notaires  de  Rouen  • 

Gazelles  (Emile). 

J.  Cazot,  Sénateur,  Président  du  Comité  directeur  de  V Association  Gambettiste. 

Chauveau  (Franck),  Sénateur. 

Chavanon  (Louis),  Maire  de  Saint-Etienne. 

Ck>loombet  (Alex.),  Industriel. 

Grouan  (P.),  Ancien  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes. 

Debouohaod,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Angoulême. 

Decrais  (A.),  Député,  ancien  Ambassadeur. 

Delombre  (Paul),  Député. 

Demagny  (Bmilo). 

Dasohanel  (Paul),  Député. 

Develle  (F.),  Député,  ancien  Ministre. 

Duvaly  Prés,  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Nazaîre. 

Expart-BezsaçoBi,  P^  du  Comité  Na^  Républicain  du  Commerce  et  de  Vlnduslne. 

Faye,  Sénateur,  ancien  Ministre. 

Marcel  Fournier,  Directeur  de  la  Revue  Politique  et  Parlementaire, 

Griolet  (6.),  Vice- Président  de  la  Compagnie  du  Nord. 

Guillain,  Député. 

Guillotin  Ancien  Président  du  Trib.  de  Commerce  de  la  Seine. 

Guyot,  Sénateur. 

Herbart,  Président  de  la  Chambre   de  Commerce  de  Bunkerqne. 

Jonaart,  Député,  ancien  Ministre. 

Jouvia,  Avocat  à  Aouen. 

Juillart,  Maire  d^Epinal. 

Keijéfi^u  ^e),  Député. 

Knieder  (X.),  Vice-Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rsucn . 

Kœchlin  (Georg^es),  Industriel  à  Belfort. 

Krantz  (Camille),  Député. 

Lang  (R.),  Industriel  à  Nancy. 

Larose  (Lionel),  Maître  des  reqn&tes  honoraire  an  Conseil  d^Ëtat. 

LelièTre,  Sénateur. 

Haret  (Pml),  Sénateur. 

Mauiin  (Georges),  Prés,  de  V Union  des  Syudioats  m^fricoles  «fe  Prooenee. 

Ménier  (Henry),  Industriel. 
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MM. 

Moreau  (Sdmond). 

Morel  (H.),  Sénateur. 

Motte  (Eag.))  Industriel,  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Roubaix. 

Noirot,  Maire  de  Reims,  Meenbfe  ée  la  Cliambre  de  Commerce  de  Reims. 

Oibigny  (J.  d').  Maire  et  Prés,  de  la  Ck  d»  Corn,  de  La  RocheUa. 

Poinoarô  (R.),  Député,  «uicien  Ministre» 

Poirier  (A.),  Sénateur  de  la  Seine. 

Raynal,  ^natenr,  ancien  Ministre. 

tally-PrtMlhoiiimo,  de  l'Académie  fmnçaiae. 

Waldeck-Roneseau,  Sénateur. 

L'Assemblée  procède  ensuite  à  Télection  dn  bureau  du  Cercle.  Sont 
élus: 

MM. 
Waldeck-Bousseauy  Pré$idenL 

Audiffired,  J.  Cazot,  Expert-Besançon,  Vice-PrésidenU, 
Marcel  Poumier,  Secrétaire  général  perpétuel. 
Léon  Bizouame,  Trésorier, 

L'Assemblée  décide  également  fa  mise  en  recooTPemenf  immédiate  des 
cotisations  après  examen  des  candidats  qui  sera  fait  par  le  Comité  de  di- 
rection et  le  Conseil  Général. 

Enfin  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  budget  provisoire  ci-annexé  au 
procès-verbal  tel  qu'il  a  été  lu  parle  président. 

La  séance  est  levée  à  9  h.  3/4. 


IV 


Il  nons  restait  à  mstaller  le  Cercle  matériellement,  h  mettre 
en  mouvement  les  rouages  qui  avaient  été  créés,  en  un  mot  à 
donner  la  vie  à  notre  fondation. 

Ce  fut  la  quatrième  phase  qui  ne  dura  que  cinq  semaines,  du 
15  février  an  22  mars,  ptnsqiie,  à  cette  date,  avait  lieu  Imaugu- 
ration  du  Cercle.  Ce  qui  prouve  mieux  que  toute  autre  considé- 
ration la  vitalité  même  de  Tajuvre,  c^est  que  pendant  cet  inter- 
valle assez  court  plus  de  400  adhésions  nouvelles  furent  envoyées 
au  secrétariat  du  Cercle. 

Enfin,  le  muu^  22  mars  eut  lieu  Fînauguration.  Huit  cents 
personnes  environ,  membres  du  Cerde  ou  invités,  avaient 
répondu  à  notre  appel.  Des  membres  du  Parlement,  des 
membres  de  l'Institut,  des  membres  du  Conseil  d'État  ou  de  la 
Cour  des  Comptes,  des  professeur»,  des  préfets  et  des  adminis^ 
trateurs  représentaient  Ioqs  le»  grands  eiMrps  de  TEtatetàcôté 
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d'eux  de  nombreux  membres  de  Chambres  de  commerce,  des  né- 
gociants, des  banquiers,  des  industriels,  des  artistes,  etc., 
représentaient  le  monde  de  la  production  et  du  travail.  La 
presse  était  très  largement  représentée  par  ses  membres  les 
plus  éminents  de  Paris  ou  des  départements.  A  une  semblable 
réunion  il  fallait  une  manifestation  digne  d'elle  et  au-dessus 
de  toute  critique.  M.  Waldeck-Rousseau  a  répondu  aux  désirs 
et  aux  sentiments  de  tous  en  prononçant  à  cette  occasion  un 
des  plus  beaux  discours  qu'il  ait  prononcés,  discours  aussi 
large  par  l'élévation  des  idées  que  précis  dans  tous  les  détails, 
aussi  courageux  par  la  portée  actuelle  de  la  pensée  que 
vibrant  et  plein  de  foi  dans  les  résultats  qu'on  peut  attendre 
de  la  fondation  du  Grand  Cercle  Républicain  pour  la  transfor- 
mation et  l'amélioration  de  nos  mœurs  politiques  et  parlemen- 
taires. 

Voici  le  texte  même  de  son  discours  : 

u  Messieurs,  je  viens  d  abord,  au  nom  du  Grand  Cercle  Républicain, 
remercier  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  son  invitation, 
nos  amis  du  Parlement,  les  représentants  de  la  politique  et  des 
intérêts,  des  sciences,  des  lettres,  que  nous  voulons  grouper  dans  une 
même  action  ;  les  représentants  de  la  presse,  de  toute  la  presse,  non  pas 
seulement  celle  qui  a  bien  voulu  nous  soutenir,  nous  encourager,  mais 
encore  celle  qui  nous  a  critiqués,  qui  nous  a  même  un  peu  combattus, 
mais  qui  nous  a  rendu  le  très  grand  service  de  nous  faire  connaître.  (Rires 
et  applaudissements.) 

«Lorsque,  au  mois  de  juin  dernier,  nous  avons  eu  la  pensée  de  fonder  ce 
que  j*appelais  dès  ce  moment  la  maison  de  notre  parti,  nous  avons  ren- 
contré d*abord  un  peu  d'incrédulité  et  bientôt  beaucoup  de  sympathie, 
une  grande  confiance  a  répondu  à  notre  confiance  ;  et  si  vaste  que  nous 
ait  paru  à  ce  moment  le  local  que  nous  avions  choisi,  il  me  semble  par  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  qu'il  soit  déjà  trop  étroit  et  bientôt  il  nous  faudra 
songer  àTélargir.  {Très  bi^n  I  Très  bien  !) 

«  Au  moment  où  s'est  réunie  notre  première  Assemblée  générale  cons- 
titutive, nous  comptions  environ  i.lOO  adhésions  ;  nous  en  comptons  au- 
jourd'hui plus  de  1.900  (  Applaudissements)  ;  nous  en  compterons  demain 
plus  de  2.000. 

K  II  y  a  quelques  jours,  je  lisais  dans  un  des  grands  journaux  de  Paris  une 
monographie  très  intéressante  d'un  des  clubs  de  Londres.  On  y  indiquait 
qu'il  comptait  6.000  adhérents. 

«  Il  y  a  quelques  mois,  c'eût  été  avant  cette  réunion  de  la  présomption  que 
d'espérer  égaler  ce  nombre  ;  j'ai  aujourd'hui  la  conviction  que  nous  le 
dépasserons  bientôt.  (Applaudissements.) 

c  Un  résultat   aussi  heureux,  obtenu  si  promptement,  montre  ce  qu'on 
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peut  avec  un  peu  de  cet  entêtement  raisonné  qui  s'appelle  la  persévé- 
rance, ce  que  notre  parti  aurait  pu  dès  longtemps  faire,  avec  moins 
d'inertie  et  de  mollesse  chez  les  uns,  moins  de  détachement  et  d'éloigne- 
ment  de  la  politique  chez  les  autres.  {Assentiment  général  ;  applau- 
dissement-*, ) 

«  Ce  qui  nous  a  manqué  surtout,  c*est  d'avoir  confiance  en  nous-mêmes, 
c'est-à-dire  le  sentiment  et  en  quelque  sorte,  la  sensation  de  notre  force  ; 
c'est  aussi,  Messieurs,  d'avoir  mis  plus  tôt  en  pratique  cette  maxime,  à 
savoir  que  la  politique  n'est  pas  une  corvée  dont  on  peut  se  décharger  sur 
quelques-uns,  mais  bien  au  contraire  un  devoir  public,  une  obligation  ci- 
vique qui  s'impose  à  tous,  à  tous  ceux-là  du  moins  qui  ont  quelque  souci 
de  la  grandeur  de  leur  pays,  du  développement  de  ses  libertés  et  de  la  dé- 
fense de  ses  intérêts.  [Applaudissements.) 

«  Ce  sont  là  des  idées  que  pour  ma  part,  j'ai  travaillé  au  prix  de  beaucoup 
d'efforts  à  faire  pénétrer  dans  la  giande  masse  des  républicains  de  gou- 
vernement et  ces  efforlî»,  je  puis  dire  ce  soir  qu'ils  n'ont  pas  été  inutiles, 
qu'ils  n'ont  pas  été  stériles. 

«  C'est  pour  compléter  cette  œuvre  que  nous  avons  cru  nécessaire  de 
créer  un  centre  de  délibérations,  d'étude,  d'action  et  de  propagande. 

«  Nous  avons.  Messieurs,  depuis  déjà  de  longues  années  et  au  prix  de 
grands  efforts,  conquis  des  institutions  parlementaires  ;  elles  sont  trèsvi- 
vaces,  elles  sont  très  enracinées  dans  ce  pays  et  j'en  ai  pour  preuve  que 
plus  on  a  fait  d'efforts  pour  les  ébranler,  plus  il  semble  véritablement 
qu'on  les  ait  fortifiées.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  tenir  le  pouls  du  pays, 
de  le  tàter,  mais  je  constate  que  plus  on  fait  d'efforts  pour  susciter  en  lui 
la  fièvre  révisionniste,  et  moins  il  semble  qu'il  réponde  à  ces  efforts  ré- 
pétés, [Rires  et  applaudissements.) 

«Seulement,  si  nous  avons  conquis  des  institutions  parlementaires,  nous 
n'avons  pas  encore  réussi  à  nous  former  des  mœurs  parlementaires,  à 
constituer,  à  côté  des  institutions  publiques  et  constitutionnelles,  ces  ins- 
titutions d'ordre  intérieur  sans  lesquelles  un  parti  ne  peut  espérer  ni 
maintenir  ni  augmenter  sa  prépondérance. 

«  Nous  avons  des  institutions  parlementaires,  mais  nous  n'avons  pas 
encore  des  mœurs  parlementaires.  [Très  bienl  très  bien  !) 

*<  Avoir  des  mœurs  parlementaires,  c'est  d'abord,  Messieurs,  considérer 
comme  essentiel  de  former  un  grand  parti,  compact,  homogène,  ayant  ses 
principes  supérieurs  et  constants,  ayant  une  règle,  ayant  une  orientation 
précise  arrêtée,  une  discipline,  une  direction  supérieure,  constante  et  res- 
pectée. (Salves  d'applaudissements.) 

a  Avoir  des  mœurs  parlementaires,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  tout 
se  ramène  à  l'élection  et  à  la  représentation,  c'est  être  bien  persuadé  que 
tout  événement  de  quelque  importance  répond  à  une  cause  profonde  et 
quelquefois  lointaine,  et  que  des  faits  aussi  décisifs  et  d^une  portée  aussi 
générale  qu'aune  consultation  du  suffrage  universel,  la  fondation  d'une  ma- 
jorité capable,  non  pas  seulement  de  subsister,  mais  de  vivre  et  de  créer, 
ne  peuvent  pas  être  suffisamment  déterminés  par  l'insuffisance  de  quel- 
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<Iiie8  habilités  pardculièret,  qu'ils  dcûrent  être  la  résultante  d'une  poli- 
tique mûretneut  délibérée,  ckirement  précisée  et  fennement  pratiquée 
(AppUmdisiemenis  wiammes.) 

«C'est  encore,  Messieurs,  être  bien  assuré  qu'une  certaine  indépendance 
individuelle  expiée  bientôt  par  mille  servitudes,  que  de  petits  calcnls,  de 
petites  complaisances  et  de  petites  compromiseionfl  donnent  auprès  du 
suffrage  universel  mmns  de  crédit  que  Tautorité  des  services  rendus  par 
un  parti  solidement  constitué  et  ayant  fait  ses  preuves. 

«  C'est  aussi  considérer  que  dans  le  domaine  parlementaire  praprement 
dit  on  ne  doit  rien  abandonna  au  hasard;  qu'il  xke  faut  pas  vivre  au  jour 
le  jour,  attendre  l'inspiration,  subordonner  ou  son  vote  ou  son  interven- 
tion aux  incidents  d'une  séance  ;  qu'il  faut  tout  prévoir,  qu'il  faut  tout 
régler,  qu'il  faut  assigner  à  chacun  son  rôle  et  que  c'esi  à  cette  condition 
seulement  qu'on  peut  trouver  dès  la  première  heure  et  faire  triompher  à 
la  fin  laforoKile  sur  laquelle  une  majorité  peut,  doit  se  compter.  (Vifs 
applaudisgermentê.) 

«  C'est  encore  penser  qu'il  est  mauvais  de  laisser  à  une  miyoriié  lesoin  de 
deviner  la  pensée  de  son  ministère  et  à  ce  ministère  le  soin  (fe  pressentir 
quelle  peut  être  la  pensée  de  sa  majorité  {8<mrire$)  ;  qu'il  faut  établir 
entre  l'une  et  l'autre  une  communication  constante,  et  que  c'est  à  la  con- 
dition seulement  de  pouvoir  donner  d^  conseils  qu'on  peut  s'épargner  le 
regret  d'adresser  des  reprodies.  {Astenliment  -unamme,) 

«  En  termes  plua  brefs,  il  est  essentiel  pour  un  parti -qui  veut  jimer  un 
rôle,  continuer  d'avoir  a<m  histoire,  d'établir  une  sorte  de  grand  conseil, 
toi^oufs  ouvert  à  ses  déiibérationa,  et  ayant  dons  tous  les  départements, 
sur  toute  la  surface  du  p^s,  ses  centres  de  retentissement  et  de  propa- 
gande. 

«  Avoir  des  oaosurs  parlementaires,  c^est  enÛA^MessieurSf  car  je  crois  que 
la  discipline  morale  n'est  étrangère  à  aucun  des  succès  que  les  hommes 
peuvent  obtenir,  développer  de  plus  en  plus  une  éducation  moins  favo- 
rable à  l'édosion  des  rivali&és  et  des  ambitions  personnelles  {Bravas)  qu'à 
la  pratique  des  sentiments  de  solidarité  sans  lesquels  il  nVst  aucun  parti 
qui  puisse  se  flatter  d'accomplir  ses  destinées.  {AppUtuditêementa  pro- 
longés.) 

«  C'est,  Messieurs,  sous  Tempire  de  ces  préoccupations  que  aous  avons 
entrepris  de  ionder  le  Grand  Cercle  Républicain  ;  et  je  terais  A>ien  ingrat  si 
je  ne  renouvelais  pas  ici,  à  mes  amis  des  deux  Chambres  qui  se  sont 
groupés  4ès  la  première  heure  auteur  de  moi  et  qui  ont  bien  ^oulu  par- 
tager avec  moi  la  responsabilité  d'une  entreprise  qu'on  jugeait  àasardeuse, 
l'expressioii  de  ma  profonde  reconnaissance,  et  cette  reoonnaissance  je 
retends  aussi  À  ceux  qui  ont  été  nos  collaborateurs  du  premier  j«ur,  dont 
l'activité  et  dont  le  dévouementinfatigable  ne  seaomtpas  démentis  un  ins- 
tant. {Très  bie»  I  très  bien  !) 

«c  Quant  à  notre  politique,  Messieurs,  nous  sommes  plusieurs  ici  qui 
l'avons  assez  souvent  afûrmée  pour  qu'il  soit  inutile  de  s*y  étendre.  Notre 
politique  ?...  Mais  notre  parti,  Metsienrs,  acetavastage,  qu'aucvnavire  ne 
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peut  revendiquer,  qu'elle  s'est  incarnée  avec  un  incomparable  éclat  en 
deux  hommes  d^Etatqui  résument  toute  notre  genèse...  C'est  la  politique 
de  Gambetta  et  c'est  la  politique  de  Jules  Ferry. 

«  Celte  politique,  Messieurs,  est  grande  et  simple.  Elle  consiste  à  rester 
inébranlableraent  attaché  aux  principes  de  la  Révolution  française  [Ap- 
plaudissements), à  les  défendre  contre  taules  les  contre-révolutions, 
contre-révolutions  monarchiques  qui  unissent,  contre-révolutions  socia- 
listes qui  commencent.  Elle  consiste  à  ne  pas  ^concevoir  le  progrès  en 
dehors  de  la  liberté  et  tout  spécialement  en  dehors  des  libertés  indivi- 
duelles. (Vifs  applaudissements,)  Elle  consiste  à  répudier  tout  esprit  de 
secte,  à  considérer  les  guerres  de  race  ou  les  guerres  de  confession  comme 
des  solécisraes  en  viérité  trop  barbares  dans  l'état  de  notre  civilisation. 
(AppULudissemenU  répétée,) 

<c  Elle  consiste  à  maintenir  avec  fermeté  tous  les  droits  essentiels  de  TEtat, 
mais,  en  même  temps,  à  faire  respecter  comme  un  domaine  inviolable  le 
for  intérieur  de  toutes  les  consciences.  {Applaudissements,) 

€  Je  crois,  Messieurs,  que  je  serai  votre  interprète  en  exprimant  au  mi- 
nistère aclsel  et  à  l'homme  d'Etat  qm  le  dirige  {Approbation  unanime) 
notre  profonde  reconnaissance  pour  les  immenses  services  qu'ils  ont  ren- 
dus à  la  République.  {Applaudissements.) 

«  Etje  crois  aussi  que  je  résumerai  et  vos  sentiments,  et  vos  aspirations, 
et  votre  idéal,  en  buvant,  tout  à  l'heure,  à  la  République,  au  progrès  par 
la  raison  dans  la  liberté,  vers  la  justice.  » 


Et  maintenant  que  l'œuvre  est  fondée,  que  le  Cercle  vit  et 
foncticmiie,  i4|uel  peut,  quel  doit  être  son  avenir? 

Une  prednièffe  erreur  qui  n'échappera  à  pexïsonne,  serait  de 
croire  notre  <buvi«  tersainée  par  o€^  méoae  que  le  Cercle  vit 
et  fonctionne. 

Une  autre  erreur,  qui  se  rattache  à  la  première,  «erait  de  pen- 
ser qu'en  quatre  ou  dnq  mots  on  pourra  donner  À  cette  création 
son  développement  complet  et  son  maximum  d'action. 

Il  est  plus  juste  de  croire  que  notre  œuvi^  ne  £ait  que  oom- 
menoer  et  qu'il  faudra  de  longs  mois  avant  de  pouvoir  lui  faire 
rendre  oe  qu'elle  doit  donner  et  loi  faire  atteindre  le  but  très 
élevé  que  ses  fondateurs  lui  ont  assigné. 

Aussi  bien  au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de  vue  poli- 
tique, le  temps  seul  nous  permettra  d'effectuer  des  modifications 
et  des  améliorations  très  réelles,  dont  on  ne  verra  que  peu  à  peu 
les  résultats  sensibles. 
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Ainsi,  au  point  de  vue  matc^riel,  il  est  évident  qu'une  grande 
bibliothèque  devra  être  constituée  (1),  que  des  conférences  de- 
vront être  provoquées,  qu'une  salle  d'escrime  et  autres  acces- 
soires indispensables  à  un  grand  Cercle  devront  être  installés. 
U  n'est  môme  pas  défendu  d'espérer  qu'un  jour,  dans  l'avenir, 
nous  serons  chez  nous  et  nous  aurons  une  «  maison  du  parti  » 
comme  les  grands  clubs  politiques  de  l'étranger. 

Mais  ce  rêve  sera  long  à  réaliser,  car  les  associations  en  France 
sont  entravées  de  mille  manières  dans  leur  essor.  Il  faudra  donc 
constituer  une  société  civile,  trouver  des  sociétaires  et  parti- 
cipants, etc.  Malgré  ces  difficultés,  nous  devons  dès  mainte- 
nant penser  à  la  réalisation  de  nos  projets,  car  ces  idées  doi- 
vent germer  lentement  dans  l'esprit  de  nos  amis  pour  arriver 
un  jour  à  l'éclosion  finale  et  désirée. 

Ainsi  encore,  au  point  de  vue  politique,  il  est  certain  qu'un 
grand  secrétariat  sera  peu  à  peu  organisé,  centralisant  tous  les 
renseignements  politiques,  électoraux  et  économiques  et  distri- 
buant ces  mômes  renseignements  à  ceux  de  nos  amis  qui  les 
demanderont.  11  est  encore  certain  que  ce  secrétariat  aura  pour 
mission  d'entrer  en  relation  avec  tous  les  groupementselcercles 
provinciaux  comme  avec  toute  la  presse  des  départements,  «le 
manière  à  faire  participer  tous  ces  organes  à  la  vie  du  Cercle  et 
à  la  vie  politique  du  parti. 

Je  tiens  à  rappeler  à  cet  égard  les  paroles  prononcées  par 
lord  Granville  et  M.  John  Morley  à  l'inauguration  du  National 
Libéral  Club  de  Londres,  le  2  mars  1884,  paroles  en  complète 
harmonie  avec  ce  que  disait  M,  Waldeck-Rousseau  :  «  U  faut 
ramener  delà  périphérie  au  centre  les  forces  les  plus  précieuses 
de  notre  parti.  » 

Voici  un  extrait  du  discours  de  lord  Granville  : 

«  Je  doute  qu*on  ait  jamais  rêvé  un  degré  de  sociabilité  capable  de  réunir 
en  une  seule  soirée  i. 900  hommes  «  clubables  »  —  tous  membres  du  même 
club  —  et  ne  représentant  pas  moins,  comme  c'est  le  cas  pour  nous,  de 
400  des  villes  les  plus  importantes  de  notre  pays.  Je  suis  convaincu  que  les 
nombreux  membres  de  notre  club  éprouvent  un  intérêt  égal  pour  la  cause 
du  bon  gouvernement  de  notre  pays,  et  qu'ils  trouveront  dans  ce  club  les 
avantages  du  confort  matériel  et  de  la  sociabilité.  Mais  j'espère  que  vous 

(1)  Cette  bibliothèque  pourrait  être  une  bibliothèque  circulante  comme  dans 
les  grands  clubs  politiques  de  Londres  qui  envoient  à  leurs  correspondants  pro> 
vinciaux  les  ouvrages  qu'ils  désirent  consulter. 
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penserez  nvec  moi  que  ce  n'est  pas  là  le  but  exclusif  de  ce  club.  Pour  un 
Gockney  londonien  comme  moi,  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que 
ce  doit  être  un  avantage,  pour  des  hommes  s'intéressant  d'une  manière 
intelligente  à  la  politique,  que  de  pouvoir,  à  l'occasion,  se  réunir  en  un 
endroit  dont  les  circonstances  ont  fait  un  foyer  politique.  Mais,  ce  dont  je 
suis  absolument  persuadé,  c'est  qu'il  est  également  avantageux  que  ceux 
qui,  à  Londres,  s'occupent  des  affaires  politiques,  aient  l'occasion  d'avoir 
des  rapports  directs  et  personnels  avec  ceux  qui  peuvent  leur  dire  ce  que 
le  pays  désire,  on  même  leur  faire  connaître  les  préjugés  qui  se  manifes- 
tent dans  les  grands  centres  intellectuels  ou  industriels  de  tout  noire 
empire.  Par  exemple,  je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  que  plusieurs  des 
membres  les  plus  influents  du  Parlement  seraient  curieux  de  savoir  quelle 
est  l'opinion  du  pays  sur  la  manière  dont  fonctionne  le  grand  organisme 
politique  qu'il  constitue.  On  dit  quelquefois,  en  matière  de  jeu,  que  ceux 
qui  assistent  à  une  partie  la  comprennent  mieux  que  ceux  entre  qui  elle 
est  engagée.  Sans  doute  un  cabinet  n'est  pas  une  mauvaise  place  pour  ceux 
qui  veulent  suivre  une  partie  législative  ;  cependant,  ayant  eu  le  malheur 
de  quitter  la  Chambre  des  Communes  il  y  a  quelque  trente-sept  ans.  je 
préfère,  sur  ce  point  important,  vous  demander  votre  propre  opinion 
plutôt  que  de  vous  donner  la  mienne. 

«  Au  cours  de  l'une  des  premières  visites  que  j'eus  le  plaisir  de  fnire  à 
sir  J.  Whitworth,  l'un  des  plus  importants  ingénieurs  du  moude,  je  me 
souviens  que  j'eus  l'occasion  de  prendre  une  utile  leçon.  Il  m'expliquait 
la  peine  qu'il  prenait  pour  que  toutes  ses  machines  fussent  soigneuse- 
ment huilées.  Un  ouvrier  était  spécialement  chargé  de  distribuer  l'huile 
la  plus  pure  possible,  dans  la  quantité  strictement  nécessaire  et  au 
moment  voulu,  à  toutes  ses  admirables  machines.  Sir  Joseph  Whitworth 
m'expliquait  combien  il  pouvait  être  dangereux  de  huiler  une  machine 
délicate  à  un  moment  inopportun  ou  dans  des  proportions  déraisonnables. 
Or,  je  ne  puis  m'cmpêcher  de  croire  que,  dans  la  Chambre  des  Communes, 
il  se  trouve  quelques  bons  huileurs.  Je  ne  puis  me  représenter,  en  effet,  de 
meilleurs  graisseurs  que  lord  R.  Grosvenor,  lord  Kensington,  M.  Coates, 
M.  Dufif.  Je  suis  persuadé  également  que  vous  avez  aussi  un  grand  ingé- 
nieur mécanicien  en  matière  de  législation.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  men- 
tionne son  nom.  Or,  n'est-il  pas  vrai  que  c'est  pitié  que  de  si  grands  avan- 
tages restent  sans  effets  faute  d'une  petite  quantité  d'huile  pure?  Mais  où 
cette  huile  pure  peut-elle  être  produite?  Je  crois  le  savoir.  Je  crois  qu'elle 
peut  être  représentée  par  l'expression  de  ce  que  pensent  ces  400  villes 
dont  vous  représentez  ici  les  éléments  libéraux.  Leur  opinion,  comme 
celle  du  pays  tout  entier,  c'est  qu'il  faut  que  le  Parlement  s'occupe  des 
affaires  de  la  nation.  > 

M.  John  Morley  s'exprimait  en  ces  termes  (1)  : 

(l)  Ces  deux  citations  sont  extraites  de  rarticle  de  notre  collaborateur,  M.  A. 
Ebray  :  Les  Clubs  politiques  anglais^  leur  but^  leur  action^  leur  organisation , 
dans  la  Revue  Politique  et  Parlementaire,  n«  de  janvier  1898,  p.  25-27. 
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<(  On  dit  que  iions  vWoos  dans  un  temps  où  le  pouvoir  appartient  à  ceux 
qui  pratiquest  TagitatioB  anree  le  phi»  de  viokace  etk  plis  d'activité.  Pour 
ma  part,  je  considère  ragitation  comme  un  procédé  salutaire  dediscusaion 
nationale.  Aucun*  de  nos  grandes  victoires  s'a  été  reaportée  sans  agi- 
tation ;  il  en  est  peu,  d'autre  part,  qui  aient  été  remportées  sans  une  vio- 
lente agitation.  Et  considérant  la  situation  politique  de  rintérieor  de  la 
Chambre  des  Communes,  je  rae  rends  compte  que  l'agitation  est  plus  que 
jamais  nécessaire  powr  forcer  ce  corps  à  tenir  compte  de  la  velonté  des 
électeurs.  On  dit  quelquefois  que  les  libéraux  sont  souvent  trop  audacieux'; 
mais,  à  mon  sens,  ils  auraient  plutôt  le  tort  de  n*être  ni  assex  awiacieux, 
ni  assez  résoh»^  Si  les  électeurs  libéraux  de  ce  pays  faisaieul:  entendre 
davantage  leur  voix,  nous  ne  verrions  pas  se  produire  les  maux  que  le 
premier  ministre  (M.  Gladstone)  et  lord  Graoville  viennent  de  constater 
avec  regret.  Si  le  Parlement  ne  faiM  néoi^  c'^est  parce  qae  la  Ghaoïbre  des 
Communes  ne  sait  pas,  d'une  manière  suHtemment  directe,  ce  que  le  pays 
pense  et  ce  qu'il  désire.  Ce  qu'il  nous  faut,  c*6fl(fta»  de  eooaentratiiOD  ;  et 
c'est  parce  qu'un  club  tel  que  celui-ci  .'sera  un  fojét  le^résentant  la  vo^ 
lonté  du  pays  que  son  influence  se  fera  promptemefat  sriti^  L'atmospbère 
que  nous  respirons  dans  cette  grande  capitale  est,  au  point  de  rim  petitique, 
débilitante.  Quand  je  me  rends  sur  les  bords  de  la  Tyne  et  de  la  WmBS0T^ 
j'y  sens,  au  contact  de  l'opinion  publique,  un  souffle  pur  qui,  malheuroi^ 
sèment,  ne  se  fait  pas  sentir  sur  les  bords  de  la  Taniee.  C'est  pour  cela, 
entre  autres  raisons,  que  nous  devons  nous  réjouir  de  ce  que  ce  club  four- 
nira à  un  nombre  toujours  plus  grand  d'entre  vous  l'occasion  de  se  rappro- 
cher de  leurs  représentants  au  Parlement,  aûn  d'insister  auprès  d'eux,  en 
dépit  de  toutes  les  influences  dont  ils  sont  environnés,  sur  ce  que  vous 
désirez  et  sur  ce  dont  vous  réclamez  l'accomplissement. 

«  Avant  de!  ih^asseoir,  permettez-moi  d'émettre  qftelques  idées  quanta 
l'avenir  de  notre  club  ;  il  sera,  je  l'espère,  un  club  excellent  dans  le  sens 
ordinaire  que  l'on  donne  à  ce  mot  de  club.  Vous  y  trouvères  tovt  le  confort 
désirable  et,  d'autre  part,  il  se  montrera  à  la  hauteur  de  la  mission  qu'on 
attend  d'une  telle  institution.  Ce  sera  un  lieu  où  s'échangeront  librement 
et  franchement  les  opinions  sur  toutes  les  grandes  questions  du  moment. 
Quand  nous  entrerons  au  club,  not»  no«s  rappellerons  que  chacun  de  nous 
joue  son  rôle  dans  un  grand  drame  politique,  qu'il  prend  part  à  us  grand 
mouvement  d'idées.  En  agissant  ainsi,  nous  saurons  que  e'est  l'intérêt  de 
notre  pays  que  nous  avons  à  cœur.  >» 

On  le  voit  le  chemin  à  parcourir  est  encore  très  long  et  le  but 
est  lointain.  C'est  pour  cela  que  tous  nos  amis  et  que  tous  les 
membres  du  Cercle  doivent  redoubler  d'efforts  pour  recruter  de 
nouveaux  adhérents,  de  manière  à  doubler  nos  ressources  tout 
en  augmentant  notre  force  d'expansion,  de  propagande  et  d'ac- 
tion. 

Ce  sera  l'œuvre  du  temps  et  aussi  Tœuvre  de  notre  foi  dans 
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l'avenir  «tut  parti  et  dans  la  justesse  des  idées  politiques  et  so- 
ciales que  nous  défendons. 

Mais  il  est  une  considération  dernière  que  je  voudrais  ici  faire 
ressortir,  en  moatrant  combien  la  création  du  Grand  Cercle 
Républicain  est  en  complète  harmonie  à  la  fois  avec  la  marche 
irrésistible  du  courant  démocratique  qui  domine  le  xix*  siècle 
et  avec  FcBuvre  générale  d'éducatioA  politique  que  les  fonda- 
teurs de  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  ont  commencée  il  y 
a  quatre  ans. 

Hier  encore,  on  aurait  fait  sourire  les  membres  d'un  de  nos 
anciens  Cercles  si  on  leur  avait  dit  qu'il  y  avait  place  dans  la 
France  démocratique  pour  un  Cercle  purement  politique,  dans 
lequel  les  jeux  seraient  interdits  et  qui  aurait  pour  but  en  défi- 
nitive, le  grouper  autour  de  quelques  idées  essentielles  les 
nombreux  représentants  de  notre  démocratie  industrielle  et 
commerciale. 

Etre  d'un  cercle  !  mais  c'était  réservé  à  l'aristocratie  ou  à  la 
richesse  !  Etre  d'un  cercle,  c'était  l'apanage  des  classes  dites 
privilégiées  ! 

Et  hier  encore  on  avait  raison. 

Mais  tout  change  dans  une  nation  ;  tout  se  modifie  rapide- 
ment dans  une  démocratie.  La  loi  du  travail  s'impose  chaque 
jour  plus  lourdement  aux  oisifs  et  aux  privilégiés  (1).  Et  au- 
jourd'hui, c'est  la  démocratie  elle-même  qui  veut  organiser  pour 
ses  représentants,  pour  ses  amis  et  pour  ses  fidèles,  des<ceutres 
de  réunion  qui  ne  seront  plus  des  centres  mondains  ou  de  jeu^ 
mais  qui  seront  des  centres  d'étude,  de  travail,  d'action  morale 
et  de  propagande. 

Quel  meilleur  exemple  pourrait-on  donner  du  but  que  nous 
poursuivons  et  quel  spectacle  plus  réconfortant  pourrait-on 
citer  que  celui  de  ce  déjeuner  au  Grand  Cercle  Républicain 
donné  sept  jours  après  son  inauguration  aux  délégations  ou- 
vrières de  la  Loire?  La  réunion  était  présidée  par  M. Boucher,  mi- 
nistre du  Commerce,  et  les  convives  étaient  des  ouvriers  ou  des 
contre-maîtres  de  Saint-Etienne,  de  Roanne,  de  Saint-Chamond, 
accompagnés  par  leurs  sénateurs  et  leurs  députés.  Voilà  entre 

(1)  Voyez  la  remarquable  étude  de  M.  Cheysson  :  La  Crise  du  revenu  et  l'ère 
du  travail^  publiée  dans  le  numéro  de  Novembre  1897  de  la  Revue  Politique  et 
Parlementaire,  T.  XIV,  p.  295. 
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bien  d'autres,  un  exemple  des  rapprochements  facilités  par  le 
Cercle. 

Poursuivons  donc  avec  confiance  l'œuvre  commencée  et  à 
peine  ébauchée.  C'est  une  œuvre  de  groupement  et  de  rappro- 
chement, mais  c'est  aussi  une  œuvre  d'éducation  politique  et 
démocratique. 

Comme  chez  nos  voisins,  le  Grand  Cercle  Républicain  peut 
donc  rendre  les  plus  grands  services  à  la  politique  de  notre  parti 
et  à  la  politique  en  général,  en  contribuant  à  créer  de  nouvelles 
mœurs  parlementaires  ;  mais  n'oublions  pas  que  pour  atteindre 
le  but  cherché,  il  faut  deux  conditions  essentielles  :  1*>  rester 
fidèles  aux  principes  républicains  et  suivre  toujours  la  politique 
de  liberté  la  plus  large  et  la  plus  tolérante,  car  presque  toujours 
les  difficultés  peuvent  être  résolues  par  une  application  bien 
comprise  des  idées  de  liberté;  2*"  être  soutenus  et  dirigés  par 
des  chefs  qui  oublieront  pour  un  instant  leurs  ambitions  per- 
sonnelles et  leurs  mesquines  rivalités,  qui  voudront  réellement 
contribuera  la  formation  d'un  grand  parti  de  Gouvernement, 
compact,  uni  pour  l'action,  discipliné  dansla  lutte,  et  qui  seront 
aussi  décidés  à  faire  aboutir  sans  hâte  et  sans  faiblesse  les  ques- 
tions et  les  réformes  qui  auront  été  inscrites  dans  le  programme 
du  parti. 

Espérons  que  ces  deux  conditions  seront  réunies  pour  favo- 
riser encore  le  succès  déjà  si  rapide  du  Grand  Cercle  Républicain, 
pour  l'accentuer  davantage  et,  tout  en  justifiant  l'initiative  et 
les  efforts  de  ses  fondateurs,  pour  permettre  à  notre  création  de 
rendre  les  services  qu'on  croit  pouvoir  attendre  d'elle. 

Marcel  Fourxier. 
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On  se  demande  de  tous  les  côtés  ce  que  seront  les  élections? 
Les  pronostics  sont  toujours  difficiles,  cependant  on  peut, 
d'après  les  renseignements  qui  arrivent  et  le  réveil  de  Tesprit 
public,  augurer  qu'elles  seront  très  mouvementées.  Elles  don- 
neront une  majorité  de  républicains  de  gouvernement  plus 
nombreuse  et  plus  solide  que  celle  qui  a  soutenu  le  ministère 
Méline,  dans  la  législature  actuelle.  Mais  aurons-nous  déjà,  en 
1898,  la  majorité  qu'il  importe  de  constituer,  à  la  fois  résolue 
à  ne  rien  tenter  qui  puisse  compromettre  Tordre,  et  profondé- 
ment pénétrée  de  ridée  de  progrès?  Les  assemblées  sont  Téma- 
nation  des  idées  de  la  nation,  et  nous  ne  sommes  peut-être  pas 
encore  arrivés  à  cette  phase  de  notre  vie  nationale,  où  la  majo- 
rité du  pays  saura  comprendre  que  la  politique  est  une  science, la 
plus  complexe  de  toutes  parce  qu'elle  doit  tenir  compte  des  tra- 
ditions du  passé,  des  caractères  de  la  race  et  même  des  préjugés, 
où  les  députés  sauront  que,  pour  résoudre  les  problèmes  qui 
leur  sont  posés,  ils  doivent  adopter  la  méthode  de  l'observation 
formulée  par  Bacon,  qui  a  permis  aux  sciences  naturelles  de 
transformer,  en  moins  de  deux  siècles,  la  condition  de  Thuma- 
nité,  restée  jusque-là  presque  slationnaire. 

11  serait  exagéré  de  soutenir  que  la  méthode  expérimentale 
n'est  pas  déjà  pratiquée  dans  une  certaine  mesure  en  politique  : 
elle  s'infiltre  par  bien  des  canaux  dans  nos  assemblées,  et,  les 
hommes  de  science  qui  donnent  au  (îouvernement,  soit  d'une 
manière  permanente,  soit  accessoirement,  leur  collaboration 
pour  la  préparation  des  lois,  parviennent  à  faire  voter  des  dispo- 
il) Noie  de  la  Rédaciion, — Le  manuscrit  de  nofrecollaboraleur  et  ami  M.  Audif- 
fred,  président  de  VAssocialion  nationale  répuhlicaine^  nous  est  parvenu  trop 
tard  pour  être  inséré  en  ttite  de  la  Revue  et  dans  la  pagination  régulière  du 
numéro.  Nous  nous  sommes,  cependant,  fait  un  devoir,  à  la  veille  des  élections, 
de  relarder  de  quelques  jours  la  publication  du  numéro  afin  de  pouvoir  publier 
l'article  de  M.  Audiffred. 
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siiions  qui  sont  le  résultat  de  l'étude  attentive  des  faits  politi- 
ques ei  sociaux,  et  la  résùîtahte  (ifes  déx;ôi4Vertefe  WVèS  en  dehors 
du  Parlement.  Mais  les  assemblées  politiques,  à  de  rares  excep- 
tions près,  restent  encore  dotaiihées  j^ai*  les  conceptions  person- 
nelles, par  les  aspirations  sentimentales,  irréfléchies,  et  les 
partis  qui  s'écartent  le  plus  de  la  réalité  des  choses,  et  qui  pro- 
posent les  solutions  les  plus  fantaisistes,  sont  précisément 
ceux  qui  se  proclament,  avec  un  orgueil  superbe,  les  plus  géné- 
reux et  les  plus  dévoués  à  la  cause  du  peuple.  La  vieille  méta- 
physique, la  scolastique,  le  mysticisme  môme,  usés,  bannis  de 
partout,  régnent  trop  souvent  en  maîtres  dans  les  choses  œc  la 
politique. 

Un  phénomène  d'une  portée  considérable  s'est  produit  au 
cours  de  cette  dernière  législature  :  la  fin  ^es  oppositions 
dynastiques.  Et,  si  nos  fautes  pouvaient  ramener  une  dictature 
périlleuse  pour  l'existence  même  de  la  patrie,  elles  ne  feraient 
pas  revivre  les  monarchies  mortes,  dont  l'existence,  après  27  ans 
de  République,  n'est  plus  qu'un  sôuVenirpour  les  jeunes  généra- 
tions et  qui  restent  à  l'état  de  culte  respectablechezleursanciens. 

Cela  étant,  on  rêve  de  la  constitution  des  deux  grands  paitis, 
l'un  avancé,  l'autre  modéré,  comme  en  Angleterre,  les  whigs  et 
les /(>;7V6".  C'est  là,  il. me  semble,  une  conception  erronée. 

Si  la  politique,  comme  cela  ne  saurait  être  contesté,  est  une 
science  expérimentale,  et  si  la  solution  des  questions  qu^elle 
comporte  doit  être  dégagée  de  l'observation  rigoureuse  des  faits, 
comment  admettre  que  des  hommes,  également  sincères,  puis- 
sent être  partagés  en  deux  catégories  :  les  avancés  et  les  mo- 
dérés ?  On  surprendrait  beaucoup  lesastronomes,  les  géologues, 
les  botanistes,  les  physiciens,  les  chimistes,  si  on  prétendait  les 
diviser  en  ces  deux  grandes  fractions. 

On  ne  saurait  parler  de  la  différence  des  tempéraments,  quand 
il  s'agit  de  l'adhésion  à  des  vérités  expérimentalement  cons- 
tatées. Les  progrès  réalisés  par  la  science,  en  politique  comme 
ailleurs,  sont  dénature  à  forcer  toutes  les  adhésions,  parce  qu'ils 
sont  à  la  fois  si  hardis  qu'ils  déconcertent  tout  ce  que  IHrùagina- 
tion  la  plus  ardente  aurait  pu  rêver  et,  en  même  temps,  si  rassu- 
rants que  le  conservateur  le  plu^  timoré  Tie  peut  en  méconnaître 
les  avantages. 

La  science  est,  par  essence,  la  grande  émantripatrîce  de  l'hu- 
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manité,  et  elle  a  encore  cet  avantage  qu'elle  réalise  le  progrès, 
en  conciliant  tous  les  intérêts  légitimes.  Les  hommes  politiques 
qui  s'imaginent,  selon  Texpression  anglaise,  que  le  Parlement 
peut  tout  faire,  hormis  changer  un  homme  en  femme,  doivent 
enfin  quitter  leu^  superbe  arrogance,  rentrer  en  eux-mêmes, 
étudier  modestement  et  se  rendre  compte  que,  pour  faire  œuvre 
utile,  ils  doivent  se  mettre  à  la  suite  de  cette  maltresse  du  monde. 

Nous  en  arrivons  ainsi  à  constater  que  la  direction  des 
affaires  politiques  est  dominée  par  deux  conceptions  différentes 
et  qu'entre  elles  il  faut  choisir,  parce  qu'elles  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  conciliation  :  elles  s'excluent  Tune  l'autre.  La 
première  est  la  conception  du  passé,  elle  consiste  dans  cette 
idée  fondamentale  que,  pour  réaliser  un  profit,  pour  améliorer 
sa  condition,  Fhomme  doit  prendre  sur  le  gain  de  son  semblable, 
et  qu'à  celte  condition  seulement,  il  peut  changer  son  état, 
gagner  en  bien-être  et  satisfaction  de  tout  genre.  C'est  la  con- 
ception de  l'homme  primitif,  qui  dépouille  son  semblable  du 
produit  de  sa  pêche  et  de  sa  chasse  ;  c'est  la  conception  de  la 
tribu  qui  pille  la  tribu  ;  c'est  la  conception  des  Germains  du^ 
iv*  siècle,  quittant  leurs  sombres  forêts,  pour  se  ruer  sur  la 
société  gallo-romaine,  riche  et  prospère,  et  la  plongeant  ainsi 
pour  plusieurs  siècles  dans  la  nuit  profonde  de  la  barbarie. 

La  conception  des  socialistes  modernes  et  des  radicaux  socia- 
listes, c'est  d'agir  par  l'impôt  et  par  tous  les  moyens  dont 
TEtat  dispose,  pour  niveler  les  fortunes  et  opérer  entre  tous 
les  citoyens  une  égalisation  des  richesses  et  des  profits.  C'est, 
dans  le  domaine  social,  la  réalisation  du  rêve  de  Procuste. 

L'école  socialiste  moderne  veut  limiter  la  durée  du  travail 
de  l'homme,  même  au-dessous  de  ce  qu'exige  l'intérêt  de  sa 
santé  ;  elle  veut  limiter  la  production  industrielle  pour  prévenir 
ce  qu'elle  appelle  faussement  les  dangers  de  la  surpi*oduetion, 
et  qui  n'est,  au  contraire,  que  l'augmentation  de  la  produc- 
tion au  profit  des  déshérités. 

L'impôt  sur  le  revenu,  qui  tend,  en  réalité,  comme  cela  a  été 
déclaré,  à  niveler  lesfortunes,  est  un  exemple  des  projets  qu'en- 
fante une  pareille  théorie.  Il  convient  de  le  repousser,  non  pas 
seulement  parce  qu'il  atteindrait  les  trois  quarts  de  ceux  qu'on 
prétend  dégrever,  non  pas  seulement  parce  qu'il  entraînerait 
l'examen  inquisitorial  de  la  situation  de  ohacun  ;  mais  surtout 
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parce  qu'il  arrêterait  tout  esprit  d'entreprise  dans  ce  pays,  où  il 
a  déjà  si  prodigieusement  faibli. 

Comment  espérer  que  des  esprits  hardis  tenteront  de  grandes 
affaires  industrielles,  commerciales  ou  agricoles,  destinées  à 
répandre  autour  d'eux  du  travail  et  des  salaires,  s'ils  savent 
qu'après  avoir  vaincu  par  des  prodiges  de  labeur  et  d'ingénio- 
sité toute  les  difficultés  inhérentes  à  de  pareilles  opérations, 
le  fisc  viendra  les  dépouiller  de  la  plus  grande  partie  de  leur 
gain,  sous  prétexte  de  rétablir  l'égalité  entre  les  citoyens? 

En  face  de  cette  conception  surannée,  il  faut  placer  la  con- 
ception moderne,  qui  montre  que  ce  n'est  pas  en  conquérant  sur 
l'homme,  que  l'homme  s'enrichit,  mais  en  conquérant  sur  la 
nature,  en  lui  arrachant  un  à  un,  et  le  secret  de  ses  forces 
créatrices,  pour  les  utiliser,  et  le  secret  de  ses  forces  destruc- 
tives pour  les  neutraliser. 

Denys  Papin,  un  Français,  observa  en  1707  que  la  vapeur 
soulevait  le  «  couvercle  d'une  marmite  »  ;  de  là,  après  bien  des 
découvertes  subséquentes,  est  sortie  l'utilisation  de  la  vapeur  et 
'l'existence,  aujourd'hui,  dans  notre  seul  pays,  de  5.600.000 
chevaux-vapeur,  qui  travaillent  tous  les  jours  gratuitement, 
pour  tous  les  Français,  sans  distinction  de  classe  et  d'origine, 
produisant  une  force  égale  à  celle  de  80  millions  d  ouvriers. 
Une  des  conséquences  de  cette  découverte,  c'est  que  le  dernier 
des  prolétaires  peut  aller  plus  facilement,  plus  vite  et  plus 
commodément  de  Paris  à  Marseille,  que  ne  le  pouvait  faire,  au 
commencement  de  ce  siècle,  Tempereur  Napoléon,  avec  toute 
sa  puissance  et  toutes  les  ressources  dont  il  disposait. 

L'accroissement  de  production  agricole  et  les  facilités  de 
transport  par  chemins  de  fer  et  par  bateaux  à  vapeur,  qui  en 
ont  été  la  conséquence,  ont  rendu  à  tout  jamais  impossibles  les 
lamines,  comme  celle  qui,  en  1845  encore,  a  désolé  notre  pays. 

Les  découvertes  relatives  à  Télectricité,  qui  ont  permis  de 
couvrir  le  monde  d'un  réseau  télégraphique  et  de  relier  par  des 
cables  sous-marins  les  diverses  parties  de  notre  globe,  ont  créé 
la  rapidité  de  la  pelisée  dans  l'intérêt  des  échanges  qui  profitent 
à  tous.  Le  plus  pauvre  des  ouvriers  peut  aujourd'hui  plus  faci- 
lement que  le  roi  de  France,  il  y  a  soixante  ans,  communiquer 
avec  les  siens,  d'un  point  à  Tautre  du  territoire. 

Un  savant  français,  Marcel  Desprez,  a  découvert  il  y  a  ISans  à 
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peine,  le  moyen  de  transporter  la  force  motrice  à  de  grandes  dis- 
tances, de  diviser  cette  force  et  ainsi  de  pouvoir  utiliser  la  puis- 
sance de  nos  cours  d'eau,  qui  n'est  pas  inférieure  à  celle  que 
produiraient  150  millions  de  travailleurs.  La  force  peut  ainsi 
être  transportée  en  bloc  ou  divisée  et  voilà  qu'on  Tutilise  h 
Lyon,  à  Saint-Etienne  et  ailleurs,  pour  actionner  les  métiers  de 
tisseurs  dans  le  logement  familial.  Ainsi  on  peut  envisager, 
comme  réalisable  demain,  la  substitution,  au  grand  atelier,  qui 
groupe  des  masses  énormes  de  travailleurs,  du  petit  atelier  de 
famille  qui  conserve  au  foyer  le  père,  la  mère  et  les  enfants. 

Pasteur  a  ouvert  d'autres  horizons  en  établissant  qu'il  n'y  a  pas 
de  génération  spontanée.  En  formulant  la  théorie  des  fermenta- 
tions, en  découvrant  l'atténuation  des  virus  morbides  et  leur 
emploi  comme  vaccin,  il  a  enrichi  toutes  les  industries  de  la  fer- 
mentation, et,  à  bref  délai,  assuré  la  guérison  des  maladies  con- 
tagieuses, qui,  dans  un  pays  comme  la  France,  enlèvent  chaque 
année  plus  de  250.000  individus. 

On  pourrait  prolonger  cette  énumération  ;  elle  suffit,  par  les 
quelques  exemples  donnés,  à  cette  démonstration  que  les  dé- 
couvertes scientifiques  sont  la  véritable  source  de  l'amélioration 
de  la  condition  humaine.  Ces  découvertes  servent  à  tout  le 
monde,  elle  ne  nuisent  à  personne. 

Le  rôle  du  législateur  consiste,  d'une  part,  à  donner  aux  sa- 
vants tous  les  moyens  matériels  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
multiplier  leurs  recherches  et  hâter  leurs  découvertes,  ce  qui 
n'a  pas  été  fait  jusqu'ici;  d'autre  part,  à  édicter  toutes  les  dispo- 
sitions législatives  qui  permettent  d'utiliser  ces  dernières. 

Toutes  nos  lois  si  nombreuses  sur  les  chemins  de  fer,  sur  les 
canaux,  les  services  maritimes  de  transport,  sur  les  services 
postaux  et  télégraphiques,  sur  l'hygiène  et  la  voirie  urbaine, 
sur  l'assainissement,  sur  la  sécurité  et  la  durée  du  travail  dans 
les  usines  et  manufactures,  sur  le  reboisement  et  la  police  sani- 
taire, etc.,  sont  la  mise  en  application  des  découvertes  que  nous 
venons  d'indiquer. 


Les  lois  dites  sociales  ou  de  prévoyance  ont,  aussi  bien  que 
ces  dernières,  leur  origine  dans  les  travaux  scientifiques  accom- 
plis en  dehors  du  Parlement;  il  en  est  ainsi  des  deux  loisrécem- 
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mentvotéessurlesSociétésdeSecoursMutuelsetsurlesaccidents. 

On  a  beaucoup  critiqué  la  lenteur  de  leur  préparation,  qui  a 
duré  dix-sept  années,  et  Ton  s'est  plaint  vivement  d'un  va  et 
vient  entre  la  Chambre  et  le  Sénat  qui  semblait  ne  devoir  pas 
Unir.  Plus  que  personne,  j'aurais  pu  regretter  ces  lenteurs,  étant 
le  seul  député,  qui,  de  1882  à  1898,  n'a  pas  cessé  de  faire  partie 
de  la  Commission  chargée  d'étudier  la  loi  sur  les  Sociétés  de 
Secours  Mutuels,  sur  laquelle  j'ai  présenté,  à  de  longs  inter- 
valles, cinq  rapports.  Je  n'étonnerai  personne  en  ajoutant  qu'il 
m'a  été  souvent  très  désagréable  de  voir  discuter  à  nouveau  ce 
qui  avait  été  d'abord  décidé.  Mais  ce  travail  a  été  fécond. 

Lorsque  le  Parlement  a  mis,  pour  la  première  fois,  cette 
question  à  l'étude,  en  1882,  les  personnes  les  plus  compétentes 
n'avaient,  sur  ce  grave  problème,  que  des  notions  vagues  et 
confuses,  et  c'est  là  tout  le  secret  des  lenteurs  parlementaires. 
Peu  à  peu,  la  question  a  été  élucidée,  non  pas  seulement  à  la 
Chambre  et  au  Sénat,  mais  dans  une  Commission  extra-parle- 
mentaire qui  a  siégé  au  ministère  de  l'Intérieur,  dans  plusieurs 
congrès  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  et  au  Comité  technique 
de  la  Ligue  de  la  Mutualité.  Des  études  semblables  se  sont  pour- 
suivies à  l'étranger  et  c'est  à  la  suite  de  cette  longue  élaboration 
que  le  Parlement  a  légiféré. 

En  réalité,  il  a  enregistré  des  solutions  qui  sont  le  résultat  de 
la  collaboration  des  membres  de  la  Chambre  de  ceux  du  Sénat  et 
des  sociologues  étrangers  aux  Assemblées  parlementaires. 

On  arrive  ainsi  à  cette  constatation  que  le  Parlement  n'est  en 
réalité  qu'un  bureau  d'enregistrement. 

Cette  affirmation  peut  blesser  l'orgueil  de  certains  législa- 
teurs, qui,  de  très  bonnig  foi,  s'imaginent  qu'ils  ont  le  pouvoir 
de  soulever  le  monde,  mais  elle  ne  saurait  étonner  ceux  qui  veu- 
lent bien  réfléchir,  et  rechercher  comment  nos  lois  les  plus  im- 
portantes ont  été  élaborées.  N'est-ce  pas,  après  un  siècle  de 
préparation,  après  les  travaux  des  Guizot  et  des  Duruy,  qu'un 
homme  d'Etat  comme  Jules  Ferry,  secondé  par  Gambetta,  Paul 
Bertet  tant  d  esprits  éminents,  a  pu  faire  voter  nos  lois  sur 
l'instruction?  N'est-ce  pas,  après  un  siècle  de  réflexion  et  d'exa- 
men que  l'utilité  d'une  loi  sur  les  syndicats  professionnels  est 
enfin  apparue?  Et  n'est-ce  pas,  parce  que  cette  longue  préparation 
avait  eu  lieu  qu'un  ministre  de  la  valeur  de  M.  Waldeok-Rous* 
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seau  a  pu  faire  voter  les  dispositions  de  la  loi  de  1884?  Aujourr* 
d'hui,  lui-même  les  trouve  insuffisantes^  et  après  quatorze  an- 
nées d'études  personnelles,  il  demande  qu'on  les  complète,  en 
donnant  aux  syndicats  le  droit  de  posséder. 

Depuis  la  baisse  du  taux  de  Tintérêt,  on  critique  Torganisa* 
tion  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  basée  sur  la  capitalisa- 
tion des  intérêts.  Or,  personne  aujourd'hui  ne  pourrait  en  indi- 
quer une  autre,  et  c'est  inutilement  qu'on  soumettrait  cette 
question  au  Parlement  :  la  science  sociale  doit  d'abord  étudier 
ce  problème  qu'elle  ne  peut  encore  résoudre,  pas  plus  que  la 
physique  ne  peut  formuler  la  loi  de  la  direction  des  ballons. 

Lorsqu'on  envisage  ainsi  le  rôle  du  Parlement,  on  comprend 
l'erreur  de  ceux  qui  demandent  aux  législateurs  de  voter  des 
lois,  dès  qu'une  aspiration  vague  et  confuse  se  produit  dans  le 
corps  électoral,  et  on  se  rend  compte  des  graves  inconvénients 
des  sessions  qui  se  prolongent  et  finissent  par  durer  toute 
l'année.  M.  Polncaré  a  insisté  avec  force  sur  la  nécessité  de 
ramener  aux  limites  constitutionnelles,  la  durée  des  sessions 
législatives.  Il  en  a  donné  une  raison  excellente,  à  savoir  que 
les  Chambres,  lorsqu'elles  siègent  en  permanence,  empêchent 
les  ministres  de  remplir  leur  fonction,  qui  est  de  gouverner, 
d'administrer  et  de  préparer  les  réformes.  J'en  voudrais  donner 
deux  autres  non  moins  décisives. 

La  première,  c'est  que  les  députés  qui  vivent  constamment  à 
Paris,  cessent  d'être  en  rapport  intime  avec  leurs  commettants, 
et  en  arrivent  à  ignorer  leurs  aspirations  et  leurs  intérêts.  Ils 
deviennent  des  Parisiens,  non  pas  de  ce  Paris  qui  pense,  qui 
travaille  et  produit,  mais  du  Paris  superficiel,  qui  fait  tout  con- 
sister dans  l'événement  du  jour  ;  et  c'est  ainsi  que  le  cabotinage 
sensationnel  envahit  la  Chambre  et  que  la  grosse  affaire  n'est 
plus  la  discussion  des  lois,  la  préparation  du  budget,  mais  l'in- 
terpellation bruyante  qui  porte  sur  le  fait  éphémère. 

La  deuxième,  c'est  que  le  député  ne  doit  pas  seulement  pren- 
dre part  au  vote  des  lois  ;  il  doit  en  assurer  l'application  dans  sa 
circonscription.  Après  1876,  les  députés  ont  secondé,  dans 
leur  département  respectif,  la  construction  des  écoles,  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  des  chemins  vicinaux, 
des  voies  ferrées,  et  c'est  ainsi  que  nous  avons  créés  ces  puis- 
sants moyens  d'action  qui,  sans  leur  intervention,  n'auraient 
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pu  être  si  rapidement  établis,  et  qui  cependant  ont  tant  contri- 
bué au  relèvement  du  pays. 

Or,  nous  venons  de  voter  tout  un  ensemble  de  lois,  d'un  autre 
ordre,  sur  les  caisses  de  prêts  et  sur  les  Sociétés  dç  Secours  mu- 
tuels; nous  avions  déjà  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels, 
qui  n'a  encore  été  utilisée  que  par  les  agriculteurs.  Pour  que  ces 
lois  deviennent  fécondes  et  produisent  les  résultats  qu'on  doit 
en  attendre,  il  faut  les  faire  connaître  et  les  appliquer.  Il  con- 
vient donc  que  les  députés,  restant  longtemps  dans  leur  cir- 
conscription, contribuent  partout  à  la  fondation  d'associations 
diverses,  afin  que  Tartisan,  le  petit  commerçant,  l'agriculteur 
et  l'ouvrier  puissent  acheter  à  bon  marché  tous  les  objets  qui 
leur  sont  nécessjiires,  jouir  du  crédit,  s'assurer  contre  la 
maladie  et  l'accident,  et  se  constituer  une  pension  pour  la  vieil- 
lesse. Pour  que  tous  les  Français,  sans  aucune  exception,  béné- 
ficient de  ces  institutions,  il  faut  organiser  une  large  et  persé- 
vérante propagande.  Il  y  a  là  du  travail,  en  dehors  du  Palais- 
Bourbon,  pour  plusieurs  années,  et  du  meilleur. 

Mais  que  doit  être  le  programme  positif  de  la  prochaine  légis- 
lature ?  Quels  articles  précis,  quelles  propositions  clairement 
formulées  et  nettement  délimitées,  comprendra-t-il?  Nous  as- 
sistons en  ce  moment  à  une  gestation  laborieuse. 

Tous  les  partis  s'expliquent  :  Le  programme  des  républicains 
de  Gouvernement,  devra  comme  dans  tous  les  pays  où  le  régime 
parlementaire  est  sincèrement  pratiqué,  être  présenté  par  le 
Président  du  conseil  des  ministres.  Nous  n'entendons  donc,  en 
aucune  façon,  dresser  la  table  des  réformes  qui  devront  être  étu- 
diées dans  la  prochaine  législature.  Mais,  il  nous  parait  néces- 
saire de  dire  que  si  Ton  persévère  dans  la  voie  où  l'on  est  engagé, 
on  n'aboutira  qu'à  de  maigres  résultats. 

Mais  si  Ton  consentau  contraire  à  serrer  de  plus  près  la  réa- 
lité, à  n'avoir  que  les  ambitions  permises,  à  rompre  avec  les  décla- 
mations pompeuses  et  les  projets  aussi  creux  que  sonores,  la 
législature  prochaine  pourra  donner  au  pays  latranquillité  qu'il 
attend  pour  travailler  et  faire  ses  affaires.  En  même  temps,  cette 
législature  réalisera  un  ensemble  d'améliorations  qui  lui  per- 
mettront de  satisfaire  les  gens  sérieux,  ceux  qui  prisent  plus  le 
moindre  grain  de  mil  que  les  projets  démesurés. 

Tout  d'abord,  il  faudra  rétablir  l'équilibre  du  budget,  régie- 
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menler  le  droit  d'amendement  en  matières  de  finances,  mettre 
obstacle  au  débordement  des  dépenses  électorales. 

Il  faudra  soumettre  à  un  examen  sévère  tous  les  crédits  qui 
n'ont  pas  un  caractère  réel  d'utilité,  dût-on  mécontenter  cer- 
tains intérêts  locaux.  Cette  méthode,  rigoureusement  pratiquée, 
donnerait  assurément  des  disponibilités  qu'on  devrait  employer 
à  dégrever  les  contribuables  les  plus  pauvres. 

Il  faudrait  aussi  ramener  les  plus-values  budgétaires  ;  pour 
cela,  il  importe  de  rompre  résolument  avec  certaines  habitudes 
de  ces  dernières  années.  Les  attaques  passionnées,  injustes, 
contre  les  entreprises  industrielles,  agricoles  ou  commerciales, 
dans  lesquelles  employés  et  ouvriers  trouvent  travail  et  salaires, 
ne  doivent  plus  être  tolérées.  L'esprit  d  entreprise  doit  être  au 
contraire  remis  en  honneur,  publiquement  encouragé  et  haute- 
ment récompensé.  Il  faut  faire  revivre,  cultiver  et  développer 
les  vieilles  qualités  d'initiative  de  notre  race.  Il  faut  encourager 
les  groupements  de  volonté  et  de  capitaux  pour  donner  un  puis- 
sant essor  à  notre  production  nationale,  à  notre  commerce 
extérieur  et  mettre  en  valeur  cet  immense  domaine  colonial  que 
nous  venons  d'acquérir. 

Si  nous  poursuivons  cette  œuvre  sagement,  prudemment, 
avec  esprit  de  suite  et  ténacité,  nous  n'aurons  pas  seulement 
développé  dans  ce  pays  la  richesse,  accru  dans  des  proportions 
considérables  le  bien-être  de  tous  les  citoyens,  mais  nous  nous 
serons. assuré  le  seul  moyen  de  dégrever  nos  impôts  les  plus 
lourds  et  de  mettre  nos  concitoyens  les  moins  favorisés  de  la 
fortune  à  l'abri,  soit  par  l'assistance,  soit  par  les  institutions  de 
prévoyance,  de  ces  risques  de  la  maladie,  de  l'accident,  de  la 
vieillesse  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  budget  du  pauvre. 

Cette  œuvre  est  déjà  commencée,  il  serait  facile  d'établir  par 
des  chiffres  extraits  de  nos  budgets,  que  le  gouvernement  de  la 
République  a  déjà  assuré  chaque  année  aux  moins  fortunés  des 
allocations  supérieures  à  100  millions,  sous  forme  de  dégrève- 
ment de  petites  cotes,  de  secours  personnels,  d'indemnités  en 
cas  d'incendies,  de  grêle,  de  mortalité  du  bétail,  d'assistance 
médicale  gratuite,  de  subventions  aux  institutions  de  pré- 
voyance, enfin  de  gratuité  de  l'instruction  primaire  et  de 
bourses  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

Il  conviendra  également,  et,  on  ne  saurait  trop  insister  sur 
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ce  point,  de  donner  à  nos  savants  les  moyens  matériels  d'exé* 
cuter  les  recherches,  les  expériences  sans  nombre,  au  prix  des* 
quelles  ils  accomplissent  ces  découvertes,  qui  ne  sont  pas  seu- 
lement la  source  réelle  et  effective  de  toute  richesse,  mais  qui 
élargissent  les  limites  de  la  pensée  humaine. 

C^est  grftoe  à  ces  découvertes,  on  ne  saurait  asseic  le  répéter, 
que  notre  production  agricole  et  industrielle  s*esl  élevée  en  un 
siècle  de  4  à  28  milliards. 

Cependant  la  méthode  n'est  pas  tout.  La  question  du  person- 
nel n^est  pas  moins  importante. 

Depuis  longtemps,  nombre  d'hommes  d*élite  éprouvent,  pour 
le  mandat  de  représentant  du  peuple,  une  véritable  aversion  ; 
el,  sauf  une  minorité,  animée  d'une  foi  ardente  que  rien  ne  sau- 
rait décourager,  on  voit  les  meilleurs  et  les  plus  compétents 
refuser  de  donner  au  pays  le  concours  de  leur  intelligence, 
de  leur  savoir  et  de  leur  désintéressement. 

Les  attaques  de  la  presse,  cette  erreur  longtemps  accréditée 
que  les  savants,  les  ingénieurs,  les  artistes,  les  agriculteurs,  les 
commerçants  pouvaient,  sans  inconvénient  pour  leurs  intérêts, 
se  désintéresser  des  choses  du  Parlement,  oti  tout  converge  et 
où  tout  aboutit,  ont  contribué  à  produire  ce  déplorable  état 
d'esprit,  dont  on  semble  cependant  revenir  un  peu  et  contre 
lequel  il  faut  réagir  avec  la  dernière  énergie.  Il  faut  aller  cher- 
cher dans  leur  laboratoire,  dans  leur  atelier,  derrière  leur  conjp* 
toir,  dans  les  associations  ouvrières,  des  hommes  d'élite  de 
chaque  profession,  pour  composer  un  Parlement  qui  soit  capable 
de  présider  aux  grandes  destinées  de  la  France  et  de  la  Répu- 
blique. 

C'est  le  devoir  de  tous  les  citoyens;  c'est  surtout  le  devoir  des 
associations  républicaines,  qui  se  consacrent  déjà  à  l'éducation 
politique  <hi  pays  par  la  publication  des  bulletins  reproduits  par 
les  journaux  de  province,  par  les  brochures  largement  répandues, 
par  les  conférences  d*orateurs  aussi  éloquents  que  courageux. 

H.    AUDIFFRED, 

Dépuléy 
président  de  rAssovialion  Nationale  Républicaine, 


LES  DÉPUTÉS  SORTANTS  (1893-1898) 


VOTES  ET  GROUPEMENTS    (1) 


Les  élections  générales  sont  proches.  La  constitution  d'un 
ministère  radical  homogène  avec  le  cortège  d'espérances  qu'il 
fit  naître  et  de  rancunes  qui  ont  suivi  sa  chute  inopinée,  l'oppo- 
sition opiniâtre  et  presque  quotidienne  qu'a  rencontrée  le 
ministère  Méline,  l'ardeur  d'une  campagne  de  presse  et  de  dis- 
cours dès  longtemps  engagée,  la  complexité  des  problèmes  qui 
vont  se  trouver  posés,  tout  fait  prévoir  que  la  bataille  de  demain 
sera  des  plus  chaudes,  et  décisive  peut-être  pour  l'orientation, 
sinon  pour  l'avenir  même  de  la  République. 

Les  élections  de  1885  furent  le  dernier  assaut  livré  aux  ins- 
titutions républicaines  par  les  monarchistes  et  les  conserva- 
teurs de  toutes  nuances.  En  1889,  changement  de  front.  Le  péril 
boulangiste  est  apparu,  et  les  républicains,  unis  et  coalisés,  font 
balle  contre  cette  résurrection  inattendue  du  césarisme.  Les  élec- 
tions de  1893,  moins  mouvementées  en  somme  et  moins  agres- 
sives, eurent  pour  conséquences  l'entrée  en  scène  d'une  minorité 
militante  et  compacte  de  50  socialistes,  un  certain  nombre  de 
succès  caractéristiques  à  l'actif  des  ralliés,  et  l'élection,  en  ap- 
parence du  moins,  d'une  majorité  de  près  de  300  républicains. 

La  législature  qui  vient  de  finir  n'a  ressemblé  que  d'assez 
loin  à  ses  devancières.  La  Droite  a  cessé  de  faire  le  jeu  de  l'op- 

(t)  Note  de  la  Rédaction.  —  Lorsque  j'ai  demandé  à  notre  collaborateur  et  ami 
M.  A.  Salles,  de  faire  pour  la  Revue  un  travail  qui  préciserait  à  la  fois  la  con- 
duite politique  de  chaque  député  et  la  physionomie  de  chaque  groupe  parlemen- 
taire, j'avais  l'idée  de  préparer  pour  les  élections  une  étude  tn-s  nette,  très  pré- 
cise, très  documentée  qui  permettrait  à  tous,  candidats  ou  électeurs,  de  connaître 
et  d'rtpprécier  la  conduite  politique  du  député  sortant.  C'était  une  manière  d'aider 
à  la  sincérité  du  sutirage. 

Nous  avons  donc  choisi  un  certain  nombre  de  votes  caractéristiques  et  nous 
avons  dressé  le  bilan  de  chaque  député  en  indiquant  ses  votes  et  les  groupes 
dont  il  fait  partie.  Ainsi  les  arguties,  les  déguisements,  les  faux-fuyants  pour- 
ront être  facilement  démasqués  et  il  sera  toujours  possible  à  un  simple  électeur 
de  d«  mander  des  explications  sur  un  ensemble  de  votes  importants. 

Pour  cette  première  partie  de  Tarticle,  il  n'y  a  rien  à  ajouter.  Sauf  les  chances 
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position  d'Extrême-Gauche.  La  Chambre  a  renoncé,  sans  trop 
de  regrets,  au  système  longtemps  admis  des  ministères  de  con- 
centration. Elle  a  pris  goût  aux  ministères  homogènes.  Elle  a 
vu  naître,  durer  et  choir  un  ministère  radical.  Elle  a  connu  la 
stabilité  ministérielle  sous  les  espèces  du  Cabinet  Méline,  vieux 
de  deux  années  déjà. 

Que  vont  être  les  élections  de  demain?  Elles  s*annoncent 
d'abord  comme  devant  être  plus  nettes  et  plus  claires  qu'aucune 
des  consultations  précédentes.  Chacun  des  cinq  ou  six  grands 
partis  politiques  entrant  en  lice  avec  une  attitude  connue  et  un 
passé  notoire,  les  programmes  ambigus  se  feront  plus  rares,  les 
candidats  de  Féquivoque  ne  trouveront  plus  créance  comme 
jadis,  et,  par  le  fait  même  des  nombreuses  compétitions,  la 
politique  de  principes  gagnera,  sans  contredit,  du  terrain  sur  la 
politique  de  personnes. 

Allons  plus  loin.  Les  partis  et  les  écoles  pourront  s'agiter, 
poursuivre  leurs  fins  propres,  déployer  hardiment  leurs  dra- 
peaux. Les  questions  les  plus  diverses  et  les  plus  complexes 
pourront  être  posées  :  progrès  des  idées  socialistes,  politique  de 
ralliement,  poussée  du  cléricalisme  pur,  transformation  de  l'anti- 
que radicalisme,  etc.  Ce  ne  seront  là  que  les  faces,  ou  même  les  fa- 
cettes d'un  problème  plus  large  et  plus  actuel,  qui  sera  celui-ci: 

Le  pays  approuve-t-il  et  veut-il  continuer  la  politique  du 
ministère  Méline,  ou  au  contraire  entend-il  recommencer  l'aven- 
ture d'un  second  ministère  Bourgeois? 

En  d'autres  termes  la  République  sera-t-elle  progressiste  et 
libérale,  ou  radicale  et  plus  ou  moins  teintée  de  socialisme? 

C'est  pour  apporter  un  élément  de  clarté  de  plus  dans  la  con- 
sultation prochaine  que  je  publie  ici  un  double  travail,  d'abord 
un  tableau  des  principaux  votes  des  députés  au  cours  de  lalégis- 
ture  1893-1898,  puis  un  classement  par  opinions  politiques  et 

■d'erreur  de  copie  ou  typographiques,  les  résultats  que  noua  donnons  sont  officiels. 

Pour  la  seconde  partie,  la  tâche  était  plus  délicate.  H  s'agissait  de  classer  les 
députés  d'après  leurs  votes  et  d'après  les  groupements  dont  ils  font  partie. 
L'auteur  a  apporté  à.  ce  classement  toute  la  conscience  possible.  Mais  nous  ne 
nous  dissimulons  pas  que  les  erreurs  d'appréciation  sont  faciles  et  ne  sauraient 
être  évitées. 

La  Revue,  par  cet  article,  fait  encore  œuvre  de  bonne  foi  et  d'éducation 
politique;  et,  malgré  les  erreurs  qui  auront  pu  se  glisser  dans  un  travail  aussi 
minutieux,  elle  croit  avoir  fait  œuvre  utile  et  elle  remercie  tout  spécialement 
son  collaborateur  M.  A.  Salles  d'avoir  mené  à  bien  une  étude  yrairocnt  nécessaire 
à  la  veille  des  élections.  M.  F. 
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par  groupes  des  députés  sortants  d'après  leurs  professions  de 
foi,  leurs  votes  et  leur  attitude  politique,  et  les  groupements 
parlementaires  auxquels  ils  appartiennent  ou  se  rattachent. 

I.  —  Les  Votes* 


Je  ne  pouvais  pas  songer  à  faire,  à  l'aide  de  votes  et  de  chiffres, 
une  histoire  en  raccourci  de  la  législature  qui  s'achève.  Ainsi 
présentée,  elle  eût  paru  à  juste  titre  bien  sommaire  et  comme 
figée  en  ces  froides  statistiques.  Je  n'ai  pas  voulu  davantage, 
parce  qu'un  tel  tableau  n'eût  pas  comporté  de  conclusion  nette 
et  frappante,  fixer  mon  choix  sur  les  lois  les  plus  importantes, 
<|ui  ont  été  généralement  acceptées  par  des  majorités  tout  en- 
semble considérables  et  disparates. 

Je  me  suis,  au  contraire,  presque  toujours  attaché  à  relever  et 
à  noter  les  scrutins  qui  ont  mis  aux  prises  et  contribué  à  dé- 
gager, soit  sous  le  ministère  Bourgeois,  soit  sous  le  ministère 
Méline,  les  deux  fractions  opposées  de  la  Chambre,  et,  plus  par- 
ticulièrement encore,  les  scrutins  afférents  aux  questions  qui, 
après  avoir  été  vivement  et  maintes  fois  agitées  dans  le  cours  de 
la  législature,  vont  être  de  nouveau  reprises  et  soumises  pro- 
chainement au  jugement  du  suffrage  universel. 

Je  voudrais  préciser  encore  davantage,  s'il  se  peut,  l'idée  qui 
m'a  guidé  dans  ce  choix  de  votes  émis.  Il  est  reconnu  et  avéré 
que  Tattitud-e  de  l'élu  ne  concorde  pas  toujours  avec  celle  du  can- 
didat et  que  les  divergences,  pour  ne  pas  dire  plus,  sont  fré- 
quentes entre  les  promesses  électorales  et  les  votes  parlemen- 
taires. Je  fournis  aux  électeurs  le  moyen  de  constater,  non  plus 
au  jour  le  jour  et  de  façon  fragmentaire,  mais  en  bloc  et  pour 
un  ensemble  de  scrutins,  ou  la  fidélité  de  Télu  à  son  programme 
ou  ses  intermittentes  contradictions. 

De  plus,  des  six  groupements  principaux  que  renferme  la 
Chambre  actuelle,  il  en  est  au  moins  quatre  qui  sont  exacte- 
ment délimités  et  suffisamment  homogènes  :  ce  sont,  à  gauche, 
les  socialistes  et  les  radicaux  socialistes,  à  droite,  les  ralliés  et 
les  monarchistes.  Il  en  est  deux  au  contraire  où,  sur  les  flancs 
d'un  centre  compact,  évoluent  des  ailes  singulièrement  mobiles 
et  lâches.  11  s'agit  des  radicaux  et  des  républicains  de  gouverne- 
ment.  A  l'endroit  où.  les  deux  groupes  se  rejoignent,  peu  ou 
point  de  frontières,  de  perpétuelles  allées  et  venues   dans  les 
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deux  sens,  une  véritable  terra  incognita.  C'est  la  région  où  fleurit 
Topportunisme  dans  son  sens  le  moins  noble,  la  terre  bénie  de 
la  concentration,  le  champ  d'action  des  habiles  aux  heures  des 
votes  de  surprise.  Le  tableau  que  j'ai  dressé  contribuera  peut- 
être,  du  moins  je  Fespère,  à  faire  le  départ  nécessaire  entre  ré- 
publicains et  radicaux,  et  à  établir  une  ligne  de  démarcation 
moins  flottante  et  plus  ferme  entre  ce  qui  a  été  si  souvent  Top- 
position  au  ministère  actuel  et  la  majorité. 

J'ai  donc  éliminé  à  dessein,  comme  à  demi  oubliés,  les  scru- 
tins des  deux  premières  années  de  la  législature,  époque  de 
tâtonnement  et  de  transition  dans  le  groupement  des  partis. 
J'ai  de  même  écarté,  comme  en  grande  partie  superflus,  les 
nombreux  scrutins  où  s'est  complu  la  minorité  d'extrême 
gauche.  Je  n'ai  pas  hésité,  par  contre,  à  donner  sur  des  ques- 
tions souvent  agitées  et  qui  seront  demain  encore  âprement  dis- 
cutées, comme  la  Revision  de  la  Constitution  ou  l'Impôt  sur  le 
Revenu,  plusieurs  votes  successifs  et,  si  j'ose  dire,  suggestifs. 

Ainsi,  par  voie  d'élimination  et  après  un  examen  minutieux 
d'une  cinquantaine  de  votes  importants,  j'en  ai  retenu  douze. 
Ces  douze  scrutins,  je  les  donne,  non  point  chronologiquement 

—  les  dates  ici  ne  jouent  pas  un  grand  rôle  — ,  mais  par  séries 
concordantes  et  groupés  sous  les  quatre  rubriques  suivantes  : 

1°  —  3  Votes  essentiellement  politiques.  (Ordre  du  jour  ayant 
suivi  la  constitution  du  ministère  Méline.  —  Ordre  du  jour  Des- 
cubes approuvant  récemment  la  politique  du  ministère  Méline. 

—  Scrutin  relatif  à  la  concentration.) 

2"  —  2  Votes  relatifs  à  la  Revision  de  la  Constitution. 
3**  —  3  Votes  concernant  l'Impôt  sur  le  Revenu. 
40  —  4  Votes  sur  les  Questions  Religieuses  et  Scolaires.  (Sup- 
pression du  budget  des  Cultes.  —  Dénonciation  du  Concordat. 

—  Suppression  de  l'Ambassade  auprès  du  Vatican.  —  Laïcisa- 
tion opérée  dans  un  délai  de  dix  ans.^ 

Pour  achever  de  rendre  plus  clair  ce  tableau,  il  ma  paru  in- 
dispensable de  présenter  un  court  historique  de  ces  12  votes 
principaux  et  d'indiquer  au  préalable  la  date  exacte  où  ils  ont 
été  émis,  le  ministère  qui  était  alors  au  pouvoir,  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  ont  été  présentés  les  interpellations  et  \es 
ordres  du  jour,  le  nom  des  orateurs  qui  ont  pris  part  aux  débats 
et  les  résultats  authentiques,  vérifiés  et  rectifiés,  des  divers 
scrutins. 
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!•  •:-  Votes  Politiques. 

1.  —  Constitution  du  ministère  Méline  (30  avril  1896). 

Interpellations  Goblet  et  H.  Ricard  sur  Ibl formation  du  nouveauministère 
et  Gauthier  (de  Clagny)  sur  la  nécessité  de  reviser  intégralement  les  lois 
constitutionnelles. 

Ont  pris  part  au  débat  :  MM.  Goblet,  P.  Deschanel,  H.  Ricard,  Gauthier 
(de  Clagny),  Méline,  président  du  Conseil,  et  L.  Bourgeois. 

Deux  ordres  du  jour  furent  proposés  :  Tun  de  MM.  H.  Ricard,  Dujardin- 
Beaumetz  et  Codet,  «  affirmant  de  nouveau  la  prépondérance  du  suffrage 
universel  »,  auquel  la  priorité  fut  refusée  par  279  voix  contre  251  ;  l'autre 
de  MM.  Bozérian,  Delpeuch,  A.  Perrier  «  affirmant  la  souveraineté  du 
suffrage  universel  et  approuvant  la  déclaration  du  Gouvernement  »,  qui, 
accepté  par  le  Gouvernement,  fut  adopté  dans  son  ensemble  par  278  voix 
contre  244. 

POUR  :  278. 
CONTRE  :  244. 
Abstentions  :  i6. 
Absents  :  33. 

2.  —  Interpellation  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement. 

Ministère  Méline  (i2mars  1898). 

Interpellation  de  M.  Dron  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement. 
Ont  pris  part  au  débat  :  MM.  Dron,  Barlhou,  ministre  de  Tlntérieur,  Mil- 
lerand,  Méline,  président  du  Conseil,  Léon  Bourgeois  et  Denys  Cochin. 
M.  Dron  présente  Tordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre  invite  le  Gouver- 
nement à  reprendre  la  politique  traditionnelle  du  parti  républicain...  »  La 
priorité  est  refusée  à  cet  ordre  du  jour  par  297  voix  contre  213.  Vordre  du 
jour  de  confiance  présenté  par  MM.  Descubes,  Krantz,  Th.  Goujon  et 
Gruet  est  adopté  par  295  voix  contre  215. 

POUR  :  295. 
CONTRE  :  215. 
Abstentions  :  26. 
Absents  :  37. 

8.  —  Scrutin  relatif  à  la  concentration  républicaine.  —  Ministère 
Méline, (^^  mai  1897). 

A  l'occasion  d'une  interpellation  de  M.  G.  Berry  sur  les  responsabilités 
encourues  dans  Tincendie  du  bazar  de  la  Charité,  M.  Delcassé  intervint  et 
donna  au  débat  un  caractère  politique  en  le  faisant  porter  sur  la  politique 
générale  du  Cabinet,  Discours  de  MM.  Delcassé,  Méline,  président  du  Con- 
seil, Hubert  et  Denys  Cochin. 

Ordre  du  jour  de  M.  Delcassé  ainsi  couru  :  «  La  Chambre^  convaincue 
que  seule  une  politique  nouvelle,  fondée  sur  Cunion  des  républicains,  peut 
rassurer  le  pays,..  « 
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La  priorité  est  refusée  à  cet  ordre  du  jour  par  274  voix  contre  239. 
POUR  :  239. 
CONTRE  :  274. 
Abstemioms  :  30. 
Absents  :  30. 

II.  ^  Re vision  de  la  ConalilHtioo. 

4.  —  Reriaion  de  1a  Constitution.  —  Ministère  Casimir-Périer 
(12-16  mars  1894). 

Projet  de  résolution  de  M.  Bourgeois  (du  Jura)  relative  à  la  révision  des 
lois  constitutionnelles.  La  Commission  d'initiative  propose  de  ne  pas  le 
prendre  en  considération.  Cette  proposition  est  adoptée  par  311  voix 
contre  207  après  une  longue  discussion  à  laquelle  prirent  part  MM.  Bour- 
geois (du  Jura),  Coudreuse,  rapporteur,  Goblet,  P.  Deschanel,  Naquet, 
Marcel-Habert,  Jullien,  Casimir  Périer,  président  du  Cooseil,  Peiletan  et 
de  Ramel. 

Pour  donner  plus  d*unité  au  tableau,  j'ai  interverti  le  vote  en  posant  la 
question  de  façon  différente  :  pour  la  revision  et  contre  la  revision.  D'oii 
les  chiffres  suivants  : 

POUR  la  Revision  :  207. 

CONTRE  la  Revision  :  311. 

Abstentions  :  1'. 

Absents  :  34. 

5.  —  Revision  de  la  Constitution.  —  Ministère  Bourgeois 
(28  janvier  1895). 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  demande  Turgence  pour  la  proposition  de  réso* 
lution  suivante  \  n  Ily  a  lieu  de  reviser  les  lois  conatiiutionnêlles,  n 

Prennent  part  au  débat  :  MM.  Gauthier  (de  Clagny),  Goblet  et  Bourgeois, 
président  du  Conseil,  qui  s'oppose  à  la  déclaration  d'urgence,  rejetée  par 
313  voix  contre  179. 

POUR  :  179. 
CONTRE  :  313. 
Abstentions  :  48. 
Absents  :  35. 

m.  —  Impôt  sar  le  revenu. 

0.  —  Inip6t  sur  le  tewia.  Ordre  du  jour  Dron.  —  Ministère  Baurgtois 

(20-2d  mars  1896}. 

I>éjà,  le  9  juillet  I8W,  sous  le  ministère  Ribot,  le  contre-projet  <fe 
M.  Cavaignac  portant  établissement  «  d'un  imp^  sur  le  revenu  »  et  dee 
contre-projets  analogues  de  MM.  Naquet  et  Rameau  n*avaient  pas  été  pris 
en  considération  (Poitr  :  221.  Contre  :  294). 

La  question  revint  devant  la  Chambre  en  mars  1896  à  roccasion  d*wtt 
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prcyet  de  résolution  de  la  Commission  du  bud(<et  invitant  «  le  Gouverne- 
ment à  présenter  un  nouveau  projet  de  réforme  des  contributions  indi- 
rectes qui  permette  d'atteindre  équitabiement  les  revenus  sous  leurs  di- 
verses formes  et  de  mieux  répartir  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture 
et  le  travail  ».  Prirent  part  à  la  discussion  générale  :  MM.  Jaurès,  Léon 
Say,  Lhopiteau,  Turrel,  Godet,  Méline,  Trouillot,  Delombre,  rapporteur 
général  du  budget,  Doumer,  ministre  des  Finances,  G.  Cochery,  président 
de  la  Commission  du  "budget,  Dron,  Guillemet,  Poincaré,  L.  Bourgeois, 
président  du  Conseil,  et  Milierand. 

La  Commission  se  rallia  à  l'ordre  du  jour  de  MM.  Guillemet  et  Bozérian 
«  écartant  tout  système  fiscal  fondé  sur  la  déclaration  du  revenu  global 
ou  la  taxation  sans  base  légale  et  invitant  le  Gouvernement  et  la  Commis- 
sion d  étudier  les  contre-projets...  »  Repoussé  par  le  Gouvernement,  Tordre 
du  jour  (iuiUemet  et  Bozérian  fut  rejeté  par  288  voix  contre  272. 

Successivement,  la  Chambrç  vota  diver§  ordres  du  jour  acceptés  par  le 
Gouvernement  : 

10  Par  297  voix  contre  249  1a  première  partie  de  Tordre  du  jour  de 
M.  Dron  :  «  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouvernement  et  résolue  à 
substituer  à  la  contribution  personnelle-mobilière  et  à  Vimpôt  des  portas 
et  fenêtres  un  impôt  général  sur  le  revenu,..  » 

2®  Par  285  voix  contre  276  la  formule  additionnelle  de  MM.  Pourquery 
de  Boisserin  et  Maurice-Faure  :  «  réservant  l'examen  de  la  déclaration 
globale  et  des  bases  de  la  taxation..,  » 

3°  Par  286  voix  contre  2T0  Tensemble  de  Tordre  du  jour  de  M.  Dron, 
avec  Taddition  de  MM.  Pourquery  de  Boisserin  et  Maurice-Faure,  qui,  dans 
sa  deuxième  partie,  «  laissait  à  la  Commission  dubudgjsi,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  le  soin  de  rechercher  les  moyens  d'application.  » 

Je  donne  le  vote  d'ensemble  de  Tordre  du  jour  Dron,  qu'acceptèrent  les 
partisans  et  que  repoussèrent  les  adversaires  de  Timpôt  sur  le  revenu. 

POUR  :  286. 
CONTRE  :  270. 
Abstention?  :  12. 
Absents  :  6. 

7.  —  Impôt  aor  le  revenu.  —  Ministère  Méline  (7  juillet  1896). 

Contre-projet  de  M.  Doumer  au  projet  de  M.  Cochery,  ministre  des  Fi- 
nances, relatif  à  la  réforme  des  contributions  directes.  ArL  1  :  «/Z  est  éta- 
bli à  partir  du  !•'  janvier  1897  un  impôt  général  sur  le  revenu.  » 

Prirent  part  au  débat  :  MM.  Doum^er,  Labat,  Jaurès  (discussion  générale), 
Rose,  C.  Pelletan,  Méline,  président  du  Conseil,  et  Doumer. 

Repoussé  par  le  Gouvernement,  Tart.  1  du  contre-projet  Doumer  fut 
rejeté  par  283  voix  contre  25i. 

POUR  :  254. 
CONTRE  :  283. 
Abstentions  :  26. 
Absbnts  :    18. 
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8.  —  Impôt  sur  le  revenu.  —  Ministère  Méline  (16 /anuier  1897). 

Contre-projet  Cavaignac.  Art.  !•'  §  1  :  «  Il  est  établi  un  impôt  général 
sur  le  revenu  à  partir  du  i*^  janineriS98.  » 

Prirent  part  au  débat  :  MM.  G.  Dnfaure,  G.  Cavaignac,  G.  Cochery,  mi- 
nistre des  Finances,  et  Méline,  président  du  Conseil. 

Le  §  1  de  Tart.  i  fut  rejeté  par  282  voix  contre  249,  chiffres  identiques 
ou  peu  s*en  faut  à  ceux  du  scrutin  de  juillet  1896. 
POUR  :  249. 
CONTRE  :  282. 
Abstk7<tions  :  23. 
Absents  :  23. 

IV.  —  Questions  religieuses  et  seolaires, 

9.  —  Suppression  du  budget  des  Cultes.  —  Ministère  Méline 

(30  novembre  1896). 

Pareille  proposition  avait  été  déjà  présentée,  sous  le  ministère  Bourgeois 

(2  décembre   1895),   par  MM.  Chauvière,  Walter,   etc.,    combattue    par 

M.  Combes,  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Cultes,  et  rejetée  par 

344  voix  contre  152. 

L'amendement  tendant  à  la  suppression  du  budget  des  Cultes  eut  pour 
auteurs,  en  1896,  MM.  Fabérot,  Chauvière,  etc..  Soutenu  par  eux  et  com- 
battu par  le  rapporteur,  M.  Constant,  il  fut  rejeté  par  340  voix  contre  181. 
Une  trentaine  de  radicaux  qui  s^étaient  abstenus  en  1895  votèrent  pour 
Vamen dément  en  1896. 

POUR  :  181. 
CONTRE  :  340. 
Abstbniions  :  35. 
Absents  :  23. 

10.  —  Dénonciation  du  Concordat.  —  Ministère  Méline 
(21  janvier  1898). 

Projet  de  résolution  de  M.  Dutreix  «  invitant  le  Gouvernement  à  procé- 
der dans  le  plus  bref  délai  à  l  examen  des  \oies  et  moyens  propres  à  ame- 
ner la  dénonciation  du  Concordat  et  la  suppression  du  budget  des 
Cultes,  »  Rejeté  par  311  voix  contre  183. 

Le  m^rae  amendement,  présenté  par  le  même  auteur  à  la  séance  du 
30  novembre  1896,  avait  été  repoussé  par  311  voix  contre  212. 
Nous  donnons  le  scrutin  le  plus  récent. 
POUR  :   183. 
CONTRE  :311. 
Abstentions  :  49. 
Absfnts  :  33. 

!!•  —  Suppression  de  ,r Ambassade  du  Vatican.  —  Ministère  Méline 

(,21  novembre  1896). 

Amendement   de   M.    Hubbard  au  chapitre  4  du  budget  des  Affaires 


vi^W^TT;"' 


y^-'  ^ 
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Etrangères  tendant  à  la.  suppression  de  V Ambassade  de  la  République  au- 
près  du  Vatican. 

Ont  pris  part  au  débat  :  MM.  Hubbard  et  Hanotaux,  ministre  des  Affaires 
Etrangères. 
L'amendement  est  rejeté  par  343  voix  contre  i83. 
POUR  :  183. 
CONTRE  :  343. 
Abstentions  :  29. 
Absents  :  19. 

Ji2.  —  Laïcisation  en  dix  ans.  —  Ministère  Méline  (21  janvier  1898). 

Projet  de  résolution  de  MM.  Dubief,  de  La  Porte,  A.  Bérard,  Gçnoux- 
Prachée  et  H.  Ricard  «  incitant  le  Gouvernement  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  laïcisation  soit  partout  achevée  dans  le  délai  de 
dix  ans  ». 

Ont  pris  part  au  débat  :  MM.  Dubief,  de  La  Porte,  Millerand,  Méline,  pré- 
sident dû  Conseil,  et  Goblet. 

Le  projet  de  résolution  est  rejeté  par  312  voix  contre  216. 

Un  projet  de  résolution  similaire  de  M.  Millerand  avait  été,  le  26  no- 
vembre 1896,  rejeté  par  308  voix  contre  224. 

Nous  donnons  le  scrutin  le  plus  récent.  

POUR  :  216. 
CONTRE  :312. 
Abstentions  :  20. 
Absents  :  31. 

VOTES  DES  DÉPUTÉS 

DANS  LES  PRINaPAUX  SCRUTINS  DE    LA  LÉGISLATURE   (1893-1898). 

Abréviations,  —  Dans  le  tableau  ci-dessous  : 

P.  signifie  pour. 

C.  =  contre. 

A,  indique  les  députés  qui  se  sont  volontairement  abstenus  ou  se 
sont  fait  inscrire  comme  retenus  à  diverses  commissions. 

«  marquo  les  absents  par  congé. 

—  indique  que  le  député  n'était  plus  ou  n'était  pas  encore  député. 

Dec.  =  décédé.  .    . 

Dém.  =  démissionnaire. 

Élu  sén.  =  Elu  sénateur. 

Les  chiffres  placés  entre  parenthèses  à  la  suite  des  noms  de  dé- 
putés indiquent  Tannée  où  le  député  est  entré  à  la:  Chambre  (élec- 
tions partielles). 

Les  chiffres  placés  entre  parenthèses  à  la  suite  des  noms  de 
déparlements  indiquent  le  nombre  de  députés  de  chaque  départe- 
ment. 
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XOMS  DSa  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTBS 
POLITIQUES 


Jlf 

2  u«» 


F.  »78 
<.  t44 


P.M5 


P.»39 
C.  ^4 


lŒvisioir 

DB    LA 


P  207 
C   311 


534 


P  179 
€   313 


IMPOT 
Le    ReTenu 


P  28© 


P  954 
288 


P  249 
C.  282 


fi 


QUESTIONS 
Religieuses  •\  scolaires 


P  181 
C  840 


a  ^  u 


P  183 
C   341 


m 


P  183 
C   343 


S 

P  216 
C  312 


Borriglione  (élu  sén.) 
Blalaussena  (1894)..». 

Bouvier 

Bischûffsheim , 


ARDÈGBE  (5) 

Four/eirol  (élu  sén.).. 

Perrin  (1896) 

Dindeau 

Odilon-Barrot 

Sauzet 

De  Vogué 

ARBENIVES  (5) 

De  Wignacourt 

Unard  (élu  séa.).. . •. 

Dunaime 

Pkilippoleattx  (déc.).. 

\^lain(1895) 

Bùurgom  (déc.) 

Hubert  (1897) 

ARlÈfiE  (3) 

Delcassé 

Diunas  (JuUen) 

Sentenac 


AUBE  (fî) 

Charonnat 

DutrcLx 

Castillard 

Thierry-Delanoue 

BUchou 

Casimir-Périer  (élu  Pr. 
de  la  Républiqae).. . 

Bacbimoiit  (1894) 


AUDE  (5) 

Marty 

mr{éln  sén.) 

Marfàn  (1894) 

Dujardin-BeaQmetz.. . 

Rouaaud  

•Çurrel 


P 
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C 

c 
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C  A 
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ITOMS  DES  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTES 
POLITIQUES 


P.  278 
C.  244 


S  goo 


P.  293 
C.  215 


S  g:: 

•^  8 


p.  269 
C.  274 


REVISION 

oc   LA 


P.2«7 
V.  3il 


il- 

a*     -c 


P.  179 
€.  813 


IMPOT 
Le    Revenu 


P.  286 
C.  270 


P.  254 
C.  283 


5*^  o 
s 


p.  249 
€.282 


QUESTIONS 
Religieuses  et  scolaires 


Ss5 


p.  181 
C.  840 


^    8 


P  183 
C.  841 


^S5 


P  183 
C.  843 


i 


p.  21ft 
€.  31t 


AVhTBON  (7) 

Laconihd 

Causflûnel 

iftbardii!. 

(Clatispi  de  Coussergues 
{i\é€éi]é) 

Î  Viciai  tUi  Saint-Urbain 
\M'6^ 

Fotirrio] 

Cibiel.,.., 

Marurjouïs 

SOI  €III;H-IHI-BH0IVB  (8) 

i   Petit rui  (élu  sén.) 

\  Oirnauti 

ÏIOUiîÉI  . . , , 

Charles-Roux 

Chcïillon 

Anlirjp  Boyer 

Lci/det  félu  sén.) 

B?iri>n  f^labriel]  (1897). 

Ciiiniifi'  Pelletan 

Ltigtvl 

(.tlAAOOS  (7) 

Lehrt^t.. 

l  Lf^oii.r-tongpré  (déc). 
(  f:t*dn  Sï  0uentin(1891) 

tIariiE  (.t6rard 

l'iiLiluiipr 

(  (M  tie  Colhert-Laplace 

i  U\nw\  nmà) 

C^mia'î  de  Witt 

t)elafï»s^e  * 

<:^^TAL  (4) 

DusUrI 

LîiM'«Mnlies 

Frrmcî?^  nharmes 

lJO(>\.., 

0IUII1^WTB(6) 
Untinlii^-Joubert 
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irOMS  DES  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTES 

POLITIQUES 

0.  Confiance  \ 
Bozérian 
(1896)      , 

lis 

fil 

P.  278 

P.  295 

p.  239 

C.  244 

f.  215 

0.  274 

REVISION 

oc    LA 

Cottstltatlon 


P.  207 

1'.  311 


P.  179 

€.  313 


o  *-  ^ 

â2'o 


IMPOT 
Le    Revenu 


P.  286 
f.  270 


P.  254 

C.  283 


P  24» 

C.  282 


QUESTIONS 
Religieuses  et  scolaires 


V  9  W 


P.  181 
V.  340 


p.  183 

<V  341 


§■55 


P  1S3 
0.  343 


J3 
S 

P.  216 
312 


Gellibert  des  Seguins  . 

Arnous 

Cunéo  d'Ornano 

Babaud-Lacroze 

Gautier  (René) 

GHARENTE-INFÉR.  (7) 

Charruyer 

Dupon  (décédé) 

Pommeray  (1897) 

Garnier 

Braud 

Comte  Leniercier  (déc.) 

G.  Dufaure 

Bourcy  

CHER  (5) 

Prince  d'Arenberg 

Baudin 

Pdjot  

Lesage 

llcnry  Maret 

GORRÈZE  (5) 

Descubes 

Delpeuch 

Mielvacque  de  Lacour. 

Lahrous.se  (dém.) 

De  Lasteyrie  (1893)... 
Dellestable  (élu  sen.) . . 
Delmas  (1894) 

CORSE  (5) 

CeccaUH  (déc.) 

Em.  Arène  (1897) 

Gavini  (Antoine) 

Gaviui  (Sébastien) 

Luce  de  C^sabianca. . . 
Em.  Arène  (1) 

COTE-D'OR  (6) 

P.  Vaux 

Delanne 

Ricard  (Henri) 
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KOBIS  DES  DiPUTÉS 


Départemeats 


VOTXS 
POLITIQUES 


m 


p.  278 
€  «44 


P.  896 
C.ai6 


P.2S9 
C.  274 


REVISION 

DB    LA 


JS2 


P  2«7 
C   311 


p  179 
€   31S 


IMPOT 
Le   BtT«&« 


P.28« 
C.  27e 


P.2H 

C-28S 


P  249 
C  282 


QUESTIONS 
Religieuses  «t  scolaires 


51§ 


p  181 
C.  840 


s  1 


p  188 
C  Ml 


O)  V  e 


p  183 

C   343 


P  2lt 
C  311 


^  Gueneau  (déc.) 

l  Ern.  Garnot  (1895)... 

Arthur  Leroy 

Bizouard-Bert 

GOTES-Dtl-NORD  (9) 

Armez 

Vt«  de  la  Noue 

Jacquemin 

C^  de  Largentaye. . . . 
^  Ct«  de  Treveneuc 

Le  Moign 

l  De  Kergariou  (déc.).. 
(  Derrien  (1897) 

Le  Troadec 

Le  Cerf 

GRBIJSE    (6) 

Defumade 

Lacôte 

Martinon 

Gornudet 

Desfarges 

Tardif 

DORDOGNE  (8) 

Saumande 

Chavoix 

De  La  Batut 

Clament 

Theulier 

PourteyroB 

t  Denoix  (élu  sén.) 

(   Sarrazin 

Gendre 

IM>UBS  (5) 

Beauquier 

De  Jouffroy  d'Abbans 
Marquis  de  Moustier. 

t   Viette  (décédé) 

\  Huguet(1894) 


,__ 

_ 

p 

p 

M 

p 

C 

« 
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c 
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VOUS  DBS  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTB8 

poLmguBs 


l|i 


p.  278 
C.  244 


lis- 
ais 

5|^ 


P.  296 
r.  215 


II, 

3  8^ 


P.  239 
i\  274 


REVISION 

DB   LA 

Onwlltitioi 


IMPOT 
Le   Revenu 


3  o  *■ 

S  £4 

PO  3 


P.  207 
C.  811 


151 


P.  17» 

C.  313 


P.  286 
C.  279 


P.  254 
C.  288 


P.  249 
V,  282 


I. 


QUESTIONS 

Religieuses  ei  scolaires 


f-5 


P.  181 
€.  340 


•g    S 


P.  183 
C.  341 


■oSS 


p.  183 
C.  343 


P.  216 
C.  312 


Dionys  Ordinaire  déç.) 
Grenier  (1896) 

DBOME  (5) 

Maurice- Faure 

Bizarelli 

Blanc  (Louis) 

Gras 

Boissy  d'Anglas 

EtRE  (6) 

Isambard 

Modeste  Leroy 

Louis  Passy 

Fouquet 

Thorel 

Loriot 


EimE-ET-LOIR  (5) 

Lhopiteau 

Milochau 

Isambert 

Terrier  (déc.) 

Dubois  (Victor)  (1895). 
Descbanel  (Paul) 

FINISTÈRE  (10) 

Hémon 

Ck)smao-Dunienez. .  • . 
Am,  Vallon  (déc.).... 

Pichon  (1897) 

Viiliers 

Abbé  d'Hulst  (déc.)... 
Abbé  Gayraud  (1897). 

Le  Borgne 

Gourvil 

Vichot  

De  Ke-nnenguy  (déc). 

A.  de  Mun(1894) 

De  Rerjégu 

GARD  (6) 

O  de  Berais 
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c 

A 
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c 
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A 


c 
c 
c 
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LES   DÉPOTÉS   SORTANTS    (l893-1898) 


irOMS  DBS  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTES 
POLITIQUES 


p.  278 
C.  244 


O 


P.  295 
C.  215 


S  s  s 


p.  239 
C.  274 


REVISION 

DK   LA 
COBltltBtloI 


p.  207 
0.  311 


p.  179 

C.  313 


IMPOT 
Le   Revenu 


p.  286 
C.  270 


P.  254 
C.  283 


3 


P.  249 

C.  282 


QUESTIONS 
Religieuses  et  scolaires 


GJ  s  o 


p.  181 
C.  340 


I     ^ 
G  5  o 

§    i 
g   s 


p.  183 
C.  341 


p.  183 
V.  343 


Jamais  (tlécéd(^) 

Doumergue  (1893).... 
Desmons  (élu  sénat  ,i. 

Malzac  (1894) 

De  Ramel 

Crémieux  (Fernand)  . 

Gaussorgues  (Fr.^ 

GARONNE  (HALTE)  (7) 

l.eygue  'Raymond)... 

Calvinhac 

Mande  ville 

De  Rémusat 

Bepiuale 

Abeille  (élu  sénateur) 

Ruau(l8'J7) 

Gaze  (Edmond) 

GERS  (.-)) 

Deckt^r-David 

LanoeloDgiie 

Thierry-Gazes 

Thoulouse 

Rascou 

GIROi^DE  (11) 

Lafml  ^déc.)  [Ferret]  . 

Ghiché  (1897) 

Gruel  

Jourde 

Rai/nai  (élu  sénateur) 

Decrais  (1897) 

Duvigneau 

Gonstant 

Goujon  (Théophile)  . . 
Du  Périer  de  Larsan. 

Surchamp 

ObissierS^-Marlin{é\.s. 

Ghaslenel  [l^Tt) 

Laroze  

HÉRAULT  (0) 

Elie  Gousin 


C 
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C 

c 

c 
c 
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c 
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XfOMS  DES  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTES 
POLITIQUES 


3.25- 


P.  278 
C.  244 


p.  295 
0.  215 


Salis 

Mas 

ÎCot  (démissionnaire). 
Auge  (1897) 

Vigne 

Cros-Bonnei 

ILLE-ET-VILAIIVE  (8) 

Le  Hérissé.. 

Brice  (René) 

Pontallié 

Brune 

c   Demalvilain  (démis.).. 
(  Ilervoches  (1897).... 
Porteu 

iRécipon  (déc.) 
L*-Cc»duHalgouët(1895} 
Le  Gonidec  de  Traissan 

MDBB  (5) 

Balsan 

David  (Alban) 

Leconte  

ÎMoroux  (élu  sénateur). 
De  Beauregard  (1897).. 
De  Saint-Martin 

INDBE-BT-LOIRE  (4) 

Drake 

Tiphaine 

Lcftet 

Wilson 

ISÊBB  (8) 

Rivet  (Gustave) 

Rey  (Aristide) 

Vogeli 

Jouffray 

Plissonnier 

iDubosl  (élu  sén  ) 
Rajon  (1897) 

Bovier-Lapierre 

I   Sainl-Romme  ^élu  sén.) 
{  Ghenavaz  ^1895) 

REVUE  POLIT.,  T. 


C 

P 
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C 

c 


p 
p 

p 
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c 
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p 
c 
c 
c 

c 
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p 
c  * 

c 
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A 

p 
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c 

c 
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s  S:: 
àô 


P.  239 
C.  274 


REVISION 

DB   LA 

CoDititotioii 


^  «*  9 


p.  207 
C.  811 


5  »-  r 

ir 


p.  179 
C.  313 


P 
P 

P 
P 
P 

P 
C 

» 

C 
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p 
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p 

p 
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c 
c 
c 
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c 


p 

A 
A 

P 
C 

p 
c 
c 
c 
c 

p 
c 


c 
c 

p 


IMPOT 

SUR 

Le   Revenu 


P.  286 
C.  270 


9 

e 
d 


p.  254 
C.  283 


h 


QUESTIONS 

Religieuses  ei  scolaires 


1^1 


p.  249  p.  181 
C.  282 |c.  840 
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c 
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3    « 
s    8 


p.  183 
c.  841 
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C.  343 
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KOfifS  i>E8  DÉPUTÉS 


|:iéjpaYl««ie|||« 


VOTES 
POLITIQUES 


fil 

"^  ta 


P.  278 
C.  244 


P.  29a 
C.  215 


Se 

31^ 


p.  239 
C.  274 


REVISION 

DK    LK 

Constitution 


fis 


P.  207 
C.  31 1 


P.  179 
C.  313 


IMPOT 
Le   Revenu 


P  286 
C.  270 


I 


!i 


P.  254  P.  249 

(\  283  C.  282 


QUESTIONS 

ReUgieii&es  ei  scolaires 


P.  181 
C.  340 


3    5 

O         B 

5    S 


P.  183 
C.  341 


P.  183 
C.  343 


P.  21C 
C.  812 


IliBA  (4) 

TrouiUot 

Bourgeois  (du  Jura) . . . 

Poupin 

Vuillod  (élu  sénateur) . 

Jobez  (1897) 

LAIKDES  (5) 

Dejean 

Jumel 

Denis 

Léglise 

Duiau 

LOIB-ET-CHER    (4) 

Généml  Rîu  (décédé;.. 

Oauvin  (1895) 

Rajçot 

Jullien 

Bozérian 

LOUE  (B) 

Oriol 

Girodet 

Charpentier 

Souhet  

Levet 

Porian 

Audiffred 

Béai 

LOIBE  (HAUTE)  (4) 

Charles-Dupuy 

Blanc  (Henri) 

Ghantelauze 

Néron-Bancel 

LOIBB-l.\FÉBIEDBB  (8) 

Sibille 

Roch 

Cazenovede  Pradine[(\.] 

De  la  Biliais 

Marq.  delà  Ferronnays 


P 
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NOMS  DES  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTES 
POLITIQUES 


fil 


P.  27» 
C.  244 


Ils 

Cl  «^ 


P.29â 
C.  2f5 


P.  239 
C.  274 


REVISION 

0»  LA 
CMtfttBflOB 


fii 


p.  207 
C.  3If 


■»3-S 


p.  179 
(T.  3Î3 


IMPOT 
Le    Revenu 


P.28è 
C.  279 


P.  254 
r.  2S» 


P.  249 

C.  2S2 


!i 


QUESTIONS 
Religieuses  et  scolaires 


P.  181 

C.  340 


3        •• 

e      B 

5    S 


P.  183 
C.  341 


t«5 


P.  183 

C  343 


P.  216 
0.  SI2 


De  Poathiiand 

Comte  de  Juîgnè 

Gasnier 

Amaury-Simon 

LOIRKT  (5) 

Babier • 

Viger , 

Alasseur 

Lacroix »... 

Cochery  (Georges) .... 

LOT  («) 

Talou  (élu  sén.) 

Munin-Bourdin  (1897). 

Rey  (Emile) 

Vival 

Lachièze.. ...«..• 

lot-et-€:aro.\:«e  (4) 

Dauzon 

Deluns-Montaud 

Darlan 

Leygues  (Georges) .... 

LOZfiBB  ()) 

Bourrillon 

Jourdan  (Louis) 

Auricoste 

MAI.^E-ET*LOIRE  (7) 

Guignord.... 

De  Soland 

Coudreuse 

C*  de  Maillé  (élu  sén). 

Baron(1896)   

De  la  Bourdonnaye. . . . 

De  GrandmaisoD 

Bougére 

MANCHE  (7) 

Rauline 

Riotteau 


P 

P  P 

P  P 

P  P 

C  c 

A  C 

C  P 

C  C 

P  P 

C  — 

—  P 
A  A 
C  C 
C  A 

C  C 

P  P 

P  P 

P  A 

»  » 

C  C 

c  p 

p  p 

p  p 

p  p 

—  p 
p  p 
p  p 
p  p 

p  p 

p  p 


p 
c 
c 
c 
c 


p 
p 

p 
c 


c 
c 
c 


c 

c 
c 
c 


c 


p 
p 
c 
p 
c 


c 
c 

A 


p 
p 
p 
p 
c 


c 

c 
c 


c 
c 

e 
c- 


c 


c 
c 

c 


0 

c 
c 

0 

p 
p 

c 
p 
c 


0 
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p 

c 
c 
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c 
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e 


c 
c 

é 

€ 
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irOBfS  DES  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTES 
POLITIQUES 


Ils 

5*»  55 


P.  278 
C244 


II- 

s  go» 


P.2»5 
C2I5 


ili 


P.2W 
C.  274 


REVISION 

OB   LA 

C«Bttititioi 


5â« 


P.2«7 
C.  811 


go  i, 


p.  179 
C.  813 


IMPOT 

son 
Le    Revenu 


P.  286 
€.270 


P.  204 

€.283 


P.  249 
€.282 


QUESTIONS 
Religieuses  «i  scolaires 


p.  181 
0.340 


P.  188 
€.  841 


'il 
1? 


p.  183 
€.843 


Cabart-Danneville  (élu 
sén.) 

Lemoigne  (1895) 

Briens  (élu  sénateur) 

Le  Mare  (1894) 

Regnault 

Legraod  (Arthur) .... 

Lt-C^i  Guérin 


MABIVE  (6) 

Léon  Bourgeois..,. 

Vallé 

Mirman 

Lannes  de  Montebello. 

Bertrand 

Morillot 


MARNE    (HAUTE)  (3) 

Bourlon  de  Rouvre.. 

Mougeot 

Albin  Rozet 


MAYENNE  (.5) 

Comte  d'Elva 

Gamard 

Renault-Morlière 

Chaulin-Servinière. . . 
Prince  de  Broglie 


MEDRTHE-el-MOSELLE  (<> 

Brice  (Jules) 

Papeller 

Henrion 

.  Mézières 

Viox 

Chapuis 

MEUSE  (4) 

Develle  (Jules) 

Poincaré 

Comm^  Royer 

Buvignier  (élu  séu  ). . . 

Prudhomme  -  Havette 
(1891; 
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1T0M8  DES  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTES 
POLITIQUES 


m 


p.  278 
C.  244 


P.  295 
€.  215 


P.  289 
C.  274 


REVISION 

Dl    LA 

CoHititotlon 


3  0*" 

.03 


P.207 
C.  311 


P.  179 
€.  313 


IMPOT    . 

•en 
Le   Revenu 


fà 


P  286 

C.  270 


P  254 

C.  288 


P  249 
C.  282 


QUESTIONS 
Religieuses  «i  scolaires 


U! 


p  181 
0.849 


.s    8 


P  183 
C.  341 


fis 


P.  183 
C.  343 


P.  218 

C.  812 


M0BBIH4IV  (7) 

Du  Bodan 

De  r£8tourbeUIoD(i898) 

Lorois 

Guieysse 

Le  Coupanec  

De  Lanjuinais 

Le  Clec'h 

Duc  de  Rohan 

NIÊVBE  (5) 

Laporte  (Gaston) 

Turigny 

Chaodioux 

Jaluzot  

Goujat 

NORD  (22) 

Le  Gavrian 

Loyer 

P.  Legrand  (décédé).. 

C^^Sever  (1895) 

Des  Rolours  (décédé) . . 

Daosette 

Coget  

De  MoDtalembert 

Jules  Quesde 

Dron 

Guiilemin 

Defoutaîne  . 

Eliez-Evrard 

Michau 

Carpentier-Risbourg . . 

Hayez 

Dubois  (élu  sén.) 

Raoul  des  Rolours 

Général  lung  (décédé). 

Guillain  (1896) 

Cocbin  (Henry) 

Al)bé  Lemire 

Plichon 

WeU-Mallez 
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LES  DÉPOTÉS   SOBTANTS   (lS93-i8dfi) 


HOMS  DES  DÉPUTÉS 


DéportemenU 


VOTES 
POLITIQUES 


fil 


ôS^ 


p.  278 
C.  244 


P.  295 

t'-  915 


P^939 
C.  274 


REVISION 

OK   LK 

CoBitItntiol 


3  «2  • 


P.  207 

r.  311 


p.  17» 
€.  313 


IMPOT 

SUR 

L9   Revanu 


P.28« 
0.270 


P.  254 
C283 


h 


P.  24» 
C.  282 


QUESTIONS 

Religieuses  el  scolaires 


5  *"Ï3 


p.  181 
0.340 


5    S 


P.  183 
0.  341 


«iT3  a 

il! 


P.  183 
0.  343 


Lepez  

Sirot-Mallez 

OISE  (5; 

Bovdevilie  (décédé)... 
D^  I-.esnge  (décédé  . . 

Baudon 

Chevallier 

Hainsselin 

Not^I 

Gaillard 

OB\B  C4 
O^  de  Ijévis-Mirepoïx 

Baron  de  Macknu 

Christophle 

Gévelot 

Bansard  des  Bois 

PAS-DE-CALAIS  il  Ij 

R<»se 

TaiinniiditT 

Basiy 

Lamendin 

Faoien  

Adam  ^Achille^ 

Dussaiis.=oy 

Boudenoot 

Ribot...: 

Jonnart 

Graux  (Georges! 

PtlY-DE-DOME  (7) 

Chanbijre.. 

Ouyot-Dessaigne 

Farjon 

Bony-Cislernes 

Girard 

Laville    

Duc'" assrini  [dvcù  Je'. 
Chamerlat  [\S\>b) 


A  C  C 

A  e  C 

—  p  » 

p  —  — 

c  ^  c 

CGC 

A  c  c 
CGC 

C  C  A 

e  G  P 

»  G  G 

C  C  G 

G  G  C 

G  G  G 

G  C  A 
RPR 
RPR 

G  G  G 

C  »  R 

»  A  R 

G  G  G 

C  G  G 

G  C  » 

C  G  G 

R  R  G 

R  R  G 

G  G  G 

R  R  G 

A  G  G 

A  6  G 

—  R  G 

R  —  — 


—  R 

G 
G 
G 
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G 
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G 
G 
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G 
G 
R 
R 
G 
G 
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R 
R 
R 
R 
G 
R 


—  R 


R 
R 
0 
R 
0 
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G 
G 

G 
G 
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G 
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90MS  DES  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTES 
POLITIQUES 


p.  278 
0.244 


1" 
II- 


P.  295 
C.  215 


p.  239 
C.  274 


REVISION 

Dl    LA 

Constitotion 


o  J2  « 

pi 


P.  207 
C.  311 


e5„ 


p.  179 

C.  313 


IMPOT 

♦un 

Le    Revenu 


i 


P.  286 
C.  270 


S 


p.  254 

C.  283 


JL 

i 


P.  249 

C.  282 


QUESTIONS 
Religieuses  et  scolaires 


P  181 
C.  840 


i  ^ 


P  183 
C  841 


P  183 
C.  843 


P.  216 
312 


PYRlt^l^ES  (BASSKS)  (7) 

Léon  Sat/  (décédé) 

Cassou  (1896) 

Quintaa 

La  font  (décédé) 

Legrand  (Jule?)  (1896) 
Harriague  S^Martin  . . 

Berdoly 

Barthou 

Clédou 

PYIIÉ!«ÉE8   (HAUTES)  (i) 

Pédebidou 

Fould  (Achille) 

Alicot 

Blanc  (Edmond) 

PYBÊ!VÉE9  (ORIEIVT.)  (4} 

Rolland 

Brousse  [Emile)  (dém.). 

Bourrai  (1896) 

Paras 

Escanyé 

RHKV   (HAUT)  (I) 

Yiellard  (Armand) 

RBOIVE(ll) 

Burdeau  (déc.) 

Faure  (Alfred)  (1891;.. 

Clapot 

Guichard  (décédé)  . . . 

Bonard  (1895).. 

Masson 

Couturier 

Fleury-Ravarin 

Bérard  (Ernest) 

Aynard 

Oenet 

Million 

Sonnery-Marlin 


C 

c 

c 

c 
c 
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LES   DÉPUTÉS   SORTANTS   (1893-1898) 


irOMS  DES  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTES 
POLITIQUES 


|1| 


p.  278 
C.  244 


5«w 


P.  295 
C.  215 


P.  232 
C.  274 


REVISION 

DK   LA 

Constiiatloi 


S»- 


P.  207 
C.  311 


Eoo 


P.  179 
C.  313 


IMPOT 
Le    Revenu 


P.  286 
€.270 


P.  254 
C.  288 


P.  249 

C.  282 


QUESTIONS 
Religieuses  ei  scolaires 


P.  181 
0.840 


o      a 

S    8 


P.  188 
C.  841 


€»^3  C 

il! 


p.  188 
C.  843 


P.  216 

esta 


SAOl^iE  (HAUTE)  (4) 

Mercier  (Joseph)  (déc.) 

Bontemps  (IP97) 

Signard  (élu  sén.). . . . 

Couyba  (1897) 

Chaudey 

Lebrun  (décédé) 

Genoux-Prachée  (1894) 

SAONK-ET-LOIRE  (9) 

Dubief 

De  Lacretelle 

Magoien 

Schneider , 

Boysset 

Gillot 

Franc  (décédé) 

Sarrien 

GtiiUemaut  (élu  sén.). 
SARTHE  (6) 

Rubillard 

Galpio 

Legludic  (élu  sén.)... 

d'Estouraelles  (1895) . 

Duc    de    la  Rochefou 
cauld 

D'AUlières  (décédé) . . 

Col'»  d^Aillières  (1897) 

Cavaignac 

SAVOIE  (5) 

Jules  Roche 

Perrier  (Antoine)  .... 
fî/rtnc(Ptm'e)  (décédé). 

Berthet  (décédé) 

Fomi  (1897) 

Carquet 

Horleur  (décédé) 

Jouart  (1895) 

SAVOIE  (HAUTE)  (4) 

Thonion 


Cf 

C 
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c 
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A 
» 
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XfOMS  DES  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTES 
POLITIQUES 


p.  278 
C.  244 


5200 


P.  295 
C.  215 


P.  239 
C.  274 


P.  179 

C.  313 


IMPOT 
Le    Revenu 


P.  286 
C.  270 


P.  254 
C.  283 


P.  249 
C.  282 


QUESTIONS 

Religieuses  el  scolaires 


P.  181 
C.  340 


IJ 


P.  183 
C.  341 


■oSS 


p.  183 
C.  343 


I 


P.  216 
C.  312 


Orsaliléon)  (décédé) 
Chautemps  (1897)... 
FoUiet  (élusén.).... 
Mercier  (Jules)  (1891) 
Duvai  {César)  [élu  één.) 
SEI3{E  (43) 

Goblet 

Mesureur 

Chauteinps  {\) 

Barodet  (élu  sén.)... 
Deville  (Gabriel)  (1896) 

Chassaing 

Viviani 

Trélat •. . . 

Pétrot  (déc.) 

Leveillé 

Frébault 

Cochin  (Denys) 

Binder  (Maurice) 

Berry  (Georges) 

Berger  (Georges) 

Groussier 

Henri  Brisson 

Fabérot 

Lockroy 

Toussaint 

Millcrand 

Paschal  Grousset 

Hovelacque  (dém .  ) 

Gérault-llichard  (1894) 

Paulin-Méry 

Jacques 

Micbelin 

Uumbert  (iUphonse) . . 

Chauvière 

Marmotlan 

Le  Senne 

Roche  ^Ernest} 

Scinbat 

Bouanet 

Lavy 
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(<)  Elu  en  1897  député  de  la  Htute-Savoie  (circ.de  Bonnevillo). 


P 
P 
P 
C 
P 
C 

p 
c 
c 
c 
c 


p 
p 
p 
c 

A 
P 
C 

c 
c 
c 


c 
c 

p 
M 

-J 


fS 


LES  DÉPUTÉS  SOfiTAKTS   (  1893-1 898) 


«OMS  DES  DÉPUTÉS 


Départements 


VOTES 
POLITIQUES 


1^ 


p.  278 
C.  244 


P.  295 
C.  215 


II, 

SS:s 

09 


P.  239 

C.  274 


REVISION 

Dl    LA 

CoistltvtfoB 


i52 


25' 


P.  207 
C.  311 


e5. 


p.  179 

C.  313 


IMPOT 
Le   Revenu 


P.28fi 
C  270 


P.  254 

C.  283 


P  24» 

C.  282 


QUESTIONS 

Religieuses  et  scolaires 


P  181 
C.  840 


Pi 


P  183 
€  341 


■egS 
fl5 


P  183 
C.  343 


0 

â 

s 

p.  21$ 
€.312 


Clovis  Hugues , . . 

Prudent   -   DetvUlers 
(déc.) 

Girault  (1696) 

Dejeante 

Vaillant 

GouBsot 

Walter 

Avez  (déc») 

Renou  (1806) 

Lefeullon  (déc.) 

Sautumier  (déc .  ) 

Rigaud  (1896) 

Chauvin 
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II.  —  Groupes  et  Groupements. 

J'arrive  à  la  seconde  partie  4e  ma  tâche,  la  plus  délicate  sans 
contredit,  puisqu'elle  porte  non  plus  sur  des  faits  patents  et 
sur  des  votes  consignés  à  TOfficiel,  mais  sur  les  personnes.  En 
dépit  des  nombreuses  difficultés  inhérentes  à  un  pareil  travail, 
et  malgré  les  réserves  préalables  qu'il  n'est  que  juste  de  faire, 
je  me  propose  de  présenter  un  classement  aussi  exact  que  pos- 
sible des  députés  sortants  par  catégories  essentielles  et  groupes 
principaux. 

Oh  !  je  sais  bien  tous  les  obstacles  qui  vont  s'accumuler  sur  ma 
route.  Je  sais  ce  qu'il  y  a  d'ondoyant  et  de  variable  dans  la  doc- 
trine politique  de  certains  députés  ;  que  l'attitude  des  uns  se 
modifie  suivant  les  changements  de  ministères  et  les  satisfac- 
tions qu'ils  en  obtiennent,  et  celle  des  autres  inversement;  que 
les  questions  de  personnes,  de  vieille  amitié  ou  de  jalousie  de 
clocher,  pèsent  d'un  grand  poids  dans  la  balance;  que  les  votes 
de  celui-ci  à  la  Chambre  concordent  assez  mal  avec  les  opinions 
qu'on  lui  prête  dans  son  département  ;  que,  à  prendre  les  chose» 
de  plus  haut,  rien  n'est  plus  sujet  à  caution  et  plus  vague  que 
ces  appellations  courantes  de  radicaux  et  de  progressistes;  que 
le  pays  comprend  mal  ces  distinctions  arbitraires  ;  et  qu'il  y  a 
de  multiples  chances  d'erreur  à  vouloir  tracer  des  limites  entre 
dos  groupes  qui  se  pénètrent  et  loger,  souvent  malgré  eux,  en 
des  cases  déterminées  des  hommes  politiques  mobiles  par  es- 
sence ou  réfractaires  à  toute  classification. 

Il  y  a  du  vrai,  beaucoup  de  vrai  en  toutes  ces  objections.  Mais 
je  ne  puis  m'y  arrêter.  Sans  vouloir  pénétrer  le  tréfonds  des 
âmes,  j'essaierai,  de  mon  mieux,  d'établir  une  classification 
raisonnée  des  députés  sortants,  basée  sur  leurs  professions  de 
foi,  sur  le  groupement  parlementaire  auquel  ils  appartiennent, 
et,  d'une  façon  plus  particulière  et  plus  probante,  sur  leurs  votes 
principaux  à  la  Chambre. 

Des  professions  de  foi,  souvent  incolores  et  vagues,  ou 
pleines  de  sous-entendus  et  ambiguës  h  dessein,  uu  déjà  an- 
ciennes, ou  en  contradiction  formelle  avec  les  actes  qui  ont  suivi, 
je  n'attends  que  de  faibles  lumières.  Le  gros  livre,  d'ailleurs 
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instructif  et  piquant,  do  M.  Barodet,  ne  pourra  guère  me  fournir 
que  des  indications  et  des  références. 

Encore  que  les  groupes  parlementaires  existants  aient  perdu 
en  ces  dernières  années  de  leur  vitalité  et  de  leur  influence,  qu'ils 
n'englobent  pas  la  totalité  des  membres  de  la  Chambre,  et 
qu'aucun  d'eux  ne  soit  fermé,  ils  constituent  une  source  pré- 
cieuse de  renseignements,  qu'il  est  facile  de  contrôler,  de  com- 
parer et  parfois  d'interpréter. 

Restent  les  scrutins  officiels.  Ceux  qui  figurent  dans  le  ta- 
bleau ci-dessus  mettent  particulièrement  eu  évidence  les  deux 
fractions  opposées  de  la  Chambre.  D'autres»  que  je  n'ai  pas  cités, 
permettent  de  grouper  les  radicaux  en  deux  catégories,  radi- 
caux-socialistes avec  M.  Goblet,  radicaux  sans  épithète  avec 
M.  Bourgeois. 

A  l'aide  de  ces  trois  espèces  de  documents,  j'ai  dressé  les  l 
tableaux  suivants,  que  je  soumets  aux  lecteurs  de  la  Retuée. 


Tout  d^abord  il  convient  de  rappeler  qu'il  y  a  eu  au  cours  de 
la  dernière  législature  101  élections  partielles,  provoquées  par 

1°  l'invalidation  de  5  députés  (MM.  Ed.  Blanc,  Wilson,  Mîel- 
vacque  de  Lacour,  vicomte  d'Hugues  et  abbé  Gayraud)  ; 

2^  le  décès  de  55  (5  socialistes,  20  radicaux-socialistes,  ^  ré- 
publicains et  9  monarchistes)  ; 

3'  la  démission  de  8  députés; 

4*»  Télection  comme  sénateurs  de  31  députés  (14  radicaux- 
socialistes  ou  radicaux,  16  républicains  et  1  monarchiste); 

5"  Félection  à  la  Présidence  de  la  République  de  MM.  Casimîr- 
Périer  et  Félix  Faure. 


A  l'heure  môme  où  elle  s'est  séparée,  la  Chambre  n'avait  plus 
son  effectif  légal.  10  vacances  se  sont  produites  depuis  l'époque 
où  ont  cessé  les  élections  partielles  : 
5  par  suite  de  décès  (MM.  A.  Pétrot,  comte  Lemercier,  César- 

Laîué,  baron  André  Reille  et  Franc)  ; 
2  par  suite  de  la  seconde  élection  de  MM.  Emm.  Arène  et  Chau- 
temps,  déjà  députés; 
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3  par  suite  de  rélection  au  Sénat  de  MM.  C.  Duval,  Linard  et 

Guillemaut. 
Restent  571  députés  sortants. 


Il  existe  à  la  Chambre  des  députés,  en  dehors  des  groupements 
d'intérêts  ou  de  régions,  6  groupes  principaux,  qui  sont  : 

i**  L* Union  socialiste  ; 

2®  Le  groupe  Radical-socialiste; 

3®  La  Gauche  progressiste^  groupe  nettement  radical,  héritier 
de  l'ancienne  «  Gauche  radicale  »  ; 

i""  V Union  progressiste j  dit  groupe  Isambert^  où  fusionnent, 
inégalement  répartis,  des  républicains  de  progrès  et  un  petit 
nombre  dE  radicaux  authentiques  ; 

5®  Les  Républicains  de  gouvernement  ; 

6"  Les  Républicains  indépendants^  où  les  Ralliés  sont  en  ma- 
jorité. 

Ajoutons,  pour  la  commodité  des  choses  et  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  co^stituée  en  groupe  effectif,  un  7®  groupe,  la  Droite^  com- 
prenant l'ensemble  des  monarchistes,  des  impérialistes  et  des 
conservateurs. 

Aucun  de  ces  groupes  n'est  fermé.  Réduits  à  leurs  propres 
ressources  et  sans  le  concours  des  éléments  voisins,  certains 
groupes  ne  feraient  pas,  numériquement,  grande  figure.  Ceux- 
là  d'ordinaire  laissent  ignorer  au  public  et  le  nombre  de  leurs 
adhérents  et  le  nombre  des  votants  lors  de  l'élection  de  leur 
bureau.  Un  seul  a  Voulu,  au  cours  de  la  législature,  se  consti- 
tuer en  groupe  fermé.  C'est  V Union  progressiste.  Les  journaux 
ont  alors  raconté  que,  dans  la  séance  où  la  chose  fut  décidée  — 
sans  d'ailleurs  que  l'effet  ait  suivi  — ,  il  n'y  avait  que  23  mem- 
bres présents,  16  pour,  7  contre.  Or,  ce  groupe  aujourd'hui  con- 
tient nominalement  112  membres. 


Des  571  députés  sortants  : 

95  ne  sont  inscrits  à  aucun  groupe,  les  membres  de  droite 
étant  toujours  considérés  comme  affiliés  à  un  groupe 
réeL 
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353  sont  inscrits  à  un  seul  groupe. 
116  sont  inscrits  à  deux  groupes. 
7  sont  inscrits  à  trois  groupes. 
Voici,  d'après  les  documents  d'origine  officielle  que  j'ai  réussi 
à  me  procurer,  la  répartition  de  ces  571  membres. 


Des  95  députés  qui  ne  sont  inscrits  à  aucun  groupe, 
10  me  paraissent    devoir  être  comptés    comme  socialistes 
(5  socialistes  allemanistes,  formant  d'ailleurs  un  petit 
groupe  isolé  et  5  socialistes  indépendants); 
10  comme  radicaux-socialistes,  dont  5  d'origine  boulangiste  ; 
3S  comme  radicaux  ; 

32  comme  républicains  de  gouvernement  ; 
8  comme  ralliés. 

Socialistes. 

Les  socialistes  ont  constitué,  dès  les  débuts  de  la  législature, 
un  groupe  dit  de  V Union  socialiste^  qui  comprenait  à  l'origine 
une  cinquantaine  de  membres  et  a  continué  de  fonctionner  sans 
président,  avec  MM.  Viviani  et  Walter  comme  secrétaires. 

Ils  ont  présenté  un  grand  nombre  de  motions,  amendements 
ou  ordres  du  jour  à  propos  desquels  s'est  manifestée  la  cohésion 
du  parti  socialiste.  Ils  ont  de  plus  adressé  au  pays  plusieurs 
manifestes,  entre  autres  celui  du  19  janvier  1895,  après  l'élec- 
tion de  M.  Félix  Faure  à  la  présidence  de  la  République  ;  celui 
du  23  avril  1896,  à  la  suite  de  la  démission  du  Cabinet  Bourgeois; 
celui  du  30  avril  1896,  pour  protester  contre  la  constitution  du 
Cabinet  Méline  ;  le  manifeste  aux  cultivateurs  du  20  décem- 
bre 1896;  celui  du  4  juin  1897  approuvant  l'attitude  de  M.  Gé- 
rault-Richard  ;  etc. 

Les  5  députés  socialistes  allemanistes  :  MM.  Avez,  remplacé 
depuis  par  M.  Renou,  Dejeante,  Faberot,  Groussier  et  Toussaint 
se  sont  retirés  de  ï Union  socialiste  en  décembre  1894.  Se  sont 
également  retirés  en  janvier  1895  :  MM.  Basly,  Defontaine  et  La- 
mendin.  Par  contre,  deux  membres  s'y  sont  fait  inscrire  : 
M.  Lavy,  broussiste,  et,  tout  récemment,  le  colonel  Sevcr. 

Ajoutons  que,  dans  le  cours  de  la  législature,    les  socialistes 
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ont  perdu  deux  sièges,  ceux  de  MM.  Thîvrier  et  Sautumier, 
gagnés  par  lés  républicains,  et  qu'ils  en  ont  gagné  six,  ceux 
de  MM.  Baron,  Bonard,  Bourrât,  Gamaud,  Ghiché  et  De  ville 
(2  aux  républicains,  1  aux  radicaux  et  3  aux  radicaux-socia- 
listes). 

Une  scission  faillit  se  produire  dans  le  groupe  à  la  suite  du 
discours  de  M.  Millerand  à  Saint-Mandé  (mai  1896),  qui  affirma 
que  seuls  les  collectivistes  pouvaient  revendiquer  la  qualité  de 
socialistes,  et  de  la  protestation  de  M.  Mirman.  One  réunion  du 
groupe  eut  lieu  le  3  juin  1896.  Un  amendement  de  M.  Goussot, 
formulant  une  réserve  formelle  en  faveur  de  la  propriété  indi- 
viduelle, fut  repoussé  par  18  voix  contre  14  et  8  abstentions.  La 
formule  de  M.  Millerand  fut  adoptée  par  26  voix  contre  10  abs- 
tentions. 7  membres  étaient  absents. 

En  prenant  pour  bases  ce  vote  décisif  et  les  manifestes  parus, 
on  voit  que  le  parti  socialiste  à  la  Chambre  compte 58  membres, 
47  faisant  partie  de  TUnion  socialiste,  1  boulangiste  indépendant,^ 
5  allemanistes  formant  un  groupe  à  part,  et  5  socialistes  indé- 
pendants. Des  47  membres  inscrits  au  groupe  de  TUnion  socia- 
liste, 9  sont  également  inscrits  au  groupe  radical-socialiste. 

Liste  dos  députés  socialistes 

(58  HEMERts). 

Les  noms  des  membres  inscrits  à  V Union  Socialiste  sont  suivis  d'une  astérisque. 
Les  noms  des  membres  inscrits  en  même  temps  au  groupe  Radical-Socialiste 
sont  suivis  des  deux  lettres  a-S. 

Girault*, 
Vaillant  *. 
Walter*. 

12  non  Collectivistes  : 
Bourrât*  R-s. 
Charpentier  *. 
Chassaing  *. 
Compayrë  *  B-ft. 
Desfarges  *  b-s. 
Gendre  *B-8. 
Girodet  *. 
Goujat  *  R-S, 
Labussière  *  li-«. 
Hasson  *R-s. 
Mirman  *  R*S. 
SaUs  *• 


±5  Collectivistes  : 

7  Guesdistes  : 

A.  Boyer  *. 

Carnaud  *. 

Calvinbac  *. 

Chauvin  *. 

Thierry-Cazes*  1-S. 

Couturier  *. 

Goûtant  *, 

J.  Guesde  *. 

Deville*. 

Jourde  *. 

Franconie  *. 

Sauvanet  *. 

Gérault-Richard  *. 

G«»  Sever  *. 

P.  Grousset*. 

— 

a.  Hugues  *. 

1  Broussiste  : 

Jaurès  *. 

Lavy  *. 

MiUerand  *. 

— 

Rouanet  *. 

6  Blanguistes 

Sembat  *. 

Baudin  *. 

P.  Vaux  *. 

Bonard  *. 

Viviani  *. 

ChauYière  *. 
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7    Révisionnistes    au       Torigny*, 


Boulangistes: 

^ 

Argeliès  ♦. 

6  Allemanisles 

Chiche  *. 

Dejeante. 

Goussot  *. 

Faberot. 

PauJiQ-Méry. 

Groussier, 

P.  Richard  *. 

Renôu. 

Ernest  Roche  *. 

Toussaint. 

f^  I$ulépendanis 

Baron. 

Basly. 

Cluseret. 

Defontaine. 

Lamendin. 


Radicaux-Socialistes. 


Le  groupe  des  députés  radicaux-socialistes,  qui  comprend  la 
presque  totalité  des  républicains  de  Tancienne  extrême-gauche 
de  la  Chambre,  a,  dans  sa  séance  du  28  juillet  1894,  adopté  et 
ratifié  le  programme  suivant  : 

Re vision  de  la  Constitution. 

Réforme  de  Tlmpôt. 

Séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

Réforme  des  institutions  administratives  et  judiciaires. 

Transformation  du  régime  des  grands  services  publics  (mines, 
chemins  de  fer,  banque). 

11  répudie  en  principe  les  doctrines  collectivistes. 

11  eut  pour  président  en  1894  M.  Barodet  et  depuis  1894 
M.  Goblet.  Son  bureau  pour  1897  était  ainsi  composé  : 

Président,  —  M.  Goblet. 

Vice-présidents.  —  MM.  F.  Mathé  et  Samary. 

Secrétaires.  —  MM.  Delarue  et  Doumergue. 

Trésorier.  —  M.  Pajot. 

Pour  ce  qui  est  du  groupe  Radical-Socialiste  proprement  dit, 
il  compte  présentement  74  membres  inscrits,  dont  9  également 
inscrits  à  V Union  socialiste  et  39  à  la  Gaiœhe progressiste  (an- 
cienne Gauche  radicale). 

En  nous  reportant  aux  professions  de  foi  et  aux  votes  émis, 
nous  trouvons  dans  la  Chambre  64  radicaux-socialistes,  savoir  : 

26  députés  inscrits  exclusivement  au  groupe  Radical-Socia- 
liste ; 

24  députés  inscrits  en  même  temps  au  groupe  Radical-Socia- 
liste et  à  la  Gauche  progressiste  ; 
1  député  inscrit  exclusivement  à  la  Gauche  progressiste  \ 
6  députés  qui  ne  sont  inscrits  à  aucun  groupe; 
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7  députés  révisionnistes,  boulangistes  ou  ralliés,    votant 
d'ordinaire  avec  les  radicaux-socialistes. 


Liste  des  Radicaux-Sooialistes. 

(64  membres) 

Sota,  —Les  noms  des  membres  inscrits  au  groupe  Radica/-5oc/a/i5/e  sont  suivis 
d'une  astérisque.  Les  noms  des  membres  inscrits  en  même  temps  à  la  Gauche 
progressiste  sont  suivis  de  la  lettre  G. 


Abel  *  o. 
Aujgé  *  c. 
Bachimont*. 
Baulard  *  G. 
Beauquier  *  g. 
Bepmale  *. 
Berteaux  *  g. 
Boysset. 
Henri  Brisson. 
Castelin. 
Charonnat  *. 
Chevillon  *. 
Cornet. 
Cornudet  *  G. 
Crémieux  *  g< 
Dauzon* 
Decker  David*  G. 
Delarue  *  g. 
Delmas  *  G. 
Dindeau  *  g. 
Doumergue  *  G. 
Dubief*. 


Datreix  *. 
Forcioli  *. 
Frébault  *  g. 
Gacon  *. 

Gauthier  (de  Clagny). 
Goblet  *. 
Hubbard  *. 
A.  Humbert. 
Lacôte  *. 
Lagnel  *  G. 
de  La  Porte  g. 
G.Laporte. 
LeconLe  *. 
Le  Hérissé. 
Lesage  *  g. 
Le  Senne. 
R.  Leygue  *. 
Lockroy  *  G. 
Loup  *  G. 
Magnien  *. 
Marcel-Uabert. 


Radicaux. 


H.  Maret  *. 

F.Mathé». 

Maurice-Fanre  ♦  6. 

Merlou  *. 

Mesureur  *. 

Michelin. 

Mielvacque  de  Lacour. 

Montant  *  g. 

Pajot  *. 

Paras  *  G. 

Pédebidou  *. 

C.  Pelletan  *. 

Pourquery  de  Boisserin 

Rabier  *  G. 

Rousse  *. 

Ruau  *  G. 

Samary  *. 

Souhet  *. 

Vigne  *  G. 

Ville  *. 

Villejean  ♦  G. 


L'ëpithMe  est,  comme  on  sait,  des  plus  élastiques.  Selon  les 
régions  et  selon  les  époques,  selon  les  ministères  et  selon  les 
besoins,  les  candidats  et  les  députés  la  revendiquent  ou  la  dissi- 
mulent soigneusement.  11  y  a  des  radicaux  militants  qui  font 
excellent  ménage  avec  les  radicaux-socialistes.  11  y  a  des  radi- 
caux de  gouvernement  qui  ont  de  grandes  affinités  avec  les 
républicains  modérés.  Le  mot  lui-même,  si  vieux  et  vénérable 
qu'il  soit,  ne  paraît  plus  être  en  aussi  grande  faveur,  puisque, 
d'une  part,  le  plus  important  des  deux  groupes  où  se  recrute 
l'élément  radical  a  troqué  son  ancien  titre  de  Gauche  radi- 
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cale  contre  celui  de  Gauche  progressiste  y  et  que,  d'autre  part, 
le  chef  aujourd'hui  reconnu  du  parti  radical,  M.  Bourgeois, 
parle  beaucoup  moins  de  république  radicale  que  de  république 
démocratique. 

D'ailleurs  la  ligue  de  démarcation  entre  républicains  de  gou- 
vernement et  républicains  radicaux  est  d'autant  plus  malaisée  à 
tracer  que  le  parti  radical  a,  dans  ces  derniers  temps,  sous  l'in-, 
fluence  de  M.  Bourgeois,  singulièrement  allégé  son  programme, 
que  sa  cohésion  relative  ne  tient  de  façon  ferme  qu'à  l'unique 
question  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  qu'enfin  il  comprend  dans 
son  sein  une  quantité  notable  de  députés  élus  en  1894  ou  depuis 
comme  républicains  progressistes  ou  modérés. 

Son  programme  actuel —  celui  de  M.  Bourgeois  —  comprend 
trois  formules,  dont  les  deux  premières  seules  sont  significatives 
et  limitatives  : 

Impôt  sur  le  revenu. 

Revision  limitée  de  la  Constitution. 

Résistance  au  cléricalisme. 

Ce  n'est  d'ailleurs,  pour  beaucoup  de  radicaux,  qu'un  pro- 
gramme minimum.  Depuis  deux  ans,  le  parli  radical  a  cimenté 
son  union  par  son  opposition  constante  et  vingt  fois  manifestée 
au  ministère  Méline. 

Le  groupe  parlementaire  qui  représente  proprement  l'opinion 
radicale  est  la  Gauche  progressiste^  ancienne  Gauche  radicale. 
Fondée  en  1894,  elle  a  eu  successivement  pour  présidents  : 
MM.  JuUien,  Guyot-Dessaigne,  Sarrien  et  Dujardin-Beaumetz. 
Son  bureau  actuel  est  ainsi  composé  : 

Président.  —  M.  Dujardin-Beaumetz. 

Vice-Présidents.  —  MM.  de  La  Porte  et  A.  Bérard. 

Secrétaires.  —  MM.  Braud  et  Alasseur. 

Questeur.  —  M.  Chandioux. 

On  se  souvient  des  démarches  qu'il  fit,  en  1894  et  1895,  au- 
près de  M.  Dupuy,  président  du  Conseil,  pour  lui  demander  de 
porter  résolument  à  gauche  Taxe  desapolitique  et  d'épurer  le 
personnel  préfectoral. 

Ce  groupe,  qui  comprend  nominalement  111  membres,  n'a 
que  54  membres  qui  lui  appartiennent  exclusivement.  Des 
57  autres,  39  sont  inscrits  au  groupe  radical-socialiste,  5  à 
l'Union  progressiste,  8  sont  inscrits  simultanément  à  l'Union 
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progressiste  et  au  groupe  de  républicains  de  gouvernement, 
2  au  groupe  des  républicains  de  gouvernement,  et  3  enfin  sont 
des  ralliés. 

Le  groupe  voisin,  V Union  progressiste  ou  groupe  hambert^ 
qui  est  composé  d'un  petit  nombre  de  radicaux  et  d'une  forte 
majorité  de  républicains  de  gouvernement  et  qui  a  donné  jadis 
au  ministère  de  M.  Bourgeois  Tappoint  qui  lui  était  nécessaire 
pour  vivre,  s'est  constitué  le  2  juin  1894.  Il  a  été  présidé  jus- 
qu'en 1896  par  M.  Isambert.  Le  bureau  actuel,  nommé  le  18  no- 
vembre 1896,  est  ainsi  composé  : 

Président,  —  M.  Goirand. 

Vice-Présidents.  —  MM.  Saint-Germain  et  Philipon. 

Secrétaires,  —  MM.  Lhopiteau,  Lepez  et  Roch. 

{)u€st€ur.  —  M.  Farjon. 

Il  comprenait,  à  la  date  du  7  février  1896,  lors  de  la  séance  où 
23  de  ses  membres  le  déclarèrent  groupe  fermé,  135  inscrits, 
dont  20  appartenant  à  la  Gauche  progressiste,  70  aux  républi- 
cains de  gouvernement  et  45  seulement  faisant  partie  exclusi- 
vement de  rUnion  progressiste-  Quoique  fermé,  il  accuse  au- 
jourd'hui un  effectif  de  85  membres,  se  décomposant  comme 
suit  :  35  appartenant  exclusivement  au  groupe,  5  à  la  Gauche 
progressiste,  8  inscrits  simultanément  à  la  Gauche  progressiste 
et  au  groupe  des  républicains  de  gouvernement  et  37  républi- 
cains de  gouvernement. 

Revenons  aux  radicaux.  Dans  la  Chambre  qui  vient  de  se 
séparer,  nous  en  comptons  117,  savoir  : 

15  députés  inscrits  aux  deux  groupes  Radical-Socialiste  et  de 
la  Gauche  progressiste; 

53  députés  inscrits  exclusivement  à  la  Gauche  progressiste, 
dont  3  ralliés  d'origine  ; 
3  députés  inscrits  simultanément  à  la  Gauche progessiste  et 
à  Y  Union  progressiste  ; 

11  députés  inscrits  exclusivement  à  l'f/monpro^'res^w/^; 

1  député  inscrit  à  trois  groupes  (M.  Cros-Bonnel); 

2  députés  inscrits  au  groupe  des  Républicains  de  gouverne-' 

ment; 
32  députés  qui  ne  sont  inscrits  à  aucun  groupe  et  qui  volent 
régulièrement  avec  le  parti  radical. 
Voici,  à  titre  de  confirmation,  comment  se  sont  répartis  les 
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votes  de  ces  117  radicaux  dans  Tordre  du  jour  qui  approuva  la 
formation  du  ministère  Méline (30  avril  1896).  11  étaient  absents 
ou  ne  faisaient  pas  encore  partie  de  la  Chambre.  Des  106  autres, 
3  se  sont  abstenus  (MM.  Breton,  Gaussanel  et  Viger),  2  ont  voté 
pour  Tordre  du  jour  de  confiance  (MM.  Ernest  Bérard  et  Trouil- 
lot)  et  les  101  autres  ont  voté  contre. 

L'ordre  du  jour  Bozérian  qui  approuva  la  politique  du  minis* 
tère  Méline  à  ses  débuts  peut  être  rapproché  de  Tordre  du  jour 
Descubes  qui  vient  d'approuver  la  môme  politique  dans  les  der- 
nières semaines  de  la  législature. 

Voici  comment  se  sont  réparties,  dans  ce  scrutin  tout  à  fait 
significatif  à  la  veille  des  élections  générales,  les  voix  des 
117  radicaux.  11  étaient  absents.  Des  106  qui  restent,  2  se  sont 
abstenus  (MM.  Denis  et  Genêt)  et  4  ont  voté  pour  le  ministère 
(MM.  Alasseur,  Gaussanel,  Flourens  et  Reboulin).  Les  100  autres 
ont  voté  contre. 

Liste  des  Radicaux. 

(117  membres). 

*.  =s  Inscrit  à  la  Gauohe progressiste. 
B-8.  =  Inscrit  au  groupe  Badical-Socialiste. 
U-  =  Inscrit  à  V  Union  progressiste. 
R.  =  Inscrit  au  groupe  des  Républicaine  de  gouvernement. 


Alasseur  *. 
Batandrean  ♦. 

BaudoQ  *  m-s. 

Baiille  *  »-8. 

Al.  Bérard  ♦. 

Em.  Bérard. 

Bizarelli  *. 

Biaot*. 

Bizouard-Bert  ♦  b-8. 

L.  Blanc  *  R-S. 

Boissy-d'Anglas  ♦. 

Bontemps. 

Bony-Cistemes*. 

Léon  Bourgeois. 

Bourgeois  (da  Jura)  *. 

Bovier-Lapierre. 

Braud  *. 

Breton  b. 

L.  Brunet*  a-s. 


Gaussanel  *  c 
G.Gavaignac. 
Edm.  Gaze  u. 
Chambige  *  i-s. 
Ghamerlat  *  b-s. 
Chandioux  ♦. 
Chantelanze  *. 
Ghapuis  *. 
Gbarrayer  ♦. 
Ghautemps  *. 
Ghenavaz  *  r-s. 
Clapot. 
Godet*». 
Gouyba. 

Gros-Bonnel  *  c. 
A.  David  *  c, 
Defumade. 
Delanne  ♦. 
Delbet  *. 
Denèeheaa* 


Denis* 

Deproge. 

Derveloy  *  R-s. 

Dron  t. 

Dujardin-Beaumetz  *. 

Julien-Dumas  *. 

DurigReau  *. 

d'Ëstourneiles  u. 

A.  Faure  *! 

Fiquet  *. 

Flourens. 

Fr.  Gaussorgnes. 

Gauvin  *. 

S.  GavîjQi  ♦• 

Genêt  v: 

Genooz-Prachée  *. 

Gerville-Réache  ♦• 

Giguet. 

Gillot. 

Gras*R-ft. 


m 
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W^.'i- 

Grenier* 

Le  Clec'h  *. 

Poupin. 

ÈfÈ 

Guieysse  *  ■-«- 

Leffet. 

Ragot  *. 

Guyot-Dessaigne  *- 

Le  Moign. 

Rajon  *. 

pi'-  ' 

Hennard. 

Levecque  *. 

Rameau  *. 

Herbet  u. 

Léveillé. 

Reboulin  *  l 

K-ji};':';  ' 

Hervoches. 

Lhopiteau  ». 

H.Ricard* 

B"'<; 

Hubert  *. 

Luce  de  Gasabianca. 

L.  Ricard. 

u-''  •' 

Huguet*. 

Malzac  cl 

G.  Rivet  *. 

px-    ■ 

A.  Isaac. 

Mandeville  *. 

Rolland. 

mr 

Isambard  *. 

Martin  (Bienvenu)  ^. 

Rubillard  *. 

ï%>,' 

IsarobertD. 

Mas  *  B-8. 

Sarrien  *. 

Jacques  *. 

Morlot. 

Theulier. 

p'"- 

Jouffray. 

Mougeot  *. 

Tiphaine. 

t^. .'. 

J.  Jourdan  *. 

Naquet  *. 

Trouillot  c. 

^-  ^ 

L.  Jourdan  *. 

Philipon  D. 

Vacherie  *. 

Jullien  *. 

Pierre-Alype  *. 

Vallé  w. 

»i,-\    ,.'  _    ,' 

Lacombe  *  ti-ê. 

Plissonnier. 

Viger  *. 

'■     ^  '  ' 

De  Lacretelle. 

Pochon  *. 

Vival  *  »-8. 

'   Lacroix. 

Pontaliié  ft. 

Wilson. 

Républicains  Progressistes  et  Libéraux. 


Républicains  progressistes,  modérés,  libéraux,  de  gouverne- 
mont,  ils  forment  le  gros  du  parti  républicain,  et  continuent  la 
politique  réformatrice  et  sage  de  Gambetta  et  de  Ferry.  Après 
avoir  soutenu  les  ministères  homogènes  ou  de  concentration  du 
commencement  de  la  législature  —  ministères  Casimir-Périer, 
Dupuy  et  Ribot  —  ils  se  sont  retrouvés,  à  quelques  exceptions 
près,  coalisés  et  unis  pour  combattre  Timpôt  sur  le  revenu  pro- 
posé par  MM.  Bourgeois  et  Doumer,  et  ils  ont  soutenu  de  leurs 
votes  fidèles  la  politique  suivie  par  M.  Méline.  Le  programme 
du  parti  a  été  maintes  fois  exposé,  dans  des  discours  retentis- 
sants, par  MM.  Méline,  Barthou,  Waldeck-Rousseau,  Poincaré 
et  Deschanel. 

Les  républicains  progressistes  et  libéraux  forment,  en  grande 
majorité,  un  groupe  parlementaire  connu  sous  le  nom  de 
groupe  des  Républicains  de  gouvernement.  Fondé  à  Torigine 
même  de  la  législature,  ce  groupe  a  eu  successivement  pour 
présidents  :  MM.  Raynal,  Jules  Develle,  Deluns-Montaud  et 
Marty.  Son  bureau  actuel,  qui  est  celui  de  1897,  est  ainsi  com- 
posé : 

Président  :  M.  Marty,  élu  par  149  voix. 


LES   DÉPUTÉS   SORTANTS  (l893-1898)  73 

Vice-Présidents  :  MM.  Deschanel  et  Jonnart. 

Secrétaires  :  MM.  Carnot,  Dejean,  Drake  et  Vacher. 

Questeur  :  M.  Dulau. 

Au  cours  de  la  législature  qui  vient  de  finir,  le  groupe  des 
Républicains  de  gouvernement  a  obtenu  les  trois  résultats  sui- 
vants :  en  avril  1894,  à  la  chute  du  ministère  Casimir-Périer, 
il  est  intervenu  pour  empêcher  la  constitution  d'un  ministère 
composite  avec  prédominance  des  radicaux  ;  il  a  contribué  à 
refouler  l'idée  des  ministères  de  concentration  ;  enfin  il  a  donné 
à  l'ensemble  des  républicains  progressistes  et  libéraux  plus  de 
cohésion  et  une  discipline  moins  lâche.  Son  action  d'ailleurs,  en 
tant  que  groupe,  ne  s'est  guère  concentrée  qu'au  Palais-Bour- 
bon et  ne  s'est  point  étendue  jusqu'au  pays* 

Il  comprend,  à  l'heure  présente,  192  membres,  dont  137  ins- 
crits exclusivement  au  groupe. 

Les  55  autres  sont  inscrits  : 
2  à  la  Gauche  progressiste  ; 

8  tout  ensemble  à  la  Gauche  progressiste  et  à  V  Union  pro- 
gressiste ; 

37  à  V  Union  progressiste'^ 
8  au  groupe  des  Républicains  indépendants. 

Revenons  un  peu  en  arrière.  Les  socialistes,  radicaux-socia- 
listes et  radicaux  représentent  très  exactement  l'opposition  au 
ministère  Méline.  Ils  se  sont  comptés,  depuis  deux  ans,  en  plus 
de  quarante  rencontres.  Or,  si  l'on  se  reporte  au  tableau  que 
nous  avons  publié  plus  haut,  on  voit  que,  le  jour  même  où  le 
ministère  Méline  parut  à  la  Chambre,  il  rencontra,  groupés 
devant  lui,  une  opposition  de  244  membres.  Deux  ordres  du  jour 
favorables  à  la  concentration  et  dirigés  ostensiblement  contre  les 
ministères  modérés  ont  recueilli  209  et  239  voix.  Les  deux  der- 
niers votes  relatifs  à  l'impôt  sur  le  revenu,  Tordre  dujour  Dron 
étant  mis  à  part,  réunirent  respectivement  254  et  2i9  voix. 
Il  en  résulte  —  et  c'est  là  où  je  voulais  en  venir —  que  l'oppo- 
sition dispose  à  la  Chambre  de  240  voix  au  maximum.  Or  c'est 
à  ce  chiffre  également  que  je  suis  arrivé  jusqu'ici.  Les  58  socia- 
listes, les  64  radicaux-socialistes,  les  117  radicaux  donnent 
un  total  égal  de  239  voix.  L'opposition  ne  dépasse  ce  chiffre 
qu'avec  l'appoint  que  lui  donnent  les  républicains  progressistes 
du  groupe  Isambert. 
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Les  républicains  sans  épithëtey  progressistes  ou  libéraux, 
atteignent  le  chiffre  de  250.  Car  le  groupe  est  loin  de  com- 
prendre Fensemble  des  républicains  de  gouvernenaent.  Un 
assez  grand  nombre,  nouveau-venus  dans  le  Parlement  ou 
hostiles  à  renrégimentation,  se  tiennent  en  dehors  des  groupe- 
ments établis. 

Voici  la  liste  des  250  républicains  gouvernementaux.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  répéter  qu'ici  comme  précédemment  des  éléments 
d'erreur  ou  de  fausse  appréciation  sont  innombrables  et  que, 
dans  l'impossibilité  où  Ton  est  d'établir  plusieurs  douzaines  de 
groupes  sympathiques,  il  a  bien  fallu  ranger  dans  une  même 
classe  ceux  qui,  par  leurs  votes  passés  ou  récents,  leurs  déclara- 
tions et  Tensemble  de  leur  attitude  politique,  y  peuvent  à  bon 
droit  être  rangés.  Je  ferai  d'ailleurs  un  peu  plus  loin  me^ 
réserves. 


Liste  des  Républicains  Progressistes  et  Libéraux. 

(250  membres), 

*.  =  Inscrit  au  groupe  des  Républicains  de  gouvernement, 

G.  =  Inscrit  h  la  Gauche  progressiste. 

t.  =  Inscrit  h  r  Union  progressiste, 

I.  =  Inscrit  au  groupe  des  Républicains  indépendants. 


Alicot  *  I. 

Comte  d'Alsace  ♦. 

Amodru. 

E.  Arène  »  ir. 

Armez  *  t. 

Audififred  *. 

Aoricoste. 

Aynard  ♦. 

Baband-Lacroze  Q. 

Bansard  des  Bois  *  u. 

Barthou  *. 

A.  Bastid.  G.  IL 

G.  Batiot  ». 

Berdoly  *  ». 

G.  Berger  *. 

de  Beme-Lagaxde  *• 

Bertrand. 

Bischoffsheim  ^  i. 

Edmond  Blanc  i. 

Henri  Blanc  ♦  ». 

Bory  *. 


H.  Boucher  *. 
Boudenoot  *. 
Boage  ». 
Bourcy  *. 
•Bourlier  ». 
Boorriilon  ». 
Bozérian  ». 
J.  Brice  I. 
R.  Brice  ♦. 
Brindeau  *. 
Brune  *  ». 
E.  Camot  *. 
Garpentier-Risbonrg. 
Carqnei  *  c. 
Oaason  *. 
CastUlard  ». 
Ghabrié  g.  ». 
Gharles-Dupuy  *. 
Gharles-Roux  *.    ' 
Fr.  Charmes  *. 
Chastenet. 


Ghaudey  *  g.  ». 
Ghaulin-Servinière  *  ». 
Gharoix  *  ». 
Chevallier  *  L 
Christophle  *. 
Clament. 
Glédou*». 
Goache. 
G.  Gochcry  ♦. 
Goget  *  0. 
Constant. 
Cosmao-Dum  enez . 
Conchard  *  G.  ». 
Gondreuse  *. 
Elle  Cousin. 
Darlan  ^  g.  ». 
Decrais  *. 
Dejean  *. 
Delaonay  ♦. 
Delcassé  ♦. 
.  Delomlure  K 
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Deloncle  *  U- 
Delpeuch  *  €. 
Deluns-MoDtaad  *. 
baron  Demarçay  ♦. 
Deschanel*. 
Descubes  *  o. 
Deshayes  o. 
J.  Develle  * 
Disleau  V. 
Dorian  *  u. 
Drake  *. 
V.  Dubois  *. 
Ducos  *  u. 
Dulau  *. 
Dunaime  C. 
Dupuy-Dutemps  o. 
Duvau. 

Eliez-Evrard  w. 
Ermant. 
Escanyé  *  u. 
Etienne  ♦  o. 
Euzîère  *  u. 
Fanien  *  c. 
Farjon  *  o. 
Ch.  Ferry  * 
Firino  *  i. 
Flandin  *  o. 
Fleury-RaYarîn  *  g.  c. 
De  Folleville  (De  Bimo- 

rel)*l, 
FornL 
Fould*!. 
Fournol  ♦. 
François  *  o. 
Gaillard  *  i. 
Garnier. 
Gasnier. 
Gellé. 
Gervais  *. 
Gévelot  ♦. 
Girard  ♦. 
Goirand  v. 
Gotteron  *. 
J.  Goujon. 
Th,  Goujon  * 
Gourvil  *. 
G.  Graux  ♦. 


Gniet  *. 

L*-C*»  Guérin  ♦. 

Guignard  *. 

Guillain  *. 

Guillemet  o.  u. 

Guillemin 

Hainsselin  *. 

Harriague-S*-Martin  *  i. 

Hayez  u. 

Hémon  *. 

Henhon. 

Fr.  Hugues*. 

Jacquemin  *. 

Jobez. 

Jonnart  *. 

Jouart  *. 

Jouffroy  d'Abbans  *. 

Jumel  *. 

deKerjégu*. 

Krantz  *. 

Labarthe  *. 

de  La  Batni  *  u, 

Lachièze. 

Laniel  *  i. 

Lannelongue  *  u. 

Lannes  de  Montebello  *. 

Laroze  *  u. 

Lascombes  *. 

Lasserre  *. 

de  Lasteyrie  *. 

Laurençon  *. 

Lavertujon  *. 

Laville. 

P.  Lebandy  *. 

A.  Lebon  *. 

M.  Lebon  *. 

Le  Borgne  *- 

Lebret  *  «. 

Lechevallier  *. 

Le  Goupanec  *  6. 

Léglise  *. 

J.  Legrand  ♦. 

Le  Mare  *. 

Le  Moigne  *. 

Le  Myre  de  Vilers  *. 

Lepez  u. 

A.  Leroy ^*. 


M.  Leroy  o. 

Leteurtre  ♦• 

Le  Troadec  *  t- 

Levet  *. 

G.  Leygues  *. 

Loriot  u. 

Loyer  i. 

de  Mahy  *. 

Malausséna  *. 

Marchegay  *. 

Marcillat  *. 

Marfan  *. 

Marmottan  *. 

Martinon  u. 

Marty  *. 

Maruéjouls  *. 

Méline  *. 

Jules  Mercier  *. 

Mézières  *. 

Micbau  u. 

Michou. 

MOlion  *. 

Milochau  *. 

Moret  *. 

Morillot  *. 

Mougin  *. 

marquis  de  Moustier*. 

Mnnin-Bourdin. 

Néron -Bancel  *. 

Noël  v. 

Odilon-Barrot  6. 

Oriol*  I. 

Ouvré  *. 

Papelier  *. 

du  Périer  de  Larsan  *. 

A.  Perrier  *  D. 

Perrin. 

L.  Pichon. 

Poincaré. 

Pommeray  v. 

Pourteyron  *  fl.  v. 

Prudhomme-Haveite. 

Quîntaa  *  c- 

Raiberti. 

Real*. 

Regnault  *. 

J.  Beinach  *. 
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de  Rémusat  '^. 
Renault-Morlière  *• 
Ar.  Rey. 
Em.  Rey  ♦  v, 
Rîbot  *. 
Rigaud  *• 
Riotteau  *, 
Rispal. 
Rocb  c. 
J.  Roche  ». 
Rose  *  I. 
Rouvier  *  ». 
Bourlon  de  RoaTre  i. 
Rouzaud  ». 
Royer  ». 
A.  Rozet  ». 


Saint*  I. 

Saint-Germain  *  G.V. 
de  Saint-Quentin  ♦  i. 
Sarrazin  *  u. 
Saumande  *  v, 
M.  Sauzet  *  o. 
Sentenac  ♦. 
Sibille. 
Sicard  *. 
Sirot-Mallez  c. 
Sonnery-Martin  *  i. 
Surchamp  ». 
Tardif  o. 

Thierry  Delanoue  », 
Thomson  *  c. 
Thonion  ». 


Thonnard  du  Temple  » 

Thorel. 

Thoulouse  *. 

Trannoy  »  u. 

Trélat  ». 

Turrel  *  vl 

Vacher  *. 

Vichot  *. 

Vidal  de  S»-Urbaîn  ». 

Villain. 

Viox  *. 

Vogeli  *. 

de  Vogué  *  I. 

Weil-Mallez  ». 

de  Wignacourt  ♦ 


Ces  250  républicains  se  décomposent  ainsi  : 
2  inscrits  à  la  Gauche  progressiste  ; 

O  X    !..    /> L '^s^     . 


3 

2 

6 

24 
37 

123 
15 


scriis  a  la  uaucne  progressiste  \ 

—  à  la  Gauche  progressiste  et  à  V Union  progressiste  ; 

—  à  la  Gauche  progressiste  et  aux  Républicains  du  gou- 

vernement ; 

—  à  la  Gauche  progressiste  j  à  Y  Union  progressiste  et 

aux  Républicains  de  gouvernemement  ; 

—  h  V  Union  progressiste  ; 

—  kï Union  progressiste  et  ^ux  Bépublicains  de  gou- 

vernement ; 

—  au  groupe  dos  Républicains  de  gouvernement  ; 

—  aux  Républicains  de  gouvernement  et  aux  Républi- 
cains indépendants  ; 

aux  Républicains  indépendants. 


34  qui  ne  sont  inscrits  à  aucun  groupe. 


Notons,  pour  tâcher  d'être  aussi  précis  que  possible,  que 
parmi  ces  250  républicains  modérés  un  cerlain  nombre  votent 
parfois  avec  les  radicaux  dans  les  questions  importantes,  de 
même  que  certains  députés,  que  nous  avons  qualifiés  de  radi- 
caux, confondent  souvent  aussi  leurs  bulletins  avec  ceux  du 
gros  de  la  majorité  républicaine. 

Voici  deux  exemples  tirés  de  notre  tableau.  Ainsi,  dans 
Tordre  du  jour  Bozérian  qui  suivit  la  constitution  du  ministère 
Méline  en  1896,  on  trouve  dans  la  minorité  13  des  députés  qui 
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figurent  dans  la  liste  ci-dessus.  Ce  sont  MM.  Armez,  Auricoste, 
Babaud-Lacroze,  Brune,  Ghabrié,  Elie  Cousin,  Eliez-Evrard, 
Euzière,  Guillemet,  Jouart,  Lachièze,  Lepez  et  A.  Rey.  10  au- 
tres se  sont  abstenus.  De  ces  23  membres,  qui  avaient  ou  voté 
contre  le  ministère  Méline  à  ses  débuts  ou  s'étaient  abstenus 
dans  le  vote  de  Tordre  du  jour  Bozérian,  aucun  n'a  voté  contre 
le  ministère  dans  Tordre  du  jour  Descubes  du  mois  dernier. 

J*ai  donné,  dans  le  même  tableau,  3  votes  relatifs  à  Timpôt 
sur  le  revenu  en  1896  et  1897.  Des  250  républicains  précédem- 
ment cités  : 

11  ont  voté  les  3  fois  le  principe,  savoir  MM.  Bourrillon,  Cas- 
tillard,  Chabrié,  Dunaime,  Euzière,  Gourvil,  Guillemin,  La- 
chièze,  Maruéjouls,  Michou  et  Tardif.  10  ont  voté  2  fois  sur  3  : 
MM.  Armez,  Auricoste,  E.  Cousin,  Eliez-Evrard,  Jouart,  Lepez, 
Raiberti,  A.  Rey,  Le  Troadec  et  Emile  Rey. 

De  ces  dissidences,  qui  n'ont  pris  leur  gravité  que  des  circons- 
tances dans  lesquelles  elles  se  sont  produites,  je  n'entends  tirer 
aucune  conclusion.  L'important  est  que,  dans  la  plupart  des 
scrutins  et  pour  la  marche  ordinaire  de  la  politique,  il  y  ait 
accord,  et  cet  accord  existe  chez  les  républicains  progressistes  et 
libéraux,  affermi  par  le  temps  et  fortifié  par  la  durée  inusitée 
du  ministère  Méline. 

Ralliés. 

Le  groupe  le  moins  nombreux  de  la  Chambre  (25  membres). 
On  ne  le  dirait  guère  à  voir  le  bruit  qu'il  a  fait  ou  plutôt  qui 
s'est  fait  autour  de  lui  dans  la  dernière  législature.  Il  est  vrai 
qu'il  n'a  pas,  pris  en  masse,  ménagé  son  concours  au  ministère 
Méline. 

Les  ralliés  ont  formé  un  groupe  dès  1894,  dont  le  Bureau  fut 
et  est  encore  ainsi  constitué  : 

Président  .-M.  Le  Gavrian. 

Vice-présidents  :  MM.  de  Montfort  et  Brincard. 

Secrétaire  :  M.  Firino. 

Questeur  :  M.  Desjardins. 

11  semble  qu'à  peine  formé  il  se  soit  émietté,  et  que  ses  mem- 
bres aient  suivi  leurs  affinités  propres,  les  uns  en  se  rappro- 
chant des  républicains  de  gouvernement,  les  autres  en  ne  per- 
dant pas  trop  le  contact  avec  la  droite. 
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Je  compte,  dans  la  liste  qui  suit,  25  ralliés,  savoir  : 

13  députés  exclusivement  inscrits  au  groupe  des  Républicains 

indépendants  ; 
1  député  inscrit  exclusivement  au  groupe  des  Républicams 

de  gouvernement  \ 

5  députés  inscrits  à  ce  groupe  et  au  groupe  des  Républi- 

cains de  gouvernement  ; 

6  députés  qui  ne  sont  inscrits  à  aucun  groupe. 


Liste  des  RaUiés 

(25  HBXBBES) 

♦•  =s  Inscrit  au  groupe  des  Républicains  indépendants, 
B.  =  Inscrit  au  groupe  des  Républicains  de  gouvernement. 


Adam  *. 
d'Arenberg, 
Balsan. 
G.  Berry*. 
Brincard  *. 
Dansette  ♦• 
Desjardins  *. 
Bupuytrem  *. 
Dussaussoy  *. 


d'EWa. 

A.  Gavini. 

de  Grandmaison  *  lu 

Jaluzot  *. 

Laroche-Joubert  *. 

Le  Gavrian  *. 

de  Montalembert. 

deMontfort*. 


L.  Passy  a. 
Paulmier  ♦  ». 
Plichon  *». 
Raoul  des  Rotours  *. 
Schneider. 
Amaury-Simon  ♦  a. 
Tailliandier  *. 
Viellard  *  ». 


Monarchistes. 

Les  monarchistes  n'ont  pas  de  groupe  constitué  à  la  Chambre. 
Ils  comprennent  un  petit  nombre  d'anciens  bonapartistes,  une 
grosse  majorité  de  légitimistes ,  et  des  conservateurs  de  toutes 
nuances,  dont  quelques-uns  ont  cessé  de  faire  une  opposition 
ouverte  au  gouvernement  de  la  République.  C'est  ainsi  que 
dans  le  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi  de  finances  (14  mars 
1898),  M.  de  Lanjuinais,  qui  prit  la  parole  pour  déclarer  que 
ses  amis  et  lui  ne  voteraient  pas  l'ensemble  du  budget,  ne  fut 
suivi  dans  son  abstention  que  par  22  membres  de  Droite 
sur  57. 

La  Droite  de  la  Chambre  comprend  57  membres.  Nous  comp- 
tons dans  ce  nombre  2  députés  antisémites,  MM.  de  Beaure- 
gard  et  vicomte  d'Hugues,  et  3  ralliés  cléricaux  ou  socialistes 
chrétiens,  MM.  l'abbé  Gayraud,  l'abbé  Lemire  et  le  comte  A.  de 
Mun. 
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Liste  des  Députés  de  Droite. 


Colonel  d'Aillières. 

Arnous. 

Baron. 

Baudry  d'Asson. 

de  Beauregard. 

de  Bernîs. 

de  la  Billais. 

Bougé  re. 

Paul  Bourgeois. 

Prince  de  Broglie. 

Cibiel. 

Denys  Cochin. 

Henry  Cochin. 

Delafosse. 

Derrien. 

G,  Dufaure. 

de  L'ËstourbeiUon. 

Fouquet. 

Galpin. 


(57   KRMBBBS). 

Gamard. 

R.  Gautier. 

abb^  Gayrand* 

Gellibert  des  Seguins  L 

baron  Gérard* 

Le  Gonrdec  de  Traissan 

lieut.-col.  du  Halgouët. 

vicomte  d'Hugues. 

deJuigné. 

de  La  Bourdonnaye. 

de  La  Ferronnays. 

de  Lanjuinais. 

de  La  Noue. 

de  Largeutaye. 

de   La  Rochefoucauld. 

Le  Cerf. 

Arthur  Legrand. 

abbé  Lemire. 

de  Lévis-Mirepoix. 


Loroîs. 

de  Mackau. 

Maurice-Binder. 

comte  A.  de  Mun. 

Cunéo  d'Ornano. 

de  Pontbriand. 

Porteu. 

Prax-Paris. 

de  Ramel. 

Rauline. 

baron  Reille. 

duc  de  Rohan. 

de  Saint-Martin. 

Savary  de  Beauregard. 

G.  Serph. 

de  Soland. 

de  Tréveneuc. 

de  Villiers. 

de  Witt. 


Ma  conclusion  sera  brève.  Je  ne  me  dissimule  pas  tout  ce 
qu'ont  d'imparfait  et  de  forcément  caduc  les  plus  belles  statis- 
tiques du  monde.  Elles  ont,  en  politique  plus  que  dans  le  reste, 
le  grand  tort  de  ne  pas  tenir  assez  compte  d'une  foule  d'éléments 
purement  humains  :  rivalités  de  personnes,  jalousies  de  dépar- 
tements, défaillances  individuelles,  ambitions  réfrénées  et  pas- 
sions de  toute  sorte  qui  suffisent  à  déjouer  les  calculs  les  plus 
subtils. 

Ces  réserves  faites,  il  me  paraît  établi  par  les  tableaux  et  les 
listes  qui  précèdent,  que  les  forces  numériques  sont  sensiblement 
égales  entre  les  républicains  de  gouvernement  et  l'opposition, 
et  que  le  déplacement  de  25  à  30  voix,  soit  dans  un  sens  soit  dans 
l'autre,  suffira  à  fixer  pour  quatre  ans  l'orientation  de  la  politique 
républicaine. 

A.  Salles. 


DEUX  POINTS  DU  PROGRANNE  RÉPVRLICAIN 

AUX  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 

(Suite  et  fin)  (i). 


Avant  d'aborder  le  sujet  môme  de  ce  second  article,  il  nous 
sera  permis  d'enregistrer  avec  joie  les  adhésions  que  nous  avons 
reçues  en  faveur  de  l'idée  que  nous  avons  défendue  ici  même  le 
mois  dernier.  Bon  nombre  de  journaux  quotidiens  et  hebdo- 
madaires ont  reproduit  et  approuvé  nos  conclusions;  divers 
comités  électoraux;  plusieurs  candidats  les  ont  inscrites  dans 
leur  programme  et  des  députés  sortants,  de  nuances  diverses, 
nous  ont  vivement  encouragé  à  poursuivre  la  campagne  entre- 
prise; et  voici  (\wç^V Union  Libérale  Républicaine^  adoptant  nos 
vues,  invite  les  Conseils  généraux  à  émettre  un  vœu  conforme 
au  cours  de  leur  très  prochaine  session.  Enfin,  une  organisation 
puissante  qui  s'étend  sur  tout  le  pays,  le  «  Syndicat  économique 
agricole  de  France  »,  auquel  se  rattachent  un  très  grand  nombre 
de  Syndicats  agricoles  de  nos  départements,  a  ajouté  au  «  Pro- 
gramme agricole  en  sept  articles  »  voté,  il  y  a  quelques  mois, 
par  son  Assemblée  générale,  un  huitième  article  ainsi  conçu  : 

«  Réglementation  du  droit  d'initiative  parlementaire  de  façon 
à  enrayer  les  abus  de  propositions  de  dépenses.  * 

C'est,  en  d'autres  termes  plus  généraux,  la  formule  que  nous 
avons  proposée.  Au  surplus,  parmi  les  communications  qui  nous 
ont  été  adressées,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  eu  pour  objet  de 
nous  faire  observer  que  la  formule,  qui  termine  notre  article  du 
10  mars,  si  elle  est  nette  et  précise,  est  un  peu  étroite  et  parti- 
culière. Elle  ne  vise  qu'une  seule  et  unique  modification  au  rè- 
glement de  là  Chambre,  alors  qu'il  résulte  de  notre  exposé  même 
qu'il  sera  indispensable  de  procéder,  au  début  de  la  prochaine 

(l)  y oiv  Revue  Politique  et  Parlementaire^  mars  1898. 
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législature,  «  à  une  refonte  ou  révision  de  ce  règlement  »,  qui 
constituera  la  «première  réforme  à  accomplir  :  la  ré  forme  par- 
lementaire »,  celle  «  des  mœurs  et  habitudes  de  la  Chambre  des 
Députés.  »  La  nécessité  de  cette  réforme  a  été  signalée  avec  une 
rare  vigueur  dans  le  discours  prononcé  par  M.  Deschanel,  Vice- 
Président  de  la  Chambre,  au  banquet  du  Comité  Républicain  du 
Commerce  et  de  l'Industrie.  Elle  a  été  et  indiquée  aussi,  mais 
d'une  façon  plus  vague,  quelques  semaines  plus  tard,  par 
M.  Léon  Bourgeois  dans  son  discours  du  20  mars  à  Tours.  Enfin, 
M  Poincaré,  dans  l'article  étincelant  que  vient  de  publier  la 
Revue  de  Paris^  a  plaidé  la  cause  de  cette  réforme  des  mœurs 
et  du  règlement  de  la  Chambre  et  montré  ce  qu'on  pourra 
attendre  du  régime  parlementaire  mieux  compris,  mieux  réglé 
et  mieux  pratiqué.  Il  nous  paraît  superflu  d'insister  ;  et,  pour 
répondre  aux  vœux  qui  nous  ont  été  exprimés,  nous  proposons 
de  compléter  et  modifier  la  formule  dans  laquelle  se  résume 
notre  premier  article  en  la  rédigeant  comme  suit  : 

«  Ré  forme  parlementaire  ;  Révision  du  règlement  de  la  Cham- 
bre; Interdiction  de  présenter,  au  cours  des  discussions  budgé- 
taires^ desrésolutions  ou  amendements  comportant  des  augmen/a- 
tions  de  dépenses.  » 


II 


La  seconde  réforme  politique,  que  je  voudrais  voir  inscrire 
dans  les  programmes  républicains  aux  élections  prochaines  con- 
siste dans  quelques  retouches  à  la  loi  municipale  de  1834  et  aux 
lois  qui  ont  organisé  les  Conseils  généraux  et  les  Conseils  d'ar- 
rondissement. Je  souhaiterais  qu'on  les  modifiât  dans  un  esprit 
de  décentralisation  et  de  liberté  aussi  large  que  possible  et  qu'on 
substituât  aux  Conseils  d'arrondissement  des  Conseils  canto- 
naux. 

Les  principes  de  liberté  politique  et  de  décentralisation,  la 
doctrine  du  self-government  ne  rencontrent  plus  que  de  rares 
adversaires  à  une  époque  et  dans  une  nation  démocratiques 
comme  celles  où  nous  vivons.  Mais,  dans  la  pratique,  dans  l'ap- 
plication, les  choses  ne  sont  pas  encore  fort  avancées. 

En  théorie,  tout  le  monde,  ou  peu  s'en  faut,  tombe  d'accord 
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sur  la  nécessité  pour  un  pays  libre,  et  qui  veut  rester  libre,  de 
pratiquer  une  politique dedécentralisation  adurinisfratire,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre,  hâtons-nous  de  le  dire,  avec  la  décentra- 
lisation gouvernementale.  M.  de  Tocquevîlle  a,  d*aiUeurs,  nette- 
ment établi  les  distinctions  indispensables  lorsqu'il  a  dit  : 

«  Je  ne  saurais  concevoir  une  nation  qui  puisse  vivre  ni  surtout  prospérer 
sans  une  forte  centralisation  gouvvrnemcatale.  Mais  je  ptnBO  que  la  ceatràiis^ 
tion  adrainistrativ»  n'est  propre  qu'à  énerver  les  peuples  qui  s'y  soumettent.  Les 
institutions  communales  sont  à  la  Tîberté  ce  que  Tes  écoles  primaires  sont  h.  la 
science.  Sans  institutions  communales,  une  nalion  peut  se  doftner  im  gouver- 
nement libre,  mais  elle  n*a  pas  Tesprit  de  la  liberté....  Je  crois  les  institutions 
provinciales  utiles  à  tous  les  peuples  ;  mais  aucun  ne  me  semble  avoir  un  besoin 
plus  réel  de  ces  institutions  que  celui  dont  l'état  social  est  démocratiqae.  » 

Dans  un  siècle  et  dans  un  pays  où  la  «  démocratie  eonle  à 
pleins  bords  »  on  peut  donc  dire  qu'une  centralisation  adminis- 
trative, qui  remonte  à  l'ancienne  monarchie  et  qui  a  éW  revue 
et  augmentée  par  le  législateur  de  Tan  VHl  a  atiji^rd'irai  fait 
son  temps.  Si  le  système  a  pu  autrefois,  et  à  certaines  périodes 
de  noire  passé  historique,  avoir  sa  raison  d'être  et  sa  nécessité, 
il  a  maintenant  cessé  d'être  un  bienfait  pour  devenir  un  empê- 
chement. On  peut  ajouter  que  toute  notre  histoire  intérieure 
depuis  la  chute  de  Napoléon  1*^  démontre  l'incompatibilité  de 
l'organisation  de  Tan  VIll  avec  le  régime  parlementaire  et  avec 
la  liberté  politique.  C'est  dans  une  tentative  inutile  de  concilia- 
tion entre  ces  contraires  que  se  sont  usés  tous  nos  gouverne- 
ments depuis  1815. 

Notre  3®  République  s'y  userait  à  son  tour  s'il  n'était  permis 
d'espérer,  h  des  signes  certains,  que  l'expérience  nous  a  enfin 
éclairés  et  assagis  et  que  bous  allons  entreprendre  de  façon  sé- 
rieuse et  complète  Tœuvre  de  décentralisation  administrative, 
que  les  rares  gouvernements  libéraux,  que  nous  ayons  e«s  depuis 
cent  ans,  n'ont  pu  ébaucher  qu*en  quelques  points. 

Depuis  1870,  on  a  fait  plusieurs  pas  daais  la  voie  de  la  décen- 
tralisation administrative.  La  loi  de  4871  sur  les  Conseils  géné- 
raux; celles  de  1876  et  de  1882  sur  la  nomination  des  maires; 
la  loi  municipale  de  1884;  celle  qui  a  créé  les  syndicats  profes- 
sionnels; celle  de  1890  sur  les  syndicats  de  communes,  consti- 
tuent des  progrès  appréciables. 

Toutefois,  ces  essais  de  décentralisation  sont  limités,  partiels, 
insuffisants.  En  dépit  de  ces  progrès  réels,  le  pouvoir  person- 
nel, —  celui  des  ministres,  celui  des  préfets,  sons-préfotset  mai- 
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res,  celui  des  fonctionnaires  administratifs  de  tout  ordoe  —  a 
encore  conservé  tm  domaine  à  peu  près  aussi  étendu  qrn'aTi 
temps  de  la  monarchie  (de  Ja  monarchie  pariementaire,  tout 
au  moins);  et  cependant  TeTercice  de  ce  pouvoir  est  rendu  au- 
jourd'hui beaucoup  plus  dommageable  et  plus  difficile  qu'autre- 
fois par  suite  de  l'établissement  du  suffrage  universel  et  de  la 
liberté  politique. 

Cette  antinomie,  il  faut  la  faire  cesser  en  allant  plus  avant 
dans  !a  voie  delà  décentralisation  administrative,  en  accroissant 
les  pouvoirs,  les  attributions  des  assemblées  locales,  en  multi- 
pliant ponr  les  individus,  au  profit  du  pays  tout  entier,  les  su- 
jets de  gestion  quotidienne  des  affaires,  les  occasions  de  rappro- 
chement social  et  d'éducation  civique. 

C'est  dans  ces  vues  que  j'ai  demandé,  au  début  ^de  la  légis- 
lature actuelle,  que  le  Gouvernement  instituât  une  Commission 
de  décentralisation  et  de  réformes  administratives.  Cette  pro- 
position fut  accueillie  avec  un  tel  empressement  de  tous  les 
côtés  de  la  Chambre  qu'il  n'y  eut  pas  besoin  de  la  mettre  aux 
voix.  M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil^  promit  défaire 
ce  que  je  demandais  à  la  Chambre  de  vot^  ;  et  ce  fut  M.  Ribot 
cpii,  lui  ayantsuccédé  deux  mois  après,  constiixiaiia  Commi^ion. 

En  rinstallant,  Téminent  homme  d'État  lui  traça  admirable- 
ment le  programme  à  suivre  : 

11  s'agit,  dit-il,  de  «  simplifier  et  rajennir  notre  organe  admi- 
«  nîstratif,  de  simplifier  les  rouages  et  formalités  inutiles,  de 
«  donner  plus  de  liberté  à  l'activité  féconde  des  pouvoirs 
fi  locaux...  Les  études  doivent  porter  sur  les  assemblées  locales, 
«  dans  la  pensée  de  faire  participer  davantage  celles  qui  exis- 
c  tent  actuellement  à  l'action  administrative  et  de  rechercher 
«  s'il  n  y  a  pas  lieu  de  créer  des  oi^aoes  administratifs 
«nouveaux.  ^> 

On  ne  saurait  mieux  dire  et,  à  la  iectupe  de  ces  quelques 
lignes,  il  apparaît  tout  de  suite  que  \9l  décentralisation  admiras^ 
îrative  a,  pour  ainsi  dire,  deux  faces,  qu'elle  comporte  deux  se-- 
ries  de  mesures  et  qu'elle  constitue  une  œuvre  en  deux  parties. 

La  première  partie  de  l'œuvre  consiste  à  substituer  l'action 
des  pouvoirs  élus  et  des  Conseils  ou  Comités  à  l'action  person- 
nelle des  fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat  et,  ponr  cela,  à  éten- 
dre les  attributions  des  Conseils  généraux  et  municipaux,  à 
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créer  au  besoin  de  nouvelles  assemblées  locales;  —  c'est  la  par- 
tie la  plus  importante,  celle  dont  les  efifets  politiques,  sociaux, 
intellectuels  et  moraux,  contraires  à  ceux  qu'a  produits  la  cen- 
tralisation, sont  nécessaires,  essentiels,  dans  une  démocratie 
libre.  Pour  en  venir  à  bout,  il  y  aura  à  modifier  bon  nombre  de 
nos  lois,  à  en  voler  d'autres,  et  l'intervention  indispensable  de 
l'appareil  législatif  en  fait  un  ouvrage  de  longue  haleine. 

L'autre  partie  de  l'œuvre  décentralisatrice,  qui  est  plus  mo- 
deste mais  qui  est  utile  aussi,  consiste  à  réduire  le  rôle  de  la  bu- 
reaucratie, à  rendre  plus  rapide  et  moins  fréquente  l'action  des 
administrations  et  des  fonctionnaires,  à  transférer,  en  certains 
cas,  le  droit  de  décision  ou  d'approbation,  des  agents  exécutifs 
supérieurs  aux  agents  locaux.  Les  mesures  correspondantes 
peuvent  être  prises,  pour  la  plupart,  au  moyen  d'arrêtés  ou  de 
décrets,  ou  parvoiede  prescriptions  et  circulaires  ministérielles. 

Je  ne  m'attarderai  pas  ici  à  faire  ressortir  cette  seconde  f:ice 
<le  la  décentralisation  qui  est  secondaire  par  rapport  à  l'autre  et 
qui,  en  étant  la  compagne  obligée,  doit  coexister  avec  elle  et 
se  développer  parallèlement.  C'est  de  la  «  déconcentration  ». 
Si  cela  ne  profite  pas  directement  aux  citoyens  et  à  la  causé  du 
self-government,  cela  leur  rend  toutefois  un  grand  service  en 
transportant  la  solution  des  affaires  de  Paris  aux  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement,  et  en  la  rendant  ainsi  plus 
prompte,  moins  coûteuse  et  souvent  mieux  appropriée  aux  ques- 
tions traitées.  —  Cela  aussi  permettrait  de  «  décongestionner  » 
les  bureaux  des  administrations  centrales,  qui  se  sont  dévelop- 
pés dans  une  proportion  trop  grande,  et  de  diminuer  la  tâche 
accablante  desministres,  auxquels  le  temps  perdu  dans  l'examen 
des  moindres  affaires  manque  pour  l'étude  des  grandes  ques- 
tions, des  réformes  nécessaires. 

Accélérer  la  marche  des  affaires,  diminuer  le  nombre  et  la 
masse  des  dossiers  accumulés  dans  les  ministères,  rapprocher 
les  fonctionnaires  des  citoyens  et  demander  aux  uns  une  activité 
plus  efficace,  aux  autres  un  concours  plus  empressé,  c'est,  ai-jc 
dit,  dela«  déconcentration  »  ou  bien  encore,  suivant  la  formule 
de  mon  éloquent  ami,  M.  Paul  Deschanel,  de  «  la  décentralisa- 
tion en  faveur  des  préfets  et  des  sous-préfets  ». 

Cette  partie  de  la  tâche  à  accomplir  est  la  plus  facile  et  la  plus 
prompte.  Déjà  la  Commission  a  reçu,  dans  cet  ordre  d'idées  et 
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de  travaux,  les  rapportsdeMM.de  Kerjégu,  Poubelle,  Alapetite 
Arnauné,  et  elle  a  inspiré  divers  règlements  et  circulaires,  ainsi 
que  deux  ou  trois  projets  de  loi  partiels  à  MM.  Méline,  Barthou, 
A.  Lebon  et  Cochery.  La  route  est  tracée  et  ne  présente  que  des 
obstacles  faciles  à  surmonter. 

L'autre  partie  de  Tœuvre  décentralisatrice,  qui  nécessitera 
à  la  fois  le  changement  des  lois  et  aussi  des  mœurs,  demandera 
plus  de  temps,  d'efforts  et  do  soins  :  car  il  faut  plusieurs  âges 
d'hommes  pour  fonder,  comme  pour  abattre,  un  régime  poli- 
tique. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  se  mettre  immédiatement  à 
Tœuvre  et  pour  pousser  la  sous-commission  législative  à  for- 
muler et  présenter,  dans  un  délai  prochain,  ses  conclusions. 
Sans  rien  préjuger  des  décisions  à  intervenir,  voici  les  points 
sur  lesquels  je  voudrais  attirer  l'attention  des  partis  et  du 
public. 

En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  locaux  existant  aujourd'hui, 
il  y  en  a  deux  à  considérer  :  les  Conseils  municipaux,  les  Con- 
seils généraux.  Pour  les  Conseils  municipaux,  il  semble  qu  on 
pourrait  d'abord  réviser  la  loi  de  1884  et  étendre  leurs  pouvoirs 
dans  toutes  les  matières  où  les  intérêts  locaux  seuls  sont  enjeu  ; 
puis  faire  en  sorte  que  le  pouvoir  administratif  et  exécutif  soit 
non  plus  unitaire  et  personnel,  mais  collectif  et  multiple. 

C'est,  en  somme,  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  pays  libres,  en 
Suisse,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suède  et  Norwège  et  même 
en  des  pays  où  sans  doute  la  liberté  politique  est  plus  que  par- 
cimonieusement mesurée  au  centre  du  Gouvernement,  mais  où 
fleurissent  toutefois  les  libertés  locales  :  en  Prusse,  en  Autriche, 
en  Hongrie,  en  Bussie. 

C'est  ce  qu'avait  voulu  en  France  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante de  1789;  et  si  son  œuvre  sur  ce  point  n'a  été  qu'éphé- 
mère, les  raisons  de  l'insuccès  des  administrations  collectives 
de  laBévolution  sont  venues  de  ce  qu'on  a  eu  le  tort  de  suppri- 
mer la  centralisation  politique  en  môme  temps  que  la  centrali- 
sation administrative  et  d'isoler  trop  complètement  les  com- 
munes de  l'Etat. 

Je  pense  qu'il  est  indispensable  de  conserver  à  l'Etat  un  droit 
de  contrôle,  de  surveillance  ou  de  tutelle  ;  non  pas  que  je  con- 
sidère entièrement  les  communes  comme  des  mineures,  mais 
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parce  qn'il  y  a  et  qu'il  y  aura  toujours  de^^  mineurs  dans  les 
commuoea  ;  or,  a'est-il  {>as  prudent  et  sage  de  veiller  à  ce  que 
les  citoyens  d'aujoiurd*hui  ne  compromettent  pas  de  façon  irré- 
médiable ou  grave  les  intérêts  des  citoyens  de  demain? 

Donc  une  certaine  tutelle  doit  être  établie  :  mais  TEtal^  au 
lieu  de  Vexeircer  seul  ou  par  ses  agents,  pourrait  laisser  ce  soin 
aux  Conseils  généraux,  conjointemeni  avec  les  Préfets.  De 
cette  façon  età  la  condition  de  distinguer,  parmi  les  eonamunes, 
les  petites  et  les  grandes  ;  à  la  condition  aussi  de  ne  pas  vouloir 
tout  uniformiser,  tout  couler  dans  le  même  moule,  on  pourra 
faire  de  la  bonne  décentralisation  communale.  Il  est  évident, 
par  exemple,  que,  pour  les  communes  rurales,  le  Conseil  muni- 
cipal, avec  un  maire  ei  un  ou  deux  adjoints,  comme  aujour- 
d'hui, mais  avec  des  pouvoirs  fdus  étendus,  sous  réserve  de  la 
tutelle  dont  j'ai  parlé,  constituera  un  org;ane  suffisant  et  doué 
d'une  vie  plus  intense  qu'à  cette  heure. 

Dans  les  communes  importantes,  le  pouvoir  exécutif  com- 
munal, au  lieu  d  être  entre  les  mains  d'un  seul,  pourrait  fort 
bien  devenir  collectif,  et,  au  lieu  d'être  exercé  uniquement  par 
le  maire,  être  confié  h  un  Gomibé  analogue  au  collège  des  éche- 
vins  de  Belgique. 

Les  maires  n'ont  pas,  en  maint  pays,  d'aussi  larges  pouvoirs 
qu'en  France  et  presque  partout  un  Comité  exécutif,  nommé 
par  le  Conseil  municipal,  administre  de  concert  avec  le  maire 
ou  bourgmestre,  qui  ne  garde  que  la  direction  d'ensemble  et 
devient  surtout  le  Président  de  la  Municipalité  et  du  Conseil. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  propositions  bien  révolutionnaires  ;  car, 
dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  maires  libéraux,  tout  cela 
existe  en  fait,  sinon  en  droit,  parce  que  ces  maires  font  nommer 
par  le  Conseil  municipal  des  commissions  correspondantes  aux 
divers  serviees  :  finanûes^  assistance,  hygiène,  voirie,  salu- 
brité, etc. 

U  n'y  a  donc  qu'à  généraliser  le  système  et  qu'à  lui  donner 
la  sanction  de  la  loi  :  c'est,  je  le  répète,  le  système  belge  ou 
mieux  celui  de  l'Assemblée  Constituante  de  1789. 

Quelle  objection  fera-t-on  à  cette  pratique  du  seif-^tiemment, 
du  moment  qm'oa  laisse  subsister  la  tutelle  dans  toutes  les  ques- 
tions qui  l'exigent  vraiment  2  On  pééditera  sans  doute  l'apho- 
risme de  l'Empire  :  «  Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est 
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le  fait  4'uql  seul.  »  Mais  souvenons^nous  que  ceux  qui  parlaient 
ainsi  ont  commencé  par  mettre  la  délibération  aussi  bien  que 
V action  sous  la  coupe  d'un  seul,  de  Tunique  Pouvoir  Central.  — 
Et  puis  «  administrer  »  n'est  pas  «  agir  ».  —  Pourquoi  donc  les 
affaires  communales  ne  seraient-elles  pas  gérées  comme  les 
affaires  industrielles  et  commerciales  en  Société^  où  rassemblée 
générale  des  actionnaires  se  garde  bien  de  laisser  à  un  seul 
homme  le  soin  d'administrer,  mais  le  confie  à  un  Conseil  dont 
le  Directeur  de  ki  Société  ne  fait  qu^exécuter  les  décisions? 

N'bésitoHs  donc  pas  à  rendre  le  pouvoir  communal,  partout  où 
<îela  en  vaut  la  peine,  collectif  et  multiple,  de  personnel  et  uni- 
taire qu'il  est  aujourd'hui  ;  muni^ons-le  de  plusieurs  organes 
et  faisons  en  sorte  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens 
puissent  fréquemment  s'occuper  d'administration  et  fassent 
leur  éducation  civique  et  politique,  apprenant  ainsi  à  se  diriger, 
à  s'éclairer,  à  se  modérer  eux-mêmes. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  ce 
que  les  maires  et  le  Conseil  municipal  des  petites  communes^ 
où  la  division  de  l'autorité  n'en  vaut  pas  la  peine,  réunissent, 
alors  qu'il  s'agit  de  questions  impartantes,  des  assemblées  de 
<ïitoyen8,  comnie  les  assemblées  primaires  de  1789,  et  les  con- 
sultent en  quelque  sorte  par  voie  de  «  référendum  communal  »« 

Cependant  que,  dans  les  grandes  villas,  se  généraliserait  et 
prendrait  force  de  loi  le  système  des  Commissions  spéciales^ 
composées  en  partie  de  conseâllers  mwaicipaux,  en  partie  aussi 
de  personnes  aya^it  des  connaissances  techniques,  nommées  par 
le  Conseil,  et  chargées  sous  son  autorité  de  l'instruction,  de 
Tassistanee^  de  la  voirie,  de  l'hygLène,  etc.,  comme  cela  se  prc^ 
tique  en  Suèda  et  Norwège. 

Ainsi,  la  législation  ne  serait  pas  uniformément  la  même  pour 
les  grandes  et  les  petites  communes;  plus  souple^  elle  varierait 
d'après  la  popiulation.  N'est-il  pas  illogique  d'avoir  les  mèmefi 
méthodes  administratives,  les  mêmes  otiganes  et  les  mêmes 
règles  pour  un  village  de  30  à  50  feux  que  pour  une  cité  de 
30,  50  et  100.000  habitants  ? 

En  ce  qui  concerne  Paris,  n'est-il  pas  évident  que  cette  ville, 
siège  du  Gouvemen^ent  et  des  Chambres,  siège  de  tous  les  pou- 
voirs administratifs  généraux,  doit  recevoir  une  organisation 
spéciale  ?  Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  faisant  une  telle  distinction. 
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on  déserte  les  principes  décentralisateurs.  Ce  serait,  au  contraire, 
appliquer  à  Paris  de  la  bonne  et  vraie  décentralisation  que,  par 
exemple,  d'augmenter  le  nombre  des  Conseils  et  des  conseillers 
de  ses  divers  arrondissements  et  que  d'élargir  les  pouvoirs 
administratifs  de  ces  Conseils,  tout  en  fortifiant  la  centralisation 
politique  et  Tindépendance  de  TÉtat. 

C'est  dans  co  sens  que  les  Anglais,  amis  de  la  liberté  et  de  la 
décentralisation,  ont  compris  l'organisation  municipale  de 
Londres;  et,  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  les  États-Unis,  qui  se 
sont  cependant  montrés  décentralisateurs  jusqu'ûfw  fédéralisme, 
n'en  ont  pas  moins  fortement  constitué,  d'une  façon  spéciale  et 
propre  à  assurer  l'indépendance  du  Congrès  et  de  la  souve- 
raineté nationale,  les  pouvoirs  administratifs  de  leur  capitale, 
la  ville  de  Washington. 

L'augmentation  du  nombre  des  conseillers  municipaux  dans 
les  villes,  sauf  à  établir  des  sections  électorales  correspondant  à 
des  listes  qui  ne  comporteraient  pas  un  trop  grand  nombre  de 
noms;  la  limitation  de  la  durée  des  mandats;  le  renouvelle- 
ment partiel  des  Conseils  municipaux  à  l'exemple  des  Conseils 
généraux,  sont  autant  de  mesures  à  étudier  également,  comme 
pouvant  ouvrir  un  champ  plus  vaste  à  l'éducation  civique,  à 
l'initiative  individuelle. 

Si  de  la  loi  municipale  nous  passons  aux  lois  qui  fixent  le 
régime  de  nos  assemblées  départementales,  nous  exprimons  le 
vœu  qu'on  aille  plus  avant  dans  la  voie  que  le  législateur  de 
1871  a  ouverte.  Ce  qu'on  peut  demander  tout  de  suite,  c'est 
qu'on  reprenne  les  propositions  arrêtées  par  la  Commission  de 
l'Assemblée  nationale  et  défendues  par  son  rapporteur,  M.  Wad- 
dington.  On  étendrait  ainsi  les  pouvoirs  des  Conseils  généraux 
et  les  attributions  de  la  Commission  départementale,  à  laquelle 
serait  dévolue  la  tutelle  des  communes,  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Bien  entendu,  je  ne  parle  ici  que  de 
la  partie  administrative  de  la  tutelle,  et  non  pas  de  la  partie 
politique,  c'est-à-dire  du  droit  d'annuler  des  délibération  por- 
tant sur  des  sujets  étrangers  aux  attributions  municipales  et 
revêtant  par  là  un  caractère  factieux  ou  illégal. 

Voilà  pour  les  Conseils  existants.  Quant  à  la  création  de 
nouveaux  organes  administratifs,  on  a  parlé,  d'une  part,  de 
Conseils  cantonaux  qui  seraient  intermédiaires  entre  le  départe- 
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ment  et  Torçane  primitif  de  la  vie  locale,  la  commune  ;  d'autre 
part,  de  Conseils  régionaux  faisant  revivre  dans  la  Région  Ips 
États  provinciaux  et  les  anciennes  provinces  de  la  monarchie. 

Pour  organiser  la  région,  il  faudrait  faire  disparaître  les 
départements,  conformément  à  divers  projets  soumis  à  la 
Chambre  ;  mais  ces  projets  ne  s'inspirent  pas  d'un  esprit  pra- 
tique ;  ils  sont  bons  à  discuter  dans  une  Académie,  non  à  la 
Chambre  ou  au  Sénat;  ils  ne  tiennent  pas  compte  des  faits  ^ 
acquis,  existants,  de  l'état  de  choses  établi.  Le  département  est 
entré  dans  nos  mœurs  autant  que  dans  nos  lois;  il  est  institué 
depuis  cent  dix  ans,  et  cette  existence  séculaire  a  fini  par  créer  des 
liens,  des  habitudes,  des  intérêts  qui  nous  sont  chers.  Le  dépar- 
tement a  donc  une  vie  propre,  forte,  solide,  réelle;  et  toute  mo- 
dification —  qui  détruirait  les  germes  de  cette  vie,  briserait  ces 
liens,  léserait  ces  intérêts,  froisserait  ces  habitudes,  —  produi- 
rait, je  le  crains,  des  effets  tout  contraires  à  ceux  que  nous 
attendons  d'une  décentralisation  rationnelle.  Aussi,  ne  récJa- 
merai-je  pas  la  création  de  toutes  pièces  d'un  nouveau  rouage 
administratif  complet  dit  Région,  qui  serait  muni  de  tous  les 
organes  :  Conseils,  Budgets  et  Fonctionnaires,  par  lesquels  on 
tenterait  de  remplacer  les  Préfets,  les  Budgets  départementaux 
et  les  Conseils  généraux. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  certains  services  publics  ne  pour- 
raient pas  être  améliorés  et  simplifiés  par  la  suppression  de  quel- 
ques fonctionnaires  siégeant  actuellement  aux  chefs-lieux  de  dé- 
partement et  dont-  le  nombre  est  trop  considérable.  J'ai  moi- 
même  demandé,  par  exemple,  il  y  a  quelque  temps,  que  les  3/4 
des  Trésoriers  Généraux  fussent  supprimés  par  voie  d'extinction 
et  qu'on  se  contentât  de  20  à24  trésoriers  régionaux. —  M.André 
Lebon,  lors  de  son  passage  au  ministère  du  Commerce,  a  pris 
une  mesure  analogue  en  ce  qui  concerne  l'administration  des 
Postes  et  des  Télégraphes.  On  peut  en  imaginer  de  semblables 
dans  les  Contributions  directes  et  indirectes  ;  mais  tout  cela  n'est 
pas  de  la  décentralisation  à  proprement  parler,  c'est  de  la  simpli- 
fication administrative. 

Quant  aux  intérêts  communs  à  plusieurs  départements,  ils  ne 
sont  pas  permanents,  mais  presque  toujours  relatifs  à  des  ques- 
tions spéciales;  et  pas  n'est  besoin  de  la  Région  pour  les  régler  : 
les  Commissions  interdépartementales  et,  au  besoin,  les  Syndi- 
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eats  de  départements  qu'on  pourrait  autoriser  à  Tinstar  des 
Syndicats  de  commîmes  y  suffiraient  largement. 

J'envisage  différemment  les  Conseils  cantonaux.  Ici^  je  crois 
qu'il  serait  utile  et  bon  de  créer  ou  plutAt  de  faire  revivre  l'or- 
gane administratif  que  la  Convention  avait  établi  dans  la  Cons* 
titution  de  Tan  III.  11  ne  s'agit  pas  pour  cela  de  réaliser  la  sup- 
pression des  cbefe-lieux  d'arrondisâefiient  ni  oelle  des  Sous-Pré- 
fets. Je  considère,  au  contraire,  que  leur  rôle  sejra  plus  utile  et 
plus  complet,  lorsqu'on  aura  réalisé  la  déconcentration  et  la  dé- 
centralisation administrative.  Un  plus  grand  nombre  d'affaires 
seront  alors  traitées  définitivement  par  eux,  au  lieu  d'aller  jus- 
qu'aux Préfets;  et  précisément  les  Sous-Préfets  seront  pour  les 
Conseils  cantonaux  les  auxiliaires  et,  en  certains  cas,  les  guides 
éclairés  que  sont  les  Préfets  pour  les  Conseils  généraux. 

En  même  temps  que  les  citoyens,  dans  ces  Conseils  nouveaux, 
donmeront  aux  Sous-Préfets  un  concours  plus  laif;e  et  plus  firér 
quent^  l«s  Sous-Préfets  auront  à  témoigner  d'une  aictivité  plus 
soutenue  :  ils  auront  à  visiter  les  principales  communes  et  no^ 
tamment  les  che£s-lîeux  de  canton  un  peu  plus  souvent  qu*une 
fois  ou  deux  par  année.  Leurs  avis  seront  d'autant  plus  pré- 
cieux et  nécessaires  qu'on  se  trouvera  avoir  des  Conseils  canr 
tonaux  en  train  de  s'organiser  comme  aussi  des  Conseils  mu- 
nicipaux dont  les  pouvoirs  auront  été  étendus. 

Mais  quelle  sera  la  composition?  quelles  seront  les  attribu- 
tions des  Conseils  cantonaux? 

Ce  seront  d'abord  les  attributions  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment actuels.  —  Est-ce  que,  maintenant,  les  conseillers  d'arron- 
dissementne  sont  pas  déjàdes  conseillers  cantonaux?  Au  lieu  d'en 
avoir  un  ou  deux  par  canton  comme  aujourd'hui,  l'on  en  auraS^ 
10  ou  12,  suivant  rim.portance  du  canton.  Au  lieu  de  si^er^ 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  deux  fois  par  an  pendant  une 
heure^  ils  siégeront  au  chef-lieu  de  canton  une  ou  deux  fois  par 
mois,  le  dimanche  ou  le  jour  de  marché. 

Cette  réforme  ne  supprime  donc  pas  les  conseillers  d'arron- 
dissement; elle  change  leur  nom;  elle  augmente  leur  nombre 
et  elle  accroît  surtout  leur  importance  et  leurs  attributions. 

Qu'auront  à  faire  les  Conseils  cantonaux?  D'abord,  tout  ce 
que  font  à  cette  heure  les  Conseils  d'arrondissement  ;  la  ré^ 
partition  de  l'impôt,  les  avis  sur  les  changements  de  ciroon»- 
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cription  territoriale,  sur  le  classenieat  des  chemins;  sur  réta- 
blissement des  foires  et  marchés,  etc.  ;  puis,  tout  ce  que  font 
actuellement  les  délégaiions,  cantonales,  les  commissions  vici- 
nales de  canton,  les  comités  d'assistance,  tels  que  ceux  qu'on 
vient  de  créer,  et  qui  fonctionnent  déjà  depuis  un  an,  dans  le 
département  du  Pasrde-Calaîs,  grâce  à  Tinitiative  d'an  Préfet 
éclairé  et  libéral;  en  un  mot,  ils  s  oecnpevant  de  tous  les  inté^ 
rets  locaux  relatifs  à  Tinstruction  primaire,  à  Tasaistance  pu- 
blique, à  la  surveillance  des  enfants  assi&tés,  etc. 

Est-ce  que  ces  idées  sont  subversives?  —  En  aucune  façon.  — 
Tout  cela  existe  plus  ou  moÎAS  aujourd'hui.  —  Seulement,  au 
lieu  de  commissions  nommées  par  le  piiuvoir  central  ou  ses 
délégués,  nous  aurons  des  Conseils  élus  par  le  suffrage  universel 
au  scrutin  de  liste  dans  chaque  canton  <ifui,  je  le  répète,  au  lieu 
de  nommer  un  ou  deux  conseillers  d'arrondissement,  en  élira 
8, 10  ou  i2  pour  former  le  Conseil  cantesal. 

Ce  sera,  en  fin  de  compte,  un  Syndical  de  communes  rendu 
obligatob*e,  à  côté  de  ceux  facultatifs  qu'a  permis  la  Loi  de  1890  ; 
et  qui  peut  contester  que,  dans  notre  pays  où  l'initiative  privée 
est  si  lente  encore  à  s'éveiller,  il  ne  soit  utile  de  la  stimuler,  de 
l'aider  par  les  lois?  — La  création  d'hospices  cantonaïuL,  par 
exemple,  ne  sera-t-elle  pas  rendue  bien  plus  aisée,  lorsque  le 
canton  aura  une  vie  propre,  une  action  administrative  et  un 
budget,  si  faible  soit-41,  auquel  pourront  venir  s'ajouter  les  sub- 
ventions de  TElat  et  du  département  et  surtout  les  dons  et  legs 
des  particuliers? 

Les  Conseils  cantonaux  pourront  aussi,  d'après  un  ancien 
Préfet,  M.  Ferrand,  à  qui  j'ai  fait  maint  emprunt  au  cours  de 
cet  article,  être  d'utiles  auxiliaires  du  Gouvernement  en  toiii  ce 
qui  concerne  les  opérations  relatives  au  recrutement  militaire, 
aux  exercices  de  la  réserve,  à  l'achat  et  au  placement  des  che- 
vaux dans  l'armée^  à  la  procédure  des  trava  ix  publics,  au  reboi- 
sement des  terres  incultes^  à  raménagement  des  cours 
d'eau,  etc. 

Les  considérations  qui  précèdent  moAtrent  tout  ce  que  la 
déceniralisaiian  admiiûstrative  peut  engendrer  de  vie  locale, 
d'activité  individuelle,  de  pouvoirs,  de  droits  et  de  devoirs  nou- 
veaux, et  eu  même  temps  de  responsabilité  et  d'éducation  civi- 
ques !  Ne  pense-t-on  pas  qu'un  pays  administré  comme  je  viens 
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d'équité  en  ce  qui  concerne  la  conkibution  mobilière.  Des  statis- 
tiques récentes  permettent  de  prévoir  très  approximativement 
les  effets  financiers  qui  en  résulteraient. 

En  termes  plus  généraux,  si  un  logement  de  trois  pièces  est 
occupé  par  6  personnes,  il  est  une  preuve  de  misère.  Si  ce 
même  logement  est  occupé  par  un  seul  individu,  il  est  une 
preuve  A'aîsamce  et  il  etl  absnsdedle  le  di^eTer.  C*efit  pourtant 
ce  que  fait,  actuellement,  dans  un  esprit  de  générosité  mal  com- 
prise, la  Ville  de  Paris. 

Les  Conseils  Généraux,  dans  leurs  sessions  de  1897,  ont  très 
bien  apprécié  la  justesse  de  cette  proposition.  Quarante-sept  (1) 
d'entre  eux  ont  exprimé  le  vœu  que  :  «  dans  le  calcul  du 
minimum  d* habitation  imposable^  il  soit  tenu  compte  non  seule- 
ment de  la  valeur  des  logements^  mais  aussi  du  nombre  de 
personnes  qtd  y  vivent  ».  Il  n'est  peut  être  jamais  arrivé  que 
sûr  une  question  quelconque  il  y  aH  eu,  entre  les  Assemblées 
départementales,  un  tel  accord. 


11.  —  Eléments  statistiques  de  la  question. 


La  Ville  de  Paris(2}  a  actuellementbesoinde  trouver  pour  rem- 
placer les  taxes  supprimées  par  la  loi  du  27  décembre  1897,  au 
moins  36  millions  de  taxes  nouvelles.  Les  taxes  sur  raicool,  les 
licences  municipales,  la  taxe  sur  les  vins  en  bouteilles,  sur  les 
chevaux  et  voitures,  billards,  cercles,  etc.,  peuvent  lui  fournir 
environ  22  millions.  Restent  donc  à  trouver  14  millions  — Nous 
proposons  de  les  prélever  sur  l'impôt  mobilier  appliqué  confor- 
mément aux  principes  qui  précèdent  ;  si  Ton  trouve  excessif  de 
demander  une  aussi  forte  somme  à  un  seul  impôt,  on  pourra 
naturellement  diminuer  d'autant  nos  chiffres.  — Notre  but  est 
de  montrer  dans  quelle  proportion  chaque  catégorie  de  contri- 
buables devra  être  taxée,  pour  réaliser  dans  la  mesure  du  possi- 
ble le  principe  de  nos  lois  que  nous  émettions  plus  haut  :  taxer 
chaque  contribuable  en  raison  de  ses  facultés,  c'est-à-dire  en 

(1)  Tel  est  le  nombrt  de  départemeats  qui  ont  adliéré  auK  viraxdfr  VAlliamai 
'  nationale  pour  Vaccroissetment  de  la  population  française,  ^esqne   tous  les   ont 

etdoptéft  tels  quels,  mais  quelques  uns  en  ont  modifié  la  rédaction. 

(2)  C'est  à  l'aide  des  clûffret  parisiens  que  ce  mésaoite  a  été  écrit.  Mais  tes 
principes  qui  y  sont  exposés  trouv^raioit  leur  application  dans  toutes  les  Yilles 
françaises. 


NOTB  SUR   DN£  TAXE  DE   R£SPLACEH£HT  DE   L  OCTROI  95 

proportion  de  son  revenu  apparent,  en  raison  inverse  de  ses 
charges  apparentes. 

Le  tableau  suivant  indique  comment  sont  composés  les  loge- 
ments de  Paris,  d'après  le  recensement  du  29  mars  1896  (1), 
(logements  occupés  seulement) . 

Tableau  1 

Nombre  de  logemeirts  de  1  pièce ^ 264.505 

—  2     —    216  832 

—  3     —    l';&.853 

—  4     —    «...  81.»Î5 

—  5     —    33.738 

—  «   — aa632 

—  7     — 11.271 

—  8     -    7.979 

—  9     —    4.322 

—  10    —  «tplus 10.709 

Nombre  de  pièces  inconnu 2.905 

Tot«l....      830.820 

Voici,  d'autre  part,  les  logements  occupés  le  1"  janvier  1896, 
classés  d'après  leur  valeur  réelle  {d'après  la  Commission  de 
répartition)  : 

Tabibajgt  n  (2j. 

NoBibre  de  logements  Nombre  de  logements 

Valeurs  looitires  réelles,    locaux  d'habitation.      Valeurs  locativot  réelles,    locaux  d'habitation. 


De  là       99  fr....  16.856  De 

—  WO  à      199 181.743  — 

—  200  â      299 199.440  — 

—  300  à      399 126.315  — 

—  400  à      499 84.368  — 

—  500  à      599 41.875  — 

—  600  à      699 31.060  - 

—  700  à      799 19.575  — 

—  800à      899 16  264  — 

—  900  à      999 8.931  — 

—  1.000  à  1.099 12.297  — 

—  1.100  à  1.199 4.911  — 

—  1.200  à  1.299 8.364 


1.300  à    1.399  fr.. 

3.7:« 

1.400  à    1.499 

4.190 

1.500  à    1.999.... 

15.959 

2.000  à    2.499.... 

10  567 

2.500  à    2.999.... 

6.024 

3.000  4    3.999.... 

8.397 

4.000  à    4.999.... 

4.720 

5.000  à    6.999.... 

5.037 

7-000  à    9.999 

2.954 

10.000  i  14.999.... 

.      1.572 

15.0110  à  19.999.... 

508 

20.000  à 

495 

Total 

...  816.140 

A  reporter 751  989 

(1)  Le  recensement  a  trouvé,  le  29  mars  1896^  qu'il  y  avait  à  Paris  830.820  loge- 
ments  occupés.  —  La  Commission  de  répartition  n*en  a  trouvé  le  l^  Janvier  1896 
que  816.140.  —  La  difléreoo8,  q«  est  d'ailleurs  peu  importanle,  tiant  en  partie  4 
une  différence  de  définition  ;  de  plus,  les  deux  dates  ne  coïncident  pas  rigou- 
rensement  et  de»  logements  Taeaots  le  !«*  ianTier,  ont  pu  être  occupés  au 
tenne  suivamt 

(2)  DaiM  oe  tableau  oenune  dans  cette  6lude^  bous  ne  parions  que  des  loyers 
rMa  (et  non  des  valeurs,  locales  matrideHet), 

Nous  ae  parlons  d'ailleurs  que  des  loccmx  dhabitati^n  occupés  (garnis  non 
compris). 
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Il  est  aisé  de  voir  comment  ces  deux  tableaux  se  relient  Tun 
à  l'autre.  Ils  se  résument  à  peu  près  par  les  chiffres  suivants  : 


Tableau 

111 

Col.  A. 

Col.  B. 

1 

Il  y  a 

656.680  1og.de  1,  2  ou  3 

pièces. 

Il 

ya 

650.597  log.  de  moins  de  600  fr. 

2 



81.875    —        4  pièces. 

75.820   -  de      600  à  1.00 J  fr. 

3 

— 

33.738    —       5      — 

— 

33.495 1.000  à  1.5<J0  fr. 

4 

— 

31.903    -6  et  7  - 

— 

32  550 1.500  à  3  000  fr. 

5 

— 

7.979    ~       8      - 

— 

8.397 3.000  h  4.000  fr. 

6 



4  322    -       9      — 

— 

4.720 4.000  à  5.000  fr. 

7 

— 

10.709    -    10  pièces  et 

plus. 

— 

10.561 5.000  fr.  et  plus. 

Voici  maintenant  la  valeur  globale  de  chacune  de  ces  caté- 
gories de  logements  (1)  : 


Tableau  IV 


Valeur  exacte  : 
Col.  A. 

Ko  catégorie 163.556.582  fr. 

2c        -        54.535.865  fr. 

3«        —        38.703.586   — 

4«        —        64.877.488   - 

5c        -        27.7a3.386  — 

0'        —        20.121.360  — 

7c        —        91.445.400   - 

Total 463.94^.757    — 


Valeur  approiimatire  : 
Col.  b. 


Logements  de 


1  pièce.. 

2  —    .. 

3  —    .. 

4  pièces. 

5  pièces. 


Logements  de 

Logements  de 

I  Logements  de  6  pièces.. 

'  Logements  de  7  pièces.. 

Logements  de  8  pièces.. 

Logements  de  9  pièces.. 

Logements  de  10  pièces.. 


35.350 
57.9:»0 
70.250, 
54.535 
38.705 
39.620 
2). 260 
27.705 
20.120, 
9J.445 


.000  fr. 

000  — 

000  — 

000  - 

000  — 

000  — 

.000  - 

OOt')  — 

(m  — 

.OX)  — 


Total  463940.000    — 


III.  —  Premier  projet. 


Ces  bases  statistiques,  les  unes  parfaitement  exactes,  les 
autres  très  voisines  de  la  vérité,  étant  établies,  nous  examinerons 
comment  peuvent  s'appliquer  les  principes  de  justice  inscrits 
en  tête  de  cette  étude  : 

Nous  admettons  que  lorsqu'un  ménage  est  logé  de  façon  que 
le  nombre  des  pièces  dont  il  dispose  égale  ou  dépasse  le  nombre 
des  personnes  dont  il  se  compose,  ce  ménage  n'est  pas  en  droit 

(1)  Ce  sont  là  des  résultats  d'ensemble,  les  seuli  que  nous  ayons  à  considérer 
ici.  Chacun  sait  que  le  pri.x  des  logements  varie  avec  le  quartier  et  avec  un  grand 
nombre  de  circonstances  accessoires.  Le  sens  même  du  mot  «  pièce  >•  varie  avec 
la  grandeur  du  logement,  etc.  Ces  observations  ne  constituent  pas  une  objection 
ù  notre  tableau;  ellef  n'empêchent  pas  que  la  masse  des  33  000  logements  de 
5  pièces  ne  constitue  la  masse  des  33.000  logements  de  l.COO  à  1.500  francs. 
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de  demander  un  dégrèvement.  Une  chambre  par  personne 
constitue  en  eflFet  une  situation  parfaitement  acceptable  à  tous 
les  points  de  vue.  Il  peut  se  faire  exceptionnellement  que  ce 
ménage  soit  pourtant  dans  une  situation  digne  d'intérêt,  mais 
cela  no  résulte  nullement  de  la  façon  dont  il  est  logé. 

Au  contraire  lorsque  le  nombre  des  personnes  dont  se  com- 
pose un  ménage  dépasse  le  nombre  de  pièces  dont  se  compose 
son  logement,  cela  est  un  indice  de  gêne,  on  peut  en  conclure 
que  le  revenu  de  ce  ménage  est  insuffisant  à  satisfaire  convena- 
blement les  besoins  de  la  vie,  et  on  peiit  demander  en  sa  faveur 
un  dégrèvement. 

Lorsqu'enfin  le  nombre  des  membres  dont  se  compose  le  mé- 
nage est  supérieur  au  double  du  nombre  des  pièces,  cette  situa- 
tion est  Tindice  d'une  véritable  misère  et  le  dégrèvement  total 
s'impose  de  toute  nécessité. 

Cherchons  les  conséquences  financières  des  principes  que 
nous  venons  d'établir.  Les  chiffres  ci-dessus,  combinés  avec 
ceux  du  recensement  de  1896,  nous  en  donnent  le  moyen. 

Le  tableau  ci -dessous  fait  connaître  comment  sont  occupés  à 
Paris  les  logements  de  chaque  grandeur  : 

Tableau  V 
Logements  privés  à  Paris.  1896  "  * 


NOMBRE    DE 

LOGEMENTS 

composés   de 

Occupas 

l 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

par 

pièce 

pièces 

pfSces 

pièces 

pièces 

pièces 

pièces 

pièces 

pièces 

pièces 

1  peraoD. 

140.771 

35.585 

19.229 

8  343 

2.572 

1.199 

^  502 

246 

Ui 

197 

2      - 

77.817 

73.498 

48.880 

19.528 

7.098 

3.320 

1.322 

713 

373 

443 

3      

29.412 

53.105 

48.992 

19.6*6 

7.849 

4.874 

2  216 

1.314 

549 

831 

4      

li.l37 

30.778 

29.704 

15.875 

6.485 

4.226 

2.395 

1.532 

763 

1.305 

5       

3.60« 

13.860 

15.586 

9.594 

4.782 

3.293 

2.076 

1.405 

7U 

1.510 

5       

1.123 

5.754 

7.529 

4.731 

2.057 

1.85^ 

1.270 

1.104 

648 

1.612 

7       — 

424 

2.630 

3.059 

2.361 

1.293 

.    96! 

•    790 

763 

503 

1.330 

$       

188 

1.067 

1.394 

990 

550 

506. 

..    380 

414 

265- 

1.066 

9       - 

33 

373 

555 

483 

221 

191 

167 

208 

192 

747 

10  et  plus 

84 

182 

325 

323 

231 

20§ 

153 

220 

173 

1.008 

Totaux . 

2G4.595 

216.832 

175.223 

81.875 

33.738 

20.632 

11.271 

7.979 

4.322 

10.709 

Voici  comment  se  résume  ce  tableau  au  point  de  vue  que  jious 
avons  adopté  : 
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Tableau  VI 

Nombre  det  logements 
dans  lesquels  le  nombre  des  hftbiUmU 

est  égal  ou  inrériour  dépasse  le  nombre  dépasse  le  double 

au  nombre  des         des  pièces  sans  du  nombre  des 

pièces.            dépasser  le  doable  pièces. 

de  ce  nombre. 

(ne  sont  pas  à  (peuvent  être      (doÎTent  absolument 

déj^ever).                 dégrevés).  ôlre  dégrevés). 

Col.  A.                     Col.  B.  Col.  C. 


Logements  de    1 

pièce .  . . 

140.771 

77.817 

46.007 

-                 2 

—   .... 

109.083 

83.883 

23.866 

-                 3 

—    

117.101 

52.819 

5.333 

—                 4 

,. . . 

63.:393 

17.676 

806 

—                  5 

.... 

28.786 

4.952 

— 

-                  6 

—    . . . . 

18.705 

1.867 

— 

-                7 

, . . . 

10.571 

700 



—                 8 

— 

7.551 

428 



—                 9 

... . 

4.149 

173 

-. 

10 

~~*    .  • . . 

10.709 
510.879 

— 

— 

Totaux . . . 

240.315 

76.012 

Il  nous  faut  à  présent  évaluer  les  valeurs  locatives  que  repré- 
sentent chacune  de  nos  trois  colonnes. 

En  prenant  pour  base  la  colonne  B  de  notre  tableau  IV,  nous 
arrivons  à  la  conclusion  suivante  : 


Tableau  VU 

* 

Valeur  locative  lotale  des  logements 

dans  leq 

iiel  le  nombre  des 

dépasse  le  nombre 
des  pièces  sans 

labitaots 

est  égal  ou  inférieur 

dépa.^$e  le  double 
du  nombre  des 

au  nombre  des 

pièces. 

dépasser  le  double 
de  ce  nombre. 

pièces. 

(ne  sont  pas  à 

(peuvent  être 

(doivent  être 

dégrever.. 

dégrevés). 

absolument  dégrevés). 

Col.  A. 

Col.  B. 

Col.  G. 

îinei 

ata  de  1  pièce.. 

..       18.8U0.0lX) 

10.400.000 

6.150.000 

— 

2 

—    .. 

..      29  155.000 

22.420.000 

6.375  000 

— 

3 

—   .. 

..      46.935.000 

21.180.000 

2.135.000 

*. 

4 

—   .. 

..      42.225000 

11.770.000 

540.000 

... 

5 

—   .. 

..      33.025.0)0 

5.680.000 



.. 

6 

—   .. 

..      36.035  000 

3.585  0(30 



... 

7 

—   .. 

..      23.690.000 

1.570.000 



«. 

8 

—   .. 

..      26.215.000 

1.490.000 

— 

.. 

9 

—   .. 

..      19.315.000 

8(^.000 



— 

10 
Total... 

..      94.445.000 
369.810.000 

— 

— 

78.900.000 

15.200.000 

., 

"^463.9ÎO.O0O^ 

Ce  tableau  permet  de  résoudre  aisément  tous  les  problèmes 
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que  Ton  voudra  poser  en  entrant  dans  la  voie  que  nous  nous 
efforçotts  de  tracer. 

Veut-on,  par  exemple,  demander  aux  valeurs  locatives  les 
14  millions  nécessitée  par  la  loi  du  27  décembre  1897,  on  peut  : 

1*»  Les  demander  uniquement  aux  contribuables  aisés  dont  le 

loyer  figure  dans  notre  première  colonne*  Dans  ce  cas,  il  faudra 

14.000.000 
les  taxer  de  of^q  q ^ a  aaa  =  3  fr.  80  pour  100  francs  de  valeur 

locative.  (Dans  ce  cas  on  dégrèvera  complètement  les  deux  autres 
calégoriea.) 

2**  Veut-on  ne  dégrever  que  de  moitié  les  contribuables  assez 
peu  aisés  dont  le  loyer  figure  dans  notre  seconde  colonne.  Dans 
ce  cas  une  taxe  de  3  fr.  45  pour  100  francs  de  loyer  suffira  pour 
la  première  catégorie  de  loyer,  et  une  taxe  de  1  fr.  72  devra 
être  demandée  à  la  seconde. 

Il  est  intéressant  de  savoir  combien  de  personnes  seraient 
dégrevées  si  Ton  adoptait  notre  proposition.  Le  compte  en  est 
facile  à  faire  d'après  notre  tableau. 

En  voici  le  résultat  général  : 

Tableau  VIII. 

Le  nombre  des  personnes  vivant  dans  des  logements  ou  le  nom- 
bre des  habitants  dépasse  le  nombre  des  pièces  sans  dépasser  le 
double  de  ce  nombre  (peuvent  être  dégrevées)  atteint. 834.615 

Le  nombre  des  personnes  vivant  dans  des  logements  ou  le  nombre 
des  habitants  dépasse  le  double  du  nombre  des  pièces  (doivent 
être  absolument  dégrevées),  est  de 347.395 

1.182.010 

Ainsi  plus  d'un  million  de  personnes  seraient  dégrevées  plus 
ou  moins  complètement.  Et  cependant  il  est  facile  de  voir  que 
ce  dégrèvement  si  large,  coûterait  à  la  Ville  considérablement 
moins  cher  que  le  dégrèvement  actuellement  accordé. 

En  effet,  nous  proposons  de  dégrever  : 

Tableau  IX. 

1»    Partiellement  au    moins,    des  loyers  dont   la    valeur    globale 

•  atteint 78.900.000 

20  Totalement  des  loyers  dont  la  valeur  globale  atteint 15.200.000 

94.000.000 

Or  le  dégrèvement  actuellement  concédé  par  la  Ville  aux 
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loyers  inférieurs  à  500  francs  de  loyer  réel,  (sans  tenir  compte 
du  nombre  de  personnes  logées)  soustrait  entièrement  au 
percepteur  des  loyers  d'une  valeur  globale  de  141.904.328  fr. 
(défalcation  faite  des  logements  vacants  le  l**"  janvier  1896  et 
non  compris  les  loyers  partiellement  dégrevés). 

Ainsi,  le  dégrèvement  que  nous  proposons  profiterait  à  un 
très  grand  nombre  de  personnes  et  coûterait  moins  cher  (1). 

11  ne  profiterait,  d'ailleurs,  qu'aux  familles  véritablement 
gênées,  tandis  qu'aujourtrhui  il  profite  à  quantité  d'individus 
qui  n'ont  d'autre  titre  à  cette  faveur  que  de  n'avoir  pas  d'enfants 
et  de  n'avoir  besoin  que  d'un  loyer  insignifiant  puisqu'ils 
vivent  seuls. 

IV.  —  Deuxième  projet. 

Si  l'on  trouve  qu'il  est  pratiquement  difficile  de  compter  le 
nombre  de  pièces  (la  difficulté  n'est  pas  grande,  dès  qu'on  aura 
donné  une  définition  simple  du  moi  pièce  ;  d'ailleurs  l'Adminis- 
tration des  contributions  possède  une  description  très  exacte  de 
tous  les  logements  de  Paris)  ;  on  peut  arriver  à  un  résultat 
voisin  de  celui. que  nous  venons  d'exposer  en  adoptant  la  règle 
suivante,  qui  est  fondée  sur  ce  fait  qu'une  chambre  se  loue  en 
moyenne  217  francs  par  an  à  Paris  (2). 

On  divise  le  montant  du  loyer  par  le  nombre  de  personnes 
domiciliées  dans  le  logement  ;  lorsque  le  quotient  est  supé- 
rieur à  220  francs,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dégrèvement.  —  Lors- 
qu'il est  compris  entre  110  francs  et  219  francs,  un  dégrèvement 
peut  être  accordé.  —  Lorsqu'il  est  inférieur  à  118  francs,  le 
dégrèvement  doit  être  accordé. 


V.  —  Troisième  projet. 


11  serait  préférable  à  tous  les  égards  de  dégrever  les  fcontri- 

(1)  Ou,  pour  parler  plu»  exactement,  priverait  FEtat  et  la  Ville  d'und  moindre 
somme  de  ressources  contributives. 

(2)  Ce  chiffre  de  217  francs  convient  à  l'ensemble  des  chambres  dont  se  com- 
posent les  logements  à  Paris.  -^  Dans  les  petits  appartements,  chaque  chambre 
revient  à  un  prix  moindre  (150  francs  environ).  Peut-être  convient-il  de  modifier 
la  régie  ci-dessus  en  conséquence. 
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buables  en  raison  du  nombre  de  leurs  enfants.  Un  tel  dégrève- 
ment serait  éminemment  moral  et  contribuerait  puissamment  à 
inculquer  dans  Tesprit  des  Français  cette  notion  qu'un  profond 
respect  et  qu'une  protection  constante  sont  dûs  aux  familles 
nombreuses,  et  qu'il  est  juste  de  leur  tenir  compte,  dans  le  cal- 
cul des  impôts  de  leurs  lourdes  charges  de  famille,  puisqu'ils 
ont  une  capacité  de  payer  moindre,  toutes  choses  égales,  d'ail- 
leurs, que  les  contribuables  sans  enfants.  C'est  ce  que  les  qua- 
rante-sept Conseils  généraux  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ont 
exprimé  dans  les  termes  suivants  :  «  Qiœ  le  législateur  inscrive 
dans  la  loi  le  principe  du  dégrèvement  proportionnel  au  nombre 
des  enfants,  » 

Les  eflFets  moi*aux  d'une  telle  règle  de  conduite  seraient  con- 
sidérables. Quand  à  ses  eflFets  financiers,  ils  seraient  tout  à  fait 
analogues  à  ceux  que  nous  avons  indiqués  plus  haut. 

Voici  quelle  est  la  composition,  au  point  de  vue  du  nombre 
des  enfants,  des  ménages  parisiens  en  1896  : 

Tableau  X 

Mariés  Veufs  Veuves        Divorcés  Total 

Ménages  sans  enfants....        99.724       9.312       25.099       1.519       135.654 

—  ayant  I  enfant...      142.570      12.577       45.478        1.578       202.203 

—  —  2  -  100.716  8.857  32.675  928  143.176 

—  _  3  —  51.544  4.980  17.556  389  74.469 

—  —  4  —  25.052  2.379  8.174  165  35.770 

—  -.  5  —  11.961  1.228  3.823  83  17.095 

—  —  6  —  5.487  551      *    1.779  22  7.>39 

—  —  7  et  plus..  4.310  370  1.394  «8  6.092 
Nombre  d'enfants  inconnu  62.466  10.697  38.455  1.917  113.535 

Total:  503.830      50.951      174.433       6.619       735  833 

Ce  tableau  se  résume  ainsi  : 

Tableau  XI. 

Ménages  sans  enfants 135.654 

—  ayant  1  ou  2  enfants 345.379 

—  ayant  3  enfants 74.469 

—  ayant  plus  de  3  enfants 66  796 

On  voit  dans  quelle  large  proportion  on  pourrait  dégrever  les 
familles  de  plus  de  3  enfants,  puisqu'ils  ne  forment  même  pas 
le  dixième  des  ménages  parisiens.  Notre  avis,  (que  nous  avons 
longuement  motivé  dans  un  ouvrage  spécial),  est  qu'on  devrait 
les  dégrever  totalement  d'impôt.  L'influence  morale  d'une  telle 
mesure  serait  considérable. 
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On  le  pourrait  d'autant  mieux  que  les  ménages  chargés  d*en- 
fants  sont  généralemeiït  pauvres  ;  ils  sont  cependant  taxés  dans 
Tétat  actujel,  car  le  logement  dont  ils  ont  besoin  est  néoessaire- 
ment  plus  grand  en  raison  môme  de  leur  fécondité. 

Le  tableau  ci-^eontre  prouve  que  la  natalité  est^  comme  nous 
Tenons  de  Tavancer,  incomparablement  plus  forte,  en  général, 
dans  les  familles  pauvres  que  dans  les  familles  riches  (1). 

La  dernière  ligne  résume  les  résultais  :  ib  sont  d'une  très  re- 
marquable régularité. 

L'arrondissement  le  plus  fécond  est  Ménilmontant,  dont  la 
natalité  est  de  116  naissances  annuelles  pour  1.000  femmes  de 
15  à  50  ans.  Ce  chiffre  considéré  en  lui-même,  est  pourtant 
extrêmement  réduit;  il  n'y  a  pas  de  pays  en  Europe,  de  nation 
qui  en  présente  un  aussi  faible.  Ceci  suffit  sans  doute  pour  carac- 
tériser la  natalité  de  Tarrondissiement  de  TÉlysée,  qui  n'est 
même  pas  la  tierce  partie  <lo  la  précédente. 

Les  effets  financiers  d*undégrèvementaecondé  aux  familles  en 
raison  du  nombre  de  leurs  enfants,  seraient  très  probablement 
analogues  à  ceux  que  nous  avons  annoncés  dans  notre  îii  III.  En 
effet,  il  existe  une  relation  incontestable  entre  le  nombre  des 
enfants  d'un  ménage  et  le  nombre  de  personnes  dont  il  se  com- 
pose. Parler  des  ménages  de  5  personnes  c'est,  en  fait,  parler 
des  ménages  mariés  qui  ont  3  enfants  et  des  veufs  qui  en  ont  4. 

C'est  €0  que  prouve  le  tableau  suivant.  11  est  construit  ainsi 
qu'il  suit  ;  le  dénombrement  distingue  : 

1'  D'une  part  le  nombre  de  personnes  dont  se  compose  cha- 
que ménage  (c'est-àrdirc  l'ensemble  des  personnes  qui  vivent 
sous  la  même  clé). 

2o  D'autre  part  le  nombre  d'enfants  actuellement  vivants  que 
chaque  personne,  mariée  ou  veuve,  déclare  avoir. 

On  voit,  par  le  tableau  suivant,  que  les  résultats  numériques 
de  ces  deux  comptes,  (qui  sont  parfaitement  distincts)  sont  très 
comparables  : 


(1)  Il  seraitenroné  d'attribuer  la  faiblesse  delà  natalité  dans  les  quartiers  riche» 
a  l*émigration  eitivale.  Les  résultats  sont  tout  à  fait  analogues  lorsqu'on  ne  tient 
compte  que  des  naie&ances  qui  ont  lieu  en  hiver,  et  spécialement  dans  le  moi» 
de  mars,  mois  où  se  fait  le  dénombrement  et  où  les  absents,  par  crnséquent, 
n'entrent  pas  en  ligne  de  compte. 
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Tableau  XIT 
Nai alité  selon  le  degré  d'aisance. 

Les  arrondissements  sont  classés  selon  leur  degré  de  bien  être  évalué  par  cinq 
méthodes  différentes  : 

1"  Pour  LûOO  ménages  de  2  personnes  au  moins,  combien  de  domestiques  fé- 
minins? 

2o  Pour  1.000  mariages,  combien urec -contrat  de  mariage? 

3"  Sur  1.000  individus  exerçant  une  profession,  combien  sont  ouvriers? 

4°  Sur  1,000  individus,  combien  vivent  dans  des  logements  surpeuplés? 

5"  Sur  l.OOO  individus,  combien  sont  indigents? 

Les  chiffres  marqués  après  chaque  airondissement  indiquent  combien  de  nais- 
sances (mort-nés  inclus)  pour  l.OÔO  feaames  de  15  à  50  ans. 


> 
H 

o 

os 

eu 
eu 

< 

< 
i- 

« 

m 

73 

o 

\ 
1 

= 

870  domestiques 
346  contraU 
190  ouvriers 
40  surpeuplés 

il 

|i 

<4> 

1 

I 

Oe  300  à 

400  domestiques 

De  250  à  350  contrais 

De  300  à  350  ourriers 

De  00  k  80  surpeuplés 

!•'  Louvre 54 

N 

7«  Palais-Bourbon  57 
9«  Opéra 47 

16«  Passy 56 

i 

g 

1 

De  200  à 

300  domestiques 

De  200  à  2H0  conlrato 

De  350  à  400  ourriers 

De  60  à  100  surpeuplés 

î 

m 

f 

■        i 

i    1 

< 
\ 

) 

1 

De  100  à 

200  domestiques 

De  150  4  200  contrats 

I)e  400  à  500  ouvriers 

De  100  à  150  surpeuplés 

1 

• 

«(•  00  oe                    •                              -^ 
r-  r-  r-                     «                               r- 

fil      1        -1 

•    •    •                        o                                 r- 

< 

i 

De  50  à 

100  domestiques 

Oe  100  à  150  contrats 

De  500  k  550  ouvriers 

Del  50  àiOO  surpeuplés 

a 

<«3  <4>        A 

1-1    1 

J 

. 

Moins  de 

50  domestiques 

Moins  de  100  conlrato 

Plus  de  550  ourriers 

Plus  de  200  surpeuplés 

î 

> 
9 

1 

1 

0  o       2i:^ 

=  i    Pl 

1  1      illS 

2  2        22lî 

1 

i 

c 

104  NOTE   SUR    UNE  TAXE   DE   REMPLACEMENT   DE   L  OCTROI 

Tableau  XIH 
Nombres  de  ménages  : 

Mariés  avec  1  enfant 142.570  \ 

Veufs,veuves,  divorcés  avec2  enfants      42  460  j  Ménages  de 3 personnes  :  174.683 

Mariés  avec  2  enfants 10*^.716  \ 

Veufs,  veuves,  divorcés  avec  3  enfants      22.925  f  Ménages  de  4  personnes  :  10^342 

123.641  ) 

Mariés  avec  3  enfants 51  544  j 

Veufs,  veuves,divorcés  avec  4  enfants      10-718      Ménages  de  5  personnes  :  57.462 

62.262  ) 

Mariés  avec  4  enfants 25.052  \ 

Veufs,  veuves,divorcésavec5  enfants       5.134  j  Ménages  de  6 personnes  :  2P.863 

30  186^ 

Mariés  avec  5  enfants 11.961  \ 

Veufs,  veuves,  divorcés  avec  6  enfants       2.352/  Ménages  de  7  personnes  :  14.341 

14.313  ) 

Mariés  avec  6  enfants. . . .   5.487  \ 

Veufs, veuves,divorcésavec7enfants         1"?82     ^^^^^^^^  de8  personnes  :  6.901 

7.269  ) 

On  voit  donc,  qu'en  termes  généraux,  il  s  agit  des  mômes 
personnes.  Ce  que  nous  avons  dit  des  conditions  dans  lesquelles 
sont  logés  les  ménages  de  7  personnes,  par  exemple,  est  donc 
très  vraisemblablement  applicable  aux  familles  de  5  enfants. 
Les  dégrèvements  accordés  aux  uns  auraient  les  mêmes  consé- 
quences fiscales  que  les  dégrèvements  accordés  aux  autres.  Ces 
conséquences  fiscales  ont  été  prévues  dans  notre  §  111. 

Il  ne  s'agit  donc  ici  que  d'une  question  de  forme.  A  celle  que 
nous  avons  proposée  dans  notre  §  IV,  nous  préférons  celle-ci, 
qui,  au  fond,  aboutit  à  peu  près  au  môme  résultat  : 

«  Au  nombre  des  enfants  actuellement  vivants  que  possède 
le  contribuable,  on  ajoute  le  nombre  2  (1).  On  divise  le  mon- 
tant du  loyer  par  le  total  ainsi  constitué.  Lorsque  le  quotient 
est  supérieur  à  220  francs,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dégrèvement  ; 
lorsqu'il  est  compris  entre  110  fr.  et  219  francs  un  dégrèvement 
veut  être  accordé.  Lorsqu'il  est  inférieur  à  110  francs  le  dégrè- 
vement doit  être  accordé  (2).  » 

(1)  Ou  le  nombre  1,  si  le  contribuable  n'est  pas  marié. 

(2)  Pour  être  complètement  équitable,  c'est  d'après  la  grandeur  de  ce  quotient 
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VI.  —  Réflexions  générales. 

I.  —  Une  taxe  de  remplacemeDt  ajoutée  aux  contributions 
mobilières  est  assurément  préférable  à  une  taxe  sur  les  pro- 
priétés bâties. 

Une  taxe  mobilière,  en  effet,  est  susceptible  de  dégrèvement 
en  faveur  des  familles  peu  aisées.  Une  taxe  sur  la  propriété 
bâtir»,  au  contraire,  pèserait  lourdement  sur  elles,  sans  dégrè- 
vements possibles.  En  effet,  elle  se  répercuterait  immédiate- 
ment sur  les  locataires  et  tout  spécialement  sur  les  locataires 
sans  baux,  c'est-à-dire  en  fait,  sur  les  plus  pauvres. 

II.  —  Pour  appliquer  les  principes  exposés  au  cours  du  pré- 
sent travail,  l'approbation  du  Parlement  serait  sans  doute  né- 
cessaire. Nous  pensons  qu'on  l'obtiendrait.  Puisque  ces  prin- 
cipes ont  été  discutés  et  reconnus  justes  par  47  assemblées 
départementales,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  auraient  le  même 
succès  auprès  de  leurs  représentants  au  Parlement. 

Si  le  Conseil  municipal  les  adoptait,  il  aurait  le  grand  mérite 
d'introduire  dans  notre  régime  fiscal  un  principe  nouveau,  dont 
la  justesse  est  évidente  :  tenir  compte,  dans  le  calcul  des  impôts, 
non  seulement  du  revenu  apparent  mais  des  charges  apparentes, 
et  de  la  plus  respectable  de  toutes,  celle  qu'impose  l'éducation 
d'une  famille  nombreuse. 

quo  rimpôt  devrait  être  calculé.  Si  nous  ne  le  proposons  pas  formellement,  c'est 
dans  la  crainte  de  n'être  pas  suivi.  Le  mieux  est  souvent  Tennemi  du  bien. 

On  objecte  que  l'on  ne  devrait  compter  que  les  enfants  mineurs.  C'est  là  une 
question  de  détail.  Notre  avis  est  qu'il  est  juste  de  tenir  compte  aux  parents  non 
seulement  de  leur  situation  présente,  mais  aussi  des  efforts  qu'ils  ont  faits  naguère 
pour  l'éducation  de  leurs  enfants  Le  résultat  moral  à  obtenir  serait  ainsi  plus 
considérable,  mais  uous  n'entrerons  pas  dans  l'étude  de  plusieurs  questions 
secondaires  du  môme  ordre. 

D'  Jacques  Bertillon, 

Chef  des  tf'avaux  stalUtijues  de  la  Ville  de  Paris^ 
Président  de  V Alliance  nationale  pour  V accroissement  de  la  population  française. 
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CONDITIONS  QU'IL  COMPORTE  POUR  SE  CONCILIER 
AVEC  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  ET  L'ORDRE  SOCIAL 


ï 


L'homme  naît  faible,  impuissant,  désarmé  contre  les  périls  de 
toutes  sortes  qui  peuvent  l'assaillir  avant  qu'il  soit  adulte,  et 
lorsqu'il  est  arrivé  à  l'âge  où  il  devient  plus  capable  de  se  défen- 
dre par  lui  même  et  de  soutenir  ses  intérêts,  son  isolement 
constitue  un  obstacle  qui  paralyse  son  action  et  annihile  les 
efforts  qu'il  fait  pour  améliorer  les  conditions  souvent  pénibles 
de  son  existence.  Essentiellement  sociable,  il  a  une  tendance 
naturelle  à  se  réunir  à  ses  semblables,  à  se  concerter  avec  eux 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Il  est  un  être  libre 
de  sa  nature,  et^  à  ce  titre,  il  a  le  droit  de  s'associer  avec  d'autres 
hommes  pour  la  protection  de  sa  liberté  et  des  autres  biens 
moraux  et  matériels  inhérents  h  la  personnalité  humaine.  L'as- 
sociation est  donc  la  résultante  des  nécessités,  des  besoins  de 
Thumanité,  de  sa  nature  sociable  et  libre  ;  elle  forme  comme  le 
prolongement  de  la  liberté  individuelle  ;  c'est  le  multiplicateur 
des  énergies,  des  forces  de  l'homme  qui,  réduit  à  l'état  de 
molécule  sociale,  de  poussière  humaine,  pour  ainsi  dire,  n'au- 
rait jamais  réalisé  les  progrès  de  tout  genre  qu'impliquent  les 
divers  éléments  de  perfectibilité  dont  il  est  doué. 

Dès  les  âges  primitifs,  cette  nécessité  de  l'association  s'est 
affirmée  par  des  organisations  qui  forment  encore  les  bases 
principales  de  la  société  actuelle.  Au  début  s'établit  cette  asso- 
ciation primordiale  qui  se  nomme  la  famille  et  qui  constitue  la 
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cellule  originaire  da  corps  social,  puiB  à  la  famille  isolée  succè* 
dent  les  agrégations  de  familles,  les  clans,  les  tribus  d'abord 
confédérés,  puis  les  communes,  lee  villes,  les  nations  plus  ou 
moins  umifiées  en  vue  de  défendre  leurs  intérêts  communs  qui 
ont  formé,  sous  le  nom  de  société,  Torganisme  de  Thumanité. 

Il  suffit  d'intenroger  Thistoire  pour  constater  que  la  formation 
de  ces  associations  a  eu  pour  effet  le  développement  continu  et 
progressif  de  Thomme,  et  qu'elle  a  été  l'instrument  des  perfec- 
tionnements successifs  qui  ont  abouti  à  la  constitution  sociale 
actuelle  du  monde.  Mais  du  jour  où  se  sont  établies  ces  vastes 
collectivités  qui  s^appellent  les  sociétés,  dont  les  Etats  sont  les 
représentants  et  les  organes,  le  droit  d'association,  comme  une 
source  bienfaisante  qui  s'amoindrit  par  Tusage  considérable 
qu'on  en  a  fait,  a-fc-il  dépensé  sa  force  entière,  épuisé  son  utilité 
et  perdu  sa  raison  d'être  ?  En  un  ny>t,  à  côté  de  cette  association 
supérieure  qui  est  la  société  représentée  par  l'Etat,  n'y  a-t-il 
aucune  place  en  droit  et  en  fait  pour  des  associations  de  moin- 
dre importance  dont  Tœuvre  pourrait-étre  encore  éminemment 
féconde?  C'est  ce  qu'il  nous  faut  rechercher? 

De  ce  qu*un  principe  a  reçu  une  première  fois  la  plus  consi- 
dérable de  ses  applications,  il  ne  résulte  pas  qu'il  devienne 
nécessairement  inapplicable  dans  des  éventualités  qui,  bien  que 
relativement  secondaires,  n'en  ont  pas  moins  une  incontestable 
importance.  Ainsi  la  formation  des  sociétés  en  vertu  du  droit 
d^association  que  nous  ne  craignons  pas  de  qualifier  de  droit 
naturel  antérieur  et  supérieur  à  la  loi  positive  qui  ne  le  crée 
pas,  mais  qui  se  borne  à  le  réglementer,  n'a  pas  eu  pour  consé- 
quence de  supprimer  l'exercice  de  ce  droit  pour  l'avenir.  Aus^ 
bien,  comment  l'Etat  pourrait-il  légitimement,  en  vertu  de  son 
omnipotence,  paralyser  Tapplication  du  principe  qui  a  donné 
naissance  à  l'organisme  social  dont  il  n'est  après  tout  que  le 
mandataire  et  le  délégué?  On  ne  le  conçoit  guère,  et  il  ne  nous 
parait  pas  douteux  que  le  droit  primordial  d'association,  malgré 
l'usage  qui  en  a  été  fait  pour  la  constitution  de  la  société,  existe 
encore  au  regard  de  cette  société  et  de  l'Etat. 

En  fait,  cette  conclusion  se  justifie  d'autant  mi^ix  qu'aujour- 
d'hui les  Etats  sont  souvent  impuissants  à  accomplir  les  multi- 
ples tâches  que  leur  impose  la  complexité  de  Texîstence 
moderne.   L'interventionnisme  à  outrance  qui,  de   certaines 
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doctrines,  tend  à  passer  de  plus  en  plus  dans  le  domaine  de  la 
pratique,  complique  encore  les  difficultés  de  leur  trop  vaste 
rôle;  ils  ont  donc  besoin  de  compter  sur  l'énergie  individuelle 
pour  se  substituer  en  certain  cas  à  la  leur  propre  qu'annihilent 
plus  ou  moins  leurs  trop  nombreuses  attributions.  L'utilité  du 
droit  d'association  est  donc  manifeste,  sauf  à  en  régler  les  con- 
ditions d'exercice. 

Ce  droit,  en  effet,  ne  saurait  être  illimité.  Par  cela  même  que 
l'homme  a  constitué  ces  entités  sociales  et  politiques  qu'on 
appelle  des  sociétés,  des  nations^  il  est  évident  que  celles-ci  sont 
fondées  à  défendre  leur  existence  collective  contre  les  .agisse- 
ments des  .individus  ou  des  collectivités  restreintes  qui  pour- 
raient lui  porter  atteinte,  à  se  prémunir  contre  tout  obstacle 
apporté  à  Taccomplissement  de  leur  mission.  D'autre  part,  si 
l'on  envisage  la  situation  de^  individus  qui  veulent  former  une 
association,  il  est  certain  qu'ils  n'y  peuvent  entrer  qu'à  la  cou- 
dition  de  ne  pas  manquer  à  leurs  engagements  antérieurs.  Qu'il 
s'agisse  de  sociétés  commerciales  ou  industrielles,  ou  d'associa- 
tions dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  le  principe  est  identi- 
que. On  n'en  peut  faire  partie  qu'à  la  charge  de  ne  pas  violer 
les  obligations  préexistantes  dont  on  est  tenu  vis-à-vis  d'au- 
tres sociétés.  Or,  l'homme  de  notre  époque,  le  citoyen  d'un 
pays  quelconque  qui  est  engagé  dans  cette  vaste  association  qui 
se  nomme  Ibl  société,  la  nation,  est  obligé  envers  elle,  corréla- 
tivement à  la  protection  et  aux  avantages  divers  qu'elle  lui 
assure,  à  respecter  les  principes  qui  lui  servent  de  fondement, 
à  ne  point  saper  ses  bases,  à  ne  pas  porter  atteinte  à  ses  droits. 
Comment  donc,  alors  que  par  l'usage  antérieur  même  du  droit 
d'association  dans  les  conditions  que  nous  avons  fait  connaître, 
son  droit  de  s'associer  se  trouve  restreint  à  l'avenir,  pourrait-il 
l'exercer  sans  limitation  aucune? 

11  n'en  saurait  être  ainsi,  car  le  droit  d'association,  tout  droit 
naturel  qu'il  soit,  est  limité  par  les  droits  des  tiers  auxquels  il 
ne  peut  porter  préjudice.  Or,  au  regard  des  individus  et  des 
associations  particulières  qui  peuvent  se  former,  la  collectivité 
sociale  a  bien  tous  les  caractères  d'un  tiers  qui  a  des  intérêts 
propres  à  défendre,  des  droits  acquis,  et  son  existence  même  à 
faire  respecter.  L'Etat  doit  donc  être  investi  du  pouvoir  de 
réglementer  le  droit  d'association. 
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L'exercera-t-il  par  une  autorisation  préalable  spécialement 
accordée  à  chaque  association  qui  voudra  se  former,  ainsi  qu'on 
le  pratique  en  certains  pays,  ou  au  contraire  devra-t-il  se  bor- 
ner à  la  surveillance  de  Tassociation  laquelle,  moyennant  Tac- 
complissement  de  certaines  conditions  et  formalités  détermi- 
nées, recevra  de  la  loi  une  existence  normale  et  régulière? 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  nous  prononçons  sans  hési- 
ter. In  régime  ainsi  organisé  est  seul  capable  de  satisfaire  les 
aspirations  libérales  de  notre  époque;  seul  il  peut  faire  la  part 
légitime  de  la  dignité  humaine  qu'un  système  purement  pré- 
ventif méconnaît  sans  une  suffisante  nécessité.  Mais  nous  nous 
efforcerons  de  concilier  dans  une  prudente  synthèse  la  liberté 
individuelle  et  Tordre  public,  convaincu  que  nous  sommes 
qu'entre  un  régime  qui  annihile  le  droit  d'association  et  un 
régime  qui  n'offrirait  aucunes  garanties  contre  ses  abus,  il  y  a 
un  moyen  terme  conforme  à  la  justice  et  à  la  vérité,  aux  exi- 
gences de  la  sécurité  sociale,  que  les  plus  puissantes  considéra- 
tions et  l'intérêt  même  du  droit  d'association  nous  obligent  à 
rechercher.  Lorsqu'on  effet  un  droit  nouvellement  réglementé 
porte  atteinte  à  la  sûreté  publique,  lèse  les  intérêts  et  la  tran- 
quilité  des  citoyens,  son  existence  est  bien  compromise,  et  le 
premier  souffle  de  réaction,  voire  même  de  bon  sens,  qui  passe, 
remporte  comme  la  feuille  desséchée  de  l'arbre  qu'enlève  le 
vent  d'automne.  Or,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  droit 
d'association  si  bien  approprié  à  la  nature  et  aux  besoins  de 
l'humanité,  si  fécond  en  ses  résultats,  ne  doit  pas  périr;  il  faut 
qu'il  vive  régulièrement  en  vertu  de  la  loi,  car  son  utilité  est 
des  plus  appréciables  pour  l'avenir  des  sociétés. 

Cette  vérité  a  été  mise  éloquemraent  en  lumière  par  M.  Jules 
Simon  dans  son  rapport  au  Sénat  du  27  juin  1882  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  droit  d'association  présenté  par  M.  Dufaure  (do- 
cuments parlementaires  du  Sénat  p.  422),  ainsi  qu'on  peut  s'en 
convaincre  par  le  court  passage  qui  suit  :  «<  L'homme  est  si  peu 
de  chose  par  lui  même  qu'il  ne  peut  faire  beaucoup  de  bien  ou 
beaucoup  de  mal  qu'en  s'associant.  De  là  les  jugements  contra- 
dictoires dont  l'association  est  l'objet.  Les  uns  ne  croient  pas 
que  la  société  puisse  être  en  sécurité  avec  elle,  et  les  autres 
n'admettent  pas  qu'on  puisse  se  passer  d'elle. 

«  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  d'armure  plus  solide  contre 
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Toppreasion,  ni  d'outil  plus  merveilleux  pour  le»  grandes 
œuvres,  ni  de  sources  plus  féconde  de  ccAsolaiiou  et  de  bon^ 
heur.  Nous  croyons  d'ailleurs  qu'on  peut  la  rendre  inoffensivc 
en  l'entourant  de  publicité  et  de  lumière.  Les  sociétés  modernes 
ne  peuvent  se  passer  ni  de  la  développer,  ni  de  la  r^le- 
menter  ». 

Mais  la  réglementation  dont  nous  avons  à  nous  occuper  ne 
doit  s'appliquer  qu'aux  associations  prises  dans  leur  acception 
générale,  qui  ont  pour  objet  un  but  déterminé  d'intérêt  eom- 
mun^  non  une  spéculation  ou  un  gain  à  réaliser.  Telles  sont  les 
associations  politiques,  religieuses,  morales,  scieBtifiques,  lit- 
téraires, artistiques,  de  pur  agrément,  etc.  Les  règles  dont  nous 
allons  tracer  l'esquisse  demeureront  donc  étrangères  aux  socié* 
tés  civiles,  aux  sociétés  de  commerce,  aux  associations  syndi- 
cales, aux  coalitions,  aux  syndicats  qui  sont  régis  par  le  code 
civil,  le  code  de  commerce  et  les  lois^  de  1867  et  de  1893,  par 
celles  de  1865  et  1888,  par  les  lois  de  1864-  et  de  1884. 

En  France  nous  en  sommes  encore  au  régime  de  l'autorisa- 
tion préalable  toujours  révocable  pour  les  ass€rciations  de  plus 
de  vingt  personnes,  ou  celles  qui,  divisées  en  fractions  moins 
nombreuses  affiliées  entre  elles,  atteignent  néanmoins  ce 
nombre  dans  leur  ensemble.  Mais  à  l'étranger  la  très  grande 
majorité  des  autres  peuples  pratique  le  droit  d'association  dans 
une  plus  ou  moins  large  mesure.  Avant  de  rechercher  les  dis- 
positions qu'il  y  aura  lieu  d'édicter  chez  nous  dans  le  double 
intérêt  de  la  liberté  individuelle  et  de  Tordre  social,  il  ne  peut 
qu'être  utile  d'étudier  les  éléments  que  nous  offrent,  pour  la 
solution  du  difficile  problème  de  Tassociation,  certaines  législa- 
tions d^Europe  et-  d'Amérique* 

II 

Voulant  toutefois  donner  un  tableau  d'ens'îmble  dos  condi- 
tions légales  exigées  à  l'étranger  pour  les  associiations,  nous 
nous  occuperons  successivement  des  pays-où  rautorisation  pré- 
ventive est  plus  ou  moins  complète,  des  Etats  qui  ne  connais- 
sent pas  l'autorisation  jM-éalable  et  enfin  de  ceux  qui  tout  en 
l'ignorant  appliquent  des  dispositions  spéciales  aux  associa- 
tions religieuses.. 
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En  Portugal,  le  système  de  rautorisation  préventive  est 
encore  en  vigueur.  Aux  termes  du  Code  pénal  de  1886  dont  les 
dispositions  sont  la  reproduction  de  celui  de  1852,  toute  asso- 
ciation de  plus  de  vingt  personnes,  qui  se  réunit  sans  y  être 
préalablement  autorisée  par  le  gouvernement,  pour  traiter  de 
sujets  religieux,  politiques,  littéraires  ou  autres,  encourt  la 
dissolution.  Ses  membres  sont  passibles  d'un  empriâonnement 
d'un  mois  au  plus;  ses  directeurs  ou  administrateurs  sont  punis 
d'un  à  six  mois  de  prison.  En  cas  d'infraction  aux  conditions 
imposées  par  le  gouvernement  pour  l'autorisation,  on  applique 
les  mêmes  peines  ;  ceux  qui  fournissent  un  local  pour  les  réu* 
nions  sont  assimilés  à  des  complices.  Dans  le  nombre  des  mem- 
bres qui  ne  peut  excéder  vingt,  les  personu/cs  domiciliées  dans 
la  maison  ne  sont  pas  comprises.  Tout  cela  ressemble  singuliè- 
rement au  régime  français,  et  ne  mérite  que  d'être  signalé  en 
passant. 

La  législation  russe  n'est  pas  plus  libérale.  On  ne  saurait  s'en 
étonner,  car  ce  grand  pays  a  un  gouvernement  absolu  et  il  a  été 
si  longtemps  en  butte  aux  attaques  des  nihilistes  et  de  divers 
sectaires  que  l'autorisation  préventive  a  dû  lui  paraître  un^ 
arme  indispensable  pour  sa.défense.  Les  sociétés  secrètes  y  sont 
punies  de  peines  rigoureuses.  Quant  aux  associations  dont  le 
but  n'est  contraire  ni  à  l'ordre,  ni  à  la  paix  publique,  ni  aux 
bonnes  mœurs,  et  qui  ne  sont  pas  expressément  interdites  par 
le  gouvernement,  quiconque  les  fonde,  sous  quelque  nom  que 
ce  soit,  sans  que  les  autorités  compétentes  en  aient  eu  connais- 
sance et  y  aient  donné  leur  consentement,  est  punissable  de 
100  roubles  d'amende  au  maximum.  Ce  qui  caractérise  l'asso- 
ciation qui  doit  être  autorisée. lorsqu'elle  a  un  but  scientifique, 
artistique,  littéraire  ou  de  divertissement  limite,  c'est  la. rédac- 
tion des  statuts.  Les  sociétés  de  ce  genre  qui  n'en  ont  pas,  bien 
que  leurs  réunions  se  tiennent  à  époques  fixes^  n'ont  pas  besoin 
^'autorisation,  On  voit  que  bien  peu  d'associations  et  en  tous 
cas  les  moins  importantes  seulement  peuvent  se  soustraire  au 
bon  plaisir  administratif. 

C'est  une  loi  du  15  novembre  1867  qui,  en  Autriche,. a  réglé 
les  eonditions  du  droit  d'association.  Toute  associç^lion,  avant 
de  pouvoir  fonctionner,  doit  remettre  au3j  autorités  administra- 
tives SCS  statuts  indiquant  l'objet  et  le  mode  de  constitution  de 
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la  société,  les  droits  et  devoirs  de  leurs  membres,  Torganisation 
du  comité  de  direction,  les  conditions  requises  pour  la  validité 
des  délibérations,  la  représentation  de  la  société  vîs-à-vîs  des 
tiers,  etc.  Cinq  exemplaires  des  statuts  sont  déposés  dans  les 
bureaux  de  Tadministration  où  toute  personne  quelconque  a  le 
droit  d'en  prendre  communication.  Si  les  autorités  estiment 
que,  d'après  son  but  ou  son  organisation,  l'association  est  illé- 
gale, illicite  ou  dangereuse,  elles  peuvent  en  interdire  la  for- 
mation, sauf  à  en  aviser  par  écrit  les  fondateurs  dans  le  délai 
de  quatre  semaines  à  partir  du  dépôt  des  statuts,  et  sauf  aux  fon- 
dateurs à  exercer  un  recours  contre  ce  refus  devant  le  ministre 
de  rintérieur  dans  les  soixante  jours  qui  suivent.  C'est  donc 
bien  une  véritable  autorisation  préalable  qu'exige  la  loi  autri- 
chienne, bien  qu'elle  présente  des  garanties  administratives 
qu'on  ne  rencontre  ni  en  Portugal,  ni  en  Russie,  à  cet  égard, 
nous  estimons  qu'elle  est  trop  restrictive,  et  que  ce  n'est  point 
devant  l'administration  que  devraient  s'exercer  les  recours 
qu^elle  réserve  aux  intéressés.  Pour  établir  un  régime  réelle- 
ment  répressif  à  la  place  de  ces  mesures  purement  préventives, 
il  y  aurait  lieu  d'admettre  que  par  le  fait  seul  du  dépôt  des  sta- 
tuts l'association  serait  constituée,  mais  que  l'autorité  judiciaire 
aurait  le  droit,  au  moyen  d'une  opposition  aux  statuts,  de  faire 
prononcer  sa  dissolution. 

Lorsque  dans  le  délaide  quatre  semaines,  les  autorités  locales 
compétentes  ont  gardé  le  silence  ou  ont  déclaré  qu'elles  n'ont 
pas  d'objection  à  formuler,  l'association  peut  commencer  à 
fonctionner.  11  en  est  de  même  lorsque  l'interdiction  a  été  levée 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Dans  ce  cas,  il  est  délivré  à  l'asso- 
ciation un  certificat  constatant  qu'elle  existe  conformément  à 
ses  statuts  et,  qui  prouve  son  existence  légale  et  régulière. 

Les  mômes  règles  sont  applicables  aux  modifications  de  sta- 
tuts, aux  créations  de  succursales,  aux  fédérations  de  diverses 
associations,  sous  la  réserve  des  dispositions  particulières  qui 
régissent  les  associations  purement  politiques. 

S'il  s'agit  d'associations  qui  doivent  fonctionner  dans  divers 
pays  au  moyen  de  succursales  ou  de  sections,  ou  de  la  fédération 
d'associations  appartenant  à  plusieurs  pays,  c'est  le  ministre  de 
l'intérieur  qui  reçoit  les  notifications  et  exerce  les  attributions 
ci-dessus  indiquées. 
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Toute  association  peut  tenir  des  séances  publiques,  mais  ses 
membres  seuls  prennent  part  aux  délibérations.  On  doit  avertir 
vingt-quatre  heures  à  l'avance  l'autorité  locale  compétente  du 
lieu  et  de  l'heure  des  séances  ;  elle  peut  s'y  faire  représenter  par 
un  délégué  auquel  on  doit  fournir  tous  renseignements  utiles 
sur  les  orateurs  ou  auteurs  de  propositions,  et  qui  a  la  faculté 
d'exiger  la  rédaction  d'un  procès- verbal  des  délibérations  et 
résolutions. 

Nulle  association  ne  peut  prendre  de  décisions  ou  résolutions 
contraires  au  droit  criminel,  ou  ayant  pour  résultat  de  s'immis- 
cer dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif  ou  de  l'exécutif. 
Comme  sanction,  il  est  édicté  que  Tassociation  peut  être  inter- 
dite, dissoute,  et  l'assemblée  close  par  le  délégué  de  Tadminis- 
tration. 

Des  prescriptions  pénales  spéciales,  applicables  aux  seules  )^ 

associations  politiques,  portent  qu'il  est  interdit  aux  étrangers, 
aux  femmes  et  aux  mineurs  d'en  faire  partie,  que  le  bureau  doit 
être  composé  de  cinq  membres  au  moins  et  de  dix  au  plus,  et 
que  les  noms  des  individus  qui  les  composent  doivent  être  no- 
tifiés aux  autorités  trois  jours  après  la  constitution  de  la  société 
et  après  chaque  nouvelle  admission.  Toutes  subdivisions  et  fé- 
dérations sont  prohibées. 

En  cas  de  guerre  ou  de  désordres  intérieurs,  le  gouverne- 
ment peut  suspendre  temporairement  ou  localement  en  tout  ou 
en  partie  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi. 

Des  peines  de  six  semaines  d'arrêts  et  de  deux  cents  florins 
d'amende  au  maximum  répriment  les  contraventions  à  la  loi. 
Quant  aux  infractions  plus  graves,  comme  la  convocation  ou  le 
recrutement  des  membres  pour  une  association  interdite  ou 
dissoute  par  l'autorité  compétente,  la  continuation  des  opéra- 
tions de  la  société,  elles  sont  punies  par  le  Code  pénal  des 
arrêts,  et  en  cas  de  récidive  des  arrêts  de  rigueur  pendant  trois 
ou  six  mois.  L'assistance  aux  séances  d'une  association  qui  se 
trouve  dans  de  telles  conditions  ou  le  fait  de  lui  fournir  un  lieu 
de  réunion  comporte  de  cinquante  à  trois  cents  florins  d'amende 
et  de  un  à  trois  mois  d'arrêts.  Les  chefs  d'une  associations  au- 
torisée qui  dissimulent  à  l'autorité  compétente  les  noms  de 
certains  membres  sont  passibles  de  la  même  amende. 

Nous  abordons  maintenant  l'examen   de  la  législation  des 
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Etats  qui  d'ufie  manière  absolue  répudient  rautorisatioo  préa- 
lable pour  les  associations.  Ce  sont  le  Danemark  et  Tlslande, 
les  Pays-Bas,  La  Belgique,  la  Prusse  et  rAllemagne.  la  Grèce, 
la  Bulgarie,  la  Serbie,  la  Bépublique  Argentine,  le  Brésil,  le 
Mexique  et  le  Japon. 

Parmi  les  Etats  Scandinaves,  il  n'y  a  que  le  Danemark  qui 
ait  reconnu  le  droit  d'association  par  Tarticle  87  <k  la  Consti- 
tution du  28  juillet  18G6  pour  la  monarchie  continentale,  et  par 
l'article  55  de  la  loi  constitutionnelle  spéciale  aux  affaires  par- 
ticulières de  rislande.  Ces  deux  dispositions,  presque  identiques 
dans  les  termes,  portent  que  les  citoyens  ont  le  droit,  sans  de- 
mander une  autorisation  préalable,  de  s'associer  dans  un  but 
légitime.  Aucune  association  ne  peut  être  dissoute  par  mesure 
administrative.  Une  société  peut,  toutefois,  être  provisoirement 
interdite,  mais  l'affaire  doit  être  aussitôt  déférée  aux  tribunaux 
pour  faire  prononcer  la  dissolution  dans  des  poursuites  régu- 
lières et  avec  les  garanties  judiciaires.  Cette  loi  est  empreinte 
d'un  véritable  et  sage  libéralisime,  car  il  ne  peut  appartenir  qu'à 
la  justice,  sous  peine  d'arbitraire,  de  statuer  bur  la  légitimité 
de  l'objet  d'une  association  et  du  but  qu'elle  poursuit. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  Constitution  de  1848  (art.  10)  et  celle 
do  1887  (art.  9)  ont  reconnu  aux  habitants  le  droit  de  s'associer. 
Faute  de  documents  sufQsamment  complets,  nous  n'esquisse- 
rons pas  ici  le  régime  des  associations  en  Hollande;  nous  nous 
bornerons  à  dire  qu'une  loi  de  1855  leè  dispense  de  l'autorisa- 
tion préalable.  Le  nouveau  Code  pénal  de  1881  punit  de  cinq 
ans  d'emprisonnement  au  plus  la  participation  à  toute  associa- 
tion ayant  pour  but  de  commettre  des  délits,  et  de  six  mois  au 
maximum  ou<le3<X)  florins  au  plus  d'amende,  le  fait  de  Caire 
partie  des  associations  prohibées  par  la  loi^  sans  doute  comme 
contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public. 

La  (îonslitution  belge  de  1831  (art.  20),  consacre  le  droit 
d'association  en  édictant  qu'il  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive.  Aussi,  les  dispositions  des  articles  291  et 
suivants  du  Code  pénal  français,  ne  sont-elles  pas  reproduites 
dans  le  Code  pénal  de  la  BelJ^jiquo  qui  se  borne  à  punir  les- asso- 
ciations de  malfaiteurs  formées  dans  le  burt  d'attenter  aux  per- 
sonnes ou  iiu'K  -propriétés.  C'est  là  un  régime  aussi  large  que 
possible  :  soixante-cinq  années  d'expérience  guflisent  à  TexpH- 
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quf^r,  mai«  ne  peuvent,  à  «crtre«BnB,g«^ifier  l'ignorance  abso- 
lue, où  il  laisse  le  pouvoir,  de  la  fonmuftioD.  ttes  aBsrociations.  A 
oet  égard,  quelques  f«rmaUtés  spéciales  «ecaient  nécessaires 
pcmr  mettre  le  gon'verneinerit  en  mesmre.d'accoroplir  sa  mission 
de  surveillance.  L'epdre  public  réolameisait  aussi  cpieflques  péna- 
lités pour  les  'infradtions  graves.  Auset,  le  sysième  belge  ne 
nous  paraît-iil  ipas  susceptible -d'iôtre  introduit  en  'France. 

Jusqu'en  1848,  le  droit  d'aBsociation  a  été  des  'plus  restreints 
en  All€»nagne.  A  ceWe  époque,  ^n  admit  pour  le  peuple  alle- 
mand le  droit  de  s  weocier  sans  qu'il  y  eût  lieu  U  ides  jne^ures 
préventives.  Un 'Certain  nomlrtre^de  consti*nftions  ^d'ÉtatsTepr©-. 
duisit  ce  prindpe  :  plusieurs  l^ois,  ea  Bavière,  en  "Sase,  on 
Prusse  le  véglemeailèrent.  Elles  se  résumeret,  en  sotmnoife,  dans 
les  dispositions  suivantes  :  toute  société  polifciqtue  «esi:  tenue 
d'avoir  des  statuts  et  de  tnertJtre  au  courant  de  sa  composition 
les  auiorités  de  police ^dhargées 'de  sa  suTveâHance.  Les  femmes 
et  les  mimeursue  peuvonft  assister  aux  séances.  Les  associations 
n'ont  pas  le  droit  de  se  fédérer  ei  <de  correspondre  entre  elles; 
elles  doivent  notifier  le  lieucft  fl'heure  de  leurs  réunion»s  aux 
autorités  Gon*péten)t€s  qui  oui  le  droit  «de  s'y  faire  reprësenier 
par  des  délégués  auxcfuels  on  est  obligé  *de  ^fournir  des  Tengei- 
gnements  sur  ies  sujets  en  discussinrn.  (Ces  délégués  peuvent 
mettre  fin  à  la  séance  si  l'on  n'observe  pas  les  conditions  exigées 
par  la  loi,  ^u  &i l'on 'fcwmule  des  propositions  subversives,  cri- 
minelles. Ces  règles  s'appli^eirt  à  toute  associart;ion  qui,  s'oc- 
cupant  des  affaires  publiques,  est  par  cela  même  considérée 
comme  ayant  un  caractère  politique.  Les  sociétés  non  poli- 
tiques n'y  sont  pas  soumises. 

La  Constitution  ée  la  Prusse  du  31  janvier  1850  (art.  30,. 39) 
reconnaît  à  tous  les  Prussiens  le  droit  de  former  des  associa- 
tions dont  le  but  n'est  pa^  contraii^  aux  lois  pénales.  La  loi 
règle  l'exercice  de  ce  droit  Dfmr  le  raaiirtien  de  la  sûreté  pu- 
blique j  Toutefois,  les  associations. politiques  peuvent  être  sou- 
mises à  des  restrictions  ou  à  des  suppressions  temporaires  par 
mesure  législative.  Le-droit  d  associationn'est  susceptible  jd'étre 
exercé  par  l'armée,  que  si  les  lois  militaires  et  les  ordonnances 
disciplinaires  n'y  dérogent  pas.  Knfin,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle Ml,  en  cas  de  guerre,  de  i-évoHe,  de  TOcnaces  pour  la  sû- 
reté publique,  les  dispositions  q-ui  admettent  le  droit  de  s'as- 
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socier  cessent  d'être  en  vigueur  pendant  le  temps  et  dans  les 
localités  où  cela  est  nécessaire. 

La  Constitution  allemande  du  16  avril  1871  n  a  en  rien  mo- 
difié cette  législation.  Dans  son  article  4,  §  16,  elle  a  placé  sous 
la  surveillance  de  TEmpire  les  prescriptions  relatives  au  droit 
d  association,  et  dans  Tarticle  68,  elle  a  conféré  à  l'empereur  le 
pouvoir  de  déclarer  en  état  de  siège  une  partie  du  territoire  al- 
lemand, si  la  sûreté  publique  est  menacée,  et  a  édicté  que  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  d'Empire  ait  réglementé  les  cas  et  les  eifets 
d'une  telle  déclaration,  ce  seraient  les  dispositions  de  la  loi 
prussienne  du  4  juin  1851  qui  seraient  applicables.  C'est  en 
conformité  de  cette  législation  que  l'on  a  interdit  par  des  lois 
temporaires,  mais  renouvelées  à  plusieurs  reprises,  les  associa- 
tions socialistes  et  démocrates. 

Le  Code  pénal  allemand  a,  en  outre  déterminé  dans  ses  ar- 
ticles 128  et  129  les  caractères  des  associations  dont  on  ne  peut 
faire  partie  sans  être  passible  de  pénalités.  Ainsi,  la  participa- 
tion à  une  association  dont  l'existence,  l'organisation  ou  le  but 
doivent  rester  secrets,  ou  dont  les  membres  s'engagent  à  obéir 
à  des  chefs  inconnus  ou  à  obéir  aveuglément  à  des  chefs  connus, 
emporte  à  l'égard  des  membres  de  l'association  la  peine  de  six 
mois  d'emprisonnement  au  plus,  et  à  l'égard  des  fondateurs  et 
des  chefs,  celle  de  l'emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  sans 
préjudice  pour  les  fonctionnaires  d'une  incapacité  possible  de 
remplir  des  fonctions  publiques  pendant  une  durée  d'un  à  cinq 
ans.  S'il  s'agit  d'une  association  dont  l'un  des  buts  ou  l'une  des 
occupations  est  d'empêcher  ou  de  paralyser  par  des  moyens  illé- 
gaux les  mesures  prises  par  l'administration  ou  l'exécution  des 
lois,  les  membres  de  l'association  encourent  un  emprisonne- 
ment d'un  an  au  maximum,  mais  pour  les  chefs  ou  fondateurs 
cette  peine  est  de  trois  mois  à  deux  années. 

Cette  législation,  en  ce  qui  concerne  les  associations  poli- 
tiques, peut  sembler  dans  sa  première  partie  assez  vague  et  en 
tout  cas  bien  restrictive.  Quant  à  celles  qui  sont  régies  par  le 
Code  pénal,  la  précision  de  ses  dispositions  présente,  on  ne  sau- 
sait  le  méconnaître,  les  plus  sérieuses  garanties  pour  la  sécurité 
sociale. 

La  Constitution  grecque  des  16-28  novembre  1864  (art.  11) 
reconnaît  aux  Hellènes  le  droit  de  s'associer  en  se  conformant 
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aux  lois  de  l'Etat.  Toutefois,  elles  ne  peuvent  jamais  soumettre 
ce  droit  à  Tautorisation  du  gouvernement. 

En  Bulgarie,  la  constitution  du  16  avril  1879  dispose  dans  son 
article  83  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  associa- 
tions sans  autorisation  préalable,  sous  la  seule  condition  que 
ces  associations,  par  leurs  buts  et  moyens,  ne  portent  pas  at- 
teinte à  Tordre  gouvernemental  et  social,  à  la  religion  et  aux 
bonnes  mœurs. 

Dans  la  Serbie,  la  Constitution  du  3  janvier  18^9  édicté  que 
les  Serbes  ont  le  droit  de  s'associer  pour  des  objets  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  loi.  Ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive  (art.  25).  La  matière  était  réglementée  par 
une  loi  antérieure  du  l^'MS  avril  1881,  laquelle,  assez  libérale 
pour  les  associations  non  politiques,  soumettait  les  autres  à  une 
autorisation  préalable  que  donnait  ou  refusait  le  ministre  de 
l'Intérieur  en  approuvant  ou  désapprouvant  les  statuts  dont  le 
dépôt  était  fait  entre  les  mains  de  l'autorité  compétente,  et  les 
assujettissait  en  outre  à  des  mesures  restrictives  de  diverses 
sortes.  Une  loi  postérieure  des  11-23  juin  lb8i  abrogea  cette  lé- 
gislation, puis  celle-ci  fut  à  son  tour  remplacée  par  la  loi  du 
31  mars  1891  dont  les  prescriptions  sont  la  conséquence  natu- 
relle des  dispositions  du  pacte  constitutionnel  et  peuvent  s'ana- 
lyser ainsi  qu'il  suit.  Désormais,  toutes  les  associations  poli- 
tiques, religieuses,  scientifiques,  littéraires,  artistiques  ou  de 
délassement  se  constituent  par  la  déclaration  de  leur  but  et  du 
nom  de  leurs  administrateurs  qui  est  exigée  des  fondateurs  sous 
diverses  sanctions  pénales.  Ce  n'est  que  quand  ce  but  est  illicite 
et  contraire  aux  prescriptions  du  Code  pénal  que  l'association 
peut  être  l'objet  de  poursuites,  d'une  dissolution  et  donner  lieu 
à  certaines  pénalités  contre  ceux  de  ses  membres  qui  prennent 
part  à  leur  organisation  et  assistent  aux  séances.  Voilà  un  ré- 
gime franchement  libéral,  de  nature  à  concilier  les  exigences  de 
Tordre  public  et  celles  delà  liberté  individuelle.  Les  pays  neufs, 
nés  d'hier  à  la  vie  politique,  nous  donnent  Texemple  de  réfor- 
mes utiles. 

Seules  les  associations  secrètes  sont  interdites.  Quant  à.  celles 
qui  sont  en  rapport  avec  des  associations  étrangères  poursuivant 
un  but  qui  s'étend  au-delà  des  frontières  du  pays,  elles  doivent 
être  autorisées  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Cette  dérogation 
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aux  priflxsipes:  que  iioii«.veiii»Qs  d^appcotivep  est  pllarnemeni' jus^ 
tifiée  par  des  considératioas^  de  poUtiHiue  généndie  qui  consti- 
tuent, pour.  eUe  une  suAtsanèe  Bsison  d'être  ;.eHiB  esL  BDéettsetlée 
par  les^  visée»  deacbraités  de  Tinbéineurd»  Ik  Serbie  corre»poii- 
daat  avec  les  comité»  s«rJb«s  dU'  dehors-  qui\.  aanf  à  courir  les 
chances  diune  guerre  texirible;  rôiuent  «b  préparoair  Itu  résurrec- 
tion de  Korapire  de  Dàucfaan  tombée  ea  1389  sous- tes  coup»  dips 
Ottomans  à  la  bataille  de  Kossowo. 

Laciorigiirutton»  de  la  Bépublique  Argentine- (art.  14)  wean- 
naîtà  tous  les  habitmits'  de  la  nuiûm  le^droitdc  s'associer  daaa 
un  but  utile,  k  notre'  sensv^môrafrà.  défaut  de  textes  spé«iaw» 
que  nous  n'avons-  pas  sous  les  yeux  et  qui  peutrétre  n'ont  pa» 
été  votés,  cette  disposition  prohibe  toutes  les  assocÎBîtiQnîà^  i lié- 
gales  et  contraires  aux.  bonne»  mivur». 

Au  Brésil,  c'est  la  constitution  du  24  février  1S91  qui  déchire, 
dans  son^  airticle.  72  qu  il  est  permi»  à.  tùu» de  »  afiso«ier  et  que  la 
police  ne  peut  intenvenir  que  pour  te  maintien  de  l'ordro  pu»- 
blic.  Une  loi  du  10  septembre  1894  a  réglié  Kesercice  du  droit 
d'associB^tion.  Les  sociétés  créées  dans>nn^lMit  religieux,.  meraA, 
scientifique,  politique  ou  mémenl'agrément  peiiivent  acqiuérir  lïi, 
personnalité  juridique  à;  la  condition!  de  faire* inscrire  lewreoU-r 
tnat  social  aiL  buneau'  de  Tenregisirement  civil  du  Ueiii  où  Leur 
siège  doit. être  établi. .Le  contrat  soeiali  ou  les  statuts  (Ijontien»- 
nent  le  nom,  le: but,  lesièsçe  de  Vassoeiat&on,.  la  forme-  de  senj 
adminiett^atian  et  làtifaçonidont  serai  constituée  sa  représenAaiion- 
active  et  passive  devant  la  justice  ouzdhns-ses  rappont»avec  lo» 
tiers,  ainsi  que  la  déclaration  affirmativa  ou;  négative  do  la  ues- 
ponsabilité  des  associés  pour'  les»  Uictësrde  l'adinimstratix)n.  La. 
loi  trace  ensuite  des-  règles*  pour:  renregistrement,  pour  les* 
droits  et  les-  devx)irs  des- administrateur»  et  dbs  membres  des 
associations,  ainsi  que  pour  leur  disdolution  et  leur  liquidation. 
Toutes- ces  dispositions^  uentriônt  dans-  le  régime:  répi^ssif ,  et  na: 
constituent  aucunes*  nestnictisons  pné\ientives< 

Ciuant  aux  associations'  dépourvues  de  la  personnalité  juinr- 
dique  pour  ne  pas  s'être  conformées  aux  prescriptions  db  la  loi, 
elles  restent  sous  Fempire  de  la-  iégislatian.  ci^iie;  ei  celtes 
qui,  ayant  un  but  idcntiqueisu  celui. de  la.loi,  pronduontla  forme 
anonyime,  dbivent.êti^e  soumises  au£  dispositiojifi' spéciales- qui 
régisscent  les  soeiétéâ  anonymes.  Gette  facilité  d'adoption  d'un 
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régime  à  leoir  eonveBance  qee  (kmme  la  loi  aux  associationa  est 
assurément  très  libéral,  mais  ne  présentent*!  1  pas  quelques 
inconvénients  pod^r  la  surveillance  de  rexercice  du  droit  d'asso- 
ciation? 

Au  Mexicfoe,  c'est  la  coostitution  du  12  février  1857  qui  a 
réglementé  le  droit  de  s'associer  lequel  nepeutêtre  restreint  à 
l'égard  de  personne.  En  revanche,  elle  a  strictement  limité  les 
bien  de  mainmorte  susceptibles  d'être  possédés  par  les  asso- 
ciations. Son  article  27  dispose  que  :  m  Aucune  corporation 
civile  ou  ecclésiastique,  quels  que  soient  son  caractère,  sa  déno- 
mination ou  son  objet,  n'aura  capacité  légale  pour  acquérir  des 
biens  fonds  en  propriété  ou  administrer  &  son  profit  des  biens 
-fonds,  à  Texception  des  édifices  affectés  immédiatement  et 
directement  à;  l'usage  ou  à  l'objet  de  l'insttitution  ».  Cette  res- 
triction est  peut-être  excessive  :  elle  se  conçoit  néanmoins  à  la 
condition  de  ne  pas  Tiaterprèter  dans  un  sens  trop  littéral.  Si, 
en  effet,  l'intérêt  social  exige  que  la  libre  circulation  des  im- 
meubles soit  assurée,  on  s'explique-  la  prohibition,  pour  les 
associations  dont  l'existence  peut  être  indéfinie,  de  posséder  des 
immeubles  qui  s'accumuleraient  sans  mesure  entre  leurs  mains. 
Mais  nous  répugnons  à  admettre  que  cette  disposYtion  interdise 
à  toute  association  de  .devenir  propriétaire  d'on  pré,  d'un  jar- 
din, qui  sont  le  plus  souvent  les  accessoii'es  nécessaires  des 
édifices  légalement  possédés,,  et  servant  à  l'enrtretien  et  à  la 
nourriture  soit  des  associés,  soit  d«s  animaux  dont  les  produits 
peuvent  être  utiles  aux  mewbres  des  associations. 

La  constitution  japonaise  du  11  février  1889  reconnaît  aux 
sujets  japonais,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  le  clroit  de 
s'associer.  Une  loi  de  1890  avait  établi  les  règles  relatives  aux 
associations,  nrais  on  l'avait  accusée  d'une  sévérité  exagérée. 
Aussi  a-t-elle  été  remplacée  par  une  autre  moins  rigoureuse  en 
date  du  13  avril  1808.  Fau-tede  documients  efxplïcites,  nous  n'en 
connaissons  pas  complèten»ent  los  dis positioiss.  Mais  cel<a  ne 
saurait  nous  empêcher  en  aucune  «mamère  de  faire  ressortir  le 
contraste  qui  existe  errtre  certains  vieux  Etats  de»  1  Europe 
encore  aujourd'hui  soumis  à  l'autorisatio»  préalable,  et  cet 
empire  asiatique  récemment  conquis  par  notre  civilisation,  qui 
ne  craint  pas  de*  garantir  sous  certaines  conditioirsle  droit  d'as- 
sociatia^n  à  ses  sujets^ 
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Il  nous  reste  à  étudier  la  législation  des  pays  qui  n'ont  pas 
recours  à  l'association  préalable,  mais  ont  cru  devoir  édicter 
des  disposition  spéciales  pour  les  associations  et  corporations 
religieuses.  Dans  cette  catégorie  se  trouvent  :  l'Angleterre,  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  la  Suisse,  TEspagne  et  les  Etats- 
Unis. 

L'Angleterre  admet  dans  ses  lois  le  droit  d'association  qui 
est  également  conforme  à  ses  mœurs  politiques,  sous  certaines 
conditions  qui  varient  selon  la  nature  des  sociétés,  et  sont 
l'objet  d'une  législation  particulière  pour  chaque  genre  d'asso- 
ciation. Ainsi,  les  associations  politiques  y  ont  été  pendant 
longtemps  assujetties  à  des  mesures  sévères.  Deux  actn 
votés  sous  Georges  III  les  12  juillet  1799  et  13  mars  1817  dispo- 
sent que  toute  société  politique  constitue  une  association  con- 
traire aux  lois  lorsque  ses  membres  professent  des  doctrines 
tendant  au  partage  du  sol,  quand  ceux  qui  y  prennent  part  se 
lient  entre  eux  par  des  serments  ou  souscrivent  à  des  déclsura- 
tions  et  engagements  non  prévus  par  la  loi,  si  le  nom  d'un  de 
leurs  membres  est  tenu  secret,  et  si  ceux  qui  sont  à  sa  tête  ne 
sont  pas  connus  des  personnes  qui  en  font  partie.  Il  en  est  de 
même  lorsque  le  nom  de  la  société  n'est  pas  inscrit  dans  un  re- 
gistre où  chacun  des  membres  peut  en  prendre  connaissance,  et 
enfin  si  la  société  a  des  ramifications  ou  succursales  constitutives 
d'une  organisation  distincte  dirigée  par  des  délégués  ou  chefs 
spéciaux.  Toutes  sociétés  ainsi  organisées  ou  dirigées  sont  des 
associations  illégales  quand  elles  comprennent  plus  de  trois  ou 
douze  membres  ;  ceux  qui  en  font  partie,  correspondent  avec 
elles  et  les  aident  par  des  versements  de  fonds  ou  de  toute 
autre  manière  sont  passibles  soit  d'une  amende  de  vingt  livres 
sterling,  soit  de  trois  mois  de  prison,  soit  môme  de  sept  années 
de  déportation.  Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  l'associa- 
tion qui  emploie  un  comité,  des  délégués  et  des  représentants  ou 
envoyés  peur  conférer  et  communiquer  avec  une  autre  société 
ou  ses  délégués  et  représentants  quelconques.  Ainsi  la  législa- 
tion anglaise  prohibe  toute  association  politique  qui  a  le  carac- 
tère de  société  secrète,  ou  qui  s'organise  en  fédération  avec 
d'autres  sociétés  de  même  nature.  Elle  ne  répudie  pas  la  créa- 
tion de  sociétés  politiques  entourées  d'une  suffisante  publicité, 
n'ayant  entre  elles  aucunes  ramifications  propres  à  propager 
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d'un  bout  à  l'autre  du  royaume  les  excitations  les  plus  dange- 
reuses et  les  mots  d'ordre  les  plus  funestes.  Certes,  on  ne  sau- 
rait la  blâmer  de  sa  prudence.  Du  reste,  des  exceptions  sont 
admises  en  faveur  des  sociétés  ayant  un  but  exclusivement 
religieux  et  charitable,  ainsi  que  des  loges  maçonniques. 

Depuis  1846,  le  droit  de  poursuite  n'appartient  plus  qu'aux 
représentants  judiciaires  de  la  Couronne.  En  1877,  l'attorney 
général,  sommé  dans  la  Chambre  des  communes  de  poursuivre 
la  Fédération  des  associations  politiques  conservatrices  ou  libé- 
rales, déclara,  qu'à  son  avis,  elle  ne  tombait  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'acte  de  1799,  mais  que  l'abrogation  de  la  loi  n'était 
pas  à  proposer  parce  qu'elle  peut  servir  à  frappper  les  sociétés 
secrètes. 

Des  lois  spéciales  du  15  juillet  1850,  du  11  août  1875,  du 
24  juillet  1876  ont  successivement  favorisé  les  associations 
fondées  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux  et  la  propagation  de 
l'instruction,  puis  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés 
do  bienfaisance,  les  clubs  et  cercles  ouvriers,  enfin  les  sociétés 
auxquelles  le  Trésor  juge  à  propos  d'accorder  une  autorisation 
spéciale.  Ces  sortes  d^associations  échappent  aux  prohibitions 
des  actes  ci-dessus  relatés  pour  les  sociétés  ou  les  succursales 
avec  lesquelles  elles  sont  en  correspondance,  bénéficient  de 
l'exemption  de  certains  droits  fiscaux,  jouissent  d'un  privilège 
pour  les  créances  à  recouvrer  sur  leurs  directeurs  ou  employés 
dépositaires  de  fonds  leur  appartenant  en  cas  de  décès  ou  de 
faillite,  et  possèdent  le  droit  d'inscrire  des  mineurs  de  seize  ans 
parmi  leurs  membres.  Les  fidéi-commissaires  de  ces  sociétés 
peuvent  aussi  employer  les  ressources  sociales  à  des  placements 
à  la  caisse  d'épargne  postale,  en  fonds  publics,  en  achats  de 
terrains  et  en  construction  de  maisons. 

Pour  obtenir  de  tels  avantages,  ces  associations  n'ont  qu'à  se 
faire  enregistrer  dans  un  bureau  spécial  créé  à  cet  effet  sous  le 
nom  d'office  central  par  un  registrar  en  chef.  11  faut  pour  ob- 
tenir l'enregistrement,  que  l'association  compte  au  moins  sept 
membres,  fournisse  la  copie  écrite  ou  imprimée  des  statuts 
signée  de  sept  membres  et  du  secrétaire,  avec  les  noms  des  secré- 
taires, trustées  et  autres  employés  chargés  de  représenter  la 
société,  et  ait  un  titre  social  qui  ne  se  confonde  pas  avec  celui 
d'une  autre  société  existante.  Ce  titre  ne  peut  être  choisi  sans 
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rassentim^Bt  du  re^isirar.  Ce  dernier,  après  la  constataiîoa  de 
raccomplissement  des  eonditions  légales,  délirre  hk  certificat  à 
la  société.  Le  relus  d'enregistrement  dodine  lieu  à  un  appel 
devant  la  cour  du  base  de  la  Reine  en  Angleterre  à  Londres,  en 
Irlande  à  Dublin,  et  devant  la  Gourde  session  pour  T  Ecosse. 
Les  modifteatk>n«  aux  statuts  doivent  être  enregistrées  dans  les 
mêmes  conditions. 

D'autres  dispto^itions  exigent  ^'an  vérificateur  puhlic  des 
comptes  ou  des  commissaires  nonsmés  conformément  aux  sta- 
tuts examiBent  une  fois  par  an  au  moins  les  livres  et  comptes  de 
Tassociation  et  en  fassent  rapport  à  l'assemblée  générale,  qu'un 
exposé  détaill-é  de  la  sitiaation  (bilan)  au  30  déeetnbre  pt écédenl 
soit  envoyé  le  1"  juin  de  chaque  année  au  registrar^  que  celui- 
ci  reçoive  en  outre  tous  les  cinq  ans  un  tableau  des  maladies  et 
delà  mortalité  qui  ont  sévi  sur  les  membres  des  sociétés,  et 
un  inventaire  dressé  par  un  estimateur  payé  par  les  associations. 
Le  bilan  annuel  et  le  dernier  rapport  quinquennal  sont  affiebés 
au  siège  social.  Tout  membre  ou  intéressé  dans  les  fonds  de  ta 
société  reçoit  gratuitement  la  cfl>pie  du  rapport  annuel  et  peut 
inspecter  les  livres  de  la  société  à  son  siège.  Cette  large  puWi- 
eité,  ces  mesures  peut-être  un  peu  minutieuses  constituent^  on 
le  voit,  de  sérieuses  et  efficaces  garanties  contre  des  abus  tou- 
jours possibles. 

Pour  achevercette  esquisse  sommaire  du  régime  des  asso- 
ciations anglaises,  il  nous  reste  à  parler  d'un  acte  du  parlement 
du  13  avril  1829  relatif  aux  ordres  religieux  composés 
d'hommes.  Cette  loi,  en  vue  de  la  suppression  de  ces  ordres, 
astreint  leurs  membres  anglais  à  des  déclarations  minutieuses 
d'identité  et  de  séjovr  s  ils*  veulent  résider  en  An^eterre,  à 
défauts  desquelles  ils  sontpassiWes  de  certaine» pénalités.  Ceuix 
qui  sont  étrangers  sont  frappés  d'une  interdiction  absolue  de 
séjour  dans  le  Royaume  Uni  et  punissables  en  cas^  d^ini'ractioB, 
du  bannissement  à  perpétuité.  Il  est  vrai  que  les  principaux 
secrétaires  d'Etat  ont  la  faculté  de  donner  aux  religieux  catho- 
liques des  autorisations  de  rési^ïence  pour  six  mois  au  plus,  nnDis 
ces  autorisations  sont  toujours  révocables,  et  tout  religieux  qui 
après  leur  révocation  reste  sur  le  territoire  de  la  Grande-Bre- 
tagne encourt  aussi  le  bannissement  à  perpétuité.  D*autres 
peine»  rigoureuses  soni  édictées  contre  toutes  les  personnes  £&»- 


saBt  partie  dWdves  scLii^ux  qui  favoskseièt  Tadmisôioa ,  des 
membres  de  ces^  assoctatjjoiis  et  la  pron^neiatiiofi  de  \mMx. 

Comiue  toute  légisiatioor  exeessive^  l'acte  du  13  avril  1829*tt'a 
pas  été  strictemeol  applixjtté^.  Ëtent  dofiné,,  ea  effet,  le  iioml)re 
toujours  croidëant  des  comiiLUiaautés,  tout  perte  àeroire  que  la 
loi,  quoiq-ue  non*  abvegée-,  est  tomibée^  en  désuétuda.  Elle  n'ea 
coa^itao  paa  moidàs- i&m  arme*  cedoutaMe  dont  legourvernement 
pourrait  se  servir,  &'il  k  jiufçeail  epportuoi. 

La  constitutioa  diu grand^d^ichéde  Lutsenliaurg  du  17. octobre 
1868»  ccMifèrev  dans*  soa  aartiele  26,.  aux  Lu;xAnabourgeois„  le 
droit  de.  s'associier  saiifi  Hve  seumie  àt  int^  anAotBiâation  préa- 
lable. Mais  rétablisadffi«iit  de  toute  eorpeeaihMMi  relâ^use  doit 
néeessairemenii  être  autor idé  par  une  loi . 

En  Sndsse^  L'artiele'56  de  la  Coustitutien  fédérale  diu  29  mai 
tô74  reconnaît  aux  oitoyeiis  le  «hrobt  de  fermer  des  associations,. 
pourvu  qu'il  n'y  ait  danâ  le  but  de-ees  associations  ou  dans  les 
moyens  qu'elles*  emploient  rieA  d'illicite  eut  dte  dangereux  pour 
FEtat.  Les  lois*  aajLtonales  presemveat  les  B^esuoes^néeesisaires  à 
la  répression  de;»  abusw  De»  disposiiioAs  spéciales  aux  ordrea 
religieufx,  les  aFtiete»5i  et  52  de-  eette  même  coBstitu4ioA  édic- 
tent  qiue  T Ordre  des  jiésuites  et  les  Sociétés  qui  lui  soiift  ailihiées 
ne  peuvent  ôtre  re^us  dans  aneiuie  partie  de  la  Suisse,  que  cette 
interdîctioQi  peut  être  étendue,^  par  voie  d'airrété  fédéral,  k 
d'autres  oodres  eeli^uito  doftt  faction»  est  dangeteusepour  TEtat 
ou  trouble  la  pai».  entre  le»  cofifessioBSv  et  qu'il  est  défendu  de 
fonder  denou'Veau»  «ouvents  oi*  ordres-  Feligieux  et  de  rétablir 
ceux  qui  ont  été  supprimés.  Enfin  le  Code  fédé»al  des  ohligatioaa 
(airt.  718)  déclare* Êonaellement  qu'il  n'est  paer  dérogé  aux  dâs- 
positioDs  qui  restreignent  ou  interdiseat  eertaiaeS'  espèces  d'as- 
soeiatiottsv  en  ventu  des  principes  du/ droit  pul>lio  fédéral  ou 
can:toii«rl. 

Déjà  la  coQdtituéiom  de  Betne,  qui  date  de  i846s  avait  admis 
l'existence  des  aâsociatiôn»  qui,  soit  dâiie  leur  but,  soit  dans 
leurs  moyens,  u  onA  rien  d'iUégal,.  osais  elle  prohibait  l'établis* 
sèment  dans  le  canton  de  toute  corporation  ou  ordrereligieux 
qui  y  îierait  étranger.  La-  cooatitution  d'Appenaell  (Rhodes- 
Extérieures),  du  15  octobre  1876,.  roeonnait  aussi  le  droit  d'as- 
sociation, mais  laisse  aux  associations  religieuses  le  soin,  de  ré- 
gler d'une  naanière  indépendante  leurs  af&ines^  coa£ÊSsionnelle& 
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SOUS  la  haule  surveillance  do  l'Etat,  et  la  loi  détermine  la  nature 
et  l'étendue  de  cette  surveillance.  Celle  du  canton  de  Vaud  de 
1885  admet  aussi  le  droit  d'association  et  ne  fait  que  reproduire 
les  dispositions  du  pacte  constitutionnel  fédéral. 

Nous  n'avons  pas  à  notre  disposition  les  documents  du  droit 
cantonal  contenant  les  prescriptions  propres  à  réprimer  les  abus 
du  droit  d'association.  Nous  savons  seulement  que  la  dissolu- 
tion et  des  sanctions  pénales  qui  varient  de  canton  à  canton 
frappent  les  associations  dangereuses  ou  illicites. 

Cette  législation,  en  somme,  dans  ses  traits  généraux,  parait 
se  caractériser  par  son  libéralisme,  sauf  l'exception  relative  aux 
ordres  religieux  qui  constraste  singulièrement  avec  les  institu- 
tions de  la  Suisse.  Des  difficultés  confessionnelles,  les  événe- 
ments religieux  et  politiques  qui  se  sont  produits  à  l'époque 
contemporaine  peuvent  seuls  expliquer  des  dispositions  qui  ne 
sont  guère  en  harmonie  avec  la  tendance  ordinaire  des  mœurs 
politiques  et  sociales  de  la  Confédération  helvétique. 

En  Espagne,  le  droit  d'association  est  garanti  par  l'article  13 
de  la  constitution  du  30  jiiin  1876  parmi  les  droits  individuels, 
au  nombre  desquels  figurent  ceux  de  se  réunir  pacifiquement  et 
de  s'associer  pour  les  divers  buts  de  la  vie  humaine.  C'est  une 
loi  du  30  juin  1887  qui  a  déterminé  les  conditions  de  son  exer- 
cice. Toutes  les  associations  quelconques,  h  part  celles  de  la  re- 
ligion catholique  autorisées  en  Espagne  par  le  concordat,  les 
associations  ayant  un  objet  civil  ou  commercial,  et  les  instituts 
ou  corporations  existants  en  vertu  de  lois  spéciales,  sont  régies 
par  ses  dispositions.    * 

Huit  jours  avant  la  constitution  d'une  association,  les  fonda- 
teurs ou  organisateurs  sont  tenus  de  présenter  au  gouverneur 
de  la  province  oà  elle  doit  avoir  son  siège  des  exemplaires,  si- 
gnés par  eux,  des  statuts,  règlements,  contrats  ou  délibérations 
par  lesquels  cette  association  doit  être  régie.  Ces  documents 
indiquent  la  dénomination  et  l'objet  de  l'association,  le  lieu  où 
est  établi  son  siège,  la  forme  de  son  administration,  les  res- 
sources propres  à  subvenir  à  ses  dépenses,  ainsi  que  la  destina- 
tion à  donner  aux  fonds  et  capitaux  de  la  société.  Au  moment 
de  la  présentation  des  exemplaires,  on  remet  aux  intéressés  un 
de  ces  exemplaires  signé  du  gouverneur,  à  moins  que  les  condi- 
tions exigées  ne  soient  pas  remplies,  et  en  ce  cas  les  documents 
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sont  renvoyés  dans  la  huitaine  par  le  gouverneur  pour  être  ré- 
gularisés. Jusqu'à  cette  régularisation,  Tassociation  ne  peut  se 
constituer.  Les  mômes  formalités  sont  imposées  aux  fondateurs, 
directeurs  ou  présidents  d'associations  déjà  organisées  pour  la 
création  de  succursales,  ainsi  que  pour  toutes  modifications  aux 
statuts  et  règlements  sociaux.  Ils  sont  également  obligés  de  ren- 
dre compte  dans  le  même  délai  de  huit  jours  de  tous  les  change- 
ments que  pourra  subir  le  siège  de  Tassociation.  En  cas  de  refus 
d'admettre  à  Tenregistrement  les  documents  présentés,  les  in- 
téressés peuvent  faire  dresser  par  un  notaire  acte  de  ce  relus, 
ce  qui  équivaut  à  la  présentation  et  à  l'admission  de  ces  docu- 
ments. 11  est  tenu  dans  chaque  gouvernement  de  province  un 
registre  spécial  où  sont  inscrites  les  associations  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  présentation  des  documents,  et  il  est  délivré  aux  in- 
téressés un  certificat  conforme  à  ce  registre  pour  établir  Texis- 
tence  de  ces  associations. 

A  défaut  d'accomplissement  des  formalités  qui  viennent  d'être 
indiquées,  et  sans  préjudice  des  dispositions  du  code  pénal  rela- 
tives aux  délits  commis  à  l'occasion  du  dr^it  d'association,  le 
gouverneur  a  le  droit  d'interdire  les  réunions  des  associés  en 
portant  les  faits  à  la  connaissance  du  juge  d'instruction  compé- 
tent dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  sa  décision.  Lors- 
que l'association  est  réputée  illicite  en  vertu  du  code  pénal,  le 
gouverneur  la  suspend  administrativement  et  transmet  la  copie 
dûment  certifiée  des  documents  au  tribunal  ou  au  juge  d'ins- 
truction compétent  ;  il  doit  aviser  les  personnes  qui  ont  présenté 
ces  pièces  dans  la  huitaine,  et  les  auteurs  ou  fondateurs  dans  le 
même  délai,  s'il  s'agit  d'une  association  déjà  constituée.  Dans 
le  cas  où  la  suspension  administrative  n'est  pas  maintenue  par 
l'autorité  judiciaire  dans  les  vingt  jours  qui  la  suivent,  l'asso- 
ciation peut  se  constituer  ou  recommencer  à  fonctionner. 

Les  fondateurs,  directeurs  ou  représentants  d'associations 
sont  tenus  à  faire  connaître  vingt-quatre  heures  avant  la  pre- 
mière réunion  au  gouverneur  civil,  dans  les  capitales  de  pro- 
vinces et  à  l'autorité  locale  dans  les  autres  lieux,  l'endroit  et  les 
jours  fixés  pour  les  réunions  ou  assemblées  générales.  11  en  est 
de  même  des  séances  tenues  hors  du  local  de  l'association  ou  à 
des  jours  non  prévus  par  les  statuts.  Toute  association  doit  tenir 
et  communiquer  à  l'autorité,  si  elle  l'exige,  un  registre  men- 
tionnant les  noms,  surnoms,  professions  et  domiciles  des  asso- 
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ciés,  «t  indiquant  oeux  cpui  sont  chargés  <te  l'administration  et 
de  la  représentation.  Leur  éflecrtion  ^est  qiotîfiée  par  écrit  au  goH- 
vernenr  de  la  province  -dans  les  <;inq  jours  qui  la  siMvent.  Enfin, 
la  tenue  d  un  on  de  plusieurs  livres  de  comptabilité,  pour  les 
recettes  et  les  dépemses,  ot  la  ren^ise  annuelle  au  bureau  d-enre- 
gistremertft  de  la  'previaace  d'une  balance  générale  sont  égale- 
ment prescrrfees.  Ces  diverses  dispositions  sont  sanctionnées  par 
une  amende  'de  50  à  150  pesetas  infligée  par  le  gouverneur  è 
chacun  des  directeurs  ou  associés  qui  sont  chargés  du  gouver- 
nement de  l'associatioîi. 

L'autorité  adtninktrative  "a  le  droit  de  pénétrer  en  quelque 
temps  que  ce  soit  dans  le  domicile  d'une  association  et  dans  le 
local  de  ses  séances,  -et  elle  peut  «uspendre  les  réunions  où  Ton 
commet  ou  bien  convicfnt  de  commettre  quelques-uns  des  délits 
prévus  par  le  code  pénal,  liorsque  les  délitiérations  ou  les  actes 
des  associés  paraissent  avoir  un  caractère fmffisamTnent  illicite, 
011  lorsqu'il  a  été'comnïis  des  délits  susceptibles  de  motiver  la 
dissolution,  le  gouverneur  de  la  province  a  le  pouvoir  de  sus- 
pendre le  fonctionnement  de  toute  association.  En  toiïs  cas, 
l'autorité  administrative  est  tenue  de  saisir  le  juge  d*instruction 
compétent da»s  les  vingt-quatre  heures,  eft  la  suspension  admi- 
nistrative demeure  sans  effet,  «i  elle  n'est  confirmée  dans  les 
vingt  jours  par  l'autorité  judiciaire. 

Dès  qu'une  ordonnance  <I'information  a  été  rendue  pour  un 
délit  devant -donner  lieu  à  un  jugement  prononçant  la  dissolu- 
tion, rautorité  judiciaire  a  le  droit  de  prescrire  lasuspension  du 
fonctionnement  des  associations.  Elle  seule  est  compétente  pour 
ordonner  la  dissolution.  Elle  est^feenue,  conformément  aux  dis- 
positions du  code  pénal,  de  la  prononcer  dans  les  jugements  par 
lesquels  elle  déclare  illicite  une  association  dont  l'objet  est  con- 
traire h  la  morale  publique  ou^ai  a  pour  but  de  commettre  quel- 
que infraction  à  la  loi  pénale.  Les  tribunaux  peuvent  également 
ordonner  la  dissolution  dans  les  jugements  rendus  contre  les 
associés  pour  les  délits  que  l'association  leur  a  fourni  lesnioj^ens 
(le  commettre,  sauf  à  prendre  en  considération  la  nature,  les  cir- 
constiinces  du  délit  et  le  caractère  des  moyens  employés. 

Les  infractions  aux  dispositions  du  code  pénal  relatives  aux 
associations  sont  punies  des  arrêts  nnij^yrs  pour  les  simples 
membres  ou  tissistants,  et  de  peines  d'emprisonnement  pour  les 
fondateurs,  directeurs  ou  présidents.  ;      .         . 
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Telle  est  cette  législation  espagiK)Ie,  nue  des  plus  mtéressantes 
et  des  plus  complètes  qui  régissent  le  droit  d'association.  Tout 
y  est  combiné  pour  que  TEtat  puisse  utilement  exercer  sa  sur- 
veillance ;  aucunes  mesures  préveutives  n'entravent  le  droit 
lui-même.  L'autorité  administrattTe  ne  statue  que  provisoire- 
ment, sauf  dans  le  cas  particulier  d'une  amende  de  50  à  150  pe- 
setas qu  elle  peut  infliger,  oe  qui  nous  paraît  en  principe  tout  à 
fait  en  dehors  de  sa  compétence  :  quant  à  rautorité  judiciaire, 
c'est  elle  qui  a  le  dernier  mot,  avec  les  garanties  de  publicité  et 
de  libre  discussion  qu'on  trouve  devant  elle.  Aussi  ce  régime 
nous  semble-t-il  de  nature  à  concilier  les  nécessités  de  l'ordre 
public  avec  la  libeité  individuelle  dont  il  assure  suffisamment 
l'exercice. 

Aux  Etats-Unis,  le  droit  d'association  s'exerce  avec  une  éten- 
due dont  on  n'a  pas  d'idée  dans  les  autres  pays.  Il  est  considéré 
comme  un  droit  primordial  auquel  on  ne  conçoit  même  guère 
que  la  moindre  limite  puisse  être  imposée.  Non  seulement  les 
associations,  quelles  qu'elles  soient,  politiques,  religieuses, 
scientifiques,  littéraires,  etc.,  se  forment  sans  obstacle  de  la  part 
du  pouvoir  pour  fonctionner  dans  le  siège  qu  elles  choisissent 
librement,  mais  elles  ont  la  faculté  de  constituer  un  bureau  cen- 
tral, organe  de  leur  fédération,  et  de  députer  des  délégués  à  des 
assemblées  générales  que  l'on  appelle  conventions.  Cette  puis- 
sante organisation  dont  nous  ne  recommanderions  pas  l'imita- 
tion en  France  sous  ce  dernier  rapport  n'inqtiiète  pas  le  gouver- 
nement parce  qu'il  n'a  rien  à  en  redouter.  La  liberté  d'associa- 
tion eu  c^  pays  fortuné  n'est  pas  un  engin  de  destruction,  mais 
un  ilambeau  qui  éclaire  la  solution  de  certaines  <juestions,  un 
instrument  qui  sert  à  fortifier,  non  à  saper  les  bases  de  la  société. 

Du  reste,  le  droit  d'association  ne  s'exerce  pas  sans  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités  qu'il  importe  de  signaler  d'a- 
près les  quelques  documents  dont  nous  disposons.  Ufaut  tout 
d'almrd  que  1  Etat  ait  connaissance  des  conditions  d'organisa- 
tion des  associations,  et  que  ces  conditions  soient  entourées 
d'une  certaine  publicité.  €  est  ainsi  que  dans  minois,  une  loi 
du  18  avril  1872  exige  des  fondateurs  d  associations  qui  ne  se 
forment  pas  dans  le  butd^e  réaliser  un  bénéfice  pécuniaire, 
lorsqu'elles  se  composent  de  trois  personnes  ou  d'un  plus  grand 
nombre,  la  rédaction  d'un  acte  authentique  passé  devant  un 
officier  public  compétent,  dans  lequel  sont  indiqués  leurs  noms, 
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l'objet  de  ces  associations,  le  nombre  des  administrateurs  et  les 
noms  de  ceux  qui  sont  choisis  pour  la  première  année.  Cet  acte 
est  déposé  entre  les  mains  du  secrétaire  d*Etat  qui  délivre  un 
(certificat  où  sont  relatés  tous  les  documents  concernant  Torga- 
nisation  de  lassociation  qui  lui  ont  été  remis,  puis  ce  certificat 
est  enregistré  au  bureau  du  conservateur  des  actes  du  comté 
où  est  établi  le  siège  social.  Ces  formalités  remplies,  les  fonda- 
teurs de  l'association  et  leurs  successeurs  constituent  un  corps 
permanent,  investi  de  la  personnalité  civile  pour  passer  tous 
contrats,  acquérir  et  posséder  tous  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, en  se  renfermant  dans  l'objet  de  leur  institution,  et  faire, 
en  se  conformant  aux  lois  de  l'Union  et  de  TEtat,  des  règlements 
qui  fixeront  Torganisation  et  les  attributions  du  personnel  des 
bureaux  de  l'association.  Les  administrateurs  ne  peuvent  con- 
tracter d'emprunts  et  engager  les  biens  sociaux  pour  la  garan- 
tie du  remboursement  qu'en  vue  de  la  destination  de  l'institu- 
tion. Sans  doute,  cette  prescription  s'interprète  largement;  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'objet  de  l'association  forme  la  li- 
mite nécessaire  de  sa  personnalité  civile,  ce  qui  est  à  la  fois 
logique  et  prudent. 

A  chaque  élection  d'administrateurs  ou  en  cas  de  vacances, 
un  certificat  constatant  le  nom  des  élus  et  la  durée  de  leur  man- 
dat est  enregistré  au  même  bureau  de  la  conservation  des  actes 
que  le  certificat  d'organisation. 

Les  statuts  peuvent  être  modifiés  dans  les  formes  prévues, 
mais  les  modifications  n'ont  d'effet  légal  qu'après  le  dépôt,  sous 
le  sceau  de  l'association,  d'un  certificat  à  la  secrétairerie  d'Etat, 
et  l'enregistrement  de  ce  certificat  au  bureau  de  conservation 
des  actes. 

Les  associations  purement  religieuses  sont  soumises  à  un  ré- 
gime différent.  Toute  église,  congrégation  ou  société  formée  en 
vue  de  Tentrelien  d'un  culte,  nomme  dans  une  assemblée  géné- 
rale deux  ou  plusieurs  de  ses  membres  en  qualité  d'admiùis- 
tratcurs  et  fait  choix  d'un  titre  social,  puis  le  président  ou  le 
secrétaire  de  l'assemblée  présente  au  bureau  de  conservation 
des  actes  du  comté  où  se  fonde  l'église  ou  la  congrégation,  une 
attestation  sous  serment  (affidavit)  constatant  le  lieu,  la  date  de 
la  réunion,  le  nom  des  administrateurs  élus,  le  titre  social 
adopté.  Les  élections  subséquentes  ou  complémentaires  des 
administrateurs  ne  sont  pas    assujetties  à   l'enregistrement. 
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Quant  à  l'étendue  et  à  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  elles  sont  dé- 
terminées parles  statuts.  Après  cette  constitution,  l'association 
religieuse  jouit  ipso  facto  de  la  personnalité  civile  et  est  inves- 
tie de  la  propriété  des  biens  meubles  et  immeubles  détenus  par 
tout  individu  pour  Tusage  de  ses  membres  comme  si  cette  pro- 
priété lui  en  avait  été  régulièrement  transmise.  Elle  ne  peut 
toutefois  les  céder  ou  hypothéquer  en  violation  des  conditions 
imposées  par  le  donateur  ou  le  testateur. 

L'acquisition  des  immeubles  de  mainmorte  est  limitée  tou- 
tefois, selon  qu'il  s'agit  d'une  association  religieuse  devant 
fonctionner  dans  une  localité  habitée  ou  en  rase  campagne. 
Dans  le  premier  cas,  l'association  peut  devenir  propriétaire  par 
donation;  vente  ou  testament,  d'une  superficie  de  10  acres  (un 
peu  moins  de  4  hectares)  ;  elle  peut  y  élever  des  constructions, 
y  établir  un  cimetière,  mais  elle  est  tenue  de  se  conformer  à  la 
destination  prévue  par  le  disposant,  et  à  défaut  de  conditions 
imposées,  de  prendre  en  considération  l'intérêt  de  l'églisci  ou  de 
la  congrégation  à  laquelle  cette  propriété  a  été  dévolue.  En  rase 
campagne,  l'association  peut  acquérir  40  acres  de  terre  (un  peu 
plus  de  16  hectares)  pour  y  faire  toutes  installations  nécessaires 
à  la  tenue  de  réunions  religieuses. 

Cette  loi  nous  paraît  d'un  sage  libéralisme.  Mais  en  Amérique 
il  y  a  place  pour  tout,  et  les  contrastes  les  plus  frappants  se  pro- 
duisent dans  la  législation  aussi  bien  que  dans  les  mœurs.  Si 
nous  en  croyons  une  note  publiée  dans  l'annuaire  de  législation 
étrangère  de  la  Société  de  législation  comparée  (année  1873, 
p.  128),  une  loi  de  l'Etat  de  New- York,  du  l^mai  1872,  autorise 
la  formation  de  toute  société  de  cinq  personnes  au  moins  pour 
un  objet  littéraire,  scientifique,  de  religion  ou  de  bienfaisance, 
sous  la  réserve  de  l'approbation  écrite  des  statuts  par  l'un  des 
juges  de  la  Cour  suprême  du  district  où  siège  la  Société.  N'est- 
ce  pas  là,  en  définitive,  l'autorisation  préalable  aujourd'hui  gé- 
néralement abandonnée,  avec  cette  difi'érence  que  dans  les  pays, 
où  ce  régime  est  encore  en  vigueur,  c'est  l'administration  et 
non  le  pouvoir  judiciaire  qui  autorise?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de 
s'étonner  que  le  système  préventif  fonctionne  encore  dans  la 
libre  Amérique? 

H.Pascaud. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry. 
[La  fin  à  la  prochaine  livraison,) 
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AP  MCrSÉET  SOCMt 
Le  service  agricole  du  musée  social  et  la  fête  du  travail  agricole: 

(30  OCTOBRE  1898), 

Le  comte  de  Chambrun  doiïtt  oni  sait  riniépuisable  dévouement  à 
toutes  led^œuvresqui  toochent  aaix  questicms^  ouvtnèm&  en  général 
et  en.  particulier  aux  œuvras<  d'assisiaoce^  et<  de  prévoyance  sociale; 
vient  encore  de  compléter  roitganisation  du  Musée  social  en>  créant 
une  section  agricole. 

Ainsi  constitué  le  Musée  social  sera  à  même  d^étudier  scientifique-: 
ment  et  pratiquement  toutes  les  qjaestions  qjii  se  rattachent  à  Torga- 
nisation  du  travail  en  France  et  à  Tétranger. 

Cette  institution  unique  au  monde  dans  son  genre,  a  déjà  rendu 
d^éminents  services;  est  appelée  à  entendre  de  plus  grands  encore, 
quand  le'rauséé  socikF  aurat  atteint  son*  plein  essor  et>  son  légitime 
développement; 

Nous  sommes  heureuKv'dfe^sigtnaiëP  enfCDWe' une  fbis  à  nos  lecteurs 
cette  importante  fiondaliion^  due  à  Pinitiative privée  età  la  pensée  si 
élevée  de  son  généreux  créateur. 

Mais  le  comte  de  Chamhrun  n^se  contente'  pas  de  compléter  son 
oeuvre.  Il  institue  pour  cette  année  une  fête  du  travail  agricole  de 
même  qu'il  avait  organisé  le  5-  mars  1896  une  fête  du  Travail.  Cette 
fête  aura  lieu  le  30  octobre  1898.  On  trouvera  ci-dessous  les  deux 
documents  très  intéressants. 

!•  Organisation  nu  service  agricole:  du:  musèe:  sowal 

Smvie»  agncfolh  du  3hisé&  stfidal, 

A  la  suite  de  la  distribution  des  récompenses  du  concours  institué  pair  M;  le 
comte  de  Ctiambrun  entre  les  syndicaU  apicoles  (31^  octobre  1897),  le  Comité  dd 
direction  du  Musée  social  a  organisé  un  service  d'études  et  de  renseignements 
mis  À  la  disposition  des  agricoitèurs  et  des  diverses*  eisseerâtions  agricoles. 

Ce  nouveau  service  intéresse  un  trésgraïKL  nombre^  d'asaediations  répandues 
dans  les  campagnes  : 
^  Syndicats  professionnels  agricoles'et  leurs  Unions* 

Comices  agricoles  et  sociétés  d'agriculture; 

Sociétés  de  crédit  agricole  et  caisses  rurales  ; 
•    Sociétés  coopératives  agricoles  de-  production  et*  de  vetitè;  de  travHll;  de  cDn- 
sommation,  ou  sociétés  mixtes*; 

Mutualités  d'assurance  ou  de  secours  contre  les  sinistres  agricoles; 

Sociétés  de  secours  mutuels  et  autres  institutions  d'assistance  rcrrale,  etc.,  etc. 

Toutes  les  œuvres  si  variées  qu'a  enfantées  dans  les  campagnes  l'esprit  d'asso- 
<;iation,  de  solidarité  professionnelle  et  d'aide  mutuelle  trouveront  au  Musée  socia 
le  concours  le  plus  favorable  à  leur  développement. 


At   OTSÉE   SOCIAL  1,^1 

Il  s'effbrcera  de  fowntir  â  ses  <?OTrespondairts,  snr  \em  demande  et  h  titre  abso- 
Imnenf  grn^U,  dw  rarMèfeff  éfprouvés  de  statuts,  dcsf  informations  précises  sur 
rorganijmtiofn  et  le  foiwtibniïwment  des  œuvres  similarres  en  France  et  à  l'étran- 
ger; enfin  des  consultations  juridiques  ou  tedinicpiey  strr  de»  questions  d'ordre 
général. 

Les  coimntiniwiftoi»  (fe"  de  genre  devront  ôtre  adre^séejr  au  Musée  social, 
5,  rue  Las-Cases. 

2"  Programme  de  la  fête  du  travail  agricole  (30  octobre  1898). 

Circulaire  adressée  aux  Présidents  des  15  syndicats  agricoles  admis  à  présenter 

des  canilidafs. 

Parii,  le  30  mars  tôOS. 
Monsieur  le  Président, 

Le  3  mai  ll^6«  la  Fête  du  Travail,  réunissait  au  Musée  Social,  sous  la  pfési- 
dence  de  M.  F'élix  Faure,  président  de  la  République,  l'élite  des  ouvriers  de 
rindustrie  française  préssnés  p«f  Téliite  des  établissements  industriels,  c*est 
Â-dire  par  ceux  de  ces  établissemente  qui,  dans  les  dernières  Expositions'  Uni- 
verselles, ont  été  honorés  de  hautes  récompenses  pour  leurs  institutions  sociales. 

Vingt-huit  vétérans  du  fmvai!,  ayant  au  moins  soixante  ans  d'j\ge  et  trente 
ans  de  services  dans  la  môme  maison,  se  recommandant,  en  outre,  par  des  mé- 
rites personnels,  par  des  faits  particuliers  de  bonne  conduite  sociale,  recevaient 
chacun  un  livret  de  rente  viagère  de  200  francs,  accompagné  de  la  belle  médaille 
commémorative  du  Musée  Social. 

Cette  FA  te,  qui  a  laissé  d'inoubliables  souvenirs-,  n'était  pas  seulement  la  glori- 
fication du  travail  ;  elle  était  encore  un  témoignage  d'entente  entre  le  capital  et 
le  travail,  une  puissante  manifestation  de  paix  sociale. 

Fidèle  aux  liens  intimes  qui,  depuis  ses  jeunes  années,  l'attachent  à  la  vie 
rurale,  M.  le  comte  de  Cbambrun  a  voulu  renouveler  la  Fêle  du  Travail  au  béné- 
fice de  l'Agricultupe.  Il  a  pensé,  à  juste  titre,  r{ue  le  rude  labeur  du  travailleur 
des  champs,  peinant-  sous  l'inclémence  des  «maisons  pour  arracher  À  la  terre  la 
nourriture  de  l'humanité,  mérite  d'Atre  glorrfié  et  récompensé  aussi  bien  que 
celui  de  l'ouvrier  d'usine  façonnant  les  produits,  toujours  plus  nombreux  et  plus 
raffinés,  qu'absorbent  les  besoins  de  notre  civilisation. 

La  FAte  du  Travail  agricole  aura  lieu  le  30  octobie  1898  et  le  programme  en  a 
été  calqué,  aussi  exactement  que  possible,  sur  celui  de  la  Fête  du  3  mai  1896. 

Choisir  directement  parmi  les  vétérans  de  nos  travailleurs  ruraux  les  titulaires 
des  rentes  viagères  à  attribuer,  oe\w  était  d'une  impossibilité  absolue  ;  car  les 
longs  et  excellents  sefvices  abondent  dans  l'exploitation  agricole  comme  dans 
l'industrie.  Il  fallait  déterminer  une  «élection  préalable,  un  sulFTage  du  premier 
degré,  en  s'adressant  à' des  organismes  intermédiaires,  à  des  institutions  vouées 
par  essence  à  l'amélioration  du  sort  des  masses  rurales  et  au  maintien  de  Thar- 
monie  entre  leurs  diverses  catégories. 

Le  problème  était  ardu  :  M.  le  comte  de  CharabiMn  l'a  résolu  par  une  heureuse 
inspiration,  en  substituant  aux  usines-modèles  les  syndicats  agHcolPs-modèles, 
et  tel  a  été  le  but  médiat  du  concours  institué,  l'année  dwniére;  entre  les  syn- 
dicatr  agricoles  par  sa  clarirvoyante  libéralité. 

Droit  de  présentation.  —  Le  rapport  sur  le  concours  dès  Syndicats  agricoles 
concluait  en  ces  termes  : 

«  En  <*e  qui  concerne  la  future  fête  du  Travail  agricole.  M.  le  comte  de  Cham- 
brun  a  eu  l'ingénieuse  pensée  de  réserver,  par  analogie,  le  droit  de  présentation 
aux  syndicats  agricoles  qui,  dans  le  concours  actUel,  auront  été  honorés  d'un 
prix  ou  d'une  médaille  d*argent'  Il  ne  se  contente  donc  pas  de  récompenser  les 
mérites  de  l'association  professionnelle  rurale  ;  il  lui  accorde  encore,  en  la  per- 
sonne des  syndicats  lauréats,  le  privilège  de  dfesi^ner,  l'année  prochaine,  les 
ouvriers  agricoles  qui  pourront  être  candidats  à  l'attribution  des  pensions  via- 
gères. Les  récompenses  qui  vont  être  aujourd'hui  décernées  acquièrent  ainsi  une 
portée  bien  plus  haute,,  et  justifient  l'enipressement  avec  lequel  elles  ont  ét4 
disputées.  » 
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Afin  d'élargir  la  portée  du  concours  des  travailleurs  ruraux,  M.  le  comte  de 
Ghambrun  a  décidé  d'accorder  le  droit  de  présentation  même  aux  syndicats  agri- 
coles qui  n'ont  obtenu,  le  31  octobre  1897,  qu'une  simple  mention  honorable 
accompagnée  d'une  médaille  de  bronze. 

Les  75  syndicats  mentionnés  dans  le  rapport  précité  forment  donc  le  jury  du 
1°^  degré,  et  sont  investis  du  privilège  exclusif  de  présenter  des  candidats  pour 
l'attribution  des  rentes  viagères. 

Voici  dans  quelles  conditions  ce  droit  pourra  s'exercer  : 

Nombre  de  candidats  à  présenter.  —  Parmi  les  75  syndicats  agricoles  admis  À 
présenter  des  candidats,  il  en  est  qui  comptent  à  peine  une  centaine  de  membres, 
tandis  que  d'autres  en  possèdent  7.000  el  8.000.  Il  est  impossible  de  les  traiter 
d'une  maniè»*e  uniforme  au  point  de  vue  du  droit  de  présentation.  Le  nombre  de 
candidats  qu'il  sera  loisible  à  chacun  d'eux  de  présenter  variera  donc,  dans  une 
certaine  mesure,  sans  pouvoir  cependant  s'élever  beaucoup,  afin  de  ne  pas  faire 
naître  trop  d'espérances  vaines,  et  aussi  de  ne  pas  compliquer  à  l'excès  le  travail 
du  jury  du  concours. 

On  s'est  arrêté  à  la  proportion  suivante,  basée  non  sur  l'étendue  de  la  circons- 
cription, mais  sur  l'effectif  des  membres  des  syndicats  : 

Un  syndicat  comptant  moins  de  500  membres  présentera  1  candidat. 

—  -         de  500  à  1.000  -  2         - 

—  —         del.OO^JàS.OOO  —  3         - 

—  —         au-dessus  de  3.000.  —  4         — 

Travailleurs  agricoles  admis  à  concourir.  —  Dan?*  certaines  régions  de  la 
France,  l'ouvrier  agricole  entièrement  assimilable  à  l'ouvrier  d'usine,  pour  la  con- 
tinuité des  services  et  la  fixité  du  salaire,  n'existe  pas.  Cependant  le  régime  de 
la  très  petite  culture  louant  temporairement  ses  bras  à  la  grande  exploitation, 
et  les  forme.«  infimes  du  métayage  offrent  des  types  assurément  très  analogues 
au  prolétariat  industriel.  Il  a  paru  impossible,  sans  retirer  d'une  main  à  certains 
syndicats  agricoles  le  droit  qu'on  leur  accordait  de  l'autre,  de  définir  avec  précision 
tes  conditions  substantielles  au.xquelles  devra  satisfaire  le  travailleur  agricole  en 
vue  du  concours.  11  doit  travailler  de  ses  mains,  cela  va  sans  dire,  et,  en  outre, 
appartenir  à  la  catégorie  des  plu*  modestes  travailleurs  de  la  terre,  selon  la  cons- 
titution variable  de  l'exploitation  agricole  dans  chaque  région  de  la  France.  Cette 
détermination  sera  une  question  de  fait  laissée  d'abord  à  l'appréciation  du  syn- 
dicat présentateur  et,  en  dernier  ressort  à  la  décision  du  jury. 

Conditions  d'âge  et  de  services.  —  Un  véritable  concours  devant  s'établir  entre 
tous  les  candidats  présentés,  on  a  jugé  convenable  d'imposer  une  limite  d'Age 
assez  reculée,  ce  qui  permettra  d'accroître  le  nombre  des  rentes  viagères  à  ré- 
partir. Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  l'âge  de  la  retraite  est  plus  tardif  pour 
le  travailleur  rural,  dont  la  vie,  rude  mais  saine,  s'écoule  au  milieu  des  champs, 
que  pour  l'ouvrier  d'usine  soumis  à  tant  de  causes  d'épuisement  et  d'insalubrité. 

Les  candidats  proposés  devront  être  français,  Agés  de  soixante-cinq  ans  au 
moins  et  domiciliés  dans  la  circonscription  territoriale  du  syndicat  qui  les  pré- 
sente. S'ils  sont  ouvriers  salariés  à  l'année  ou  domestiques  de  ferme,  ils  devront 
justifier  d'un  minimum  de  vingt  ans  de  services  ininterrompus  dans  la  môme 
exploitation.  Les  autres  catégories  de  travailleurs  ruraux,  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  conditions  normales  du  salariat  fixe,  auront  à  invoquer  et  à  prouver  des 
titres  exceptionnels,  dont  la  continuité  sera  un  élément  essentiel,  et  dont  l'appré- 
ciation souveraine  appartiendra  au  jury. 

Les  syndicats  présentateurs  feront  nettement  ressortir,  par  une  notice  annexée 
au  dossier  de  chaque  candidat,  les  circonstances  spéciales,  les  mérites  extraor- 
dinaires, les  faits  particuliers  d'ordre  professionnel  ou  social,  qui  sont  de  nature 
à  le  recommander  au  choix  du  jury. 

Jugement  du  concours.  —  Considérant  le  concours  entre  les  travailleurs  agri- 
coles comme  la  conséquence  et  la  conclusion  du  concours  entre  les  syndicats 
agricoles,  M.  le  comte  de  Chambrua  a  désiré  qu'il  fût  jugé,  comme  le  précédent, 
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par  rassemblée  qui  est  la  plus  haute  expressiondu  mouvement  syndical  agricole, 
c'est-à-dire  par  la  Chambre  syndicale  de  l'Union  Centrale  des  Syndicats  des 
Agriculteurs  de  France,  et  celle-ci  a  bien  voulu  accepter  cette  mission.  La  marche 
h  suivre  pour  les  opérations  du  concours  de  1898  se  rapprochera,  autant  que  pos- 
sible, de  celle  adoptée  pour  le  concours  de  1897. 

Conformément  aux  indications  qui  précèdent,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
inviter,  Monsieur  le  Président,  à  user  du  droit  de  présentation  réservé  à  votre 
Syndicat. 

A  cet  etfet,  vous  voudrez  bien,  par  les  divers  moyens  de  publicité  dont  vous 
disposez,  informer  les  travailleurs  agricoles  de  votre  circonscription  qu'ils  peu- 
vent prendre  part  au  concours  pour  l'attribution  des  rentes  viagères  de  200  francs, 
s'ils  remplissent  les  conditions  requises,  ^es  candidatures  qui  se  produiront  dc- 
vrofit  élre  l'objet  d'une  enquête  soigneuse  entreprise  par  le  bureau  du  Syndicat: 
celui-ci  aura  à  contrôler  l'exactitude  des  faits  énoncés  et  des  renseignements 
fournis,  de  manière  à  pouvoir  se  porter  garant  du  mérite  des  postulants. 

Si  le  nombre  des  membres  de  votre  Syndicat  vous  donne  le  droit  de  présenter 
plusieurs  candidats,  un  classement  sera  établi  entre  eux. 

Voire  liste  de  présentation,  définitivement  arrêtée  par  le  bureau,  sur  l'avis  de 
la  Chambre  Syndicale,  et  accompagnée  des  dossiers  des  candidats  présentés, 
devra  être  transmise,  avant  le  1''  juillet  1898,  à  M.  le  Président  de  l'Union  Cen- 
trale des  Syndicats  des  Agriculteurs  de  France,  8,  rue  d'Athènes,  Paris. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  nos  sentiments  très 
distingués. 

Le  Délégué  au  service  Agncole^  Le  Directeur, 

Comte  de  Roquiqny.  Lkopcld  Mabillbau. 

Nota.  —  Plusieurs  présidents  ou  délégués  de  syndicats  agricoles  lauréats  du 
31  octobre  1897  ont  demandé  que,  dans  l'hypothèse  où  le  choix  du  jury  dési- 
gnerait un  de  leur-  candidats  pour  l'attribution  d'une  rente  viagère  de  2iX)  francs, 
cette  rente  put  être  convertie  en  rente  perpétuelle  de  pareille  somme  si  le  syn- 
dicat intéressé  consentait  à  affecter  à  cette  transformation  une  part  de  ses  dis- 
ponibilités. 

D'après  cette  combinaison,  lors  du  décès  du  premier  titulaire,  le  syndicat  en 
désignerait  un  autre  appelé  à  bénéficier  de  la  rente  de  200  francs  pendant  sa 
vie,  et  ainsi  de  suite. 

Cette  rente,  qui  pourrait  porter  le  nom  de  «  Fondation  Chambrun  »,  perpé- 
tuerait le  souvenir  du  concours  de  1898  et  de  la  libéralité  de  .M.  le  comte  de 
Chambrun;  elle  inspirerait  sans  doute  aux  personnes  bienfaisantes  la  salutaire 
pensée  de  faire,  à  leur  tour,  des  dons  ou  legs  aux  syndicats  agricoles,  afin 
d'aider  ceux-ci  à  organiser  l'assistance  rurale:  elle  constituerait  enfin  une  inté- 
ressante contribution  aux  divers  essais  d'(»rganisation  des  Retraites  Ouvrières 
par  l'initiative  des  associations  libres. 

Pour  donner  satisfaction  à  ce  vœu,  l'idée  a  été  émise  que  la  rente  pourrait 
être  créée  à  capital  réservé,  au  lieu  de  l'être  à  capital  aliéné,  lorsque  le  syndicat 
intéressé  voudrait  parfaire  le  capital  nécessaire  au  moyen  de  ses  propres 
ressources. 

En  pareil  cas,  au  lieu  d'être  établie  sur  la  tête  du  travailleur  agricole,  la  rente 
reposerait  sur  la  personnalité  civile  du  syndicat  .lui-môme,  chargé  d'en  servir 
les  arrérages  aux  bénéficiaires  successifs. 

Comme  toutes  les  éventualités  doivent  être  prévues,  si  le  Syndicat  venait  un 
jour  à  se  dissoudre,  la  capital  de  la  rente  ferait  retour  au  Musée  social  qui  serait 
tenu  de  continuer  le  service  de  la  fondation. 

Nous  ne  pourroas  qu'applaudir  à  une  initiative  aussi  élevée,  aussi 
dévouée  et  aussi  désintéressée. 

M.  F. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  O^ENSEIGNEMENT 

La  discussion  du  budgiM  die  rifi6truetk>ii  jmbliqiie  à  la  Chambre  des  dé- 
putés a  eu,  celte  anoée,  une  réelle  importance.  Elle  a  duré  exactement 
quinze  graud>  jours  «t  a  pri^^epl  longue»  ^ance^.  Sans  doute,  à  y  regar- 
der d0  pvk^,  le  budget  de  rioslruction  publique  prétaiii  asset  aisément 
aux  petites  réclames  électorales  dont  une  Chambre  qui  finit  est  coutu- 
mière.  la  discussion  a,  par  moments,  revêtu  un  caractère  électoral  très 
marqué.  Elle  vaut  néanmoins  la  peine  <}u*on  6*y  arrête  tt  qu'on  en  fixe  les 
traits  principaux.  Noue  lui  cansaererons  donc  cette  chronique. 

On  sait  que  Thonorable  M.  fkra^e  rapportait  cette  année  encore  le  bud- 
get de  rinslruction  publique.  Déjà  Tan  dernier,  on  s'en  souvient  et  nous 
Tavons,  je  crois  bien,  démontré  à  celte  place,  le  député  de  Marseille  avait 
créé  à  peu  près  de  toutes  pièces  la  prétendue  crise  de  l'Université  et  avait 
alimenté  pendant  plusieons  mois,  iaoi  à  Paris  qu'ea  province,  toute  la 
pref>«e  hostile  à  TCniversité.  Sans  doute,  au  début  de  son  cBuvre  présente, 
Thonorable  rapporteur  a  paru  avoir  quelques  doutes  sur  la  précédente  ; 
mais  sa  belle  assurance  a  bientôt  re{)ri$  le  dessus,  et  a  vivement  ému  les 
universitaires  qui  l'ont  trouvée  avec  quelque  raison  légèrement  injuste  et, 
par  oonlre,  «  ses  judicieuses  réflexions  »,  pour  parier  comme  H.  Coraély, 
ont  réjoui  qui  Ton  devine. 

Je  reconnais  volontiers  que  ce  que  M.  Bouge  a  dit  de  notre  enseigne- 
ment supérieur  est  généralement  exacte  bien  qu'il  ne  se  rende  pas  txiQt  à 
fait  compte  des  periectionnemenUi  que  notre  etiseignement  supérieur 
pourrait  recevoir  encore.  Mais  passons.  De  même  pour  ce  qui  est  de  l'en- 
seignement priaiaire  M.  Bouge  rend  sufAsamment  justice  à  TefTort  fait 
depuis  quelques  années  pour  créer  l'éducaiion  post-scolaire,  oe  que  Ton  a 
appelé  d'un  mot  très  heureux  l'éducation  «  de  l'école  au  régiment  »,  «ffort 
d'autant  plus  remarquable  qu*îl  a  étë  plus  spontané,  et  que  le  zèle  déployé 
en  beaucoup  d'endroits  n'a  rien  eu  d'un  zèle  de  commande,  d'un  zèle 
ofUciel.  Mais  il  semble  cette  année  encore  que  M.  Bouge  n'ait  oouirert  de 
fleurs  les  deux  autres,  que  pour  mieux  abtmer  notre  pauvre  enseignement 
secondaire.  Ah!  certes,  ainsi  que  je  récrivais  naguère,  je  suis  de  ceux  qui 
désirent  qu'on  s'occupe  beaucoup  de  notre  enseignement  secondaire  pu- 
blic. C'est  par  lui  que  nous  formons,  plus  encore  que  dans  les  Dniversités, 
ceux  qui  auront  un  jour  en  main  les  destinées  de  ce  pays.  Mais  encore 
importe-t-il  que  Ton  soit  équitable  à  son  endroit  et  qu'on  ne  paraisse  pas 
manquer  de  confiance  à  l'égard  de  son  personnel.  >»otre  enseignement 
secondaire  public  traverse-t-il  donc  la  crise  dont  il  fut  tant  question  à  la 
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suite  .Au  premier  .rappftirt  de  M.  iBojige,  et  qui  nous  estrevettue  avec  le 
seoeuil? 

Oq  sait  en  quoi  ieoiifii«t«îi  ]a  fameuse  crise  :  nos  collèges  et  aos  lyoées 
tfie  dépeupJdaiesA,  et  Jes  élèves  passaient,  armes  -et  i)agages,  aux  maisons 
oanaurrentes.  De  ULàdine  qned'Uniyecsité  faiflait  banqueroute,  »ii  n^  avait 
.qu^un  pas.  On  Ta  fraoehifei  sn  m.  moéulé  sur  lafailli*e  iMTepsItaire  «n 
netnbre  de  «variations  inini.K^,  le  gcand  malheur  en  tevtceci,  cVst  que, 
par. la  faute  (n^  in^olonlmrfi,  jeieireeoimais^.de  riMOMiEafaleltf.  Bouge  qui 
a'Vûit  kii-tmâme  oimobi  «ur  4es  etaticit^eB  tnexaotonxait  et  hâtivement  m- 
4erpréiées«  itouAes  oes  tbeHes  >modidalioi»  se  sont  un  ,peu  égrenées  daass  le 
-vide.  J^acoorde  que  laS'Ofaiffires  «donnes  tphr  M.  iBouge  idaoa  tson  dvernisr 
ïTiipport  pour  les  «eitecètfs  de  lienseignefiMnt  secdAdmre,  tant-pulsKc  qne 
'OOfigréganisite,  au  i^rmai  iBOl,  soient  teuti  £ait  exacts,  <fue  feffeolif  des 
collèges  et  lycées  aeit  de  94.Sâ9  élèves,  celui  des  étabUssenemtsoongréga- 
fikisies  àe  ^.56â,  que  ht  «p^imlatiosi  unii^erBitaftre  art-dinmMié  4e  5^  uai- 
tés  et  que  la  popiilatàss  dee  maieoBfiinettgieiiees  se  eekacorae  -depuis 
quelques  années  de  quelques  miUiers  d'élèves.  JNis,  d^une  part,  M.  fRouge 
comme  nous  i'a\dons  «laoÉré  dams  snoère  ^pvéoédente  ohjiDiiiqiie^  n'a  'pomi 
^ru  que»  pour  amtàr  Ae  dnoii  de  préparer  «quelques  élèves  au  baotsflaMréat 
moderne,  un  oertatn  «ambre  d'télablissemetfts  ipriaMôres  eoclésiastiqnvs 
ont  pris  depuis  «pualc^paes  aaokées  it'^trqnatte  seoandaire.  fit,  d'autre  part,  âl 
n'a  point  vu  non  plus  eamment  tltDnpveFBité  ee  iiaisait  oonomnrenoe  à  elle- 
même.  En  effet,  i'enseignaneal  apénial,  iaetitué  ipar  ncrtve  admiraÉde 
Victor  Duruy,  ae  camposisit  de  jc|rctes  ooneentiriques  dant  «ebacun  formait 
un  tout,  et  qui  oait  diepaim  aivec  il'enseignemoot  modoroe.  fin  oeriain 
membre  de  jeuates  gens  menaient  au  eoUègeou  an  lycée  ipour  les  études  du 
premier  C3Vle  et,  cedui-ai  f)ai*couz!U,  qui1toientrétabliesc«Betit  pour  entrer 
sait  à  rScûle  d'ante  vt  métiers,  fiaètiàPËcole  narmale  primaire,  ou  simple- 
menl 4)0ttr  JteÉauraar .cbaz  eux  et  «occuper  ût  oomnevoe,  d'industrie  ou 
d'agDÎuulture.  Or,  l'ensaignement  «primaire  supérieur,  opéé'en  4878,  corres- 
pond ibrès  exactement  à  ne  prenaar  oyxsle.  Il  comptaftan  .1^' janvier  1897, 
207  léooles  et  21.500  'élèves  qui,  pa«rr  la  plupart,  outécbappé  au  collège  ou 
an  Jyoée  et  que  i'Iiniversité  se  f^apde  4>fësi  de  faille  tftguoer  «dans  ses  statis- 
liques.de  i'enseignemeni  secondaire. Bref, ai  l'on  interprète  lies  statistiques 
nomme  il  coiraeat  de  les  tnterpnéter,  am  voit  qu'en  1865  It;  nombre  des 
élèves  des  établissements  Beeoadaires  ée  l^Btai,  lyoées  •et  oeillèges,  était 
de  6îi.66fi.  A  lamârae  époque,  le  nonrbre  des  élèves  de  l'eaeeigaememt 
libre  était  de  100:906.  Par 'ooaaéquent,  en  dépit  de  quelques  osoiUalioas 
sans  ^ande  importaace,  nous  constatons  que,  de  i86S  k  1807,  la  popula- 
Éion.de  aos  lycées  ^  .noUèges  est  passée  de  6(L0M  ^élèves  à  94.639.  L'Uni- 
vorslté  a  donc  ua  gain  de  :20.D09  élèves. 

n  ne  m'appartient  :paB,  «t  on  le  oomppend'de  petfte,  de  parler  du  dis- 
cours que  j'ai  proncfioé  dans  la  «dieoussion  gésévale  «du'budgeli  de  Tins- 
itruction  publique  pour  montrerqueile  malaise  de  'TUifîTep&ité  n^Ervait  point 
les  causes  que  tei  attribuait  rbeufertible  V.lBouge.  f)n  en  t^onmalt  les 
idées  au  surplus  :  ce  sont  celles-là  mêmes  que  j'avais  développées  ici  4ans 
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ma  première  chronique  et  qiie  beaucoup  de  mes  amis  de  TUniversité 
m'ont  fait  Thonneur  de  vouloir  bien  approuver.  Mais  j*ai  le  droit  de  louer 
comme  il  le  mérite,  le  discours  si  plein  de  justice  et  de  bon  sens  où,  très 
simplement  et  sans  forcer  la  note,  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
M.  Rambaud  a  remis  au  point  le  rapport  de  M.  Bouge.  Il  a  montré  et  cela 
était  nécessaire,  le  travail  au  grand  jour  «  en  pleine  lumière  et  bonne 
foi  »  de  rUniversité  :  <  Nous  autres  universitairejj,  a  t-il  dit,  nous  cau- 
sons, non  pas  seulement  entre  nous,  mais  en  quelque  sorte  sur  la  place 
publique.  Les  exagérations  que  nous  pouvons  apporter  à  nos  critiquer 
sont  prises  au  pied  de  la  lettre  par  le  public.  Il  se  dit  :  si  les  universitaires 
estiment  que  TUniversité  suscite  tant  de  critiques,  c'est  apparemment 
qu'elle  les  mérite  en  effet.  Il  nevoitpasqull  y  a  simplement  chez  les  uni- 
versitaires un  sentiment  très  délicat,  très  consciencieux  de  leurs  devoirs 
envers  les  familles,  envers  les  élèves,  envers  TUniversité  elle-même.  Chez 
nos  concurrents,  existe-t-il  un  conseil  supérieur  dont  les  délibérations 
sont  aussitôt  portées  à  la  connaissance  du  public?  Chez  eux,  existe-t-il 
des  assemblées  de  professeurs  dont  les  discussions  sont  bientôt  divul- 
guées ?  Sont-ils  soumis  au  contrôle  de  la  Commission  du  budget  du  Parle- 
ment? Sont-ils  examinés  par  un  rapporteur  dont  les  rapports  sont  imprimés 
et  livrés  aune  large  publicité?  Non  !  nous  ne  savons  rien  de  ce  qui  se  dit 
et  de  ce  qui  se  fait  chez  nos  concurrents.  Ainsi,  d'un  côté,  la  libre  discus" 
sion,  de  Tautre,  le  silence  ou  les  discussions  à  huis  clos  ;  nulle  respon- 
sabilité envers  le  public,  nulle  intervention  de  la  presse.  » 

Mais  la  discussion  générale,  qui  avait  eu  tout  d'abord  un  caractère 
plutôt  pédagogique  et  dogmatique,  a  pris  bientôt,  par  suite  de  l'intervention 
dans  le  débat  de  Thonorable  M.  Denys  Cochin,  une  tournure  politique  II 
s'est  agi  alors  surtout  de  l'enseignement  primaire,  et  la  Chambre  a  voté 
l'affichage  d'un  discours  de  M.  Léon  Bourgeois  d'une  belle  venue  et  d'une 
noble  inspiration.  Beaucoup  de  républicains  de  gouvernement  se  sont 
associés  à  ce  vote,  à  commencer  par  le  président  et  par  le  rapporteur 
général  de  la  Commission  du  budget  MM.  Delombre  et  Krantz.  Certes,  dans 
la  vie  politique,  les  luttes  qui  sont  trop  souvent  hélas  1  des  conflits  de 
personnes  et  d'ambitions,  «ont  rudes  et  âpres  ;  mais  heureusement  qu'il 
est  des  instants  où  les  idées  parlent  plus  haut  que  tout  le  reste,  où  les 
cœurs  battent  à  Tunisson  et  où  l'on  se  retrouve  d'accord.  Nous  avons 
assisté  ce  jour-là  à  un  de  ces  trop  rares  moments.  M.  Denys  Cochin,  avec 
une  très  fine  modération  d'ailleurs,  avait  mis  en  cause  l'œuvre  scolaire  de 
kl  République.  Vous  savez  que,  d'un  certain  côté  on  invite  les  républicains 
à  faire  sur  ce  point  leur  m^â  cuipâ.  Or  on  ne  saurait  trop  le  dire  et  le 
redire  après  M.  Léon  Bourgeois  comme  après  M.  Rambaud,  le  collaborateur 
de  Jules  Ferry,  l'œuvre  scolaire  de  la  République  est  essentiellement  une 
œuvre  de  liberté.  Elle  a  voulu  établir,  non  point  et  en  aucune  façon  l'école 
sans  Dieu,  mais,  ce  qui  est  tout  différent,  la  neutralité  confes?ionnelle  de 
l'école,  et  apprendre  aux  petits  enfants  de  la  France,  qui  seront  un  jour 
des  citoyens,  le  respect  de  cette  conquête  immortelle  de  la  Révolution  :  la 
liberté  de  conscience  I 
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Vous  savez  aussi  que  depuis  quelque  temps,  par  je  ne  sais  quel  sophisme, 
les  ennemis  de  Técole  républicaine  Taccusent  de  favoriser  le  développe- 
ment de  la  criminalité.  En  vain  un  très  remarquable  esprit,  M.  Tarde,  a 
montré,  dans  une  série  d'études  décisives,  que  la  criminalité  se  dévelop- 
pait selon  des  courbes  irrégulières  qui  n'ont  rien  à  voir  pas  plus  avec  les 
écoles  républicaines  qu'avec  les  écoles  libres.  Qu'importe?  Mieux  vaut 
accuser  et  calomnier.  Ne  finit-il  pas  toujours  par  en  rester  quelque 
chose?  Il  y  a  plus,  et  l'honorable  M.  Léon  Bourgeois  en  a  fait  dans  son 
discours  la  très  juste  remarque  :  «  Je  demande,  a-t-il  dit,  si  parmi  les 
enfant:)  sortis  de  l'école  laïque,  l'immense  majorité  n'a  pas  suivi  très  exac- 
ment  l'enseignement  religieux  et  reçu  par  conséquent  les  directions 
morales  que  vous  estimez  plus  efficaces.  Si  vous  ne  faites  pas  tout  d'abord 
cette  distinction,  quelle  valeur  peut  avoir  votre  raisonnement?  »  Cela  est 
profondément  vrai.  N'oublions  pas,  en  effet,  que  jamais  la  liberté  des  pères 
de  famille  n'a  été  gênée  pour  faire  suivre  aux  enfants  qui  fréquentent 
l'école  républicaine,  l'enseignement  religieux.  Jamais  une  plainte  sérieusf^ 
n'a  été  portée  à  ce  sujet,  et  tous  les  hommes  de  bonne  foi  le  savent  bien. 
Au  reste,  là-dessus,  l'opinion  est  faite  et  bien  faite.  Et  de  même  dans  les 
lycées  et  collèges  de  l'État  n'y  a-t-il  pas  des  aumôniers  pour  les  élèves  de 
tous  les  cultes,  et  la  liberté  religieuse  des  jeunes  gens  est-elle  en  quoi  que 
ce  soit  entravée?  J'ajoute  que  cette  liberté  même,  qui  habitue  au  respect 
de  la  liberté  des  autres,  contient  en  soi  un  principe  d'éducation  très  élevé  : 
«  Vivre  enfant  avec  des  enfants  de  religions  différentes,  ainsi  que  l'écrivait 
récemment  M.  Ernest  Lavisse,  et  s'habituer  ainsi  à  l'estime  et  au  respect 
des  croyances  diverses,  cela  est  de  l'éducation,  et  de  très  bonne  éducation 
préparatoire  à  la  vie  de  notre  temps  et  de  notre  pays.  »  Mais  j'y  pense,  la 
liberté  même,  ne  serait-ce  pas  là  précisément  ce  qui  offusque  les  adver- 
saires de  notre  enseignement  public  à  tous  ses  degrés? 

Disons-le  bien  haut,  parce  que  c'est  la  vérité  contre  laquelle  rien  ne 
saurait  prévaloir,  il  y  a  dans  toutes  nos  grandes  et  nos  petites  écoles,  au- 
dessus  de  la  neutralité  confessionnelle  elle-même,  un  admirable  effort 
d'éducation  morale,  et  pour  ce  qui  est  en  particulier  de  notre  enseigne- 
ment primaire,  qui  va  plus  directement  au  peuple,  il  y  a  eu  depuis  quel- 
ques années  toute  une  floraison  qui  annonce  et  prépare  de  beaux  fruits  : 
•«  Allez  dans  nos  écoles,  a  dit  très  heureusement  M.  Léon  Bourgeois  à 
M.  Denys  Cochin,  et  vous  verrez  cet  instituteur  qui  agit  en  vertu  de  la 
seule  et  modeste  raison  humaine.  Oui,  vous  verrez  comment,  pénétré  de 
son  devoir,  il  arrive  à  créer  dans  chacune  de  ces  petites  Ames  françaises 
le  je  ne  sais  quoi  qui  fera  de  chacun  ces  enfants  un  bon  riloyen  de  demain 
et  à  former  lentement  dans  toutes  les  écoles  de  France  lunité  de  la  con- 
science nationale.  »  L'unité  de  la  conscience  nationale,  tout  est  là  en  effet. 
Y  arriverons-nous  jamais  pleinement?  C'est  le  secret  de  l'avenir.  De  toute 
manière  c'est  un  noble  et  haut  idéal  et,  selon  une  expression  du  philosophe 
Platon,  i<  un  beau  risque  à  courir  ».  Que  malgré  les  attaques  injustes  dont 
elle  est  trop  souvent  l'objet,  l'école  républicaine  continue  à  faire  effort 
vers  lui  I  Elle  aura  ainsi  bien  mérité  de  la  patrie,  et  par  conséquent  servi 
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cenx-là  méflne8qisi,*daDs  la  patrie coiBiBBne,  tPQp  sooweifttla  méooBnatsdent. 

LesameDdementeâuivafite  ont^été  déposés  «nr  Im  «divers  chapitres  rela- 
tifs à  ïeusei^QWÈewS,  MipérMur  : 

1°  Chaf>itre  ^  :  Aidtministratieii  a^cadéiBique.  ^notmel  1.496.209  friflMB. 

—  M.  M««deste  Ler»y  a  .pnoposé  d'a«g«eBtar  le  chapitre  de  £4.400  frases 
pour  permettre  d'accoixler  à  tous  -iea  oonMis  d'iiiBpeoÉion  «oadémiqoe  «se 
«ifHien  talion  de  irariement  de -206  francs. —  Btepowesé. 

2»  (Chapitre  1'^  Famrités.  jf^ecsosmel  9.Mli.l78  àîtoos. — H.  'Ceuyba  uftr^ 
posé  d'augmenter  le  ohapâhro  de  82.809  ûr»iic6p««r élever  les  appointe- 
lAeitte  des  enpioyéB^etiçeBS  de  eenniee  de  laFaouIlé  de  nédectae  de  Paris. 

—  JReiiré. 

>  Cbapàtitt  7:  IteuftIiSs.  FersomieL  —  M.  Vaittaorta  pnsf  osé  d'an^iiMB- 
ter  le  ohapi4re  de  Éiji86  fcaiios  potur  la  créaitioa,  à  lia  flaoulté  de  médecine 
de  Paris,  éwie  obaijte  «d'tearbryologie.  — ilte^ussé. 

4»  Obupitre  1  ::  ^cnltés.  ReraoaneL  —  M.  de  Follerille  a  iprof^asé  d'avg- 
meolier  le  icbapilife  de  i^009  fraiu»  pMr  créer  à  la  F-»oéiïé  de  droit  de 
Paris  une  chaire  de  idroit  «civil  pratique  et  de  jurispradence.  —  Repoussé. 

5°  Chapitre  7  :  KacuUés.  Persotnnal.  —  M.  Isatthard  a  proposé  d'aug- 
meftter  le^chapitre  de  6:000  fc*aiics  pour  Jes  trastemeaÉs  da  perseiHiel  du 
laboratoire  de  paibalegie  esiame  de  la  Facuhé  •de  niédeoi»e  de  Paris.  — 
Àd^é. 

*%"  Chapitre  7  :  Facultés.  PereernueL  —  M.  i^o^ritenu  a  propofltf  d^a«g- 
oskOKier  fce «chapittre  die  4.000  francs  pour  la  arëaiien  d'ane  nowielle  place 
d'a|^géid'acooDoèeineni;àJa  Fi^colté  de 'médeciiie  de  i^aris.  —  ftepoussé. 

7°  Cbapiiti^  7  :  fbioijltéfi.  iPersMittel.  —  M.  Guilleinei  a  proposé  d*aug- 
jUienter  le  cluLpiAre  de  900  francs  à  titre  d^indioatioB  à  Teffet  d'améliorer 
les  itraitemeiilfi  «des  «cheffe  de  traffauK  dl  préparotem  *des  facultés  des 
sciences.  —  Hetiré. 

W*  Chapiire  7  : 'Facultés.  Personnel.  —  jd.  dlftaguesai  pvaposé  de  dimi- 
mer -oe  dhapfine  ide  dix  mille  dranes  à  titpe  d'ioiâioabioii  et  >dans  \le  aens  4e 
la  auppneeeion  des  sommes  afférentes  aux  ffacnltés  éde  théologie  proleB- 
{tamte.  —  hepoussé. 

9<*  Cbajpiftre  0  :  Bourses  de  Tenseifneaneai  supérieur  484jti0  iranos.  — 
M.  VaiUanta  piK)pQ^  td'angmenter  ce diapitoe  ée  SéUOOO  lfinino&.  »G^  anen- 
deneni  a'donné  lieu  à  un  très  vif  débat  que  Thonavable  M.  Uon^er  a  -pas- 
fiiouné  de  sa  chaside  •éloquenoe,  et  qui  mérite  de  retenir  liattention.  Très 
sagement  et  j'ose  dire  très  démooratiquemeitt  la  i^ommissiontdu  'bnég^, 
après  ie  nriniBtre  de  .rinstruction  publique,  iproposatt  de  ti^er  ce  chapitre 
au  chiffre  très  Rruffîeaut  de  4I$4.000  fraacs.  C^était  'Favis  de  tous  oenix  qui 
connaissent  bien  les  vraies  besoins  de  injnfversité.  Songez  en  effet  que 
dans  les  seules  sciences  419  jeunes  gens,  pourvus  d'une  ou  de  deux 
Uoenoes,  attendent  eft  sotlLicitent  en  varn,  depuis  de  'longues  années,  ouïe 
BO<mination  de  professeur:  Songez  diantre  pai*l  que  île  répélitorat,  qui -ne 
devrait  ^tre  qu'un  passage,  ♦end  de  plus  en  plus  âdevenit^  une  impasse, 
et  que  les  maîtres  rt^pétiteups,  .qui  o«t  «faH  Heurs  preuves  au  service  de 
r Université,  demandent  maintenant  qit^on  leur  facilite  l'accès  des  chaires. 


yen  saÎB  bien  q«eique  d»OBe.  ayaat  eu  rbonnemr  «ée  faire  partie  Tan  der* 
nier  d*tti>e  CoiDBitfisûiii  eicira-pafiieffift«Btaii>e  Kpie  {wésidait  rénÛBent  vioe- 
recteur  de  rAcadénie  de  Paris.  IL  Gréard,  «t  où  ttonsavoiil  enteodu  très 
loDg«eB»ent  les  déhégité*  du  répétitorai.  <<  D^OBec-inoms  un  peu  4*air, 
ouvrez-410116  plus  large»  1m  portes  4ie  rensed^aemeai  I  »>  Tel  était  leur  cni 
(uuoijne.  Et  ces  jeunes  h#iwiaea  araJent  irai  lie  fois  raison. 

Mais  la  Chambre,  elle,  après  M.  Rauvier,  oe  Ta  pas  entendu  de  œtte 
oreille.  £t,  en  releraiU  ée  50  000  {ranos  le  crédit  <iefi  Jboairs^s  de  licenoe, 
elle  a  «donné  aux  naaitres  répétiteurs  qui  étoufifaient  4^à  sous  la  ^Mmour- 
reDce,4e  nouveaux  oonourreots.  Qu^osune  ooœpreivne  ^ioa.Ce  ««  sont  pas 
les  ^.(KW  Xnanos  (pue  >•  recette  !  (Dieu  merd  i  ia  France  tti  encore  assez 
riche  pour  les  payer),  mats  c«st  Teraiièoi  qm  va  en  être  feii.  N*aurait-il  pas 
fluieux  vaki^ puisque  aussi  hieu  la  Chambre  voulait  faire  uœ  mani^estalion 
électorale*  verser  ces  SO.OOO  firanos  à  ua  autre  cbapûtre,  et  éWer  ainsi  k 
crédit  des  bourses  d'eueeigDeiBent  secosdaire  ou  mieux  encore  le  crédit 
des  Jtourses  d'euseigneflMOt  professieonel  ?  M.  Jules  Guesde, au  cours<dela 
diftcussiau,  a  traité  de  barhAres  ceux  qui  «^opposaient  au  relèvement  du 
crédit.  SoMy  ils  ne  sont  pas  des  'barbares.  Ils  veulent,  au  contraire,  que 
par  tous  les  moyeas  àia  difiipositMtii  4e  TEtat,  Hubventious  aux  laboratoires, 
aux  bibliothèques,  aux  conférences.  e4c.,  la  démocratie  s*élève,au  contact 
de  TenseignemeAtaupérieur.  Mais  ils  ont  une  pitié  profonde  pour  tant  de 
pauvres  jeunes  gens  dérus  dans  leurs  plus  chères  espéranoesau  sortir  de 
longues  ^t  difficiles  études  qui,  à  2&  ans»,  i^  leur  ^nneat  pas  ^ulement 
un  morceau  de  pam.  Je  aais  bieai  que  M.  Bouvier  vei&t  les  envoyer  aux 
colonies.  Mais  pour  réussir  aux  colonies  ne  faut<-il  pas,  en  outre  d'un  petit 
pécule,  une  éducation  appropriée?  A  quoi  donc  leur  servira  là-bas  leur 
grec  et  leur  latin?  Et  les  qualités  nécessaires  pour  fonder  un  comptoir 
florissant  SAn(-«lles  ixien  les  mêmes  que  celles  qui  sont  requises  pour  se 
dreudre  un  compte  exact  de  la  métrique  de  Plaute?  Je  sais  aussi  que 
M.  Rouvier  prétend  que  TEtat  ne  doit  rien  à  cefi  jeunes  gens  une  fois 
lioeuciétf.  Ah  !  le  boa  billet  i  Je  dis  au  contraire  que  TEtat  t.ontracte  envers 
eux  une  obligation  morale,  par  cela  raé»equ*il  les  a  poussés  inconsidéré- 
ment, pendant  plofiieursanaées,  vers  une  carrière  sans  isaue.  Et  dans  la 
pratique  ces  boursiers  «d'élite,  dont  il  m'est  arrivé  bien  souvent  de  rece- 
voir les  confidences,  ]e  considèrent  ainsi.  C'est  toujours  à  la  porte  4e 
TEtat  tristement  cloee  et  dose  hélas  !  par  nécessité,  qu'ils  vont  frapper.  E)t 
leur  détresse  est  d'autant  plus  poicmaute  que  la  culture  <le  leur  esprit  est 
«upérieure.  Ah  I  que  j'en  connais  d'exemples!  Mais  jesuis  bieii  tranquille; 
même  eu  pareille  matière  la  mérité  uaivensitaire,  démocratique  et  sociale, 
finira  avant  longtemps  piu*  se  faire  jottr. 

10*  Chapitre  13  :  Collège  de  France,  $E3.ikOO  francs.  •—  M.  d'Arenbei^a 
propoflé  d'augmenter  ce  crédit  de  10.000  £rancs  pour  la  création  d'une 
chaire  de  scieuee  ookMÛaie.  Cet  amendement  a  donné  lieu,  lui  aussi,  à  un 
très  intéressant  débat  auquel  M.  Léveilié,  ^ia  combattu  la  proposition  de 
M.  d'Arenberg,  a  pris  une  part  très  vive.  Finalement  la  question  a  été 
renvoyée  à  une  CoiumiMion  extra^parlementake  siégeaait  au  miaidtèce 
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de  riDstruction  publique.  Cefte  Commission  estimant  qu*il  n*existe  pas.  a 
proprement  parler,  une  science  coloniale,  mais  bien  pluldt  des  applica- 
tions d'un  grand  nombre  de  sciences  au  développement  des  colonies,  a 
invité  le  ministre  à  étudier  la  création,  dans  quelques-unes  de  nos  jeunes 
universités,  de  véritables  instituts  coloniaux,  empruntant  leurs  enseigne- 
menis  aux  diverses  Facultés,  Le  Conseil  des  ministres  a  été  d'avis  de  faire 
sienne  cette  idée  de  la  Commission  et  d'y  ajouter  l'autorisation  pour  les 
Universités  d'organiser  chez  ell^s,  en  outre  des  sections  coloniales,  des 
sections  indusirielles  ou  agricoles.  De  là  un  projet  de  décret  soumis  au 
conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  dans  sa  dernière  session.  Or  le 
Conseil  supérieur  a  examiné  ce  décret  avec  une  intelligence  des  nécessités 
présentes  et  une  hauteur  de  vues  qui  lui  font  le  plus  grand  honneur,  et 
qui  prouvent  que  pour  faire  de  bonne  besogne  française  et  éducatrice,  il 
n'est  nul  besoin  d'introduire  dans  son  sei-n  des  éléments  étrangers,  les 
fameuses  «  forces  sociales  ».  Il  a  décidé  que,  d'une  part,  le  baccalauréat 
ne  serait  pas  exigé  des  jeunes  gens  qui  s'inscriraient  aux  diverses  sections 
projetées  et  que,  d'autre  part,  les  maîtres  de  ces  sections  spéciales  pour- 
raient être  pris  en  dehors  des  cadres  universitaires.  Il  a  aussi  émis  le  vœu 
que,  pour  les  élèves  des  sections  coloniales  des  Universités,  le  Parlement 
fût  prochainement  sollicité  d'accorder,  moyennant  un  engagement  de 
séjour  d'une  certaine  durée  dans  les  colonies,  la  dispense  de  deux  années 
du  service  militaire. 

H°  Chapitre  19  :  Muséum  d'histoire  naturelle.  Matériel,  568.700  francs. 
—  M.  Devillc  a  proposé  d'augmenter  le  crédit  de  40.880 francs.  —  Repoufsé. 

Voilà  pour  l'enseignement  supérieur.  Voyons  maintenant  les  amende- 
ments relatifs  à  l'enseignement  secondaire. 

l*  Chapitre  43  :  Lycées  nationaux,  11.480.760  francs.  —  M.  Jaurès  a  pro- 
posé d'augmenter  le  crédit  de  313.011  francs.  Le  débat  sur  cet  amende- 
ment a  tenu  une  séance  presque  entière.  MM.  Jaurès,  Rambaud,  Léon 
Bourgeois,  Cochery,  Millerand  y  ont  pris  part  tour  à  toor.  Il  s'agissait  des 
tarifs  scolaires  et  du  prix  d'entretien  des  trousseaux  relevés  par  l'adminis- 
tration universitaire.  Si  la  surcharge  pouvait  se  comprendre  et  se  justifier 
à  la  rigueur  pour  les  lycées  de  Paris,  elle  risquait  d'avoir  en  province, 
comme  jadis  les  mesures  du  même  genre  prises  par  M.  Spuller,  une  réper- 
cussion fâcheuse  sur  le  recrutement  de  la  population  sco'aire.  Finalement 
la  discussion  s'est  terminée  par  le  vote  d'un  projet  de  résolution  de 
MM.  Charles  Fenry  et  Maurice  Lebon  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  invite  le 
gouvernement  à  procéder  à  une  revision  générale  des  tarifs  scolaires  dans 
les  lycées  et  collèges,  en  vue  de  faciliter  aux  familles  l'accès  de  ces  établis- 
ments,  comptant  que  le  gouvernement  ajournera  l'exécution  des  décrets 
des  17  juin  et  6  juillet  1897  jusqu'à  la  revision  générale.  > 

2°  Chapitre  43  :  Lycées  nationaux.  —  M.  Jourde  a  proposé  d'augmenter 
le  crédit  de  22.000  francs  pour  opérer  un  nouveau  classement  des  profes- 
seurs de  gymnastique.  —  Repoussé. 

3°  Chapitre 43  :  Lycées  nationaux.—  M.  Guieysse  a  proposé  de  diminuer 
le  crédit  de  100  francs.  C'était,  dans  sa  pensée,  une  façon  de  protester 
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contre  une  circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publique  sur  les  incon- 
vénients qui  résultaient  pour  le  bon  ordre  dans  les  lycées  d'Associations 
formées  entre  les  élèves  se  préparant  aux  diverses  écoles  du  gouvernement. 
Xous  ne  saurions  être,  quant  à  nous,  de  lavis  de  Thonorable  M.  Gui^iysse 
et  nous  approuvons  pleinement  la  mesure  prise  par  M.  Hambaud.  Il  s'était 
produit,  il  y  a  quelques  années,  tout  un  changement  dans  la  pédagogie  de 
nos  lycées  et  collèges.  Il  avait  eu  pour  auteur  principal  un  maître  auqu»! 
tous  ceux  qui  Ton  approché  ont  gardé  le  plus  afTeotueux  souvenir,  le 
regretté  Henri  Marion.  C'était  une  âme  très  délicate  et  très  élevée  et  je 
n'en  ai  guère  vu,  pour  ma  part,  de  plus  attachante.  Or  Henri  Marion  fut  le 
créateur  et  le  propagateur  de  tout  un  système  disciplinaire  qu'adoptèrent 
bientôt  les  directeurs  de  l'Université  et  auquel  finit  par  se  rallier  le  Con- 
seil supérieur  de  Tlnstruction  publique.  En  voici  le  principe  :  Le  jeune 
homme  sagement  dirigé  arrivera  naturellement  à  vouloir  ce  qui  est  bien, 
à  «  conformer  sa  volonté  à  la  loi  ».  Il  importe  donc  de  faire  l'éducation 
de  la  volonté,  et  c'est  là  toute  la  discipline.  L'idée  est  sans  'doute  très 
haute,  mais  est-elle  tout  à  fait  juste?  N'est-elle  pas  un  peu  de  la  même 
famille  que  celle  de  Rousseau  sur  la  bonté  originelle  de  l'homme,  dépravé 
par  la  civilisation  même,  qui  a  fait,  on  le  sait,  un  terrible  chemin  et  qui 
est  au  fond  du  sophisme  collectiviste?  Le  jeune  homme  arrive-t-il  natu- 
rellement à  vouloir  ce  qui  est  bien  ?  Gela  eût  effrayé  nos  admirables  péda- 
gogues de  Port-Royal  et  le  bon  Rollin  lui-même.  La  chose,  est  dans  tous 
les  cas  fort  contestable.  Et  Ton  a  peut-être  eu  le  tort  de  vouloir  édifier 
là-dessus  toute  une  pédagogie.  Rien  n'est  en  effet  plus  dangereux  qu'une 
pédagogie  dogmatique.  Je  lisais  récemment  dans  un  excellent  petit 
ouvrage  de  M.  Clairin,  professeur  au  lycée  Montaigne,  intitulé  :  Un  peu 
de  vérité  dans  V enseignement  secondaire^  je  lisais,  dis-je,  les  très  sages 
observations  suivantes  :  «  Un  pédagogue  qui  ne  se  retrempe  pas  à  cha(|ue 
instant  dans  la  pratique  peut  faire  des  constructions  ingénieuses,  montrer 
la  finesse  et  la  subtibilité  de  son  esprit;  mais  les  beaux  systèmes  tirés  d*un 
principe  abstrait  sont  mort-nés,  parce  que  souvent  ils  ne  tiennent  aucun 
compte  des  faits  et  que  les  faits  se  chargent  d'en  montrer  la  vanité  ». 

Et  c'est  un  peu  ce  qui  est  arrivé  aux  réformes  pédagogiques  de  1890.  On 
sait  que  ces  réformes  avaient  été  le  triomphe  de  ce  que  quelques-uns 
appelaient  la  discipline  paternelle.  Pour  faire  «<  l'éducation  de  la  volonté  » 
on  avait  à  peu  près  remplacé  la  punition  par  la  mauvaise  note  et  par  la 
réprimande.  On  avait  désarmé  les  maîtres  répétiteurs  et  les  professeurs, 
et  croyez  bien  que  cette  question  de  la  discipline  a  été  une  des  causes  pro- 
fondes du  désir  d'association  de  nos  professeurs  des  collèges  et  lycées. 
Car  on  avait  très  vite  aperçu  les  inconvénients  du  système  de  la  discipline 
paternelle,  et  je  crois  même  que  notre  pauvre  Henri  Marion  avait  été,  dans 
ses  derniers  jours,  un  peu  attristé  de  son  assez  médiocre  succès.  Ah  ! 
certes,  je  ne  suis  pas  un  ogre  et  je  ne  veux  point  faire  de  nos  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  ces  geôles  de  jeunesse  captive  que  raillait 
déjà  notre  aimable  Montaigne,  i'accorde  même  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
fondé  dans  cette  observation   d'un    recteur  pédagogue,   cité  par   Henri 
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Marion,  à  savoir  ce  ^««  !«-  momhte  et  \a  gCAwii^  des  paMtinn»  àomaéts  par 
un?  maître  «a  géttéral,  fKir  an  professeur  tn  j^liettlier,  sont  en   tsison 
inTerse  de  sen  aul^rité  et  de  lia -valeur  d«  ser  npétliodes  ».  Non  ra«t«rifé 
ne  se  décrète  pas^  elte  s'inspire;  Mais  s'il  y  a  qneiqneMs   des  mat  très 
et  des  professeurs  médiocres,  il  y  a  bien  plus*  souvent  eneore  des  naiiiMais 
élèves,  et  on.  Tavait  un  peu  enblié.  Je  n«  voudrais  pas,  À  mon  taar,  eoA»- 
tnxire  de  tovte»  pièce»  tt«e  doctrine   pëdagogi(pie*  te  sais   en   pevetUe 
matière,  corn  ja«  le  très  distingué  M.  Clairin»,  1»  variété  des  sy.4tèaie».  11  ma 
semble  cependant,  tout  ainsi'  (fu'à  lui',  ^e  la  doctrine  de  TeiVopt  n  q^e 
développe  Ténergie  »  et  d'où)  naissent  peu  à  peu  te  respect  de  la  tei  et  la 
«OBseience  du  devoir  devrai  tseuteoiv  toute  netre  pé^hi^cfie    La  veviUy  rvn 
Ta  dit  depuis  longtemps,  n'est  qise  te»  bomie  habitude.  Cl  ce  n'est  qu»  par 
une  sage  et  iateiligente  djsciptiue  qfu'on  peuit  babituer  le»  jeunes  gen»  à 
£ftive  effort  sur  ^ax-naémes  pour  arriver  *  par  le  inmvail  à  la  verM  qui  eeC 
eile-méuie  la  vraie  liberté.  «  St  de  très  bonne  heufre  vou»  n'avex  recours  à 
la  discvpline,  écrivait  le  grand  pfailo«ep4ie  Kant,  il  sera  très  difficile  de 
ebejkger  ensinte  le  cavui^tère  de  rbonme.  Il  suivra-  ttoujs  ses  capriceet    l.e 
manque  de  discipline  est  un  pire  mal  que  le  déftmt  de  culture  »  Yoîlè  la 
vérité,  et  V'od  ea  coimprend  dur  reste*  toude  Tiiwportaniè^e  dans  une  IWpo^ 
bliqiuequtt  a  beaoiii  avant  tevc  de"  faire  des  eitoyene  et  dies  bemuMS.  U  ne 
convient.  8s>su)rémen.t  pas  êe  vepvocber  à  rUniversiOé  se»  tâtomiemeni» 
pédagogiques,  qui  sont  toujt  à  sont  honneur  et  qui  prouvent  avant  tout  l'él^ 
vation  morale  de  ses  men^bres.  Mai»  il  y  await  une  jsiste  mesure  k  trouver 
entre  ce  qive  j'appellerai  la  discipline  ao  lambomr  e€  la*  discipline  pater^ 
aelle.  Cel'a  ne  se  pouvait  faire  du*  premier  coup.  Mais^  je  constate  «vecpia^ 
sir  qiu'^on  es^  eatrain  d'y  arriver.  Et  «est  vaut  servieee de  plus  que^  sans 
grand  bruit,  Thonorable  H.  Rambffud  aïKa  rendu  à. l'Université.  La  Cham>» 
bre  lui  a  donné  raison, 

4<*  Cliapitra  43  :  Lycée  nationaux.  — M.  Gbauvin  a  proposé  de  relever  le 
crédit  de  dè.l 60  francs  peur  ma^intenir  aux  répétiteurs  de»  lycéee  de  la 
Seine  et  de  Seine-eM3i8e  le  cemplémen>t  du  èraitemeAiO  die  3M  franc» prévu 
par  le  déeveV  du  29  aaûÈ  {S9f  —  Repoussé. 

S'  ebapitre  44  :  Collèges  communaux  de  garrone^  5.789.184»  fk^ncs.  — 
M.  Lepesi  a  proposé  d'augmevter  le  crédit  de  14.80(1  flrancs  en  vue  dTassi- 
miler  les  professeur»  de  collège  pourvms  du  brevet'  secondaire  d^t  des 
facultés  auot  prolesseisrs  pourvus  dfv  bvevet  seeend^re  dit  de  Clteny  •— 
Repoussé. 

6*  Chapitre  46  :  Bourses  netionaiies^  exception»  et  dégrèvements  dans 
le»  lyeéeset  collèges,  320  0«0  francs.  —  M.  Carnaud  a  proposé-  d'élever  le 
chiffre  du.  or édit  de  160.000  fran«».  —  Reposasse,  Mffis  la  Chambre,  sur  la 
proposition  de Pbonorabie  Ml  Lebvet,  ai  voté  uu'  retèvement  de  lOO.ODO  fr. 
sur  ce  chapitre. 

Voici  les  amendements  eeaceraant  Tenseigiyement  primaire. 

i"  Ghapilre  5ô  r  Bauvse»  natienates  d'enseignemewli  primaire  supérieur, 
751.600  fraiM^  —  M.  PhilApon  a  proposé  d'augmenter  le  crédit  de  50.000  fr. 
«^  Adopté. 
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t^  Chapitra.  ^  :  EaseigBejaae&t  ppimaipe  éiém«ataire^  moios  les  viU«s  de 
plaide  150.000 àme»^  i2^700 «220' fronça.  -r-M.  Lavy  a  pcopoâé d'augmeuler 
le  cpédit  de  100.000  fraaes  pour  laïeiftev  un  plu»  goauàd  Aombfe  dMaole»»  — 
Repouësë. 

3^  Chapitre  33  :  ElAseignement  prinaire  élémeataire.  —  M.  Chapuia  a 
proposé  d'augioeBteit  le  crédit  de  500jOOO  ftaae»  pour  ass«rer  Le  secvtee 
régulier  des  retraites^  atuc  ins4ituieur»  et  iosti tutrices.  —  Retiré. 

4**  Chapitre  54  iCréation.d'éeoles  et  d'emplois,  500.000  £ffanca^~M..  Alexan- 
dre  Bérard  a  proposé   d'augmenter   ce  chapitre  de*  30Oj00O  francs.  - 
Adopté. 

5"*  Chapitre  (id  :.  Aflloeati6riis   diverses,  414.BO0<  fraikes.,  —  AL  Quiniaa  a  pro- 
posé d'augmenter  le  crédit  da  300.000  fraacs'  eu»  vue  d'acarder  une  indem- 
nité amx  natoessesde  coulure.  —  Reiiré,  mais  après  une  intervention  de 
M.  de  La  Porte,  La  Canunriaaioik  a  accepté  sur  le  chapitee   ua  Eelèvemeul; 
de  150,000  francs. 

6^  Chapitra  ^:  Cours  d'aduUe»,  bîMiothèq^ues.  saolaires,  etc.,  835.000fr. 
—  M.  Quintaa  a  proposé  d'élenrer  le  ecédit  de  70,060  fcaoes  pour  porter  à 
200.000  ùrancs  la  suh-veatieu  ai»  eoHrs  d'adultes.  Le  crédit  a  été  relevé  de 
20.00  )fraae». 

1^  Chapitse  •!  :  Service  des*  eonstruetieiis  seolatms.  iiaseigucment:  fw^ 
maire,  3.500.000  francs.  —  M.  Bepmale  a  proposé  d'éLever  Le  chapiiie  de 
i  .500.000  francs.  —  Hepoussé;. 

Cooiaie  toujours  à  propoe  de  L'eusei^enenl  priauÛM  le  gros  débat  s*est 
engagé  sur  la  quesUou  des  isAcisatioiis.  D'une  party  ]'hooie?abk  M.  Lavy 
avait  déposé  un  proj/et  de  résoUitio»  ainaiieonça  :  «  La  Cbanhre^  eoostatajit 
qu'il  existe  encore  dan»  les*  é^oUs  piioiaires  plua  de  SvOOO  einpU>ia  d'iaati- 
tuteors  et  d'institiitrices  eoaiiés  à  des- coagtéganiAles  et,  aMmaanl  le  droit 
do  ministre  de  procéder  sans  délai  à*  la  laïcisation  du  persoiukel  de  ce»  ée^ 
les,  invite  le  gouvernemeni  à  achever  la  Laïcisation  dans  le  délai  de  qua- 
tre ans  pour  les  conununes  c^ui  ne  touheat  pad  sous  l'application  de  î'ast- 
ticle  67  de  la  loi  du  30  actebr&  18^  et  dan»  W  délai  de  d'Mt  aifê  pour  Les 
communes  vieées  par  cet  articLe.  »  D'autre  part)  rhoaorabLe  M.  Duhief  avait 
proposé  la  résolution  suivante  :  «  I^  Charnue,  affirmant  la  dioit  pour  le 
ministre  de  riDStructi*u  publique,  de  procéder  sans  délai  à,  la  laïcisation 
du  personnel  de;»  écoles  primaires  de  ûLIes,  invite  le  gouvernement  à  prea- 
dre  les  mes»ures  nécessaires  pour  que,  sans  préjudice  des dispositioui»  appli- 
cables aux  départements  où  exista  depuis  quatre  an»  une  école  normale, 
la  laïcisation  soit  partout  achevée  dans  le  délai  de  dix  anâ..  »^  L.a  dii»eussion 
a  été  mouvementée.  MM^Lavy^  Duhief,  de  La  Porte,  Millerand,  René  Go- 
blet  y  ont  pris  part  du  «4)té  de  L'opposition,  MM.  Rambaud  et  Mélioe  du 
càté  du  gouvernement.  Retenons-en  ces  paroLes  décisives  de  M.  le  Prési- 
dent du  Coi>seil  :  «Tous  le»  ministères,  a-t-il  dit,  onlété  obligés  d  apporter 
selon  l'ex^H^ession  si  ju»te  de  M.  Goblet  en  1886  «<  les  mêmes  tempéra- 
ments »  dans  l'application  de  la  loi  Nous  appliquons  la  m/Ame  jurisprudence 
que  nos  prédécesseurs.  Faites  des  comparaisons  de  chiffres  tant  ([ue  vou» 
voudrez  et  vous  sere^  obligés  dn  reconnaitre  que  le  nombre  des  laïcisations 
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facultatives  que  nous  avons  faites  égale  en  moyenne  celles  de  M.  Poincaré, 
celles  de  M.  Combes  lui-môme,  auquel  M.  Rambaud  a  succédé.  Avez- vous 
interpellé  M.  Combes  pour  savoir  pourquoi  il  ne  laïcisait  pas  davantage? 
Ce  que  j'affirme,  c*est  que  la  marche  des  laïcisaUons  avance  régulièrement, 
comme  le  prévoyait  le  législateur  de  1886,  mais  avec  des  oscillations  inévi- 
tables. Elles  ont  été  cette  année,  de  1895  à  1897,  de  390  Elles  avaient  été 
de  310  Tannée  précédente.  Si  nous  prenons  ces  calculs  comme  base,  il  est 
bien  évident  que  dans  dix  ans  d'ici  nous  serons  très  près  de  la  fin  de  l'ap- 
plication de  la  loi  »  La  Chambre,  par  328  voix  contre  234,  a  repoussé  la 
proposition  et  donné  raison  à  M.  Méline,  je  veux  dire  à  M.  Goblet. 

Tel  a  ét^"  le  dernier  budeet  de  l'instruction  publique  voté  par  la  Chambre 
qui  s'en  va.  Nous  essayerons  de  montrer,  dans  notre  prochaine  chronique 
quelle  devrait  être  en  matière  d'enseignement  public  Tœuvre  de  la 
Chambre  qui  sortira  en  mai  des  élections  générales.  Nous  nous  reproche- 
rions toutefois  de  ne  pas  dire  un  mot,  avant  de  terminer,  du  récent  mani- 
feste publié  par  le  nouveau  groupe  des  Amis  de  l'Ecole,  qui  a  pour  but, 
comme  on  sait,  de  travailler  à  accroître  Tindépendancc  do  l'instituteur  en 
faisant  attribuer  sa  nomination  à  l'autorité  universitaire  et  auquel  ont 
adhéré  les  hommes  les  plus aulori-és  :  MM.  Buisson,  Ernest  Lavipse,  Alfred 
Fouillée,  Levasseur,  Marcel  Fournier,  Maurice  Bouchor,  Tarde,  Henry 
Bérenger,  Henry  Bernés,  etc.,  etc. 

De  quoi  s'agit-il  dans  la  pensée  des  fondateurs  du  nouveau  groupe? 
D'enlever  l'école  primaire  publique,  l'école  républicaine,  Técole  du  peuple, 
à  l'action  décevante  de  la  politique,  de  la  donner  vraiment  aux  hommes 
d'école  et  de  rendre  enfin  et  pleinement  les  instituteurs  à  l'Université. 
«  Convaincus,  dit  le  manifeste,  qu  il  est  d'un  haut  intérêt  pour  le  dévelop- 
pement de  nos  institutions  scolaires  laïques  de  familiariser  les  popula- 
tions avec  le  respect  de  la  neutralité  de  l'école  et  de  l'indépendance  de 
l'instituteur,  les  soussignés  estiment  que  pour  obtenir  ce  résultat,  pour 
défendre  au  besoin  les  instituteurs  contre  les  ingérences  du  dehors  ou 
contre  leurs  propres  entraînements,  la  première  condition  à  remplir  est 
de  remettre  la  nomination  du  peisonnel  enseignant  à  l'autorité  universi- 
taire, qui  est  à  la  fois  plus  compétente  que  l'autorité  politique  et  plus 
libre  de  préoccupations  étrangères  à  l'enseignement.  >'  On  ne  saurait 
mieux  dire,  et,  pour  ma  modeste  part,  j'approuve  entièrement.  Je  n'ai 
point  attendu  au  surplus  le  manifeste  du  groupe  des  Amis  de  l'école  pour 
parler  ainsi  et.  précisément  dans  la  discussion  générale  du  budget  de 
l'Instruction  publique,  j'ai  dit  sur  ce  point  toute  ma  pensée,  qui  est  con- 
forme à  celle  qu'exprime  le  récent  m.mifeste.  Oui,  il  faut  élever  Técole 
républicaine  dans  une  sphère  supérieure  aux  agitations,  aux  petites  cote- 
ries politiques.  Elle  vaut  infiniment  mieux  que  cela.  Elle  est  la  démo- 
cratie, elle  est,  pour  mieux  dire,  la  patrie  même  en  formation  ;  elle  est 
l'avenir  en  marche  et  nous  n'avons  pas  le  droit  de  le  régler  sur  nos  mes- 
quines combinaisons  d'une  heure  ou  d'un  jour.  En  jetant  l'instituteur 
dans  nos  luttes,  en  le  prenant  au  milieu  de  nos  passions  et  de  nos  riva- 
lités, nous  l'amoindrissons   et  nous  amoindrissons  l'école.  L'école  doit 
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préparer  Tunilé  de  la  conscience  morale  de  la  nation.  Fait-on  Tunité  avec 
de  la  division?  Et  ne  faut-il  pas  que  pour  remplir  efûcacement  son  ofÛce 
républicain  et  moral,  la  maison  d'école  soit  dans  toute  la  force  du  terme 
la  maison  commune? 

Mais,  à  vrai  dire,  les  hommes  qui  ont  travaillé  à  la  réorganisation  de 
nos  institutions  scolaires  ont  toujours  vu  dans  la  nomination  des  institu- 
teurs par  Tautorité  universitaire  le  couronnement  de  Tédiflce.  Jules  Ferry, 
en  particulier,  a  prononcé  là-dessus  des  paroles  significatives.  En  fait, 
c'est  la  réaction  de  1850,  c'est  le  second  empire  qui,  espérant  obtenir  des 
instituteurs  des  services  politiques,  ont  imaginé  le  régime,  qui  dure  encore, 
de  la  nomination  préfectorale  des  instituteurs.  Persisterons-nous  donc  à 
vouloir  sur  ce  point  chausser  les  bottes  de  l'empire?  Est-ce  qu'on  bâtit  une 
république  avec  des  débris  de  césarisme?  J'estime,  quant  à  moi,  comme 
Jules  Ferry  et  comme  le  groupe  des  Amis  de  l'école,  que  la  République 
serait  beaucoup  plus  forte  si  on  en  finissait  une  bonne  fois  avec  ce  legs  du 
second  empire  et  si  on  le  répudiait  courageusement.  L'école  rayonnerait 
ce  jour-là  au-dessus  de  nos  divisions  et  de  nos  querelles.  Elle  serait  propre- 
ment le  foyer  de  la  patrie.  Honneur  donc  aux  Amis  de  l'école  !  Ils  enga- 
gent un  bon  combat.  Ah!  sans  doute,  ils  vont  se  heurter  à  forte  partie,  et 
j'entends  beaucoup  de  politiciens,  pour  qui  une  élection  éphémère  est  le 
commencement  et  la  fin  de  tout,  qui  diront  hochant  la  tète  :  «  Y  songez- 
vous?  Mais  nous  avons  besoin  des  instituteurs...  »  Et  c'est  toujours  la  même 
lutte  enire  les  prétendus  hommes  pratiques  et  les  pauvres  rêveurs.  Mais 
j'ai  quelque  idée  que  ce  sont  les  hommes  pratiques  qui  perdent  trop  sou- 
vent les  républiques,  et  que  ce  sont  au  contraire  les  rêveurs  qui  les  con- 
solident. Il  est  permis  d'ailleurs  de  rêver  à  la  façon  de  Jules  Ferry.  Quel- 
que chose  me  dit  que  le  groupe  des  Amis  de  l'école  finira  par  emporter 
toutes  les  résistances  politiques  pour  la  plus  grande  prospérité  de  l'école 
républicaine.  Et  je  puis  l'assurer  qu'il  a  déjà  quelques  bons  amis  dans  la 
place. 

Etienne  Dejgan,  Député. 
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L'œuvre  de  la  6"  législature. 

Principales  lois  relatives  à  V organisation  du  travail,  à  la  condition  des 
travailleurs,  à  la  mutualité,  à  la  prévoyance  et  à  Vassistance  votées 
pendant  la  6°  législature  (octnàre  4S93-mai  4898).  Comparai  son  avec 
les  précédentes  législatures  sous  la  J"  République. 

Pour  apprécier  comme  il  convient  l'œuvre  législative  des  quatre  der- 
nières années,  il  n'est  pas  inutile  de  jeter  un  regard  eu  arrière  et  de  cher- 
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cher  quel  a  été,  depuis  le  4  septembre  1870,  le  dételoppement  de  la  législa- 
tion sociale  de  la  France  (f). 

En  1870,  décrets  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  dates  du  îî  sep- 
tembre et  du  i?7  octobre  y  qui  confèrent  aux  membres  des  sociétés  de  secours 
mutuels  le  droit  d'élire  leurs  présidents,  désignés  jusqu'alors  par  VEmpcreur. 

£n  1872,  loi  du  i4  mars^  qui  établit  des  peines  contre  les  affiliés  de  TAssociation 
internationale  des  travailleurs. 

En  1873,  loi  du  21  mai,  relative  aux  commissions  administratives  des  étabfîs> 
semenls  de  bienfaisance.  L'art.  7  étend  la  faculté  de  secours  A  domicile,  pour  le 
traitement  des  malades  et  les  pensions  aux  invalides  (2). 

En  1874,  loi  du  49  mai,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  Tindustrie  :  âge  d'admission,  dix  ans  pour  certaines  professions  et  en  rè^le 
générale  douze  ans  (la  loi  du  22  mars  1841  portait  huit  ans);  —  durée  du  travail 
journalier,  six  heures  jusqu'à  12  ans,  douze  heures  à  partir  de  12  an»:  —  inter- 
diction du  travail  de  nuit  jusqu'à  16  ans,  môme  interdiction  pour  les  filles  de  lÔÀ 
21  ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  manufactures,  toléranre  pour  'es 
usines  à  feu  continu,  etc.  ;  —  repos  les  dimanches  et  fêtes  ;  —  dans  les  mines, 
interdiction  du  travail  des  femmes  et  du  travail  des  enfants  de  moins  de  12 ans; 
—  création  des  inspecteurs  du  travail  (vingt  et  un  inspecteurs  divisionnaîres, 
inspecteurs  départementaux  au  gré  des  conseils  généraux),  etc. 

—  loi  du  7  décembre^  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les 
professions  ambulantes. 

—  Loi  du  23  décembre,  relative  à  la  protection  des  enfants  du  premier  ôge  et 
spécialement  des  nourrissons. 

En  1880,  loi  du  7  février  4880,  qui  confère  aux  membres  des  conseils  de 
prud'hommes  le  droit  d'élire  leurs  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires,  et 
abolit  la  gratuité  des  fonctions  pour  les  prud'hommes  négociants-f abritants  (3  . 

—  Loi  du  il  juillet,  modifiant  celle  du  21  avril  1810  sur  les  mines  et  carrières. 

—  Loi  du  11  décembre,  qui  réglemente  et  développe  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage. 

En  1881,  loi  du  23  féviner,  relative  à  l'organisation  de  conseils  de  prud'hommes 
en  Algérie. 

—  Loi  du  9  avril,  qui  crée  la  Caisse  d'épargne  postale. 

En  1883,  loi  du  46  février,  chargeant  les  inspecteurs  du  travail  d'assurer  l'exé- 
cution  de  la  loi  du  9  septembre  1848  sur  la  durée  du  travail  des  adultes. 
En  1881,  loi  du  21  7nars,  autorisant  la  création  des  syndicats  professionnels. 

—  Loi  du  40  décembre,  destinée  à  permettre  le  fonctionnement  des  conseils 
de  prud'hommes  nonobstant  l'abstention  systématique  des  électeurs  ou  des  élus 
soit  patrons,  soit  ouvriers. 

En  18S6,  loi  du  27  avril,  qui  autorise  la  concession  gratuite,  au  département  de 
la  Seine,  pour  les  enfants  assistés,  de  terrains  domaniaux  en  Algérie. 

—  Loi  du  20  juillet,  réorganisant  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

En  1888,  loi  du  4*^  mars,  ayant  pour  objet  d'interdire  la  pèche  aux  étrangers 
dans  les  eaux  territoriales  de  France  et  d'.Vlgérie. 

En  1H8'.^,  loi  du  24  juillet,  sur  Ja  protection  des  enfants  maltraités  ou  morale- 
ment abandonnés. 

En  ISDO,  loi  du  2  juillet^  ^yant  pour  objet  d'abroger  les  dispositions  relatives 
aux  livrets  d'ouvriers. 

—  Loi  du  8  juillet,  instituant  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs, 

(1)  Voir  Joseph  Chailley-Bert  et  Arthur  Fontaine,  Lois  sociales  (chez  Berger- 
Levrault  et  Cie,  Paris). 

(2j  La  loi  du  5  aoîil  1897,  modifiant  celle  du  21  mai  1873,  est  d'ordre  civil  et 
politique. 

(3)  La  loi  du  12  juillet  1880,  autorisant  le  travail  pendant  les  dinaancbos  et  jours 
de  fêtes  religieuses,  est  d'ordre  civil. 
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élus  par  ceux-ci  parmi  les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers  mineurs,  et  chargés  de 
Tisiter  les  travaux  souterrains. 

—  U»i  (lu  i7  décembre^  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents 
de  chemins  de  fer  avec  les  compagnies,  !•  instituant  pour  les  ouvriers,  sans  le 
déterminer  nettement,  un  droit  à  indemnité  en  cas  de  renvoi  par  le  patron,  dans 
le  louage  de  service  fait  sans  détermination  de  durée;  ?•  prescrivant  de  soumettre 
à  l'homologation  ministérielle  les  statuts  des  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

En  1891,  loi  du  io  juillet^  relative  à  la  création  d'un  Office  du  travail. 

—  Loi  du  3?5  juillet,  qui  étend  à  certains  travaux  l'application  du  décret  du 
26  pluvi  ise-28  ventôse,  an  H  ^garantie  des  salaires  dus  aux  ouvriers,  etc.). 

—  Loi  du  i5  juillet,  qui  autorise  le  Mont  de  Piété  de  Paris  à  faire  des  avances 
sur  valeurs  mobilières  au  porteur. 

Kn  1892,  loi  du  i  novembre,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et 
des  femmes  dans  les  établissements  industriels  :àge  d'admission,  13  ans  en  thèse 
générale,  12  ans  avec  le  certificat  d'études  primaires  ;  —  durée  du  travail  journalier, 
dix  heures  jusqu'à  16  ans,  onze  heures  (avec  un  maximum  de  60  heures  par 
semaine)  de  16  à  1-^  ans,  onze  heures  pour  les  filles  et  femmes  de  plus  de 
18  ans  ;  —  interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  hommes  de  moins  de  18  ans 
et  les  femmes  de  tout  âge  (autorisé  cependant  pour  les  usines  à  feu  continu  avec 
nn  maximum  de  7  heures  sur  24);  —  repos  hebdomadaire  et  repos  les  jours  de 
fête  légale;  — l'àge  d'entrée  des  enfants, dans  les  mines,  est  élevé  à  13  ans  et  les 
travaux  souterrains  restent  interdits  aux  femmes;  —  les  inspecteurs  départemen- 
taux deviennent  fonctionnaires  de  l'Etat  et  le  personnel  de  l'inspection  se  com- 
pose de  11  inspecteurs  divisionnaires  et  92  inspecteurs  et  inspectrices  départe- 
mentaux. 

—  Loi  du  i?  décernât^,  organisant  à  titre  facjultatif  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage en  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés. 

Eu  1893,  loi  du  15  février  fixant  le  régime  de  l'exploitation  des  mines  de  fer 
communales  de  Bancié  (Ariége). 

—  Loi  du  a  avril,  ayant  pour  objet  la  reconnaissance  comme  établissements 
d'uiililé  publique  des  sociétés  indigènes  de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts 
mutuels  des  communes  de  l'Algérie. 

—  Loi  du  1i  juin,  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
établissements  industriels. 

-^  Loi  du  45  juillet,  organisant  l'assistance  médicale  gratuite. 

—  Loi  du  t9  juiliet^  rendant  applicable,  aux  marchés  de  travaux  et  de  fourni- 
tures ù  passer  pour  \e  compte  des  communes,  le  décret  du  4  juin  1888  fixant  les 
conditions  exigées  de»  sociétés  d'ouvriers  français  pour  pouvoir  soumissionner 
les  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudications  de  TElal. 

—  Lt*i  du  1*'  août,  portant  modifk^tion  de  la  loi  du  24  juillet  IfeOT  sur  les  So- 
ciétés, ol  facilitant,  notamment  par  rabaissement  du  taux  nominal  des  actions 
émises,  la  constitution  des  sociétés  coopératives. 

—  Loi  du  S  août,  relative  au  séjour  des  ouvriers  en  France  et  à  la  protection 
du  travail  national. 

Énumérons  maintenant,  avant  de  les  commenter  brièvement  les  lois  so- 
ciales votées  pendant  la  sixième  législature  : 

En  1891,  loi  du  Î9  juin,  organisant  les  caisses  obligatoires  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs. 

—  Loi  du  5  novembre,  relative  à  la  création  des  sociétés  de  crédit  agricole. 

—  Loi  du  30  novembre,  relative  aux  habitations  à  bon  marché. 

—  Loi  du  19  décembre,  complétant  la  loi  du  29  juin  1894. 

En  1895,  loi  du  19  janvier,  relative  à  la  saisie  arrêt  sur  les  salaires  et  petits 
traitements  des  ouvriers  et  employés. 

—  Loi  du  8  février,  étendant  aux  commis  et  voyageurs  de  commerce,  pour  les 
traitements  et  salaires  qui  leur  sont  dus,  le  privilège  de  l'art.  519  du  Code  de 
commerce. 
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—  Lai  (lu  ÎO  juillet^  noQvelIe  loi  organique  des  caisses  d'épargne. 

—  Loi  (lu  il  décembre^  réglementant  les  Caisses  particulières  de  secours  et  de 
retraites. 

—  Loi  du  i9  décembre^  relative  à  la  majoration  des  pensions  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites. 

En  18116,  loi  du  31  mars^  complétemt  celle  du  30  novembre  18W  sur  les  habita- 
tions h  bon  marché. 

—  Loi  du  iS  juin,  relative  à  TExposition  de  1900  et  spécifiant  qu'il  sera  établi 
des  conditions  «  humaines  »  de  travail  sur  les  chantiers. 

—  Loi  du  iS  juillet  (ouverture  et  annulation  de  crédits),  art.  25,  complétant  la 
loi  du  29  décembre  1895. 

—  Lof  du  i 6  juillely  compUteLïxi  celle  du  29  juin  1894  sur  les  Caisses  de  secours 
et  de  retraite»  des  ouvriers  mineurs. 

En  IS97,  loi  du  17  juillet^  autorisant  la  Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  à 
faire  des  assurances  mixtes. 

—  Lui  de  finances  du  i6  février,  stipulant  une  contribution  de  l'Etat  aux  pen- 
sions de  9()  à  200  francs,  constituées  par  les  départements  ou  les  communes 
aux  infirmes,  et  aux  vieillards  de  plus  de  70  ans. 

En  1898,  loi  du  5  avril,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  nouvelle  loi  orga- 
nique lie  ces  sociétés. 

—  Loi  du..,  avnl,  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail. 

Si  Ton  veut  bien  récapituler  ces  résultats  par  législature,  on  trouvera  : 

Gouvernement   de    la 

Défense  nationale..      2  décrets. 
Assemblée  nationale .      5  lois. 


l"^  législature Néant. 

2*  législature 5  lois. 


3«  législature 3  lois. 

4«  législature 1  lois. 

5*  législature 15  lois. 


6c  législ.tture. 17  lois. 

[Arrête  à  la  date  du  5  avril.) 


Consacrant  une  seule  réforme. 
Dont  unecori/rerinternationale.  Législation 
protectrice  de  l'enfance. 

Les  plus  importantes,  &  notre  point  de  vue 
spécial,  sont  relatives  aux  conseils  de 
prud'hommes,  aux  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage, et  à  la  création  de  la  Caisse 
d'épargne  postale. 

La  principale,  relative  aux  syndicats  pro- 
fessionnels ;  unct  importante  encore,  rela- 
tive aux  conseils  de  prud'hommes. 

A  signaler  :  réorganisation  de  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites,  protection  des  en- 
fants moralement  abandonnés. 

Période  très  importante  :  suppression  des 
livrets  d'ouvriers,  conciliation  et  arbitrage, 
création  des  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs,  conseil  supérieur  et 
Office  du  Travail,  extension  de  la  législa- 
tion relative  au  travail  des  enfants  et  des 
femmes,  de  la  législation  relative  à  Vhy- 
gièneet  à  la  sécurité  des  ateliers  en  général, 
mesures  favorables  et  subventions  aux  as- 
sociations ouvrières  de  production,  etc. 

Dont  4  complétant  d'autres  lois  votées  an 
cours  de  la  législature,  soit  13  lois  bien 
distinctes  :  protection  du  salaire  ouvrier 
contre  les  saisies,  nouvelle  législation  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  retraites  ou 
vrières,  pensions  en  cas  d'accident,  habita- 
tions À  bon  marché, crédit  agricole, emploi 
social  de   la  fortune  privée  des    Caisses 


REVUE   DES   QUESTIONS   OUVRIÈRES   ET  DE   PRÉVOYANCE  149 

d'épargne.  Période  très  importante  encore, 
surtont  pour  les  assurances  sociales. 

On  voit  que  la  6«  et  la  5*  législatures  ont  été  particulièrement  fécondes 
au  point  de  vue  des  réformes  sociales. 

Quelques  lignes  suffiront  à  caractériser  maintenant  les  principales  lois 
sociales  de  la  6«  législature. 

Epargne  et  caéDix 

La  loi  nouvelle  des  Caisses  (Tépargne,  —  loi  du  "iO  juillet  1895,  —  a  été 
inspirée  par  le  désir  de  faciliter,  dans  les  périodes  de  crise  générale,  le 
remboursement  aux  déposants  des  sommes  exigibles  à  vue  qu'ils  ont 
confiées  aux  caisses.  D'énergiques  efforts  ont  été  tentés  pour  assurer  aux 
Caisses  d'épargne  le  régime  du  libre  emploi  des  fonds,  considéré  par  ses 
partisans  comme  plus  rémunérateur  pour  les  caisses  en  temps  normal, 
comme  plus  sur  aussi  en  temps  de  crise,  que  le  placement  obligatoire  en 
fonds  de  l'Etat.  Les  promoteurs  de  la  réforme  visaient  du  même  coup 
d'autres  buts  importants  :  soutenir  le  crédit  populaire  et  agricole  dans 
chaque  région  par  les  fonds  de  l'épargne  locale,  développer  au  moyen  d'un 
crédit  à  bon  marché  les  œuvres  de  prévoyance  ouvrière. 

Les  réformes  absolues  n'ont  pas  été  réalisées  :  on  ne  pouvait  trans- 
former les  Caisses  d'épargne  en  banques  populaires  à  rencontre  des  inten- 
tions ou  des  préjugés  formels  des  déposants.  Mais  on  a  donné  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  centralise  les  sommes  déposées,  une  plus 
grande  latitude  dans  le  choix  des  valeurs  à  acheter,  car  on  a  admis  les  emplois 
en  valeurs  locales  parfaitement  sûres.  En  outre,  on  a  constitué  entre  les 
caisses  un  fonds  commun  de  réserve  et  de  garantie  et  on  a  pris  des  disposi- 
tions pour  proportionner,  en  toutes  circonstances,  l'intérêt  versé  aux  dépo- 
sants à  celui  des  fonds  du  portefeuille;  enfin,  on  a  organisé  la  surveillance 
et  le  contrôle  de  la  gestion.  On  a  fait  plus  :  la  loi  a  autorisé  un  assez  libéral 
emploi  de  la  fortune  personnelle  des  caisses,  qu'elles  gèrent  elles-mêmes. 
Elles  sont  autorisées  à  prêter  la  totalité  du  revenu  et  le  cinquième  du 
capital  de  cette  fortune  personnelle,  dans  le  département  où  elles  sont 
situées,  aux  Monts-de-Piété,  coopératives  de  crédit,  sociétés  d'habitations 
à  bon  marché.  Liberté  bien  modeste,  mais  actuellement  suffisante  :  peu  de 
Caisses  d'épargne  songent  à  de  tels  emplois,  et  peu  nombreuses  encore 
sont  les  fondations  de  nature  à  les  mériter.  L'expérience  nous  apprendra 
s'il  y  a  lieu  de  compléter  la  réforme. 

Je  passe  sur  de  nombreuses  mesures  de  détail  insérées  dans  la  loi,  notam- 
ment dans  l'intérêt  des  petits  déposants,  et  contre  les  gros  comptes.  Je  rap- 
pelle seulement  que  la  réforme  réalisée  se  relie  au  projet  de  loi  déposé 
en  1883  par  le  Gouvernement,  à  la  proposition  de  loi  Hubbarddu  14  décem- 
bre 1889,  et  au  projet  de  loi  du  20  mai  1890.  Voté  par  la  Chambre  en 
1893,  voté  avec  modifications  par  le  Sénat  pendant  la  5«  législature,  le 
projet  de  loi  fut  adopté  définitivement  par  la  Chambre  le  27  juin  1895. 

La  loi  relative  aux  habitations  à  bon  marchéj  loi  du  30  novembre  1894, 
complétée  le  31  mars  1896,  a  pour  but  d'encourager  la  construction  de  mai- 
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sons  salubres  et  à  bon  marché  et  d'en  faciliter  Tacquisition,  par  termes 
échelonnés,  à  des  employés  ou  onmers  vivant  priocipalement  de  leur  tra- 
vail ou  de  leur  salaire.  A  cet  effet,  la  loi  institue  des  comités  de  propa- 
gande, permet  d*atTecter  en  prêts  pour  la  construction  une  partie  de  la  for- 
tune de  divers  établissements  publics,  autorise  la  Caisse  nationale  d'as- 
surance en  cas  de  décès  à  garantir  le  paiement,  à  la  mort  du  che^f  de 
famille  assuré,  de  toutes  les  annuités  restant  à  échoir  pour  l'acquisition  de 
la  maison,  édicté  des  dispositions  pour  sauver  le  foyer  de  famille  de  la 
vente  par  liquidation  et,  enfin,  stipule  des  exemptions  d'impôts. 

A  la  fin  de  1896,  sur  44  sociétés  de  con)struction  connues,  36  avaient 
ensemble  un  capital  de  1 1.000.000  de  francs,  dont  O.bOO.OOO  francs  d'actions  ; 
la  valeur  totale  des  immeubles  et  terrains  à  bâtir  de  30  sociétés  était  de 
11.200.000  francs.  329  maisons  étaient  en  cours  de  vente  dans  13  sociétés^ 
pour  un  prix  total  de  i .  700.000  francs  ;  477  maisons  avaient  été  vendues, 
dans  12  sociétés,  pour  un  prix  total  de  â.iOO.OOO  francs.  A  la  an  du  l^"*  tri- 
mestre 1897, 33  sociétés  seulement  avaient  demandé  l'approbation  de  leurs 
statuts  :  14  étaient  antérieures  et  19  postérieures  à  la  loi  de  1894.  1/initia* 
tive  privée  n'a  pas  encore  réussi  à  créer,  à  l'aide  de  la  loi  nouvelle,  un 
mouvement  social  d'une  très  grande  importance  ;  mais  les  principes  posés 
peuvent,  si  nous  avons  quelque  énergie,  entraîner  de  salutaires  consé- 
quences. 

La  loi  du  30  novembre  1894  a  été  inspirée  par  la  loi  belge  sur  les  habi- 
tations i  bon  marché.  Formant  d'abord  un  titre  spécial  de  cette  malheu- 
reuse loi  coopérative  qui,  faute  de  se  rattacher  à  un  principe  bien  défini, 
est  ballottée  sans  trêve  d'une  Chambre  à  l'autre,  ses  dispositions  ont  été 
complétées  et  présentées  a  part,  en  1892,  par  M.  Siegfred,  député.  Votée 
avec  modifications  par  le  Sénat  pendant  la  sixième  législature,  elle  a  été 
adoptée  définitivement  par  la  Chambre  le  12  novembre  1894. 

La  loi  du  5  novembre  1894,  relative  à  la  création  des  sociétés  de  crédit 
agricole j  a  été  précédée  de  propositions  nombreuses  sur  le  crédit  popu- 
laire et  agricole.  Elle  se  rattache  directement  à  la  proposition  faite  à  la 
Chambre  le  10  mai  1890  par  M.  Méline.  La  Chambre  vote  un  projet,  qui  fut 
adopté  avec  moditication  par  le  Sénat  le  21  mai  1894.  La  Chambre  adopte,  le 
27  octobre  1894,  le  projet  voté  par  le  Sénat.  Les  sociétés  prévue*  par  la  loi 
ont  exclusivement  pour  objet  de  faciliter  et  même  de  garantir  les  opérations 
concernant  l'industrie  agricole  affectuées  par  les  syndicats  agricoles.  Elles 
n*ont  pas,  comme  les  caisses  Rayneri  ou  Durand  qui  se  sont  multipliées 
depuis  quelques  années,  le  caractère  d'organes  spéciaux  de  crédit  pour  les 
petits  agriculteurs. 

On  espère  que  les  40  millions  provenant  du  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  France  et  destinés  an  crédit  agricole,  donneront  un  graiid 
essor  aux  sociétés  fondées  sous  le  régime  de  la  loi  du  5  novembre  1894. 

PROTBCTÏON    DfT  SALAIRK  ODTRIBR. 

La  loi  du  \2  janvier  1895,  relative  à  la'saisie-arrét  sur  le&salaâres  et  petits 
traitements  des  ouvriers  et  emplojés,  défend  l'oumer  contre  les  agisse- 


REVUE   DES  QUESTIONS   OUVRIÂRES   ET   DE   PRÉVOYANCE  151 

ments  de  prêteurs  ou  de  commerrants  peu  scrupuleux  qui  cherchent  à 
rengager  à  crédit  au-delà  de  ses  besoins  et  de  ses  ressources  présentais. 
Elle  spécifie  que  le  salaire,  quel  qu'en  soit  le  montant,  et  les  traitements 
inférieurs  à  2.000  francs  ne  sont  saisissables  que  jusqu'à  concurrence  du 
dixième  et  cessibles  que  jusqu'à  concurrence  d'un  autre  dixième.  Elle 
interdit  en  outre  aux  patrons  de  compenser,  par  des  retenues  dépassant 
un  dixième  des  dits  salaires  et  traitements,  les  sommes  qui  leur  seraient 
dues  pour  fournitures  diverses  autres  que  les  outils  de  travail  et  les  maté* 
rianx  dont  Touvrier  a  la  charge  et  l'usage.  Ce  troisième  dixième  ne  se 
confond  pas  avec  les  deux  premiers.  Enfin  elle  énonce  les  garanties  d'ordre 
judiciaire  dont  doit  être  entourée  la  saisie-arrét  pour  les  cas  auxquels  elle 
s'applique. 

Les  abus  auxquels  tente  de  parer  la  loi  sont  très  connus  :  Crédit  exa- 
géré rhez  les  débitants  de  boissons,  —  exploitation  par  les  grands  raaga* 
sins  de  vente  à  crédit,  —  truck  System  permettant  aux  patrons  d'équili- 
brer à  peu  près,  dans  leurs  comptes,  le  doit  et  l'avoir  de  l'ouvrier,  en  lais- 
sant toujours  cependant  un  léger  excédent  au  doit.  Par  les  combinaisons 
du  truck  System,  certains  patrons  ont  pu  s'attacher  des  populations 
ouvrières,  qui  restent  leurs  débitrices  ;  ils  ne  leur  renrfettent  jamais  d'ar- 
gent, mais  seulement  les  produits  de  première  nécessité  vendus  par  un 
économat.  La  population  ouvrière  se  trouve  alors,  en  quelque  sorte, 
réduite  à  l'état  économique  des  esclaves.  J'ajouterai  que  ce  n'est  guère  en 
France  qu'ont  sévi  les  lamentables  excès  du  truck  system. 

La  loi  du  12  janvier  1895  dérive  d'une  proposition  de  loi  déposée  le 
5  décembre  1889  par  M.  Theilier  de  Poncheville,  député.  Votée  à  la 
Chambre  dans  la  cinquième  législature,  adoptée  avec  modifications  par  le 
Sénat,  elle  fut  votée  sans  modification  par  la  Chambre  le  26  dé- 
cembre 1894.  En  raison  des  frais  de  justice  et  de  procédure,  elle  n'a  pas 
eu  l'effet  salutaire  que  l'on  en  attendait  pour  le  bien-être  de  l'ouvrier.  Les 
frais  ont  pu  dépasser  parfois  la  valeur  des  saisies  ainsi  réduites.  La 
Chambre  s'en  est  émue  et  a  préparé  de  nouvelles  réformes. 

La  loi  du  H  février  1895  a  eu  pour  objet  de  spécifier  plus  nettement, 
pour  les  commis  et  surtout  pour  les  voyageurs  de  commerce,  en  cas  de 
faillite  du  patron,  les  appointements  et  remises  classés  comme  créances 
privilégiées.  L'art.  549  admettait  au  privilège  le  dernier  mois  de  salaire 
dû  aux  ouvriers,  les  six  derniers  mois  d'appointements  des  commis.  Mais  il 
ne  s'appliquait  pas  aux  commis  voyageurs  attachés  à  plusieurs  maisons  de 
commerce;  il  ne  faisait  pas  mention  des  remises  proportionnelles  et 
commissions.  Celles-ci  sont  maintenant  admises,  lorsqu'elles  ont  été  dé- 
finitivement acquises  dans  les  trois  derniers  mois  précédant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite. 

la  loi  du  8  février  1 895  se  rattache  à  une  proposition  de  la  5*  législa- 
ture. Votée  par  la  Chambre,  adoptée  par  le  Sénat  avec  modifications  le 
14  mars  1894,  adoptée  par  la  Chambre  avec  modifications  le  10  juillet  1894, 
elle  fut  définitivement  votée  par  le  Sénat  le  l*»* février  1895. 
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Segoubs.  —  Retraites.  —  Accidents. 

Les  actes  relatifs  aux  secours,  retraites  et  pensions  à  la  suite  d*accidents 
ont  été  particulièrement  importants  pendant  la  6«  législature.  Examinons 
les  dans  leur  ordre  chronologique. 

Le  29  juin  1894  était  promulguée  la  loi  relative  aux  Caisses  de  secours  et 
de  retraites  des  ouvriers  mineurs;  elle  fut  complétée  sur  des  points  de  dé- 
tail, relatifs  à  son  mode  d*exécution,  par  des  lois  du  19  décembre  1894  et 
du  16  juillet  1896.  Elle  se  rattachait  à  une  proposition  déposée  à  la  Cham- 
bre, dès  1880,  par  M.  Brossard.  D'autres  propositions  relatives  au  même 
objet  avaient  été  déposées  ens^uite  par  MM.  Waldeck-Housseau,  Brousse, 
Chavanne,  AudiCTred.  Le  5  juillet  1889,  seulement,  un  projet  était  voté 
par  la  Chambre.  Adopté  avec  modifications  par  le  Sénat  en  1892,  il  fut 
adopté  définitivement  par  la  Chambre  le  9  juin  1894. 

La  loi  du  29  juin  1894  a  une  très  grande  importance  dans  notre  droit; 
elle  inaugure  en  France  l'assurance  obligatoire,  pour  une  seule  industrie, 
il  est  vrai.  On  sait  qu'on  a  reculé,  depuis,  devant  l'application  du  m^me 
principe  à  l'ensemble  de  l'industrie,  en  ce  qui  concerne  les  accidents 
du  travail.  Les  exploitants  de  mines  sont  obligés,  pour  la  formation 
de  pensions  dn  retraite,  de  verser  des  sommes  égales  à  4  0/0  du  salaire  de 
leurs  ouvriers  et  employés;  moitié  de  ces  sommes  sont  prélevées  sur  le 
salaire  et  moitié  fournies  par  l'exploitant.  Les  fonds  sont  déposés  soit  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  soit  dans  des  caisses  syndicales  autorisées 
par  décret.  L'âge  delà  retraite  est  55  ans;  le  bénéficiaire  peut  endifîérer  la 
jouissance,  mais  le  patron  n'est  plus  alors  tenu  de  faire  des  verse- 
ments. —  Les  caisses  de  secours  pour  les  malades  sont  alimentées  par  des 
cotisations  obligatoires  des  ouvriers  et  employés  et  de  l'exploitant;  les  coti- 
sations des  ouvriers  et  employés  ne  peuvent  dépasser  2  0/0  de  leur  salaire, 
et  l'exploitant  fait  un  versement  égal  à  la  moitié  du  leur.  Les  caisses  de 
secours  sont  administrées  par  un  conseil  composé  de  neuf  membres  au 
moins,  dont  1/3  est  désigné  par  l'exploitant  et  les  deux  autres  tiers  élus  par 
les  ouvriers. 

Ce  n'est  pas  sans  raisons  historiques  que  cette  législation  spéciale  a  été 
appliquée  aux  mines.  La  plupart  des  exploitations  avaient  déjà  des  caisses 
de  secours  et  de  pensions,  dont  la  loi  nouvelle  prévoit  la  liquidation  pro- 
gressive. L'origine  de  ces  caisses  se  rattache  aux  dispositions  de  la  législa- 
tion des  mines.  Le  décret  du  3  janvier  1813,  par  ses  articles  15  et  16,  obli- 
geait les  exploitants  à  entretenir  sur  leurs  élablissements  les  médicaments 
et  les  moyens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'accident  et,  aussi,  à  entre- 
tenir à  leurs  frais  un  chirurgien;  l'arlicle  20  portait  en  outre  :  «  Les  dépenses 
qu'exigeront  les  secours  donnés  aux  blessés,  noyés  ou  asphyxiés  seront  à 
la  charge  des  exploitants  ».  Tout  naturellement,  il  se  forma  des  caisses  de 
secours,  elles  prévirent  le  cas  de  maladie  comme  celui  d'accident,  elles 
cotisations  furent  en  conséquence  payées  par  les  ouvriers  en  même  temps 
que  par  l'exploitant.  Puis  les  caisses  furent  amenées  à  donner  des  secours 
aux  vieux  ouvriers  invalides;  ces  secours,  auxquels  ne  correspondait  aucun 
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versement  précis  du  bénéficiaire,  prirent  cependant  le  nom  de  pensions. 
Bientôt  Ton  fut  choqué  de  leur  modicité  et  des  conditions  précaires  de  leur 
octroi,  les  réclamations  retentirent  dans  les  grèves,  et  Ton  en  vint  à  régle- 
menter les  versements  et  le  droit  à  la  retraite. 

Peu  avant  le  vote  de  la  loi  du  29  juin  1894,  voici  quelle  était  la  situation 
des  pensions  minières  dans  97  exploitations  représentant  126  000  ouvriers, 
ou  86  p.  100  du  personnel  ouvrier  des  mines  (i).  13.874  pensions  étaient 
servies  soit  par  les  exploitants,  soit  par  les  caisses;  leur  montant  total 
annuel  atteignait  3.235.000  francs,  soit  en  moyenne  par  pension  233  francs. 

La  moyenne  des  pensions  de  blessés  était  de  355  francs;  comme  il  s'agit 
presque  uniquement  d'invalidités  permanentes  totales,  on  voit  qu'elles 
étaient  très  inférieures  aux  pensions  qu'allouera  la  loi  de  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  (2),  lesquelles,  pour  les  mêmes  cas,  sont  à  peu  près  doubles. 
La  pension  moyenne  d'orphelin  de  père  et  de  mère  était  de  82  francs  ;  elle 
se  trouvera  presque  triplée.  Les  pensions  moyennes  des  veuves  des  victi- 
mes étaient  de  232  francs;  étant  donné  que  ces  pensions  servaient  égale- 
ment àPentretien  des  enfants  non  orphelins  de  mère,  leur  taux  sera  encore 
au  moins  doublé.  On  voit  donc  que  les  victimes  d'accidents,  avant  la 
liquidation  des  anciennes  caisses  minières,  étaient  beaucoup  moins  favo- 
rablement traitées  qu'elles  ne  le  seront  après  la  loi  de  1898.  Mais  ceci  est 
à  Taclif  de  la  loi  nouvelle  sur  les  accidents;  nous  reviendrons  plus  loin  sur 
ce  sujet. 

Restent  les  pensions  de  retraite  d'Age  ou  d'invalidité.  Leur  nombre 
était  de  7.600,  leur  montant  moyen  (y  compris  les  veuves  de  retraités), 
était  de  250  francs.  Les  retraité-*  ont-ils  gagné  beaucoup  au  vote  de  la  loi 
de  1894?  On  peut  répondre  oui  pour  l'ensemble,  bien  qu'il  faille  encore 
attendre  de  nombreuses  années  avant  que  la  loi  nouvelle  ait  eu  son  plein 
effet.  D'abord,  le  nombre  des  ayants  droit  à  la  retraite  passera  probablement 
de  6  p.  100  à  25  p.  100  au  moins  du  nombre  des  ouvriers  mineurs, et  lare- 
traite  moyenne  passera  de  250  à  300  francs  (3).  En  outre,  l'âge  moyen  de  la 
retraite  se  trouve  abaissé.  Exceptionnellement,  dans  quelques  concessions 
de  mines  où  les  exploitants  avaient  établi  de  fortes  retraites  d'invalidité, 
atteignant  parfois  2  francs  par  jour,  la  situation  nouvelle  pourra  être 
inférieure  à  l'ancienne. 

C'est  à  peu  près  partout  la  Caisse  nationale  des  retraites  qui  assurera, 
à  l'avenir,  le  service  des  pensions  ;  les  caisses  libres,  syndicales  ou  patro- 
nales, prévues  par  l'article  4  de  la  loi,  ne  se  sont  pas  développées;  il  n'y 
en  a  pas  encore. 

La  mise  en  application  de  la  loi  du  29  juin  1894  n'a  pas  été  sans  susciter 
de  ifombreuses  et  délicates  difficultés,  d'abord  pour  la  liquidation  des  pen- 
sions en  cours  d'acquisition,  ensuite  pour  l'élaboration  des  statuts  et  le 
choix  des  circonscriptions  des  nouvelles  caisses  de  secours  dont  nous  allons 

(1)  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  janvier  1897,  p.  iO. 

(2)  Voir  plus  loin  l'analyse  de  la  loi  nouvelle. 

(3)  En  (JifTérant  lâ^e  de  la  retraite  de  cinq  années,  et  sans  versement  nouveau, 
on  aunit  k  G<)  ans,  âge  moyen  des  anciennes  retraites,  une  rente  viagère  de 
475  francs. 
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dire  quelques  mots.  Toutes  ces  diKkuUés  out  été  aplanies  soit  par  Taccord 
des  intéressés,  soit  par  riulerveiitioii  d'une  commissioa  arbitrale  fonction- 
nant au  ministère  des  Travaux  publics. 

Les  nouvelles  caisses  de  secours  sont,  en  somme,  de  yéritables  sociétés 
de  secours  mutuels,  où  le  patron  contribue  pour  1/3  des  dépenses  et  ai/S 
des  voix  dêxïs  le  conseil  d'administration  ;  elles  se  distinguent  des  anciennes 
caisses,  avant  tout,  pai*  Tinfluence  prépondérante  de  réîément  ouvrier  dans 
Tadministration.  C'est  là  une  réforme  très  heureuse  ;  il  est  salutaire  et 
juste  que  les  ouvriers  apprennent  à  gérer  leurs  intérêts  collectifs.  £n  1896, 
190  sociétés  ont  fonctionné,  groupé  154.696  participants  :  ouirriers  mineurs, 
employés,  et  ouvriers  des  industries  annexes.  11  y  a  eu  67  membres 
malades  par  100  sociétaires;  14,8li  jours  de  maladie  par  malade  et  10  par 
sociétaire  ;  les  dépenses  de  toutes  sortes  ont  atteint  en  moyenne  28  fr.  12 
par  membre  participant,  41  fr.  83  par  malade,  et  2  fr.  82  par  jour  de  mala- 
die ;  les  dépenses  d'administration  n'ont  pas  dépassé  0  fr.  87  pour  Tannée 
par  membre  participant;  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été 
de  11  p.  100  des  recettes. 

Considérés  en  eux-mêmes,  ou  comparés  aux  résultats  fournis  par 
l'ensemble  des  sociétés  de  secours  mutuels,  ces  chiffres  indiquent  une 
indemnisation  élevée,  des  secours  largement  calculés  et  une  excellente 
gestion. 

La  loi  du  27  décembre  1895.  réglementant  les  caisses  particulières  ou 
patronales  de  retraites,  a  été  inspirée  par  la  situation  lamentable  où 
avaient  été  réduits,  après  la  faillite  d'une  grande  entreprise  du  Gard,  les 
ouvriers  pensionnés  par  la  caisse  des  retraites  de  cette  entreprise.  Un  pro- 
jet de  loi  fut  déposé  en  1890  par  le  Gouvernement.  Voté  par  la  Chambre 
et  modifié  par  le  Sénat  pendant  la  5*  législature,  il  fut  adopté  définiti- 
vement par  la  Chambre  dans  la  6«  législature,  le  21  décembre  1895.  Le  dé- 
cret prévu  par  la  loi  n'a  paru  que  le  14  octobre  1897  et  la  réglementation 
n'a  guère  eu  d'effet  jusqu'ici.  —  Lsl  toidu  29  décembre  1895,  sur  les  ma- 
joraliom  de  refrades,  complétée  par  celle  du  13  juillet  1896,  a  fixé 
les  conditions  dans  lesquelles  des  boniûcations  sont  accordées,  sur  les 
fonds  provenant  du  budget,  aux  titulaires  de  livrets  individuels  delà  Caisse 
nationale  des  retraites  et  aux  membres  des  sociétés  de  prévoyance  ac- 
cornantdes  pensions  de  retraites.  —  La  loi  du  17  juillet  1897  a  autorisé  la 
caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  à  faire  des  eusurances  mixtes  parcon- 
.  trats  passés  avec  les  individus,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  les  chefs 
d'entreprise  au  profit  de  leurs  ouvriers  :  un  capital  est  payé  soit  aux  as- 
surés, s'ils  sont  vivants  au  terme  fixé,  soit  à  leurs  ayants  droit  au  moment 
du  décès,  si  les  assurés  meurent  avant  ce  terme.  —  Enfin  la  loi  de  finar^ 
ces  du  29  mars  1897  a  stipulé  que  l'Etat  contribuerait,  conformément  aux 
barèmes  A  et  B  de  la  loi  sur  l'assistance  médicale,  au  paiement  de  toute 
pension  annuelle  d'au  moins  90  francs  et  de  200  francs  au  plus,  constituée 
par  les  départements  ouïes  communes,  d'accord  avec  les  conseils  généraux, 
en  faveur  d'indigents  infirmes  ou  î\gés  de  plus  de  70  ans.  Nous  avons  dans 
la  Revue  du  10  décembre  1897  (pages  548  et  suivantes)  insisté  sur  ces  cinq 
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lois,  et  sur  les  mesures  d'application  qui  les  out  suivies.  EUles  caractérisent 
un  important  mouvement  pour  la  constitution  de  retraites  ouvrières. 

I^  loi  du  5  (wril  189S,  qui  devient  la  loi  organique  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  est  venue  récemment  consacrer  d'importantes  réformes 
dans  leur  fonctionnement.  Elle  se  rattache  à  une  proposition  déposée  à  la 
Chambre  par  M.  Maze,  député,  en  1881.  Dans  la  6«  législature,  une  propo- 
sition a  été  déposée  à  nouveau  par  M.  AudifTred,  votée  par  la  Chamb  re, 
adoptée  avec  modifications  par  Le  Sénat,  et  adoptée  déHnitivement  par  la 
Chambre,  le  22  mars  1898. 

La  nouvelle  loi  fixe  les  règles  qui  permettront  de  faire  face  mathémati- 
quement, conformément  aux  saines  règles  de  l'assurance,  aux  engage- 
ment à  longue  échéance  que  les  sociétés  ont  été  peu  à  peu  amenées  à 
contracter  avec  leurs  membres;  elle  établit  le  code  rationnel  de  ces  caisses 
de  retraites  qui  s'étaient  greffées,  un  peu  au  hasard,  sur  les  caisses  beau- 
coup plus  simples  de  secours  en  cas  de  maladie  ;  elle  fait  donc  faire  un 
pas  nouveau  à  la  question  des  retraites  ouvrières. 

Les  sociétés  pouvaient  déjà  créer,  au  profit  de  leurs  membres,  des  cours 
professionnels,  des  offices  gratuits  de  placement  ;  elles  pourront,  disposi- 
tion nouvelle,  accorder  des  allocations  en  cas  de  chômage.  Elles  pourront 
aussi  établir  entre  elles  des  unions,  notamment  pour  l'organisation  dei 
assurances,  des  retraites,  du  placement  gratuit.  Notons  enlin  que  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  promulguée  quelques  jours  plus  tard,  leur 
reconnaît  un  rôle  important  dans  le  service  des  indemnités  temporaires 
aux  victimes,  et  entraînera  les  patrons  à  favoriser,  par  des  cotisations,  le 
développement  de  la  mutualité. 

Les  sociétés  se  divisent  en  sociétés  libres,  approuvées,  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique.  Les  sociétés  libres  ne  peuvent  posséder 
que  les  immeubles  exclusivement  alTectés  à  leurs  services.  Mais  les  sociétés 
approuvées  pourront  posséder  des  immeubles  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts  de  leur  avoir,  les  vendre  et  les  éciianger  :  c'est  une  des  réfor- 
mes qui  tenaient  le  plus  à  cœur  aux  mutualistes,  menacés  par  la  baisse 
conï>taut'^  de  l'intérêt  de  Targent.  En  outre,  ils  ont  obtenu  que  les  fonds 
déposés  à  la  Caisse  desdépôts  et  consignations  par  les  sociétés  approuvées 
ou  reconnues  d'utilité  publique  continuent  à  jouir  du  taux  d'intérêt  de 
4  1/2  p.  100  déterminé  par  le  décret-loi  de  1852;  la  différence  entre  ce 
taux  et  celui  des  fonds  de  la  baisse  nationale  des  retraites  sera  couverte 
par  une  subvention  inscrite  chaque  année  au  budget. 

Nous  ne  pouvons  insister  sur  toutes  les  réformes  apportées  par  la  loi 
nouvelle,  dans  cette  rapide  revue  des  actes  de  la  dernière  législature  ;  une 
étude  plus  approfondie  convaincra  le  lecteur  que  les  dispositions  votées 
sont  de  nature  à  favoriser  un  développement  rationnel  de  la  mntuaUté,  et 
à  accroître  l'importance  déjà  considérable  des  services  qu'elle  rend  à  nos 
populations  laborieuses. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  loi  du  avril  1898  sur  la  respon- 
sabUitédeê  accidenis  dont  les  ouiriers  sont  victimes  dans  leur  travail. C'est 
une  réforme  coosidérahle,  la  plus  considérable  s&ns  contredit  de  la  légis- 
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lature  au  point  de  vue  où  nous  sommes  placés.  Elle  était  attendue  depuis 
longtemps.  La  théorie  du  renversement  de  la  preuve,  —  jusqu'ici  Touvrier 
avait  à  faire  la  preuve  de  la  faute  du  patron,  — a  été  inscrite  dès  1880  dans 
une  proposition  de  loi  de  M.  Martin  Nadaud,  député;  c'était  en  germe 
toute  la  théorie  du  risque  professionnel.  Un  projet  de  loi  développant  ce 
principe  fut  déposéàlaChambrele  2  février  1886  par  M.  Lockroy,  ministre  du 
Commerce.  Nous  ne  pouvons  pas  rappeler  toutes  les  étapes  par  lesquelles  il 
a  passé.  La  Chambre  voulait,  tirant  les  conséquences  ex  trèmes  du  principe 
nouveau,  assurer  à  toute  victime  d'accident  une  indemnité  forfaitaire  repré- 
sentant la  réparation  moyenne  du  préjudice  imputable  à  Tindustrie,  et 
garantir  absolument  cotte  victime  contre  tout  risque  de  non  paiement  par 
le  patron  :  de  là  découlait  l'obligation  de  Tassurance.  Mais  en  même  temps, 
elle  entendait  soustraire  les  patrons  et  les  ouvriers  à  l'intervention  jus- 
qu'alors chicanière  et  Iracassière  des  compagnies  d'assurance-accident, 
éviter  les  procès  avec  les  frais  et  le  mécontentement  qu'ils  entraînent,  en- 
fin, joindre  à  la  nouvelle  définition  de  la  responsabilité  une  organisation 
générale  et  rationnelle,  une  mutualité  obligatoire,  réduisant  au  minimum, 
pensait-elle,  les  charges  de  l'industrie.  Le  Sénat  n'admettait  rien  de  tout 
cela,  sauf,  dans  une  certaine  mesure  Tindemnisation  graduée  de  l'acci- 
dent fortuit.  Il  voulait  conserver  les  conséquences  de  la  faute  lourde,  les 
garanties  relatives  résultant  des  privilèges  ordinaires  sur  les  biens  per- 
sonnels du  débiteur,  la  liberté  de  l'assurance.  D'autres  causes  de  désac- 
cord, conséquences  de  celles-ci,  prolongèrent  les  débats  :  la  Chambre  exi- 
geait, et  le  Sénat  refusait  la  constitution  obligatoire  de  capitaux  de  cou- 
verture. La  Chambre  voulait  des  juridictions  arbitrales  spéciales,  le  Sénat 
y  était  opposé,  etc..  Les  discussions  durèrent  jusqu'aux  derniers  jours  de 
la  sixième  législature.  Le  Sénat  examina  longuement  en  1895  et  en  janvier 
1896,  un  projet  très  différent  de  celui  qui  lui  avait  été  renvoyé  par  la 
Chambre  précédente.  La  Chambre  vota  à  son  tour  un  projet  différent  en 
octobre  1897;  puis  le  Sénat  modifia  encore  le  projet  de  la  Chambre  et 
l'adopta  modifié  en  mars  1898.  —  Mais  dans  toutes  ces  allées  et  venues,  la 
réforme  s'était  réduite  peu  à  peu  aux  principes  et  s'était  dégagée  de  leurs 
conséquences  les  moins  immédiates.  Des  concessions  avaient  été  faites, 
très  importantes,  par  la  haute  Assemblée.  La  Chambre,  désireuse  de  con- 
sacrer un  droit  nouveau,  adopta  à  l'unanimité  le  26  mars  1898  le  projet 
qui  lui  était  renvoyé  par  le  Sénat. 

Nous  avons,  dans  la  Rnnie  du  10  décembre  1897,  fait  une  longue  étude 
du  projet  voté  et  adopté  par  la  Chambre  et  des  objections  qui  lui  étaient 
faites.  Nous  nous  bornerons  à  dire  quelques  mots  desconditions  de  l'accord 
intervenu  entre  les  Chambres. 

Le  principe  du  risque  professionnel  est  franchement  admis  pour  les  tra- 
vaux industriels,  et  pour  tous  ceux  qui  se  font  à  l'aide  de  machines.  Les  in- 
demnités sont  largement  fixées  par  l'article  3,  bienqu'elles  aient  été  rédui- 
tes de  2/3  à  50  p.  100  du  salaire  annuel  perdu  dans  le  cas  d'incapacité  per- 
manente partielle.  La  faute  lourde  est  couverte  par  l'indemnité  forfaitaire; 
la^  faute  inexcusable  est  même  couverte  dans  une  certaine  mesure,  puisque 
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ses  conséqaences  sont  atténuées;  seule  la  faute  intentionnelle  reste  sou- 
mise aux  prescriptions  antérieures  du  droit  commun.  —  L'assurance  n'est 
pa^  oblifiatoire,  et  le  versement  de  capitaux  de  couverture  n'est  pas 
exigé  :  un  industriel  peut  payer  lui-même  à  la  victime  les  arrérages  des 
rentes  qu'il  lui  doit,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance.  La  garantie  abso- 
lue de  Touvrier  résulte  de  la  création  d'un  fonds  national  d'insolvabi- 
lité, alimenté  par  un  supplément  à  la  contribution  des  patentes,  géré  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites.  Des  facilités  sont  données  aux  patrons 
qui  veulent  déposer  dans  les  caisses  de  l'État  (Caisse  nationale  des  retraites) 
les  capitaux  représentatifs  des  rentes  dues  aux  victimes,  et  dégager  nette- 
ment leurs  bilans  annuels  de  ces  capitaux.  —  Enfin,  comme  pour  un  très 
grand  nombre  d'industriels,  l'assurance,  sans  être  obligatoire,  sera  néces- 
saire, la  loi  prévoit  la  réglementation  et  le  contrôle  des  compagnies  d'assu- 
rance contre  les  accidents.  Ce  contrôle  devra  être  d'autant  plus  sévère  que 
l'assurance  aune  compagnie  contrôlée  entraîne  la  suppression  de  tout  re- 
cours contre  l'assuré  en  cas  de  faillite  de  la  compagnie  ;  or  la  mise  en  jeu 
de  la  garantie  de  l'État,  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  contient  en  germe  la  mise 
en  tutelle  étroite  des  compagnies  d'assurances  contre  les  accidenis.  — 
Dans  un  autre  ordre  d'idées,  signalons  que  si  des  tribunaux  arbitraux 
ne  sont  pas  créés,  du  moins  les  formalités  devant  les  tribunaux  ordinaires 
sont  réduites  au  minimum,  et  l'intervention  rapide  du  juge  de  paix  aussi 
développée  que  possible. 

Cette  loi,  —  loi  de  transaction  entre  des  courants  d'idées  opposés,  —  est 
oin  d'être  parfaite.  Il  est  cependant  heureux  qu'elle  ait  été  votée.  Le  prin- 
cipe d'une  indemnité  forfaitaire,  largement  réparatrice,  garantie  en  tout 
état  de  cause  à  l'ouvrier,  passe  dans  nos  codes  très  nettement.  Pour  ceux 
qui  sont  partisans  du  principe,  l'importance  du  résultat  obtenu  laisse  à  1  ar- 
rière-plan les  imperfections.  Il  faudra  bien  que  les  mesures  d'application 
viennent  cadrer  peu  à  peu  avec  les  nécessités  du  principe  établi,  c'est 
TafTaire  de  quelques  législatures.  —  Les  compléments  les  plus  immédiats  à 
ajouter  à  la  loi  sont  :  la  réforme  de  la  Caisse  nationale  des  accidents,  et  la 
réglementation  des  tarifs  maxima  des  compagnies  d'assurance-accidents. 
Il  est  nécessaire  qu*une  réorganisation  de  la  Caisse  nationale  des  accidents 
institue  une  concurrence  salutaire  aux  compagnies  libres  d'assurances;  il 
est  nécessaire  que  les  compagnies  d'assurances  ne  soient  pas  libres  d'ame- 
ner parleurs  tarifs  des  résultats  anti- sociaux,  tels  que  l'emploi  par  préfé- 
rence de  célibataires  ou  d'étrangers.  La  loi,  en  graduant  le  coût  de  l'acci- 
dent mortel  suivant  les  charges  de  famille  de  la  victime^  s'est  rattachée 
malgré  tout  à  la  conception  allemande  d'une  mutualité  générale.  11  n'est 
pas  admissible  que  l'accident  ait  des  conséquences  financières  dilTéreutes 
pour  le  patron  suivant  la  situation  de  famille  de  son  ouvrier.  Il  est  admis- 
sible, au  contraire,  que  la  prime  imposée  aux  patrons,  calculée  seulement 
sur  le  danger  du  travail,  le  salaire  et  le  nombre  des  ouvriers,  serve  à 
constituer  un  fonds  général  réparti  à  forfait  suivant  les  besoins  des  fa- 
milles, d'après  les  principes  essentiels  d'une  véritable  mutualité  de  secours. 
La  mutualité  générale  a  disparu  de  la  loi,  sans  qu'ait  disparu  la  mode  de 
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répartition  du  fonds  commun  aux  familles  des  vktimes.  Il  est  salutaire  que 
ce  mode  de  i-épartition  relié,  à  de  profondes  raisons  de  solidarité, ait  sur- 
vécu aux  vicissitudes  des  projets,  mais  il  faudra  prendre  les  quelques 
mesures  d'application  qu'il  comporte. 

En  définitive,  trois  systèmes  distincts  de  réparation  forfaitaire  des  acci- 
dents du  travail  sont  maintenant  institués  :  la  mutualité  obligatoire  de 
l'Allemagne,  qui  a  réussi  au  gré  des  patrons  et  des  ouvriers  ;  le  système 
anglais  de  1897,  qui  définit  les  indemnités  sans  organiser  la  garantie;  et  le 
système  français  qui  réduit  au  minuBum,  qui  réduit  au  seul  risque  d'in- 
solvabilité, la  mutualité  de  garantie. 

L'expérience  seule  permettra  de  comparer  avec  fruit  ces  divers  sys- 
tèmes. Mais  nous  pouvons  dire  aujourd'hui  que  la  loi  du  avril  <808  cou- 
ronne une  législature  féconde,  où  les  principes  de  solidarité  ont  été  affir- 
més par  le  progrès  des  assurances  sociales,  La  sixième  législature  n'est 
pas  inférieure  à  la  cinquième,  qui  avait  porté  son  effort  sur  la  réglementa- 
tion générale  du  travail  dans  les  établissements  industriels. 

Arthur  Fonsalmb. 


III.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 

Les  variations  de  prix  des  produits  agricoles.  —  1.  Le  froment  et  ses  transfor- 
mations. —  11.  Les  céréales  autres  que  le  froment.  —  111.  Le  bétail,  —  IV.  Les 
importations  et  exportations  de  chevaux,  en  France  et  à  l'étranger.  —  V.  Les 
laiteries  coopérative». 

L'Administration  de  FAgriculture  \1ent  de  publier  son  volume  annuel 
relatif  à  la  statistique  des  récoltes,  des  prix  et  des  opérations  du  commerce 
extérieur  portant  sur  les  importations  ou  les  exportations  des  produits 
ruraux. 

Cette  publication  renferme  également  des  extraits  relatifs  aux  échanges 
internationaux  de  quelques  pays  étrangers,  et  elle  nous  fournit  d'intéres- 
sanl s  renseignements  sur  le  commerce  des  denrées  agricoles. 

^'ous  emprunterons,  tout  d'abord,  au  document  officiel  des  indications 
sur  les  variations  du  cours  des  principales  marchandises.  Tout  le  monde 
sait  combien  les  oscillations  des  prix  intéressent  le  public  agricole;  il  est 
donc  nécessaire  de  les  relever  pour  en  montrer  le  sens  général  et  les 
amplitudes. 

l.  —  Le  froment.  —  La  farine;  le  pain.  —  La  bausse  AcroBLLK. 

.  En  consultant  le  tableau  XI  qui  se  rapporte  aux  prix  moyens  des  céréales, 
denrées  alimentaires,  etc.,  etc.,  nous  trouvons  les  renseigaements  suivants 
sur  les  cours  du  froment  depuis  1877  jusqu'à  1897  : 
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Conrs  du  fl^oment  par  quintal  (100  kiios]. 
Périodes  quinquennales.  Kr.  c. 

1877-82.. 29.39 

1882-87 24 .  03 

1887-92 24.86 

1892-97 20.52 

En  faisant  disparaître  les  variations  extrêmes  dues,  surtout,  à  l'influence 
des  bonnes  ou  mauvaises  récoltes,  ces  moyennes  quinquennales  metlent 
en  évidence  les  fluctuations  générales  du  prix  du  blé  et  notamment  la 
baisse  qui  s'est  produite  depuis  20  ans. 

Pour  mieux  suivre  ce  mouvement  et  en  préciser  Tamplitude,  on  peut 
ramener  à  100  la  première  moyenne;  les  trois  autres  se  trouvent,  alors, 
exprimés  par  les  nombres  suivants  : 

Cours  du  froment  par  100  kilos, 

1877-82 100  francs. 

1882-^7 81      — 

1887-92 84      ~ 

1892-97 .,  69      — 

Durant  la  dernière  pérfode,  les  prix  ont  donc  subi  une  réduction  de 
31  p.  i 00.  Il  est  possible  d'en  calculer  les  effets  sur  la  valeur  du  produit 
brut  des  producteurs  du  froment,  en  faisant,  il  est  vrai,  abstraction  des 
quantités  consommées  directement  par  les  agnculleurs.  Notre  récolte 
moyenne  —  1892-97  —  s'élant  élevée  à  87.700.000  quintauXy  et,  d'autre 
part,  les  semences  qui  ne  font  pas  partie  du  produit  brut  représentant,  à 
peu  près,  10.000.000  de  quintaux^  les  quantités  vendues  ou  consommées 
par'  la  population  des  producteurs  représentent  78  millions  de  quintaux  en 
chiflres  ronds. 

Au  prix  de  29  francs,  cette  récolte  correspondrait  à  2  milliards  262  mil- 
lions de  francs;  mais  au  cours  de  20  francs,  ce  chiffre  tombe  à  1.560  mil- 
lions. La  différence  est  de  702  millions.  C'est  là  sans  doute  une  somme 
trop  forte  puisque  nous  n'avons  pas  tenu  compte  des  grains  consommés 
par  les  producteurs  (chefs  d'entreprise)  pour  assurer  la  nourriture  de  leur 
famille,  de  leurs  domestiques  et  ouvriers.  Cette  consommation  directe 
devant  avoir  lieu,  quel  que  soit  le  prix  du  blé,  il  est  clair,  en  effet,  que  la 
baisse  n'a  d'importance  qu'en  ce  qui  concerne  réellement  les  prix  vendus. 
•Le  chiffre  que  nous  venons  de  citer  est  donc  trop  élevé. 

On  pourrait  faire  observer,  cependant,  que  beaucoup  de  fermiers,  de 
métayers  et  de  propriétaires-cultivateurs  ne  fabriquent  pas  leur  pain.  Ils 
vendent  leur  blé  et  s'adressent  ensuite  au  boulanger  pour  leur  consom- 
mation. Or,  le  prix  du  pain  n'a  pas  toujours  diminué  dans  la  même  pro- 
portion que  celui  du  froment.  Le  producteur  vend  donc  son  blé  bon  mar- 
ché et  achète  son  pain  relativement  cher. 

Cette  observation  renferme  une  grande  part  de  vérité  ;  nous  n'hésitons 
pas  à  le  dire.  Néanmoins  on  fait  encore  le  pain  dans  beaucoup  de  ferntes, 
et,  à  tout  le  moins,  11 .  est  certain  que  le  prix  de  la  farine  a  baissé  aussi 
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bien  que  le  cours  du  blé.  En  voici  la  preuve  tirée   des  tableaux  officiels 
publiés  par  la  direction  de  FAgriculture. 

PiHx  du  quintal  de  fartne. 

Fr.  c. 

1877-82 41  90 

1882-87 35  19 

1887-92 ^  98 

1892-97 30  82 

Si  nous  mettons  en  regard  les  variations  du  cours  de  la  farine  et  du  blé, 
en  ramenant  à  100  les  prix  de  la  première  période,  nous  trouvons  : 

Cours  du  quintal. 

Blé  Farine  ^ 

.  1877-82 100  100 

1882-87 81  83 

1887-92 8i  85 

1892-97 69  73 

La  baisse  des  farines  a  été  un  peu  moins  marquée  que  celle  du  froment, 
maïs  elle  est  néanmoins  très  sensible.  Tous  ceux  qui  achètent  de  la  farine 
puur  faire  du  pain  ont  donc  bénéficié  de  cette  réduction  de  prix. 

[jïfin,  si  nous  nous  reportons  au  tableau  officiel  dont  nous  avons  déjà 
purlé  et  qui  donne  le  prix  du  kilo  de  pain,  nous  trouvons  les  variations sui- 
Viiriles  pour  la  première  qualité. 

Prix  du  kilo  de  pain  de  première  qualité', 

Fr.  c. 

1877-82 0  40 

1882-X7 0  34  6 

18S7-92 0  35 

1892-97 0  31  8 

El  en  ramenant  à  100  le  premier  cours  on  trouve  pour  les  prix  sui- 
Vh^iiIs  : 

Cours  du  pain  ramené  à  100  pour  la  première  période, 

1877-82 100 

18s,?-s7 M6 

18H7-92 87 

181)2-97 79 

T.a  baisse  est  moins  sensible  que  pour  la  farine,  et  a  fortiori^  moins 
indiquée  que  pour  le  froment,  mais  elle  est  néanmoins  certaine.  En  cal- 
1  tiiant  tout  à  l'heure  la  diminution  du  produit  brut  cultural  qui  résulte 
pnur  les  chefs  d'exploitation  de  la  baisse  du  cours  du  blé,  nous  avons,  par 
u*'nséquent,  un  chiffre  de  702  millions  qui  est  trop  élevé.  En  admettant 
411  il  fût  seulement  de  î)00  ou  de  600  millions,  il  n*en  resterait  pas  moins 
ti  s  considérable.  Cette  réduction  très  brusque  du  produit  brut  d'une  des 
principales  cultures  expliquerait  à  elle  seule  la  diminution  des  profits 
agricoles  et  la  crise  foncière  qui  en  est  la  conséquence  immédiate. 

Nuus  avons  déjà  signalé  à  nos  lecteurs  le  lien  qui  rattache  les  iluclua- 
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lions  de  prix  da  froment  à  Timportance  des  récoltes  annuelles  (i).  —  Il 
est  utile  de  revenir  sur  cette  question  et  de  mettre  en  regard  les  chiffres 
de  notre  production  et  les  cours  du  blé. 

Production  du  blé  en  millions  de  quintaux  et  cours  du  blé  par  100  kilos. 
Périodes  quinquenm  les  Récolte  Prix  du  blé 

Fr.  c. 

1877-82 71,4         29  39 

1882-87 85,6         24  03 

1887-92 78,6         24  86 

1892-97 87,7         20  52 

Voici  maintenant  les  chiffres  ramenés  à  100  pour  la  première  période. 

Production  et  cours  du  blé» 

Récolte.        Prix. 

J877-P2 100  100 

1882-87 119  81 

1887-92 110  84 

1892-97 122  69 

Il  est  clairement  démontré  par  ce  tableau  que  les  prix  ont  baissé  quand 
les  récoltes  ont  augmenté.  —  Ainsi,  durant  la  seconde  période  (1882-87) 
une  augmentation  de  49  p.  iOOpour  la  production  correspond  aune  baisse 
de  19  p.  100  en  ce  qui  touche  les  prix.  — >  Pendant  la  période  1892-97,  une 
augmentation  de  récolte  de  22  p.  100  coïncide  avec  une  baisse  de  31  p.  100 
qu'ont  subie  les  cours. 

Certainement  d'autres  causes  peuvent  concourir  à  la  baisse  de  prix  du 
froment,  mais  il  nous  paraît  utile  de  montrer  combien  est  décisive  Tin- 
iluence  qu'exerce  l'abondance  de  notre  production.   Cette  influence  n 
saurait  être  niée .  Or,  nous  faisons  sans  cesse  de  nouveaux  efforts  pour 
accroître  précisément  notre  production. 

Le  chiffre  de  nos  rendements  à  l'hectare  augmente,  et,  au  lieu  de  perdre 
du  terrain,  la  culture  du  froment  paraît  s'étendre  encore.  Durant  les 
années  favorables  comme  l'ont  été  1895  et  1896,  notre  récolte,  jointe  à  celles 
de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  suffit  presque  entièrement  à  notre  consom  • 
mation.  Ainsi,  en  1895,  nos  importations  de  blé  (commerce  spécial)  se  sont 
élevées  à  4.507.000  quintaux,  dont  il  faut  retrancher  1.638.000  quintaux  pro- 
venant d'Algérie  et  de  Tunisie;  il  reste  seulement  2.769.000  quintaux.  En 
1896  ce  chiffre  s'abaisse  à  559.000  quintaux,  déduction  faite  des  envoi6 
de  nos  colonies  africaines  I  Quanta  nos  excédents  d'importation  de  farines, 
ils  ne  s'élèvent  qu'à 2/4.000  quintaux  en  1895,  et  à  38.000  eniS96;  quan- 
tités insignifiantes  1 

II  est  donc  permis  de  supposer  que  dans  quelques  années  notre  produc- 
tion de  blé  sera  égale  à  notre  consommation  ou  même  la  dépassera,  sauf 
pendant  les  années  de  mauvaise  récolte.  Indépendamment  des  blés  étran- 
gers qui  pourront  limiter  toute  hausse  prolongée  ou  même  accentuer 

(1)  Voir  notamment  la  Rstue  dbs  questions  agricoles  d'octobre  1897. 
RJEEVUE  POLIT. ,  T.  XVI  1 1  • 
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encore  la  baisse,  on  peut  dire  que  les  cours  dépendent  surtout  du  chiffre 
de  notre  production.  —  Si  cette  dernière  se  défeJoppe  on  peut  aisément 
prévoir  que  les  cours  du  froment  diminueront. 

Il  est  assez  singulier  de  parler  de  baisse  au  moment  où  le  prix  du  fro- 
ment vient  précisément  de  se  relever  brusquement. 

Cette  hausse  vient  pourtant  confirmer  ce  que  nous  disions  plus  haut  à 
propos  de  Tinfluence  qu'exerce  notre  production  sur  le  cours  du  blé. 

La  récolte  de  1896  s'était  élevée  bien  au-dessus  de  la  moyenne,  soit  à 
119  millions  d'hectolitres  ou  89  millions  de  quintaux.  En  1897,  elle  s'est 
abaissée,  brusquement,  d'après  les  évaluations  ofGcielles  à  66  millions  de 
quintaux  I  Le  déficit  atteignait  donc  le  chiffre  considérable  de  23  millions 
de  quintaux  par  rapport  à  la  recette  précédente.  Immëdiatement  (es 
cours  se  sont  élevés  de  20  à  22  francs  le  quintal  jusqu'à  28  ou  30  francs. 

Nous  avons  dit,  à  ce  moment,  que  la  hausse  ne  nous  paraissait  pas 
néanmoins  certaine  et,  jusqu'à  présent,  les  faits  nous  ont  donné  raison. 
Les  cours  pratiqués  à  cette  heure  ne  dépassent  guère  29  francs  par  100  ki- 
logrammes et,  pour  les  froments  livrahJe^  .en.  mai,  ils  tombent  même  à 
28  francs.  D'une  part,  nos  cultivateurs  -se  sont- empressés  de  vendre  pour 
profiter  d'une  hausse  inespérée;  d'autre  part  raugmentalion  de  nos  im- 
portations est  venue  arrêter  le  mouvement  asceosioAuel  des  cours.  A  la  tin 
de  l'année  1897  on  enregistrait  à  l'entrée  5.222.000  quintaux  de  blé,  au 
lieu  de  1.584 .000  correspondant  aux  importations  de  1896^ 

Il  est  vraisemblable  que  durant  Tannée  1898  nos  acliats  vont  continuer 
et  une  jécolte  moyenne,^  en  France,  détermiiikera  ua  brusqme  aiHaissement 
des  prix. 

II.  —  Les  céréales  autres  oue  le  froment.  —  Les  vàriaticns  des  prix 

fiIPUIS    VINGT  AXS. 

?sous  avons  aisément  constaté  plus  haut  que  le  cours  du  blé  s'était 
abaissé  depuis  1877  jusqu'à  1897,  c'est  àrdire  pendant  une  période  de 
vingt  ans.  H  nous  reste  à  étudier  également,  d'aprt'^s  le  même  document 
officiel,  les  variations  de  prix  des  autres  céréal&s  : 

Voici  les  moyennes  que  nous  relevons  pour  le  seigle.  Dans  la  première 
colonne  on  trouvera  les  prix  du  quintal  ;  dans  la  seconde  on  pourra  lire 
les  chiffres  relatifs  aux  variations  observées  lorsque  les  coui*s  de  la  pre- 
mière période  sont  ramenés  à  100. 

Cours  du  aeifie  (par  qaiatal). 

rr.  c 

1877-82 2130  100 

1882-87 17  45  82 

18?7-92 16  99  80 

189t-97 UT7  70 

La  baisse  est  manifeste  et  de  tous  points  comparable  à  celle  que  Ton 
observe  pour  le  blé. 

Le  tableau  suivant,  établi  de  la  même  façon,  nous  indique  les  fluctua- 
tions du  prix  4e  Torge  : 
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Cours  de  Vorge  ipar  quint&L).. 

Pr.  c. 

16TÏ-88 28  56  100 

1882-87 18  07  87 

1887-92 17  30  84 

1892-Sr7 15  82  76 

La  baisse  est  également  raarquée,  mais  toutefois  elle  est  moins  accusée. 
Pour  le  maïs  et  l'avoine  la  diminution  des  prix  est  encore  plus  faible. 
C'est  ce  qui,  montre  le  double  tableau  ci-dessous  : 

Cours  du  mais  et  de  Vavoîne  (parqaintal). 

Maïs  Avoine 

Fr.  c.  Fr.  c. 

1877-82 20.89  100  20.79  100 

1882-87 21.38  102  18.91  90 

18ft7-a2.. 17.54  84  18.67  89 

1892-97 17,39  83  18.36  88 

En  résumé,  si  Ton  compîtrc  ks  cours  de  la  dernière  période  quinqueunaie 
(48^2-97)  à  ceux  de  la  première  (1877-82),  ncng  constatons  les  baisses 
suivantes  : 

Proroenrt 31  p.    100 

Sei^ke 30       — 

Oxgc 24       — 

Maïs 17        — 

AToine 12       — 

Ces  différeaces  ne  tieAaent  pa«  seulement,  croyons-nous,  à  l'inflneace 
plufi  qvl  iQ«dnâ  marquée  de  la  coAcurrence  étrangère,  mais  au  dévelop- 
pement très  variable  de  la  production  nationale. 

On  pourrait  ^tre  tenté  d'admettre  que  nos  cultivateurs  devraient  éten- 
dre la  culture  des  <^éale9  qui  ont  subi  la  moins  forte  baisse.  —  C'est  là, 
•oroyoiis-^iMiB,  uae  JtlusMm  ou  une  erreur. 

SajM  doikte  l'orge,  te  jnais  etl'avoiae  ont  subi  une  baisse  moins  accentuée, 
qnie  ie  seigle  ei  le  blé  ;  nais  le  froment  n'en  reste  pas  moins  la  céréale 
donnant  le  plus  gros  produit  brut.  Or,  les  dépenses  étant  sensiblement  les 
marnes  quand  il  s'agit  de  cultiver  une  des  cinq  plantes  dont  nous  venons 
de  parler,  on  comprend  sanê  peine  qu'il  soit  avantageux  de  préférer  celle 
qiiû  donne  la  plufl  grosse  recette  en  argent. 

Ëtn  admettant  même  que  les  frais  de  saioences  et  d'engrais  par  exemple, 
fnsfieiiit  meins  élevés  quand  -on  cultive  une  autre  céréale  que  le  bld,  cet 
écart  ne  conApenserait  pas  la  différence  des  recettes  brutes.  Or,  c'est  .pré- 
cisément l'augmentation  dfiê  recettes  brutes  que  le  cultivateur  cherche  à 
olrtenir.  Il  se  rend  très  bien  oompte  que  ia  baisse  des  cours  a  diminué  ses 
profits,  parce  que  le  produit  brut  en  argent  a  subi  de  ce  chef  une  impor- 
tante réduction  même  lorsque  les  dépenses  correspondantes  se  sont 
abaissées.  Les  bénétkes  diminuent,  en  effet,  dans  la  même  proportion  que 
les  recettes  et  les  dépenses.  Rien  de  plus  simple  et  aussi  rien  de  plus  utile 
que  de  le  démontrer,  car  on  oublie  trop  souvent  cette  vérité. 

Supposons   les  recettes  d'une  exploitation  égales  à  100  et  les  dépenses 
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égales  à  80.  La  différence  constituant  le  proût  est  égal  à  100  —  80  =  20. 

Si  les  dépenses  et  les  recettes  diminuent  d'un  quart  nous  aurons 
comme  profit  :  75 —  60  =  15.  —  Les  bénéfices  ont  donc  également  dimi- 
nué d*un  quart. 

Cette  observation  montre  que  les  agriculteurs  peuvent  avoir,  au  con* 
traire,  intérêt  à  augmenter  leurs  dépenses  pour  grossir  le  produit  brut  et 
accroître  les  bénéfices. 

Examinons,  en  effet,  le  compte  précédent  :  75—  60  =  15. 

Supposons  qu'avec  une  augmentation  de  dépenses  d'un  tiers  nous 
puissions  élever  d'un  tiers  également  le  chiffre  des  recettes  ;  nos  bénéfices 
seront  égaux  à  :  100  —  80  =  20.  —  Par  conséquent  ils  ont  augmenté  d'un 
tiers  1 

C'est  celui  que  visent  tous  ceux  qui  pratiquent  ou  qui  conseillent  la 
culture  dite  «  intensive  ».  Malheureusement  cette  méthode  séduisante  n*est 
pas  toujours  recommandable  :  l""  parce  que  les  cultivateurs  ne  disposent 
pas  de  capitaux  suffisants  ;  2®  parce  que  la  recette  brute  ne  s'accroît  nulle- 
ment dans  la  même  proportion  que  les  dépenses.  Tout  dépend  de  la  na- 
ture du  sol,  de  ses  aptitudes  culturales  et  de  l'intelligence  avec  laquelle  on 
cherche  à  accroître  la  productivité  des  terres. 

Il  n'en  reste  pas  moins  démontré  que  nos  cultivateurs  ne  pourraient 
sans  danger  remplacer  le  froment  par  une  autre  céréale.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  explique,  enfin,  très  clairement  les  effets  de  la  baisse  du 
prix  des  grains  sur  les  bénéfices  des  agriculteurs.  Bien  que  les  quantités 
récoltées  soient  les  mêmes  aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt  ans,  ou  soient 
même  plus  considérables,  la  baisse  des  prix  a  diminué  le  produit  brut  des 
cullurer».  Les  profits  ont  donc  été  réduits  malgré  tous  les  efforts  faits  pour 
restreindre  les  dépenses. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  ces  dernières  ne  peuvent  pas  subir  une 
réduction  considérable  sans  que  le  produit  brut  diminue  à  son  tour.  Les 
frais  de  main-d'œuvre,  notamment,  sont  restés  très  élevés  dans  nos  cam- 
pagnes, parce  que  les  salaires  et  les  gages  ne  paraissent  pas  avoir  ressenti 
l'influence  de  la  crise  agricole.  Ils  sont  restés  aussi  élevés  que  par  le 
passé. 

Les  prix  de  fermage  ont  seuls  baissé  rapidement  et  dans  de  grandes 
proportions.  Mais  cette  diminution  des  loyers  agricoles  ne  compense  pas  la 
baisse  du  prix  des  denrées.  Voici  une  terre  louée  il  y  a  vingt  ans  à  raison 
de  100  francs  l'hectare.  Le  rendement  moyen  du  blé  —  semence  déduite — 
s'élevait,  par  exemple,  à  25  hectoliires.  Au  prix  de  22  francs,  cette  récolle 
correspondait  à  un  produit  brut  de  550  francs.  Aujourd'hui  les  rende- 
ments atteignent  par  hypothèse,  28  hectolitres;  mais  le  cours  du  blé  est 
tombé  à  15  francs.  La  recette  brute  a  donc  passé  de  550  à  420  francs! 
L'écart  est  de  130  francs,  et  pourtant  le  prix  du  fermage  a  tout  au  plus 
subi  une  baisse  de  40  p.  100. 

Il  est  donc  clair  que  les  profits  du  fermier  ont  diminué,  si  grande  qu'ait 
été  la  perte  subie  par  le  propriétaire  foncier. 
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III,  —  Lb  Prix  du  bétail. 

A  côté  des  variations  caractéristiques  du  cours  des  céréales,  il  est  indis- 
pensable d'indiquer  celles  qui  se  rapportent  au  bétail.  La  situation  est 
bien  différente,  en  ce  sens  que  la  baisse  des  prix  est  beaucoup  moins 
marquée  quand  on  examine  les  moyennes  quinquennales.  Voici  notam- 
ment les  chiffres  qui  se  rapportent  à  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton  pour 
la  1"  qualité. 

Couf*s  du  bœuf  et  du  mouton  (par  kilo),  d'après  le  bulletin  du  ministère 
de  TAgriculture. 

Périodes.  B<euf.  Mouton. 

1877-82 I  ^r^  100  1  79  100 

18S2-87 161  100  183  102 

1887-92 1  49  92  1  74  97 

1892-97 159  98  183  102 

Les  variations  que  retrace  ce  tableau  diffèrent,  il  est  vrai,  de  celles  que 
nous  avons  constatées  nous-mêmes  en  prenant  comme  base  de  calculles 
prix  cotés  au  marché  de  la  Villette  à  Paris  (1).  Il  résulte,  en  tous  cas,  de 
rétude  des  faits  que  la  baisse  des  cours  a  été  bien  moins  sensible  pour  le 
bétail  que  pour  les  céréales,  et  surtout  pour  le  froment. 

Pour  le  porc,  dont  il  a  été  bien  souvent  question  depuis  un  an,  les  fluc- 
tuations de  prix  ont  été  les  suivantes  : 

Cours  du  porc  (par  kilo,  viande  nette). 
Fr.  c. 

1877-82 167  100 

1882-87 160  95 

1887-92 1  48  8S 

1892-97 153  91 

Gomme  les  moyennes  masquent  ici  les  variations  extrêmes  dans  le  sens 
de  la  hausse  ou  de  la  baisse,  il  est  bon  de  relever  les  cours  o/*/îcie^«  —  pour 
la  France  entière  —  et  de  les  indiquer  année  par  année.  Le  cours  du  porc 
a  été  de  : 

Fr.  c. 

1  59  en  1891. 
1  63  en  1895. 
1  51  en  1896. 

La  baisse  constatée  en  1896  correspond  h  la  période  de  crise  dont  il  a  été 
souvent  question.  Au  marché  de  la  Villette  à  Paris  les  fluctuations  ont  été 
plus  marquées. 

La  viande  de  porc  !'•  qualité  valait  : 

Fr.  c. 

1  61  en  1894. 
1  45  en  1895. 
1  12  en  1896. 

(1)  Voir  dans  notre  volume  :  Etudes  d'Economie  rurale^  le  chapitre  relatif  aux 
variations  du  prix  du  bétail.  Paris.  Masson,  1896. 
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Durant  rannée  1897,  en  prenant  la  moyenne  des  premiers  marchés  de 
chaque  mois,  on  trouve  pour  le  cours  annuel  :  1  fr.  21  ;  chiffre  plus  t^levé 
il  est  vrai  que  celui  de  1896,  mais  inférieur  de  2i  centimes  à  la  moyenne 
de  1895. 

Durant  ces  trois  années  nos  importations  ont  diminué  et  nos  exportations 
se  sont  accrues.  Ce  double  mouvement  est  particulièrement  marqua  pen- 
dant Tannée  1897. 

Iinportafious  ExpoTtsiiom 

milliers  de  lôtes  milliers  de  télés 

I995^ G^  16 

J896 «a  41 

1897 3.5  94 

D'une  part,  en  effet,  les  entrées  sont  tombées  de  63..OO0  à  3.500; 
d'autre  part  les  sorties  ont  passé  de  41.00©  à  9L000. 

Le  jour  où  les  prix  des  porcs  s'élèveront  nous  verrons  probablement  le  s 
importations  augmenter  et  les  exportations  décroître. 

IV.  —  Lb»  1iIP«RTàJIOSI9  et  £XPO&ïATIdEf«  OB.  ÇMMThJJX. 

On  a  beaucoup  pajrlé  depuis  quelques  moiâ  des  impoi^taLioBS  de  chevaux 
étrangers  en  France.  Le  Parlement  va  être  soUicilé  de  voter  un  droit  de 
domine  très  élevé  IrappaiU  les  aniiManx  de  cette  espèce  introdoits^  dans 
notre  pays.  Il  nous  parait  donc  utile  de  ■iieii.re  sous  les  y^ux  du  iecteurie 
tableau  de  nos  échanges  internationaux. 

Pour  donner  des  termes  de  comparaisons  nous  remonterons  jusqu'en 
1857. 

ImpoHalùmâ  et  exportations  âe  chevaux  (moyennes  aAnuelles). 
.  ImportAlioos     £uK>rlii 

Utes  tétefl 


t^ChnmmmtiM : 

i85Qt-6d 

asa 

ueM 

18fi3-76 

94Û 

966 

1817-86 

1.286 

1.877 

1893-98 

3.066 

529 

2"  Chevaux  Hongres  : 

1^57-66 

8>a64l 

3.814 

1867-76 

9.96* 

7.541 

18T7-86 

11.663 

8.228 

l«93iW , 

M.ôm 

111.910 

S^'  iTtUI/WfivS  T 

1857-66 

2.739 

3.190 

1867-76 

!  3.J8Q9 

3.My 

1817-86 

3.289 

4.390 

1893-98 

4.990» 

8.028 

4o  Poulains  : 

1857-66 [ 

2.686 

1.224 

1867-76 

1.736 

1.614 

lOw  f  — 0©V  .  .  *  . 

2M%^ 

tuûl3 

1893-98 

2.091 

1.079 
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Nos  exporfations  se  scoit  accrues  pour  toutes  les  caté^ries  ée  cheraux 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  éiaions.  Quamt  aux  importations,  elles  ctnt 
certainement  augokeBté  aussi  et  même  un  peu  plus  rapidemenL 

En  définitive,  nous  trouvons  pour  la  période  quiaquennale  1893-98 que 
les  excédeikts  d'importation  s'élèTeat  à 

Chevaux  entiers 2.537  t^tes. 

—       hongres 6.730    — 

PouUiiis 12    — 

T^tal 9.279  t^tes. 

Les  excédents  d'exportation  se  rapportent  seulement  anx  juments  et 
sont  de  3.038  têtes. 

La  différence  entre  les  entrées  et  les  sorties  est  de  6.241  têtes  d*ani- 
raaux. 

Telle  est  la  situation  résumée  en  quelques  lignes. 

II  est  intéressant  de  comparer  à  cet  égard  la  situation  de  la  France  à 
celle  de  quelques  pays  d'Europe.  Précisément,  le  Bulletin  du  ministère  de 
rAgriculture  nous  fournît  d'utiles  indications  puisées  dans  les  statistiques 
étrangères. 

Voici  le  tableau  qui  résume  les  importations  et  exportations  de  chevaux 
et  poulains  pour  Tannée  1896.  Nous  inscrivons  en  marge  les  droits  de 
douane  à  rentrée  (tarif  conventionnel). 


douÊÊam  InporiMim»      E^ortMiMA 

par  tene  têtes                  t«tefl 

Angleterre Exempts  39.00D  29.090 

Danemark »  60.000  15.000 

Russie •  »  51.000 

Belgique >  33.000  26.000 

Allemagne 18  5e  W8.000              9.000 

Astriclie »  4.000  53.008 

Hongrie »  Z.OU}  38j00O 

États-Unis ?  10.090  25.000 

On  remarquera  que  FAIIemagne  importe  beaucoup  de  chevaux  et  en 
exporte  peu.  Quant  aux  exportations  américaines,  elles  sont  beaucoup 
moins  importantes  que  ceîîes  de  la  Hongrie,  de  T Autriche,  de  la  Rus- 
sie, etc.,  etc.  I!  est  bon  d*ajotiteT  que  nous  ne  connaissons  pas  maintenant 
rorigiee  des  chevaux  exportés  par  des  pays  comme  la  Belgique  et  TAngle- 
terre.  Ce  sont  fort  probablement,  en  majorité,  des  asimaizx  de  provenance 
étrangère. 


V.  —  Les  iMiTKRiEs  coopératives  de  ui  Vendée  et  du  Poitou. 

Nous  avons  signalé  à  bien  des  reprises  les  avantages  que  présente  la  fon- 
dation des  beurreries  ou  des  fromageries  coopératives.  Dans  les  Charen tes, 
ces  utiles  associations  ont  rendu  des  services  considérables.  Les  cultiva* 
teurs,  si  cruellement  éprouvés  par  la  perte  de  leurs  vignes,   ont  développé 
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la    production   des  fourrages,  nourri   des  vaches  laitières,    fondé   des 
beurreries  et  sauvé  la  situation  en  fabriquant  du  beurre  en  commun. 

En  Vendée,  dans  cette  région  si  curieuse  que  Ton  nomme  «  le  Marais  ;>, 
on  a  eu  Texcellente  idée  de  suivre  l'exemple  des  agriculteurs  charentais. 
Le  pays  est  couvert  de  prairies  coupées  de  fossés  et  de  canaux  ;  les  com- 
munications sont  difficiles,  surtout  en  hiver  ;  et  les  producteurs  isolés 
pouvaient  très  difficilement  tirer  parti  de  leur  lait.  Gomme  toujours  la 
qualité  des  beurres  fabriqués  avec  de  la  crème  trop  vieille  était  médiocre 
et  les  prix  de  vente  restaient  peu  élevés. 

Dès  1890,  une  Coopérative  fut  fondée  à  Champagne.  Le  litre  de  lait 
vendu  jusque  là  7  à  8  centimes  seulement,  fut  payé  10  centimes  aux  socié- 
taires,  et  ce  premier  succès  financier  détermina  les  agriculteurs  à  établir 
d'autres  beurreries  du  même  genre. 

Un  de  nos  élèves,  M.  Carnet,  qui  vient  de  nous  soumettre  un  travail  très 
intéressant  sur  cette  question,  estime  qu'il  existe  aujourd'hui  treize  asso- 
ciations coopératives  nouvelles  dans  les  deux  arrondissements  de  Fontenay- 
le-Comte  et  de  La  Roche-sur- Yon.  On  voit  avec  quelle  rapidité  les  produc- 
teurs se  sont  groupés  et  concertés,  pour  bénificier  des  avantages  que  leur 
assurent  les  beurreries  coopératives. 

Il  a  fallu  tout  d'abord  se  procurer  des  capitaux.  Une  laiterie  traitant 
6.000  litres  par  jour  coûte,  environ,  50.000  francs,  et  ce  chiffre  s'élève  à 
60.000  ou  65.000  francs,  si  l'on  construit  en  même  temps  une  porcherie 
pour  pouvoir  utiliser  en  même  temps  le  lait  doux  écrémé. 

Un  établissement  plus  considérable,  comme  celui  de  Mareuil-sur-Lay ,  où 
Ton  traite  de  25.000  A  30.000  litres  de  lait  par  jour,  revient  à  i  10.000  francs 
environ  sans  porcherie. 

Il  s'agit  donc,  comme  on  le  voit,  de  sommes  assez  considérables  à 
recueillir  avant  de  rien  entreprendre.  Cette  difficulté  n'a  pas  paru  insur- 
montable. Chose  très  digne  de  remarque,  les  capitaux  indispensables  ont 
été  trouvés  sur-le-champ  et  dans  le  pays  même.  Les  éleveurs,  les  proprié- 
taires, les  fermiers  aisés,  qui  sont  nombreux,  ont  souscrit  rapidement  des 
obligations  de  50  à  100  francs.  Ces  parts  d'intérêt  assurent  aux  prêteurs 
un  intérêt  de  3  i/2  à  4  p.  iOO.  Elles  sont  remboursables  par  voie  de  tirage 
au  sort. 

Deux  méthodes  sont  employées  pour  recueillir  les  fonds  nécessaires 
au  double  service  de  l'amortissement  et  du  payement  des  intérêts. 

Lorsque  le  laitier  ne  possède  pas  de  porcherie,  on  prélève  1/2  centime 
ou  1  centime  sur  le  prix  du  litre  de  lait  avant  tout  versement  fait  aux 
sociétaires.  Lorsque  la  Coopérative  possède  une  porcherie,  les  bénéfices 
provenant  de  la  vente  des  porcs  sont  consacrés  au  remboursement  des 
prêts  et  au  service  des  intérêts. 

Nous  supposerons  donc  les  capitaux  groupés.  Il  s'agit  de  choisir  l'empla- 
cement de  la  future  laiterie.  Ce  choix  est  très  important  :  i«»  au  point  de 
vue  des  frais  de  transport  du  beurre  à  la  gare  voisine  ;  2«  au  point  de 
vue  des  facilités  de  transport  du  lait  frais  arrivant  à  l'établissement.  Pour 
alimenter  une  beurrerie  importante  (plus  de  10.000  litres  de  lait  traités 
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par  jour),  il  est  en  effet  indispensable  de  recueillir  le  lait  d'un  grand  nom- 
bre de  vaches.  Or,  le  transport  du  lait  de  la  ferme  à  l'usine  coûterait  fort 
cher  à  chaque  cultivateur.  Ce  sont  des  entrepreneurs  qui  se  chargent  du 
transport,  par  charrette  sur  les  routes,  ou  par  bateaux  sur  les  canaux  du 
«  Marais  ».  Ce  service  est  confié,  après  adjudication,  aux  voituriers  qui 
consentent  à  subir  le  rabais  le  plus  considérable.  Les  frais  de  collecte 
varient  d'ailleurs  avec  les  distances  et  les  difficultés  de  toutes  sortes,  de 
0  fr.  005  à  0  fr.  Oi  par  litre  de  lait. 

Lorsque  le  rayon  d  approvisionnement  d'une  beurrerie  est  trop  étendu, 
on  fait,  en  Vendée,  ce  que  nous  avons  vu  faire  dernièrement  dans  le  Min- 
nesota, aux  États-Unis.  On  établit  une  «  crémerie  »  où  le  lait  est  écrémé,  et 
c'est  ensuite  la  crème  seule  que  Ton  transporte  à  l'usine.  C'est  là,  une 
excellente  idée. 

En  Vendée,  malheureusement,  on  persiste,  paraît-il,  à  tenir  compte 
uniquement  du  volume  ou  du  poids  du  lait  fourni  par  chaque  sociétaire. 
Cette  méthode  est  évidemment  défectueuse.  Tous  les  laits  ne  sont  pas  égale- 
ment riches  en  matière  grasse,  et  lorsqu'il  s'agit  de  fabriquer  du  beurre, 
c'est  la  quantité  de  ce  produit  qui  devrait  servir  de  base  à  l'établissement 
des  comptes  de  chaque  associé.  Or,  la  quantité  de  beurre  contenue  dans 
un  litre  de  lait  varie  avec  chaque  vache  ;  elle  est  liée,  de  plus,  à  la  com- 
position des  rations  et  surtout  à  la  masse  d'eau  que  l'on  y  fait  entrer,  soit 
en  donnant  aux  animaux  des  aliments  très  aqueux,  soit  en  excitant  à 
dessein  la  soif,  qu'il  est  facile  d'apaiser  avec  de  Teau. 

En  tenant  compte  seulement  du  volume  de  lait  fourni  par  chaque  so- 
ciétaire, on  encourage  des  fraudes  et  Ton  ne  force  pas  les  agriculteurs  à 
réaliser  des  progrès  dans  le  choix  des  aliments  ou  dans  la  sélection  des 
animaux  possédant  une  aptitude  individuelle  remarquable  à  la  production 
de  la  matière  grasse  du  lait.  Il  faudrait  donc  renoncer  à  une  habitude 
fâcheuse,  et  baser  uniquement  les  comptes  sur  la  richesse  des  laits  en 
beurre.  Nous  avons  déjà  signalé  la  méthode  employée  à  la  laiterie  d'Oos- 
camp  en  Belgique.  Elle  donne  de  bons  résultats  (1).  Aux  États-Unis  on 
utilise,  dans  le  même  but,  des  appareils  ingénieux  comme  celui  du  pro- 
fesseur Babcock  de  l'Université  de  Madison  (Wisconsin). 

Il  faut  espérer  que  nous  réaliserons  rapidement,  en  France,  les  progrès 
dont  nous  venons  de  signaler  tout  l'intérêt. 

Des  conférences  faites  aux  agriculteurs  pourraient  servir  à  les  éclairer 
sur  la  question  spéciale  qui  nous  parait  si  importante.  On  pourrait  égale- 
ment profiter  de  leur  groupement  tout  spontané  pour  leur  parler  de  l'ali- 
mentation des  vaches  laitières,  de  la  composition  des  rations,  de  l'utilisa- 
tion des  résidus  industriels,  de  Tensilage  des  fourrages,  des  soins  indis- 
pensables et  pourtant  trop  souvent  négligés,  qu'il  faut  apporter  à  la 
manipulation  du  lait,  du  nettoiement  des  vases  où  il  est  recueilli;  etc., etc. 

Nos  professeurs  spéciaux  d'agriculture  pourraient  rendre  à  ce  sujet 
d*importants  services. 

(1)  Voir  nos  Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui,  l^*  série,  Paris,  Alcan, 
108,  boulevard  Saint-Germain. 
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Il  serait  ban  également  qa^.  le  personnel  des  beiureries  reçut  vue  ins- 
truction technique  suffisante.  Elle  paraît  lui  Hianqver  encore  dans  beau- 
coup de  cas.  Les  employés  ne  sont  pas  intéressés  au  succès  de  l'entre- 
prise et  ils  touchent  simplement  un  salaire  fixe.  C'est  là  une  pratique 
fâcheuse.  On  nous  en  signale  les  iuoonvénieots.  A  la  laiterie  coopérative 
de  X...,  récrémage  du  lait  était  si  mal  surveillé,  que  les  machines  centri- 
fuges fonctionnaient  d'une  façon  défectueuBe  et  ne  séparaient  pas^oomplète- 
ment  la  crème  du  lait.  Lorsqu'on  s'aperçut  de  ce  mau^s  Cbactioonementf 
la  laiterie  avait  perdu  plus  de  15.000  francs. 

Il  est  probable  que  des  employés  intéressés  aux  béné/ioes,  et  pourvus 
d  une  instruction  technique  sérieuse,  se  seraient  aperçus  plus  tôt  de  Tiu- 
sufûsance  du  rendement  de  leurs  écrémeuses.  Si  Ton  avait  également  pré- 
levé des  échantillons  pour  constater  la  richesse  des  laits  en  matières 
grasses,  on  se  serait  aperçu,  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  que  la  quan- 
tité de  crème  recueillie  au  sortir  des  centrifuges  ne  correspondait  pas  à 
celle  que  l'on  avait  trouvée  le  même  jour,  dans  les  dififérents  envois  des 
sociétaires. 

Une  autre  question  fort  importante  doit  également  attirer  notre  atten- 
tion. Nous  i^oulons  parler  de  rutilisation  du  lait  doux.  Ce  produit  est  obtenu 
directement  à  la  suite  de  Técrémage;  il  est  constitué  ])ar  le  lait  frais  que 
Ton  a  simplement  dépouillé  delà  matière  grasse  qu'il  renfermait.  Employé 
à  la  nourriluBe  des  porcs,  ce  résidu  doit  permettre  de  réaliser  des  béné- 
fices importants.  Il  parait,  cependant,  résulter  des  comptes  de  certaines 
laiteries  coopératives  que  Ton  n'eu  tire  pas  un  proût  asaec  élevé. 

Voici  un  résumé  de  la  porcherie  de  Z»... 

Vente  de  porcs fr.        26.171 

Achat  d'animatn  et  dépenses 24.412 

Bénéfice 1 .759 

Petit  lait  vendu  et  Eeoettef  diveirtes..  .....         2.486 

Gain  total 4.245 

Or,  la  quantité  de  lait  doux  utilisé  s'élevant  à  800.000  litres,  le  prix  de 
Tunité  ne  ressort  qu'à  0  fr.  0053,  chiffre  beaucoup  trop  faible  ;  il  devrait 
être  cinq  ou  six  fois  plus  élevé. 

Dernièrement  un  habile  agriculteur  des  environs  de  Nantes,  M.  Gouin,  a 
montré  que  Ton  pouvait  donner  au  lait  écrémé  une  valeur  de  6  à  7  centimes 
en  Tutillsant  pour  la  nourriture  des  jeunes  veaux  âgés  de  dix  à  quinze 
jours. 

Il  suffit  de  mélanger  au  Iciit  de  la  fécule  de  pommes  de  terre,  et  même  de 
la  farine  de  viande  à  très  petites  doses. 

En  ménageant  les  transitions  et  en  augmentant  progressivement  la 
quantité  de  lait  doux,  on  prévient  les  accidents  et  notamment  la  diarrhée. 
La  chair  des  veaux  ainsi  nourris  reste  blanche  ;  Taccroi^ement  du  poids 
est  très  rapide,  et  l'animal  «  paye  »  le  litre  de  lait  un  prix  très  élevé. 

De  pareils  essais  couronnés  de  succès  devraient  être  connus  de  tous  les 
directeurs  de  laiteries.  Ils  ont  une  importance  économique  considérable, 
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et  Dou»  serions  cèannés  d'apprendre  qu^oa  les  a  répétés  dans  un  grand 
nombre  d'exploitations  mraïes. 

Beaucoup  d'agricoiteurs  demandeiit  en  effet  qu'on  leur  restitue  le  lait 
doux  sortant  des  écrémeuses.  Celte  restituttion  se  fait  poids  pour  poids,  la 
Coopérative  se  réservant  seulei&efit  usï/e  difTérence  de  i/iO*.  En  d'autres 
termes,  le  ctdtivateur  reçoit  9  litres  de  Lait  écrémé  toutes  les  fois  qu'il  a 
fourni  10  litres  ée  laLt  frais  atL  complet. 

L'éleiMige  des  veaux  oa  eeiui  des  porcelets  exigeafiit  des  soins  attentifs^ 
ri  serait  s^iuveut  préfiérabk^  V^^  ces  opérMions  fussent  faites  dans  chaque 
ferme.  On  voit  tout  de  suite  Tintérét  qae  présenterait  Tappli^cation  géné- 
rale de  la  méthode  indiquée  par  M.  Gouin  et  expérimentée  par  lui  avec 
soi«.  Le  prix  de  mente  d'un  litre  de  lait  ressort  à  0  £r.  118^  dans  la  plupart 
des  laiteries  vendéenmes.  Si  l'on  pouvait  uliliser,  en  outre,  le  lait  doux 
restitué  et  lui  dontier  une  valeur  de  6  à  7  centimes,  ii  est  clair  que  le  gain 
additionnel  angm«n.terait  de  50  p.  100  les  profits  actuels.  En  admettant 
même  que  le  prix  (otal  du  litre  de  lait  frais  ressortit  à  14  ou  15  centimes 
seukment^  ce  serait  là  un  résultat  excellent.  Il  y  a  donc  lieu  d'appeler  sur 
ce  point  l'attentioa  du  p«folic  agricole. 

Signalons  en  tenniiUint  une  mesure  excellente  qu'ont  prises  les  fonda- 
teurs des  laiteries  vendéennes  :  ils  garantissent  aux  sociétaires  le  rem- 
boursement partiel  des  pertes  occasionnées  par  la  mort  des  vaches  lai- 
tières. C'est  là  un  très  bon  exemple  d'assurances  mutuelles. 

B.  lOLLA. 


IV.  — BEVUE  DE&  QUESTIONS  CQLOMALES 


r.  —  Xa  Me0CtoB  dv  im. 


La  prince  Hisufii  dOrléaas  termine  ses  préparatifs  de  départ  II  va^  d'ici 
quelques  jours,  s'embarquer  à  Marseille  pour  Djibouti.  De  là  il  gagnera 
FAbyssinie  et  les  provinces  équatoriales  qu'il  compte  administrer  et  or- 
ganiser avec  le  comte  Léontief.  Nous  aurions  voulu  avoir  quelques 
détails  précis  sur  les  dernières  intentions  du  prince.  Nous  nous  sommes 
rendus  à  i'hâtel  de  la  rue  Jean-Goujoa,  si  connu  maintenant  de  tous 
ceux  q^  préoccupe  l'expansion  eoioniale  de  la  France.  Le  prince  Henri 
nous  a  ret'u  avec  sabonae  grâce  habituelle,  mais  il  s'est  excusé,  avec  cette 
eourtoieie  ^  lui  est  parUcmlière,  de  ne  pouvoir  satisfaire  notse  Gurioslbé« 
«  ie  ne  sais  rien  ejyeere  de  certain^  nous  a-t-ii  dit.  J'ai  reçu  ces  jours  der- 
niezi  des  nouvelles  qui  ne  laissent  pas  de  me  rendre  assez  perplexe.  U  se 
peut  que  nos  projets  se  trouvent  légèrement  modiQés^  dans  le  détail 
seuiement  il  est  vrai.  Néanmoins  je  ne  pourrais  en  ce  moment  vous  com< 
rauniiqQer  un  plan  détlnitif.  Naturellement  je  pars  toujours,  je  pars 
plus  que  jamais,  accentue  le  prince  avec  un  sourire  énergique.  Mais  peut- 
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être  mon  départ  ne  coïncidera- t>il  pas  avec  celui  de  Léontief.  Je  ne  serai 
fixé  absolument  que  dans  trois  ou  quatre  jours.  En  tout  cas,  soyez  assuré 
que  les  grandes  lignes  de  notre  expédition  restent  les  mêmes.  >» 

Ces  grandes  lignes,  on  les  connaît  déjà.  Dans  le  banquet  d'adieu  qui  lui 
fut  offert  à  Tbôtel  Continental,  le  prince  Henri  s'est  expliqué  sur  ses  pro- 
jets. Avant  de  descendre  vers  les  provinces  équatoriales,  le  prince  et  le 
comte  Léontief  iront  voir  Ménélick.  Ils  ont  besoin  de  s'entendre  avec  le 
NVgus,  de  mieux  approfondir  ses  intentions,  de  savoir  quelles  troupes  il 
le^r  destine  avant  de  commencer  leurs  opérations.  Si  l'effectif  est  suffisant 
pour  composer  deux  expéditions,  le  comte  Léontief  et  le  prince  Henri  se 
partageraient  le  commandement  de  chacune  d'elle. 

Le  territoire  à  mettre  en  valeur  est  immense.  H  est  sous  l'autorité  nomi- 
nale de  Ménélick,  mais  en  réalité  ce  sont  des  territoires  indépendants.  En 
ne  brusquant  pas  ces  peuplades,  en  s'imposant  par  la  douceur,  en  ne 
pénétrant  pas  en  conquérants,  mais  plutôt  en  trafiquants,  le  prince 
espère  ne  pas  rencontrer  de  trop  durs  obstacles. 

Les  Somalis  seuls,  d'après  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus  de 
la  côte,  vivent  dans  une  certaine  agitation,  entretenue  sans  doute  par  des 
adversaires.  Mais  le  prince  n'en  conçoit  aucune  inquiétude.  Sous  bonne 
garde  et  grâce  à  des  présents  habilement  distribués,  il  passera  sans  en- 
combre. 

Il  s'appliquera  à  donner  au  nouvel  Empire  pour  limites  :  à  l'ouest,  le  Nil  ; 
au  sud,  le  parallèle  passant  par  le  lac  Albert-Nyanza  ;  à  l'est,  la  côte  de 
rOcéan  Pacifique  étant  sous  la  domination  italienne,  le  Négus  négociera 
pour  y  avoir  un  port.  La  ville  qui  sera  le  siège  du  Gouvernement  n'est  pas 
encore  désignée.  On  verra  plus  tard  à  l'établir  dans  les  meilleures  condi- 
tions, sur  le  chemin  des  caravanes,  dans  une  région  fertile,  aux  débou- 
chés faciles  entre  la  côte  et  l'Ahyssinie. 

Le  premier  soin  des  explorateurs  sera  de  constituer  une  Société  d'études, 
qui  dirigera  les  travaux  avec  méthode  et  utilité  ;  il  importe  en  effet  non 
d'aller  vite,  mais  d'aller  bien.  L'œuvre  entreprise  est  une  œuvre  de  longue 
haleine.  L'importance  qu'elle  aura  sur  l'avenir  de  notre  infiuence  dans  le 
bassin  du  Nil  est  trop  grande,  pour  ne  rien  livrer  au  hasard  de  l'improvisa- 
tion. 

Le  prince  Henii  et  le  comte  Léontief,  qui  comptent  beaucoup  sur  l'appui 
effectif  de  Ménélik,  lui  apportent  des  présents  nombreux  autant  que  pré- 
cieux donnés  par  l'Empereur  de  Russie  ou  réunis  en  France.  Ils  ont  dans 
leurs  bagages  pour  plus  de  200.000  francs  de  marchandises  destinées  à  des 
échanges  avec  les  peuplades  avec  lesquelles  ils  prendront  contact  et  à  des 
dons  à  leurs  chefs.  Le  nègre  est  amoureux  du  bibelot  mystérieux  ou  de  la 
pièce  d'étoffe  qui  est,  pour  le  «  blanc  » ,  le  meilleur  sauf-conduit.  Sa  cupi- 
dité et  sa  vanité  sont  satisfaites  et  les  plus  vives  animosités  tombent  devant 
un  collier  de  verre  acheté  quelques  francs  dans  un  bazar  européen.  De  ce 
viatique,  le  prince  Henri  a  dû  se  pourvoir  abondamment. 

La  concurrence  anglaise  dans  cette  partie  de  l'Afrique,  l'exploi^ateur 
français  ne  la  redoute  guère.  11  nous  dit  qu'une  expédition  anglaise  s'y 
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aventure  bien,  mais  qu'il  a  la  conviction  d'aller  plus  vite  et  d'arriver  plus 
tôt.  Or,  en  doctrine  et  en  fait,  le  premier  occupant  est  le  maître. 

En  outre,  il  apporte  au  Négus,  et  cela  ne  lui  sera  certes  pas  le  moins 
sensible,  une  importante  cargaison  de  fusils  et  de  munitions.  On  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  que  très  prochainement  vont  partir  pour  TAbyssinie  un 
certain  nombre  d'instituteurs  russes  ainsi  que  des  docteresses  en  médecine 
et  quatre  aides  chirurgiens  destinés  au  service  médical  de  la  cour  de  Mené- 
lick  et  de  ses  troupes. 

C'est  qu'il  importe  en  eCfet  de  ne  pas  se  laisser  devancer  dans  cet  empire 
abyssin,  qui  ne  peut  plus  désormais  fermer  ses  frontières  et  les  opposer  à 
l'envahisseur  paciûque  de  l'industrie  et  du  commerce.  Lorsqu'on  est  entré 
dans  cette  voie,  il  faut  aller  jusqu'au  bout.  Di^jà  Tinvasion  commence. 
Ménélick  reçoit  d'Europe  un  formidable  courrier.  Les  miséreux,  les  ambi- 
tieux, les  aventuriers  tournent  vers  lui  des  mains  suppliantes.  On  sollicite 
des  concessions  de  terrains,  l'autorisation  d'établir  des  comptoirs  dans  ses 
Etats.  Les  pionniers  sont  nombreux  qui  débarquent  à  Djibouti  et  s'ache- 
minent vers  la  capitale.  On  les  oblige  à  s'arrêter  à  Harrar.  Cette  ville  sera 
dans  dix  ans  un  entrepôt  colossal.  Elle  va  grossir  comme  les  cités  améri- 
caines; le  chemin  de  fer  qui  la  reliera  prochainement  à  la  côte,  y  fera 
affluer  les  marchandises.  De  tous  côtés  le  Négus  est  sollicité.  Les  Anglais 
viennent  de  passer  avec  lui  un  traité  important.  Il  est  vrai  d'ailleurs  que 
ce  traité  est  plus  avantageux  à  l'Abyssinie  qu*à  l'Angleterre,  les  journaux 
anglais  le  reconnaissent  avec  mélancolie.  «  L'Angleterre,  dit  le  Daily-Gra- 
pAtc,qui  se  rencontre  sur  cette  question  avec  le  Times  ylePall-Mall  Gazette, 
le  Daily'N€ws,eic,j  TAngleterre,  qui  ne  gagne  à  ce  traité  que  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  l'assurance  que  Ménélik  empêchera  de  son 
mieux  le  trafic  des  armes  et  des  munitions  avec  les  mahdistes,  a  large-* 
ment  payé  ces  deux  points  par  les  rectifications  de  frontière.  Ce  «  lion 
de  iudah  »  a  décidément  beaucoup  du  renard.  » 

Pour  tout  cela,  on  voit  quel  intérêt  nous  avons  à  voir  réussir  le  prince 
Henri,  par  qui  va  se  manifester,  avec  un  nouvel  éclat,  l'activité,  la  force, 
la  vitalité  de  la  France.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  ce  point  de  vue  que 
nous  devons  applaudir  à  cette  courageuse  initiative.  La  mission  du  prince 
Henri  et  du  comte  Léontief  a  aussi,  et  surtout,  une  importance  capitale  en 
ce  moment,  où  tant  d'efforts  sont  en  compétition  dans  le  Haut-Nil.  Sans 
parler  en  effet  des  ambitions  des  Belges  au  Congo,  les  Anglais  poursuivent 
avec  une  persévérance,  un  acharnement  remarquable,  leur  campagne 
d'accaparement. 

Le  major  Mac-Donald  marche  sur  le  lac  Rodolphe  que  l'ambition  bri- 
tannique prétend  déjà  être  partie  intégrante  de  la  British  East  Africa. 
D'autre  part,  les  troupes  anglo-égyptiennes  continuent  à  s'avancer  conlre 
Khartoum»  dans  le  but,  aujourd'hui  avoué, de  conquérir  à  l'Angleterre  tout 
l'ancien  Soudan  Égyptien.  Déjà  des  capitalistes  anglais  sont  venus  s'ins- 
taller à  Assouan  et  y  ont  fondé  des  entrepôts  et  des  hôtels  pour  les  voya- 
geurs se  dirigeant  sur  Berber  et  Khartoum.  Déjà  à  Berber,  deux  maisons 
anglaises  se  sont  établies  avec  l'autorisation  du  Sirdar.  Elles  fournissent 
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pour  rinstant  des  provisions  à  Tarmée.  Un  autre  magasin  va  s'ouvrir  in- 
cessamment, à  Berber  égtlemenL  ï>éjk  Wady-Halia  a  pris  un  nouvel  aspect. 
Une  ville  neuve  a  surgi  en  dehors  de  Tenoeiute  des  forts.  Elle  porte  le 
»om  de  Tewfik^eh  et  la  plus  grande  activité  y  règae.  Le  commerce  y  est 
prospère  et  ks  marchandises  afflueat.  Au  fur  et  à  mesure  qne  TexpédîtioB 
s'avance,  >a  prise  de  possession  s'affirB»e. 

Or,  de  notre  côté,  Tactivité  n'est  pas  moins  grande.  Les  deiix  grandes 
missions  françaises  Liotard-Marchand  et  de  Bonchamps  poursuivent  vail- 
lamment leur  route.  Nous  savons  qu'au  début  du  mois  d'août  M-  Uotard 
était  à  Dem-Ziber  :  «  Les  capitaines  Marchand  et  Baratier  et  l'interprète 
«<  Landeroin  quittaient  Tambour*  pour  aller  occuper  Rômbeck  ;  les  lieu- 
**  tenants  Mangin  et  Largeau  et  \e  D' Émiiy  partaient  également  de  Tam- 
«  boura  pour  aller  occuper  Djour-€attas;le  capitaine  Germain,  Teoseigne 
«  de  vaisseau  Dyé  et  radminisAralieur  Bobichon  se  dirigeaieat  veis  Tam- 
«  boura  en  assurant  le  transport  de  k  flottille  v,  ^Lettres  de  Ouango- 
STBomou,  12  août',  Bangasso,  28  août  ;  Etafax,  17  scpteniibre,) 

Ce  plan  était  des  mieux  conçus.  En  effet,  ^em-Ziber  est  ranctenne  capi- 
tale de  la  province  du  Bahr-el  Ghazal  ;  Mechra-er-Rêck  était  autrefois  relié 
à  Khartoum  par  un  service  régulier  de  bateaux  ;  et  GaJba-Scbambé  était 
assez  rapprocha'  de  Lado  pour  que  les  Belges  de  l'enclave  n'eussent  pims 
aucune  raison  d'intervenir  dans  le  Haut-Nil,  sous  le  prétexte  d'iucufsions 
des  bandes  mahdistes. 

Les  conditions  heureuses  où  se  faisait  toute  la  préparation  d«  ce  plan  ; 
les  bonnes  relations  gardées  avec  les  chefs  Azaiftdés;  l'état  satisfaisant  de 
la  santé  de  tous  ;  l'entrain  et  l'ardeur  qae  chacun  apportait  à  l'accoB^iJis- 
sèment  de  son  rôle  :  tout  permettait  d'espérer  que,  dès  le  ib  Dovecal^re  ou 
^e  nK>is  d'e  déceinbre  au  plus  tard,  la  mission  tout  entière  aurait  atleifit 
Facboda  sur  le  Nil,  à  la  hanteur  du  dixi^e  paraUèk. 

D'un  auti  e  côté,  la  mission  de  fiondiamps,  mise  en  roiote  à  Addts-Abeba 
par  les  soins  de  M.  Bonvalot  et  forte  de  l'aippui  de  Ménélick, avait  descendu 
le  Nil  Bleu,  gagné  la  Dtdessa,  et  s'était  dirigée  vers  Fachoda,  qu'elle  a  ^M 
atteindre,  malgré  les  pluies  et  réWvation  des  plateaux  (1.800  à  Î.TOO  mètres), 
en  octobre  au  plus  tard. 

11  est  donc  à  peu  près  certain  que  les  deux  «ùssions,  ayant  opéi^  leur 
jonction  à  Fachoda,  descendent  maintenant  le  NiJ  avec  Khartoum  ponu* 
objectif. 

Une  fois  rendus  à  Khartoutn,  que  feroent  les  Français,  sûtoo  4uriser  ie 
général  anglais  Kitchener  pacha  de  leur  présence  dans  la  ville* 

Et  dès  ce  moment,  la  parole  n'est  phrs  au  caoïon  ;  elle  est  i  ia  diplo- 
matie. 

L'essentiel  est  que  les  Français  y  arriTe»t  à  temps.  Si  les  Aaglats  «0m- 
centrent  tous  leurs  efforts  contre  ceitte  place  Corte,  c'est  parce  qu'ils  savent 
toute  sou  importance.  De  là  ils  cofnfBanderaient  Le  Nil  bbmc  ei  le  Nil  Alect, 
et  ils  deviendraient  les  maîtres  de  la  navigaiioA  du  Nil,  —  Uiêine  si  la 
Ifberté  de  cette  navigation  était  proclamée,  —  parce  que  leurs  cêaéUk- 
ni  ères  la  tourneraient  à  leur  proOt  exclusif. 
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Il  fatct  donc  qae  ia  France  se  trouve  en  position  de  barrer  la  route  aux 
prétentions  anglaises.  De  deux  choses  Fane  alors,  ou  bien  la  diplomatie 
européenne  saisie  delà  question,  se  prononcera  poar  Tinternationalisation 
de  la  vallée  du  Nil  sous  le  contrôle  effectif  des  puissances,  on  bien  elle  pro- 
clamera la  possefôion  primo-occupante  des  diverses  parties  du  Soudan 
égyptien. 

Dans  tous  les  cas,  rétablissement  du  prince  Henri  dans  les  provinces 
équatoriaies  d'Abyssinie,  sera  d'une  importance  capitale  pour  le  succès  de 
notre  influence.  Soutenue  ainsi  au  sud-est  et  reliés  à  la  mer  par  le  domaine 
solidement  organisé  du  prince  et  Tempire  de  son  puissant  suzerain,  notre 
situation  sera  inébranlable  et  un  champ  immense  sera  ouvert  en  toute 
sécurité  à  l'activité  de  notre  commerce. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  nous  devons  applaudir  k  la  mission 
du  prince  Henri  et  souhaiter  le  succès  de  son  œuvre  patriotiqiie,  car  il  va 
lutter  pour  la  grandeur  de  la  France. . 

II.  —  Au  Tonkin. 

Les  journaux  du  Tonkin  nous  ont  apporté  des  détails  de  Tii^urrection 
qui  a  éclaté  le  même  jour  sur  divers  points  de  la  colonie.  Dans  \e^  milieux 
officiels,  on  raconte  qu'il  s'agit  simplement  de  l'efTervescence  pas^sagère 
des  partisans  de  Ky-Doog.  Les  colons  et  les  fonctionnaires  sont  peut-être 
moins  optimistes.  Il  fant  remarquer  tont  d'abord  que  Ky-Dong  avait  re- 
cruté ses  partisanx  à  Nam-Dinb,  alors  que  tes  troubles  ont  éclatté  à  Haï- 
duong,  à  Halphong,  à  Phu-Nioh-Giang  et  à  Thay-Binh,  c'est-à-dire  dans 
une  région  assez  éloignée  du  centre  d'opérations  de  ce  jeune  agitateur. 
Ils  ajoutent  que  c'est  justement  dans  les  provinces  d'Halduong,  d'Haîphong 
et  de  Thay-Binh  que  la  piraterie  qui  a  désolé  le  Tonkin  de  1884  à  1892  a 
en  ses  derniers  adhérents.  On  a  mén»e  soupçonné  d'anciens  chefs  pirates 
de  se  tenir  cachés  dans  quelques  villages  restés  fidèles,  attendant  une 
occasion  favorable  pour  reprendre  la  campagne.  Quant  aux  partisans  de 
K/-Dong,  ils  n'avaient  plus  fait  parler  d'eux  depuis  la  disparition  de  leur 
chef. 

ïl  faudrait  donc  chercher  autre  part  les  motifs  du  mouvement  qui  vient 
de  se  produire,  w  Les  véritables  causes  de  la  révolte,  nous  écrit  un  vieux 
colon  de  Haïpbong,  sont  bien  faciles  à  dégager.  La  population  n*a  pas  vu, 
sans  éprouver  une  réelle  blessure  d'amour-propre,  ses  Mandarins  relégués 
au  dernier  plan  par  le  gouverneur  général.  On  a  beau  faire  et  beau  dire,  le 
peuple  tient  aux  Mandarins  sortis  de  ses  rangs  après  un  concours  difficile. 
I!  les  estime,  il  a  confiance  en  eux,  il  suit  leur  direction.  Tout  ce  qui  les 
diminue,  Tatteînt  plus  profondément  qu'on  ne  saurait  le  croire. 

«En  outre,  les  mesures  financières  prises  par  M.  Doumer  ont  vivement 
mécontenté  la  population.  La  plus  impopulaire  a  été  rétablissement  pré- 
cipité de  nouveaux  impôts  personnels.  La  ferme  des  alcools,  celle  du  sel 
ont  comblé  la  mesure. 

«  Les  Annamites,  blessés  à  la  fois  dans  leurs  intérêts  matériels  et  moraux, 


l^C  REVUE   DES   QUESTIONS   COLONIALES 

se  sont  laissés  aller  à  leur  mécontentement,  et  c'est  ce  mécontentement, 
exploité  par  les  impatients,  les  violents,  les  agités  nombreux  en  Indo-Chine 
comme  dans  tous  les  pays,  qui  a  été  la  cause  déterminante  de  la  révolte.  » 

Evidemment  M.  Doumerne  doit  pas  s'y  tromper.  Il  y  a  eu,  cela  n*est 
pas  douteux,  d*autres   éléments  engagés  par  les  partisans  de  Ky-Dong. 

Le  dernier  courrier  nous  apprend  encore  que  le  prix  du  sel  a  atteint 
4  piastres  20  sen  le  picul  sur  le  marché  de  Thaï-Nguyen,  et  que  les  habi- 
tants protestent,  réclamant  des  mesures  énergiques  pour  faire  cesser  cette 
état  de  choses. 

Dans  la  province  de  Dong-Hoi,  la  famine  est  terrible;  le  riz  se  vend  jus- 
que dix  piastres  le  pécule  ;  beaucoup  d'indigènes  meurent  de  faim.  Dans 
le  TuangTri  et  le  Tuang-Binh,  le  chancelier  Doucet  est  chargé  d*une 
mission  pour  procédera  une  enquête  sur  la  famine  qui  règne  actuellement 
dans  les  provinces.  Tout  cela  n'est  pas  sans  provoquer  des  inquiétudes.  Il 
est  à  craindre  que  toutes  les  enquêtes  ne  soient  que  peu  efficaces.  M.  Dou- 
mer  cependant  doit  connaître  le  meilleur  moyen  de  remédier  au  mal.  Il 
serait  peut-être  bien  qu'il  y  réfléchisse  sérieusement. 

Le  même  courrier  nous  apprend  que  la  mission  qui  avait  été  chargée 
par  la  Gochinchine  de  rechercher  *un  emplacement  pour  l'établissement 
d'un  sanatorium,  a  fait  choix  du  plateau  de  Lang-Biang,  près  de  Nha- 
Trang. 

Situé  à  80  kilomètres  de  la  côte,  ce  plateau  se  trouve  voisin  de  hauteurs 
de  1.330  à  1.^00  mètres,  sur  un  des  versants  desquels  on  compte  créer  un 
établissement  hospitalier  destiné,  selon  l'idée  de  ses  promoteurs,  à  servir 
de  sanatorium  à  toute  Tlndo- Chine.  11  remplacerait  ainsi  celui  que  notre 
colonie  entretient  à  Yokohama. 

La  mission  parait  enthousiasmée  de  sa  découverte,  car  on  trouverait  à 
Lang-Biang  un  climat  se  rapprochant  de  celui  de  France  et  un  grand 
nombre  d'essences  d'arbres  que  l'on  ne  rencontre  que  dans  les  pays  tem- 
pérés. 

III.  —  Au  Siam. 

La  question  siamoise,  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu*il  y  a  une  question 
siamoise,  n'est  pas  brillante.  Il  serait  peut-être  bon  qu'on  s'occupât  au 
quai  d'Orsay  de  lui  trouver  une  solution.  Le  Morning  Post^  lui,  en  a  une 
toute  prête  :  c'est  la  proclamation  du  protectorat  britannique  sur  le  Siam. 
Il  paraîtrait  que  le  roi  de  Siam  se  serait  plaint  à  quelqu'un*  durant  sa 
visite  au  Khédive,  de  la  manière  dont  la  France  traite  son  pays.  Nous  sup- 
posons que  c'est  lord  Gromer  qui  a  du  recevoir  les  confidences  royales* 
Cet  incident,  chose  bien  étrange  I  a  transpiré  grâce  à  un  mystérieux 
diplomate  français  que  le  Morning  Post  a  interviewé.  Le  journal  anglais, 
se  basant  donc  sur  les  plaintes  royales,  demande  au  gouvernement  anglais 
de  protéger  le  Siam  contre  l'absorption  française,  et  pour  cela  ne  voit 
qu'un  moyen  :  s'emparer  du  pays. 

C'est  là  de  la  franchise  I  Comme  on  le  voit,  il  n'est  plus  question  de 
convention,  de  traités  conclus  ;  il  ne  s'agit  plus  de  protéger  l'indépendance 
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du  Siam.  Il  faut  saaver  le  pays,  en  mettant  la  main  dessus.  Mais  comment 
réaliser  la  chose  ?  Le  Morning  Post  n'est  pas  embarrassé.  Il  propose  deux 
moyens  :  ou  bien  un  échange  en  France,  ou  bien  la  guerre,  mais  il  incli- 
nerait pour  le  premier  moyen  ! 

Quelque  absurdes  que  soient  les  inventions  du  Morning  Post^  il  est  une 
chose  à  retenir.  C'est  qae  le  Siam  est,  en  effet,  dans  une  situation  lamen- 
table, dans  une  anarchie  désolante  dont  son  souverain  est  absolument  in- 
capable de  la  tirer.  Il  serait  bien  nécessaire  que  les  intéressés  prissent  une 
décision  énergique  pour  sauver  ce  malheureux  pays. 

Les  dernières  nouvelles  annoncent  l'expulsion  de  M.  Lillie,  directeur  de 
Siam  Free  Press,  Le  ministre  d'Angleterre  à  Bangkok  a  reçu  l'ordre  de 
son  gouvernement  de  ne  pas  s'opposer  à  cette  mesure  et  la  raison  en  est 
que  M.  Lillie,  quoique  sujet  anglais,  défendait  dans  son  organe  la  cause  de 
la  France  au  Siam.  C'était  un  Irlandais  tout  conquis  à  la  défense  de  nos 
intérêts.  On  comprend  aisément  le  mobile  qui  a  provoqué  l'attitude  de 
lord  Salisbury.  En  somme,  c'est  la  France  qui  est  directement  atteinte  par 
cette  expulsion.  On  peut  regretter  que  notre  gouvernement,  qui  profitait 
de  l'appui  du  Siam  Free  Press,  n'ait  pas  pu  ou  su  empêcher  ce  nouvel 
aflront  qui  nous  est  infligé. 

Henri  Pensa. 
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I.    —    ETATS-UNIS 

Par  W.-A.  DIH^NING,  Prûf^tew^  à  U  Calnmbia  UniversUp 
et  Directewr  de  la  P^Uical  Science  QuarUrkff 

i«  <atfoai%tt6  politiqae  •!  patliioptelrew 

Dans  son  message  annuel  att  Congrès,  à  Ton^erture  de  la  session  qni  a  em. 
Heu  an  mbis  de  décembre  dernier,  le  président  Mac-Kinley  a  dédaré  que  k 
question  de  nos  relations  avec  I^spagne,  coBcemant  Cuba,  occupait  la 
place  la  plus  importante  dans  le  domaine  des  aHkires  étrangères. 

L'exactitude  de  cette  assertion  du  président  a  été  ren<(lae  plus  évidente 
depuis  lors,  par  les  circonstances,  si  bien  qvttsët  février,  la  question  de 
Cuba  dominait  toute  considération  relative  à  d'autres  sujets  d'intérêt  poli- 
tique, soit  intérieure,  soit  extérieure.  Pour  la  première  fois,  le  président 
Mac-Kinley  a,  dans  son  message  annuel,  exposé  officiellement  sa  politique. 
Elle  est  dans  ses  lignes  essentielles  la  continuation  de  la  politique  de 
M.  Clevftland.  ' 

Les  instructions  données  à  M.  Woodfort,  ambassadeur  à  Madrid,  compor- 
taient de  sérieuses  représentations  au  gouvernement  espagnol,  sur  la 
nécessité  d'un  prompt  rétablissement  de  la  paix  et  de  Tordre  à  Cuba.  La 
mort  de  M.  Canovas  et  le  changement  de  ministère  qui  en  fut  la  consé- 
quence, transféra  à  M.  Sagasta  les  responsabilités  inhérentes  de  la  situa- 
tion et  ce  fut  lui  qui  reçut  les  représentations  du  gouvernement  de  M.  Mac- 
Kinley. 

Les  principes  bien  connus  de  M.  Sagasta  étaient  la  garantie  d'une  atti- 
tude plus  conciliante  que  celle  de  ses  prédécesseurs. 

La  réponse  de  TEspagne  à  la  note  américaine  ne  manqua  point  de  faire 
observer  que  les  États-lTnis  n'avaient  point  empêché  Tenvoi  de  secours 
aux  insurgés  :  en  même  temps  le  gouvernement  espagnol  se  montrait  fer- 
mement résolu  à  ne  pas  admettre  l'intervention  des  Américains.  Mais  le 
prompt  rappel  du  général  Weyler,  la  révocation  des  ordres  de  concentra- 
tion et  la  concession  de  l'autonomie  à  Cuba,  furent  considérés  comme  une 
démonstration  satisfaisante  de  l'existence  d'un  nouvel  esprit  dans  le  gou- 
vernement espagnol. 

Dès  lors,  les  Jingoes  perdirent  beaucoup  de  terrain,  les  ïdTaires  pre- 
naient une  nouvelle  tournure.  Pour  compléter  les  mesures  qu'il  venait  de 
prendre,  le  ministère  Sagasta  fit  mettre  en  liberté,  dès  le  mois  de  no- 
vembre, le  dernier  des  citoyens  américains  qui  avaient  été  airélés  et  sur 
lesquels  pesait  l'accusation  d'avoir  participé  à  des  actes  de  flibusterie.  De 


la «orte,  ujie antre caase  de  BiéeiiUeilig6iic€;^ un. antre  prétexte^  réclama- 
tions se  tT'OHvèratti  ^u|»|»riinés.  Dan»  les  pcemLères  isamaines  de  janvier. 
Tétai  des  esprUs  aox  États-Uiiig  senoblaU  lav^rable  à  nu  opaisemeat  àxx 
seniiaient  palriotique  eadbé  des  Jmgoet  «t  à  une  expectative  tranquille, 
an  débui  ^e  la.BouVieUepolitiqBe  inangnrée  pnr  j«  ^néral  Blanco. 
,  Les  émeutes  À  la  Havane,  HMxtiv^ées  par  .4e  jirfijat  d'arutonomie,  nûreot  fin 
k  celle  henreuae  situation.  Os  désardfesidennèiTentilieaÀidesmanilèsta- 
timiks  de  liaine  caRtre  les  £tats^Inis,  §ai  ^eIlj[laBl■lèIlenl  «eiicore  une  Cois 
raf9>rH4e6  Jingoes  et  le  dasger  appareni  quecnncainnl  .las  AflaéncainB 
frit-ëvideHuneiii,  bien  fn'4in  lait  démenti  dans  :les  .sphères  afôcieiles,  la 
cause  de  i'euvot  à  la  Havane,  le  ai  ^vier,  du  Marne,  Toné  à.  une  si  triste 
desÉinée. 

Le  8  février,  rincjdf«t  de  Ldme  iHnt  i^ipûrter  .41* excitation  fénénie  nn 
nonvel  aliment.  tesque-4à,  il  anait  été  Teconnn  de  tame  que  la  conduite  de 
M.  de  Lôme,  au  milieu  de  circoMstaaces  délicates  et  «diCÉdles»  .a¥ait  été 
d'une  grande  habileté.  Cétail  là  un  lait  aussi  désagréable  qu'évident  ponr 
les  insurgés  cubains  et  leurs  amis  américains.  <0r  .con^M^end  ^pielle  int 
leur  joie,  quand  ils  découvrirent  et  purent  rendue  publifue  ia  lettre  du 
nunistre  espe^gnelà  Canalejas. 

,En  ce  «qui  touche  le  président  Mac-Kinley,  les  expressions  «employées 
dans  cette  lettre  aâeclaient  une  forme  absoluraenl  discourtoise,  indépan» 
daouneat  de  Unte  considération  snr  reauuotitnde  ^les  termes,  oeite  lettre 
Madait  impossible  tousoouvenux  Ea4)ports  entre  Jf-^le  L&me  et  notre  f^oo- 
Ternement.  ^Le  fait  4«e  oe  nàiaistre,  dont  las^^oUé  et  le  tact  avaient  été 
si  remarqués^  eût  pu  confier  à  la  poste  une  lettre  aussi  ft9inrT^"?'^MaF>^^, 
excita  un  sentiment  de  p<^ofonde  stnpéfaciinn.  Il  aurait  dû  ae  vendce  mieux 
oen^^  4u  risque  qu'il  soucait  en  se  servant  de  ce  nsoyen,  <&r  pononne 
ne<devnit  mieux  être  au  fait  des. ressouroefitet  des  psacédés  que  peuvent 
mettre  ea  œuvre  lescd^efs  du  paiti  cubain.  On  ne  peut  s'ejQdifiier  Tim- 
prudoBoe  du  ministre,  que  par  une  de  ces  lUégUgences  sonfent  fiuoestesy, 
oename  Ta  été  oeUe^i,  «nusées  par  les  embarras  xésnUant  de  la  joaltipii-- 
ciAé  dede^voirs  iaii^aats^  qui  lai  auront  fait  oublier  les  p^récautioBslas  plus 
élémentaires.  AuAsilM  après  la  publica4iftn  de  celte  lettre,  M.  de  Lûme  £1 
voir  que  son  habileté  ordinaire  lui  était  revenue.  Il  comprit  qu'il  ne  pou- 
vait pJrus  être  d'aucune  utilité  et  se  résigna  immédiatement  .à  envojer  sa 
démission,  avant  qu'on  eût  pensé  à  la  lui  demander  et  TafCaire  fint  arran- 
(^  à  Washingten.  Les  Jingoes  ne  mani/estèrenl  mén»e  pas  un  grand  mé  • 
oontentemaat,  die  ce  que  le  mini&^e  eût  échap^pé  à  Thumiliation  person- 
nelle d'une  démission  positive.  Ils  s'attachèrent  surtoul  à  présenter  les 
faits,  de  manière  à  faire  remonter  la  re^pansabiliié  de  l^te  du  ministre 
à  l'Espagne  même.  Mais  le  désaveu  catégorique  du  gouvernement  de 
M.  Sagasta  (16  février}  donna  pleine  s«tis£aAtiûn  aux  Etats->Unis  et  termina 
l'incident. 

Aivant  le  désaveu,  — et  peut-être  même  A  cause  de  ce  désaveu,  —  eut 
lieuie  terribla  désastre  du  Mov^e  (15  février).  La  perte  du  navire  et  l'bor- 
rible  muH*t  de  centaines  d'hommes  de  son  équipa^,  causa  une  profonde 
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émotion  dans  toutes  les  classes  de  la  société  aux  Etats-Unis.  Malgré  la  con- 
sidération que  Texplosion  pouvait  être  due  à  une  cause  accidentelle  et 
qu'en  somme,  on  ignorait  absolument  la  véritable  cause  de  Ja  catastrophe, 
il  est  certain  que  le  résultat  le  plus  clair  de  cette  triste  alTaire  fut  un  re- 
doublement des  sentiments  d'hostilité  envers  TEspagne.  Alors  même  qu'au- 
cun officier  espagnol  et  Ipi'aucun  citoyen  espagnol  ne  pourraient  être  ren- 
dus responsables  de  l'événement,  on  eut  le  sentiment  que  la  situation  de 
Cuba  avait  un  lien  indirect  avec  la  catastrophe,  et  le  désir  de  mettre  fin 
à  cette  situation  par  tous  les  moyens  possibles  pénétra  dans  Tesprit  d'un 
grand  nombre  d'Américains  qui,  jusque-là  s'étaient  montrés  indifférents. 
La  politique  et  l'attitude  du  président  Mac-Kinley  furent  vigoureuse- 
ment encouragées.  Ses  consciencieux  efforts  pour  calmer  l'excitation 
populaire  croissante  et  pour  obtenir  de  l'opinion  publique  qu'elle  suspen- 
dit son  jugement,  jusqu'à  ce  qu'une  enquête  officielle  eût  donné  les  ren- 
seignements attendus,  furent  respectés  par  tous  les  organes  de  l'opinion  : 
en  même  temps,  les  préparatifs  militaires  et  maritimes  entrepris  furent 
chaleureusement  approuvés. 

C'est  un  faitdigne  de  remarque,  que  la  gravité  de  la  situation  étant  deve- 
nue évidente  pour  tous,  l'agitation  à  laquelle  se  livraient  les  Jingoes, 
même  les  plus  acharnés,  diminua  sensiblement.  En  présence  d'une  véri- 
table irritation  nationale,  qui  prenait  des  proportions  menaçantes,  l'exci- 
tation artificielle  que  les  partisans  de  l'indépendance  de  Cuba  s'efforçaient 
d'entretenir  devenait  ridicule  et  hors  de  saison.  Les  journaux,  aussi  bien 
que  les  congressistes  qui,  jusque  là,  avaient  été  les  plus  empressés  à  or- 
ganiser des  démonstrations  bruyantes  contre  l'Espagne,  abandonnèrent 
tout  à  coup  cette  tactique,  et  adoptèrent  l'attitude  calme  et  froidement 
expectante  des  autres  classes  de  la  société,  laissant  au  gouvernement  le 
temps  nécessaire  pour  les  investigations  commandées  par  les  circonstances. 
Un  soufOede  colère  qui  dura  peu,  mais  qui  fut  intense,  traversa  le  pays 
lors  de  Tincident  du  6  mars.  C'est  ce  jour-là  qu'on  apprit  que  TEspagne 
avait  demandé  le  rappel  du  consul  général  Lee  de  la  Havane  et  qu'elle 
avait  acheté  plusieurs  navires  de  guerre,  il  fut  reconnu  ensuite  que  ces 
nouvelles  étaient  inexactes  et  l'irritation  s'apaisa  de  nouveau. 

Toutefois,  le  Congrès  d'accord  avec  le  président  Mac-Kinley  mit,  bO  millions 
de  dollars  à  la  disposition  du  gouvernement  pour  des  préparatifs  de  dé- 
fense nationale. 

Cette  résolution,  sanctionnée  par  un  vote  unanime  des  deux  Chambres, 
reçut  la  même  approbation  unanime  de  la  nation.  Les  plus  attachés  à  la 
conservation  de  la  paix  reconnurent  que  cette  mesure  donnait  plus  d*au- 
torité  et  plus  d'efficacité  aux  efforts  du  président,  pour  arriver  à  une  solu- 
tion pacifique  de  la  crise.  En  même  temps,  les  Jingoes  sentirent  que  la 
politique  préconisée  par  eux  n'étdt  point  contrariée  par  les  nouvelles 
décisions. 

Pour  quelque  raison  qui  n'est  pas  encore  devenue  très  claire,  la  poli- 
tique hawaïenne  de  M.  Mac-Kinley  a  abouti  a  un  échec.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit  dans  notre  dernière  chronique,  un  traité  d'annexion  avait  été 
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négocié  de  bonne  heure,  dès  Tété  dernier  ;  il  fut  ratifié  par  le  gouverne- 
ment hawaïen  en  septembre. 

Dans  son  message  annuel,  le  président  Mac-Kinley  insista  particuliè- 
ment  sur  la  nécessité  de  donner  une  prompte  solution  à  cette  affaire. 
Néanmoins,  quand  la  ratification  du  traité  d'annexion  fut  proposée  au 
Sénat,  une  énergique  opposition  s'éleva  contrôle  projet  du  gouvernement 
et  les  deux  tiers  des  voix  étant  nécessaires,  pom*  obtenir  la  ratification 
demandée,  il  fallut  renoncer  en  février  à  tout  espoir  de  réunir  un  si  grand 
nombre  d'approbations.  Dès  le  mois  de  janvier,  le  président  d'Hawaï 
M.  Dole,  était  venu  en  personne  à  Washington,  apparemment  pour  agir  sur 
les  esprits  en  faveur  de  l'annexion.  Il  semble  que  sa  présence  a  produit 
un  effet  tout  opposé  à  celui  qu'il  espérait.  Bien  des  personnes  pensèrent 
qu'il  était  inconvenant  de  la  part  d'un  chef  d'Etat,  de  se  montrer  si  dési- 
reux de  voir  son  gouvernement  absorbé  par  une  puissance  étrangère. 
M.  Dole  ne  resta  que  peu  de  temps  à  Washington  et,  quand  il  partit,  la 
cause  de  l'annexion  d'Hawaï  par  traité  n'avait  plus  aucune  chance. 
II  faut  pourtant  observer  que  notre  histoire  fournit  un  précédent  pour 
l'annexion  d'un  Etat  étranger,  par  simple  décision  législative  du  Congrès. 
Le  Texas  est  entré  dans  l'Union  de  cette  manière  en  1845  et  on  peut  essayer 
le  même  système  pour  Hawaï.  Pour  une  loi,  il  ne  faut  réunir  que  la  majorité 
dans  chaque  Chambre.  On  sait  qu'on  peut  obtenir  au  moins  la  majorité  re- 
lative au  Sénat,  en  faveur  de  l'annexion,  et  il  n'y  a  guère  lieu  de  douter  que 
grâce  à  une  certaine  pression  de  la  part  du  gouvernement,  la  majorité 
républicaine  de  la  Chambre  des  représentant,  adopteront  l'acte  néces- 
saire. 

Toutefois  le  speaker  Reed  se  montre  très  opposé  à  l'absorption  d'Hawaï 
et  son  opposition  pourrait  être  un  sérieux  obstacle  à  l'adoption  du  projet. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  très  probable  que  toute  cette 
affaire  sera  egournée,  jusqu'à  ce  que  nos  difficultés  avec  l'Espagne  aient  , 
abouti  à  une  solution  précise. 

Notre  différend  avec  la  Grande-Bretagne,  relativement  aux  pêcheries 
de  phoques,  est  entré  cet  hiver  dans  une  phase  qui  semble  n'être  qu'une 
impasse  sans  espérance.  Le  but  que  notre  gouvernement  se  propose  de- 
puis des  années  et  auquel  il  se  tient  énergiquement  attaché,  est  l'inter- 
diction de  la  pêche  des  phoques  en  pleine  mer,  c'est-à-dire  de  la  pour- 
suite acharnée  des  phoques,  {pelogie  sealing)  selon  l'expression  adoptée. 
Ce  genre  de  pêche  est  usité  sur  une  grande  extension  et  avec  un  grand 
profit  pour  les  pêcheurs  canadiens  et  il  tend  de  plus  en  plus  à  l'exter- 
mination des  troupeaux  de  phoques  qui  fréquentent  les  lies  de  la  mer  de 
Behring. 

Comme  on  le  sait,  notre  gouvernement  entreprit,  il  y  a  quelque  dix  ans, 
d'empêcher  le  pelogie  sealing  par  la  force,  et  saisit  en  haute  mer  des  vais- 
seaux canadiens.  Le  tribunal  arbitral  de  Paris,  en  1892,  décida  qu'on 
n'avait  point  le  droit  d'agir  ainsi,  mais  en  même  temps,  il  reconnut  qu'il 
était  désirable  que  des  arrangements  fussent  adoptés,  réglementant  le  pe- 
logie  sealing. 
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La  Grande-Bretagne  accepta  les  règlements  étaWls,  mais  Ves  El^ts-lTns 
ont  toujours  réclamé  depuis  lors,  observant  que  ces  règfememls  dtaieii€ 
insuffisants  et  que  les  troupeaux  devenaient  plus  rares  et  seraient  MeftMi 
détruits.  Chaque  année  des  expents  angltûs  et  am^ricahis  ^t  étu«Bé  avec 
^oin  le  phénomène  de  Texiistence  dfes  phoques  dans  les  lieux  fréquentés 
par  leî  troupeaux,  mais  les  conclusions  présentées  étaient  généralement 
Bien  loin  de  concorder.  En  novembre  demfer,  les  experts  repré-entanl 
les  Etats-Unis,  fe  Canada  et  l'Angleterre,  eurent  une  coofërence  k 
Washington,  dont  les  résultats  furent  tout  à  fait  satisftMsawts.  fi  fut  reeennu 
à  Tunanimité  que,  d^uis  ItiSi,  tes  troupeaux  avaient  diminué  d'un  tiers 
ou  d'un  quart  et  quB  le  pelogie  scating  avait  grandement  contribué  à  dé- 
terminer cette  perte.  IKautrepart,  on  reconnut  également  que,  grâce  aux 
règlements  établis  par  le  tribunal  de  Paris,  le  petogit  senHng  n'était  plus 
actuellement  une  pratique  aussi  destructive  que  par  le  passé,  et  que  le 
dîanger  de  voir  disparaître  lès  troupeaux  n'était  pas  immédiat.  On  convint 
en  même  temps  que  l'industrie  dé  la  pêche  de»phoques,soiten  pleine  mer, 
soit  dans  les  sites  fréquentés  par  ses  animaux,  avait  cessé  de  donner  dtes 
profits  séduisants. 

Mais  l'harmonie  qui  s'était  manifestée,  tant  qu*iî  ne  s'était  agi  que  d^ 
constatations  scientifiques,  cessa  complètement  aussitôt  qu'on  dut  faire 
entrer  en  ligne  dés  considérations  diplomatiques.  Les  Etats-Unis  étaient 
d'avis  que  dans  Tétat  actuel  tfe  la  question,  la  résolution  la  plus  impé- 
rieusement réclamée,  et  à  laquelle  on  devait  s'arrêter,  était  un  arrange- 
ment entre  les  deux  gouvernements,  pour  défendre  pendant  un  certain 
temps  tout  pelogie  sealing.  Pour  les  Canadiens,  la  nécessité  d'une  t&ÏFe 
mesure  n^étart  au  contraire  nullement  pressante  et  sirAViNrid  Laurier,  qui 
était  venu  en  personne  à  Washington,  pendant  la  cowfërence,  envisageu 
la  question  des  pêcheurs  de  phoques  à  un  autre  point  de  vue,  et  ftil  d'aris 
'  qu'elle  se  Hart  à  la  question  ^s  tarife  et  à  d'autre»  affaires,  qui  ont  déjà 
occasionné  une  certaine  tension  entre  les  deux  gowTemementîi.  Depuis 
rétablissement  du  tarif  Dingley  en  juillet  dernier  et  la  réponse  dû  Canada, 
sous  la  forme  d'un  traitement  de  préfërence  accord'é  à  la  Grandte-Brc- 
tagne,  les  relations  commerciales  entre  les  Etats- ITnis  et  le  Canada  ont  été 
phis  difficiles  et  ont  donné  lieu  à  beaucoup  de  mécontentement  des  deux 
côtés  de  la  IVontière,  mais  plus  au  Nord  qu'au  Sud.  C'est  ce  qui  suggéra  a 
ijir  Wilfrid  Laurier  l'idée  de  profiter  de  îa  question  des  péfcfceui^s  de 
phoques,  pour  demander  en  échange  de  l'interdiction  de  Yà  pèche  en  haut» 
mer  par  le  Canada  des  concessions  de  la  part  dtes  Etats-Dnis,  au  point  de* 
vue  des  tarifs  douaniers.  M.  Bâac-Einleyn'étaitpoint  disposé  à  prendre  une 
telle  demande  en  considération  et  les  Canadiens  de  leur  côté  refusèrent 
d*accorder  quoi  que  ce  soib,  tant  que  leurs  projets  de  modifications  éauar 
nîères  seraient  repoussés.  De  sorte  que  TàfThire  est  restéie  en  suspens^ 

En  décembre  (femicr,  on  Cl  quehyues  tentatives  pour  amener  le  gourer- 
nement  anglais  à  traiter  séparément  Ih  question  dies  phoques,  mmis  lord 
Salisbury  était  très  heureux  d'avoir  â  soutenir  la  politique  dte  goureme- 
ment  canadien  et  11  rejeta  la  proposition  de  rouvrir  le  débatr.  Pendant  ee 
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lemps-làr  le  Congrès  s'était  occupé  de  Taffaire  et  avait  fkit  une  loi,  proM- 
bani  la  pêche  des  phoq[ues  en  haute  mer  par  les  citoyens  des  États- Unis« 
Une  autre  loi  établit,  en  outre,  que  les  peaux  de  phoques  tués  en  pleine 
mer  ne  pourraient  être  importées  aux  États-Unis. 

Cette  mesure,  ayant  pour  but  de  priver  les  pêcheurs  èanadiens  de  leur 
principal  marché  pour  les  peaux  de  phoques,  semble  devoir  pratiquement 
exclure  complètement  du  coxomerce  toutes  les  peaux  de  phoques,  quelle 
que  soit  leur  provenance. 

Les  préoccupations  d'ordre  financier  et  monétaire  ont  été  également 
considérables  dans  ces  derniers  temps.  Plusieurs  fois,  soit  officiellement, 
soit  comme  simple  citoyen»  le  président  Mac-Kinley  a  insisté  sur  l'oppor- 
tunité 'de  nouvelles  dispositions  législatives^  ayant  pour  but  d'assurer  le 
maintien  de  Fétalon  d'or  et  la  simplification  de  notre  papier-monnaie, 
M.  Gayr,  secrétaire  du  Trésor,  a  soumis  au  Congrès  un  bill,  contenant  un 
projet  de  réforme  du  papier-monnaie,  qui  a  reçu  Tapprobation  des  princi- 
pales autorités  du  pays  en  matière  de  finances. 

Mais  le  Congrès  n'a  encore  pris  aucune  résolution  et  il  est  vraisemblable 
qu'il  ne  pourra  en  prendre  aucune.  Les  républicains  du  Sénat,  partisans 
de  l'argent  ou  bimétallistes,  font  pencher  la  balance  de  leur  côté  et  ils  ont 
refusé  d'appuyer  le  gouvernement. 

On  a  fait  savoir  en  octobre,  que  la  commission  envoyée  en  Europe,  pour 
soutenir  la  cause  du  bimétallisme  international,  n'avait  pu  réussir  à  déter- 
miner le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  à  prendre  aucun  arrange- 
ment pour  augmenter  l'Usage  de  l'argent.  Cependant,  le  président  Mac- 
Kinley,,  dans  son  message,  a  exprimé  l'espoir  qu'une  entente  internationale 
sur  ce  sujet  pourrait  avoir  lieu.  La  possibilité  d'une  telle  entente  a  servi 
aux  partisans  de  l'argent  pour  motiver  leur  refus  de  seconder  les  propo- 
sitions relatives  à  un^e  réforme  du  papier-monnaie. 

Autant  qu'il  est  permis  d'en  juger  par  les  chiffres  du  revenu  national,  le 
tarif  Dingley  ne  s'est  pas  montré  jusqu'ici  bien  efficace  pour  établir  l'équi- 
libre du  budget. 

Les  recettes  sont  toujours  bieu  inférieures  aux  dépenses  ;  toutefois^  les 
défenseurs  de  la  loi  sur  les  tarifs  affectent  une  entière  confiance  et  croieat 
qu'au  bout  d'un  certain  laps  de  temps  le  déficit  sera  comblé.  Une  balance 
apparente  peut  être  établie  en  novembre  dans  l'administration  des  finances, 
par  le  recouvrement  d'une  somme  de  58j000.00ade  dollars,  pour  règlemeal 
d'une  dette  contractée  par  le  gouvernement  au  profit  du  chemia  de  ferj^ 
Union.  Pacific  Bailway,  Mais  comme  cette  somme  doit  être  consacrée 
aussitôt  au  rachat  des  bons  garantis  par  le  gpuvernemenl,  elle  n'amènera 
aucune  amélii[)ration  permanente  dans  les  conditions  du  Trésor . 

L'opération  qui  a  permis  au  Trésor  de  récupérer  cette  somme  a  été  la 
première  d'Une  série,  qui  terminera  une  phase  importante  du  développe- 
ment économique  de  la  nation. 

La  nécessité  d'un  chemin  de  fer  transcontinental  a  été  définitivement 
reconnue  à  L'époque  de  la  grande  guerre  de  la  sécession,,  alors  que  la  possi- 
bilité d'une  rupture  de  l'Union  apparut  avec  évidence.  Ou  comprit  qu'une 
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communication  facile  avec  le  Pacifique  était  indispensable,  pour  assurer 
le  maintien  des  relations  entre  les  vieux  Etats  et  les  jeunes  sociétés  de  la 
Californie  et  de  TOrégon.  Mais,  vu  Timmense  région  non  encore  organisée 
et  la  chaîne  de  montagnes  qu'il  fallait  traverser,  les  capitaux  privés  n'au- 
raient point  osé  se  lancer  dans  une  pareille  entreprise  sans  Tappui  du 
gouvernement. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  vint  en  aide  à  la  compagnie,  non  seu- 
lement dès  le  début,  mais  aussi  jusqu'à  Taché vement  des  travaux  des  di- 
verses lignes,  par  de  grandes  concessions  de  terres  et  par  des  emprunts 
garantis  au  moyen  d'hypothèques  sur  le  chemin  de  fer. 

Tout  d'abord,  aucune  des  lignes  ne  prospéra  et  toutes  aboutirent  un 
peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard  à  la  banqueroute.  Gomme  le  gouyerne- 
ment  n'avait  qu'un  contrôle  limité  sur  l'administration  des  chemins  de 
fer,  l'espoir  de  recouvrer  un  jour  ce  qui  avait  été  avancé  était  bien  faible  ; 
il  en  fut  ainsi  longtemps.  Cependant,  on  finit  par  s'apercevoir  que  les  ré- 
gions traversées  par  le  chemin  de  fer  étaient  riches  en  minéraux,  qu'elles 
étaient  propres  à  des  entreprises  agricoles  et  à  l'élevage  des  bestiaux,  et 
bientôt  une  population  considérable  s'y  établit.  Mais  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  les  habitants,  tout  le  long  des  lignes,  ne  tardèrent  pas  à 
se  trouver  les  uns  en  face  des  autres  dans  un  état  d'hostilité  [réciproq[ue 
très  marqué. 

On  se  plaignait  continuellement  que  les  compagnies,  bien  que  largement 
soutenues  par  le  gouvernement,  ne  manquaient  jamais  une  occasion  d'ex- 
ploiter les  habitants  des  pays  traversés  par  le  chemin  de  fer.  Cette  accu- 
sation fut  également  portée  contre  tous  les  chemins  de  fer  et  fut  une  des 
causes  qui  contribuèrent  au  développement  du  parti  populiste.  Mais  la 
question  avait  une  importance  toute  particulière,  quand  le  chemin  de  fer 
transcontinental  était  en  cause,  par  suite  d3  l'intérêt  financier  immédiat 
qu'y  engageait  le  gouvernement.  En  1897,  les  obligations  d'une  durée  de 
trente  ans,  émises  par  le  gouvernement  en  faveur  de  V  Union  Pacific 
Railway,  devaient  être  remboursées.  On  se  préoccupa  des  moyens  qui 
devrait  employer  le  gouvernement  pour  rentrer  en  possession  de  son  ar- 
gent. L'opinion  se  manifesta  fortement  dans  les  états  dé  l'ouest,  que  le 
meilleur  parti  à  prendre  pour  le  gouvernement,  était  de  se  substituer  à 
la  Compagnie  et  de  diriger  lui-même  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Mais  cette  solution  ne  fut  point  encouragée  par  les  principaux  hommes 
d'Etats  américains  des  divers  partis  :  on  crut  cependant  un  moment,  qu  ou 
serait  obligé  d'adopter  ce  système.  Finalement,  les  capitalistes  intéressés 
proposèrent  un  arrangement  à  l'Etat,  permettant  à  celui-ci  de  se  dégager 
entièrement  de  l'entreprise.  Une  convention  fut  conclue  entre  les  capita- 
listes et  l'administration  Cleveland,  aux  termes  de  laquelle  les  États-Unis 
ne  devaient  recevoir  qu'une  somme  très  inférieure  à  celle  due  par  la  Com- 
pagnie. La  presse  fit  entendre  d'énergiques  protestations,  observant  que 
le  gouvernement  était  volé  ;  enfin,  les  termes  de  l'arrangement  furent 
modifiés  de  telle  sorte,  que  le  total  exact  des  sommes  dues  au  gouverne- 
ment par  la  Compagnie  lui  fut  payé  par  celle-ci,  capital  et  intérêts,  soit 
la  somme  de  58.000.000  de  dollars. 
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Vers  le  milieu  du  mois  de  février,  nne  autre  Gompaguie,  celle  du  Kansas- 
Pacific  s'acquitta  envers  le  gouvernement  de  la  même  façon.  Toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  dut  se  contenter  de  toucher  le 
capital  de  la  dette,  soit  une  somme  de  6.000.000  de  dollars.  Les  intérêts  dont 
le  montant  s'élevait,  par  suite  de  Tinsolvabilité  de  la  Compagnie,  à  une 
somme  égale  au  capital,  furent  complètement  perdus. 

Même  à  ce  prix,  un  sentiment  général  de  satisfaction  domina,  dans  les 
hautes  sphères  politiques,  en  voyant  le  gouvernement  débarrassé  de  toute 
entrave  du  côté  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Le  but  qu'on  se  pro- 
posait a  été  atteint  et  le  succès  a  été  complet,  dans  les  deux  directions 
qu'on  avait  en  vue  ;  les  côtes  des  deux  Océans  ont  été  reliées  et  les  grandes 
régions  désertes  de  l'ouest  et  de  l'intérieur  ont  été  peuplées. 

Il  est  d'autres  faits  qui  démontrent  qu'à  la  fin  de  ce  siècle,  les  Etats- 
Unis  passent  définitivement  de  la  phase  de  la  jeunesse  à  celle  de  la  matu- 
rité ;  notre  nouvelle  politique  à  Tégard  des  Indiens  en  est  la  preuve.  Un 
grand  nombre  d'aborigènes  habitant  le  pays  vivent  maintenant  sur  des 
terres  réservées,  dont  les  limites  sont  strictement  tracées  et  dont  les  blancs 
sont  exclus.  Des  fonctionnaires  nationaux  sont  chargés  de  veiller  sur  chaque 
tribu,  dans  les  limites  de  sa  réserve  ;  ils  lui  fournissent  des  vivres  et  sur- 
veillent les  écoles  et  autres  institutions,  à  l'aide  desquelles  on  s'efforce 
avec  persévérance  de  mettre  les  Peaux-Rouges  en  harmonie  avec  l'état  de 
civilisation  des  hommes  blancs. 

En  général,  Tunique  résultat  de  cette  politique,  quelque  bien  entendue 
qu'elle  soit,  n'est  qu'une  sorte  d'adoucissement  de  la  fatalité  qui  entraîne 
cette  race  vers  une  inévitable  disparition.  Toutefois,  cette  loi  fatale  n'est 
pas  absolue,  il  y  a  une  remarquable  exception.  On  la  trouve  dans  un 
groupe  de  tribus  qu'on  appelle  les  cinq  tribus  civilisées.  Originairement, 
ces  tribus  occupaient  la  région  qui  forme  aujourd'hui  les  États  de  Géorgie, 
Alabama  et  Mississipi.  Dès  les  premières  années  de  ce  siècle,  ces  Indiens 
avaient  déjà  cessé  d'être  nomades  et  avaient  fait  quelques  progrès  dans 
l'agriculture  et  les  arts  utiles.  Dans  la  troisième  et  la  quatrième  décade 
du  siècle,  les  établissements  des  blancs  alternant  çà  et  là  avec  ceux  des 
Indiens,  il  en  résulta  des  difficultés,  qui  furent  résolues  par  l'émigration 
des  Indiens,  sous  la  direction  et  aux  frais  du  gouvernement,  dans  un  vaste 
territoire  assigné  aux  émigrants  et  situé  au  delà  du  Mississipi.  Dans  ce 
pays,  le  gouvernement  fixa  les  limites  des  terres  réparties  entre  les  tribus, 
et  leur  ayant  donné  l'assurance  que  l'intrusion  des  blancs  dans  la  région 
qu'il  leur  abandonnait  ne  serait  jamais  permise,  il  les  laissa  développer 
en  paix  leurs  institutions  politiques  et  sociales. 

Cette  région  cédée  aux  Indiens  a  toujours  été  désignée  depuis  sous  le 
nom  de  «  Territoire  Indien  ».  A  l'époque  de  l'établissement  des  Indiens, 
ce  territoire  se  trouvait  à  1.000  milles  de  tout  centre  important  de  popu- 
lation blanche,  et  l'imagination  la  plus  active  ne  réussissait  pas  à  prévoir 
le  temps  où  la  pression  de  la  race  blanche  rendrait  nécessaire  ladop- 
tion  de  nouvelles  mesures. 

Maintenant,  ce  temps  est  venu.  Cependant,  le  développement  social  et 
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politique  des  Indiens  est  assez  caractérise  désormais,  pour  qif  îl  ne  pmsse 
plus  être  question  de  les  contraindre  à  une  nouvelle  émigration.  Chaque 
tribu  a  un  système  de  fois  et  de  gouvernement  qui,  tout  en  révéfant 
clairement  Hniltience  de  la  civilisation  bllamche,  se  difP^ncîe  néanmoins 
par  des  traits  particuliers.  Le  fait  essentiel  qui  f6rme  la  base  du  système 
politique  des  Indiens^est  ta  propriété  collective  de  Ta  tribu,  pour  tonte 
rétendue  de  territoire  qui  lui  a  été  assigné.  Ceci  déconk  directement  de 
Tacte  par  lequel  les  Etats  Unis  ont  réservé  ce  terrftolre  pour  tes  Indiens. 

Mais  tout  en  faisant  de  la  propriété  commune  de  la  terre  la  base  Je 
leur  société,  l'es  Indiens  ont  êlA  en  môme  temps  assez  avisés  pour  mettre 
en  pratique  tous  les  procédés  à  l'aide  desquels  les  blancs  savent  tirer 
parti  du  sol.  Sur  Pinvitation  des  Indiens  un  grand  nombre  de  blancs  sont 
venus  se  fixer  sur  le  territoire  des  tribus  et  ont  grandement  contribué  à 
l'exploitation  de  ses  ressources. 

De  vastes  terrains  ont  été  laissés  à  des  individtis  et  à  des  corporations, 
mais  aucun  de  ces  terrains  n'a  été  payé,  Taliénation  du  sol  étant  interdite 
par  le  gouvernement.  II  est  résulté  de  celte  situation  que  chacune  des 
cinq  tribus  forme  aujourd'hui  une  communauté  politique  bien  déter- 
minée. 

La  population  de  tout  le  territoire  est  aujourd'hui  de  45.500  Indiens 
environ  et  de  plus  de  200.000  btancs.  Les  premiers  seulement  sont 
citoyens  et  ea  possession  des  droits  politiques.  Dans  chaque  tribu,  les 
blancs  ne  sont  q.u'un  élément  étranger  et  se  trouvent  dans  une  condition 
d'infériorité  marquée,  en  face  des  citoyens  indiens.  Cest  une  situation 
toute  particulière,  un  surprenant  renversement  de  Tordre  des  relations 
qui  a  généralement  existé  dans  le  pays  entre  blancs  et  Peaux-Rooges. 
Depuis  un  grand  nombre  d'années,  on  s*est  pris  à  penser  que  la  suppres- 
sion de  ces  Etats  mdiens  autonomes  était  devenue  nécessaire.  Leur  exis- 
tence est  due  à  un  développement  qui  ne  pouvait  être  prévu  lors  de  leur 
formation.  Le  fait  que  des  tribus  dlndiens  pourraient,  en  vertu  de  ta  foi 
des  Etats-Unis  se  trouver  en  possession  de  privifèges  refusés  aux  blancs, 
n^est  jamais  entré  dans  les  intentions  du  législateur.  Mais^  outre  ces  con- 
sidérations abstraites,  un  terrain  d'action  bien  déterminé  a  été  trouvé. 
Chacune  de  ces  tribus  a  son  organisation  particulière  de  la  justice  et  ni 
les  tribunaux  nationaux^  ni  les  tribunaux  d*Etats  n'étendent  leur  juridic- 
tion sur  le  territoire  des  tribus. 

La  loi  pénale  des  Indiens  diflere  matériellement  de  celle  des  blancs  qui 
habitent  avec  eux  et  n'est  pa^*  aussi  rigoureusement  apptijqnée. 

l'ne  des  conséquences  de  cet  état  de  choses  a  été  le  grand  nombre  de 
plaintes,  motivées  par  te  fail  que  le  Territoire  Indien  est  devena  un  lieu  de 
refuge  pour  les  criminels,  qui  ont  commis  des  actes  délictueux  en  dehors 
de  ses  frontières.  U  y  a  cinq  ans  le  Président  nomma  une  Commission 
chargée  de.  négocier  avec  Tes  fndiens  un  arrangement  éq^uilable,  qui  met- 
trait fin  à  une  situation  aussi  incertaine. 

Assurément,  le  Congrès  pourrait  supprimer  par  la  force  les  géantes  Ins- 
titutions des  Indiens,  car  ces  derniers,  malgré  leur  civilisation,  ne  peuvent 
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faire  valoir  aiKun  droit  dérivant  de  notre  GoBslitution,  tant  «qu'ils  main- 
tiennent leur  organisation  en  tribus.  Mais  personne  n'est- d*avis  de  traiter 
les  cinq  Iffbus  en  quesliim  avec  dureté,  irîavec  injusltce  :  au  contraire,  le 
projet  du  çouverDement  sertûl  d'amener  les  Indiens  à  deventr  ciloyensdes 
Etals-Unis  et  de  faire  un  mmvel  État  du  territoire  qu'iU  occupent  Lespro- 
posttioirs  suivantes  ont  été  faites  aux  Indtens  :  i*  chaque  membre  d'u»e 
tribu  recevrait  une  portrou  de  la  terre  appartenant  à  la  tiibu  qu'il  détien- 
drait à  titre  de  propriété  individueBe  ;  2"  après  la  répartition  des  terres 
entre  les  membres  des  tribus,  les  terres  qui  resteiaient  seratent  vendues 
au  gouvernement  des  États-Unis,  pour  un  prix  fixé  à  raraiable  ;  3*  Fadmi- 
nistration  spéciale  et  l'organisation  séparée  de  la  justice  seront  supprimées 
et  les  membres  d^-s  tribus  deviendront  citoyens  des  États-Unis,  soumis 
comme  les  autres  citoyens  au  gouvernement  et  aux  lois  du  pays,  l^a  com- 
mis'^ion  chargée  de  faire  aboutir  les  négociations  avec  îes  Indiens  a  trouvé 
ceux-ci  tout  à  fait  conscients  de  letjrs  intérêts  et  parfaitement  capables  de 
les  sauvegarder,  en  flxant  le  prix  de  leurs  terres.  En  outre,  il  s'est  élevé 
dans  chaque  tribu  une  forte  opposition  contre  tout  projet  de  réforme  de 
l'ancien  système.  Ainsi  qu'il  arrive  souvent,  comme  Tbfetoire  le  prouve, 
UB  petit  nombre  dltommes  jouissant  d'une  grande  influence  sur  les  tribus 
ont  été  assez  habiles  pour  s'approprier  une  grande  partie  du  proOt  des 
terres  de  la  tribu. 

Et  cette  classe  favorisée  de  chaque  tribu  a  combattu  avec  acharneraerit 
les  propositions  des  Étals-ru is.  Après  quatre  années  de  négociations,  deux 
des  tribus  sur  cinq,  les  Chactaws  et  les  Chickosaws,  ont  accepté  le  projet 
du  gouvernement  dans  les  termes  que  nous  venons  dlndiquer.  Au  mois  de 
septembre  dernier  les  représentants  des  Creeks  apportèrent  leur  consente- 
ment à  fa  Commission,  mais  la  législature  de  la  tribu  !e  rejeta  au  grand 
mécontentement  de  l'administration. 

IVdns  son  message  annuel,  le  pr^ident  Mac-Kinley,  après  avoir  décrit 
les  difficultés  de  fei  situation,  donna  clairement  à  entendre  que  ?i  les 
Indiens  ne  prenaient  pas  au  plus  tôt  le  parti  de  renoncer  à  leur  opposition 
contre  la  nouvelle  politique,  il  se  verrait  dans  Tobligation  de  demander 
qu'elle  leur  soit  imposée  par  la  force. 

Ta  session  du  Congrès,  qui  a  commencé  le  6  décembre,  nia  été  signalée 
par  aucune  mesure  législative  de  grande  importance.  Les  affaires  dont  on 
a  eu  à  s'occuper  ne  sortent  point  en  général  du  cadre  habituel  de  la  rouf  îne 
pariementaire.  La  crise  due  à  la  gravité  de  la  question  cubaine  a  exercé 
une  toute-pmissante  influence,  en  atténuant  la  violence  des  luttes  parie- 
mentaires,  pour  le  plus  grand  bien  des  partis.  Les  démocrates  se  mon- 
trèrent absolument  résolus  à  soutenir  i'adnnnistration  Mac-Kînley,  en 
toute  circonstance  se  référant  à  Faggravation  possible  de  la  situation  à 
Cuba. 

En  une  seule  occasion,  les  partis  opérèrent  une  sortie  vigoureuse  :  ce  fut 
au  mois  de  janvier,  alors  que  la  tension  causée  par  les  préoccupations  exté- 
rieures était  en  décroissance.  M.  Telïer  le  leader  des  «  Silver  Repi^lieam  » 
fî>îmétalli6tes5  présenta  au  Sénat  une  résolution,  déclarant  que  les  bons 
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garantis  par  les  Etats-Unis  étaient  payables  au  choix  du  gouvernement  en 
dollars  d'argent. 

Cette  résolution  fut  adoptée  après  un  vif  débat,  par  47  voix  contre  33. 

Tout  en  voulant  donner  à  cette  manifestation  le  caractère  d'une  preuve 
de  la  force  du  parti  bimétalliste,  on  Tavait  rédigée  en  termes  qui  pussent 
faciliter  le  vote  des  démocrates  partisans  de  la  suprématie  de  Tor,  sans 
qu'ils  fussent  obligés  de  renoncer  à  leurs  principes.  C'est  ce  qui  explique 
la  majorité  aussi  considérable  qu'inattendue,  qui  adopta  le  projet  et  où  se 
trouvaient  réunis  des  démocrates,  des  populistes  et  des  biraétallistes.  La 
minorité  se  composait  d'un  seul  démocrate,  partisan  de  l'or  et  de  31  répu- 
blicains. Le  triomphe  obtenu  ainsi  par  les  adversaires  du  gouvernement 
au  Sénat,  fut  promptement  neutralisé  par  la  Chambre  des  députés.  La 
majorité  républicaine  des  députés  fut  unanime  à  s'opposer  à  l'adoption  du 
projet  qui  fut  rejeté  le  31  janvier  par  182  voix  contre  132. 

Des  élections  ont  eu  lieu  en  novembre  dernier  dans  quatorze  Etats,  tant 
pour  la  législature  que  pour  diverses  fonctions  executives  ou  judiciaires  de 
ces  Etats.  Les  résultats  étaient  anxieusement  attendus  par  les  chefs  de 
parti,  désireux  de  savoir  s'il  se  manifesterait  quelque  modification  du  sen- 
timent public,  tel  qu'il  s'aflirma  un  an  auparavant,  lors  de  la  grande  vic- 
toire du  parti  républicain.  C'est  une  règle  chez  nous,  que  les  élections  qui 
succèdent  à  celles  de  la  présidence  dénotent  toujours  une  réaction  de 
Vopinion. 

Les  élections  du  mois  de  novembre  dernier  n'ontpas  été  une  exception 
à  la  règle.  Dans  quatre  des  plus  importants  Etats  de  l'Est,  les  démocrates 
ûrent  de  grands  progrès,  tandis  que  dans  les  autres,  les  républicains  main- 
tinrent simplement  leur  position.  Toutefois,  il  est  bien  difficile  d'en  conclure 
que  les  succès  des  démocrates  sont  l'augure  probable  d'un  triomphe  de 
la  politique  bimétalliste  adoptée  formellement  par  leur  parti  en  1896.  Il 
est  plus  juste  d'en  conclure  que  l'instinct  de  parti  suggéra  à  bon  nombre 
de  démocrates  de  manifester  leur  fidélité  à  leurs  principes  essentiels,  dans 
les  questions  qui  n'ont  qu'une  importance  locale,  mais  sans  aucune  in« 
tention  de  se  compromettre  dans  les  grandes  questions  nationales  de  poli- 
tiques financières  qui  divisent  les  partis. 

Les  restrictions  constantes,  mais  peu  observées,  que  nos  tribunaux  na- 
tionaux imposent  aux  législatures  d'Etats  sont  une  des  manifestations  les 
plus  significatives  du  développement  social  des  Etats-Unis.  Dans  les  actes 
des  législatures  d'Etats,  le  radicalisme  de  notre  démocratie  trouve  une 
continuelle  expression,  tandis  que  la  magistrature  nationale  préserve  im- 
perturbablement l'esprit  conservateur  imprimé  à  notre  système  judiciaire, 
par  les  fondateurs  de  la  Constitution  des  Etats-Unis,  il  y  a  un  siècle. 

L'antagonisme  de  ces  deux  puissances  a  été  mis  en  relief  pendant  ces 
derniers  mois,  par  quelques  incidents  dignes  d'être  notés.  En  Pensylvanie, 
la  législature  a  imposé  une  taxe  aux  étrangers  employés  comme  ouvriers 
dans  le  pays. 

Le  but  de  la  taxe  était  de  favoriser  les  ouvriers  américains.  Mais  un  tri- 
bunal national  à  August-Rost  invalida  la  nouvelle  loi,  déclarant  que  c'était 
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une  violation  de  Tégalité  devant  la  loi,  garantie  à  tous  par  la  Constitution 
nationale. 

La  législature  du  Tennesee  prohiba  la  vente  de  cigarettes  dans  TEtat  : 
le  tribunal  national  invalida  la  loi,  comme  contraire  à  la  liberté  du 
commerce. 

Dans  le  Kansas,  Tadministration  de  TEtat  défendit  à  une  Compagnie 
d'assurances  de  New-York  de  faire  des  affaires  dans  TEtat  :  le  tribunal  in- 
tervint et  empêcha  les  fonctionnaires  d'entraver  Taction  de  la  Compagnie. 
Dans  le  Nébraska,  on  promulgua  une  loi,  qui  fixait  un  taux  maximum  que 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  devraient  point  dépasser  en  établis- 
sant les  prix  des  transports  de  marchandises. 

Le  7  mars,  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  abolit  cette  mesure,  décla- 
rant que  c'était  une  violation  du  pacte  constitutionnel,  lequel  établit  qu'un 
Etat  ne  peut  dépouiller  un  individu  de  sa  propriété  personnelle,  sans  une 
action  juridique  régulière  l'y  autorisant.  Cette  dernière  décision  est  d'une 
très  grande  importance,  car  beaucoup  d'Etats  de  l'Ouest,  influencés  par  les 
populistes,  ont  essayé  de  déterminer  dans  certaines  limites  les  droits  et 
les  charges  des  chemins  de  fer.  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis 
rend  très  difficile  la  solution  de  la  question,  selon  leurs  idées. 

Sur  le  terrain  de  notre  développement  municipal,  un  événement  de 
grande  importance  a  été  l'inauguration  le  l'**  janvier  dernier  de  la  nou- 
velle administration,  le  gouvernement  de  la  nouvelle  agglomération  con- 
nue sous  le  nom  de  «  Greater  New- York  ».  Par  la  réunion  de  la  ville  de 
New-York  avec  Brooklyn  et  plusieurs  autres  communes  voisines,  on  a 
constitué  une  grande  commune  de  3.000.000  d'habitants,  ayant  une  seule 
administration  municipale.  L'administration  des  communes  aux  Etats- 
Unis  est,  comme  on  sait,  complètement  démocratique.  Tous  les  principaux 
fonctionnaires  sont  nommés  par  le  suffrage  universel.  Il  faut  observer,  en 
même  temps,  que  les  partis  qui  prennent  part  aux  élections  municipales 
et  sont  en  cas  de  besoin  susceptibles  d'en  contester  le  résultat,  sont  gé- 
néralement de  simples  branches  des  mêmes  organisations  politiques,  qui 
s'occupent  aussi  des  affaires  nationales. 

Cette  confusion  de  deux  ordres  de  choses  bien  distincts,  la  politique 
générale  et  les  intérêts  municipaux,  a  déjà  occasionné  de  graves  accidents, 
et  l'opinion  s'est  fortement  développée  parmi  les  classes  les  plus  intelli- 
gentes de  la  population,  qu'il  était  urgent  de  séparer  les  partis  ayant  en 
vue  l'administration  municipale  et  les  organisations  s'occupant  de  la  poli- 
tique nationale. 

De  sérieux  efforts  furent  tentés  pour  assurer  le  triomphe  de  ces  idées 
dans  le  premier  «  gouvernement  »  de  la  nouvelle  commune  le  «  Greater 
New- York  »;  à  l'occasion  des  élections  de  hauts  fonctionnaires  municipaux, 
au  mois  de  novembre  dernier.  Le  Tammamy  Hall,  dont  le  pouvoir  à  New- 
York  a  été  prépondérant  depuis  plus  d'un  siècle,  est  une  fraction  du  parti 
démocratique  national.  Dans  l'ancienne  ville  de  New- York,  les  partisans 
de  Tammamy  constituaient  ordinairement  en  temps  d'élection  une  majo- 
rité, dont  l'influence  était  décisive.  Dans  le  nouveau  New- York  agrandi. 
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ott  pcflisa  <|«*les  adversaires  de  Tamnasnir  po«rraîeot  gagner  du  terrain 
et  participer  au  contrôle  des  affaires  municipales.  Mais  à  mesure  que  le 
moment  des  élecUons  s*approchait,  nue  division  se  manifesla  dans  les 
rangs  de  ropposition. 

Les  leaders  qui  conduisaient  Torganisation  locale  du  parti  réfmbikain 
naiional,  s'efforcèreiMt  d'assurer  à  leurs  candidats  les  votes  de  tous  ceux 
qui  étaient  opposés  à  Tammamy.  Mais  «u»e  très  forte  «rganisalion,  qui 
s'était  donné  1»  nom  de  CUùisen'g,  Unùm  et  qyi  ei^lobait  dans  ses  ià\&  un 
grand  nomlire  dkammesinlluisnts  deshaAlesc^assea  d<ï  la  société,  afOrnia 
nettemeiiA  le  principe  auquel  nous  venont  de  faire  allusion,  c'est-à-dire 
que  les  partis  s'occupant  de  politique  nationale  ne  doiiPent  point  absorber 
les  questions  q[ui  intéressent  surtout  les  partis  qui  s^occopent  -de  jtoKtiqne 
■urakt^le. 

Dans  l'élection  du  maire,  la  Citizen's  UmoH  refusa  de  somtenir  le  can- 
didat des  républicains  et  proposa  son  propre  caoïdidat  Seib  Low,  présîdeot 
de  rUniversité  de  Golumbia.  Le  candidat  des  républicains  ùit  le  général 
B.  F.  Tracy.  TaramaHày-liail  désira  le  jnge  Van- Wy^.  Afin  d'enlever  le 
plus  de%'Dix  pos«^ibie  aux  parlisaus  de  Tammany,  on  porta  aussi  M.  Henry 
George,  le  c^èbre  a^^itateur,  qui  i*ntreprit  une  vigoureuse  campagne  parmi 
les  classes  pauvras  où  Tammany  trouve  ses  principaux  points  d'appai. 
Mais  M.  Henry  Qeor^  noufut  soudadiieniônty  dix  jours  avant  Téiection, 
et  ses  partisans  furent  démoralisés 

Les  républicains  et  la  CUizeri's  Umon  se  Anant  une  guerre  acharnée  et 
la  consé<faeBoe  fat  natuoeUement  un  nouvaan  Irionpbe  de  Tanumi^y. 

Van-Wyck  eut  80.000  voix  dte  pias  que  Lov  et  Low  eut  50.000  ««îk  de 
plus  que  Tracy,  De  sorte  que  le  oouv«mui  New- York,  le  Greater  Nev-York, 
commença  son  existence  municjf>ale  sons  la  direction  des  politiciens  de 
Tamnany,  les  mêmes  qui^  il  y  a  trais  ans,  furent  renversés  du  pouvoir, 
à  casse  des  révoltantes  pratiques  de  corruption  qui  avaient  il euri  sous  leur 
précédente  administration. 

2*  Actes  parlementaires. 
Actes  d*j  CoKaBÈs,  1897. 

Petne  tmptfals.  —  Abolition  de  la  peine  de  mort  pour  tous  crimes,  dans  la 
juridiction  des  tribunaux  des  États-Unis,  excepté  pour  le  meurtre  et  le  viol«  avec 
autori-at'ion  pour  les  jurys  de  substituer  dans  ces  derniers  cas  l'emprisonnement 
à  vie  à  la  peine  de  mort.  —  15  janvier. 

Boissons  enivntntes.  -  Interdiction  de  la  vente  de  liqueurs  «un  Indioin, 
sous  les  peines  les  plus  sévères.  —  30  janvier. 

BâmôtalUsme.  -  Le  Président  est  autorisé  à  envoyer  des  commissaires  pour 
représenter  les  Étals-Unis  dans  toute  conférence  internationale,  qui  pourra  être 
réunie  dans  le  but  d'établir  le  hrmétallisine.  —  3  mars. 

Tarif  douanier.  —  Acte  générai  cooim  sons  le  nom  de  Dingley  acte,  éta^ 
blissant  de  nouveaux  droits  sur  toutes  les  marcliandises  importées  aux  Etats- 
Unis;  —  24  juillet. 

Famine  dans  l'Inde.  —  Acte  autorisant  remploi  d'un  navire  pour  transporter 
des  pecours  aux  yictimes  de  la  famine  dans  Tlnde-  -  7  avril. 

SAOcara  aux  Américain»  à  Cuba.  —  Décision  «KVîoixiHnt  un  ^^econr»  de 
50.000  dollars  aux  citoyens  des  États-Unis,  lésés  parles  circonstances  inhérentes 
à  la  situation  de  Cuba. 
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Jem.  —  FniÉAifian  et  4cmteB  tes  (onnes  de  jeux  de  Hiamnd,  sur  les  cbc^ranx 
de  cQartes  (juneadement  •ccmstiUitMnaiel  de  4a  législatuM  de  Neoj  Jei^sey)^  (oc- 
tobre ,  (loi  de  TAlabama  (février)  et  du  Wisconsin  ^avril}. 

Boteosi  «niTMAtas.  —  PreposItiMi  po«r  un  ameAdoBieift  «JsnsliAiittoiniel, 
«otorisftiit  le  monopole  de  la  fabricaftieii  et  de  ia  Tente  par  TÉtot  defi  Ammbsoms 
flAewit^ucA,  (âad-D«kota)  ^ohilntion  de  ia  Tente  de  ces  mèraet  Ihmssoiis  aux 
mineurs,  exoeplé  lorMr«'ilfl  «eroat  ^ortean  4*an  écrit  cwntoBaaA  k  conseoée- 
ment  des  fiarnnU  (nms),  dans  te  llisseuri 

Tabao.  -  latei^clioii  de  vendre  4u  takac  aux  mtnears  de  i8  «as,  et  dé£eirae 
aux  mineurs  de  se  livrer  à  la  consommation  du  tabac  dans  les  lieux  ^blicB 
(MinAesota).  ProhiMtkm  des  mftfmfinctares  de  cigarettes  (Maine);  de  la  venle  de 
cigarettes  ffeMienee^-;  de  la  vente  de  dgao^tes  aux  mineurs  (indiana,  t^isonn- 
sin  et  MaiaeV 

Dmpeau  àitm  Btats-Unlft.  —  Bélènse  de  se  «errir  4u  drapaam  Hes  Étato^Uni? 
comme  un  JMoyen  dt  lédaac  et  d^itffaiffn  (B0»s>4hnBiiie,  Mnmeoota,  9oé- 
Bakota). 

Suftmy  <a»  femmaa.  —  Pm|K>Mtion  d'un  Amendenacat  oonatilittiMUieil  ac- 
cordant le  droit  de  saAnge aux  fiiaiwia,  k  soaoHttre  au  TDto  du  ^eaple  (âud- 
Dakota  et  Wa^in^nU 

Aptitnd*  à  l'exnmioednâMÉt  4a  psfBntfe.  ^  Adofpfioa  d^oa  ameiyleinent 
coniAitutiaDiial  ezif^aant  que  tea  éteoteaia  soient  «i  état  >de  liae  ie  texte  anglais 
de  ta  Coastvtation  (GonMectiout) 

Machines  à  TOter.  —  Adoption  pour  certaines  élections  4Bas  le  iiinwiota, 
le  Michigan,  le  Dakota  et  l'Etat  de  New- York. 

Frais  d'élections  —  Fixation  du  total  de  la  nature  des  dépenses,  impliquant 
un  rapport  sur  ce  sujet  des  candidats  et  des  comités  de  partis  (Wisconsin) 

Interdiction  aux  associations  de  contribuer  aux  dépenses  ayant  un  but  poli- 
tique (Missouri,  Nébraska  et  Tennessee). 

Interdiction  des  listes  noires.  —  fi^ohiant  par  suite  d'un  arrangement  entre 
patrons  des  ouvriers  que  chacun  s'engage  à  ne  pas  employer  (Oklahoma, 
Ransas,   Colorado). 

Labor  Unions  (Associations  d'ouvriers).  —  Défense  aux  patrons  d'empî^cher 
les  ouvriers  de  faire  partie  d'associations  ouvrières  (Colorado,  Pensylvcmie, 
Kansas). 

UniOTi  liObél  (BtiqneCtes  de  marokandises^.  —  (IJ  s'agit  d'ane  étiquette  in- 
diquait ^e  telles  marcliandises  ont  été  labriquées  dans  des  atetiers  ap- 
prouvés par  les  Trades-U nions). 

Tout  imprimé  de  ce  genre  payé  par  l*Etat  doit  porter  le  titre  Union  Lobél.  — 
Montana.  Ces  étiquettes  doivent  è^  sujettes  aux  marnes  régiements  et  jcmirde 
la  même  protection  qae  les  marques  industrielles  ordinaines  (Idaho^  -Oklakkoma, 
Tenaessee,   Washington). 

Arbitrage.  —  Des  commissions  officielles  sont  établies  pour  servir  en  qualité 
d'arbitres,  dans  les  débats  relatifs  au  travail  (Idaho,  Colorado,  Indiana). 

Boycottage.   -  Interdiction  (Colorado). 

Trusts.  -  interdiction  de  toutes  cornbioaisons,  tendant  soit  à  limiter  la  pro- 
duction, soit  À  empéoàer  la  libre  cononfrence  dans  le  transport  et  la  vente  des 
marchandises  (Arkansas,  rjéorgie,  Indiana,  Sud  Caroline,  Nord-Dakota  et  Ten- 
nessee). Restrictions  croissantes  dans  le  Sud-Dakota,  Xew-York,  Ransas,  Ne- 
brask>i,  .Missouri  et  Wisconsin 

Impôt  progres^sar  lerevmra.  —  Cet  impôt  est  établi  dans  le  Nord-Caroline 
et  le  Sud-CaroKne. 

Impôt  sur  les  suooeasions.  —  Vn  impôt  est  établi  sur  les  héritages  en  ligne 
direct»^  (.Montana,  Minnesota,  Conneclicut  et  Pensylvanie) 

Les  Femmes  aTOcacs.  —  Admission.    (Idaho  et  Colorado). 

Lynchage.  —  Étalilissefiient  de  peines  sévères  et  autorisation  de  peines  éner- 
giques poar  empocher  le  lynckage  (Rentucky  et  Texas). 
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Age  de  raison.  —  Fixation  de  Tàge  auquel  une  femme  est  supposée  avoir 
donné  son  consentement,  et  exemptant  Thomme  de  toute  pénalité,  au  cas  où  il 
aurait  encouru  l'accusation  de  viol.  Actes  élevant  Tàge  de  12  à  18  ans  (Washing- 
ton), de  14  à  16  (Maine  et  Californie),  de  13  à  16  (New-Hampshlre),  de  10  à  14 
(Alabama). 

Vétérans  de  la  guerre  de  la  sécession.  —  Ces  hommes  devront  avoir  la 
préférence  dans  la  répartition  des  appointements,  dans  certains  emplois  et  offices 
publics  (Michigan,  New-Jersey,  Illinois).  Ils  ne  pourront  être  privés  de  leurs 
emplois  sans  de  graves  raisons  (Michigan,  New-Jersey,  Pensylvanie). 

Droit  d'initiative  et  référendum.  -^  Ces  droits  sont  établis  pour  ce  qui 
regarde  des  mesures  locales  de  gouvernement,  dans  les  comtés  et  les  villes 
(Nebraska). 

Protection  des  bicyclettes.  —  Des  peines  spéciales  sont  édictées  contre 
ceux  qui  répandent  sur  les  routes  des  objets  tels  que  verre,  clous,  etc.,  suscep- 
tibles de  déchirer  les  roues  des  bicyclettes  (New-Hampshire  et  Connecticut). 

Prix  ou  fret  sur  les  chemins  de  fer.  —  Uo  maximum  de  prix  du  fret  est 
fixé  pour  les  produits  agricoles,  il  est  défendu  de  s'en  écarter  (Washington). 

Bicyclettes  en  chemins  de  fer.  -^  Les  bicyclettes  devront  être  transportées 
sans  aucune  taxe,  étant  considérées  comme  bagage  personnel  (New-Jersey,  Ari- 
zona, Arkansas,  Colorado,  Nord-Dakota,  Sud-Dakota,  Michigan). 

Sucre  de  betteraves.  —  Prime  de  1  p.  100  par  livre,  pour  tout  le  sucre  de 
betteraves  fabriqué  dans  les  états  de  Michigan,  Washington.  Les  fabriques  de 
sucre  fait  avec  des  betteraves  cultivées  aux  États-Unis  sont  exemptes  d'impi^t 
pendant  cinq  ans  au  Wisconsin,  pendant  six  ans  au  Nouveau-Mexique,  pendant 
dix  ans  au  Wyoming. 


II.  —  HONGRIE 

Par  M.  A.-E.  HORN 

Durant  les  sept  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  ma  dernière  lettre 
(octobre  97),  nous  avons  fort  peu  avancé  la  solution  des  questions  politiq[ues 
et  législatives  ;  la  grève  a  persisté  et  le  fait  est  d'autant  plus  affligeant  que 
cette  grève  ne  vient  pas  de  notre  faute,  qu'elle  nous  a  été  et  nous  est 
encore  infligée  par  nos  chers  demi-concitoyens,  les  Autrichiens.  Notre  cor- 
respondant viennois  exposait  ici,  il  y  a  trois  mois,  les  circonstances  qui  ont 
rendu  stérile  Tactivité  du  Reichsrath.  Il  nous  écrivait  au  moment  où  la 
«  grande  »  politique  que  devait  faire  le  comte  Badenivenait  de  s^efTondrer 
devant  les  bruyantes  manifestations  de  la  rue  à  Vienne.  Le  cabinet  Gautsch, 
qui  a  pris  en  décembre  la  succession  des  alTaires,  vient  à  son  tour  de  se 
retirer  il  y  a  quelques  jours  et  il  a  eu  pour  successeur  un  ministère  «  de 
coalition  »  formé  par  le  comte  Thun  et  on  assure  que  le  parlmenetarisme 
en  Autriche  n'a  qu'à  se  bien  tenir  aujourd'hui  ;  ou  bien  la  main  énergique 
du  chef  du  nouveau  cabinet  le  fera  à  jamais  revivre  ou  bien  il  verra  sa 
dernière  heure  arriver.  Telle  étant  la  situation  à  Vienne,  il  est  manifeste  que 
la  Hongrie  ne  pouvait  rien  faire  depuis  un  ail  pour  accélérer  l'œuvre  de 
r  •  Ausgleich  »,  le  renouvellement  du  pacte  décennal  par  lequel  le  régime 
dualiste  doit  être  maintenu  et  continué.  Aussi  n'ai-jeà  vous  rendre  compte 
que  de  votes  réitérés,  mais  tous  provisoires  et  tous  restés  sans  aucune  sanc- 
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tion.  Il  était  établi  dès  Tautomne  dernier  que  le  dit  pacte  ne  pourrait  guère 
^tre  renouvelé,  vu  Tinsuccès  des  deux  tentatives  faites  pour  s'entendre  sur  le 
montant  de  la  quote-part  aux  dépenses  communes.  Néanmoins,  pour  ne  pas 
être  pris  au  dépourvu,  notre  Parlement  vota-t-il,  dès  le  commencement  du 
mois  d'octobre,  une  loi  qui  autorisait  ce  renouvellement  pour  un  an,  à  la 
condition  toutefois  que  ce  renouvellement  fût  voté  en  Autriche  par  les  pou- 
voirs parlementaires  et  non  pas  promulgué  en  vertu  du  fameux  art.  14  de 
la  Constitution  cisleithane  qui  autorise  le  gouvernement  à  mettre  en  vigueur 
des  lois,  sauf  approbation  ultérieure  du  Parlement  Notre  législature  de 
1867  sur  la  matière  nous  imposait  cette  réserve,  car  elle  stipule  expressé- 
inent  que  les  lois  concernant  les  affaires  communes  ne  peuvent  être  admi- 
ses que  si  elles  ont  passé  par  les  instances  parlementaires  dans  les  deux 
moitiés  de  l'Empire.  Il  est  juste  d'ajouter  que  la  loi  autrichienne  sur  la 
même  matière  ne  contient  pas  la  disposition  correspondante.  Toujours 
est-il  que  le  Parlement  hongrois  a  expressément  rappelé  la  dite  loi  et  n  a 
pas  voulu  qu'un  arrangement  voté  par  lui  fût  imposé  par  décret  à  l'autre 
moitié  de  la  monarchie.  Et  le  comte  Badeni  s'étant  fait  fort  d'obtenir  de 
son  Parlement  le  vote  de  l'arrangement  provisoire,  nous  restions  ainsi 
inactifs,  jusqu'aux  premiers  jours  de  décembre,  les  convenances  ne  per- 
mettant pas  aux  ministres  hongrois  de  douter  de  la  possibilité  de  réaliser 
cet  engagement.  Lorsque,  enfin,  aucun  doute  ne  fut  plus  permis,  le  cabi- 
net Banffy  vint  saisir  le  Parlement  hongrois  d'un  nouveau  projet  de  loi, 
tout  aussi  provisoire,  qui  autorisa  le  maintien  du  statu  ^uo  dualiste  durant 
Tannée  1898,  sans  plusse  préoccuper  des  conditions  dans  lesquelles  ce  main- 
tien s'était  promulgué  en  Autriche,  bu  moment  que  le  Reichsralh  s'était 
mis  dans  Timpossibilité  absolue  de  rien  voter,  nous  n'avions  plus  de  notre 
côté  qu'à  pourvoir  au  plus  urgent  besoin,  celui  de  ne  pas  permettre  que 
la  Hongrie  se  trouvât  au  !«' janvier  1898  dépourvue  de  toute  législation  en 
matière  douanière  et  de  circulation  fiduciaire.  Un  projet  de  loi  fut  donc 
présenté  en  ce  sens  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre  à  la 
Chambre  basse.  11  prolongeait  pour  la  durée  de  l'année  1898  l'état  de 
choses  existant,  à  moins  que,  avant  la  fin  de  cette  année,  les  lois  défini- 
tives sur  la  matière  ne  fussent  promulguées  ;  mais  il  stipulait  en  même 
temps  que  si.  d'ici  au  1"  mai  1898,  aucun  arrangement  n'était  conclu  avec 
la  Cisleithanie,  le  ministère  hongrois  serait  tenu  de  saisir  le  Parlement 
de  propositions  qui  permettraient,  à  partir  du  1*' janvier  1899,  de  créer  à 
la  Hongrie  un  régime  douanier  indépendant  et  une  circulation  fiduciaire 
autonome.  On  s'est  beaucoup  récrié,  de  l'autre  côté  de  la  Leitha,  sur  l'ad- 
missibihté  de  ce  vote.  On  a  prétendu  que  si,  en  effet,  notre  pacte  dualiste 
expire  le  1®'  janvier  1898  et  n'est,  à  plus  forte  raison,  plus  en  vigueur  au 
l*»"  janvier  1899,  la  Hongrie  avait  cependant  les  mains  liées  parles  traités 
de  commerce  que  la  monarchie  a  conclus  en  1892  avec  plusieurs  puis- 
sances, l'Allemagne,  l'Italie,  la  Russie,  la  Suisse,  la  Belgique,  et  qui  expi- 
rent seulement  au  31  décembre  1902.  On  n'a  pas  tenu  compte  de  ces  argu- 
ties et,  en  effet,  si  les  deux  parties  de  la  monarchie  sont  liées,  en  ce  qui 
concerne  leurs  tarifs,  jusqu'à  la  date  indiquée,  vis-à-vis  des  dits  Etats,  rien 
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n^empfohe  oes4eBX«ioiliés  de  l*Binpm  <d^aip|)li<|Qer  «ces  traités  clMtcoBe 
sur  son  territoire  «t  d*ôtre  séparées  entre  elles  par  des  barnères  dinnBières. 
Lorsque  le  dit  pTX>J€t  de  loi  Tint  en  disofnsMB,  Textrêne ^«che  se  mita 
le  combattre  oomme  insuMsant  ;  d%ppès  «fHe,  il  fallait  procimiwer  anssilM 
ht  séparation  doua^ère  et  mronétaire,  sauf  à  maintenir  pendant  un  an  le 
régime  actuel  à  titre  provisoire.  Le  moment  semblait  propioe  à  M.  Kossnth 
et  à  son  groupe  de  réaliser  1*  «  union  personneHe  >  qulfe  arraient  înscrAe 
à  leur  programme  derpans  trente  ans  eit  que  les  ciroonstauces  paraisHaieAt 
si  bien  amener  eu  quelque  sorte  toutes  seules.  Il  suffisait,  d  MUeuPS,  pen- 
saient ils,  de  forcer  un  peu  la  main  et  au  Gouvernement  et  à  la  nat»en 
pour  être  assurés  d*armer  au  but.  N'avons-noas  pas  f "obstruotioin  1  El  «i, 
durant  le  pe^it  nombre  de  séances  qui  restaient  aidant  le  31  déceratv«e,  on 
empêchait  qu'aucun  Tote  ne  ^e  produisit,  de  fait  le  régime  dualiste  n'omit 
plus  de  base  légale  €^  certes  ce  n'e^  pas  en  Hongrie  qu'un  gouvernement 
quelconque  pourrait  se  peiroettre  de  le  promu^lguer  par  voie  de  décret 
quelques  semaines  après  que  noas  avions  formettoBent  rappelé  aux  Autri* 
chiens  rimpossibiFrtë  d^on  parei!  procédé  en  -cette  Twa1ii%re.  Bt,  en  effet, 
le  modeste  groupe  d*extréme  gauche,  vu  l'absence  de  laclôtore,  réussit  à 
traîner  la  discussion  jusqu'au  30  décembre,  sansquMn  virte  pét  intervenir 
Il  y  eut  alors  en  Bongrie  des  journées  de  véritable  angoisse  patriotique^ 
mais  il  y  eut  aussi  de  mémorables  séances  qui  ont  relevé  les  courages  et 
fait  vibrer  les  cœurs.  Je  range  au  nombre  de  «es  séances  celle  da  i7  dé- 
cembre, où  le  comte  Albert  Apponyi,  le  chef  de  9a  gauche  modérée,  le 
plus  bel  orateur  que  nous  ayons  eu  depuis  Louis  Kossutb  (en  1848),  s'-est 
rangé  dn  cOté  du  ministère,  en  démontrant  les  dangers  du  régime  que 
l'ExtrAroe  Gauche  allait  amener.  Celle-ci  n'en  a  pas  moins  persisté  et  de 
vives  inquiétudes  se  sont  emparées  des  esprits,  lorsqu'on  sévit  devant  l'mé* 
luctabie  nécessité  de  procéder  par  voie  de  décret  au  !•*■  janvier.  /Vinc»- 
piis  obsfn  est  une  loi  très  juste  en  ces  matières  et  que  pouvaiV-il  surgir 
de  cette  première  infraction  à  une  doctrine  que  la  Hongrie  a  toujours  si 
strictement  observée?  Ne  pouvait-on  pas,  surtout,  en  profiter  à  Vienne  où 
la  Hongrie  n'a  pas  que  des  amis  et  nous  octroyer  quelque  ministère  réac- 
tionnaire, amener  des  troubles  parlementaires  du  genre  de  ceux  qu'on  ve- 
nait de  pratiquer  là-haut,  aboutir  à  la  dissolution  de  la  Chambre  et 
l'anarchie  parlementaire,  dont  savent  si  bien  profiter  les  cléricaux  et  cen- 
tralistes, à  Vienne?  Eh!  bien,  notre  Extrême^aucbeaeule  «cœur léger» 
au  point  de  ne  pas  partager  ces  préoccupations.  Ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut,  elle  a  eu  soin  d'empêcher  tout  vote  avant  la  lin  de  l'année.  Seu- 
lement, elle  était  à  tel  point  isolée  dans  cette  action  qu'elle  a  elle-m^rae 
fini  par  reconnaître  l'erreur  où  elle  était  tombée.  L'opinion  publique,  géné- 
ralement si  facile  à  se  laisser  entraîner  par  les  grands  mots  et  à  accepter 
des  clichés  tels  que  :  indépendance  douanière,  banque  nationale,  etc.,  a 
témoigné  cette  fois  une  telle  répugnance  pour  l'action  de  la  fraction  Kos- 
suth  que  celle-ci  a  dû  désarmer.  Elle  n'a  pas  eu  l'abnégation  de  le  faire 
avant  la  dato  fatale  ci-dessus  indiquée;  ne  pouvant  obtenir  Tindépendance 
douanière,  tout  au  moins  voulait-elle  se  créer  une  occasion  de  proposer 
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une  mise  en  ac<»isation  du  ministère,  lequel  nécessairement  allait,  le 
i*'  janvier,  promulguer  par  voie  de  décret  la  prolongation  que  le  Parle- 
ment n'a  pu  voter.  Cette  fois  encore  les  calculs  de  rExtrême-Gauche  ont  été 
déçus.  La  liste  des  orateurs  de  Gaucke  était  épuisée  le  31  décembre  et  le 
miiiistère  savait  que  celle-ci  ne  reprendrait  plus  le  débat,  se  sentant  absolu- 
tument  abandonnée  par  l'opinion.  Dès  lors,  le  baron  BanfTy  ne  fit  signer 
aucun  décret.  La  session,  interrompue  le  dernier  jour  de  1897,  reprit  le 
3  janvier  et  le  ministère  se  borna  à  annoncer  que,  la  loi  prolongeant  le 
régime  économique  devant  «être  incessamment  votée,  il  allait  solliciter 
du  Parlement  un  bill  d'indemnité  pour  les  quelques  jours  durant  les- 
quels, en  prévision  dudit  vote,  le  pays  allait  être  sans  cette  loi.  Et  c'est 
ainsi  que  tout  fut  réglé  et  apaisé  et  que  la  Hongrie  est  rentrée  dans  la  loi 
sans  être  sortie  de  la  légalité. 

Et  voilà  où  nous  en  sommes,  à  cette  heure;  moins  de  deux  mois  nous 
séparent  de  la  date  assignée  au  Cabinet  BanfTy  par  un  vote  presque  una- 
nime des  Chambres  pour  présenter  soit  les  lois  définitives  de  V  nAusgleich  », 
soit  des  projets  de  loi  établissant  à  titre  définitif  notre  autonomie  doua- 
nière et  monétaire.  Le  Reichsrath  est  convoqué  pour  le  21  mars  à  Vienne 
et  les  plus  optomistes  ne  peuvent  admettre  que  d'ici  à  la  date  fatale  il  ait 
réussi  à  voter  VAtÀsgleich.  Et  alors?  Y  aura-t-il  réellement  séparation  et 
enrichirons-nous  l'Europe  d'une  frontière  douanière  en  la  fin  de  ce  siècle, 
durant  une  bonne  moitié  duquel  on  espérait  voir  tomber  toutes  ces  bar- 
rières et  le  continent  uni  en  une  seule  et  même  liberté  commerciale? 
Nous  oiettrons-nous  à  créer  une  monnaie  fiduciaire  de  plus  à  la  (in  de  ce 
siècle  qui  se  croyait  appelé  à  pratiquer  presque  l'unité  monétaire  parTabo- 
lition  des  monnaies  fiduciaires  et  leur  remplacement  au  moyen  du  chèque 
local  et  universel?  Et  tout  cela,  parce  qu'à  Vienne  et  à  Budapest  on  n'aura  pas 
réussi  à  s'entendre  sur  la  répartition  des  dépenses  dites  communes,  sur  ce 
que  nous  appelons  la  «  quote  '>,  parce  que  sur  cette  dispute  on  aura  élevé 
toutes  sortes  d'autres  compétitions  locales,  individuelles,  celles  du  pétrole, 
des  farines,  etc.  ;  qu'on  y  aura  intéressé  des  groupes  qui  prétendent  re- 
présenter des  partis,  lesquels  parlent  au  nom  de  provinces  et  de  royaumes? 
La  dispute  sur  la  «  quote  »  elle-même,  je  l'ai  précédemment  exposée  et  n'ai 
pas  à  y  revenir.  Nous  avons,  en  Hongrie,  d'aussi  puissants  arguments  à 
invoquer  pour  démontrer  que  nous  ne  saurions  aller  au  delà  des  32  p.  100 
dont  nous  portons  le  poids  depuis  1867,  qu'en  ont  sans  doute  les  Autri- 
chiens pour  aftirmer  qu'il  nous  faut  assumer  46  p.  100  et  davantage 
encore.  Ce  que  valent  ces  ar^ments,  en  voici  une  petite  preuve  entre 
mille  :  le  nouveau  Cabinet  autrichien  a  pour  ministre  des  Finances,  M.  le 
professeur  Kaizl,  de  Prague,  un  des  chefs  du  parti  jeune-tchèque.  A  peine 
avait-il  été  nommé  à  ce  nouveau  poste,  que  les  feuilles  viennoises  se 
mirent  à  citer  une  de  ses  études  dans  lesquelles  il  démontra  que,  par  rap- 
port à  la  Banque  centrale  d'émission,  l'Autriche  n'avait  à  faire  aucune  des 
concessions  que  la  Hongrie  réclamait  car,  disait-il,  le  pays  est  bien  plus 
pauvre  qno  l'Autriche  ;  il  profite  du  bon  marché  de  l'argent  qui  existe  en 
.Cislcithanie  et  gare  à  lui  si  le  crédit  n'était  plus  commun  aux  deux  parties 
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de  ]a  monarchie  ;  TAutriche  n'y  perdrait  rien,  mais  c'est  la  Hongrie  qui 
aurait  à  payerje  crédit  beaucoup  plus  cher.  Cette  citation  fut  faite  par  une 
feuille  qui  soutient  depuis  longtemps  que  la  Banque  doit  être  placée 
sous  une  tutelle  autrichienne  beaucoup  plus  que  hongroise  et  elle 
fut  aussi  faite  un  peu  pour  mettre  d'avance  M.  le  D''  Kaizl  en  contradiction 
avec  lui-même,  car  il  est  évident  que  le  ministère  Thun  aura  à  soumettre 
au  Reihsrash  l'ensemble  de  YAnsgleich  conclu  entre  les  gouvernements 
depuis  plus  d'un  an,  et  qu'il  ne  s'agira  pas  d'y  introduire  des  modifications 
au  gré  des  opinions  que  chacun  de  ses  membres  a  pu  exprimer,  n'étant 
que  député  ou  professeur.  Toujours  est-il  qu'on  a  cru  montrer  à  la  Hon- 
grie le  nouveau  ministre  des  Finances  porté  à  lui  tenir  la  dragée  haute. 
Savez-vous  quel* a  été  l'efTet  de  la  susdite  citation?  «Puisque,  a-t-on  dit  à 
Budapest  M.  Kairl  nous  croit  si  pauvres  que  cela,  il  est  tout  logique 
que  dans  la  question  de  la  «  quote  »,  il  s'en  souvienne  pour  ne  pas  exiger 
que  nous  augmentions  nos  versements.  Quant  à  la  circulation,  notre  crédit 
à  l'étranger  n'est  plus,  comme  il  y  a  trente  ans,  inférieur  de  quelques 
pour  cent  à  celui  de  l'Autriche.  Si  l'on  veut  la  séparation,  nous  saurons 
trouver  les  capitaux  nécessaires  pour  créer  une  solide  Banque  d'émission. 
De  même  pour  les  douanes,  nous  appliquerons  à  l'Aulriche  absolument  le 
même  tarif —  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée  —  auquel  nous  sommes 
tenus  vis-à-vis  des  puissances  ci-dessus  nommées,  avec  lesquelles  nous 
avons  des  traités  jusqu'en  1902...  Seulement  tout  cela  serait  aussi  triste  que 
baroque  et  nous  espérons  toujours  que  si  non  d'ici  au  30  avril,  du  moins 
jusqu'au  31  décembre,  on  aura  réussi  à  réaliser  un  pacte  de  quelque 
durée.  » 

Car  il  est  enfin  temps  que  nous  sortions  du  provisoire  où  ce  conflit  nous 
tient  depuis  deux  ans  et  qui  paralyse  toute  notre  activité  législative,  sans 
parler  du  tort  qui  en  résulte  aussi  pour  nos  entreprises  économiques  de 
toutes  natures,  ce  provisoire  qui  a  empêché  nos  Chambres  de  voter  à 
temps  le  budget  de  1898  ;  il  a  fallu  se  contenter  de  quatre  douzièmes  pro- 
visoires votés  en  décembre,  et  à  l'heure  qu'il  est,  les  différents  chapitres 
ont  bien  été  adoptés  par  la  Chambre  basse  et  d'ici  peu  de  jours  l'ensemble 
de  la  loi  financière  aura  passé  également.  Quant  à  la  Chambre  haute,  on 
a  tout  lieu  d'espérer  qu'elle  ne  tardera  pas  à  voter  la  loi  assez  à  temps 
pour  qu'une  nouvelle  demande  de  douzième  provisoire  ne  soit  pas  né- 
cessaire. 

Nous  avons  eu  cependant  et  nous  avons  encore  d'autres  préoccupations 
non  moins  graves  que  celles  concernant  nos  rapports  avec  l'Autriche.  Dans 
ce  nombre  la  question  du  socialisme  agraire  figure  au  tout  premier  rang. 
J'en  ai  fait  mention,  plus  d*une  fois  ici-même.  L'été  dernier  déjà  le  gou- 
vernement s'était  vu  obligé  de  réunir  sur  certains  points  du  pays  quelques 
milliers  d'ouvriers  pour  les  tenir  à  la  disposition  des  propriétaires  dont  les 
travailleurs  locaux  refusaient  de  faire  la  récolte.  Cette  mesure,  aggravée 
de  l'envoi  de  quelques  bataillons  de  soldats  et  de  quelques  escouades  de 
gendarmes,  suffit  à  maintenir  l'ordre  et  à  faire  rentrer  le  blé.  Cependant 
cette  intervention  ne  pouvait  se  répéter  et  comme,  incontestablement,  la 
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répartition  des  terres  laisse  beaucoup  à  désirer  dans  certaines  contrées 
où  les  latifundia  occupaient  de  vastes  espaces,  des  projets  de  loi  ont 
été  présentés  au  Parlement  aussi  bien  pour  faciliter  Tacquisition  de 
terres  de  petite  et  moyenne  grandeur,  moyennant  des  opérations  de  crédit 
auxquelles  certaines  faveurs,  voire  des  garanties  d'intérêt  sont  accordées 
—  que  pour  régler  les  rapports  entre  propriétaires  et  ouvriers  ruraux,  de 
façon  à  faire  cesser  de  vieux  usages  devenus  aujourd'hui  inapplicables 
pour  protéger  propriétaires  et  laboureurs  contre  les  intimidations  des 
meneurs  et  assurer  l'exécution  des  contrats  conclus  en  vue  des  travaux 
de  la  récolte  et  dont  trop  souvent,  à  l'heure  critique,  les  ouvriers  ne  vou- 
lurent plus  se  souvenir.  D'autres  projets  encore  sont  en  préparation  ;  il 
s'agit  de  rendre  l'association  de  crédit  accessible,  aux  populations  rurales. 
Tout  cela  semblait  promettre  de  l'apaisement.  Il  n'en  était  rien.  Depuis 
deux  mois  environ  on  a  acquis  la  preuve  d'ude  vaste  agitation  qui  tra- 
vaille nos  campagnards  et  qui  est  loin  de  ne  viser  que  les  plus  pauvres, 
les  dépossédés.  Des  meneurs  dépourvus,  de  tout  scrupule,  ont  réussi  à  faire 
croire  à  un  prochain  partage  des  grandes  propriétés,  et  ce  sont  les  paysans 
propriétaires  de  petits  lots  qui  ont  été  le  plus  fortementalléchés  ;  la  con- 
voitise s'étend  à  toute  propriété  tant  sôitpeu  considérable,  et  des  légendes 
se  sont  formées  qui  montrent  «  le  roi  »  disposé  à  faire  procéder  à  un 
prochain  partage  de  tous  les  domaines  privés,  d'État  ou  ecclésiastiques, 
en  dépit  de  ses  ministres  qui  ne  sont  pas  enclins  à  y  souscrire.  On  a  dû 
prendre  des  mesures  sévères,  faire  arrêter  des  agitateurs  fort  peu  cons- 
ciencieux qui  gagnaient  gros  à  se  faire  ainsi  les  prophètes  de  la  nouvelle  re- 
ligion communiste  et  on  a  dû  môme  porterquelque  atteinte  à  la  sacro-sainte 
liberté  de  la  presse.  On  s'y  est  pris  un  peu  sournoisement  :  une  loi  récente 
ordonne  qu'un  exemplaire  de  tout  imprimé  doit  être  livré  à  l'autorité  en 
vue  d'enrichir  nos  collections.  Cette  inofîensive  mesure  vient  de  recevoir 
une  application  démesurée.  Toute  feuille  imprimée  doit  être  livrée  au  pro- 
cureur général  avant  d'être  expédiée  par  la  poste  et  le  parquet  peut  en 
ordonner  la  saisie  avant  expédition.  C'est  une  interprétation  passable- 
ment arbitraire  de  la  dite  loi  ;  mais  il  est  juste  d'ajouter  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  faire,  car  des  centainesde  milliers  d'exemplaires  de  petits  journaux 
incendiaires  partaient  de  la  capitale,  et  le  paysan,  trop  crédule  à  l'égard 
de  ce  qui  est  imprimé,  y  voyait  ia  preuve  de  la  prochaine  réalisation  de 
ses  rêves  insensés.  Mais  si  Tinlerprétation  était  arbitraire,  elle  n'en  était 
pas  pour  cela  plus  efficace.  Les  meneurs  eurent  bientôt  fait  d'expédier 
leurs  imprimés  par  d'autres  voies,  comme  ballots  de  marchandises,  par 
exemple,  et  le  tour  était  joué.  Si  cela  prouve  quelque  chose,  c'est  que 
dans  les  manifestations  policières  nous  sommes  des  primitifs  et  la  tenta- 
tive faite  pour  photographier  les  meneurs  en  est  une  autre  preuve  à  l'appui  (  i  ). 

(l)Le  malheur  est  que  notre  loi  sur  la  presse  date  de  1848,  année  d'idéalisme  et 
où  tout  s'est  bâclé  à  la  hâte  et  oii  aussi  il  était  encore  impossible  de  prévoir  le 
développement  que  la  presse  a  pris  durant  ce  demi-siècle.  Aussi  la  loi  est  elle 
fort  imparfaite.  Mais  aussi  bien  parce  que  nous  traitons  avec  un  profond  res- 
pect chacune  de  nos  conquêtes  de  1848  que  parce  que,  en  général,  rien  n'est  plus 
difticile  à  faire  qu'une  loi  vraiment  bonne  en  matière  de  presse,  nous  en  sommes 
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Gé  qui  proofe  l'égarement  où  les  foolee  se  sont  laissé  entraîner,  ce 
sont  les  résolations  prises  dans  des  congrès  tenns  jusque  dans  la  capitale 
et  les  prétentions  formulées  d*nn  ton  convaincu  dans  des  réunions  locales. 
Au  Congrès  général  des  ouvriers  agricole?,  réuni  en  décembre  dan»  la  ca- 
pitale et  qui  a  duré  trois  jours  (pendant  les  fêtes  de  Noël),  on  a  résolu,  par 
exemple,  que  le  travail  aux  champs  ne  doit  jamais  dépasser  douze  heures 
et  qu'il  faut  arriver  à  le  réduire  à  huit  heures;  qu'aucun  travail  ne  doit  être 
consenti  autrement  qu'à  la  journée  et  non  à  latAdie,  que  les  contrats  doi- 
vent être  conlus  par  Tintermédiaire  du  «  Secrétariat  du  Congrès  >,  que  le 
paiement  «  en  nature  »  est  aboli.  De  nombreuses  dispositions  concernent 
la  nourriture,  les  instruments  de  travail,  etc.,  à  fournir  parle  propriétaire. 
Dès  qu'il  y  a  contestation  sur  l'application  du  contrat,  celui-ci  est  sus* 
pendu  jusqu'à  la  solution  du  conflit.  Je  m'arrête,  car  cette  dernière  dis- 
position dit  tout  :  du  moment  on  le  travail  peut  être  suspendu  à  la  suite 
d'une  simple  contestation,  vous  voyez  ce  que  deviendrait  une  récolte  si 
l'on  ne  cédait  à  toutes  les  prétentions.  On  s'est  risqué  aussi  sur  le  terrain 
politique.  On  a  réclamé  le  suffrage  universel,  le  vote  secret,  la  liberté  abso- 
lue de  la  presse,  une  législation  internationale  protectrice  du  travail,  l'ins- 
truction gratuite,  l'abolition  de  l'armée Qu'après  cela  la  loi  votée  par 

le  Parlement  et  promulguée  le  1*^  mars  pour  régler  le  travail  agricole 
puisse  être  efficace  et  prévenir  des  troubles,  c'est  difûcile  à  croire.  Il  fau- 
dra bien,  lors  de  la  récolte  prochaine  que  l'impuissance  des  meneurs  soit 
accusée  autrement  aux  yeux  de  la  masse  que  par  des  mesures  de  simple 
police  et  des  circulaires  ministérielles,  distribuées  à  un  million  d'exem- 
plaires et  dans  toutes  les  langues  pour  expliquer  au  peuple  la  dite  loi, 
les  bienfaits  qu'elle  lui  assure  et  aussi  les  devoirs  qu'elle  lui  crée.  La  dite 
loi  a  l'immense  tort  de  se  composer  de  80  articles.  Comment  veut-on  qu'un 
laboureur  s'y  reconnaisse  et  comment  surtout  empêcher  que  des  malin- 
tentionnés l'induisent  en  erreur,  en  la  lui  expliquant  ? 

Notre  gouvernement  espère  cependant  arriver  à  transformer  une  partie 
du  prolétariat  agricole  en  petits  propriétaires  à  l'aide  de  la  loi  déjà  men- 
tionnée donnant  une  garantie  d'intérêt  aux  lettres  de  gage  de  certains 
établissements  de  crédit,  qui  pourront  faire  des  avances  pour  l'acquisition 
de  petits  lots  de  terre  à  de  certains  travailleurs  inspirant  confiance.  En 
sus,  le  ministère  veut  affermer  à  de  pareils  laboureurs  des  parcelles  du 
domaine  de  TEtat  et  il  songe  encore  à  s'occuper  du  règlement  des  bureaux 
de  placement  pour  le  travail  agricole,  à  encourager  par  une  loi  les  asso- 
ciations agricoles  et  à  légiférer  même  sur  la  question  des  domestiques. 
En  ces  matières,  le  boo  vouloir  est  excellent,  mais  la  bureaucratie  qui,  en 
dernier  lieu,  est  appelée  à  l'appliquer,  a  souvent  la  main  si  lourde  qu'on 
se  prend  à  redouter  son  intervention... 

Si  stérile  que    la   dernière   année  législative  ait  été,  nécessairement,  à 

restés  à  la  loi  si  peo  applicable  de  \8-iS.  Toutefois  II  ^  été  reconnu  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire  el,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de  la  justice, 
le  gouvernement  a  pronusde  présenter  avant  peu  un  projet  de  loi  sur  la  matière 
qui  lui  permit  de  ne  plus  avoir  recours  à  des  expédients  do  genre  de  celui 
signalé  ci-dessus. 


csam  dû  la  teanft  eu  siiftpeu&  de  nos  rapports  avec  VAutriche>  elle  a'& 
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deiB]BeiH,lePaj:leiiiâ]it  Sivoiâ  laiai.  ♦cgWfcBantrinatitatioa  dajucy  et  Le  Codd 
<iepffQQédureG£iaÂEalle,i«éfi»raMs^  très  ioaifostaiiiies  dontlapromulgatiouest 
attende  pom;  I0  1^  janvier  Ua09.  Ou  a  aboli  rinstitutioa  du  petit  loto  pour 
le  EempUseï  par  la  toterie  des  clasaaa  (à  Tioatar  éa  k  Prusse),  moias 
aMeces8Jbleanat0iiie<«  patitea  boiurseft.  Cette  aouveUs  institution  fonctionne 
depui»  quelqu^ss  mois  ;  la  Trésor,  a«sible-4-il,  n*j  i^drien  ;  mais  j'ai  tout 
lÎMà  de  penser  que  le  diable  du  jeu  ui'y  a  pas  perdu  davantage. 

La  session  législatii^e  de  1896-1SU7^  la  première  du  Parleoient  élu 
en  1896,  a  pria  lin  k  47  janvier  t8d8  et  la  session  suivante  a  été  ouverte  k 
même  jour.  Cest  durant  cette  dernière  qu'ont  été  présentées  un  certain 
iMuai>re  de  lois  non  encore  votées  à  cette  heure,  mais  dont  plusieurs  voni 
Tétre  pr^haioement.  De  ce  nombre  est  la  motion  qui  tend  à  proclamée 
le  11  avril  jour  de  fête  natioaaie  en  souvenir  des  lois  libérales  votées  par 
les  chambces  hongroises,  alors  pour  la  dernière  fois  réunies  à  Pressbourg, 
et  sanctionnées  il  y  a  cinquante  ans,  par  le  bon  roi  Ferdinand  V 
(Ferdinand  I<"  comme  empereur  d'Autriche).  La  vérité  est  que  pour  nous, 
k  vrai  anniversaire  des  dites  conquêtes  c'est  le  15  mars,  et  cette  date  a 
toujours  été  commémorée  depuis  i  848.  Mais  il  paraît  qu'un  certain  sen^ 
timent  des  convenances  exigeait  que  k  »  fête  natiouak  »  pût  être  ratta* 
chée  à  des  liens  dynastiques  et  que  le  i^  mars  ne  s'y  prêtait  pas.  Passe  pour 
k  4 1  avriL  —  Un  autre  projet  de  loi  dont  le  Parlement  vient  d'être  saisi, 
a  trait  à  Tabolition  de  k  propriété  commune  dans  le  territoire  des  ancien* 
nés  frontières  militaires.  C'est  en  1871  que  ces  territoires,  autrefois  exclu- 
sivement administrés  par  l'autorité  militaire»  ont  été  rendus  à  la  vie  civile. 
La  propriété  indivise  de  la  terre,  le  droit  du  chef  de  famiUe  d'en  disposer 
tant  qu'il  était  en  service  et  l'impossibilité  de  partager  ces  bkns  faisaknt 
en  quelque  sorte  partie  du  régime  qui  constituait  tous  ks  hommes  sol- 
dats à  perpétuité.  Avec  le  retour  au  régime  civil»  il  a  fallu  ménager  des 
habitudes  et  c'est  ainsi  que  l'indivision  de  k  terre  s'est  maintenue  peur 
dant  un  quart  de  siècle.  Elle  n'a  point  contribué  à  la  prospérité  des  popu- 
ktions,  au  contraire;  le  projet  de  loi  ci-dessus  mentionné  promet  de 
faire  cesser  cet  état  de  choses  archaïque.  —  Un  autre  projet  de  loi  tend  à 
réaliser  un  principe  énoncé  déjà  dans  la  loi  de  1848,  savoir  d'assurer  un 
salaire  minimum  aux  prêtres  de  tous  ks  cultes.  Il  s'agit  de  prélever  sur  le 
budget  de  l'Ëtat  la  s%mme  suffisante  pour  assurer  aux  curés  un  traite<- 
ment  annuel  de  800  florins  et  aux  desservants  400  fkrins  l'Etat  prenant  à  sa 
chaige  la  somme  nécessaire  pour  compléter  la  dotation  des  communes  ou 
des  fonds  religieux.  Toutefois  k  ki  me  rise  pas  ks  cirites  catholique,  grec 
et  arménien  ;  pour  les  ecclésiastiques  de  ces  trois  cultes,  la  question  de  la 
Congrua  est  à  cette  heure  en  délibération  devant  les  autorités  autonomes 
et  l'Etat  se  bornera,  en  attendant  ce  règkment,  à  inscrire  au  budget,  à 
titre  provisoire,  une  somaie  pouvant  suftire  à  venir  en  aide  aux  plus  né- 
cessiteux d^enlre  les  serviteurs  de  ces  Eglises.  En  effet,  le  Congrès  catho- 
lique, appelé  à  créer  «  Tautonomie  »  de  cette  Eglise   rô-à-vis  de  l'Etat, 
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siège  depuis  le  mois  de  janvier,  c'est-à-dire  qu'il  a  délégué  un  comité 
pour  élaborer  les  bases  de  cette  autonomie.  Le  gouYemement  a  nettement 
indiqué,  jusqu'à  quelle  limite  il  entendait  admettre  pareille  autonomie  et 
cette  limite,  c'est  que  les  droits  traditionnels  de  la  couronne  ne  sauraient 
point  être  aliénés  au  profit  d'une  «  antonomie  »  que  l'épiscopat  serait  seul 
à  pratiquer  et  à  appliquer.  Le  Congrès  a  donc  nommé  une  commission, 
laquelle  a  délégué  un  sous-comité  pour  rédiger  les  propositions  dont  le 
Congrès  serait  saisi.  L'autonomie  catholique  a  encore  bien  des  étapes  à 
franchir  avant  de  passer  dans  la  pratique,  si  tant  est  qu'elle  soit  compa- 
tible avec  les  droits  de  l'Etat  moderne  et  qu'on  puisse  appeler  «  autono- 
mie »  une  constitution  où  tout  le  pouvoir  serait  du  côté  de  la  prélature 
et  où  le  «  fidèle  userait  réduit  au  rôle  de  contribuable.  Cependant  le  projet 
de  loi  surlaCongrua  ne  satisfit  pas  au  premier  moment  les  communautés 
protestantes  non  plus.  Celles-ci  redoutent  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  la 
très  large  autonomie  dont  elies  jouissent  actuellement.  Des  discussions 
très  sérieuses  viennent  d'avoir  lieu  au  sein  des  deux  communautés  (pro- 
testante et  évangélique)  et  des  députations  ont  été  déléguées  auprès  des 
ministres  pour  exposer  les  objections  et  les  appréhsenions. 

Elles  ont  un  côté  matériel  et  un  côté  moral.  M.  de  Vlassitch,  le  ministre 
des  Cultes  et  de  Tlnstruclion,  s'en  est  longuement  expliqué  et  ses  explica- 
tions feront  connaître  à  la  fois  la  nature  de  ces  objections  et  la  manière 
dont  on  les  a  réfutées.  Tout  d'abord,  les  délégués  ont  cru  comprendre 
qu'en  assignant  sur  le  budget  la  somme  nécessaire  pour  assurer  le  mi- 
nimum ci-dessus  aux  ministres  du  Culte,  le  Gouvernement  entendait  en 
faire  disparaître  les  subventions  dont  les  églises  jouissent  actuellement  et 
qui  sont  laissées  à  leur  libre  disposition.  Le  ministre  a  pu  affirmer  que 
c'était  là  une  hypothèse  erronée.  L'autre  objection  porte  sur  une  disposi- 
tion du  projet  de  loi,  mettant  le  Gouvernement  en  mesure  d'apprécier  si 
le  prêtre  «  subventionné  »  par  lui  n'avait  pas  démérité  par  son  attitude 
anti-patriotique,  auquel  cas  le  subside  pourra  lui  être  retiré.  On  est  fort 
peu  édifié  de  cette  espèce  de  censure.  M.  Vlassitch  aurait  pu  répondre  que 
cette  suspension  de  traitement  est  appliquée  en  France.  Il  s'est  abstenu 
de  faire  cette  démonstration,  mais  il  a  invoqué  la  responsabilité  devant 
le  Parlement  qui  ne  permettra  pas  à  un  ministre  de  faire  de  cette  pres- 
cription une  arme  de  parti  politique.  Cette  conversation  a  eu  lieu  le 
12  mars  et  les  journaux  assurentque  les  dél«^gués  protestants  ont  jugé  leurs 
appréhensions  apaisées.  J'avoue  que  de  pareilles  armes  entre  les  mains 
d'un  gouvernement  sont  toujours  exposées  à  mal  servir. 

2^  Lois  votées  et  promulguées. 

(Session  1896  1897). 

Vente  du  sel  pour  le  bétail.  —  Loi  du  24  janvier  1897.  (I.) 

Tribunal  d'arbitrage  —  Loi  du  25  janvier  1807  sur  la  création  de  ce  tribunal 
pour  régler  la  contestation  territoriale  entre  la  Hongrie  et  la  Galicie.  (II.) 

Petite  loterie.  —  Loi  du  27  février  1897»  abolissant  la  petite  loterie  et  lui 
substituant  la  loterie  dite  des  classes  (VU.) 

Droits  de  port  et  de  navigation.  —  Loi  du  27  février  1897  modifiant  Par* 


HONGRIE  201 

ticle  VI  du  traité  d'union  douanière  austro-hongroise  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  port  et  de  navigation  dans  les  deux  parties  de  TEmpire.  (VIII.) 

Taxei  de  frôt  —  Loi  du  27  février  1897.  (IX.) 

Maladies  des  bestiaux.  —  Loi  du  30  mars  modifiant  la  loi  II  de  1893.  (X.) 

Budget  de  1897.  —  Loi  du  16  avril.  (XL) 

Hospitalisation  des  pauvres.  —  Convention  avec  Tltalie.  (XV.) 

Exposition  de  1900.  —  Loi  du  10  mars  réglant  la  participation.  iXVIII.) 

Traité  de  oommeroe  hongrois-bulgare.  —  (Loi  XIX)  10  mai. 

Comptabilité  de  l'Etat.  —  Loi  du  16  mai.  (XX.) 

Etablissements  d'instruction  militaire  supérieure.  —  Lois  du  23  mai 
1897.  (XXII  et  XXIII.) 

Petits  employés  de  l'Etat.  —  Loi  du  23  mai.  (XXIV.) 

Régime  des  sucres.  Primes  d'exportation.  —  Loi  du  24  août.  (XXIX.) 

Impôt  des  spiritueux.  —  Loi  du  24  août.  (XXXI.) 

Garantie  d'Intérêt.  —  Loi  du  25  août  sur  cette  garantie  aux  obligations 
foncières  émises  par  certains  établissements  de  crédit  pour  faciliter  Tachât  de 
terres  aux  petits  cultivateurs.  (XXXII.) 

Jury.  —  Loi  du  28  août  sur  la  création  du  jury  en  matière  crimioelle. 
(XXXIH.) 

Code  d'instruction  pénale.  —  Loi  du  25  août  sur  Tintroduction  de  ce  code. 
(XXXIV.) 

Bureau  de  statistique  centrale.  —  Loi  du  27  août  sur  les  attributions  de 
ce  bureau.  (XXXV.) 

Code  pénal.  —  Loi  du  29  août  sur  la  modification  à  quelques  articles  de  ce 
code.  (XXXVII.) 

Presse.  —  Loi  du  21  novembre  sur  les  exemplaires  à  déposer  de  tous  impri- 
més dans  un  but  scientifique.  (XLl.) 

Crédits  provisoires.  —  Loi  du  21  novembre  établissant  un  crédit  provisoire 
de  quatre  mois  sur  le  budget  de  1898.  (XLIII.)  (1). 

(1)11  reste  à  mentionner  des  lois  récemment  promulguées  sur  les  rapports 
légaux  entre  patrons  et  ouvriers  agricoles  et  sur  les  noms  à  attribuer  officielle- 
ment à  un  certain  nombre  de  villes,  qui  en  ont  plusieurs  (le  nom  «officiel  étant 
celui  en  langue  hongroise).  Signalons  encore  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  les  caisses  d'épargne  postales  à  porter  à  2.000  florins  le  chiffre  des 
dépôts  par  livret  qui  est  actuellement  de  l.OUO  florins  et  un  projet,  tendant  à 
subventionner  une  compagnie  de  navigation  qui  s'oblige  à  établir  des  escales  en 
Orient. 
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L  —  LA  POLITIQUS  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Ce  mois,  s'il  n'a  pas  vu  se  dénoaer  à  Famiable  Les  crises  qui»  aar  tant  de 
points  à  la  fois,  ont  surgi  pour  Ferabarras  des  diplomates  et  pour  la  vire 
et  légitime  préoccupation  des  amis  de  la  paix,  ne  se  termine  pas,  du 
moins,  sans  que  la  plupart  de  ces  questions  urgentes  aient  fait  un  pas,  et 
un  grand  pas,  vers  une  solution.  Assurément,  il  y  a  tout  lieu  de  regretter 
la  tournure  qu'ont  prise  les  érénements,  là  où  ils  semblent  ponsser  peuples 
et  gouvernements  à  un  conflit;  et  pourtant,  même  dans  ce  cas,  je  ne  sau- 
rais, pour  ma  part,  ne  pas  m'associer  en  toute  sincérité  au  soupir  de  sou- 
lagement poussé  par  tous  ceux  qui  redoutent  par-dessus  tout,,  ot  à  trop 
juste  raison,  la  prolongation  indéfinie  d'un  état  de  paix  armée  ou  plutôt  de 
guerre  latente,  néfaste  sous  tous  les  rapports  aux  intérêts  ?îlaux  de  la 
société  moderne. 

De  bons  esprits  en  sont  arrivés  à  se  demander  si,  à  force  de  eraindre  et 
de  s'efforcer  de  conjurer  l'explosion  peut-être  inévitable  des  hostilités, 
l'Europe  tout  entière  ne  sacrifie  pas  la  proie  à  l'ombre,  si  elle  n'assume 
pas  des  charges  plus  écrasantes  encore  que  celles  d'oiie  lutte  ou  même 
d'une  défaite,  et  si  elle  ne  réalise  pas  une  fois  de  plus  le  mot  du  poète  : 

Et  propter  vilam,  vivendi  peréer^e  comas. 

Qu'il  y  ait  dans  ce  sentiment  asseï  général  quelque  chose  d'un  peu 
morbide,  qu'il  tienne  un  peu  trop  à  la  lassitude  et  à  cet  ennui  qui  naquit 
un  jour  de  l'uniformité,  fût-ce  celle  du  bonheur,  il  n'y  a  rien  là  d'impos- 
sible. Je  dois  cependant  me  hâter  d'ajouter  qu'à  mon  sens  il  y  a  tout 
autre  chose  dans  cet  état  d'àme;  qu'il  correspond  à  une  perception  très 
exacte  du  cours  de  nos  destins  et  qu'il  est  parfaitement  compatible  avec 
un  loyal  et  conséquent  amour  de  la  paix  et  une  haine  raisonnée  de  l'arbi- 
trage brutal  de  la  force. 

En  somme,  à  cette  heure,  les  nations  les  plus  avancées  de  l'Occident 
épuisent  le  plus  pur  de  leur  substance,  les  dernières  réserves  de  leurs 
trésors,  les  ressources  suprêmes  de  leur  énergie  à  se  préparer  pour  un 
combat  que  tout  le  monde  s'accorde  à  juger  d'avance  décisif,  à  proclamer 
inévitable  et  à  tâcher  de  prévenir.  Dans  cette  antinomie  plus  ou  moins 
consciente  entre  la  consécration  patriotique  de  toutes  les  forces  nationales 
à  la  préparation  de  ce  duel  et  l'élévation  au  rang  d'axiome  de  la  civilisa- 
tion contemporaine  de  la  proclamation  de  l'impossibilité  de  cette  même 
lutte,  réside,  à  n'en  pas  douter,  la  source  de  quelques-uns  des  maux  les 
plus  graves  dont  souffrent  nos  sociétés.  Pas  n'est  besoin,  je  crois,  d'insister 
à  cette  place  sur  les  conséquences  directes,  immédiates,  au  point  de  vue 
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financier,  éconoioiqiiiA,  de  ce  prélèTemeot  ÏBàéÙm  de  la.  metUettre  pavi 
des  richesses  ei  éea  géftératicais  de  m»  divers  paya  «a  noia  de  ce  Molock 
de  la  sécurité  naltonale. 

Ce  qui  frappe  DUkxns  la  vue  et  ce  qui  mérite  peai-étre  de  fixer  davantage 
rattention,  c'est  l'effet  moral  de  ce  régime.  L'àme  même  de  l^  natioa  est 
faussée  dans  une  certaine  aiessre  par  cette  contradiciieD  inavouée,  mais 
patente,  entre  l'étendue  des  sacrifices  imposés  et  le  caractère  chimérique^ 
voire  mensonger  de  lobjetauquel  ils9ontconsacrés.  Princes,  hommes  d'Etal, 
démagogues,  tout  le  mende  a  à  la  bouche  tout  à  la  lois  Taffinnation  em- 
phatique de  son  dévouement  à  la  cause  de  la  paix  et  la  proclamation  plus 
véhémente  encore  de  la  nécessité  de  tout  svbcardonner  à  la  préparation  de 
la  guerre.  C'est  déjà  en  soi  une  diffîjculté  manifeste,  tranchons  le  mot,  ua 
péril  de  premier  ordre,  pour  une  dém^ocratie  qui  avait  à  secouer  les  tradir- 
tiens  du  césarisme  et  de  la  centralisation  à  outrance  et  à  enraciner  chea 
elle  les  viriles  et  saines  habitudes  du  self-govemmeni  et  de  l'autonomie, 
que  d'avoir  à  faire  cohabiter  sur  son  sol  les  rudiments  à  peine  ébauchés 
des  institutions  libérales  de  l'avenir  et  la  puissante  citadelle  d'une  grande 
armée.  Bien  vite,  la  politique  extérieure  d'un  Etat  se  ressent  de  ce  con- 
traste. U  passe  en  force  de  loi  que  l'on  assigne  à  l'activité  du  pays  et  de 
ses  représentants  au  dehors  des  tins  purement  conventionnelles,  qui  sont 
acceptées  avec  une  loyale  crédulité  par  la  masse  populaire  et  qui  n'ont 
qu'un  lointain  rapport  avec  les  objets  véritables  d'une  diplomatie  réaliste. 

Pendant  qu'il  est  admis  que  toute  la  vie  nationale  gravite  autour  de 
ridée,  je  ne  dis  pas  d'une  revanche,  mais  d'une  reconstitution  de  l'unité 
de  la  patrie,  la  politique  du  gouvernen^nt  poursuit  un  tout  autre  but« 
Tôt  ou  tard  Técart  entre  la  conception  populaire  et  la  réalité  pratique 
éclate  à  tous  les  yeux.  Les  patriotes  naïfs,  qui  d'ailleurs  ne  s'étaient  peut- 
être  jamais  demandé  où.  les  menait  tout  ce  train  de  protestations,  et  s'ils 
ne  finiraient  pas  par  se  trouver  en  face  de  l'austère  obligation  d'aller  jus- 
qu  au  bout  d'une  initiative  solennellement  prise,  se  frottent  les  yeux  avec 
une  surprise  chagrine  en  voyant  un  événement,  dont  ils  avaient  d'avance 
adapté  le  caractère  à  leurs  folles  espérances,  leur  infliger  la  plus  cruelle 
des  déceptions  et  s'harmoniser  à  merveille,  non  pas  avec  l'idéalisme  de 
leurs  concepts,  mais  avec  le  réalisme  terre  à  terre  d'une  politique  toute 
pratique. 

C'est  toute  l'histoire  de  l'alliance  russe  et  de  ce  curieux  mouvement 
de  réaction  qui,  une  fois  la  portée  éminemment  pacifique  et  conservatrice 
de  cet  arrangement  mise  en  pleine  lumière,  a  entraîné  à  une  injuste 
rigueur  ceux  qui  avaient  fait  le  meilleur  marché  de  leur  dignité  et  de 
celle  du  pays  dans  leur'enthousiasme  avant  la  lettre  pour  cette  combi- 
naison. Et  ce  n'e>l  pas  tout.  A  l'intérieur  cette  nécessité  inéluctal>le  des 
armements  à  outrance,  cette  prodigalité  peut-être  inévitable  dans  l'en- 
tretien d'un  grand  établissement  militaire  en  temps  de  paix,  cette 
culture  méthodique  de  l'esprit  de  respect  et  presque  d'idolâtrie  pour  les 
représentants  de  cette  force  défensive,  finissent  le  plus  souvent  par 
déchaîner  en  pleine  démocratie  libérale»  en  pleine  république  soi-disant 
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parlementaire,  un  de  ces  courants  de  militarisme  brutal  qui  compromet- 
tent d'cibord  les  garanties  élémentaires  de  la  justice  et  des  droits  indivi- 
duels et  qui  aboutissent  bien  vite  à  un  dix-huit  brumaire  à  un  deux 
décembre  ou  à  tout  autre  entreprise  fatalement  heureuse  contre  le  régime 
du  self-govemment. 

A  tous  ces  titres  et  aussi  parce  que  la  prolongation  indéfinie  d*un 
pareil  état  de  choses,  avec  Teffroyable  saignée  faite  chaque  année  à  nolie 
vieille  Europe,  amènerait  nécessairement  la  révolution  sociale  sous  sa 
forme  la  plus  violente  et  la  plus  subversive,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
former  des  vœux  pour  que  la  détente  se  produise  bientôt  et  justifie  une 
réduction  immédiate  des  efTectifs  et  des  budgets  ou  pour  que  le  nuage 
noir  crève  enfin  et  qu'un  orage  terrible,  mais  court,  nous  tire  de  celte 
intolérable  et  interminable  oppression.  Si  tel  est  bien  le  souhait  raisonné 
d'amis  sincères  de  la  paix,  il  faut  convenir  que  les  conjonctures  actuelles 
ne  semblent  point  du  tout  en  préparer  la  réalisation.  Partout,  au  con- 
traire, on  entend  un  bruit  d'armes  et  les  grandes  puissances  déjà,  sem- 
blait-il, aussi  menaçantes  que  possible,  se  livrent  à  une  sorte  de  steeple 
chase  de  préparatifs  supplémentaires.  Sur  le  continent  les  nations  mili- 
taires enflent  leurs  budgets,  grossissent  leurs  efi*ectifs,  perfectionnent 
leurs  armements.  Une  nouvelle  carrière  de  folie  s'ouvre  devant  celles 
d'entre  elles  qui  visent  en  même  temps  à  être  des  puissances  navales  de 
premier  ordre.  • 

C'est  l'Angleterre,  il  faut  l'avouer,  qui  a  donné  le  signal  de  cette  rivalité 
maladive.  Son  budget  de  la  marine  a  pris  des  proportions  formidables.  Il 
était  il  y  a  une  vingtaine  d'années  de  quelques  300  millions  et  ce  chiffre 
semblait  joli.  A  cette  heure  M.  Goschen  s'excuse  de  ne  demander  aux 
représentants  de  la  nation  que  la  pauvre  somme  de  595  millions.  L'Alle- 
magne s'est  piquée  de  suivre  cet  exemple.  On  sait  les  ambitions  navales 
effrénées  de  Guillaume  H.  Amiral  de  la  flotte  honoraire  en  Grande-Bre- 
tagne, il  entend  n'avoir  pas  qu'une  ombre  de  flotte  à  commander  en  Alle- 
magne. Le  septennal  naval,  réduit  à  un  sexennat,  d'après  les  orateurs 
de  la  majorité,  équivalant  à  un  éternat,  d'après  ceux  de  la  minorité,  a  été 
voté,  grâce  au  concours  de  la  plus  grande  partie  du  centre  catholique  qui 
a  bien  mis  quelques  menues  conditions  à  son  consentement,  mais  qui  n'en 
a  pas  moins  inauguré  une  politique  dont  nous  verrons  les  conséquences 
se  dérouler  peu  à  peu  et  à  laquelle  on  ne  se  serait  guère  attendu  ni  aux 
temps  déjà  lointains  de  Kulturkampf,  ni  même  au  lendemain  du  pèleri- 
nage humiliant  du  prince  Bismarck  à  Canossa. 

Pendant  ce  temps  le  concert  européen  achevait  de  se  rompre  en  Crète. 
L'Allemagne  a  retiré  depuis  quelques  semaines  son  navire  et  son  modeste 
contingent,  TAutriche  rappelle  son  escadre  et  ses  soldats.  C'est  le  com- 
mencement de  la  fin.  On  nous  rendra  cette  justice  que  nous  avons  cru  — 
ou  essayé  de  croire  —  à  l'action  commune  des  puissances  en  Orient  aussi 
longtemps,  et  plus  longtemps  même,  que  les  circonstances  l'ont  permis. 
Il  nous  semblait  que  nul  n'avait  le  droit  de  briser  d'avance  un  instrument 
aussi  précieux;  qu'il  y  avait  là  tout  ensemble  une  combinaison  merveil- 
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leusement  opportune  et  propre  à  résoudre  à  l'amiable  les  problèmes  si 
menarants  du  Levant  et  comme  l'esquisse  d'une  organisation  future  de 
nature  à  donner  satisfaction  aux  plus  généreux  théoriciens  de  la  paix  per- 
pétuelle. 

A  vrai  dire,  nous  ne  regrettons  nullement  d'avoir  soutenu  —  et  de  toutes 
nos  forces  —  ce  concert.  11  importe  assez  peu  de  s'exposer  aux  sottes  rail- 
leries de  politiciens  simplistes  qui  s'imaginent  avoir  raison  dès  le  début  et 
d'un  bout  à  l'autre  de  l'aCTaire  parce  qu'un  ensemble  de  circonstan  ces,  par- 
mi lesquelles  il  faut  placer  leur  inintelligente  attitude,  ont  fait  Téchec  final 
de  cette  tentative.  Ce  qui  est  essentiel  et  ce  qui  réconforte,  c'est  d'avoir 
une  conscience  sans  reproche  et  de  pouvoir  se  dire  que  l'on  a  tout  fait, 
sans  illusion,  sans  ridicule  exagération  de  l'importance  d'un  rôle  plus  que 
modeste,  sans  aucun  retour  égoïste,  pour  le  succès  d'une  entreprise  aussi 
justifiée.  Le  moment  est  venu  de  dresser  le  bilan  de  ce  syndicat.  Ses 
comptes  ne  sont  pas  fort  brillants,  c'est  bien  d'une  espèce  de  banqueroute 
qu'il  s'agit.  On  a  sans  doute  évité  une  grande  guerre  européenne  que  per- 
sonne ne  voulait.  Mais  sur  tous  les  autres  points,  quel  insuccès  ! 

Les  massacres  d'Arménie  ne  sont  pas  vengés.  Les  réformes  d'Anatolie, 
qui  donc  est  assez  arriéré  pour  en  parler  encore?  La  Grècj,  on  l'a  laissée 
aller  se  briser  de  gaieté  de  cœur  contre  des  forces  supérieures  et  compro- 
mettre peut-être  irrémédiablement  l'avenir  de  l'hellénisme.  On  n'a  su  ni 
TarrAter  à  temps,  ni  intervenir  en  temps  utile,  ni  même  donner  à  la  paix 
le  caractère  qu'elle  aurait  dû  avoir.  La  péninsule  des  Balkans  est  dans  une 
fermentation  dangereuse.  On  a  permis  à  Tex-roi  Milan,  traître  à  des  enga- 
gements grassement  payés,  de  revenir  jeter  la  perturbation  en  Serbie. 
L'influence  russe  périclite.  En  Bulgarie,  les  rapports  se  tendent  avec  la 
Turquie  suzeraine.  Les  massacres  et  les  tortures  du  vilayet  de  Kassavo 
menacent  d'allumer  un  incendie  comme  les  atrocités  bulgares  de  1876. 
Le  Macédoine  s'agite.  Cependant  la  Crète  en  est  toujours  au  même  point. 
Le  déîrordre,  l'anarchie  y  lèf^'uent.  D'institutions  autonomes,  pas  un  rudi- 
ment. Les  Turcs,  encouragés  par  le  renouveau  de  prestige  du  Padichah, 
se  montrent  plus  difficiles. 

C'i^st  le  moment  que  choisissent  l'Allemagne  et  l'Autriche  pour  fausser 
compagnie  à  leurs  alliés.  On  nous  prend  pour  un  peu  plus  naïfs  que  nous 
ne  sommes  quand  on  croit  pouvoir  nous  assurer  que  tout  est  pour  le 
mieux;  que  la  constitution  de  l'indépendance  fait  de  grands  progrès  et  que 
la  question  du  gouverneur  est  résolue.  Qui  trompe-t-on  ?  Qui  ne  sait 
quel  rôle  l'Allemagne  va  jouer  à  Constantinople  et  que  le  Sultan,  irrité  du 
rejet  dédaigneux,  sans  phrases,  de  la  candidature  d'Alexandre  Pacha  Ka- 
rathéodory,  va  opposer  un  inflexible  veto  à  celle  du  prince  Georges  de 
Grèce?  Ah!  le  bon  billet  qu'a  cet  honnête  jouvenceaul  comme'  il  aurait 
tort  de  quitter  prématurément  Athènes  pour  aller  faire  une  tournée  de 
remerciements  anticipés  dans  les  capitales  bienveillantes  et  surtout  pour 
prendre  possession  trop  têt  d'un  poste  qui  n'est  pas  sien,  qui  ne  le  sera 
peut-être  jamais,  et  qui,  s'il  le  devient,  aurait  dû  l'être  dès  l'an  dernier, 
quand  son  opportune  collation  aurait  prévenu  une  guerre  néfaste! 
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Voilà  éonc  un  pMBl  acquis  :  Vffomme  wtaiade  du  Lermtt  ne  se  porte 
pas  si  mal  que  cela,  ou  plutôt  ou  lui  a  peimb  folleiuent  de  recouvrer  une 
oouscieuce  de  ses  forces  qui  le  rend  plus  dangereux  que  jamais.  Les  mé- 
decins qui  l'ont  traité  —  et  qui  offrent  cette  particularité  un  peu  fâcheuse 
de  prétendre  à  la  sucoessk)Q  du  de  eujvs  tout  «u  soi^ant  Tintéressant 
malade  —  n'ont  réussi  qu'à  gahraniser  ce  que  Ton  croyait  un  cadaTre. 
Réussiront-ils  mieux,  puisque,  après  tout  ce  sont  les  mêmes,  k  l'égard  du 
nouvel  Homme  malade  au  dievet  duquel  ils  montent  la  garde  en  Extrême- 
Orient?  Il  faudrait  d''abord  s'entendre  sur  les  métaphores  que  Ton  met 
en  usage  en  Tespèce.  Pendant  que  les  uns  parlent  simplement  de  mala- 
die, d'autres  traitent  le  Fils  du  Ciel  de  corfai/rejKiune qu'il  nefant  pas  lais- 
ser flotter  à  la  dérive.  Il  est  hors  de  doute  que  la  vitalité  de  Tempire 
chinois  est  réduite  au  plus  infime  degré,  que  sa  force  de  résistance  est 
une  quantité  évanouissante  ou  négligeable,  pour  reprendre  le  mot  fameux 
de  Challemel-Lacour,  et  qu'il  n'existe  guère  de  cohésion  entre  les  diverses 
jmrties  de  oet  immense  corps. 

Tout  cela  fait  qu'une  fois  le  signal  de  la  curée  donné,  toutes  les  puis- 
sances devaient  se  croire  intéressées  à  réclamer,  à  exiger,  à  prendre  sans 
retard  leur  p^rl  des  dépouilles.  L'Allemagne  a  pris  l'initiative.  Un  mis- 
sionnaire catholique,  qui  ne  savait  pas  devoir  si  bien  servir  les  intérêts 
matériels  de  son  pays,  a  été  opportunément  martyrisé.  Rien  que  la  ces- 
sion d'un  port  et  d'un  Hinterland  ne  pouvait  réparer  ce  meurtre.  Kiao- 
Tcheou  et  la  péninsule  du  Chang-tong  forment  un  beau  monument  funé- 
raire à  la  mémoire  de  cet  anonyme.  Une  pierre  venait  d'être  détachée  de 
ce  chêteau  branlant.  Les  rivaux  de  l'empire  allemand  ne  pouvaient  lui 
laisser  le  monopole  de  ces  fructueuses  opérations. 

En  tout  bien,  tout  honneur,  en  professant  hautement  la  plus  tendre 
considération  pour  le  Fils  du  Ciel,  Tintégrité  de  ses  possessions,  l'indé- 
pendance de  son  empire,  la  Russie  a  tout  doucement  étendu  la  main  vers 
un  fruit  depuis  longtemps  mûr.  La  Mandcfaourie  était  depuis  des  années 
une  sorte  de  terrain  vague,  de  province-tampon  entre  la  Chine  et  la  Si- 
bérie transbaïkalienne.  Depuis  que  les  ingénieurs  du  Transsibérien  avaient 
envahi  la  vallée  du  Sungari,  avec  leur  escorte  de  sotnias  de  cosaques  et 
leurs  villages  mobiles  de  colons,  la  Mandchourie,  de  Chaîlar  à  Ninguta  et 
d'Aïgoun  à  Moukden  et  à  Port-Arthur,  était  une  dépendance  implicite  du 
Tsar.  La  diplomatie  russe  a  agi  avec  un  mélange  de  décision  et  de  pru- 
dence qui  lui  a  valu  une  victoire  prompte  et  éclatante.  Elle  a  demandé 
l'usufruit  de  Port-Arthur  et  de  Talienwan  pour  une  période  limitée,  mais 
renouvelable  et  le  droit  de  construire  un  embranchement  de  Bedonne 
par  Kirin  et  Moukden  à  ces  ports.  C'est  chose  faite.  Les  soldats  de  Nico- 
las II  ont  pris  possession  de  leurs  nouveaux  quartiers,  le  drapeau  russe 
flotte  fraternelloraent  à  côté  de  l'étendard  du  Dragon  chinois. 

En  même  temps,  pour  allc^ger  une  tension  dangereuse,  la  Russie  a  con- 
senti à  s'effacer  temporairement  en  Corée,  en  d'autres  termes,  à  céder  au 
Japon  la  première  place  à  Sooul.  Habile  modération  qui  ne  compromet 
rien  dans  Tavenir,  qui  donne   au  Mikado   une  raison  ou  un  prétexte  pour 
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«"abstenir  elqni,  étant  donnée  roecupaticm  m  philftt  ta  pénélra€ou  gra- 
duelle de  la  Mandchoorie  par  ses  nouveaux  maîtres,  ne  change  rien  au  sort 
final  de  la  pénins«de  coréenne  encadrée,  j'aî  presque  dit  étouffée  entre 
la  nouvelle  province  russo-chinoise  et  rancienne  province  russe  dite  du 

littoral. 

La  France  a  loyalement  concouru  k  ce  beau  résultat  ;  elle  a  cru  quelle 
était  en  droit  de  revendiquer  sa  part.  La  maltresse  du  Tonkîn  avec  une 
frontière  limitrophe  de  la  Chine  méridionale  surplus  de2.W0  kilomètres 
a  incontestablement  tous  les  titres  du  monde  à  foire  valoir.  Le  gouverne- 
ment  de  la  République  a  cru  devoir  être  modéré.  Il  n'a  pas  voulu  avoir 
la  bouche  plus  grande  que  le  ventre.  Il  sait  quelle  peine  la  France  a  rien 
qu'à  digérer  les  morceaux  qu'elle  a  avalés,  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 
Ausâi  s*était-il  borné  à  demander  la  complète  application  des  principes  po- 
sés dans  une  série  de  traité  conclus  de  188(6  à  1897.  Cession  d'un  port  ou 
d'un  entrepôt  de  charbon,  concession  de  privilèges  industriels  ou  com- 
merciaux, de  l'entreprise  de  la  construction  de  certaines  voies  ferrées, 
engagement  de  ne  céder  à  personne  un  point  'quelconque  du  territoire 
des  provinces  situées  dans  le  rayon  immédiat  de  notre  iniluence,  telles 
ont  été  les  modestes  requêtes  de  »notre  agent. 

La  France,  a  dit  le  ministre,  se  contente  de  miettes  là  où  d'autres  re-^ 
cueillent  des  mondes.  Il  n*y  a  point  de  mal  à  cela,  pourv  u  que  notre 
prestige  demeure  intact,  que  la  modération  de  notre  appétit  soit  absolu- 
ment volontaire  et  que  le  cas  échéant,  nous  puissions  compter,  dans  toute 
retendue  de  nos  exigences  définies  parnons  et  par  nous  seuls,  sur  la  loyale 
et  active  réciprocité  du  concour  d'un  allié  si  bien  servi  par  nous, 

Restait  la  grosse  question  de  l'attitude  de  l'Angleterre.  Celle-ci  a  Ion- 
temps  eu  une  situation  prépondérante  en  Chine.  Elle  la  devait  à  sa  poli- 
tique sagace,  à  l'emploi  heureux  de  ses  armes,  au  voisinage  de  ses  im- 
menses possessions,  â  une  longue  suite  d'agents  distingués,  les  Parkes, 
les  Wade,  les  Alcock,  surtout  à  l'immense  volume  de  son  Commerce  qui 
absorbe  près  des  dix-huit  vingtièmes  du  commerce  de  la  Chine  et  qui  ne 
laisse  pas  de  représenter  une  fraction  très  appréciable  du  total  du  mou- 
vement de  ses  échanges.  L'Angleterre,  il  fut  impossible  de  se  le  dissimu- 
ler, s'éveilla  dans  un  violent  accès  de  mauvaise  humeur  à  la  constatation 
du  changement  soudain  survenu  en  FExtrême-Orient.  Elle  qai  avait 
joui  du  monopole  presque  exclusif  de  ce  marché  et  d'une  suprématie 
incontestée,  elle  se  trouvait  aux  prises  avec  une  concurrence  commer- 
ciale redoutable  et  avec  la  rivalité  sans  scrupules  de  puissances  résolues 
à  se  garnir  les  mains  par  provision. 

Tout  contribuait  à  exalter  l'irritation  du  public  anglais.  Ce  splendide 
isolement^  que  vantent  parfois  si  follement  les  orateurs  du  chauvinisme, 
ne  laisse  pas  de  créer  d'assez  vives  angoisses  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
réiléchissent.  A  un  développement  outré  de  l'impérialisme  agressif  a  coi> 
respondu  une  croissance  maladive  des  susceptibilité  es  nationales. 

Un  homme,  par  malheur,  s'est  trouvé,  dans  les  rangs  du  parti  union- 
niste,  au  sein  même  du  cabinet,  pour  chevaucher  hardiment  la  crête  de 
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i^ette  espèce  de  mascaret  chauvin.  M.  Chamberlain,  pour  achever  révolu- 
tion qui  a  fait  de  Tex-ultra  radical  Tespoir  et  Tidole  du  torysme  réaction- 
naire a  voulu,  lui,  Tex-apôtre  de  la  paix  à  tout  prix,  Tex-disciple  de  Gob- 
den  et  de  Bright,  se  faire  le  champion  du  Jingoïsme.  Il  a  cherché  noise 
partout,  à  quiconque. 

Dans  l'Afrique  du  Sud  il  a  prêté  la  main  à  Timpunité  et  au  renouvelle- 
ment,sous  une  forme  à  peine  différente,  de  Tattentat  dirigé  par  M.  Rhodes 
contre  le  Transvaal.  Dans  l'Afrique  occidentale  il  fait  le  jeu  de  la  Com- 
pagnie du  NigjBr  et  de  sir  Georges  Goldie  et  il  provoque  à  plaisir  un  con- 
flit avec  la  France,  laquelle  a  besoin  de  tout  son  sang-froid,  de  la  cons- 
cience de  son  droit  et  de  sa  fermeté  pour  défendre  son  bien  sans  lâcher 
jpied  et  sans  recourir  à  Vuliima  ratio  des  batailles. 

Depuis  quelque  temps  M.  Chamberlain  a  poursuivi  une  plus  grosse  par- 
tie. Profitant  de  la  faute  commise  par  lord  Salisbury  en  prenant  sur  ses 
épaules  vieillies  le  double  et  accablant  fardeau  des  fonctions  de  premier 
ministre  et  de  celles  de  chef  du  Foreign  Office,  il  a  noué  une  intrigue 
dans  la  coulisse  contre  Thomme  d'État  sagace,  prudent,  avisé,  vraiment 
patriote,  qui  a  déplu  à  son  parti  et  aux  néo-radicaux  chauvins  en  dé- 
ployant une  honorable  équité  et  un  noble  dédain  pour  les  procédés  de 
^'impérialisme  dans  sa  direction  de  la  diplomatie  britannique.  La  Provi- 
dence a  semblé  vouloir  favoriser  M.  Chamberlain.  Lord  Salisbury,  forte- 
ment atteint  dans  sa  santé  au  moment  le  plus  grave  de  négociations  déli- 
cates, a  dû  abandonner  pour  un  temps  la  gestion  du  Foreign  Office.  En 
partant  pour  le  Midi  il  en  a  confié  Yintérim  à  son  neveu,  M.  Arthur- 
James  Balfour,  déjà  premier  lord  de  la  Trésorerie  et  leader  de  la  Chambre 
des  Communes. 

Ce  choix  était  un  coup  droit  pour  M.  Chamberlain,  qui  visait  sinon  à 
passer  aux  Affaires  étrancjères  en  personne,  du  moins  à  en  donner  la  di- 
rection à  l'un  de  ses  affldés,  soit  à  lord  Cromer,  soit  au  marquis  de  Laus- 
downe.  Il  fut  plus  grièvement  dé«;u  encore  par  l'indifférence  plutôt  satis- 
faite avec  laquelle  le  pays  accueillit  cette  nomination.  Désormais  il 
s'agissait  de  savoir  quelle  allait  être  la  ligne  de  conduite  du  cabinet.  Le 
gouvernement  avait  oscillé  jusque-là  de  la  faron  la  plus  inquiétante.  Il 
avait  commencé  à  demandera  la  Chine  Port-Arthur,  Talien  Wan,  d'autres 
concessions  qui  n'auraient  pu  lui  être  accordées  sans  léser  des  intér^Hs 
si  manifestés  et  si  légitimes  qu'ils  équivalaient  pour  la  Russie  à  des  droits. 
Quand  le  Tsong-li-yameu  avait  refusé  d'engager  la  conversation  sur  ce 
terrain  mal  choisi,  il  avait  feint  d'être  parfaitejnent  satisfait  et  de  n'avoir 
pas  le  plus  léger  motif  de  mauvaise  humeur. 

Ni  la  presse  ni  le  Parlement  ne  lui  avaient  permis  cette  petite  hypo- 
crisie. La  première,  le  7Vmcs  en  t^te,  ne  cessait  de  prêcher  lanécessité  d'une 
compensation  immédiate,  ample,  propre  à  sauvegarder  les  intérêts  età  mé- 
nager le  prestige  du  Royaume-Uni.  La  Chambre  des  Communes  se  laissait 
aller  à  voter,  grâce  à  la  mollesse  de  M.  Balfour,  des  résolutions  doctrinales 
d'une  dangereuse  généralité,  affirmant  comme  un  principe  essentiel  de  la 
politique  anglaise  le  maintien  enverset  contre  tous  de  l'indépendance  et  de 
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riotégrité  de  l'empire  chinois.  D'autre  part,  les  orateurs  du  gouverne- 
ment improvisaient  chaque  jour  une  nouvelle  théorie  de  nature  à  impli- 
quer la  Grande-Bretagne  dans  les  plus  périlleuses  conséquences,  en  dé- 
clarant que  TAngleterre  voulait  la  politique  de  la  porte  ouverte  et  rien 
qu'elle  ;  qu'elle  voyait  une  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  dans  Foccu- 
pation  de  points  déterminés  ;  qu'elle  était  résolue  à  exiger  le  retrait  de- 
toute  concession  contraire  à  cet  intérêt  suprême.  Cela,  c'était  éventuelle- 
ment le  conflit  direct  avec  l'Allemagne  ou  la  Russie. 

C'était,  grAce  à  un  sophisme,  l'incompatibilité  radicale,  absolue  entre 
l'attitude  du  cabinet  de  Saint-James  et  celle  de  tous  les  autres.  Aussi 
conçoit-on  sans  peine  le  soulagement  avec  lequel  on  a  appris  que  l'Angle- 
terre abandonnait  cette  dangereuse  base  d'action.  Elle  s'est  mise  au  pas. 
Elle  a  fait  son  jeu  comme  les  autres.  Elle  a  voulu,  elle  aussi,  tirer  pied  où 
aile  du  Fils  du  Ciel.  Elle  a  demandé,  obtenu,  Pusufruit  de  Weï-haï-weï. 
En  soi,  cette  démarche  est  satisfaisante  au  premier  chef.  Donc  il  n'est 
plus  possible  que  l'Angleterre  proteste  ab  irato  contre  des  exigences  aux- 
quelles elle  s'est  associée.  Elle  a  sanctionné  de  fait  le  principe  de  l'occu- 
pation de  Port- Arthur. 

Voilà  donc  un  danger  de  malentendu,  voire  de  mésintelligence  écarté.  Il 
resterait  à  examiner  en  soi  la  portée  de  cet  acte,  les  conséquences  du 
choix  par  lequel  l'Angleterre  a  jeté  son  dévolu  sur  Weï-haï-weï  plutôt  que 
sur  tout  autre  point.  Ici  il  y  aurait  plus  matière  à  doute  et  dispute.  Sans 
doute  le  Japon,  actuellement  en  possession  de  ce  port,  seul  gage  territo- 
rial que  l'Europe  lui  ait  permis  de  garder  et  qu'il  doit  évacuer  dès  le 
solde  de  Tindemnilé  de  guerre  payé,  le  Japon,  qui  aurait  pu  trouver 
mauvais  qu'on  lui  arrachât  le  fruit  de  sa  victoire  pour  le  donner  à  l'An- 
gleterre, a  été  amadoué,  suivant  toute  vraisemblance,  par  une  traite  en 
blanc  sur  la  Corée.  Mais  l'Allemagne  pourrait  s'offusquer  du  logement  de 
ce  rival  sur  le  flanc  de  la  péninsule  du  Shang-tong  dont  elle  s'est  réservé 
l'Hinterland  et  la  Russie,  à  Port-Arthur,  pourrait  trouver  suspect  ce  vis-à- 
vis  de  l'autre  côté  du  portail  du  golfe  du  Petchili. 

Laissons  cela  de  côté  pour  le  moment  et  contentons-nous  d'enregistrer 
avec  joie  l'adhésion  explicite  de  l'Angleterre  à  une  politique  qui  désor- 
mais ne  recèle  plus  de  germes  de  conflit.  La  question  d'Extrême-Orient 
est  loin  de  sa  solution  :elle  ne  fait  que  de  se  poser;  il  convient  de  ne  pas 
s'abandonner  à  d'optimistes  illusions,  mais,  c'est  l)ien  quelque  chose  que 
d'avoir  vu  éteindre  une  mèche  allumée  et  disparaître  une  cause  presque 
fatale  de  guerre  européenne. 

FrancIs  de  Pressensé. 

P.-5.  Quand  bien  même  le  défaut  d'espace  ne  m'interdirait  pas  l'am- 
bition de  parler  ici  cette  fois  du  grave  conflit  hispano-  américain  je  préfé- 
rerais, m'occupant  ici  d'histoire  et  non  de  prophétie,  attendre  le  mois 
prochain  pour  le  traiter  plus  amplement  et  l'étudier  en  pleine  connaissance 
de  cause. 
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Enfin  la  Ghasnbre  est  vemin  à  bout  dii  budget  ib  lA«niain  ! 

La  loi  de  finanoes,  qoi  aotooitte  les  rectattes,  n*a  pas  été  ^ans  «itoMnbra.. 
Elle  élait  surchargée  de  diApositÛNis  JiwridffttJBS  qui  constltuaieitt  réelle* 
ment  des  quastione  phncipales  poaraat  f^re  i-oèjet  d*iine  1<n  spéciale. 
Telle  était  par  eKemple,  la  réfiome  de  la  taxe  milîtfeiire,  étudiée  par  nae 
cominis6tDn<  extraparlamenttaire,  et  qui*  lendlatt  ài  eaji^riineD  oertaineft  coa- 
séqueiioes  injustes  de  la  Ici  organiqofi  de  1689.  fitte  a  éié-  adoptée  par  la 
Chatnline.  Les  iraioiAtioiis  sar  les  «aieaes  nobilièrsa  éinangères,  itenar- 
niées  à  plueieurs  repoÎBc»  par  le  iiomvencMflaeiKl,  ont  doaaé  liea  ài  die  pins» 
longs  ddbai&  Cependant,  !«  moàtiA  otMiufi  arrêté  ealre  la  oominifr^ion  ei 
le  ministre  a  été-  mainlena. 

La  gposse  question,  celle  qui  aoulevait  les  dbciiaanms  de  principe  le» 
plus  délicates,  était  la  réorganisatioa  du  marché  HnanGier.  Voici  comment 
elle  a  pu  s'introduire  dans  un  article  de  la  loi  de  liuaBcea.  On  sait  quelle 
est  la  situation  légale  du  marché  dans  notre  paya.  L  article  76  du.  Gode  de 
cofonerce  a  iastitAé  le  monopole  des  agents  de  change.  Ces  intermé- 
diaires ont  seuls  le  dnoît  de  faine  les  négociations  des  effetn  pvblcs  et 
autres  susceptibles  d'être  cotés.  En  fait,  un  marché  libre  s'est  iostailé  ei 
fonctionne  à  cèté  du.  marché  officiel.  La  ceu^tSM;  qui  ne  présente  .aucune 
des  gacanties  légales  du  parquet,  et  qui  est  pour  moitié  cosimopolite,  ae 
livre,  en  dehors  de  la  loi  et  même  contre  la  ki,  à  des  opérations  de 
Bourse  d'une  importance  considérable.  Lorsqu'en  1893  fut  votée  la  loi  sur 
les  opérations  de  Bourse,  elle  fut  accueillie  avec  faveur  des  deux  oôlés  : 
chacun  espérant  y  Irouver  une  consécration  de  sa  situation.  M«is  Tétat 
de  fait  s'est  continué,  avec  loua  les  inconvénients  de  ta  rivalité  qui  en 
l'^sulte.  Les  agents  de  change  ont  déposé  une  pbûale  contre  la  coulisse, 
et  les  choiMS  en  sont  annvées  à  ce  degré  d'acuité,  qu'une  réorganiâaUon 
du  marché  s'imposait  d'ui^ï^ence. 

Deux  députés,  MM.  Louis  Laoombe  et  Fleury-Ravarin,  déposèrent  alors 
des  amendements  presque  identiques  à  la  loi  de  finances  tendant  à 
rendre  obligatoire  la  pr6duction  d'un  bordereau  d'i^ent  de  change  pour 
toute  opération  sur  valeurs  cotées  Le  gouvernement  adhéra  à  cette  pro- 
position, en  déclarant  qu'il  y  trouverait,  si  ellç  était  adoptée,  Tindication 
de  la  volonté  du  Parlement  de  voir  procédera  une  réorgani^ation  de  Ten- 
semble  du  marché  par  voie  de  décrets  et  d'arrêtés. 

M.  Cocliery  a  expliqué  à  cet  égard  les  intentions  du  cabinet  à  la  com- 
mission du  budget.  Il  a  reconnu  que  la  coulisse  a  un  rôle  lé::ril  en  ce  qui 
concerne  la  négociation  des  valeurs  non  cotées  ;  et  ces  dtrnières  sont  en 
nombre  considérable.  Il  ne  s'airil  donc  p»as  de  détruire  la  coulisse  qui  a 
son  rôle  et  ses  attributions.  Il  s'airit  seulement  d'empéoher  qu'elle  n'em- 
piète sur  les  opérations  réservées  au  parquet  par  la  loi. 

Le  ministre  a  déclaré  qnil  ne  songeait  pas  davantage  à  maintenir  le 
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monopole 'des  agents  Âe  change  tel  qu'il  existe.  Jl  compte  réaliser  tles 
réformes  suivantes  :  •augmentation  du  nombre  des  agents  de  change^  qui 
serait  porié  de  60  à  75  au  80  ;  groupement  des  agents  de  change,  par  spé- 
cialités (1)  ;  abaisseoient  du  taux  des  courtages;  réduction  des. délais  de 
livraison  ;  constitution  d'un  comité  de  contr61e  des  valeurs  étrangères,  il 
s'ensuivrait  plus  de  facilités  jpour  le  public,  une  sécurité  plus, grande  pour 
les  traiisaotians. 

Lorsque  la  question  est  venue  devant  la  £hambre  à  propos  des  amen- 
dements de  iiM.  Lacombe  et  Fleury-Ravarin,  M,  Xiiopiteau  .a  demandé 
leur  di3J onction.  JI  a  été  d'avis  qu»^  la  Chambre  ne  pcmvait  awoir  une  e^i- 
mou  éclairée  et  se  lifvrer  À  une  discussion  aussi  vasie^  sans  aucune  des  ^- 
ranties  habituelles  :  projet  de  loi,  exposé  des  motifs,  examen  ^des  bureaux. 
La  réorganisation  du  marché  ne  pouvait  se  greffer  sur  le  budget  et  être 
réglée  au  pied  levé.  M.  Jaurès  a  f^^licité  ironiquement  le  Gouvernement 
d*opérer  ainsi  des  réformes  par  voie  budgétaire,  et  ajouté  que  si  la  réforme 
était  détestable,  le  procédé  parlementaire  lui  paraissait  excellent.  Mais 
H-Tleury-Havarin,  M.  Cocher/  et  le  rappai*teur  général,  M.  Delomhre,  ont 
démontré  Turgence  extrême  de  mettre  fin  à  une  situation  de  fait  intolé- 
raible.  On  demandait  à  la  Chambre  de  se  prononcer  sur  une  que^ion  de 
principe.  Repousser  les  amendements,  a  dit  le  ministre,  c*e«t  indiquer 
qu'on  veut  strt)Stituer  le  marché  libre  au  marché  officiel.  En  dëplt  de 
Topposîtion  de  M.  Rîbot,  la  disjonction  a  été  repoussée  par  263  voit 
contre  239. 

M.  Viviani  a  alors  présenté  un  contre-projet  tendant  à  la  création  fl*tm 
marché  unique  où  ne  seraient  admis  que  les  intermédiaires  de  irationallté 
française,  ayant  rempli  les  obligations  du  service  militaire.  L'oratein' socia- 
liste a  fait  une  critique  également  sévère  du  parquet  et  de  la  couHsse.  îl 
admet  cependant  une  réglementation  du  marché  dans  Tintérêt  du  puhlic, 
mais  l'accès  ne  pourrait  en  être  refusé  qu'à  ceux  qui  ne  justifieraient  pas 
des  conditions  exigées  de  nailonallté,  de  moralité  et  d'aptitude  profes- 
sionnelle. M.  Cocherjr  a  fait  observer  que  le  contre-projet  équivalait  à  la 
création  de  courtiers  n'offrant  plus  la  garantie  résultant  de  la  valeur  de 
la  charge.  Comment  avoir  des  cours  sincères  avec  ces  centaines  d'intermé- 
diaires? Ce  serait  une  nouvelle  coulisse  qui  prendrait  la  place  des  agents 
de  change.  Le  contre-projet  fut  repoussé  par  387  yorx  contre  200.  Par 
ooMtre,  la  Chambre  ebéisiant  à  on  ne  s«aït  quel  enftrainemetft,  adopitu  deux 
amendements  de  M.  Viviani,  l'un  soumettant  au  contrôle  annuel  de  la 
Cour  des  Comptes  les  livres  et  comptes  des  agents  de  change;  Tantre, 
décidant  que  les  agents  de  change  seraient  solidairement  re^onsables  dee 
fautes  civtiles,  omninerciaies,  des  quasi-délits  et  des  crimes  des  meiabres 
de  la  cnrpoTutioB. 

L'amendement  Fleury-Ravarin  a  été  eriftn  voté  par  33 J  voix  contre 
136  (2). 

(1)  U  y  aurait  notamment  un  groupe  des  vsdeurs  étrangères. 

(2)  Voici  le  texte  de  cet  amendement  : 

L'article  ^  de  la  loi  du  28  avril  18. *3  est  remplcuîé  par  la  dispoeifion  suivante  : 
Quiconnue  fait  commerce  habit  lel  de  recueillir  des  offres  et  des  demandes  de 
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Une  autre  adjonction,  qui;  celle-là,  ne  se  justifiait  pas  par  les  mêmes 
motifs  d'urgence  a  été  faite  à  la  loi  de  finances.  Sur  la  proposition  de 
M.  Georges  Berry,  la  revision  de  la  loi  des  patentes  a  été  incorporée  dans 
le  budget.  Le  député  de  Paris  demandait  que  les  grands  magasins  fussent 
frappés  d'autant  de  droits  fixes  et  de  droits  proportionnels  qu'ils  ont  de 
spécialités.  C'était,  à  ses  yeux,  le  seul  moyen  de  rétablir  Tégalité  de  tous 
devant  Timpôt.  Le  directeur  général  des  contributions  directes,  le  rap- 
porteur et  les  ministres  du  Commerce  et  des  Finances  ont  protesté  contre 
cette  surcharge  qu'ils  trouvent  écrasante.  L'augmentation  réclamée  varie- 
rait entre  138  et  437  p.  100.  La  patente  des  grands  magasins,  qui  est 
aujourd'hui  de  3.500,000  francs  monterait  à  33  millions.  L'amendement 
Berry  a  passé  cependant,  par  293  voix  contre  225. 


Le  budget,  transmis  au  Sénat,  devait  forcément  y  subir  des  modifica- 
tions. La  commission  des  finances  a  d'abord  réduit  les  dépenses  d'environ 
4  millions  et  demi  ;  elle  a  disjoint  les  articles  relatifs  aux  patentes,  à  la 
taxe  militaire,  au  taux  de  l'intérêt  en  Algérie,  à  la  diminution  de  la  taxe 
des  vélocipèdes,  etc.  Par  contre,  elle  a  ratifié  les  mesures  nouvelles 
édictées  contre  les  valeurs  mobilières  étrangères  non  abonnées  et  l'article 
relatif  à  la  réorganisation  du  marché,  sans  maintenir  toutefois  les  dispo- 
tions complémentaires  de  M.  Viviani.  Elle  a  repoussé  certaines  autres 
innovations  adoptées  par  la  Chambre.  Si  ces  conclusions  doivent  préva- 
loir devant  le  Sénat,  un  accord  devra  s'établir  entre  les  deux  assemblées 
et  la  proximité  de  la  période  électorale  permet  de  supposer  qu'il  ne  se 
fera  pas  attendre. 

Le  Sénat  avait  déjà  examiné,  à  la  date  du  31  mars,  les  budgets  des 
finances,  de  la  justice,  des  cultes,  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  colonies  et  de  l'intérieur. 

Un  quatrième  douzième  provisoire  a  été  nécessaire. 


La  Chambre  a  dû  s'occuper,  après  le  budget,  de  diverses  propositions 
relatives  à  la  loi  électorale. 
Le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  proposé  par  M.  Goblet  depuis  long- 


valeurs  de  bourse  doit,  à  toute  réquisition  des  agents  de  Tenregistrement,  s'il 
s*agit  de  valeurs  admises  à  la  cote  officielle,  représenter  des  bordereaux  d'agent 
de  change  ou  faire  connaître  les  numéros  et  les  dates  des  bordereaux,  ainsi  que 
les  noms  des  agents  de  change  de  qui  ils  émanent,  et,  s*il  s'agit  de  valeurs  non 
admises  à  la  cote  officielle,  acquitter  personnellement  le  montant  des  droits.  — 
Les  bordereaux  d'agent  de  change  seront  assujettis  à  un  droit  de  timbre  spécial 
conformément  au  tarif  suivant;  —  Pour  les  bordereaux  constatant  des  opérations 
s'élevant;  —  De  1.000  à  10.000  francs,  10  centimes;  —  De  10.001  francs  et  au- 
dessus,  50  centimes;  —  Les  bordereaux  constatant  des  opérations  d'un  montant 
inférieur  à  1.000  francs  seront  exempts  de  droit.  —  Le  papier  destiné  à  ces  bor- 
dereaux sera  timbré  à  l'extraordinaire,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du 
11  juin  1842.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions d'exécution  de  la  disposition  qui  précède. 
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temps  ne  pouvait  donner  lieu  qu*à  une  discussion  théorique.  Ce  n^est  pas 
au  moment  où  la  grande  majorité  des  représentants  ont  pris  leurs  dispo- 
sitions électorales,  qu'une  réforme  de  cette  nature  peut  aboutir.  M.  Goblet 
a  tenu  pourtant  à  rompre  une  lance  pour  Thonneur  des  principes. 

Il  a  fait  le  procès  du  scrutin  d'arrondissement.  Ce  mode  d'élection  est 
responsable,  d'après  lui,  du  discrédit  où  est  tombé  le  régime  actuel.  Si  on 
le  mainiient,  on  ne  réalise  aucune  réforme,  ni  fiscale,  ni  décentralisatrice, 
ni  sociale.  Le  scrutin  de  liste  ne  pourra  jamais  donner  une  majorité.  Or, 
dans  la  Chambre,  il  n'y  a  que  des  groupes,  une  poussière  de  minorités 
impuissantes. 

M.  Barthou,  ministre  de  l'Intérieur,  a  présenté  la  défense  du  système  en 
vigueur.  Le  scrutin  de  liste  n'est  pas  un  principe  absolu  de  la  doctrine  ré- 
publicaine. Il  n'est  pas  couvert  par  la  tradition.  Sans  doute,  il  peut  déter- 
miner de  grands  courants  d'opinion;  il  peut  aussi  causer  des  surprises  et 
des  entraînements  redoutables,  comme  en  1885  et  en  1889.  Le  gouverne- 
ment a  donc  demandé  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Goblet,  parceque 
le  scrutin  d'arrondissement  n'a  pas  les  inconvénients  qui  lui  sont  repro- 
chés, et  aussi  parce  que  l'opinion  ne  réclame  aucune  modification  au  statu 
quo,  La  Chambre,  se  ralliant  à  cet  avis,  a  refusé  de  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

Le  projet  modifiant  le  tableau  des  circoçiscriptions  électorales,  à  raison 
des  modifications  survenues  dans  le  chiffre  de  la  population,  a  été  ensuite 
volé.  M.  du  Périer  de  Larsan  a  présenté,  sans  succès  d'ailleurs,  un  amen- 
dement qui  méritait,  peut-être,  un  meilleur  sort.  Il  demandait  que  le 
nombre  des  députés  fût  déterminé,  non  plus  par  le  nombre  des  habitants 
de  l'arrondissement,  mais  par  le  chiffre  des  électeurs  inscrits.  Chaque  ar- 
rondissement administratif,  dans  les  départements,  et  chaque  arrondisse- 
ment municipal,  à  Paris  et  à  Lyon,  élirait  un  député.  Les  arrondissements 
dans  lesquels  le  nombre  des  électeurs  inscrits  dépasse  27.000  nomme- 
raient un  député  de  plus  par  27.000  ou  fraction  de  27.000  électeui*s  ins- 
crits. 

Ce  chiffre,  pris  pour  base  des  circonscriptions  électorales,  avait  été 
choisi  pour  conserver  à  la  Chambre  exactement  le  même  nombre  de 
membres  qu'aujourd'hui.  Cette  préoccupation  de  ne  toucher  à  aucun  siège 
a  paru  favorablement  accueillie  par  nos  députés,  lesquels  ne  se  piquent  pas 
du  même  désintéressement  que  les  constituants  de  1789.  Ce  n'était  pourtant 
pas  la  meilleure  partie  de  la  proposition.  La  France  a  trop  de  représentants, 
ce  qui  ne  signifie  pas  qu'elle  soit  bien  représentée.  Le  travail  parlemen- 
taire gagnerait  peut-être  et  ne  perdrait  rien,  en  tous  cas,  s'il  y  avait  moins 
de  députés.  Mais  l'heure  n'est  pas  encore  venue  des  remèdes  héroïques  et, 
pour  l'instant,  la  Chambre  pense  surtout  à  elle-même,  c'est-à-dire  aux 
intérêts  de  ses  membres.  L'avantage  du  système  de  M.  du  Périer  de 
Larsan  consisterait  surtout  à  ne  pas  faire  état  de  la  population  fiottante 
et  des  étrangers,  dont  le  nombre  procure  à  certaines  agglomérations 
urbaines  un  supplément  de  représentation*  auquel  les  villes  n'ont  point 
droit.  C'est  une  idée  juste,  sur  laquelle  on  reviendra,  peut-être,  plus  tard. 
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Une  disposition  additionnelle  de  MM.  Jnlien  fioi^on  et  Henri  Rtcasd-a' 
ajouté^les  conseillers  de  préfecture  et  ies  juges  de  pahr,  à  la  HM^  dte»  ftine^ 
tionnaires  qui,  pour  être  éîigibles,  doivent  avofr  quitté  depuia^  six  moifty 
au  moins,  Ih.  région  ou  i]&  ont'  ex«roé.  CTëst  un  moyen  d*6biemr  plii»  de 
sincérité  dans  l'expression  dis  la  volbnté  dès  éifecteur»,  puisqu'on  soustrait 
ceux-ci  à  rinduence  possible  dbs  fbnctionnaires  candidats.  U  flmt  con- 
venir, néanmoins,  que  cette  mesure  qui  mérite,  d'être  approuvée,  n'était 
guère  à  sa  place  d'ans  une  loi  qui  modifie  lés  circonserfpticms  éieotoralèSi 

Fn  dernier  effort  pour  réïbrmer la  iëgislàlfon  élbctorale  aété  teirté  p«r 
M.  Jules  Guesde.  Sous  le  titre  un  peu  ambitieux  de  «  propostttoir  t^idtof 
à  restituer  au  suffrage  universel  le  choix  dte  ses  mandtrtaires  »,  le  député 
collectiviste  réclamait  Tabrogation^dela  loi  sur  les  camltiititiB'vs  multipliae. 

ST.  Jburdan  (du  Vkr)  a  défendit  cette  loi  qui  interdiiaux  candidat»  de- se 
présenter  dans  plus  d*une  circonscription.  Il  ne  vetrt  pas  pibs  de  pltfbi»^ 
cite  sur  les  hommes  que  sur  lès  idées.  W  Gauthier ^Ctegwy,  anoien^boa* 
langiste,  a  soutenu  la  thèse  opposéei  H  a  rappelé  Téthec  de^  M^8  Ferryv 
en  1^89.  Des  chefSs  dé  parti,  absorbés  par  d'autres  soin»  que  oeu»  d*  Tîtw 
térêl  local,  risquent  ainsi  d^lre  privés  d'uw  siège.  R  peut 'même' étr^  iràto 
qu'à  un  moment  certains  hommes  reçoivent  du- suffrage- unfwwseirauto*- 
rité  qui  leur  permet  de  grouper  les  différentes  fractions  des  partis^  C^est 
ce  qui  arriva  à  Thiers  et  à  ^ambetta.  Aujourd'hui,  il  pourrais  eo'étre  amsi 
de  ST.  Mélîne  ou  de  W.  Léon  Bourgeois.  Ces  observations  ne-s^nt  pwdé^ 
nuées  de  valeur,  mais  l'a  crainte  des  hommes  supérieurs'  et?  ub  i»stJfiot^  <to 
nivellemefil' jaloux,  est  le  sentiment  qui  prédbmib«  àttn»  l^  ratÉeua  par^ 
lementaires.  Les  masses  populctires  appeiliént  volontiers*  na-chef*;  le»  waê^ 
diocrilés  bourgeoises  qui  composent  la  majorité  des  Cham^ms  oe  sofpor^ 
tent  pas  cette  idée  qui  offusque  leur  vanité.  Chucmi^  veuf^  t^p^y  êfre^chet* 
irfaui  reconnaître,  d'ïdUeurs,  que  la  loi  dor  11)89  a  en -sa  rai^oi»  iMf»9m 
point  de  vue  politique.  ElFè  a  été  une  arme  <îe  défense  €0iHFe'to»teuta» 
tives  de  dictature  boulangiste.  Qui  oserait  tiffil'mer  qtiette^ne^  âoiUpai^sw* 
vir  encore  dans  l'avenir  ?  M.  Barthou  a  vigoureusement  défendu  la  lor  sot 
les  candidatures  multiples  et  la  Chambre  hii^  s  fait  un»  eftaixfo  a^vation. 
Dans  le  scrutin,  les  voix  de  droite  se  «ont  rencontrées  arec  celles^  de»^  iw*- 
ciàlistes  et  de  quelques  radicaux.  Et  le  seul  résuftat  de-  H  prepoeilioB  d*» 
M.  Xulfes  Guesde  a  été»  de  reftire,  pour  un  raom«ïrt,  la  eoBPcentratieo-  réf^*- 
blfcaine. 


La  même  séance  avait  vu  féchec  de  la  proposition  de  W.  OéfaBfl^l6:àfml 
tendant  à  modifier  certaines  dispositions  des  lois  sur  fes  meaéc»  anaii^ 
chistes,  lline  de  ces  lois  scélérates^  dont  M.  Léon  Bourgeois,  albrs  mî- 
nistre,  n'avait  pan  consenti  a  faire  te  sacrHrce.  Par  cotrtre,  les  8oeiaJf»l«s 
ont  eu  Ta  salisfàdîcm  de  faire  adopter  In  proposition  de  M.  Tbvssmnt  reia^ 
tîve  â  l'amnistie  en  faveur  des  soldais  de  terre  et  âe  mer  fmmr  firits  ^ïft- 
soumission,  de  dësertion,  de  rélellion  et  d1ndi5cipîriTe.  On  comprend  qnt 
le  Gouvernement  use  largenient  du  droit  de  grâce,  ptynr  des  dl^ts  de  ce 


CHRONiaCK  POUTIQUE  IMTÉfUEUAE  215 

genre  t  qui  ne  supposent  pas  une  criminalité  ibien  grave  chez  leurs  auteurs. 
Mais  une  mesure  comme  Famnistie,  qui  innocente  le  fait  lui-même,  n'est 
guère  compatible  avec  une  forte  discipline,  plus  nécessaire  encore  a«x 
années  nationales  qu'à  celles  composées  de  professionnels.  Les  députés^  à 
la  veille  d'une  réélection,  ne  s'embarrassent  ,pas  de  ces  détails.  Ils  res- 
semblent à  ces  fermiers  à  On  de  bail  qui  font  .rendre  à  la  terre  tout  ce 
•qu'elle  peut  donner^  sans  «crupule  de  i'^épuisev. 

Mais  aussi  quelle  activité  !  Jamais  la  Chambre  u'a  autant  travaillé.  Les 
lois  âe  succèdent  ccmme  des  feux  de  files.  Les  projets  sur  les  primes  à 
ia  filature  de  latsoie  et  la  sériciculture  ;  le  titre  premier  du  livre  111  du 
Code  rural  ;  le  projet  sur  le  service  ^maritime  postal  du  Havre  à  New- York; 
celui  sur  les  réquisitions  militaires  et  bien  d'autres  eacofc,  ont  été  expé- 
diés avec  une  lièvre  dévorante.  Le  Sénat  parait  la  partager,  il  réprime  les 
outrages  anx  bonnes  m.(Burs  et  les  violences  contre^les  enfants  ;  il  élève  à 
Eousseau  et  à  Voltaire  des  tombeaux  dignes  de  leur  mémoire.  Enfin,  chose 
presque  incro)tabJ&,  la  loi  -sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail, 
depuis  dix-huit  ans  sur  le  chantier,  aboutit  en£n,  avant  la  fia  du  siècle. 
11  en  est  demôvie  de  rexoelleute  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
au  vote  de  laquelle  H  Audifîred  a  tant  contribué.  Ces  deux  lois  compte- 
ront k  l'actif  de  la  sixième  législature.  L'egq>érieBce  montrera  leo  Avan- 
tages ou  les  inconvénients  de  la  première,  qui  repose,  euteut  cas,  sur  une 
idée  de  justice.  Quant  à  la  seconde,  oa  doit  en  attendre  le  plus  grand 
bien.  Elle  contribuera  certainement  à  développer  dans  le  pays  le  principe 
salutaire  de  la.  mutualité. 


11  ne  faudrait  pas  >ccDire  que  oe  zèle  lahonevx  ait  détourné-  la  Chambre 
de  la  monomanie  des  interpellations.  La  politique  étrangère  et  la  politique 
générale  on  fait  les  frais  des  principales. 

Il  convient  de  signaler  d'abord  une  question  de  M.  le  Prince  d'Arenberg 
sur  la  question  du  Niger,  laquelle  avait  son  opportunité.  Peut-on  en  dire 
autant  des  interpellations  de  M.  Paschai  Grousset  sur  le  rôle  de  la  France 
en  Extrême-Orient»  et  de  M.  Gabriel  Baron  sur  notre  action  diplomatique 
un  peu  dans  tout  l'univers  ?  M.  Grousseta  plutôt  récriminé  que  discuté. 
Selon  lui,  tant  q^e  durera  le  Gouvernement  actuel^  on  ne  saura  rien  sur 
notre  politique  extérieure  laqueUe  se  résumerait  ainsi  :  absence  d'idées  gé- 
nérales, servilité  envess  la  Russie*  j^ 

M.  Gabriel  Baron  s'est  plaint  aussi  de  ce  que  les  questions  étrangères  ne 
soient  pas  discutées  en  France  avec  une  ampkui  suffisante.  Il  a  effleuré 
successivement  la  question  d'Orient,  celle  de  Tantonomie  crétoise,  de  l'é- 
vacuation de  l'Egypte,  les  afiEures  de  Chine  et  le  conflit  hispano-améri- 
cain. Voilà  beaucoup  de  choses  à  la  fois.  Le  nMuistre  y  a  r^ondu  de  son 
mieux.  Il  aurait  pu  ajouter  à  son  exposé,  que  la  diplomatie  ne  saurait  ap- 
porter dans  le  règlement  des  questions  complexes  qui  se  posent  ^ur  tous 
les  points  du  globe,  les  mêmes  procédés  expéditifs  que  les  parlementaires, 
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pressés  de  boucler  leurs  malles,  emploient  dans  la  liquidation  des  lois  ar- 
riérées. M.  Hubert  est  intervenu  pour  signaler  Tusage  par  les  troupes  bri- 
tanniques, en  Asie  et  en  Afrique,  des  balles  «  dum-dum  »  jusqu'ici  réser- 
vées à  la  chasse  aux  tigres.  Après  une  nouvelle  protestation  de  M.  Goblet 
contre  la  politique  étrangère  du  Gouvernement,  un  ordre  du  jour  appro- 
batif  de  MM.  Decrais  et  Deloncle  a  été  adopté. 

I/interpellalion  de  M.  Dron  sur  la  politique  générale  a  été  une  dernière 
bataille  entre  Popposition  et  le  ministère,  une  de  ces  batailles  que  livrent 
les  armées  en  retraite,  pour  se  couvrir,  mais  sans  espérance  de  victoire. 
Le  discours  du  député  du  Nord  est  un  tissu  de  menus  faits,  voire  de  com- 
mérages. Ici  c'est  un  juge  de  paix  déplacé  ;  là  une  palme  académique  ou 
une  croix  du  Mérite  agricole  distribuée  à  tel  ou  tel.  M.  Dron  en  conclut 
que  la  candidature  officielle  se  produit  effrontément,  comme  aux  jours  de 
Tempire  et  que  le  Cabinet  est  le  prisonnier  de  la  droite  et  du  cléricalisme. 
M.  Barthou  a  constaté  que  cette  interpellation  est  la  cent  quinzième  adres- 
sée au  Gouvernement  depuis  sa  constitution.  Il  a  réduit  à  leur  valeur 
les  accusations  vagues  de  ses  adversaires,  et,  usant  d'une  tactique  qui  lui 
est  familière,  il  s'est  défendu  en  prenant  roCfensive.  M.  Miilerand  lui  a 
succédé  à  la  tribune.  La  condamnation  de  la  politique  gouvernementale 
résulterait  des  actes  du  parti  réactionnaire  et  clérical.  Pour  la  juger  il  suf- 
firait de  constater  qu'elle  a  mérité  l'appui  du  prétendant  et  la  protection 
du  pape.  On  sait  bien  que  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  qui  abrogera  les 
lois  militaire  et  scolaire,  mais  il  est  là  pour  préparer  les  voies  et  permettre 
l'arrivée  aux  affaires  de  ceux  qui,  dans  la  prochaine  législature,  réclame- 
ront cette  abrogation  et  la  réabseront  s  ils  le  peuvent.  En  un  mot,  les  mi- 
nistres sont  «  les  fourriers  de  la  réaction  ».  Après  une  réponse  très  applau- 
die de  M.  Méline  et  un  discours  de  M.  Bourgeois,  l'ordre  du  jour  de  con- 
fiance de  M.  Descubes  et  Krantz  a  été  adopté  par  319  voix  contre  231. 


La  Chambre  allait- elle  terminer  son  existence  mouvementée  sur  cette 
escarmouche  ?  Une  telle  fin  eiit  été  trop  calme.  L'affaire  de  Panama,  qu*on 
aurait  pu  croire  ensevelie  dans  l'indifférence  et  l'oubli  (l),  réservait  un 
suprême  régal  aux  amateurs  de  bruit  et  de  scandale.  Jamais  satisfaction 
plus  complète  ne  leur  fut  accordée,  jamais  pareil  vent  de  vertige  ne  souffla 
aussi  fort  et  ne  mit  à  ce  point  les  tètes  à  l'envers.  La  Chambre  avait 
inscrit  à  son  ordre  du  jour  la  discussion  des  conclusions  de  la  commission 
d'enquête.  Os  conclusions  étaient  ainsi  conçues  :  «  La  Chambre  regrette 
que,  dès  le  début  de  l'affaire  de  Panama,  les  défaillances  de  certains 
magistrats  aient  assuré  l'impunité  aux  coupables  ;  —  Regrette  également  le 
silence  gardé  à  cette  époque  sur  la  découverte  de  faits  délictueux  et 
criminels  qui  furent  l'objet  de  poursuites  ultérieures  en  1895  (chemins  de 

(1)  M.  Naquet,  retour  de  Londres,  avait  été  acquitté  par  le  jury  de  la  Seine 
le  3  mars. 
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fer  du  Sud)  ;  —  Blâme  les  manœuvres  de  police  concertées  au  ministère 
de  rintérieur  à  la  fin  de  1892  et  au  commencement  de  1893,  qui  ont  eu 
pour  conséquence  de  faire  engager  à  Venise  des  pourparlers  entre  un 
émissaire  de  la  Sûreté,  envoyé  à  cet  effet,  et  un  inculpé  de  droit  commun 
sous  le  coup  d'un  mandat  d'arrêt  ;  —  BlAme  aussi  les  immixtions  et  parti- 
cipations des  hommes  politiques  dans  les  négociations  ou  opérations  finan- 
cières ayant  un  lien  avec  les  pouvoirs  publics  ;  et  répudie  tout  concours 
d'argent  prêté  sous  une  forme  quelconque  par  des  particuliers  ou  des 
stociétés  au  gouvernement.  »  A  Tappui  de  ces  conclusions  M.  Viviani  a 
prononcé  un  réquisitoire  virulent,  dirigé  non  seulement  contre  M.  Ques- 
nay  de  Beaurepaire,  ancien  procureur  général  de  la  Cour  de  Paris,  mais 
contre  le  corps  judiciaire  tout  entier.  Il  a  dit  textuellement  que  la  magis- 
trature avait  un  (c  double  visage,  un  visage  aimable  et  souriant  tourné  du 
côté  des  heureux,  et  un  visage  glacé,  impassible,  impitoyable  tourné  du 
côté  des  misérables  (1)  ».  L'affichage  de  ce  discours  a  été  ordonné  par 
311  voix  contre  174.  Les  conclusions  de  la  commission  ont  été  adoptées  à 
lunanimité. 

Les  paroles  de  M.  Viviani  n'ont  soulevé  aucune  protestation,  non  plus 
que  la  publicité  qui  allait  leur  être  donnée  dans  toutes  les  communes  de 
France,  par  les  soins  mêmes  du  Gouvernement. 

L'attitude  de  la  Chambre  n'étonnera  personne.  Le  silence  du  Gouverne- 
ment attristera  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  Tordre  et  le  respect  de 

la  justice. 

Fif.Lix  RorssKL. 


III.  —  LA  VI£  PARLEMENTAIRE 

I.  —  liOiSy  DôoretSy  Arrêtés,  Circulaires^  etc. 

l'inars.  —  Primes  complémenlaires.  —  Exportation  des  sucres.  —  Rapport  et 
décret  fixant  le  montant  des  primes  complémentaires  prévues  par  la  loi  du  7  avril 
lô97  pour  l'exportation  des  sucres  (p.  I'i49). 

2mari.  —  Droit  de  recommanda/ ion.  —  Objets  affranchis.  Décret  rendant  appli- 
cables à  partir  du  l»""  avril  1898  les  dispositions  de  la  loi  du  21  décembre  1897 
sur  le  droit  de  recommandation  des  objets  affranchis  (p.  1273). 

—  Travail  des  enfants^  des  filles  et  des  femmes.  —  Décret  complétant  la  no- 
menclature des  industries  énumérées  au  décret  du  15  juillet  1893  relatif  aux  tolé- 
rances prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels   (p.  1274). 

—  Conseil  supérieur  de  la  Guerre,  —  Rapport  et  décret  portant  modification 
dans  Torganisation  du  conseil  supérieur  de  la  Guerre  (p.  1280). 

—  Inspecfews  des  colonies,  —  Décret  fixant  le  traitement  et  les  accessoires 
de  traitement  des  adjoints  à  l'inspection  des  colonies  (p.  1282). 

—  École  coloniale.  —  Instruction  pour  l'admission  1898    (p.  1282). 

3  mars.  —  iVan/w5e?nen/.  — Loi  modifiant  l'article  2075  du  Gode  civil  (p.  1297). 

—  Chemins  de  fer  français.  —  Situation.  Décembre  1897  (p.  1304). 

4  mari.  —  Cuisse  d'Épargne,  Janvier  1898.  —  Opérations,  (p.  1320). 

5  mars.  —  Droit  sur  le  plomb,  —  Loi  établissant  un  droit  d'entrée  sur  le  plomb, 
ses  minerais  enrichis  et  ses  dérivés  divers  (p.  1329). 

(1)  Jom^nal  Officiel  du  31  mars.  Compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  30, 
p.  1482. 
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—  Gouverneur  général  de  VAl^érie,  —  Uéci*H  fijcani  kft  «Uributieiiis  «n  ma- 
tière de  police  (p.  1330). 

—  Administration  préfectorale  Algérie.  —  Décret  de  réorganisation  (p.  1330). 
^—  Tiati&naHté,  —  Bapport  9trr  TappileiCion  en  1^97  àea  diipdailtoiur  du  Coàe 

citrH  (p.  i:^. 

«-—  Avis  eomn^etviaux  suv  k  Tunisie^  rUruiguay,  la  RHMie,  le  BcésU,  la  fU^pu- 
bliqme  Ârgentme,  TÉgyptc  (p.  1340). 

6  mars.  —;Port  de  Dunkerque.  —  Décret  relatif  à  rovtillage  de  ce  port  (p.  1351). 

—  Médaille  coloniale.  —  Rappofi  et  décret  relatif  à  la  conceasion  de  ta  mé- 
dailte  colonialie  po«f  Ferpédttion  de  Haot^^hibangai  (p.  1388). 

7  Hars.  —  Cûmpafptéeéeyicky,  —  Im  approuvant  ose  €oivv«iitk>n  pasMô»  entre 
l6  loinisire  de  rintémur  et  cette  Coflapaipiie  ip.  1373). 

— •  Office  nationml  d4i  commerce  extérieur.  —  Loi  portant  création  dccei  Office 
et  approuvant  une  convention  intervenue  entre  le  Gouvernement  et  la  Chambre 
de  «Dfnmerce  de  P/tris  (p.  1375). 

«^  Tunisie.  —  Bappof^  s«v  la  sttwitioa  en  180i  (j^  VSfTT). 

——  Chetnim  de  fer  d'iiUéréi  lêûtU.  —  Tranntm^,  —  Ré<ullat4e  Teioplbilahen 
189i>1897  (p.  1394). 

—  Avis  agricoles  sur  TAngleterre,  TAllemagne,  HlBlie,  la  Roomanie,  la  Bul- 
garie, le  Brésfl,  TAustrafie  (p   143f) 

8  mars.  —  Pigeons-voyageurs.  —  Loi  modifiant  l'article  6  de  la  lei  di»  22  )iiâl- 
let  1896  (p.  14H7). 

—  Licence  è$  lettres.  —  Jrf^élés[^  1438). 

—  Transports  de  la  Guerre.  —  Avis  relatif  à  rexéciUion  de  ces  transports  entre 
la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie  (p.  1440). 

^mars.  —  Inscrits  maritimes.  —  •Crrc.  relative  â  la  dttrée  du  service  (p,  1456). 
■    tcole  ffûveUe,  —  lS9t4.  ^  AmsT^skitT a»  eoaeoaps  d'admiii6i»o«p   lISiS). 

10  mars.  —  Avocats  défenseurs.  —  Cochinchine.  —  Rapport  et  déc^^i  réongia- 
nisant  le  corps  des  avocats  défenseurs  en  Cochinchine  (p.  1478). 

—  Crédits  provisoires.  —  SiitMitiofi  «t  !•»  Hwrs  (p.  1483). 

11  mars.—  Vignes  à  comptant,  —Loi  (p.  1497). 

12  mars.  —  RBuêaiÂ/sLtSom^  -^  lotrmiifeiil  larélMtf  litatioa  applicable  aux  con- 
damnés qui  ont  prescrit  l'exécution  de  la  peine  (p.  1513). 

— •  DestilmtimidaoffÊnerw^wiimUéri^M.,  —  Idisar  ccÉtacleaièitulion  et  ses  con- 
séquences relativement  aux  droits  électoraux  (p.  1513). 

—  Tfrxes  d^ocfroi.  —  toi  autorisant  l'apprication  anticipée  cte  la  loi  rfn  29  dé- 
cembre IBW  relative  à  la  sgppressitm  des  ta^xes  d'octroi  sm'lès  boissons  hygiém- 
ques  (p.  1514). 

1^  nUBB.  —  Tn»imef%on  publique.  —  Inde  Française,  —  Rapport  e(  décret 
ayant  pour  but  de  transférer  à  l'inspecteur  primaire  dans  tes  étabUssemeuts 
français  de  J'Inde  les  atteributions  du  directeur  de  rintéricur  en  matière  d'instruc- 
tion publique  (p.  U527). 

— •  Compldbiltfé  du  minislère  de»  Colonies  —  Pécrst  nommant  les  membres 
de  la  Commission  chargée  de  réviser  les  diapositioms  des  règlements  sar  la 
comptabilité  du  ministère  des  coloaîes  et  de  préparer  un  décret  spécial  relatif  k  la 
comptabinté  de  ce  département. (p;  1528). 

— •  Commerce  de  la  France,  —  1898  (p.  1530). 

—  Caisse  d'épargne  —  Sltualîon  mensuelle  (p.  1^30) . 
— •  Services  maritimes  postaux.  —  Itinéraire  (p.  I53I). 
— •  Avis  commetxiaux  sur  la  Bussie  et  la  Curée  (p.  1532). 

14  marm.  —  Droil  de  timbre.  —  Relevé  des   sociétés  et  villes  étrangères  (jui 
payent  en  France  le  droit  de  timbre  par  voie  d'abonnement  (p.  1551). 
— •  Sueres  indigènes.  —  I^oduction  et  mouvement  Op.  1568). 

—  Navigation  inférieure.  —  Mouvement,  décembre  18Srr(p.  1578). 

—  Avis  commerciaux  sUr  la  Bulgarie  (p.  1582). 

—  Amie  «f r/eWe»  sur  lesi  Rajr»^aS),  LlAoUe,  VAiftrishev-iloii^lia,  la  Tarqule 
d'Asie,  l'Ile  Maurice  (p.  1588). 
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15  marv.  —  Con/seil  supérieur    de  raaâislance  publique,  —  Décret  modifiaut 
Tarticle  l*"»*  ^   décret  d»  15  janTio)  t)^4  (p.  l%ûbi. 
'"^  Conseil  supétHeurtle  tiMàimeiian.  publique,  —  Décret  por^mt  règleiueDi  in- 

— *  Vertie  de»  ohjfit»  aècutdomméê.  —  R(y^;torÉ  et  décret  rendant  applicable  en 
Nouvelle-CalâdQnie  U  loi  du  .1  mars  1896  relative  à  la  vente  de?  objets  aban- 
donoés  ou  laissés  en  gage  (p.  r6c»9). 

ISotaxB., —  Créthis  supplémeniaire^  — Madageuear.  -^  /j«»  oawaavlBAi  miAÎs- 
tre  des  Colonies  sur  Texercice  1897  de!r  créidits  sn^téDOseirtBireff  montant  à 
lfi.6^r00  fr.  (Dépenses  militaires  à  Madagascar)  (p     i^). 

— •  ùrg(utmiiion  des  inspections  générales —  R&pporl  et  t^cret  (jr.  IfXS^. 

— —  Strvice  à  bord  des  bâtiments  de  là  flotte.  —  Rapport  et  décret  DMdÉfiairt  le 
décret  du  2i)  mai  1885  modifié  par  tes  décrets  âa  W  janvier  1898  et  du  6*  février 
lft97  (p.  1626). 

—  Durée  des  commandements  à  la  mer.  —  An-été  modifiant  les  arrêtés  des 
15  décembre  1895  et  27  mars  1897  (p.  MB?)*. 

— -  Capitaines jde  frégate.  — •  Lieutermnis  «Uf  vmmsmmx-^  —  An-été  rtiaàiÊ  à  Vew^ 
men  par  la  Commission  de  eS&sseraeiit  de»  dosskrs  des  cai|pitiiiii«s<  lÉe*.  fvégate 
les  plus  anciens  et  d^s  lîenteaents  dr  vaisKao  d«  f^  «as  à&  gcmà^  (]^.,li627). 

—  Organisation  des  Conseils  électif».  —  fnéê  FrtLnfaiMe^.  —  Béeret  modifiant 
le  décret  du  z7  janvier  1879'  relatif  à  roj^ganÎNrtioft  dm  Consola  électÉf»  «ians 
les  établissements  frattça»  de-Plbde  (p-,  WR8). 

— •  Musées  nationaux,  -  Rapport  sur  les  opérations.  1897  (p.  1629). 

17  mars.  —  Adjudication»  et  marthé»  de  lÊtat,  — Rappôt^t  pat  la  Gommission 
«))»Duér  ^'«oMDineir.ies  cl»iM«8  «i  OABditMos  des  cahiers  des  charges  (p.  I&IS). 

— •  Avis  commerciaux  sur  la  Russie,  TEspagne,  la  Belgique,  le  Siam,  là  Bul- 
gocTie,  l'E^gppÉripw.  1655). 

Î8  mar«.  —  Outrages  aux  bonnes  mœurs.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  2  août  1882 
mvla  répcianan;  de;  œi* ovlrages^ (^p^  Jifilâ). 

—  Nouvelle-Calédonie.  —  Loi  autorisant  le  ministre  des  Finances  à  ouvrir  sur 
Psacpcice  lâ99{À.lA<caloAi«;  dt/la^NMftvelle-Gal^doiû&  uoa  avanae  de  300.0Ua  francs 
(p.  167% 

—  Caisse  nationale  des  retnaUis..  —  Opésatiions,  février  (p.  167^^ 
MfxBasB^  — Rêmian  di»eaikt§ir9>,  —  Lai  t^ndaatàt rendre  pIuB  rapide  et  plus 

éooMMntifMe  iaz  rénmism  éa  oadastae;  (p.  lêSdt/. 
— •  Caisse  d'épargne.  —Rapport  sur  les  opérations.  1896- {p.  1B90). 

—  bnftmtBrie'.da  jmtrtnes..  -^  Ràffffott  et.  d^cre/t portant  création  de  divers  em- 
plois dans  les  5«,  6«,  7*  et  8«  régiments  d'infanterie  de  maria©  (p.  1713).  —  Cire. 
reloèrva  à.  la  nomiuaAiDa  de.  52  soufi -lieutenants  (p.  1713). 

— -  Police  sanitaire  dee  animaux.  —  Décret  appliquant  à  ITucto  -Chine  te  loi  du 
21  jjuiUei  1881  (p..  1713^. 

^^-^-ComMustiblest  minéraux. —  Mines  sidérurgi^es. —  Production' 1897  (ip.  17Ï6}. 

20  mars.  —  Licence  es  lettres.  —  Arrêtés  (p.  1735^ 

-—  Bomê>  du^  Trésor  —  Décision  fixant  l'intérêt  attaché  (p.  1738). 

^—  ArtUleme,  de  la  marine. —  Ch-c.  sur  fa  composition  de  ces  régiiiïeïite'(p .  1737). 

^^  Marque  et  vérification,  —  Relevé  deïofiyets  préfsenté«-{p.  1739). 

2X,mmrm.  —  Avis,  agficolsa.  sur  ht  Bèdgiiqiie,  lltail»,  les  Etats-Unis,  les  lies 
Philippines  (p.  1758). 

22  mars.  —  lles-sous-le-Vent  de  Tahiti.  —  Loi  dêcferant'ces  îles,  partie  inté- 
grante du  domaine  colonial  de  la:  Pitance  (p.  1785^. 

—  Caisse  de  prêts,  ^  Décret  approuvatntr  de»  raodlÉcalÂims  omt  statuts  de  la 
caisM  de  prêta  pour  les  chefs  d'iatefîer  d«  la  ftbnifue  d'étoffes  de^»o»e  de  1»  ville 
de  Lyon  (p.  17B7). 

—  Service  câ»  flôréîsK,  A^êm,  —  JWcfwfr  (pi.  Mi88)î 

—  .«tooi^.  F^tfduc^on  eemmmwrn&ntX  — FévriaBl886  (^.  17^^ 
23*1118».  —  Pbstetet  téiëgrapHesi  —  Décret  emwenmaA  OAww^iceienMgén» 

<p.  1787). 

—  Tableaux  d'avanx^emenù.  '^RappaF^teidfieP9éQ9mi&BM»atUéiûUhnnmiÊ/t  à 
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la  suite   des  inspections  générales,  des  listes  d'aptitude,  des  tableaux  d*avaiice- 
ment  et  des  tableaux  de  concours  aux  diverses  récompenses  (p.  1788). 

24  mars.  —  Manœuvres  de  garnison.  Ordres  coloniaux.  —  Cire,  (p.  1802). 

—  Administrateur  stagiaire  aux  colonies.  —  Programme  de  concours  (p.  1803). 

—  Avis  commerciaux  sur  la  Suède,  la  Norvège,  la  Perse,  la  Russie  (p.  18u7). 

25  mars.  —  Rapports  à  succession,  —  Loi  modifiant  les  articles  843,  844  et 
919  du  Code  civU  (p.  1817). 

— •  Droits  de  quai.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  4  de  la  loi  du 
23  décembre  1897  (p.  1818). 

—  Levés  de  caries  et  plans.  Algérie,  —  Loi  relative  aux  mesures  à  prendre 
pour  assurer  la  conservation  des  bornes  et  autres  signes  extérieurs  destinés  à 
marquer  les  points  trigonométriques  nécessaires  à  cette  exécution  (p.  1818). 

—  Transport  par  chemin  de  fer  des  matières  dangereuses  et  infectes.  —  Arrêté 
(p.  1819). 

26  mars,  —  Convention  franco-hollandaise.  —  Loi  approuvant  la  convention 
d'extradition  du  24  décembre  1895  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (p.  1849). 

—  Phosphate  de  chaux.  Algérie.  —  Décret  relatif  à  la  recherche  et  à  l'exploi- 
tation des  gisements  de  phosphate  de  chaux  en  Algérie  (p.  1850). 

—  Licence  es  lettres.  —  Arrêtés  (p.  1852). 

—  Elèves-commissaires.  —  Rapport ^ei  décret  divisant  les  élèves-commissaires 
de  la  marine  en  deux  classes  et  les  assimulant  aux  aspirants  de  \^  et  2"  classe 
(p.  1854). 

—  Sucres^  Glucoses.  —  Tableaux  et  relevé  (p.  1862), 

27.  mars.  —  Convention  avec  la  Compagnie  du  Midi.  —  Loi  approuvant  cette 
convention  (p.  1881). 

—  Agriculture,  Algérie.  —  Décret  relatif  au  service  de  Tagriculture  en  Algé- 
rie (p.  1883). 

— •  Insttmction  des  gabiers  brevetés.  ^Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  25  avril  1895 
(p.  1884). 

—  Musiciens  des  écoles  d'artillene.  —  Cire,  relative  à  l'application  À  l'artille- 
rie de  la  marine  des  dispositions  de  la  circulaire  du  29  octobre  1897  relative  à  la 
tenue  des  musiciens  des  écoles  d'artillerie  (p.  1884). 

— •  Administrateurs  coloniaux.  —  Rapport  et  décret  modifiant  et  complétant 
le  décret  du  4  juillet  1806  portant  réorganisation  du  personnel  des  administra- 
teurs coloniaux  (p.  1885). 

—  Manufacture  nationale  de  Sèvres,  —  Règlement  et  programme  du  concours 
d'admission  (p.  1887). 

28  mars.  —  Avis  agricoles  sur  l'Italie,  la  Hongrie,  la  Cyrénaïque  (p.  1906). 

29  mars.  —  Douzièmes  provisoires.  —  Loi  portant  :  1"  ouverture  sur  l'exercice 
J898  des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  d'avril  1898  et  montant  à 
351.970.030  francs  ;  2®  autorisation  de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  impAts 
et  revenus  (p.  1913). 

— •  Recrutement  de  l'armée.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  en  ce  qui  concerne  les  dispenses  résultant  de  la  présence 
d'un  frère  sous  les  drapeaux  tp.  1930). 

—  Vagabondage.  —  Rapport  sur  les  moyens  propres  à  améliorer  la  police  du 
vagabondage  et  des  campagnes  (p.  1940;. 

30  mars.  —  Setwices  financiers  métropolitains»  —  Régence  de  Tunis.  —  An*été 
modifiant  l'arrêté  du  29  décembre  1897  ip.  1959). 

—  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Bilan  (p.  1966). 

— •  Caisse  nationale  des  retraites,  —  Opérations,  31  décembre  1897  (p.  1968). 

31  mars.  —  Ouverture  et  annulation  de  crédits,  —  Loi  concernant  :  1*  l'ou- 
verture et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1897  ;  2"  l'ouverture  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés  ;  3^  l'ouverture  de  crédit  au  titre  des  budgets 
annexes  (p.  1977). 

—  Caisse  d'épargne.  —  Situation,  janvier  1898  (p.  1992). 
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II.  ~  Débats  parlementaires. 

1^  SÉNAT 

l*'  mars.  —  Discussion  et  adoption  du  projet  relatif  à  la  création  d'un  Office 
national  du  commerce  extérieur. 

3  mari.  —  Dépôt  et  lecture  du  rapport  de  M.  J.  Fabre  sur  le  projet  relatif  aux 
tombeaux  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  —  !'•  délib.  sur  le  projet  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

4  mars.  -  ?•  délib.  et  adoption  du  projet  relatif  à  la  représentation  sénato- 
riale. "  Suite  de  la  1"  délib.  sur  le  projet  relatif  aux  responsabilités  concernant 
les  accidents  du  travail. 

7  mars.  —  Adoption  en  l^^  délib.  du  projet  relatif  aux  accidents  du  travail. 

8  mars.  —  1'*  délib.  et  adoption  du  projet  autorisant  Tapplication  anticipée 
de  la  loi  du  29  novembre  1897  relative  aux  taxes  d'octroi.  —  l'«  délib.  et  adop- 
tion du  projet  relatif  à  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs.  —  l'*  délib. 
et  adoption  du  projet  relatif  aux  tombeaux  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  —  Adop- 
tion du  projet  déclarant  les  Iles-sous-le-Vent,  partie  intégrante  du  domaine  colo- 
nial de  la  France.  —  1'*  délib.  et  adoption  du  projet  relatif  à  la  convention 
d'extradition  avec  les  Pays-Bas.  —  Prise  en  considération  d'une  prop.  concer- 
nant l'affectation  d'immeubles  à  des  fonctionnaires.  I 

9  mars.  —  Adoption  d'un  projet  approuvant  une  convention  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.  —  l***  délib.  sur  la  proposition  de  loi 
tendant  à  la  répression  des  attentats  et  violences  commis  envers  les  enfants. 

15  mars.  —  Dépôt  du  projet  de  budget  de  1898.  —  Admission  de  M.  Molliés- 
Lacroix,  sénateur  du  Var.  —  Adoption  de  crédits  supplémentaires  montant  à 
16.660.000  francs  pour  les  dépenses  militaires  de  Madagascar.  —  Adoption  du 
projet  ouvrant  un  crédit  de  300.000  francs  pour  la  colonie  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie ravagée  par  un  cyclone.  —  Adoption  du  projet  de  loi  portant  approbation 
de  la  convention  d'extradition  entre  la  France  et  les  Pays-Bas.  —  2*  délib.  sur 
le  projet  relatif  aux  accidents  du  travail. 

18  m^.  —  Adoption  d'une  prop.  tendant  à  modifier  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée.  —  Adoption  d'une  prop.  tendant  à  modifier  le  tarif  général  des 
douanes  (acide  borique).  —  Suite  de  la  2«  délib.  du  projet  relatif  aux  accidents 
du  travail. 

19  mars.  -—  Adoption  d*un  projet  relatif  à  la  conservation  des  bornes  desti- 
nées à  marquer  les  points  trigonométriques  en  Algérie.  —  Suite  de  la  2«  délib. 
sur  le  projet  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail. 

21  mars.  —  Adoption  d'un  projet  relatif  aux  droits  de  quai.  —  2"  délib.  sur 
le  projet  relatif  à  la  répression  des  attentats  commis  envers  les  enfants.  Dépôt 
du  rapport  sur  le  projet  de  budget  de  1898. 

22  mars.  —  Déclaration  d'urgence  de  la  prop.  modifiant  le  tarif  général  des 
douanes  pour  les  porcs  et  saindoux.  —  l'«  délib .  sur  la  prop.  tendant  à  régle- 
menter la  fabrication  et  la  vente  du  saindoux  artificiel.  —  Adoption  du  projet 
tendant  à  la  prorogation  de  la  loi  du  16  janvier  1892  sur  les  primes  à  la  sérici- 
culture. -^  Adoption  de  la  prop.  relative  &  l'adoption  de  la  réforme  temporaire 
pour  les  hommes  de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de  la  territoriale.  —  Adop- 
tion de  la  prop.  ayant  pour  objet  la  répression  des  violences  contre  les  enfants. 

26  mars.  —  2"  délib.  et  adoption  du  projet  relatif  à  la  marine  marchande.  ^ 
1*^  délib.  et  adoption  d'un  projet  portant  approbation  des  conventions  et  arran- 
gements de  rUnion  postale. 

28  mars.  —  2«  délib.  et  adoption  du  projet  relatif  à  la  création  d'une  école 
supérieure  de  commerce  à  Montpellier.  —  Adoption  d'un  projet  portant  déclara- 
tion d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  métropolitain.  ^  Discussion  du  budget 
de  1898.  —  Adoption  du  projet  ouvrant  des  crédits  provisoires  pour  le  mois  d'avril. 
-*  Admission  de  M.  Savary,  sénateur  du  Tarn. 
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29  mars.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1898.  —  Adoption  du  projet 
relatif  aux  primes  à  la  eotture  éa  lia  et  dit  ciniirre. 

30  mars  —  Admission  de  M.  Bonnefille,  sénateur  de  Seine-et-Oise.  ~  Adop- 
tion du  projet  autorisant  la  Ville  de  Parii  à  emprunter  165  raillions.  —  Adoption 
du  projet  portant  ouverture  d'un  crédit  pour  Tacquisition  de  l'institution  Livet  à 
Nantes.  —  Suite  de  la  disoufiston  du  budget  de  1898. 

31  mars.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1898.  —  Adoption  iTtm  projet 
portant  noodification  du  droit  -à  percevoir  sur  les  mandats  de  poste.  —  2*  délîfo. 
et  adoption  d'un  projet  partant  ap{)cobation  de  conventions  postules.  ~  Aitoption 
d'un  pfojet  poitaat' ouverture  et  annulation  de  crédîts. 

2*'  Chambre  dbs  «évdtés 

1m>  mars.  —  Question  4  M.  le  mintstre  des  Affaires  Etrangères  sur  Vétai  (ks 
négociatioiis  <pettdaii4es  e»t»e  ta  France  et  FAngletarre  au  mi)eï  des  oQotrcps 
situées  daosiàré^on  du  Nigsr.  —  Adaiptiom  ëVine  pro^.  4e  loi  opncernantfles 
droits  de  quai.  —  Suite  de  la  disoBBiioa  du  pra^  sur  les  primes  k  la  sériel- 
cultttre. 

2  mars.  —  Adoption  é'ma  projat  appr«>ifvaoi  ««e  •cooTenUaa  rélatiTeà.  la  fixa- 
don,  par  la  voie  de  Farbitra^,  des  litmtiéFes  de  la  Guyane  /raBçaise  et  du 
Brésil.  —  Adspti<m  de  la  prop.  relati^ee  à  ladastitaAiofi  d«s  oJficiHrs  muistérieJfl 
et  à  ses  conséquences  relativement  aux  droits  étectoriMac.  —  Suite  de  la  discus- 
sion du  projet  concernant  les  enoottragemeats  spéciaux  à  dMuàer  à  la  séùcicnl- 
hire  et  à  la  ilature  de  la  soie. 

3  mars.  —  Adk>ptien  d'im  projet  coBcaiimit  «ne  Sfvattce  À  la  cotoaie  de  la 
Nouvelle  Galédonie.^^  Suite  de  la  dMcassâoa  et  adofition  d'tiA  .projet  coaoi*nM«nt 
les  encouragements  spéciaox  à  damier  à  la  séffGi<mliur&  «t  à  la  filatucede  lasûie. 
—  Suite  de  la  dtscussioa  do  budget  (Lai  de  Finances.) 

4  mars.  —  Suite  de  la  discussion  dsi  tnidget.  ^Lot  de  Finances.) 

5  mars.  —  Question  de  M.  Qamaud  sar  te» moyens  à  prendre  pcMir  empé<*lier 
le  retour  et  ki  fréquence  des  naufrages.  —  InterpeUatk»  de  M.  Cootaat  sur  l'at- 
titude du  gouvernement  qui  n'intervient  pas  atapnès  des  ootupagnies  de  obemins 
de  fer  pour  les  obliger  à  délivrer  des  biilets  à  ^iiart  de  pfcaceaux  nùliiaires -et 
marins  qui  voyagent  en  c^mgé  limité  on  en  permission.  —  Mseuss.on  de  l'ioter- 
pellatton  de  M.  Paschal  Ctcousset  sur  l'ocganisatèsn  de  TexposiUen  coloniale  de 
19(J().  -  Suite  de  la  discussion  du  budget.  (Loi  de  Finances.) 

7  mars.  —  Suite.  —  tuoftion  du  projet  déelarant  dVitsliié  fuUùique  le  Métro- 
politain. —  Adoption  d'un  projet  antorisaat  la  Ville  die  Paris  à  emprunter  165 mil- 
lions. —  Adoption  de  ta  pr€^.  tendant  à  fadtaptioa  de  la  réforme  temporaire 
pour  les  hommes  de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de  l'araiée  territorinle, 

8  mars.  —  Demande  d'interpeUation  de  M.  Dron  sur  la  jNoWque  généralô.  — 
Fixation  &  samedi.  -  Snite  de  la  discossian  dn  budget  (Loi  de  Fraances.)  — 
Adoption  de  l'amendement  Fl^^ury-RaTarki. 

9  mars.  —  Adopti<»a  d'ane  prop.  concernaol  te.  revisèondu  Gawlastre,  —  Suite 
de  la  discussion  du  budget.  (Loi  de  Finanoes.) 

10  mars.  ->  l'*  séance  :  Discussion  des  pvo)et  et  prep.  concemsnt  la  réfonne 
des  patentes.  —  î"  séance  :  suite. 

11  mara.  —  l'*'  séance  :  sake.  —  2«  séanee  :  suite  de  la  discussion  du  bud^t« 
(Loi  de  Finances.) 

12  mars.  ^  Drscossi  >n  et  interpeftleition  de  M.  Gustave  Dvoa  sur  la  politique 
générale  du  gouvernement.  —  Adop4»4n  de  l'onlse  du  jour  pur  et  simple  ^r 
295  voix  contre  t\Z. 

14  mars.  —  Suite"  et  fin  de  la  discussion  du  budget.  (Loi  de  Piuiances.) 
21  mars.  —  Demande  d'interpellation  de  M.  Chicfaé  sur  Isete  dapf>el  iiiAar- 
jeté  pnr  le  procureur  ^en-  rai  dAmiens  co  .tre  le  ju^emeut  du  tribunal  de  Châ- 
teau-Thierry. —  Demande  d'interpellatiion  de  M.  Paschai  Grousset  sur  les  prépa- 
ratifs de  mobilisation  de  l'escadre  du  Nord  et  sur  la  p<»Jiliq'ie  extérieure.  — 
Adoption  des  prop.  relatives  à  la  responsaLbilité  civUe   des  mîmb<es  de  l'ensei-. 
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goemfmf  putytte. —  1»  BéS>.  varia  iwap.  ée  M.  C^oblet  aifant qpdur «b^t  ifi  reÉft»> 
hlksemeiit  du  scratiD  de  liste.  —  Déclandinn  de  ilurgenoa  eu  préfet  lèodant  à 
modiOer  le  iai)kau  des  oioFCMiscriptiiins  éieetovalos  anaeiié  à    la  loi  du  13  fie 

M  «lan.  —  D«n«Bde  d'iiit«ppeiliaticn  île'  \L  Bixfob  sur  ^  pnilitiqufi  estéirieure 
d«  Gaavenunieat.  ^  Ado^tio»  A»  pr4iiet  ^portanl  revistoii  <Ae  la  lod  4a.  )6  onars 
If^  «a  oe  4|ui  eoooenie  le  cadre  des  lûédeoins  et  des  pàarmaciens  mctitwcB  et 
la  piy>p.  T*  liairne  -nwL  portieffs-<xMMigne6.  —  teite  de  in  disonssion  <iii  pro}«tten« 
dTint  ik  moâiiier  le  taJMeau  'des  ciroonaori^ptianfi  •élficlorales.  —  Aile^^îon  dit  la 
prop.  fipéfiaie  préseirtée  p«r  la  ocnniiiàasiaa  et  reproduisant  des  diaposttians  coo- 
tenves  da«9  les  «daeBâemettts  de  MM,  Ilicavd«t  «Gariiii  et  de  la  dispoMtiaaAdd»- 
tÎMinctle  portant  qat  la  loi  ■•wrelle  -ne  «'appdscfiieim  ipas  aus  («■gtompakeg  cput 
oaront  cessé  leurs  fanetioais  avant  la  pronftuljçalkia  ou  dans  les  ^4ngt  -jfonrs  de  la^ 
prmmrl^ratitm  àe  cette  ioL  —  Adoplion  àe  la  prap.  ^odffî'ped  reàe^tàve  anic 
Seci^léfi  de  Seeomrs  onatacim.  -^  !«•  téétib.  sur  k  fwo^et  relatif  aux  tsftlteaienits 
des  instHnteiiPs. 

24  mars.  —  1^  détil).  sor  un  pMtjat  tendant  à  mditrfier  tka  1m  du  lOaiOiàt  hin\^ 
sur  les  conseils  généraux,  et  sur  une  prop.  de  loi  relative  à  la  constitution  et  au 
maintien  de  la  petite  propriété  rurale.  —  Adoption  d'un  projet  concernant  les 
croix  et  médaîT+e»  à  attribner.awc  perftOfMi^ls  de  la  réserve  «4  de  Tannée  territo- 
riale. —  Adoption  d'un  projet  de  loi  forestière  relative  h  l'Algérie.  —  l""®  délib. 
sur  le  projet  concernant  le  service  paetai  aiafritime  du  Havre  à  New- York. 

25  mars.  —  Adoption  d'un  projet  sur  le  régime  des  eaux.  —  Adoption  d'un 
projet  de  kM  sur  le  oode  nsoral.^  A<k>^o»  de  {^opoaïtMNM  reiatfiv«s  aux-eioftloyés 
de  l'Etat  conToquéa  p«ur  uoe  périftîe  <i'inifitiMitkm  «ililaire.  —  Adcptioto  d'un 
projet  autoiisant  ht  colonie  de  Mnda^Mscar  à  proeèéer  à  no^  devûèDie  éoiisaion 
d'oftiligaiioais  et  ù  esécuter  ^dicvors  tmvnnx  publies.  —  Suite  .de  la  li^  'délik  sur 
le  {irojel  concernant  le  B^rvioe  maffitiiae  postal  4tt  Oâivire  à  New-YorJc. 

26  mars  —  Communication  du  décès  de  M.  Franc,  dépnèé  de  Saèn&-et-IJMre. 
—  Adopbt'W  dn  projet  augnkentant  île  ttanidsie  des  mambses  4u  cctnseil  des 
ranscos  nationaux  —  Msctieaioa  €t  adoption  da  pvejet  4e  Ich  madifié  pax  le 
Sénat  concernant  les  responsabititéS'  léee  «ccideiila  >lant  les  ^ewvTÎevs  aocU  vie- 
tim  -•  daa»  leur  travail.  -  DiAoussioai  •)ea  ntetpeibttifMM  idie  M.  E^asclbl^  (îrouaset 
sur  les  préparatifs  de  meèilisaiMn  de  reieadpe  du  Nard-et  «or  la  ]K)4itM(iie  esté- 
rieurn,  ^t  de  It  fiabrèel  Beauté  «ur  la  politique  eE«:(érieaoe  du  ^uveenemenL  — 
Dépôt  des  ordres  du  jour.  Le  1"*  e^tde  MM.  Beccais  •et  Oeloneie  :  «  La  GkaiinJN'e, 
approuvant  tes  4éolar»tion8  du  .g^ou-veraoneai,  ptma»  à  l'tn'dTe  du  >aur.  »  Le  2*^ 
est  de  M.  Gabriel  Baron  :  «  La  Chambre  iftvpfac  te  .gouiiamament  à  s'inspirer 
divnR  sa  ^tirti«|iae  extérieure  des  iaiéffètB  franoats.  »  Le  ^f  'Ost  *igué  p«r  M.  Pas- 
chai  Grousset,  Par  300  voix  contre  lll,.te.'Obajiibre  adapàe  IWndi»  du  jaur  de 
M)l .  Decrais  et  ikeloaoAe,  aoeefié  par  èe  ipauremesnent. 

28  ni^^rs.  -^  AdopttonW'un  projet  concernant  ttn  donsiàme  psovisoire.  —  Rejet 
de  rut^ence  d'nne  prop.  de  IL  Qéraolt-RicliaiHl  tendant à>aèi>Qger  Ira  lois  sur  les 
menées  anarchistes.  —  Adoption  d'une  prap.  de  M.  Tonsaaint  roilalive  A  laabBès-^ 
lie  en  favenr  des  soldats  «des  armées  de  terre  et  de  jimst  -patrr  Ealtsd'insoaaMasien 
et  d'indiscipline  •  biarussiûii  et  adoptum  du  projet  relatif  aux  eiiconrairaak^Ats 
à  donner  à  la  sèficultar&  —  DisGoaston  d'nne  pvof».  Talafcive  .aax  cnndielaiures 
multiples 

29  mdrs.  Demande  d'inteipeliation  de  If.  Paud  Baanry  aur  rarceâtaftion  de 
If.  Max  Régis.  —  Adofition  d'un  projet  coneernant  le  service  raacitifBe  |M»6tal  du 
iiàvre  à  NiîwYork.  —  Adoption  d^ua  pp«^  caacemasut  ronverture  et  l'anokoïkiiâoD 
de  frédits  sur  l'exercice  1697. 

âOmars.  —  Discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la  cammiflaion  chai^giée 
de  procéder  n  une  eiMpiéte  svr  les  jrtiures  da  (^aaftiaa.  --  Ad*  ptioa  au  scruiin 
6fs  oonclusiiTOs  <k  da  oommiasèaci.  Ces  c(Miotai«ottfe  eit  le  \x>te  émia  seront  affl- 
ch-a  à  la  suite  du  discours  de  M.  Vivian!  dont  l'alfichage  avait  été  vaté  par 
31.  voix  contre  174. 

^1  mar».  —  Adoption  d'un  projet  coneernant  le  déplaoeaient  idLea  arsenaux  de 
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Grenoble.  —  PrésenUtîoii  d'un  projet  portant  approbatîoB  de  U  conTention  coo* 
due  À  Paris  le  29  mars  1896  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Rus^e  et  la 
Grèce  'Garantie  de  Vemprimt  grec.^  —  Adoption  don  projet  relatif  aox  réquisi- 
tions militaires.  —  Adoption  d'une  prop.  établissant  un  droit  sur  l'acide  borique. 

—  Adoption  d'un  projet  relatif  à  TouTerture  et  à  lannnlation  d'un  crédit 
(eiercice  1897,.  —  Adoption  d'un  projet  modifiant  le  tableau  du  tarif  général  des 
douanes  concernant  les  porcs,  cochons  de  laiU  etc...  et  d'un  projet  modifiant  \e 
taux  des  droits  de  douane  sur  les  chevaux,  juments,  poulains.  —  Adoption  d'un 
projet  modifiant  la  lut  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Adop- 
tion d'un  projet  complétant  l'article  6  de  la  loi  du  3u  août  1883  sur  Forfanisation 
judiciaire. —  Adoption  d'une  prop.  retatire  à  la  répression  des  violences  commises 
envers  les  enfants.  —  Adoption  d'un  projet  modifiant  la  loi  de  1871  sur  les  con- 
seils généraux.  —  Adoption  d'un  projet  modifiant  la  loi  du  15  avril  1^^  sur  la 
pèche  fluviale.  —  Adoption  d'une  prop.  relative  aux  actes  d'huissier. — Adoption 
d'un  projet  et  d'une  prop.  relatifs  aux  warrants  agricoles.  —  Adoption  d'un 
projet  ayant  pour  but  l'institution  décaisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel, 

—  Adoption  de  plusieurs  prop.  relatives  à  la  liberté  de  la  presse. 

m.  ^  Distrîbation  de  docmnents  parlementaire», 

!•  ^KAT. 

1er  mars.  —  Projet  portant  ouverture  de  crédits  provisoires  applicables  au 
mois  de  mars  et  autorisation  de  percevoir  les  impôts  et  revenus  publics  (n*  63). 

•^  Projet  de  résolution  ayant  pour  objet  de  faire  nommer  une  commission 
chargée  de  rechercher  quels  sont  les  syndicats  prt>ressionnels  qui  par  leur  orga- 
nisation on  par  leur  fonctionnement,  nécessitent  l'application  de  l'article  9  de  la 
loi  du  21  mars  1884  ^n»  S52  . 

•^  Proposition  tendant  à  réglementer  la  vente  du  saindoux  artificiel  ;n*  55  . 

•^  Proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  le  n*  238  du  tarif  général  des 
douanes  et  d'établir  un  droit  sur  l'acide  borique  (n*  67). 

m^  Proposition  modifiant  l'heure  légale  française,  pour  la  mettre  en  concor- 
dance  avec  le  système  universel  des  fuseaux  horaires  ;n»  68). 

•^  Rapport  sonunaire  sur  la  proposition  modifiant  l'article  60  de  la  loi  du 
22  Frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement  (n*  58  . 

3  mars.  —  Projet  portant  autorisation  de  décerner  les  croix  de  la  Légion 
d'honneur  k  titre  exceptionnel  (n*  99). 

•^  Projet  concédant  k  la  Compagnie  du  midi  un  raccordement  de  la  gare  avec 
les  quais  du  port  de  La  Nouvelle    n*  66). 

*— >  Projet  approuvant  une  convention  passée  entre  le  Ministre  et  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (n*  61). 

-^  Rapport  sur  le  projet  déclarant  les  lles-soos-le-Vent  de  Tahiti  partie  in- 
tégrante du  domaine  colonial  de  la  France  (n*  59). 

4  mars.  -^  Projet  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  2  août  1882  sur  la 
répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  (n*  75)  et  rapport  (n*  80). 

•^  Projet  tendant  à  la  prorogation  de  la  loi  du  13  janvier  1892  sur  les  encou- 
ragements à  donner  à  la  sériciculture  et  à  la  filature  de  soie  (n9  81). 

^^Proposition  relative  aux  droits  de  quai  (n*  70. 

*— >  Rapport  sur  la  proposition  tendant  a  modifier  Tarticle  45  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  en  vue  d'autoriser  les  congés  agricoles  militaires  (n«  78). 

-^  Rapport  sur  la  proposition  concernant  l'affectation  d Immeubles  aux  divers 
services  publics  (n*  72). 

-^  Rapport  sur  le  projet  ouvrant  des  crédits  provisoires  applicables  au  mois 
de  mars  et  autorisant  pendant  le  mois  la  perception  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics (n«  6i). 

^—  Rapport  sur  la  proposition  relative  aux  violences,  voies  de  fait,  actes  de 
cruauté  et  attentats  commis  envers  les  enfants  (n«  69). 
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-^  Rapport  sur  le  projet  relatif  aux  tombeaux  de  Voltaire  et  de  Rousseau(n«  70). 

•^  Rapport  sur  le  projet  approuvant  la  Convention  d'extradition  conclue  le 
24  décembre  1895  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (n»  74). 

•^  Rapport  sur  la  proposition  concernant  la  constitution  de  compagnies  pri- 
vilégiées de  colonisation  (n*  230). 

8  mars  ~  Projet  autorisant  la  Chambre  de  Commerce  de  Montpellier  A  em- 
prunter 60.000  francs  pour  la  fondation  d'une  École  Supérieure  de  commerce 
(no  82) 

10  mars.  —  Projet  et  rapport  sur  le  projet  autorisant  l'ouverture  à  la  colonie 
de  la  Nouvelle-Calédonie  d'une  avance  de  300.000  francs  (n**  77  et  85). 

•^  Proposition  tendant  à  l'adoption  de  la  réforme  temporaire  pour  les  hommes 
de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  (n"  89). 

-^  Rapport  sur  un  projet  relatif  à  une  convention  avec  la  Compagnie  du  Midi 
(no  84). 

^»  Rapport  sur  le  projet  ouvrant  des  crédits  supplémentaires  de  16.660  francs 
dépenses  militaires  à  Madagascar  (n^  86). 

16  mars.  ^  Proje/ approuvant  une  convention  avec  le  Brésil  en  vue  de  fixer 
par  l'arbitrage  les  frontières  de  la  Guyane  Française  et  du  Brésil  (no  79). 

—  Projet  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  du  métropoli- 
tain (no  93). 

-^  Rapports  sur  la  proposition  modifiant  le  no  238  du  tarif  général  des 
douanes  (acide  borique)  (no  90),  et  sur  la  proposition  modifiant  les  articles  12, 
13, 16,  17  bis  et  30.  (porcs,  cochons  de  lait...)  (no  91). 

•^  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  du  15  juillet  1889  sur 
le  recrutement  de  Tannée  (dispense  résultant  de  la  présence  d'un  frère  sous  les 
drapeaux)  \n*  92). 

18  mars.  ^  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  proroger  la  loi  du  13  janvier 
1892  relative  aux  encouragements  spéciaux  à  donner  à  la  sériciculture  (no  99). 

-^  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  la  réglementation  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  du  saindoux  artificiel  «no  101). 
-^  Rapport  sur  la  proposition  relative  aux  droits  de  quai  (n"  107). 

19  mars.  —  Projet  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1898  (n»  96). 

-^  Rapport  8upplément€dre  sur  différentes  propositions  relatives  à  la  défense 
nationale,  à  la  trahison  et  à  l'espionnage  (no  ^), 

^—  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  l'adoption  de  la  réforme  temporaire 
pour  les  hommes  de  l'année  active,  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
(no  112). 

-^  Rapport  sur  le  projet  approuvant  les  conventions  et  arrangements  de 
l'Union  postale  signés  A  Washington  le  15  juin  1897  (n«  113). 

21  mars.  —  Rapport  sur  le  projet  autorisant  la  Chambre  de  Commerce  de 
Montpellier  à  emprunter  60.000  francs  pour  la  fondation  d'une  École  supérieure 
de  commerce  (no  103). 

-^  Rapport  sur  le  projet  portant  fixation  du  Budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1898  ^no  119). 

28  mars.  —  Projet  ayant  pour  objet  d'accorder  des  encouragements  A  la  cul- 
ture du  lin  et  du  chanvre  (n*  118;. 

-^  Projet  autorisant  le  gouvernement  A  étendre  A  l'Algérie  les  dispositions  de 
la  loi  du  16  décembre  1897  sur  les  alcools  dénaturés  (n**  120). 

26  mars.  —  Projet  portant  approbation  des  conventions  et  arrangements  de 
lUnion  postale  signés  A  Washington  le  15  juin  1897  (n»  109). 

^»  Projet  modifiant  les  droits  A  percevoir  sur  les  mandats  de  poste  et  réduc- 
tion A  trois  ans  du  délai  de  prescription  de  ces  titres  et  des  valeurs  de  toute  na- 
ture confiées  A  la  poste  ou  trouvées  dans  le  service  (no  110). 

^—  Rapport  sur  le  projet  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  du 
chemin  de  fer  métropolitain  (n»  130). 

28  mars.  —  Proposition  tendant  A  modifier  l'article  12  de  la  loi  organiqueMu 
30  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés  (n»  133). 
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mm^^  Pttôpowiiiûn  sur  iat  repponstbilitéfCiYile  des-membrev  ;  de  KensM^nameni 
public  (n»  134). 

•^  Proposition  modifiantilefc  loisfSurrleJK  traitements -des  institulxmrs  ta'^d38^. 

^— {{apport  sur.  le  projet- ayant  ■  pour  objet  d'autoriser -radiniDistraAéoji  416* 
l'Etat  à  se  charger  de  la  construction  et  de  rexploitation  d'uni rréattui-  de  trwiiH. 
"ways  datis  le'départ«ment  de» la  Vendée  (n*^' 121). 

«— RAppurt  BUP la. propos itâèa^retatàve  auxiiCham^resde  Commeree  et «osi 
Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  (n"  122). 

— ^  Rapport  sur  le  ' projet  mndifiaat  le: droit  à  peicervoinsiif  leii  mandats  de' 
poste  et  réduction  à  trois  ans. du  délai  de  presonption* de  ces  tltsea  (n'^.128). 

^—•Rapport  sur  >  :1e  projet' ayant  .pour:. objet  d'aoco^dar  dea'encouNgements.à  • 
la  culture  du  lin  et  du  chanarre  (n*  135). 

30  tnavs;-^ — Projet  ré^ularisanlivle  déorei  du  11  déoemiire  i897  ouTrani  un 
crédit  supplémentaire  de  100.00)  francs  au  titre  du  budget  annexe  des  monnaits 
et  médaille»  (n*  137). 

-^  Projet  concernant  l'ouverture  et  l'anmdationjideicréfdita  daid'ëJiBrcice  lâftî 
(n"  163). 

-^  Rapport  sur  un  projet  appnoavafnt  une'(canye>ntioaffelatt^&  à  l'anUtiago 
des  frontières  de  lia  Guyane  i  française  et  du  BiféAtl  [xv*  1 131),  . 

31  mars.  -  Projet  augmentant  le  nombre  des  membres  du  Conseil  des  Mu-' 
s ées'  nationaux  (n*'  140). 

-^-  Pràpofiition  ayant  pour  objet tde  garantie  leur  traTailet  leuv. emploi  >aux  xér< 
servisles  (n*»  173). 

-«—Rapport  sur  un  projet  approuv^ait  une  «'onventionen  .vue  deila.eonatruc^r 
tien  desi'prisona  celliilainea  à  Lille  et  à  DouaL(n°  lOB). . 

2®  Chambre  DES' DÉPiBTÉs  • 

l«r  mars.  —  Rapport  ëur  le  projet  Relatif  riux  distributions  d'énergie '(n*i 'SOI'!). 

2  mars.  —  Organisation  judiciaire.  ^Pt^ojei  ten.dant  à  compléter  l'article  6  de 
la  loi  du  30  août  1883  (p.  3068). 

-^  Cliantatje. —  Projel  tendant  à  modifier  rârtirile  15  n"*  5  du*  déOret  or- 
ganique du  2  février  1«52  (n»  3069). 

^"^  Réquisition  miliVaire.  —  Pt^je/ •  modifiant  la'  loi  du  3  Juillet  iSTT'sur'ia 
réquisition  militaire  (n"  3070). 

m^^  Porii^rs-^&nsrgnes,' —  Rapport  "'sur  la  propoaition'  relative  auK  poptitsrs* 
consignes  (n''2355). 

-«-  Rapport  sur  le  projet  portant  fixation  du  Rudget  général  de  l'exercice 
1898  (n'^-SO^J). 

3  mars.  —  Projet  autorisant  le 'gouvernement  à  ëtetidré  à  l'Algérte-les  dit^po-- 
sitibns  de  hi  loi  du  16' décembre  189T 'sur  les  alc^ls  dénaturés-  (n^SO'K).' 

—  Pr*ôjet  autorisant  le  ministre*  de^Fitianoes  ^à  ^ouvrir  sofr  résercice  '18B5  A 
la  colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie  une  avance  de  300.000  francs/ (n<>'.30tS^*' 

-^  Raj)port  sur  laproposition  tendant  à  rendre  pins  «rapide  et -plus  éotmoror-- 
que  la  revision  du  cadastre  (n»  3077). 

-^  Rapport  sur  le  projet  portant  règlement-défittîtiT  du^3ddget  de^rEXêrûic© 
1»89  (n»  3052). 

4  taars-.'  —  Projet  relatif  à  un  crédit  :âupplémentah>e'  de»i80K)0O'frJ'an  titré  dtr 
budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du  portdo  la  Rétanion  (n»  3088). 

^^Pi*oposition  tendant  a  la'8uppres«ion<du'ërotlde  détail  et  de  réunion  (n*'50Br. 

-^-  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  compléter  Trirtrcle' -34  du*  règle inent  de  la 
Chambre  (n^  3087).' 

-^  Rapport  «uplapropositiiôn  ietidatit'  à  l'^dotïtibn  de*  la  réformettetaporairt*  ' 
pour  les  hommes  de  l'armée- active,' de  «te  réswre -et  de 'rànnée''terfitonAle  • 
(no  3090)'. 

-^-  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  <&  réprmiver  la ' concurrence  • 
déloyale  faite  au  commerce  par  Tabiiv'tlei'iiquTdationi»  ficftiteB  de-marehant* 
dises  (no  3084). 
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&mars.  -^ProposUion  teadant  à  assurer  le  secret  de  la  correspoadojwe  télé- 
graphique (n»  3031). 

-— *  Proposition  tendant  à  modifier  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée  en  ce 
qui  concerne  la  présence  d'un  frère  sous  les  drapeaux  (n"  31173). 

— -  Proposition  sur  le  capta^'e,  la.  dérivation  et  Tutilisation  des  eaux  pour  la 
création  des  forces  motrices  (n°3O03). 

-—Rapport  sur  le  projet  ouvrant  à  la  Colonie  de  la  Nouvelle  Galêdonie  une 
avance  de  300.000  francs  (n-  3091). 

—  Rapport  sur  le  projet  autorisant  le  gouvernement  à  étendre  à  l'Algérie  les 
dispositions  de  la  loi  du  it>  décembre  1897  sur  les  alcools  dénaturés  (n"  o094). 

-^-  liapport  sur  le  projet  ayant  pour  ot^jet  la  déclaration  .dVtUité  publique  du 
chemin  de  fer  métropolitain  (n»  3083). 

7  mars.  -^  Rapport  sur  la  proposition  portant .  création  de  vingt-cinq  compa- 
gnies de  cyclistes  (n*  .3097 J. 

8  mars.  —  Rapport  sur  le  projet  modifiant  l'article  6  de  la  loi  du  19  juillet 
1889,  modifiée  par  la  loi  du  25  juillet  1893  relative  aux  traitements  das  iiutituteurs 
(no  3095). 

-^-  Rapport  sur  les  propositions  différentes -relatives  à  la  responsabilité  civile 
des  membres  de  renseignement  public  (n*  309&). 

-^-  Rappoj-t  sur  la  proposition  modifiant  le  n»  136  hh  du  Tarif  général  des 
douanes  (fibres,  pailles  ou  laines  de  boisj  (n*»  3098). 

9  maxs  —  Projet  ayant  pour  objet  de  concéder.des  terrains  domaniaux  situés 
sur  les  quais  du  port  de  la  Pallice  (n°  3092). 

—  Projet  tendant  à  augmenter  le  nombre  des  croix  et  des  médailles  à  attri- 
buer, en  temps  de  paix,  aux  personnels ,  de,  la  réserve  de  l'armée  active  et.de 
l'armée 'territoriale,  ainsi  qu'aux  corps  militaires  des  douaniers  et  des  chasseurs 
fûxestiers  (n*  3099). 

—  Projet  portant  revision  de  la  loi  du  16  mars  1892  en  ce  qui  concerne  le 
cadre  des  médecins  et  des  pharmaciens  militaires  (n"  3100). 

—  Proposition  ayant  pour  objet  la  mise  en  adjudication  du. service  maritime 
postal  entre  la  France  et  New- York  (n©  2909). 

—  Rapport  sur  le  projet  approuvant  les  conventions  et  arrangements  de 
l'Union  postale  signés  à  Washington  le  15  juin  18i:*7  (n»  3i07).. 

-—  Rapport  sur  lé  projet  modifiant  le  droit  à  percevoir  sur.  les  mandats  de 
poste  et  réduction  à  trois  axts  du  délai  de  prescription  (n°  3106). 

11  mars.  ~  Proposition  relative  àiime  taxe,  spéciale  ajip^cai>le  aux  sucres 
destinés  àJ'alioïenlation.du  bétail  (n"  3110;. 

— -  Rapport  sur,difi]érentes  propositions  -ayant  pour  objet  de  modifier  la  tarif 
générai  des  douoaes  (grainas  oléagineuses)  {n9  3088.). 

-^  Rap^rt  suf.  le  projet  ayant  pour  but  l'institution  des.  Caisses  régionales 
de  Crédit  agricole  mutuel  (n"  3lu9). 

12  mars.  —  Projet  sur  le  placemeBi  des  ouvriers  et  employés  (n®  3105)* 

-^i«  Rapport  suc  la  proposition  relative  à  la  destruction,  des  animaux  nuisi- 
bles, la  chasse*  et  la  protection  des  oiseaux vutijkes  à  l'agriculture  (n^  3108). . 

•«^  Rapport  sur  la .  proposition  relative  ài'amnistie.  ea.faveur  des  soldats  des 
armées  de  terre  et  de,  mer  (n"  3116). 

•*— Rapport,  sur  la  proposition  relative  aux  Sociétés  de.  Secours ^  mutuels 
(no  3117). 

-— *  Rapport  sur  le  projet  de  loi  forestière  relative  àJ'AJgjérie  (n*  .3111). 

14  mars.  —  ProppsUion  tendant  Ju  modifier  la  loi. du. 9  jjiin  189^,  sur  les 
Caisses  de  retraite  des  ouvriers,  mineurs  (n   2851). 

•^  Rapport  sur  la  propositiouiteodant  à  obtenir  un  relèvement  du  tarif  des 
douanes  actuellemeat  en  >  vigueur  surJcs.  conserves.,d'aaanas  d*origiae  étrangère 
(n-  2307). 

—  Rapport  sur  le  projet  jelatif  à  la  réorganisation  ,de»  la .  télégraphie  mili- 
taire (n-  3101). 

21  mark  —  Projet  de  résolution  tendant  importer  le  gouvernement  .à dé- 
duire h  deux  ans  le  service  dans  l'armée  active  (n®  3112). 
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-^  Rapport  sur  le  projet  portant  revision  de  la  loi  du  16  mars  1882  en  ce  qui 
concerne  le  cadre  des  médecins  et  pharmaciens  militaires  (n»  3120). 

—  Tableau  des  élections  à  la  Chambre  des  députés  pendant  la  0"  législature. 
22  mars.  —    Projet  ayant  pour  objet  d'augmenter  le  nombre  des  membres 

du  Conseil  des  Musées  nationaux  (n«  3136).  ■ 

^^^  Projet  relatif  à  la  réinstallation  de  l'Académie  de  médecine  (n'>  3137). 

-^  Proposition  relative  aux  droits  de  douane  sur  les  graines  oléagi- 
neuses et  les  huiles  végétales  (3127). 

—  Proposition  modifiant  le  n"  238  du  taux  général  des  douanes  (acide  bori- 
que) (n-  3133). 

— -  Rapport  sur  les  propositions  relatives  aux  conditions  du  travail  dans  les 
travaux  publics  (n«  3113). 

-^  Rapport  sur  la  prop.  tendant  à  restituer  au  suffrage  universel  le  choix  de 
ses  mandataires,  (n"  3124). 

-^  Rapport  supplémentaire  sur  le  projet  approuvant  une  convention  avec  la 
Compagnie  transatlantique  pour  l'exploitation  du  service  maritime  postal  du 
Havre  à  New-York  (3125). 

•^  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  augmenter  le  nombre  des  croix  et  des 
médailles  à  attribuer  en  temps  de  paix  aux  personnels  de  la  réserve  de  l'armée 
active,  de  l'armée  territoriale,  aux  corps  militaires  des  douaniers  et  des  chasseurs 
forestiers  (n»  3129). 

24  mars.  —  Projet  ayant  pour  objet  de  modifier  l'organisation  du  cadre 
des  vétérinaires  militaires  (n*  3138). 

-^  Projet  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail  ((n»  3142). 

^—  Rapport  sur  le  projet  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  procéder  à  une 
deuxième  émission  d'obligations  et  à  exécuter  divers  travaux  publics  (n*  3122). 

-^  Rapport  supplémentaire  sur  la  proposition  relative  à  l'exercice  de  la  phar- 
macie (no  3126). 

^—  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  le  taux  des  droits 
de  douane  concernant  les  chevaux  entiers  ou  hongres,  les  juments  et  les  poulains 
(no  SUS). 

^—  Rapport  sur  différentes  propositions  relatives  à  la  saisie-arrèt  sur  les 
salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et  employés  (n"  3131). 

^—  Rapport  sur  les  projets  tendant  à  modifier  les  articles  25  et  62  de  la  loi 
du  15  avril  1829  relative  à  la  pèche  fluviale  (n»  3135). 

^—  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  le  n*  238  du  tarif 
général  des  douanes  et  d'établir  un  droit  sur  l'acide  borique  fn»  3140). 

-^  Rapport  sur  les  dispositions  additionnelles  tendant  à  modifier  l'article  12  de 
la  loi  organique  du  30  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés  (n«  3143). 

-^  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  assurer  le  secret  de  la 
correspondance  télégraphique  privée  (n<»  3146). 

25  mars.  —  Projet  portant  :  1«  ouverture  sur  l'exercice  1898  des  crédits  provi- 
soires applicables  au  mois  d'avril  1898  et  montant  à  351.870.030  francs  ;  2»  auto- 
risation de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et  revenus  publics  (3152). 

-^  Proposition  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes  munies  de  diplô- 
mes de  licencié  ou  de  docteur  en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer 
cette  profession  (n*  3145). 

-^  Proposition  concernant  les  nominations  et  l'avancement  des  officiers  de  la 
réserve  et  de  la  territoriale  dans  la  Légion  d'honneur  (no  3158). 

^—  Rapport  sur  le  projet  ayant  pour  objet  d'augmenter  le  nombre  des  mem- 
bres du  Conseil  des  Musées  nationaux  (n®  3159). 

-^  Quatrième  rapport  sur  le  projet  portant  prorogation  du  privilège  des  ban- 
ques coloniales  (n"  3144). 

-^  Rapport  sur  le  projet  relatif  aux  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (n*  3150  . 

26  mars.  —  Proj'et  concernant  le  déplacement  des  arsenaux  de  Grenoble 
(no  3141). 
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^—  Projet  et  rapport  sur  le  projet  tendant  à  la  prorogation  de  la  loi  du  13  jan- 
vier 1892  relative  aux  encouragements  à  la  sériciculture  et  à  la  filature  de  la  soie 
(no«  3160  et  3165). 

-^  Rapport  sur  différentes  propositions  relatives  au  recrutement  de  l'armée 
(n*  3149). 

-^  Rapport  sur  la  proposition  modifiant  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués 
à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  (3157). 

-^  Rapport^  supplémentaire  sur  la  proposition  relative  à  l'amnistie  en  faveur 
des  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer(no  3163). 

28  mars.  —  Projet  concernant  :  1'  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1897;  2*  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés; 
3»  l'ouverture  de  crédits  au  litre  des  budgets  annexes  {n»  3123). 

^—  Projet  approuvant  un  protocole  additionnel  à  l'arrangement  monétaire 
du  15  mars  1898  (n»  3130). 

-^  Proposition  ayant  pour  objet  la  répression  des  violences ,  voies  de  faits 
actes  de  cruauté  et  attentats  commis  envers  les  enfants  (n"  3167). 

«^  Rapport  sur  le  projet  portant  ouverture  de  crédits  provisoires  pendant  le 
mois  d'avril  (n-  3170). 

-^  Rapport  annexe  fait  sur  diverses  propositions  modifiant  le  tableau  annexé 
à  la  loi  du  16  avril  1895.  (Tissus  de  soie  pure)  (no30ôO). 

»— >  Rapport  sur  un  projet  complétant  l'article  6  de  la  loi  du  30  août  1883  relatif 
à  l'organisation  judiciaire  (n*  3121) . 

^—  Rapport  supplémentaire  sur  la  proposition  relative  au  secret  des  actes 
signifiés  par  huissier  (n"  3164). 

-^  Rapport  sur  la  proposition  modifiant  divers  articles  du  tableau  A  du  tarif 
général  des  douanes  (viandes  de  porc)  (n®  3166). 

29  mars.  —  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  modifier  l'article  84  du  tarif 
général  des  douanes  (fruits  forcés)  (n®  3151). 

^»  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'amélioration  de  la  ligne  de  navigation  de 
Mons  à  Paris  (n*  3162). 

•^  Rapport  sur  le  projet  modifiant  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions 
militaires  (n»  3172). 

-^  Rapport  sur  le  projet  concernant  :  1«  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits 
sur  l'exercice  1897;  2*  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés; 
3«  l'ouverture  de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes  (n®  3176). 

30  mars.  —  Projet  autorisant  une  créance  500.000  francs  à  la  colonie  de 
Mayotte.  (n*  3187). 

^—  Proposition  tendant  à  abroger  les  lois  :  l^du  12  décembre  1893  ;2«  du  18  dé- 
cembre 18V*3  ;  3»  du  28  juillet  1H94  sur  les  associations  de  malfaiteurs  et  la  ré- 
pression des  menées  anarchistes  (n°  3l73j.  • 

»— >  Proposition  sur  la  réglementation  du  travail  dans  les  filatures  de  soie 
(n-  3177). 

•^  Rapport  sur  différentes  propositions  relatives  à  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  (n'>3155). 

31  mars.  —  Proposition  ayant  pour  objet  les  garanties  de  la  liberté  indivi- 
duelle (no  1889). 

_.  Proposition  sur  le  Code  du  travedl  .Enseignement  du  travail)  (n**  3132). 

—  Proposition  ouvrant  un  crédit  de  2.0OO.0OO  pour  secours  aux  viticulteurs 
(n«  3175). 

— •  Proposition  de  résolution  relative  à  l'impôt  général  sur  le  revenu  (n**3185)« 

—  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  la  répression  des  violences,  voies 
de  fait,  actes  de  cruauté  et  attentats  commis  envers  les  enfants  (n*  3179;. 

— —  Rapport  supplémentaire  sur  la  proposition  modifiant  le  taux  des  droits  de 
douanes  concernant  les  chevaux  entiers  ou  hongres,  les  juments  et  les  poulains 
(no  3180). 

^—  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  modifier  l'article  n»  5  du  décret  organique 
du  2  février  1852  (n»  3186). 

^—  Rapport  autorisant  une  avance  de  500.000  francs  à  la  colonie  de  Mayotte 
(n-  3188). 
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'Afriqvie^Atntraie.^ —  15  mars.  *-  Clôture  de  la  session  du'Transvaal. 

Allemagne.  —  8  tnnrs.  —  La  Commission  du  budget  du  PnrleiYiertt  ailcniand 
TOte  à  une  grande  majorité  tous  les  i^rédits  demandés  dans  le  budget  de  n^98 
pour  la  construction  de  navires. 

15.  —  Deuxième  lecture  du  projet  de  Code  de  procédure  criminelle  nûlitalru, 

19.  —  Le  Heichstag  adopte  le  projet  concernant  le  Code  de  procédure  mHi- 
tâirc,  en  donnant  a  la  plupart  des  aWicles  la  rédaction  proposée  par  la  Commis- 
sion. 

'24.  —  L'empereur  d'Allemagne  assiste  aux  obséfpies  du  duc  de*  Sagan,  mon  à 
Berlin 
•^26.  —  Lé  Reichstag  vûte  en  ?•'  tccttrre  la  loi  sur  le  sct:enBat  maritime. 

Angleterre.  — 3  mars.  —  Elections  du  Conseil  de  comté  à  Londrts.  StwîCés 
'ties  progressistes. 

8.  —  Présentation  du  budget  de  la  marine  pour  Î8^8.'  Il  prévoit*  une  dépense 
tbtale  de  23.T?8.f)00  livres  ou  594. 450.0!)0 francs,  en  augmentation  de  1.440.000  Hrres 
ou  26  millions  de  francs  sur  le  budget  de  Tannée  expirée.  D'après  ces  mjuvéMes 
évalnations  on  augm^'Atera  les  effectifs' navals  de  8.:i4d  hxmimes,  tant  ofUrter^  qtir' 
soldats  et  hommes  d'équipage.  Ces  constructions  prévues  comprennent  12c::.r.  ..- 
ses,  %l  rroiseurs,  (3  sloops,  4  canonnières  et' 4  contré-tcrrpilleors. 

18.  —  La  Chambre  des  Communes  adopte  le  bill  sur  la  marine  marchande. 

^Atfstralfe.  ^  19  wîavv*.  —  La  convention  des  premiers  ministres  et  des  délé- 
'gtnés  des  colonies  ausrtraltentïcs 'à  Tex^eption  du  t>nerenslattd),  qui  s'était  assmu- 
blée  le  20  janvier  à  Melbourne  pour  y  élaborer  définitivement  le  projet  de  fédé- 
•TfeitîOït à  soumettre* au  verdict  du  pctij)le  de  ces  communautés,-  vient  de  se  sèpa- 
parer.  Il  pourra  ôtre  statué  prochainement,  par  voie  de  plébiscite,  wir  le  6*<mi- 
tnonwealth  btll,  dont  l'adoption  aurait  pour  résultât  de  farre  du  cinquième  con- 
tinent une  vaste  confédération  des  Etats  anglais  des  atitipodes. 

Autriche-Hongrie.  —  4  mars.  —  Les  antisémites  déposent  ta  proportion 
électorale  suivante  à  la  Diète  de  la  Basse^ Autriche  :  1"  Introduction  du  siffftage 
universel  et  direct  ;  2®  fixation  du  droit  électoral  à  26  ans  ;  3**  obligation  *de 
l^exercice  du  mandat  électoral,  sous  peine  de  perte  de  ce  droit  tt  d'iwprisomie- 
ment  ;  4"  exclusion  des  juifs  et  de  tous  ceux  qui  sont  suspects  de  diescendre,- «^t 
par  parenté,  soit  par  alliance,  des  juifs  de  toiit  drdit  électoral  ;  5»  répression  de 
toute  tentative  de  corruption  électorale,  soit  par  la  presse,  soit  de  la  main  à'  la 
main,  par  un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois  et  plus.  etc. 

'5.  —  Démi<8sion  du  ministère  Gautsch.  L'empereur  Charge  le  cotfrte' François 
Thun-IIohenslein  de  former  le  nouveau  Cabinet. 

•  '8.  —  Leromte'Frftuçois'TKun-HAheBstein,  président  du  cotisëil  et  ministre  de 
rintérieur  :  le  générât  comte  Zeno  Welsersheimb,  ministre  de  la  défense  nationale  ; 
le  chevalier  Henri  de  Wittek.  mint<ttrp  des  communications;  Le  î)'  Ignace  de 
Huber,  niinîstre  de  la  Justice  :  Le  comte  Arthur  H ylaridf-'RheMt,  infnistre  de 
Tlûtruction  publique  et  des  Cultes.  Ces  quatre  minifftres  étateut'déjà  membres 
du  ministère  du  baron  Gautsch.  Le  baron  Michel  de  Kast  d'Edelsberg,  président 
de  la  Diète  de  la  Haute-Autriche,  Allemand  conservtiteor-clérical,  ministre  de 
l'Agriculture;  le  D"*  Joseph  Kaizl,  professeur  à  l'université  tchéqne  de  'Prague, 
ministre  des  Finances;  le  !)«' Joseph-Marie  Bfprnreîther.grarid  proprit&tacrre,  Alle- 
mand constitutionnel  de  Bohème,  ministre  du  Commerce;  le  chevalier  Adam  de 
Jedrzejowicz,  polonais,  ministre  sans  portefeuille  pour  la  Galicie. 
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*16t — i  Pètes, coxnmâmDtctives  àifiuda^^Pesth  de  laRévoliition(d6>lâ48. 

21.  —  La  Chambre  autrichienne  reprend  ses  séances.  M.  Fuohs  membre  du 
parti  populiste  catholique,  est  élu  président. 

22.  —  Le  G^»  Thun,  dans  ime  xlécteuration,  dé^etoppeploiprogrammè  du  Cabinet. 
26.  —  La  Chambre  hongroise'adiq»te.l©ipcojefc»de»budget. 

80.  '£lecilioii8  jnimioipaleé  â  JVieiine,>StKDtôhiH  2QipBOg»SBÛ9tealalleiiiands  et 
17  soGialiebeftioiiréiifflis. 

ffBoftgiquet — •  7  mars.- — ;  Le  nonrel  ambassadjBuotde  't^vce,  Mu  Q^rstd,  pré- 
sente au  roi  des  Belges  ses  lettres  de  créance. 

'  22.  —^tLe-Sénatvete  la  loiisur-ies  Unions 'profeMioniidlles. 
Brésil.  —  2  mars.  —  M.  Campos  Salles  est  élu  président  doila  République. 

''CMne.  — '\^'  mars.- —  Signature  du  contrat  d'emprunt  à  4  1/2  p,  l(*Oavec  les 
banques  anglaise  ict  allemande. .  Il  est  i amortissable  en n quarante-cinq  ans.  Le 
prix  fixé  par  le  contrat  est  do  33. 

*B8pagne< —  12  marsr —  l^émarohe  àlMa^rid'dé  M.  Léoïry  GastiHo, -pour- con- 
férer avec  le  ministre  sur  les  dispositions  des  grandes  puissances  dwis  Tévcn- 
tuaHté  d'un  cotilîit  avec  les  Etats-Unis. 

25.  —  Le  mécontentement  en  Espagne 'atteint  lecoirible,  eette  semaine,  par  la 
quadnlple* 'prétention 'du  goo^emement  américain*  de  fcûret  d*  Kaffairedu'jfa/«ff 
un  indident  lié  au  fond  à  la  question" Cubaine  ^ 'de  porter  devant  les  Chambres 
américaines  les  rapports  inexacts  des  consuls  américains  vde4âreii»de  lantaation 
le  prétexte  d'une  intervention 'américaine  sous  forme  de  secours  aux  popula- 
tions'cubaines  ;  BiiHn^aTetî' le  'Cuncours  des  Chambres,-  dcsignifier  à  l'Espagne 
nn'oottrti  délai  pour  nôaliîfer  la  padi&cattoni  sous^peine  dUnterventioa. 

Ô8.  — • 'Eléotions  générales.  La^majoritè  est  .ministérielle. 
''^Btats'-Unis.  — '  8  mors.  —  La  ChatabVe!  de   Washington  vote  à  Tunaniihité  les 
crédits  proposés  pour- là  défense  ilàtionale. 

12.  —  Le  nouveau  ministre  <ïî:spagne;'M.'  Polo  dd  Baiiabé*préseBte  seslfettres 
de  t^ance  au  président' Maè-Xinley.'  Echange  d'allocutions  cordiales. 

22.-^  On  signalé  des  meuiifesta:tions -anti- espagnoles. 

*24. —  Le-présidént  Mac-Kinfey  renouvelle  aux  leaders  «du  Congrès  Téncrgique 
déclsmtion  qd'il  ferftit  sonposbible  pour  éviter  la*  guerre  avec  l'Espagne. 

28. — '  Message  du 'président 'Mno-Kiniey  sur  ^'explosion- du '^aine. 

*89.-J-  Le  parti  jingo  organise  des  meeting^  de  protestation  contre  Tattitude  de 
paciÛcation  'prise  par  le  présidant^  Mac-Kdnley. 

30. — -  Un  ordre  du  joorien  faveur  de  lUndépendance  de:  Cuba  est  ajourné  â  la 
"CSiambrédes  représentants  par  H2' voix  cdntrè  139  pour  vice  de  formes. 

'Chrèoe.  —  10  mars.  —^  Lé  Jourrtai  Officiehpnhiie  la  loi*  relative  au  conttôle 
financier  ratifiée  par  le  roi. 

26.  -»  Démission  du  ministre  de  là  Marine. 
•  28.  —  Le  ministre  retire  sa  démission. 

'^Hongrie.  ^1»''  mars. — ^:  Discussion  du:  budget  de» la -J^hticé  à  la  Chambre 
hongroise. 

Italie.  ~  4  mars.  —  Fêtes  à  Rome  à  l'occasion  du  cinquantenaire  du 'Statut. 
Discours  du  roi. 

6.  —  Félix  Cavallotti  est  tué. en^. duel *par  M.  Macola,  député,  directeur  de  la 
Gazette  de  Venise. 

21.  —  La  Chambre  termine  la  discussion  du  rapport  de  la  commission  des 
cinq  sur  les  responsabilités  de  M.  Crispi  dans  les  agissements  financiers  de 
Favilla.  On  procède  à*  Fap|iel  nomirial'  -sur  forére-dn  jour  de  M.  Alessio,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  faits  exposés  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion revotent  un.carootère  de  délit.dertiroit.communvla  Giiambre  décida  de.  resti- 
tuer à'è'eniièreiet'lifartappréciationfde^^atioa  judiciaire:  les  accusations  portées 

•  oantreiM;  iCriepi.  »  <âet' ordre  idui  jour  :est  repoussé  ^larr  184  v»ix  «ontre  lOG  et 
25  abstentions   La  Chambre  repousse,  par  assis  et  levé,  è'ordre-dtt'jour  proposé 

i  par^MLiAoïrasendaff  tendHni  à  déférer  \L.Cidspi  àila  Haute  Cour  de  .justice..  Il  est 
procédé  à  l'appel  nominal  sur  l'ordre  du  jour  de  M.  Carcano,  disant. que  v  la 
Chambre,  ouï  les 'déelarmtixmsulujrapporttur  et  du  garde  des*  sceau.x^  prend  acte 
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et  approuve  les  conclusions  de  la  commission.  »  Cet  ordre  du  jour  est  approuvé 
par  207  voix  contre  7,  avec  65  abstentions.  C'est  donc  le  vote  de  la  censure 
politique  contre  M.  Crispi. 

25.  —  M.  Crispi  adresse  sa  démission  de  député. 

Japon.  —  ]4  mars.  —  Élections  législatives. 

20.  —  Le  traité  franco-japonais  abolissant  les  droits  d'extraterritorialité  est 
ratifié  à  Tokio.  La  France,  par  ce  traité,  renonce  à  ses  tribunaux  consulaires  au 
Japon  et  les  citoyens  français  seront  soumis  aux  lois  japonaises  à  partir  du 
l^r  janvier  1900. 

Portugal.  —  21  mars.  —  M.  Rouvier  présente  au  *roi  ses  lettres  de  créances. 
Échange  de  discours  sympathiques. 

Russie.  —  10  mars.  —  L'empereur  rend  un  oukase  ordonnant  que  90  millions 
de  roubles  seront  consacrés  à  de  nouvelles  constructions  navales. 

23.  —  L'amiral  Avelane,  chef  d'état-major  général  de  la  marine,  prend  la 
gérance  du  ministère  de  la  Marine  par  suite  de  la  mort  de  Tamiral  Tyrtof  qui 
était  ministre  titulaire. 

Saint-Siège.  —  2  mars.  —  Le  pape  reçoit  les  félicitations  du  Sacré  Collège  h, 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  sa  quatre-vingt-neuvième  année 

24.  —  Le  pape  tient  un  consistoire  public  et  remet  le  chapeau  aux  trois  nou- 
veaux cardinaux  français.  Dans  son  allocution,  il  revendique  les  droits  invio- 
lables du  Saint-Siège. 

Serbie.  —  27  mars.  —  Le  cabinet  Vladan  Georgevitch  dissout  la  Skouptchina. 

Suède  et  Norvège.  —  7  mars.  —  Le  rapport  de  la  commission  constituée  en 
vue  d'une  union  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  est  déposée  à  la  Chambre  de 
Suède  et  au  Storthing  de  Norvège.  A  la  Chambre  suédoise,  la  majorité  fait  les 
propositions  suivantes  :  «  Un  ministre- des  Affaires  étrangères,  suédois  ou  norvé- 
gien, mais  commun  aux  deux  pays  et  résidant  à  Stockholm.  Établissement  d'un 
conseil  d'État  pour  les  Affaires  étrangères  qui  sera  composé  d'au  moins  deux 
conseillers  d'État  suédois  et  deux  norvégiens.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères 
pourra  être  mis  en  accusation  devant  un  tribunal  royal  commun  aux  deux  pays. 
Ce  tribunal  r(»yal  sera  composé  de  six  membres  les  plus  importants  de  la  cour 
suprême  de  chacun  des  deux  pays,  de  douze  députés  de  la  Chambre  suédoise  et 
de  douze  députés  du  Storthing.  Le  personnel  diplomatique  et  consulaire  sera 
commun  à  la  Suède  et  à  la  Norvège.  »  De  son  côté,  la  majorité  du  Storthing  fait 
les  propositions  qui  suivent  :  «  Chacun  des  deux  royaumes  participera  aux 
dépenses  que  comporte  le  budget  des  Affaires  étrangères,  proportionnellement 
au  chiffre  de  sa  population.  L'organisation  consulaire  sera  commune  aux  deux 
pays,  pendant  quinze  années,  au  bout  desquelles  chacun  d'eux  aura  le  droit  de 
demander  que  la  communauté  cesse.  » 

12.  —  La  commission  norvégienne  de  la  Constitution  décide,  par  5  voix 
contre  2,  que  les  droits  électoraux  seraient  étendus  en  Norvège  à  toutes  les  per- 
sonnes du  sexe  masculin  ayant  dépassé  vingt-cinq  ans,  y  compris  les  domestiques. 

20.  —  Le  soixante-dixième  anniversaire  d'Ibsen  est  célébré  avec  enthousiasme 
à  Christiania* 


Chronologie  politique  française 

1er  mars.  —  Ouverture  du  Congrès  annuel  de  la  meunerie. 

2  mars.  —  M.  Naquet  comparent  devant  la  Cour  d'Assises  de  la  Seine. 

-^  Banquet,  organisé  par  le  Comité  national  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
Discours  de  M.  Deschanel. 

—  Discours  de  M.  Méline  au  bani)uet  de  l'Association  de  l'Industrie  et  de 
l'Agriculture  françaises. 

3  mars.  —  Ouverture  de  la  29*  session  des  Agriculteurs  de  France. 
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^—  Fondation  par  les  fonctionnaires  de  renseignement  secondaire  public  d'une 
Mutualité  universitaire. 

^—  Discours  de  M.  Barbey  à  la  réunion  de  la  Gauche  républicaine  du  Sénat. 

-^  Acquittement  de  M.  Naquet  par  le  jury  de  la  Seine. 

4  mars.  —  M.  Navarre  est  élu  président,  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

6  mars.  —  Discours  de  M.  Morel  en  prenant  possession  de  la  présidence  du 
Centre  gauche  du  Sénat. 

^—  Incident  entre  M.  Trarieux  et  M.  de  Grandmaison,  au  sujet  de  l'affaire 
Dreyfus. 

6  mars.  —  Mort,  à  Paris,  de  M.  Garachanine,  ministre  de  Serbie  en  France. 

-^  Discours  de  M.  Léon  Bourgeois  à  Belfort. 

9  mars.  —  Un  certain  nombre  de  députés  appartenant  à  toutes  les  nuances  de 
la  Chambre  se  réunissent  pour  discuter  la  question  du  service  militaire  de 
2  ans  et  se  prononcent  pour  cette  réduction.  M.  Le  Hérissé  prend  l'initiative  de 
la  motion  qui  sera  signée  par  200  députés. 

-  10  mars.  —  Pose  de  la  première  pierre  de  la  jetée  de  Cannes  par  le  prince  de 
Galles.  Allocutions  du  maire,  du  préfet  et  du  prince. 

11  mars.  ~  Arrivée  en  France  de  la  Reine  Victoria.  La  reine  d'Angleterre  se 
rend  à  Nice. 

14  mars.  —  Cinquième  Congrès  de  la  Loire  navigable  à  Nantes. 

15  mars.  —  Réunion  de  protestation  à  la  Bourse  du  Travail  des  employés 
des  maisons  de  Coulisse,  protestant  contre  l'amendement  de  Fleury-Ravarin,  sti- 
pulant que  toute  opération  sur  les  valeurs  cotées  doit  être  accompagnée  d'un 
bordereau  d'agent  de  change. 

17  mars.  —  Grève  des  jouvriers  des  forges  et  chantiers  à  la  Seyne. 

18  mars.  —  Le  Comité  républicain  de  la  Seine-Inférieure  déclare  par  54  non 
contre  35  oui  qu'il  n'accepte  pas  la  candidature  de  Kf.  Ricard,  ancien  ministre. 

^—  Manifestations  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du  18  mars  1871. 

20  mars.  ~  Élection  sénatoriale,  —  Tarn.  —  Trois  tours  de  scrutin.  Le  ré- 
sultat est  :  MM.  Savary,  373,  élu  ;  Boularan,  candidat  antisocialiste,  220;  Farssac, 
128.  Au  premier  tour  de  scrutin,  les  voix  s'étaient  ainsi  réparties  :  MM.  Sa- 
vary, 262  voix;  Farssac,  180;  Dupuy-Dutemps,  164;  de  Berne-Lagarde,  républi- 
cain, 118;  Auriol,  candidat  agricole,  2,  et  Cavalié,  ancien  député  républicain,  qui 
ne  se  présentait  pas,  2  voix.  Au  2»  tour  :  MM.  Savary,  ancien  maire  d'Albi,  radi- 
cal-socialiste, 309  voix;  Farssac,  président  du  tribunal  de  commerce,  monar- 
chiste, 240;  Dupuy-Dutemps,  député  de  Gaillac,  républicain,  175  voix.  Il  y  a 
ballotage. 

-^  Discours  de  M.  Léon  Bourgeois  à  Tours  sur  la  politique  générale. 

21  mars.  —  Ordre  de  mobilisation  de  l'escadre  du  Nord. 

-^-  Ouverture  à  Alger  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie.  Discours  de  M.  Lé- 
pine. 

22  mars.. —  Important  mouvement  épîscopal  et  judiciaire. 
•^  Le  Conseil  des  ministres  fixe  la  date  des  élections  au  8  mai. 

-»-  Inauguration  du  Grand  Cercle  Républicain,  Discours  de  M.  Waldeck- 
Rousseau. 

-*-  M.  Léon  Bourgeois  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition 
ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes  munies  des  diplômes  de  licencié  ou 
de  docteur  en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat,  et  d'exercer  la  profession  d'avo- 
cat à  la  Cour  d'appel. 

24  mars.  —  Réception  de  M.  Hanotaux  à  l'Académie  française.  Le  président 
de  la  République  assistait  à  la  séance. 

^^  Nouveaux  troubles  antisémites  à  Alger. 

26  mars.  —  Henri  Rochefort  refuse  la  candidature  que  lui  offre  le  Comité  révo- 
lutionnaire du  20«  arrondissement. 

26  mars.  —  La  Société  des  industriels  et  commerçants  de  France  adresse  au 
Sénat  une  protestation  contre  la  réforme  des  patentes  votée  par  la  Chambre. 

27  mars.  •—  Voyage  k  Niort  de  MM.  Cavaignac  et  Bourgeois.  Discours  de 
M.  Cavaignac. 
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K    '  •  ^^  Jèhectionsténatorimlts. SAOPHHrr-liOiKE. — -  instrits  :.1;912  ;-  volants  : 

'.'  1.295.  M.M.  Lucien  Guillemaut,  républicain  ridical,  député  de  rarrondasemeni  de 

^^  -  Louhans,  759»  élu.  Mmitcliarnicmt,  candidat  ajrricole,  536. 

j:  •  ^—  Seine-et-Oise.- — »  Au'premier  tour  :\  MMuAameau,  .*97  ;^»BaBnéfiHe^  408; 

^',  Legrand;  rôptibliH}un,*88û;  Maurice  Aiu^etTOpabiidun^  96 fOaumont^TépNib^ 

'51,  et  Chaavou,  13.  Au  deuxième' 4oary»deaT  canëidats  lenteBicbii  sont^asfcés  en 
présence:  D.  Paul  Rameau,  député  radical  de  la  3«  circonscriplionodé  tVeraaâlles, 

-^/.  e(-M.  Donnëfille^'réimblicainv  conseiller  généxaV  dé  Lcmgjimieau^tMlfifioiHiefille  a 

r- .  été  élu  sénateur  par  797  voix  contre  542  à  M.  Rameau. 

-—- Mdrt  dé  la  princesse  de  Join ville. 

29  mars.  —  Le  président  de  la.  RépiJbliquese  fend  à  TEcole  de  dtoit  et  k  l'Ecole 
de  médecine  et  assiste  un  instant  aux  «différents  cours  de  ces  édoles. 

*'31"m»rs.  —  Le  Comité  de  TUnion  libérale,  adresse^  une  lettre  à  tous  te*  con- 
seillers généraux  et  leur  demande'  de  proposer  «ou  d'appuyer  dans;  la- session 
d'avril  un  vœu  interdisant  aux  membres><dil  Parlemtml'de  déposer-  des  amende- 
ments, lors- de  la  préparation  ou  de  la  discussion  des  projets^  de  loi  de  finances, 
ayant  pour  effet  soit  d'augmenter 'le^  dépenses  soit  de  diminuer  tes  'recettes»  du 
budget. 

-^  Constitution  d'une  nouvelle  Société  :  La  Ligue  de  défense i>dBs  .duoita  de 
l'homme  et  du  citoyen. 
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Say  (Léon),  Les  finances  de  la  France  sous  la  troisième  République,  t.  L  L'As- 
semblée nationale,  1  vol.  in-S,  Paris  1898,  Calmann  Lévy. 
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LÉON  DuouiT  et  Henri  Monnier,  Les  constitutions  et  les  principales  lois 
politiques  de  la  France  depuis  1789.  (Pichon,  édit.  24,  rue  Soufdot, 
Paris). 

Nous  sommes  heureux  de  publier  ici  la  préface  du  livre  si  utile  et  si  intéressante 
de  MM.  Duguit  et  Monnier  qui  sont  nos  collaborateurs  et  nos  amis. 

Préface  du  contenu  :  «  Le  livre  que  nous  présentons  au  public  contient  trois 
parties  :  des  notices  historiques  sur  les  Constitutions  françaises,  des  textes,  une 
table  analytique. 

La  partie  essentielle  est  la  seconde  ;  c'est  par  elle  que  se  justifie  l'entreprise  de 
ce  livre.  On  s'occupe  aujourd'hui  beaucoup  de  droit  constitutionnel.  D'une  part 
l'application  de  la  Constitution  de  1875  a  fait  naître  des  problèmes,  qui  discutés 
avec  ardeur  dans  la  presse,  éveillent  l'attention  de  la  nation  tout  entière  ;  d'autre 
part,  le  droit  constitutionnel  est  devenu,  dans  les  Universités,  l'objet  d'un  ensei- 
gnement régulier.  Or,  chose  curieuse,  à  mesure  que  le  besoin  d'un  recueil  con- 
tenant le  texte  même  des  constitutions  devenait  plus  pressant,  le  souci  d'une  pu- 
blication spéciale  paraissait  moins  tourmenter  les  éditeurs.  Les  livres  de  Lafer- 
rière,  de  Tripier,  par  exemple,  ne  sont  plus  dans  le  commerce,  celui  dePaillel, 
est  introuvable.  A  la  vérité,  on  pouvait  recourir  à  quelques  commentaires  des 
lois  constitutionnelles  dans  lesquels  le  texte  précède  la  glose  ;  mais  ces  ouvrages 
sont  trop  volumineux.  11  faut  en  dire  autant,  à  plus  forte  raison,  des  grands  re- 
cueils, officiels  ou  non,  de  nos  actes  législatifs. 

Nous  avons  voulu  mettre  à  la  disposition  des  hommes  politiques,  des  profes- 
seurs, des  étudiants  de  tous  ceux  enfin  qui  s'intéressent  à  la  théorie  de  nos  liber- 
tés, de  nos  droits,  de  nos  devoirs  politiques,  un  recueil  maniable  quoique  assez 
complet  et  des  textes  plus  purs  que  ceux  dont  on  était,  Jusqu'à  présent,  accou- 
tumé d'user.  Le  lecteur  trouvera  dans  notre  livre  toutes  les  Constitutions  mises 
en  vigueur.  11  y  trouvera  aussi  la  Girondine,  la  Déclaration  des  droits  votée  en 
1815  par  la  Chambre  des  représentants,  le  projet  de  Constitution  préparé,  dans  le 
même  temps,  par  la  Commission  centrale.  Mais  une  différence  dans  le  caractère 
avertit  que  l'on  n'a  plus  affaire  à  des  Constitutions  définitives.  Aux  Constitutions 
et  projets  de  Constitutions  nous  avons  encore  ajouté  quelques  textes,  non  cons- 
titutionnels à  la  vérité,  mais  qui  servent  à  l'intelligence  immédiate  des  Constitu- 
tions et  qui  peuvent  en  être  considérés  comme  le  développement  ou  le  com- 
mentaire. Ainsi  nous  avons  placé,  à  côté  de  la  Charte  de  1814,  la  loi  électorale 
de  1817  et  la  loi  du  double  vote;  à  côté  de  la  Constitution  de  1848,  la  loi  du 
15  mars  1819  d'après  laquelle  l'Assemblée  de  1871  fut  élue,  la  première  loi  qui 
ait  organisé  le  suffrage  universel.  Ce  ne  sont  là  que  des  exemples  :  ils  suffisent  à 
montrer  dans  quel  esprit  le  choix  des  textes  non  constitutionnels  a  été  fait. 

Nous  avons  collationné  les  textes  avec  un  soin  minutieux.  Pour  chacun  d'eux 
une  note  indique  le  recueil  ou  la  publication  officielle  qui  a  servi.  On  sait  que 
le  Bulletin  des  lois  commence  seulement  en  l'an  11,  le  22  prairial.  Les  coUectKmà 
antérieures  laissent  fort  à  désirer.  Par  décret  du  27  juin  1789,  la  première  Assem- 
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blée  constituante  avait  ordonné  l'impression  du  procès-verbal  de  chaque  séance. 
L'impression  eut  lieu,  l'imprimeur  Beaudoin  en  fut  chargé.  Mais,  dans  le  recueil 
de  Beaudoin,  il  n'y  a  ni  méthode  ni  correction.  Nous  avons  donc  eu  recours  aux 
documents  originaux  conservés  au  Musée  des  Archives  nationales.  C'est  sur  ces 
documents  que  nous  avons  collationné  les  Constitutions  de  1791,  1796  et  de 
l'an  m.  Seule,  la  Girondine  n'est  pas  reproduite  d'après  une  pièce  authentique. 
Sur  notre  demande,  M.  Delaborde  a  mis  une  gracieuse  obligeance  à  rechercher, 
aux  Archives,  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention,  le  texte  girondin.  Ses 
recherches  ont  été  infructueuses.  Mais  comme  la  Constitution  girondine  n'a 
jamais  été  appliquée,  ni  même  votée  en  entier,  nous  avons  pensé  qu'il  suffisait 
de  reproduire  le  texte  du  Moniteur  (1). 

Depuis  la  création  du  Bulletin  des  lois^  il  est  ordinairement  facile  de  se  procurer 
un  texte  officiel  :  le  Bulletin  est  là.  Pour  ceux  de  nos  textes  qui  n'ont  pas  été 
insérés  au  Bulletin,  on  a  d'abord  utilisé  le  Moniteur^  et  cela  avec  d'autant  moins 
de  scrupules  que,  depuis  le  7  nivôse  an  VIII  jusqu'au  31  décembre  1868,  le  Moni- 
teur est  une  gazette  officielle.  Le  1«'  janvier  1869,  le  Jourmal  officiel  remplace  le 
Moniteur^  c'est  donc,  pour  la  fin  du  second  Empire,  lé  Journal  officiel  qui  nous 
a  servi  de  recueil  subsidiaire. 

Après  le  renversement  du  second  Empire,  les  rôles  respectifs  du  Bulletin  et  du 
Journal  officiel  ont  changé.  Un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
en  date  du  5  novembre  1870  a  déclaré  que  «  la  promulgation  des  lois  et  décrets 
résulterait  à  l'avenir  de  leur  insertion  au  Jowmal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise^ lequel  à  cet  égard  remplacerait  le  Bulletin  clés  lois.  »  Le  décret  ajoutait  : 
«  Le  bulletin  des  lois  continuera  à  être  publié,  et  l'insertion  qui  y  sera  faite  des 
actes  non  insérés  au  Journal  officiel  en  opérera  promulgation.  »  Il  résulte  de  ce 
décret  que,  depuis  le  5  novembre  1870,  le  Journal  officiel  doit  être  préféré  au 
Bulletin  des  lois  pour  l'établissement  d'un  texte.  En  effet,  l'insertion  à  V Officiel, 
quand  elle  a  lieu,  fait  seule  courir  les  délais  fixés  par  l'article  2  du  décret  du 
5  novembre.  En  outre,  de  cette  insertion  résulte  la  promulgation.  Or,  dans  la 
formule  de  promulgation,  on  lit  :  «  Le  Président  de  la  République  ..  promulgue 
la  loi  dont  la  teneur  suit.  »  Le  chef  de  TEtat  atteste  donc  que  la  loi  est  telle  qu'il 
la  promulgue.  Puisque  l'organe  régulier  de  promulgation  est  le  Journal  officiel, 
c'est  le  texte  de  ce  journal  qui,  dans  les  cas  douteux,. doit  prévaloir.  Mais  il  va 
sans  dire  que  le  Bulletin  n'a  point  cessé  d'avoir  le  caractère  officiel.  Et  comme 
il  est  d'usage  d'y  insérer  les  actes  parus  au  Journal  officiel,  et  que  l'impression 
du  Bulletin  faite  avec  moins  de  hâte  parait  quelquefois  plus  correcte,  nous  avons 
cru  bon  de  coUationner  nos  textes  à  la  fois  sur  les  deux  recueils.  On  verra  que 
cette  précaution  n'a  pas  toujours  été  la  précaution  inutile. 

Les  textes  sont  suivis  d'une  table  chronologique  et  d'une  table  analytique. 
Celle-ci  est  assez  neuve,  et  nous  a  coûté  beaucoup  de  soins.  On  n'avait  point 
encore  analysé  de  la  sorte  le  texte  des  Constitutions.  Nou.<  avons  cherché  à  faire 
de  la  table  analytique  comme  uil  petit  dictionnaire  dans  lequel  on  trouvera,  sous 
chaque  mot  technique,  les  articles  de  nos  textes  qu'on  y  peut  rattacher.  On 
comprend  qu'avec  une  table  analytique  ainsi  conçue,  les  références  devenaient 
inutiles  dans  le  corps  de  l'ouvrage. 

Un  mot  maintenant  sur  les  notices. 

En  les  écrivant,  nous  n'avons  pas  eu  dessein  d'exposer  la  succession  des  doc- 
trines politiques  en  France  depuis  1789.  Notre  livre  n'est  ni  un  traité,  ni  une 
histoire  du  droit  constitutionnel  :  c'est  un  instrument  de  travail.  Les  notices  ont 
pour  objet  Thistoire  externe  des  Constitutions  et  aussi  de  marquer  comment, 
dans  quelles  circonstances,  à  travers  quels  incidents  le  texte  a  été  rédigé.  Pour 
les  Constitutions  élaborées,  dans  les  assemblées,  les  notices  sont  naturellement 
plu9  longues  que  pour  les  Constitutions  rédigées  dans  le  secret  d'un  comité.  Dans 

(1)  Le  Moniteur  a  été  fondé  le  24  novembre  1789.  Dans  nos  citations  du  Moniteur  nous  reuToyons, 
autant  que  possible,  à  la  réimpression,  qui  est  très  fidèle  et  d'un  format  très  maniable.  Mais  à 
partir  du  30  prairial  an  IV  la  réimpression,  qui  d'ailleurs  s'arrôte  fu  25  brumaire  an  VIII,  n'est  plus 
qu'un  résumé  :  c'est  donc  au  Moniteur  môme  qu*il  a  fallu  renvoyer. 


28  s-  BinuoaaiLPBiB< 

celles-ci,  les  arlicles  o'oDt  pa»  d'histoire  individuelkt  d«nB  les  auire«,pr0««|oo* 
tous,  les  article!»  oat  provoqué  des  discusskmaque  l'on  a  cooservées.  Av«rtàr.qu'ili 
y  a  eu  discussion,  en  préciser  Tobjet,. en  indiqoer  le  Jour,  voilà  ce  que  nouft-avonfi- 
voulu, faire.  Par  où  Ton  volt  ^que  les  - noticies  •  servirunL  à.  tous  ceux.  qui,â4uroot< 
besoin  de  retrouver,  dune  main  sûre  et  sans  perte.detemps^  la  disAuasioa'd^ua 
texte  et  dans  un  texte^  la  diâonssion  d'un^cbicip. 

Il  va.saQ&  dire  que  parfois  rintime  aaseciatiunulerja  forme  et  du  .fond  nous  4x 
contraints  de  toucher  à  Thistoire  interae.  Mais  Alors  -nous  Avons  pris  pour.règlc  de 
décrire  les  événements  d'uoe  manière  en  quelque  sorte  objective,  iiopecsonoalla.  Les 
faiissentlà.  A  chacun  d'en  tirerrenseignament  qui  convient.,  Il  est  cepeadantpermis 
d'ajouter  ceci.  Le  lecteur  qui,  docile  aux  indications  deasnoiicesv  vonUrareyre- 
les  déhats  de  nos  assemblées,  n.auca  paa  à  regretter  sa.  peint'  La  lecture  du 
compte  rendu  des  séances  .n'est  point  faite  pour  découcagi^r  du  régime  de  libre 
dissuasion.  On  accorde  que,  dans  certains  jours  •trx>ublés  de  notn .  histoire^  le» 
Assemblées  politiques  ont  été  servîtes^  ou.  trop,  passionnées^  Mai&cefi  jouM  «eoi 
l'exception.  A  aucune  époque^  le  courage^  ni'  rinteMigenoe^  ni.  Teaprtt.d^  suilet 
n^ont  manqué,  ni  le. religieux  amour -tle  la  France,  £t  si  Ia>CoJutitttiioa  a«toaiift 
est  si  libérale,  si  souple,  si  forte  dans  son  harmoniouse  simpiicâiôf  c'est  qu'une- 
expérience  séculaire  a  permis  de. choisir  dans  ies.ConalitiUionsaélaboFées  p^  les 
assemblées  aatérieuresi  pour  l'établissement  ,de  la  nou^eUft.  nMichiaor  poUtiq«fiv 
les  ressorts  les  mieux  trempés  et  les  pièce»  les  plus  rèsistantdSu* 

LT Année  sooxôlogiquev  publiée  seus  la  direction  de  Af..ÉtoLE  ITItrkheim,  pro- 
fesseur de  sociologie  à  la  Faculté  des  lettres  de  rUniversité  de  Bordeaux, 
Première  année^  1896- ÎS97.  1  vol.  in-8  de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contem- 
poraine^ 10  francs.  —^ Paris,  Fëlix  Alcan  éditeur.' 

Le  nombre  «dôsp^sonnfts  qui  s'tniéressenb  aux 'étude»  "de  «•cèolo^ecrcnt  tout 
les  joursy  mais  cette  seienœ  ne  prut  s»  constituer  qu'en  empnmtant  ses  maiértmix 
à  l'histoire  des  inatitutiona,  à  l'ethnographie  et  à  U  slatislique..  ChercbecdanAies 
travaux  biatorlqu^a,. ethnographiques,^  stotistiques  pamis  châf^e  année,  teui  c« 
qui  peut  intéresser  le -seoioldgue,  faits  on  idées,  enifaisantirvoinioa conséquences 
sociologiques  -qui  en  découlent,  tel  est  le  but  prtnoip^ikl  de  rAnM^ée  socialo^igifei 
ce  qulnerempèehe'paa  tauteluis  de  préseotor  aanuellemeiii  uataMean  de  VéiêM 
où  se  trouve  la  sociologie  générale.  Elle  na^s'adcesse  pas.-  seulement  aux 'socio- 
logues-de  profession,  mai»,  d lune  manière  générale»  àtouscettX' qui.  s«ikiicnri»ux 
des  problèmes  sociaux;  car,  comme  les  ouvrages  quly  sent  étadiésisoni  l'objet 
d'analyse»  critiques  étendaes  etqqeceaanalyses'SOBbméthodiquieiBMit  groupées 
suivant  la  nature  des  qiieM»tions,<  tous4e«tpriaoip#ux.aspect&«le  la  .vie.  séciaH)-  y 
sont  ainsi  passés  en. revue.  Enfin  les  spécialistes  eux-mêmes,  historien»  du  droit, 
des  religions,  économistes^  ethnograp^v  y  retrouveront  leat faita.  dont  àU  s'oc- 
cupent d'ordinaine,  mais  présentés  d'Un  ppint  de  vue.  nauvoan^  par  cela. seul 
qu'ils  y  sont  examinés  d'après  lea  principes  de  la  juéthi)detcom{]^rative.  De  ces 
comparaisons  «e  dégagent  des  vues  qui.  peuvent  être  uUIai  à  idée  reohecahfis  plu» 
spéciales.  Le^  informations  bibUogcap|iiques  y. sont,  d'aillaoss  aussi.  cera{ilièiûe 
que  possible.  Dans  le  pi'emier  volume  qui  vieat  de.pamilre^  près.de  300  ttairaux 
sont  mentionnés,  dont  150  environ  sont  l'objet  d'études  étendues. 

L'année  publie  aussi  des  mémoires  origin8kuxiLeseuJQtaemseBt.emprmaftés-eox 
différentes  branches  de  la  .sociologie 4  .ancuxia.orttiodQiÛQt  a'esti.deaiaBdÀs  aux 
collaborateurs.  Les  mémoires  contenu»  dans  la  première .  année- sent^.  l'un,  de 
M.  Emile  Durkheim.;  La  prohibition  de.  Vinoesle  ei  sea  origpiea,  l'active-,  de.  Mj. la 
professeur  Simmel,  de  Berlin  intitaLé<:  Comme  ni  les .  fçivue^  rSoeialBs  t  $»  inainn 
liennenL 

LÉON  Sat,  Les  finances  de  la  .Fï^Bunce  sousià.ttolsiètie.RéppIdttve. 

Un  beau  volume  in-8  cavalier.  —  Ptix  :  7tr.  50.  Calmann  Lévy,  éditeur. 
Pendant  vingtKîinq  ans,  de  18T1  à  1896;  M'.  LéonSaya  pris  part,'  en  tant  que 
député,  sénateur,  ministre 'des  Finances,   écrivain,  eta,  dans  le  Pftri^oieat,  lôs 
revues,  les  sociétés  scientil]lqi;es  et  la  ppeasoi.  à  tontes  les  .diaouftaionsi  toochaai 
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les  gmida  prabléma»  finanoiers' soulevé»  en  .cotte- période^  Tune- des  phis  imppF^r 
tanie»  de*ee!8iéoleirpeutr4tre',»att  point det  vue  Unanciep..  Pca/Ucien  i  et  thâûricien  • 
tout  ensemble^  il  n'est  pas  dequestionide  cetocdie  qu»il  n'ait  été  appelétà  résoudce 
dircc(6ment\ou»é  cntiquQivOry  Ton  n'ignore  pasi  quelle,  haute  et  légitima  autorité 
il  avait  aoquiBe^niûenimatÂènes  où*tI  léteiil  xinianaitra'toujoujrs)  écouté.  '. 

C'est  *  l'ensfimiiie  'dei  ces.  trarvaux  }  disoouBsi,^  rappprts^ .  éUides/. ,  confiérenaoR  > 
écrits,  etoU.,  dont -nous  iCOHUuannoas  aujo^d'huila  pul)iiQationv  faite  dans  rendre  . 
du  développement  tiiatoitqHe.- 

Ce  premier  volume  comprend  toua  lek  ftrayauoLideiM.  Léon»  Say,  pqndant  toutci 
la  dupée  de  l'Araenifolôe  nationale,  qui.£uijua6tpénodeide  liquidation  et  de  irelêr' 
vement  financier. 

Une  telle  publication,  dont  l'importance  n'échappera  point  à  toute  personne 
versée  dans  les  queationatde  Finanoes  d'État  ou^tprivécaf^stindiapensc^le  à  tous 
les  hommes  politiques,  membres  du  Parlement,  publicistes,  etc.,  qui  désirent 
connaître  l'histoire  firiandère-deces- dernières  vingt-cinq  années^  -  hiJstoipe  où-  se 
tr<»uventdes  enseignements  précieux  pour  servir  à  la*  soiuti6n  de»  problèmes 
posés  en  cette  difficile  et  délicate' matière  des  finances. 

Oeorqes  BtONDEL,  L^Eiiog  ittddsttiBlK  et^— megciat^diï^pgttpte  mHeBwuiifl^ 

Un  vol.  in"!».' Ldrose,- éditeur.' — Prbc  î  3  franc». 

On' se. préoccupe  aujourd'hui. à  ju^te  titre  du  raleoiisBemûnt.  de  notre  industrie 
et  de«notrei  commenra,  de- lai  torpeur  de  notre  bourgeoisie,  de  réapi^iTautiniei*  de 
nos  •négociants  de* 'tous  4e8  peuples  de  l'Edrop^^  il  n'eajest  pas  doht  l'essor  éco^ 
nomique  soit  aussi   remarquable,  que. celui  de  l'Allemagne.  Après  avoir  étudié 
longuement,  sur  lia  demende.  du  Mnàéa  Social  ila.sitoation  .des  populations  rurales 
dece^pays,  M.*  >  Blond  al-  s'oooupe   aujourd'huB.despopvJaliûna.  industrielles  :  le 
nouveau  volume  qu'il  vient  de  faire  paraître  contient  .des  renseignements  et  des  . 
chiffres  fort  instructifs,  mais  bien  affligeants  pour  notre  patriotisme.  L'Allemagne, 
dont  le  mouvement  d'atEairea-auiilendûmain  de  la.  guerre  de  1870,  était  encore 
inférieur' tau  nôtre  a  maintenant  sur  nous  une  avantte-  de  plus  de  deux,  milliards 
et  demi.  M.  Blondel  a  insisté  surtout  sur  le  développement  de  la  marine  mar-n 
chande  et  le  prodigieux  développement. du  commerce  maritime   de  l'Allemagne 
(lequel  fotme  aujourd'hui  65  p.,  lOOdetout  le'camineTre  extéweur  du  pays).  Les 
Allemands  trouvent  dans  le^  affaires  d'Ontre-Mer  -une  rémunération- -de  leurs*  ca^ 
pitatix  très  supérieurs  à  celle  que  leur  procurent  leh-affaîrcs  traitées  en  -Europev 
De  1813  à  1895;  le  commerctî  de 'l'Allemagne  avec  VAmériquedu"  Nord  a  ppogressé» 
de  128   p.  100,  avec  l'Amérique  •  du   Sud-,-  les-  Indes  et  l'Attstfalie  de  phia-de  ^ 
400  p.  l(k):  Tdut  ce  conmiercc,  disait  naguère  la' Pff/rMaZ/  (râjeWe,' est- enlevé  A 
la  Grande-Bretagne.  Les  dernières  statistiques,   publiées  par  l'Office  Impérial, 
confirmant  les  prévisions  de    M.  Blonde!  ■  nous' montrent,' pour  "les   premiers» 
mois  de  l'année  1898,  une  augmentation-  de^  18  p.-  100  pir  rapport  aux'chiffite» 
déjà  très  satisfaisants  de  1897.  On'  lira  avec  profit  le*  réflexions-de  l'auteur -sur  les- 
principe^les  causes  qui  explj.quent  d'aprè»'lul  ce- merveilleux  essor,  sur  le  tempé- 
rament des   raoes  germaniques,  essentiellement  envahibseaifteto/ su»  l'éducation-' 
donnée   aux  jeunes  Allemands  qui  i sont  -élevés,  beainjoup-  phi's/qwe.nos'jeuBea*' 
Français,  pour  ia  vie  actite'et^l'éffoH^de  -tous  les^instants,  suvréiigaiiiBation  re* 
marquable  des  écoles  techniqueset  des  écoles  profeMoniiellëfe,'etC'.r.. 

Slî  est  vrai  que  suivant  la'  parole  prononcée  par  M.v'Féliiifàiwev'au  'banquat  ■ 
du  Haut  Commerce  parisien,  la  période  qui' s^oiivre  doive  fisterdéfijlittviwnenfc  leti" 
destinées  de»  nations  de   la  Vieille' 'Europe- et  dététtmwep'deuf  plabe  «dcms- «le 
monde,  on  verra  dans  le  livre  que  nous  signalons  ici  que  rAHëtimgne"s*évertue;  à 
prendre  la  meilleure,  par  des  moyens  que  nous  connaissons  désormais  et  qu'il 
nous  importe  au  plus  haut  point  de  méditer .  L.  A. 

Sous  le' titre  de  :  NOs-CfiëTB  SdnTerains,  M.  Paul  Bosq  publie  une  importante 
série  de  portraits  d'hommes  politiques,  et  ce  volume  arrive  bien  à  son  heure. 

Ce  sont,  photographiés  sur  le  vif,  suTprirdans  le  déshabitté  de  leurs-  natures, 
les  Ministres,  Députés  et  SénateuM^rSoivferaiiiaéliiaiet^  toualea  quAtre  ans,  révo- 
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cables,  qui  tiennent,  dans  leurs  mains  souvent  débiles,  le  sort  même  de  la  France. 

Sans  aigreur,  sans  violence,  mais  avec  une  pointe  d'ironie  très  aiguisée,  avec 
la  philosophie  d'un  Figaro  qui  s'empresse  de  rire  de  tout  pour  ne  pleurer  de 
rien,  M.  Paul  Bosq  retrace,  en  des  pages  vivement  enlevées,  l'histoire  des  divers 
partis  qui  ont  tour  à  tour  gouverné  la  République  et  rappelle  les  exploits  de  ces 
maîtres,  qui  nous  sont  chers  à  plus  d'un  titre  et  de  si  diverses  manières.  Enfin 
Léandre  a  crayonné  pour  cet  ouvrage  ses  plus  spirituels  dessins  et  ce  n'est  pas 
un  des  moindres  attraits  de  ce  volume  tout  de  malice  et  d'esprit. 

Un  beau  volume  de  300  pages  illustré  :  3  fr.  50. 

Envoi  franco  contre  demande  accompagnée  du  montant  à  l'éditeur  F.  Juven, 
10,  rue  Saint-Joseph,  Paris. 

Livret  d'Électeur  (Armand  Colin  et  Cie,  éditeurs,  Paris).  Prix  :  0  fr.  15. 

Voilà  une  idée  ingénieuse  et  neuve  qui  est  tout  à  fait  de  saison  à  la  veille  des 
élections.  La  librairie  Armand  Colin  et  Cie  a  établi  à  un  prix  très  modique  un 
livret  d'électeur  qui  fait  exactement  pendant  au  livret  militaire  et  au  livret  de 
famille  :  même  apparence,  même  format.  11  contient  un  excellent  résumé  de 
toutes  les  lois  et  règlements  en  vigueur  concernant  les  élections  législatives, 
sénatoriales,  cantonales,  municipales;  des  tableaux  en  blanc  servent  au  posses- 
seur du  livret  pour  inscrire  les  noms  des  candidats,  des  élus,  le  nombre  de  voix 
obtenues  à  chaque  élection.  L'électeur  peut  garder  ainsi  une  histoire  en  raccourci 
de  la  vie  politique  à  laquelle  il  a  pris  part  et  s*y  reporter  utilement  longtemps 
après;  et  il  a  toujours  sous  la  main  un  mémento  de  ses  droits  et  devoirs  de 
citoyen  et  des  moyens  d'exercer  les  uns  et  de  remplir  les  autres. 

Nous  recommandons  aux  municipalités,  aux  comités  électoraux,  aux  candidats, 
ce  petit  livret  qui,  distribué  aux  électeurs  comme  le  livret  de  famille,  complétera 
très  heureusement  leur  éducation  politique. 

Werner  Sombart,  professeur  à  l'Université  de  Bresiau,  Le  Socialisme  et  le 
Mouvement  social  au  XIX«  siècle.  1  vol.  in-i8. 1898.  Giard  et  Briére,  édi- 
teurs. —  Prix  :  2  francs. 

Dans  ce  petit  volume  de  200  pages,  M.  Werner  Sombart,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Bresiau,  a  remarquablement  résumé  ce  qu'il  est  meûntenant  indispen- 
sable de  savoir  sur  les  doctrines  socialistes  et  sur  l'histoire  du  mouvement  social 
au  XIX*  siècle.  Après  un  exposé  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  socialisme 
utopique,  qu'il  étudie  principalement  dans  Robert  Owen,  le  moins  connu  et  le 
plus  intéressant  des  trois  grands  utopistes,  et  une  esquisse  des  origines  du  mou- 
vement social,  il  recherche  les  causes  de  la  diversité  d'allure  qu'ont  présentée  les 
mouvements  socialistes  dans  les  trois  pays  qu'il  prend  pour  types,  la  France, 
l'Angleterre. et  l'Allemagne.  Il  montre  ensuite  comment,  sous  Tinfluence  de  l'uni- 
formité  du  développement  économique  et  grâce  aux  théories  de  Karl  Marx,  se 
manifeste  de  plus  en  plus,  sous  cette  variété,  une  unité  réelle.  II  a  consacré  à 
ce  célèbre  socialiste  allemand  un  long  chapitre  qui  est  l'exposé  le  plus  complet 
des  doctrines  marxistes  publié  en  langue  française. 

M.  Sombart,  qui  n'est  pas  socialiste,  ne  s'est  point  proposé  de  prendre  parti 
dans  la  dispute,  il  a  fait  uniquement  œuvre  d'historien  impartial  et  le  succès 
prodigieux  que  ce  livre  a  obtenu  en  Allemagne  prouve  assez  qull  répondait  k  un 
besoin,  tout  aussi  vivement  senti  en  France. 

En  Appendice^  le  volume  contient  un  tableau  synchronique  des  faits  principaux 
de  l'histoire  du  socialisme  de  1750  à  1896. 


Le  Directeur-Gérant  :  M.  Fodbniib. 


Paris.  —  Typ.  A.  DAYY,  52,  me  Madame.  —  Téléphone. 


Revue  Politique  &Parlementaire 


PREMIERS  RÉSILTATS  DES  ÉLECTIONS 


Les  élections  législatives  ont  eu  lieu.  Le  premier  acte  est  ter- 
miné. L'appréciation  définitivene  pourra  être  formulée  qu'après 
le  scrutin  du  22  mai. 

Rarement  des  élections  générales  se  sont  passées  avec  plus  de 
calme  et  avec  moins  de  violence.  Cependant  des  agitations  assez 
graves  avaient  précédé  le  scrutin,  et,  dans  ces  agitations,  il  ne 
s'agissait  rien  moins  que  de  la  liberté  de  conscience.  Néanmoins 
aucun  grand  courant  politique  n'a  remué  profondément  le  pays. 

Les  électeurs,  peut-être  trop  confiants,  savaient  que  les  insti- 
tutions républicaines  n'étaient  pas  en  jeu  et  ils  ont  assisté  avec 
une  certaine  indifférence  aux  querelles  entre  radicaux  et  mo- 
dérés. La  question  de  Timpôtsur  le  revenu,  mal  comprise,  sou- 
vent mal  exposée  et  quelquefois  dénaturée,  semble  cependant 
avoir  jeté  dans  les  masses  un  trouble  réel,  et  beaucoup  de  con- 
fusion. 

Dans  ces  conditions  on  pouvait  prévoir  que  les  résultats  ne 
modifieraient  pas  sensiblement  la  composition  de  la  Chambre. 
C'est  ce  qui  est  arrivé;  chacun  couche  sur  ses  positions.  Le  peu- 
ple, juge  souverain,  n'a  pas  véritablement  tranché. 

Cependant  quelques  indications  peuvent  être  déjStagées.  D'une 
part  l'entrée  au  Parlement  d'un  nouvel  élément  de  violence  est 
incontestable  ;  sous  le  nom  de  nationalisme  le  boulangisme 
reparaît.  D'autre  part,  il  semble  bien  que  le  pays  demande  une 
politique  de  réforme  nettement  formulée  et  énergiquement 
poursuivie.  Les  modérés  doivent  donc  se  mettre  résolument  à  la 
tête  des  réformes.  C'est  à  cette  condition  seule  qu'ils  pourront 
conserver  leur  influence  et  la  direction  des  affaires. 
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Les  résultats  connus  sont  les  suivants  (1)  : 

Avant  les  élections.  Après  les  éledioos. 

Républicains 251  175 

Radicaux .  177  115 

Socialistes 55  25 

Ralliés 43  45 

Monarchistes 56  34 

Ballottages • .  178 

Des  pertes  sensibles  ont  été  faites  par  tous  les  partis.  Les 
plus  marquantes  résultent  du  double  échec  du  principal  théo- 
ricien et  du  principal  orateur  du  parti  socialiste  :  MM.  Guesde 
et  Jaurès.  Mais  les  hommes  comptent  peu  dans  la  marche  géné- 
rale de  la  politique,  et,  malgré  ces  échecs  retentissants,  il  est  cer- 
tain que  les  socialistes  ontgagné  des  voix.  Quant  aux  radicauit 
et  aux  modérés,  ils  conservent  leurs  chefs  et  perdent  seule- 
ment quelques  lieutenants. 

Bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  grand  courant  politique  dans  le  pays, 
jamais  peut-être  l'heure  n'a  été  plus  décisive  pour  la  République 
elle-même.  Elle  peut  être  orientée  vers  la  sagesse  et  le  progrès 
raisonné  ou  vers  Tinconnu  et  la  violence.  De  Torienlation  qui 
sera  donnée  dépendent  de  graves  événements.  Les  électeurs  ne 
se  sont  pas  prononcés  définitivement,  ils  attendent  et  hésitent 
encore  ;  mais  si  la  Chambre  devait  ressembler  à  la  précédente, 
si  le  gouvernement  républicain  devait  se  montrer  irrésolu  et  sans 
direction,  si  les  chefs  eux-mêmes  devaient  continuer  leurs  la- 
mentables rivalités,  il  serait  à  craindre  que  les  électeurs  lassés 
ne  reportassent  ailleurs  leur  affection  et  leur  fidélité. 

Marcel  Fourmier. 

(1)  Nous  donnerons  seulement  dans  le  prochain  numéro  la  composition  défini- 
tive de  la  Chambre  des  Députés. 
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Parmi  les  progrès  réalisés  dans  le  cours  de  la  deuxième  partie 
du  XIX*  siècle,  il  n  eu  est  pas  ayant  eu  une  influence  plus  grande 
sur  les  relations  entre  les  divers  peuples  que  le  bas  prix  des 
transports  :  sur  terre  par  la  substitution  de  la  voie  ferrée  au  rou- 
lage ;  sur  mer  par  les  améliorations  apportées  à  la  construction 
des  navires,  par  l'emploi  des  machines  marines  perfectionnées. 

Si  Ion  compare  les  anciens  prix  de  transport  à  ceux  actuels, 
on  constate  qu  autrefois  pour  les  longs  parcours,  les  rouliers 
prenaient  communément  0  fr.  30  par  tonne  et  par  kilomètre, 
prix  que  le  chemin  de  fer  a  pu  faire  descendre  à  0  fr.  03  pour 
des  matières  pondéreuses  et  de  peu  de  valeur,  faisant  ainsi  une 
réduction  des  neuf  dixièmes  sur  les  frais  généraux  des  com- 
merçants. 

En  ce  qui  concerne  les  navires,  la  diminution  du  prix  des 
frets  a  dépassé  toutes  les  prévisions.  11  y  a  quarante  ans,  on 
payait  généralement  un  centime  par  tonne  et  parkilomètre  par- 
couru (1),  c'est-à-dire  le  tiers  du  prix  minimum  demandé  par  la 
voie  ferrée;  ce  chiffre  est  descendu  successivement  à  un  demi 
centime,  puis  à  un  quart  de  centime,  et  enfin  aujourd'hui  il 
oscille  autour  de  un  dixième  de  centime  ;  chacun  de  ces  abaisse- 
ments correspondant  à  une  diminution  de  la  consommation  du 
charbon  des  machines  à  vapeur , 

En  1851,  bien  des  machines  brûlaient  plus  de  4  kilogrammes 
par  heure  et  par  force  de  cheval,  chiffre  qui  était  alors  classique. 
L'amélioration  des  chaudières,  l'introduction  des  compounds^ 
puis  des  doubles  et  triples  expansions,  a  fait  abaisser  ce  chiffre 
jusqu'à  près  de  500  grammes,  réalisant  ainsi  une  économie  des 

(1)  Nous  prenons  le  kilomètre  en  parlant  de  distances  à  la  mer.  pour  que  la 
comparaison  soit  plus  facile  avec  les  dislances  mesurées  à  terre  ;  en  réalité  À  la 
mer  on  compte  toujours  par  milles  de  1.852  mètres. 
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sept  huitièmes.  Les  conséquences  de  ces  perfectionnements  au 
pnint  de  vue  social  et  économique  ont  été  considérables;  tel 
pays  situé  à  mille  lieues  de  la  France  en  devient  au  point  de  vue 
oommercial,  plus  près  des  neuf  dixièmes. 

L'Amérique,  si  éloignée,  arrive  à  nous  toucher,  et  comme 
dans  ce  vaste  pays  le  fait  des  communications  faciles  et  à  bon 
marché  est  considéré  comme  le  facteur  le  plus  essentiel  de  sa 
Urnspérité,  leurs  ingénieurs  viennent  de  réaliserdans  la  région 
ili'^  grands  lacs  des  transports  à  un  vingtième  de  centime  par 
toïmeet  par  kilomètre,  au  moyen  de  navires  de  2.000  à  3.000  ton- 
neaux de  jauge,  ayant  un  tirant  d*eau  de  moins  de  6  mètres. 

Les  projets  en  cours  d'exécution  dans  cette  région,  consistent 
a  améliorer  les  canaux,  pour  pouvoir  faire  descendre  ces  navires 
il  la  mer,  à  la  fois  par  le  Mississipi  et  par  le  Saint  Laurent.  Or, 
11?  mouvement  commercial  des  grands  lacs  est  de  60  millions  de 
tonnes. 

A  côté  de  ces  deux  moyens  de  transport,  la  voie  ferrée  et  le 
navire,  il  en  est  un  troisième  qui  rend  aussi  de  réels  services, 
ji*  veux  parler  de  la  Batellerie. 

Si  la  capacité  de  chaque  chaland  est  faible,  son  équipage  se 
réiiuit  à  deux  ou  trois  personnes;  si  sa  vitesse  n'est  pas  grande, 
lu  dépense  qu'il  occasionne  est  modique,  et  l'on  peut  admettre 
qu'une  tonne  de  marchandises  peut  être  transportée  par  lui  au 
prix  de  0  fr.  0125  par  kilomètre.  C'est  plus  de  douze  fois  le  prix 
du  transport  par  navire  à  la  mer,  c'est  vingt-quatre  fois  les 
[irix  américains. 

Ainsi  en  prenantles  prix  minima  des  trois  modes  de  transport, 
3  centimes,  1  centime  et  un  quart  et  un  dixième  de  centime,  on 
voit  qu'entre  le  chemin  de  fer  et  la  Batellerie,  d'une  façon  géné- 
rale, l'avantage  reste  à  cette  dernière,  et  enfin  que  le  navire, 
[lartout  où  il  peut  pénétrer  sans  de  trop  grandes  dépenses  acces- 
M*ires,  réalise  le  maximum  d'économie,  le  maximum  d'utilisa- 
liim  des  forces  humaines. 

La  conclusion  que  l'on  doit  en  tirer,  c'est  de  multiplier  dans 
Tnvtre  pays  les  canaux,  c'est  de  faire  pénétrer  les  navires  le  plus 
ivant  dans  l'intérieur  des  terres. 

C'est  ainsi  que  doivent  agir  les  gouvernements  dont  les 
jiimnces  ne  sont  pas  obérées. 

La  question  de  Paris  port  de  mer  est  née  de  considérations  de 
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cet  ordre,  car  à  toute  époque  le  navire  a  été  considéré  comme  le 
moyen  le  plus  économique  pour  le  transport  des  marchandises. 

II  se  joignait  en  outre  chez  nos  négociants  ce  sentiment 
intime  qui  les  pousse  à  désirer  faire  eux-mêmes  leurs  affaires, 
sans  intermédiaires  toujours  onéreux.  Aussi  lorsque  Charles  X 
inaugurant  en  1824  le  canal  Saint-Denis,  prononça  le  mot 
devenu  historique  de  Paris  port  de  mer,  en  faisant  appel  aux 
ingénieurs  pour  le  réaliser,  il  consacrait  un  vœu,  donnait  une 
forme  à  un  désir  souvent  manifesté  depuis  deux  siècles. 

A  partir  de  cette  époque,  des  projets  nombreux  ont  été  pré- 
sentés au  public  parisien,  et  sa  patience  ne  s'est  aucunement 
lassée  en  voyant  tomber  les  unes  après  les  autres  des  conceptions 
qu'un  examen  approfondi  montrait  irréalisables. 

On  a  en  eflet  promené  le  tracé  du  futur  canal  maritime,  tan- 
tôt sur  les  plateaux  de  la  Normandie,  tantôt  à  travers  les  collines 
qui  bordent  le  cours  de  la  Seine.  Les  uns  voulaient  couper  au 
plus  court  pour  aller  à  la  mer,  et  choisissaient  Dieppe  ou  Bou- 
logne comme  point  d  arrivée,  évitant  ainsi  les  dangers  de 
Testuaire  de  la  Seine.  D'autres  ingénieurs  rêvaient  une  voie 
magistrale  à  grande  section,  à  grande  profondeur,  pouvant 
amener  les  cuirassées  dans  la  plaine  de  Gennevilliers  ;  des  per- 
sonnes, peu  au  courantdes  choses  de  la  mer,  proposaient  l'adop- 
tion de  navires  à  fond  plat,  munis  de  quilles  mobiles  qu'on 
abaisserait  au  bas  du  fleuve,  tandis  que  des  marins  préconisaient 
l'emploi  des  Chameaux^  bateaux  annexes  qu'on  glisserait  sous 
les  flancs  des  navires  afin  de  diminuer  leur  tirant  d'eau. 

Ces  propositions  avortées  dans  l'œuf,  n'empêchent  pas  le  popu- 
laire de  conserver  la  conviction  intime  qu'une  solution  est 
possible,  et  il  l'attend  avec  la  croyance  qu'elle  est  liée  à  un 
grand  développement  de  notre  richesse  et  de  notre  influence 
dans  le  monde. 

Nous  allons  essayer  de  montrer  le  plus  succinctement  possible 
le  pourquoi  de  ces  échecs  successifs,  et  de  dégager  les  principes 
généraux  qui  doivent  guider  un  ingénieur,  lorsqu'il  veut  faire 
réussir  au  point  de  vue  commercial  une  conception  de  cette 
nature. 

Paris  est  relié  à  la  mer  par  plusieurs  voies  ferrées,  et  aussi 
par  la  Seine  aujourd'hui  canalisée  dont  le  tirant  d'eau  officiel 
est  de  3  m.  20, 
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Son  tonnage  maritime,  celui  qui  lui  vient  de  la  Manche  par 
petits  navires  ou  de  Rouen  par  chalands,  oscille  aux  environs 
de  douze  cents  mille  tonnes  (1).  Ce  chiffre  est  ridiculement  fai- 
ble, si  on  le  rapproche  de  celui  de  sa  population,  de  sa  produc- 
tion si  considérable,  et  aussi  de  sa  consommation  en  matières 
de  toute  nature. 

Dans  ces  dernières  années  Rotterdan  a  vu  son  tonnage  s'élever 
à  16  millions,  Hambouiigàl2  millions,  sans  parler  d'Anvers, 
deLiverpool,  de  Londres,  dont  les  chiffres  atteignent  on  dépas^ 
sent  dix  millions  de  tonneaux* 

A  Paris  ce  chiffre  de  douze  cent  mille  tonnes  est  station- 
naire,  montrant  bien  que  ses  conditions  commerciales  diffè- 
rent absolument  de  celles  des  ports  étrangers  du  Nord,  auxquels 
du  reste  il  envoie  une  partie  de  ses  {produits,  les  frets  y  étant 
moins  élevés  qu'au  Havre. 

Paris  quoiqull  le  désire  vivement  n'est  pas  une  place  com- 
merciale comme  celles  d'Anvers  ou  de  Liverpool;  il  n'y  existe 
pas  un  grand  marché  motivé  par  des  arrivages  journaliers  de  co- 
ton, de  blé,  de  café,  etc... 

Nous  avons  demandé  à  plusieurs  spécialistes  quel  devait  être 
le  tonnage  maritime  réel  de  la  capitale,  pour  qu'un  tel  marché 
puisse  y  être  créé.  La  réponse  générale  basée  sur  ce  qui  se  passe 
aussi  bien  en  France  qu*à  l'étranger,  a  été  que  le  chiffre  désira- 
ble devait  peu  différer  de  cinq  millions  de  tonneaux;  c'est  na 
peu  moins  que  ce  que  l'album  graphique  de  M.  Cheysson  donne 
au  port  de  Marseille. 

Il  y  a  quelques  années  on  se  récriait  contre  un  tel  objectif, 
que  Ton  qualifiait  de  déraisonnable;  c'était,  disait*on,  vouloir 
faire  accaparer  par  Paris  tout  le  commerce  de  la  France.  L'ex- 
tension si  rapide  du  mouvement  commercial  des  ports  hollan- 
dais, allemands  ou  belges,  a  montré  quelle  élasticité  il  avait, 
lorsqu'au  lieu  de  le  contraindre,  de  lenserrer  dans  des  règle- 
ments, cm  lui  donnait  les  facilités  qu'il  réclamait. 

En  partant  de  ce  chiffre  de  cinq  millions  de  tonneaux,  voyons 
quelle  serait  le  coût  de  leur  envoi  à  la  mer  par  divers  procédés. 

(1)  Les  six  millions  de  tonnes  que  Ton  voit  figurer  dans  les  rapports  officiels 
comprennent  :  les  trains  de  bois  venant  du  Morvâm^  les  sables  extraits  de  i«  ri- 
Tiére,  les  gadones  enlevées  par  des  chalands;  c'est  on  tonnage  fluvial  qui  a'a 
aucun  rapport  avec  celui  donné  pour  les  ports;  à  Bordeaux,  ce  (jui  arrive  du  haut 
fleuve  n'est  pas  compris  dans  le  chiffre  du  mouvement  de  ce  port. 
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Nous  prenons  Ronen  comme  le  point  le  plus  rapproché  de  Paris 
accessible  aux  navires.  Ceux  ayant  un  tirant  d*eau  de  6  mètres 
y  arrivent  journellement  et  ce  chiffre  pourra  être  certainement 
augmenté  lorsqu'on  le  voudra  sérieusement. 

Nous  avons  dit  que  le  tarif  minimum  des  voies  ferrées  était 
de  3  centimes;  en  l'appliquant  à  cinq  millions  de  tonnes  pour 
la  distance  de  Paris  à  Rouen,  qui  est  de  136  kilomètres,  on  arrive 
au  chiffre  de  20.4000  000  francs  qui  doit  être  majoré  de 
3.750.000  francs  pour  les  frais  de  transbordement  :  total 
24.450.000  francs. 

Si  Ton  devait  recourir  à  une  batellerie  d'état  pour  faire  ce 
service  de  cinq  millions  de  tonnes,  en  se  basant  sur  un  prix  ré- 
duit à  1  centime  par  tonne  et  par  kilomètre,  il  en  coûterait 
14.650.000  francs  y  compris  les  frais  d'un  transbordement. 

En  employant  des  navires,  c'est-à-dire  en  leur  faisant  parcou- 
rir jusqu'à  Paris  un  canal  maritime  de  185  kilomètres  de  lon- 
gueur, au  tarif  ordinaire  doublé,  soit  0  fr.  0020  par  tonne,  la 
dépense  serait  de  1.850.000  francs. 

On  voit  ainsi  quel  serait  le  montant  des  subventions  néces- 
saires pour  faire  remplacer  les  navires  par  les  chemins  de  fer 
ou  par  la  Batellerie. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  le  chaland  devait  se  subs- 
tituer au  wagon  ;  entre  Paris  et  Rouen  le  fait  s'est  produit  aus- 
sitôt que  le  premier  a  pu  circuler  facilement,  et  le  directeur  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  était  obligé  d'avouer, 
dans  un  rapport  officiel,  que  le  mouvement  <le  la  voie  entre  les 
deux  villes  avait  diminué  des  quatre  cinquièmes  parle  fait  de 
la  concurrence  de  la  batellerie. 


II 


Des  chiffres  que  nous  avons  donnés  on  peut  tirer  d'autres 
conséquences.  En  premier  lieu,  notons  que  le  navire  peut  lut- 
ter contre  la  batellerie,  tout  en  subissant  un  péage  par  tonneau, 
qui  peut  dépasser  trois  francs.  En  second  lieu,  le  prix  de  l'exé- 
cution d'un  canal  maritime  entre  Paris  et  Rouen  ne  doit  pas  dé- 
passer do  beaucoup  une  somme  de  350  millions  de  francs,  car 
le  revenu  de  ce  capital  placé  à. 4  p.  100  suffirait  pour  donner^à 
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une  batollerie  d'étal,  les  moyens  de  lui  faire  rendre  une  partie 
des  services  des  navires,  en  exceptant  pourtant  la  question  des 
intermédiaires. 

Or  les  négociants  de  Paris  estiment  que  cette  prime  payée 
par  eux  aux  commissionnaires  de  Rouen  et  que  des  factures 
montrent  être  aussi  élevée  que  le  transport  lui  même,  se  com- 
pose de  beaucoup  d'item,  pour  employer  leur  langage,  et  ils  en 
donnent  la  nomenclature  (().  Mais  en  admettant  même  cette 
manière  devoir,  on  peut  affirmer  que  les  plans  grandioses  d'une 
voie  magistrale,  doivent  être  rejetés,  leur  dépense  ne  pouvant 
être  couverte  parles  bénéfices. 

Une  autre,  conclusion  qui  découle  du  bas  prix  du  transport 
des  marchandises  sur  les  navires,  c'est  que  la  distance  parcou- 
rue par  eux  est  en  réalité  peu  de  chose  dans  le  taux  du  fret. 

Ainsi  les  steamers  qui  partent  de  la  Manche  ou  des  mers  du 
Nord,  ont  le  même  tarif  pour  Barcelone  que  pour  Marseille, 
Gênes,  ou  Alexandrie.  Par  contre  le  fret  serait  plus  élevé  pour 
un  port  où  l'on  trouverait  difficilement  un  chargement  de  re- 
tour. 

Les  coupures  des  isthmes  quiavaientunesigrande  importance 
commerciale  il  y  a  trente  ans,  en  ont  une  moindre  à  l'heure 
actuelle. 

Ce  que  Ton  appelle  la  possibilité  commerciale  de  Suez,  n'at- 
teint plus  au  point  de  vue  théorique  les  mêmes  ports  qu'autre- 
fois. 

Nous  avons  dit  aussi  qu'un  certain  nombre  d'ingénieurs 
avaient  songé  à  abréger  la  distance  qui  sépare  Paris  de  Rouen, 
en  supprimant  les  boucles  nombreuses  de  la  Seine. 

Ils  oubliaient  que  pour  un  trafic  de  cinq  millions  de  tonneaux 
la  dépense  afférente  à  la  traction  par  navires,  en  admettant  le 
prix  cité  plus  haut  de  0  fr.  002  par  tonneau  de  jauge  et  par  kilo- 
mètre n'est  que  de  10.000  francs.  Par  suite  il  faut  rejeter  toute 
coupure  dont  le  prix  d'exécution  est  supérieur  à  200.000  francs, 
par  kilomètre,  chiffre  qui  peut  être  doublé  si  la  nouvelle  voie 
économise  la  moitié  de  l'ancien  trajet. 

Or  il  résulte  de  l'étude  faite  par  l'auteur  du  projet  présenté  à 

(l)  Permis  de  douane,  plombage,  statistique,  timbre,  acquit  de  douane,  gar- 
diennage, location  de  prelarts,  tonnellerie,  lettre  de  voiture,  connaissement  et 
ports  de  lettres,  prise  d'échantillons  etc.. 
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la  chambre,  qu'au  point  de  vue  pratique,  commercial,  aucune 
coupure  ne  donne  un  avantage  économique  correspondant  et 
nous  ne  pouvons  qu'approuver  M.  Bouquet  de  la  Grye  d'avoir 
supprimé  de  ses  propositions  tout  ce  qui  n'était  que  grandeur 
apparente. 

C'est  en  se  pénétrant  toujours  du  but  à  atteindre,  en  recher- 
chant systématiquement  le  côté  utilitaire,  que  la  question  de  Pa- 
ris port  de  mer  a  été  étudiée  dans  tous  ses  détails  et  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  profondeur  ou  de  la  largeur  du  canal,  de  la  cons- 
truction des  écluses  ou  des  aménagements  du  port  de  Paris,  cha- 
cun de  ces  points  a  été  examiné  en  vue  des  navires  qui  remon- 
teront jusqu'à  la  capitale,  en  s'appuyant  d'ailleurs  sur  les  résul- 
tats acquis  à  Tétranger. 

Si  d'ailleurs  pour  le  tracé  du  port  de  Paris  on  trouve  une 
application  nouvelle  et  heureuse  des  warfs,  on  ne  peut  nier 
qu'elle  permettra  d'utiliser  du  mieux  possible  le  lit  de  la  Soine, 
en  attendant  qu'un  trafic  exagéré  amène  la  création  dispen- 
dieuse de  bassins. 

Les  conditions  techniques  du  projet  ont  été  si  souvent  indi- 
quées qu'il  me  semble  inutile  d'y  revenir.  Des  inspecteurs  gé- 
néraux des  ponts  et  chaussées  les  ont  déclarées  bonnes,  la 
grande  commission  d'enquête  qui  a  siégé  à  l'hôtel  de  ville  de 
Paris  a  été  du  même  avis. 

11  en  a  été  de  même  de  la  Commission  spéciale  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  m'avait  faitVhonneur  de  me  nommer  son  rap- 
porteur. Si  des  critiques  ont  été  formulées,  l'auteur  du  projet  y 
a  répondu  victorieusement  ;  mais  si  de  nouvelles  discusious 
sur  la  technicité  de  cette  œuvre  peuvent  paraître  inutiles,  il  ne 
Test  pas  de  montrer  dans  quelles  conditions  elle  a  été  présentée 
et  quels  adversaires  elle  rencontre.  Quelques  mots  d'histoire 
rétrospective  ne  sont  point  inutiles,  ils  souligneront  ce  qui  se 
passe  à  l'heure  actuelle. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  est  toujours  difficile  de  faire 
adopter  une  œuvre  qui  a  pour  but  un  intérêt  général,  fut-il  de 
premier  ordre,  trop  d'intérêts  particuliers  s'y  opposent. 

Sous  la  Restauration,  lorsque  le  roi  et  les  ministres  deman- 
daient au  service  de  la  navigation  de  faire  exécuter  par  l'ini- 
tiative privée  un  canal  maritime,  allant  de  Paris  à  la  mer, 
ils  trouvaient  dans  l'administration  toutes  sortes  de  difficultés. 
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Celle-ci  prétendait  avoir  seule  la  mission^  sïmm  le  droit,  de  pré- 
senter UQ  projet^  et  des  ordres  formels  suffisaient  à  peine,  pour 
vaincre  Tinertie  ou  l'opposition  dc4s  bureaux. 

Le  comité  composé  alors  des  personnages  les  plus  considé* 
râbles  ne  se  lassait  pas  de  réclamer.  «  L'administration,  dit-il 
«  dans  une  de  ses  publications,  voit  avec  effroi  que  le  système 
«  des  entreprises  particulières  préconisé  par  le  gouvernement 
«  allait  se  naturaliser  en  France,  et  c'est  à  une  sorte  d'intimi* 
«  dation  que  l'on  a  recours  pour  empêcher  que  les  ingénieurs 
«  les  plus  distingués  prêtent  leur  concours  à  cette  entreprise.  » 

«  L'administration  réclame  la  priorité  pour  son  plan,  exagère 
«  la  dépense  des  soumissionnaires,  amoindrit  les  bénéfices, 
«  soutient  que  les  frais  excéderaient  les  profits  et  enfin  déclare 
€  que  les  travaux  devraient  être  confiés  i  des  mains  exercées 
«  dans  l'art  des  constructions  hydrauliques.  » 

Ceci  pourrait  être  imprimé  encore  de  nos  jours,  et  les 
onze  années  de  lutte  que  soutient  le  comité,  formé  en  1886  sous 
la  présidence  d'honneur  de  l'amiral  Jauréguiberry,  et  sous  celle 
effective  de  l'amiral  Thomasset,  montrent  qu'à  72  années  de 
distance,  si  les  hommes  changent,  les  passions  qui  les  animent 
restent  les  mêmes. 

L'opposition  des  gens  techniques  s'appuyait  autrefois  sur  la 
difficulté  de  faire  économiquement  des  déblais,  sur  le  peu  de 
données  que  Ton  avait  sur  le  régime  de  la  vallée,  sur  les  adduc- 
tions d'eau  qui  sourdaient  dans  le  lit  du  fleuve,  sur  le  sol  fissuré 
qui  ne  permettait  pas  d'établir  un  canal  parallèlement  au  fleuve  ; 
en  revanche,  elle  ne  disait  pas  qu'elle  avait  à  défendre  de  grands 
intérêts. 

A  cette  époque  Rouen  n'était  pas  un  port  faisant  concurrence 
au  Havre  ;  ses  négociants,  sa  chambre  de  commerce  ne  décla- 
raient pas  que  c'était  le  vrai  port  de  Paris,  et  n'avaient  pas  de- 
mandé à  un  artiste  de  personnifier  cette  prétention  par  une 
grande  statue. 

D\m  autre  côté  des  services  de  batellerie  puissants  ne 
repoussaient  pas  comme  des  ennemis  tout  ce  qui  pouvait  leur 
faire  concurrence  ou  tout  au  moins  déplacer  leur  champ 
d'exploitîition. 

Dire  aux  Houcnnais,  unis  pour  la  première  fois  depuis  qua- 
i-ante  ans  aux  gens  du  Hâvre^  que  l'intérêt  général  du  pays  de* 
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mande  la  création  d'une  place  maritime  au  cœur  de  la  France, 
que  l'amoindrissement  de  notre  puissance  maritime  est  mani- 
feste, et  se  lie  directement  à  laccroissement  si  extraordinaire 
des  ports  de  la  mer  du  Nord,  les  rend  peut  être  pensifs,  mais  ne 
les  désarme  pas.  11  ne  sert  de  rien  de  leur  prouver  chiffres  en 
mains,  que  le  Havre  grandissant  en  même  temps  que  Rouen, 
ces  deux  ports  n'auront  rien  à  craindre  du  développement  du 
port  de  Paris. 

11  en  sera  pourtant  ainsi  car  des  dérivations  se  font  toujours 
à  côté  d'un  grand  courant  commercial  ;  si  l'avenir  doit  les  con- 
soler, le  présent  les  effraie,  et  leur  hostilité,  celle  de  Normands, 
s'est  montrée  depuis  onze  années  bien  intelligente. 

C'est  contre  toutes  ces  forces,  sans  compter  les  jalousies  pro- 
vinciales voyant  avec  déplaisir  un  agrandissement  prochain  de 
Paris,  qu'à  eu  à  lutter  le  comité,  et  c'est  d  une  faute  réelle  com- 
mise en  1886  que  datent  les  plus  grandes  difficultés  qu'il  a  eues 
à  surmonter. 

Le  service  de  la  navigation  de  la  Seine  avait  été  chargé  par  le 
ministre  de  dresser  la  liste  des  pièces  nécessaires  à  l'examen  du 
projet.  Son  successeur  au  portefeuille  des  travaux  publics,  modifia 
l'ordre  en  y  ajoutant  celui  de  donner  son  avis  sur  le  projet  lui- 
même. 

Certes  nous  considérons  que  la  compétence  des  ingénieurs  de 
ce  service  est  très  grande  ;  ils  connaissent  bien  le  fleuve,  et  ont 
surmonté  des  difficultés  réelles  dans  l'établissement  des  travaux 
nécessaires  pour  donner  aux  chalands  une  profondeur  d'eau 
de  3  m.  20. 

Mais  leur  demander  s'il  était  utile  de  démolir  tout  ou  une 
grande  partie  de  ce  qu'ils  achevaient  pouvait  paraître  excessif. 

Bien  plus,  en  admettant,  ainsi  qu'un  congrès  de  navigation 
venait  de  le  voter,  que  ce  chiffre  de  3  m.  20  était  insuffisant,  s'ils 
approuvaient  le  nouveau  projet  qui  mettait  le  fleuve  entre 
les  mains  d'une  société  commerciale,  n'étaient-ils  pas  menacés 
de  perdre  en  même  temps  leur  situation  et  leur  avenir? 

Ils  se  sentaient  d'ailleurs  fortement  appuyés;  leur  avis  fût 
donc  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement  attendre  ;  l'ingénieur  en 
chef  de  Rouen  déclarait  môme  devant  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  que  son  rùle  était  de  soutenir  les  intérêts  de 
la  ville,  passant  sous  silence  ceux  de  l'Etat. 
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Bref,  au  Heu  d'un  examen  impartial,  tel  qu'aurait  pu  le  faire 
une  commission  spéciale,  composée  d'ingénieurs  n'appartenant 
pas  à  la  région,  c'est  un  réquisitoire  passionné  qui  fut  dressé, 
fiiuillant  avec  habileté  tous  les  petits  côtés  de  la  question.  C'est 
dans  cet  arsenal  que  les  gens  intéressés  à  empêcher  l'œuvre 
d'être  exécutée,  ont  puisé  leurs  armes.  En  1830  on  aurait  pu 
j'i^nplir  un  rayon  de  bibliothèque  de  tout  ce  qui  avait  été 
imprimée  sur  la  question  de  Paris  port  de  mer:  à  l'heure  actuelle 
nue  travée  entière  peut  à  peine  contenir  les  centaines  pour  ne 
par^  dire  les  milliers  de  brochures  et  d'articles  de  journaux 
n^liitifs  au  nouveau  projet.  Si  nous  avons  énuméré  les  avantages 
que  nous  croyons  afférents  à  cette  création,  nos  adversaires  ont 
drossé  la  liste  de  ses  méfaits  avec  une  grande  sollicitude.  Scule- 
nit^nt  comme  la  passion  l'emportait  chez  eux  sur  la  prudence, 
il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  leurs  réclamations  des  objec- 
lions  qui  se  contredisent  absolument. 

On  a  pu  lire  que  le  creusement  du  lit  de  la  Seine  pouvait 
assécher  toute  la  Normandie  ;  adieu  donc  aux  gras  pâturages 
qui  nourrissent  ces  bœufs  si  placides,  adieu  aux  récoltes  de 
pommes  dont  l'abondance  est  si  difficile  à  constater. 

Par  contre,  nous  trouvons  dans  une  autre  brochure,  qu'en 
L-reiisant  ce  môme  lit  de  la  Seine,  il  en  sortira  des  sources  en  si 
grande  abondance,  qu'une  inondation  permanente  du  bas 
lli.4ive  succédera  au  régime  actuel.  Ce  qu'il  .y  a  de  singulier 
c  i*^tque  cette  mise  au  jour  de  terrains  calcaires  fissurés,  était 
ap(»réciée  par  un  gros  bonnet  administratif,  comme  pouvant 
alîsorber  les  eaux  venant  d'amont  et  faire  disparaître  la  rivière 
ellv-meme. 

Ces  commentaires  fournis  par  trois  personnes  sur  les  résul- 
ta f^  des  dragages  ne  peuvent  que  laisser  le  lecteur  rêveur. 

Jl  est  impossible,  vu  leur  nombre  impair,  de  les  renvoyer 
dos  à  dos,  mais  on  ])eut  répondre  à  la  première  doléance  que  le 
climat  de  la  Normandie  dépend  non  de  la  Seine  mais  de  la  mer, 
qui  est  peu  éloignée,  et  dont  nous  n'avons  ni  l'intention  ni  la 
|M}ssibilité  de  modilier  le  régime. 

Nous  dirons  à  la  deuxième  critique,  que  s'il  était  vrai  que  la 
y<Mne  cachait  sous  son  lit  t<int  d'eau,  ne  demandant  qu'à  se 
fiiiie  jour,  les  ingénieurs  au  lieu  de  construire  des  barrages 
(nuteux,  pour  suppléer  au  trop  faible  débit  du  fleuve,  auraient 
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dû  draguer  et  draguer  encore,  obtenant  facilement  et  écono- 
miquement ce  tirant  d'eau  qu'ils  désiraient. 

La  troisième  critique  part  probablement  de  Topinion  biblique, 
qu'il  y  a  encore  des  abîmes  non  comblés,  sans  cela  le  chemin  le 
plus  commode  pour  l'écoulement  des  eaux  est  encore  le  lit 
actuel  ;  la  mer  est  proche,  la  pente  régulière  et  suffisante. 

Passons  sur  les  plaintes  faites  soi-disant  au  nom  de  rive- 
rains, qui  d'ailleurs  ont  voté  l'amélioration  du  fleuve.  La  Seine 
ne  sera  pas  modifiée  dans  son  aspect,  ses  paysages  resteront 
charmants,  même  sur  le  parcours  très  restreint  où  l'on  aura 
enlevé  le  plus  de  déblais.  Quant  à  la  banquette  qui  pourra  être 
créée  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  ce  ne  sera  qu'à  la  demande 
expresse  et  aux  frais  du  ministère  de  la  guerre,  que  cet  ouvrage 
peu  élevé  d'ailleurs,  sera  placé.  Il  s'agira  alors  de  la  défense 
nationale  et  personne  ne  se  plaindra. 

Dans  certaines  délibérations  on  dit  que  la  fièvre  typhoïde 
résultera  de  la  mise  à  sec  de  certaines  parties  des  francs  bords 
de  la  Seine,  en  oubliant  qu'à  l'embouchure  du  fleuve  on  célé- 
brait comme  un  résultat  de  première  importance  la  création 
des  prairies  produites  par  les  travaux  destinés  à  rectifier  son  lit. 

Pour  d'autres  personnes  la  boue  extraite  du  fleuve  qui  est  un 
terreau  de  première  qualité,  se  transforme  en  une  craie  infer- 
tile, noyant  les  îles  verdoyantes  sous  sa  masse  et  les  transfor- 
mant en  petits  saharas. 

C'est  lorsqu'on  arrive  à  la  question  de  l'exploitation  com- 
merciale, que  se  montrent  pourtant  les  divergences  d'idées  les 
plus  grandes  ;  suivant  certaines  chambres  de  commerce,  Paris 
absorbera  tout  leur  négoce,  et  elles  envisagent  avec  effroi  leurs 
quais  déserts,  leurs  négociants  ruinés  et  les  grandes  dépenses 
faites  par  l'Etat  devenues  inutiles. 

D'autres  organes,  également  autorisés,  annoncent  d'avance 
la  ruine  de  l'entreprise,  et  prononcent  le  nom  de  Panama,  en 
oubliant  qu'il  s'agit  de  travaux  qui  s'exécuteront  en  France,  à 
la  porte  même  de  Paris,  et  dont  le  coût  ne  s'élèvera  qu'au 
dixième  de  ce  qui  a  été  dépensé  presque  inutilement  dans 
l'isthme  Colombien. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux  c'est  que  nous  trouvons  une  troisième 
manière  de  voir  dans  le  rapport  d'un  inspecteur  général  :  il  pré- 
voit un  développement  commercial  énorme,  excessif,  et  d'avance 
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it  prie  de  prendre  des  mesiires  pour  le  restreindre.  Une  autre 
opinion,  toute  de  prévoyance  également,  supplie  l*Etat  de  se 
préoccuper  de  ce  qui  devrait  être  fait  si  la  société  de  consf  ruc- 
Kon  était  obligée  d'abandonner  des  travaux  à  moitié  exécutés. 

Les  critiques  faites  contre  les  devis  n'ont  pas  ce  double  carac- 
t^^e  de  le  trouver  à  la  fois  trop  faible  et  trop  élevé.  11  y  a  une 
touchante  unanimité  à  déclarer  que  le  chiffre  de  150  millions 
sera  notablement  dépassé  et  pourra  être  doublé. 

Les  personnes,  à  esprit  modéré,  arguent  qu'en  partant  des 
d<5penses  faites  pour  porter  la  profondeur  des  eaux  à  3  m.  20 
on  arriverait  à  un  chiffre  supérieur  à  150  millions. 

Il  est  facile  de  répondre  que  Texpérience  acquise  dans  la 
construction  des  ouvrages  actuels  doit  pourtant  servir,  quand 
cela  ne  serait  qu'à  éviter  des  déboires  dont  on  évite  de  parler. 

En  outre  une  société  commerciale  travaille  uniquement  pour 
faire  des  créations  utiles,  devant  durer  le  temps  pendant  lequel 
celte  utilité  sera  manifeste,  et  elle  ne  cherchera  pas  à  créer  des 
monuments  ou  le  granit  et  le  bronze  seront  prodigués,  comme 
on  l'a  fait  dans  certains  travaux  présentés  à  l'admiration  des 
étrangers. 

Un  dernier  et  le  meilleur  des  arguments  est  puisé  dans  les 
chiffres  donnés  dernièrement  par  les  inspecteurs  généraux  des 
Ponts  et  Chaussées,  chargés  d'examiner  à  nouveau  le  projet 
(lu  canal  des  deux  mers. 

En  prenant  leurs  prix  unitaires,  et  en  les  appliquant  aux  tra- 
vaux de  toute  nature  du  canal  de  Paris  à  Rouen,  on  arrive  à  un 
chiffre  fort  inférieur  à  150  millions. 

Ainsi  dispaniissent  les  accusations  qui  semblaient  les  plus 
motivées.  11  en  est  d'autres  qui  témoignent  d'un  parfait  oubli 
des  lois  les  plus  anciennes  de  notre  pays. 

Ainsi  la  ville  de  Rouen  à  déclaré  s'opposer  formellement  à 
louverture  des  deux  ponts  qui  unissent  le  faubourg  Saint-Se  ver 
h  la  cité  normande.  Ceci  est  manifestement  contraire  à  l'ordon- 
nance de  1681  qui  régit  encore  absolument  la  matière. 

«  11  est  défendu  de  bâtir  sur  le  rivage  de  la  mer,  d'y  planter 
(t  aucun  pieux  ni  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter  préju- 
rc  dice  à  la  navigation  à  peine  de  démolition  des  ouvrages,  de 
o  confiscation  des  matériaux  et  d'amende  arbitraire.  Des  auto- 
ti  risations  peuvent  toujours  être  données  pour  construire  ces 
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«  ouvrages,  mais  elles  sont  temporaires  et  révocables  comme 
ce  toutes  celles  qui  concernent  Toccupation  du  domaine  pu- 
^  blic». 

Or  le  rivage  de  la  mer  comprend  quoiqo'on  en  ait  dit,  tout  ce 
qu'atteint  le  flot  de  mars  et  il  va  aujourd'hui  aunlelà  d'Elbeuf. 
Il  atteindrait  Poses  si  on  ouvrait  Técluse  du  Martot. 

A  côté  du  droit  naturel  qui  est  formel,  etqui  dépasse  les  textes 
formulés  en  vue  d'intérêts  particuliers  quelque  soit  le  titre 
sous  lequel  ils  s'abritent,  on  peut  montrer  aux  Rouennais  que 
les  Parisiens  supportent  l'établissement  d'un  pont  tournant 
situé  à  l'extrémité  de  la  rue  de  Crimée,  séparant  du  centre  de 
Paris  un  faubourg  plus  peuplé  que  celui  de  Saint-Sever  et  s'ou- 
vrant  chaque  jour  plus  souvent  et  plus  longuement  que  ne  le 
feront  les  ponts  de  Rouen,  le  tonnage  de  Paris  s'élevât- il  à  cinq 
millions  de  tonneaux. 

Chose  singulière,  il  est  une  critique  des  ingénieurs  sur  la- 
quelle on  a  peu  appuyé  et  qui  est  la  plu»  sérieuse  ;  elle  doit 
appeler  l'attention  des- futurs  concessionnaires  du  canal. 

Il  est  admis  comme  un  fait  acquis,  que  la  Seine  en  temps 
ordinaire  n'entraîne  ni  sable  ni  gravier,  et  que  le  cube  de  ces 
matériaux  qui  roule  sur  le  lit  en  temps  de  crue  est  très  limité. 

Ceci  n'est  pas  absolument  vrai,  puisque  malgré  tous  les  dra  - 
gages  effectués  entre  Melun  et  Paris,  malgré  ces  tas  énormes 
de  sable  déposés  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  en  aval  du  pont 
Royal,  l'administratiotta  beaucoup  de  peine  à  donner  à  titre  per- 
manent les  3m,20  de  profondeur  qu'elle  a  proiais  entre  Paris 
et  Rouen. 

On  a  vu  plusieurs  fois  ce  chifl're  descendre  à  2m, 25  et  à 
2m,60,  etc. 

Le  projet  présenté  ne  suivant  pas  le  thalweg  actuel  du  fleuve 
qui  est  très  sinueux  et  circule  entre  les  îles,  on  a  objecté  qu'en 
traçant  des  courbes  très  adoucies,  on  verra  pendant  les  crues 
ce  chenal  se  combler  au  moyen  d'apports  pris  dans  le  thalweg 
abandonné. 

Ceci  est  erroné  en  un  certain  sens. 

Le  thalweg  d'un  fleuve  est  absolument  lié  à  son  débit,  si  le 
fond  est  mobile;  s'il  est  par  exemple  formé  de  sable,  dans  ce 
cas,  il  variera  constamment  entre  le  temps  de  crue  et  l'étiage  en 
finissant  par  les  courbures  les  plus  accentuées. 
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Mais  la  Seine  n'est  pas  dans  ce  cas,  sont  lit  est  peu  sujet  à  des 
entraînements,  ses  rives  ont  une  grande  inclinaison,  et  le  canal 
futur  aura  toutes  raisons  d'être  stable,  car  précisément  ses 
courbures  seront  celles  afférentes  aux  temps  de  crue. 

D'une  façon  générale  les  courants  diminuant  de  vitesse  par 
suite  de  l'accroissement  de  la  section  du  fleuve  ne  pourront  en- 
tamer les  bords  du  chenal. 

D'ailleurs  comme  précautions  à  prendre  en  présence  d'une 
telle  éventualité,  une  somme  considérable  a  été  prévue  comme 
dépense  d'entretien,  elle  suffira  non  seulement  pour  conserver 
la  profondeur  normale  du  canal,  mais  pour  l'augmenter  et  au 
bout  de  quelques  années  le  faire  plus  creux  et  plus  large. 


IV 


Terminons  en  disant  quel  est  aujourd'hui  l'état  de  la  question  : 

L'enquête  faite  en  1890  a  donné  les  résultats  suivants  : 
147  communes  bordant  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen  ont  émis 
des  avis  favorables  à  l'exécution  du  projet. 

A  Paris  345.000  électeurs  ont  donné  leurs  signatures  dans  le 
môme  sens  contre  198  hostiles. 

Si  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  38.095  votes 
liostiles  ont  été  recueillis  par  l'administration  (utilisant  les 
gardes  champêtres)  contre  252  seulement  votes  favorables,  il 
faut  ajouter  que  plusieurs  milliers  de  signatures  demandant  la 
iTt'iation  de  Paris  port  de  mer  ont  été  envoyées  par  une  raison 
htexpliquée  au  comité  d'études,  après  la  clôture  de  l'enquête. 
L\imiral  Thomasset  les  a  fait  remettre  au  ministre  des  Travaux 
Publics,  mais  ils  ne  figurent  pas  dans  les  résultats  de  l'enquête. 
Mu  ce  qui  concerne  les  chambres  de  commerce  que  le  ministère 
avait  le  droit  de  consulter  et  sur  le  vote  desquels  les  opposants 
rcimptaient  pour  enterrer  le  projet,  car  elles  sont  groupées  en 
^rand  nombre  sur  le  littoral  de  la  Manche,  menacé  disait-on  par 
la  concurrence  de  Paris,  65  ont  émis  des  vœux  favorables  et 
17  des  vœux  défavorables. 

Les  tribunaux  de  commerce  et  les  chambres  consultatives, 
dans  les  déparlements  qui  n'ont  pas  de  chambres  de  commerce, 
!jc  sont  prononcés  dans  la  proportion  de  23  pour  et  de  3  contre. 
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Enfin  les  chambres  de  commerce  françaises  à  Tétranger,  bien 
placées  pour  juger  de  Teffet  utile  d'une  telle  création,  ont  été 
unanimes  pour  la  réclamer. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  dans  cette  récapitulation  les  avis 
réitérés  du  conseil  municipal  de  Paris  et  du  conseil  général  de 
la  Seine. 

Ce  dernier  vient  à  nouveau  le  16  novembre  1897  d'émettre  le 
vœu  que  «  le  projet  de  Paris  port  de  mer  soit  voté  dans  le  plus 
prochain  délai.  »  Enfin  dans  la  dernière  session  des  conseils 
généraux,  26  d'entre  eux  ont  envoyé  au  ministère  la  même 
demande. 

On  peut  donc  dire  que  la  majorité  du  pays  réclame  cette 
création  qu'elle  croit  de  nature  à  donner  à  notre  commerce  un 
surcroît  de  puissance. 

Le  parlement  de  son  côté  à  plusieurs  reprises  a  manifesté  le 
même  sentiment.  Six  délibérations  de  ses  commissions  le 
prouvent  et  dans  la  dernière  législature  295  députés  avaient 
demandé  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet. 

Au  commencement  de  celle-ci,  sur  l'initiative  de  M.  Jacques, 
un  projet  de  la  loi  demandant  une  déclaration  d'utilité  publique 
fut  sur  le  rapport  de  la  commission  d'initiative  voté  par 
247  membres  contre  218. 

La  majorité  n'était  pas  considérable,  mais  on  peut  juger  de 
l'intérêt  que  les  opposants  avaient  à  faire  échouer  le  projet,  en 
remarquant  dans  les  noms  des  députés  qui  avaient  émis  un 
vote  hostile,  41  noms  signataires  antérieurs  de  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  et  3  noms  figurant  à  côté  de  celui  de  M.  Jacques  auteur 
de  la  proposition.  Passons  sur  les  causes  de  ce  singulier  vote. 

La  Commission  spéciale  nommée  dans  ces  conditions,  renfer- 
mait en  premier  lieu  6  membres  hostiles  au  projet  et  cinq  favo- 
rables ;  elles  désigna  pour  Président  un  Rouennais.  Un  rappor- 
teur fut  nommé  plus  tard  par  5  membres,  la  majorité  s'étant 
déplacée  et  cette  minorité  hostile  se  réduisit  ultérieurement  à 
3  membres. 

Ceci  explique  pourquoi  se  rapporteur  était  peu  pressé  de 
donner  ses  conclusions.  Après  de  longs  mois  d'attente  elles 
furent  repoussées  par  6  membres  contre  2. 

C'est  alors  que  nous  avons  été  appelé  à  faire  le  rapport  qui 
ayant  reçu  l'approbation  de  huit  membres  sur  onze  a  été  déposé 
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5u  r  le  bureau  de  la  Chambre.  Il  eoneliit  éaergiquement  en  faveur 
Av  l':uiopt40ii  du  projet. 

Nous  nous  attendons  à  une  vive  discuesion  devant  la  Chambre, 
]l'>  adversaires  je  ne  dirai  pas  du  projet,  mais  de  tout  projet 
p^mettant  l'arrivée  des  grands  navires  à  Paris  étant  loin  d'avoir 
d(^-armc. 

Nous  en  avons  eu  la  preuve  ces  jours  derniers  en  lisant  ce 
i[Ui*  l'honorable  député,  dont  le  rapport  avait  été  repoussé  parla 
commission  spéciale^  vient  de  faire  paraître  sous  Tégide  de  la 
rolumission  du  Budget  qu'on  peut  voir  avec  quelque  étonne- 
nïont  mêlée  à  cette  affaire. 

Vous  ne  saurions  mieux  terminer  cet  exposé  qu'en  répétant 
1(  :^  paroles  mêmes  du  Ministre  qui  avait  ordonné  l'enquête  et 
qui  s'était  déclaré  partisan  du  projet  : 

Lorsque  des  hommes  d'initiative  et  de  progrès  se  présentent 
"  :«]ipuyé8  sur  des  capitaux  sérieux  et  viennent  demander  soit 
'  ile  faire  un  métropolitain,  soit  de  faire  un  canal  de  Paris  à  la 
<i  mor,  en  offrant  dans  de  pareilles  expériences  de  ne  risquer 
H  r[ue  leurs  propres  capitaux  sans  demander  à  TEtat  autre  chose 
'<  que  la  liberté  d'agir,  je  considère  que  ce  serait  une  politique 
if  ilépressive  que  de  s'y  opposer.  » 

Lo  parlement  après  avoir  regardé  ce  qui  se  passe  à  l'étranger 
t*'i  a  bien  de  suivre  le  conseil  qui  lui  est  ainsi  donné. 

Fnut'il  ajouter  qu'un  grand  courant  d'émigration  est  néces- 
ssiire  pour  assurer  la  prospérité  de  nos  nouvelles  et  grandes  colo- 
Tiii*set  qu'il  ne  peut  que  partir  d'une  capitale,  où  se  trouve 
!<''Uiellement  concentrée  l'activité  du  pays  ?  Cette  seule  raison 
suffirait  pour  y  créer  ce  centre  maritime  désiré  depuis  plus  de 
iJi^Mv  siècles. 

Descubes, 

Député  de  U  Corrèze. 
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ET 

DU  ROLE  CO^IMERCIAL  DE  LA  FRANCE  EN  RUSSIE 
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L'alliance  franco-russe  n'est  plus  contestée.  Souhaitée  départ 
et  d'autre,  mûrement  préparée,  elle  s'est  enfin  échappée  des 
secrels  de  la  diplomatie,  et  elle  poursuit  sa  carrière.  La  France 
et  la  Russie  sont  désormais  unies  par  l'intérêt  commun  du  main- 
tien de  l'équilibre  européen.  11  faut  dire  aussi  qu'une  sympathie 
réciproque  a  beaucoup  aidé  à  les  rapprocher.  Depuis  plus  d  un 
siècle  et  demi  les  deux  peuples  se  cherchaient  ;  ils  ne  s'étaient 
pas  encore  sérieusement  rencontrés,  — sinon  sur  les  champs  de 
bataille,  c'est-à-dire  à  rencontre  de  leurs  aspirations. 

L'alliance  actuelle,  en  effet,  ne  constitue  pas  seulement  le  lien 
de  deux  gouvernements;  sa  marque  caractéristique  est  l'union 
des  deux  peuples.  Ce  sont  les  intérêts  qui  gouvernent  le  monde, 
et  qui  le  gouverneront  toujours  ;  il  est  permis  d'affirmer,  cepen- 
dant, qu'il  ne  s'était  pas  encore  produit,  en  les  temps  modernes, 
d'alliance  qui  eût  ce  caractère  démocratique  et  portât  ce  cachet 
d'intimité.  Le  gouvernement  français  a  été  devancé  par  l'opi- 
nion publique  :  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  les  intellec- 
tuels, les  politiques,  la  foule,  ont  souhaité  et  réclamé  l'accord 
franco-russe.  La  diplomatie  s'est  inclinée  devant  cette  unani- 
mité ;  elle  s'est  attachée  à  une  cause  qui  servait  les  intérêts  de 
la  nation,  et  elle  a  pleinement  réussi.  Certes,  le  gouvernement 
russe  n'a  pas  eu  à  subir  la  pression  de  la  foule  ;  l'opinion 
publique  en  Russie  est  encore  peu  fixée.  Il  a  dirigé,  plutôt, 
cette  opinion,  et  le  peuple  russe  s'est  laissé  conduire  avec  une 
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facilité  dont  il  n'avait  jamais  donné  un  si  bel  exemple.  On  la 
bien  vu  aux  ovations  que  la  Russie  entière  a  prodiguées  à  notre 
Président  de  la  République  !  Il  y  avait  là  plus  qu'un  enthou- 
siasme ^e  commande. 

On  peut  donc  dire  que  l'élan  des  deux  nations  a  été  réciproque 
et  simultané.  Aujourd'hui  il  semble  que  cet  enthousiasme  se  soit 
refroidi.  Il  n'en  est  rien.  Parce  que  le  but  poursuivi  est  enfin 
atteint,  parce  que  le  pacte  est  conclu,  parce  que  les  deux  pays 
sont  sûrs  de  leur  lendemain  dans  les  complications  internatio- 
nales qui  pourraient  surgir,  l'opinion  publique  se  montre 
moins  agitée;  mais  elle  ne  se  désintéresse  pas.  L'alliance 
franco-russe  est  une  œuvre  de  paix  ;  on  sait  qu'elle  a  pour  base 
et  pour  but  le  maintien  de  la  paix  du  monde  «  dans  un  esprit 
de  droit  et  d'équité  ».  La  confiance  qu'elle  inspire  rend  les 
débats  inutiles;  l'agitation  a  fait  place  au  calme  dans  les 
esprits,  et  les  deux  peuples,  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  ont  le 
sentiment  de  leur  bonheur  comme  de  leur  force. 

11  serait  donc  logique  que  les  deux  peuples,  après  avoir 
assuré  leur  œuvre  pacifique,  portent  leur  activité  commune 
dans  toutes  les  sphères,  intellectuelle,  industrielle  et  commer- 
ciale. «  Le  commerce  et  l'industrie,  écrivait  tout  récemment 
M.  Brunetière,  ne  prospèrent  qu'à  l'ombre  des  armes.  »  Ils 
peuvent,  du  moins,  y  prospérer.  Que  la  France  et  la  Russie 
en  armes,  et  pacifiques,  donnent  l'exemple  de  cette  vérité! 

Le  bien-être  matériel  et  moral  des  individus  n'est-il  pas  le 
fruit  de  l'activité  sociale?  Le  but  d'un  gouvernement  soucieux 
de  son  bon  renom  est  d'élever  les  âmes  et  au  besoin  de 
redresser  leur  idéal.  Il  est  aussi  de  protéger  les  affaires  indus- 
trielles et  commerciales,  de  propager  les  transactions,  de  sti- 
muler les  échanges,  en  un  mot  d'accroître  la  richesse  publique. 
La  France  et  la  Russie  ont  compris  cette  nécessité  économique. 
A  cet  égard  les  deux  peuples  se  font  des  appels  réciproques,  ou 
pour  mieux  dire,  c'est  la  Russie  qui  nous  convie  à  des  créations 
industrielles  et  commerciales.  Mais  jusqu'à  présent  elle  l'a  fait 
en  vain. 

-Qu'attend-on  ? 

Si  rien  n'a  été  fait,  c'est  que  les  deux  peuples  ne  se  sont  pas 
encore  réciproquement  pénétrés.  Ils  éprouvent  l'un  pour  l'autre 
les  plus  réelles  sympathies,  mais  ils  ne  se  connaissent  pas  ;  ou 
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plutôt  la  France  ne  connaît  rien  de  la  Russie.  Certes,  les  tou- 
ristes russes  sillonnent  notre  beau  pays  ;  certes,  les  classes  éle- 
vées de  la  Russie,  qui  n'ont  jamais  ignoré  la  France,  aiment 
toujours  notre  langue,  notre  Paris  et  notre  soleil  de  Provence. 
Mais  les  relations  entre  Russes  et  Français  ne  prennent  guère 
qu  un  caractère  passager  et  artificiel. 

Cependant,  certaines  branches  du  commerce  et  de  l'industrie 
russes  trouveraient  quelque  profit  à  prendre  contact  avec  nous; 
et  c'est  surtout  notre  commerce  et  notre  industrie  qui  pourraient 
trouver  sur  le  sol  russe  d'immenses  et  utiles  débouchés.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  Russie  est  un  pays  neuf,  dont  les  popu- 
lations sont  avides  de  civilisation  et  de  tout  ce  qui  constitue  le 
bien-être.  11  ne  faut  pas  oublier  que  l'Empire  des  Tsars  compte 
plus  de  80  millions  de  Slaves,  et  que  de  principauté  asiatique 
il  est  devenu  la  plus  grande  des  puissances  européennes  ;  une 
puissance  européenne  d'une  telle  force  extensrve  que  nous  la 
voyons  aujourd'hui  se  tourner  vers  l'Asie,  et  entamer  la  Chine 
après  avoir  fait  une  trouée  en  Afghanistan  et  vers  l'Inde  !  N'y  a- 
t-il  pas  là  un  champ  fertile  pour  notre  activité? 

Or,  qu'a-t-il  été  fait  à  cet  égard?  Des  paroles  d'encourage- 
ment ont  été  prodiguées  par  les  personnes  les  plus  autorisées; 
des  conseils  ont  été  donnés  par  les  hommes  les  plus  haut  placés; 
les  pouvoirs  publics,  par  la  bouche  du  Président  de  la  Répu- 
blique lui-môme,  ont  rappelé  à  son  devoir  Tinitiative  indivi- 
duelle et  l'ont  stimulée.  Il  a  été  dit  beaucoup;  mais  qu'a-t-il 
été  fait?  La  Russie  avait  besoin  de  nos  capitaux;  nous  les  avons 
donnés  avec  une  aisance  et  une  bonne  grâce  rares.  Notre  indus- 
trie et  notre  commerce,  qui  se  meurent  de  routine  et  d'inani- 
tion, qui  dépérissent  sous  les  manœuvres  et  les  coups  de  la  con- 
currence étrangère,  n'ont  pas  encore  su  tirer  le  moindre  parti 
des  liens  qui  nous  unissent  à  la  Russie.  Les  Russes  nous 
appellent;  ils  ont  cent  fois  manifesté  le  désir  de  nous  voir  en- 
trer en  relations  commerciales  avec  eux;  de  Saint-Pétersbourg 
à  Moscou,  de  Riga  à  Odessa,  tous  les  Russes  seraient  heureux 
de  nous  voir  prendre  sur  les  marchés  la  place  qu'y  occupent 
les  Allemands.  Mais  personne  en  France  n'a  bougé.  Il  semble 
que  notre  commerce,  loin  de  rechercher  des  débouchés  nou- 
veaux, cherche  à  se  replier  sur  lui-même.  L'initiative  privée 
n'a  rien  créé.  La  puissance  gouvernementale  n'a  rien  protégé. 
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Aucune  création  pratique  ou  hardie  n'a  été  soutenue  ni  tentée  ! 

A  quoi  cela  tient-il  ? 

Cela  tient  évidemment  au  manque  d'initiative  de  nos  indus- 
triels et  commerçants;  ceux-ci  se  complaisent  dans  le  sillon 
déjà  creusé  ;  ils  n'osent  pas  aventurer  leurs  capitaux  dans  des 
affaires  nouvelles.  Mais  ce  manque  de  hardiesse  tient  beaucoup 
à  ce  qu'ils  ignorent  totalement  le  pays  avec  lequel  ils  pour- 
raient entreprendre  trafics  et  affaires.  Ils  en  ignorent  même  la 
langue.  La  première  condition  pour  connaître  un  pays  n'est-elle 
pas  d'en  parler  la  langue?  Bien  qu'en  ce  monde  l'argent  soit  le 
grand  moteur,  l'argent  lui-même  ne  peut  pas  grand 'chose  si  les 
individus  appelés  à  le  manier  quotidiennement  et  à  le  faire 
rouler  ne  s'entendent  pas  entre  eux. 

Mais  qu'avons-nous  fiait  pour  le  développement  en  France  de 
la  langue  russe  ?  Nous  possédons  un  petit  nombre  d'écrivains 
illustres  dont  la  réputation  est  assise  sur  les  études  de  littéra- 
ture et  d'histoire  des  pays  slaves.  Au  premier  rang  il  convient 
de  nommer  M.  Alfred  Rambaud,  aujourd'hui  grand-maître  de 
l'Université,  dont  les  travaux  sur  la  Russie  font  autorité.  Et  à 
côté  de  lui,  MM.  Albert  V^andal  et  Eug('»ne  Melchior  de  Vogué, 
de  l'Académie  Française  ;  Anatole  Leroy-Beaulieu,  de  l'Insti- 
tut; Louis  Léger;  Maurice  Tourneux  ;  Léonce  Pingaud;  etc. 
Pour  la  plupart,  la  langue  russe  n'a  pas  de  mystères.  Mais 
en  dehors  de  cette  élite  intellectuelle,  quels  sont  ceux  de 
nos  compatriotes  qui  ont  étu<lié  la  langue  russe?  Je  ne  parle 
pas  de  quelques  touristes,  qui,  attirés  par  la  facilité  et  le 
bon  marché  relatif  des  voyages,  sont  allés,  par  bandes  ou  isolé- 
ment, passer  quelques  semaines  en  Russie,  et  y  ont  pénible- 
ment appris  quelques  mots  usuels  de  table  d'hôte  ou  quelques 
expressions  pittoresques.  Ce  n'est  pas  là  apprendre  la  langue 
d'un  pays,  surtout  quand  la  connaissance  de  cet  idiome  est  dif- 
ficile à  acquérir  comme  Test  le  russe.  Mais  à  part  les  notabi- 
lités que  nous  venons  de  citer,  et  quelques  individualités  dont 
l'exception  confirme  la  règle,  —  nous  en  pourrions  nommer 
une  douzaine  (1),  et  il  serait  peut-être  malaisé  d'en  découvrir 
une  centaine,  —  personne  en  France  ne  sait  parler  le  rosse. 

(1)  Nous  pourrions  citer  :  M.  Noblemaire,  dlrecteur-f^éaéral  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  qui,  lors  d'un  Congrès  tenu  à  Moscou,  prononça,  à  la 
i4upéfaction  des  aoditeiirs,  «q  discours  enUer  ea  rutse;  le  colonel  Moutim,  att»- 
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Et  cependant,  si  Ton  veut  que  Tindustrie  et  le  commerce 
français  prennent  contact  avec  la  grande  nation  sœur,  il  est  né- 
cessaire, avant  toute  autre  chose,  de  développer  renseignement 
du  russe.  Nos  industriels  qui  veulent  traiter  avec  les  Russes 
doivent  posséder  leur  langue,  ou  tout  au  moins  avoir  des  com- 
mis-voyageurs et  des  agents  qui  la  parlent.  La  lutte  avec  la 
concurrence  étrangère,  et  en  particulier  avec  Tallemande,  n'est 
possible  qu'à  cette  condition. 

Et  il  est  temps  de  se  presser  ;  car  la  Russie,  qui  était  une  con- 
trée uniquement  agricole,  possède  une  industrie  parfaitement 
outillée  qui  depuis  cinquante  ans  a  pris  un  essor  formidable,  et 
dont  les  résultats  dépassent  les  plus  brillantes  prévisions  (1). 
Cette  industrie,  malgré  un  rendement  qui  se  chiffre  déjà  au- 
dessus  de  celui  de  Tagriculture,  ne  suffit  pas  encore  à  la  popu- 
lation ;  mais  si  nous  voulons  tirer  un  sérieux  profit  de  nos  rela- 
tions avec  TEmpire  russe,  il  est  urgent  d'agir. 

Sans  vouloir,  d'ailleurs,  rabaisser  l'étude  du  russe  à  son  ap* 
plication  commerciale,  ne  croit-on  pas  qu'il  soit  utile  pour  notre 
développement  intellectuel  de  connaître  l'état  de  l'âme  russe  ? 
Or,  bien  qu'il  ait  été  beaucoup  écrit  sur  l'âme  russe,  elle  ne 
pourra  être  sérieusement  analysée  que  de  celui  qui  possédera  la 
Russie  pour  l'avoir  parcourue  et  habitée,  de  celui  qui  connaîtra 
les  Russes  pour  les  avoir  fréquentés  et  avoir  vécu  avec  eux.  Et 
ce  frottement  n'eiige-t-il  pas  la  connaissance  du  russe?  Cette 
connaissance  s'impose  donc  à  celui  qui  veut  approfondir  l'âme 
du  peuple  russe,  comme  à  celui  qui  veut  vendre  des  produits 
sur  les  marchés  de  Moscou,  d'Odessa  ou  de  Nijni-Novgorod. 

Faire  ressortir  les  avantages  que  la  France  peut  retirer  de 
relations  commerciales  suivies  avec  le  grand  pays  du  Nord  ; 
puis,  indiquer  le  peu  qui  a  été  déjà  fait  pour  l'enseignement  du 
russe,  et  marquer  ce  qui  reste  à  faire  :  Tel  est  notre  but. 

ché  militaire  à  Pétersbourg,  qui  peut  discuter  avec  les  Russes,  et  dans  leur  langue, 
toutes  les  questtons  stratégiques;  M.  Ed.  Pasteur,  un  industriel  doublé  d'un  ar- 
tiste, qui  habite  Paris,  niais  est  à  la  tête  de  plusieurs  sociétés  de  forges  et  acié- 
ries en  Russie,  et  parle  le  russe  aussi  bien  que  le  français,  etc.  Encore  faut-il 
dire  que  ces  personnes  connaissaient  le  russe  avant  qu'il  ne  fût  question  de 
Tailiaoce. 

(1)  Consulter  :  La  Russie  économique  et  sociale  à  V avènement  de  Nicolas  II y  p8ur 
Combes  de  Lestrade  (1  vol.,  1897). 
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Il  est  en  cette  matière  des  relations  commerciales  de  la  France 
et  de  la  Russie  une  parole  autorisée  que  nous  ne  saurions  trop 
emprunter.  C'est  celle  de  M.  Maurice  Verstraete,  consul  de 
France,  qui,  chargé  par  notre  Ministre  des  Affaires  Étrangères 
de  faire  une  enquête  sur  l'exposition  de  Nijni-Novgorod,  a  été 
récemment  appelé  à  remplir  à  Pétersbourg  des  fonctions  spé- 
ciales :  étudier  le  terrain  commercial,  c'est-à-dire  nous  tenir  au 
courant  des  besoins  du  peuple  russe,  du  développement  des 
affaires  que  traitent  en  Russie  les  Anglais  et  les  Allemands,  et 
des  moyens  pratiques  pour  nos  compatriotes  d'y  étendre  leur 
action. 

Or,  voici  comment  s'exprime  notre  attaché  commercial  à  Pé- 
tersbourg :  «  Dans  notre  siècle,  les  relations  politiques  qui  rap- 
prochent les  gouvernements  appellent  les  relations  commer- 
ciales qui  unissent  les  peuples  et  consacrent  l'œuvre  de  la  diplo- 
matie. Il  ne  suffit  pas  d'aimer  un  pays,  il  faut  apprendre  à  le 
connaître  ;  il  faut  y  voyager  ;  il  faut  y  vivre  ;  il  faut  en  étudier 
les  habitudes  et  en  parler  la  langue.  C'est  à  ces  conditions  que 
les  échanges  commerciaux  s'établissent  et  que  la  réciprocité  des 
bénéfices  suit  et  fortifie  la  réciprocité  des  sympathies.  »  Nous 
n'avons  pas  dit  autre  chose,  et  nous  ne  saurions  mieux  dire. 
Les  conclusions  de  celui  de  nos  compatriotes  le  mieux  qualifié 
pour  apprécier  le  rôle  commercial  que  la  France  pourrait  jouer 
en  Russie,  sont  les  nôtres  :  Connaître  d^abord  la  Russie  et  en 
parler  la  langue. 

Nous  savions  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  étaient  les  prin- 
cipaux fournisseurs  de  l'Empire  des  Tsars.  M.  Verstraete  nous 
apprend  que  leurs  relations  commerciales  avec  la  Russie,  loin  de 
subir  un  arrêt  depuis  l'arrangement  franco-russe,  se  sont  pro- 
digieusement étendues.  En  1890  l'Allemagne  vendait  des  pro- 
duits en  Russie  pour  114  millions  de  roubles  ;  aujourd'hui  ses 
ventes  dépassent  150  millions.  Le  chiffre  des  importations  an- 
glaises s'élevait  à  93  millions  de  roubles,  malgré  l'éloignement 
et  le  peu  de  sympathies  réciproques  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  ;  aujourd'hui  il  s'élève  à  plus  de  140  millions  de  roubles. 
Et  sait-on  le  rang  qu'occupe  la  France  sur  la  liste  des  importa- 
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tions  ?  Son  chiffre  d  affaires  en  1894  est  bien  modeste  : 
28.123.600  roubles.  Userait  curieux  de  connaître  les  chiffres  de 
ces  importations  par  natures  d'objets.  Mais  nous  nous  en  dou- 
tons :  Les  vins  de  Bordeaux,  de  Bourgogne  et  surtout  de  Cham- 
pagne, les  modes  de  Paris,  et  tous  ces  meubles  ou  bibelots 
de  fabrication  si  soignée  qu'on  ne  trouve  qu'à  Paris,  tiennent 
sûrement  dans  le  total  la  plus  forte  part.  Il  va  donc  de  soi  que 
sauf  pour  ces  produits  et  objets  de  luxe  pour  lesquels  la  Bussie 
s'est  de  tout  temps  approvisionnée  chez  nous,  il  ne  s'est  encore 
établi  entre  la  France  et  la  Russie  aucun  réel  courant  d'affaires. 

Et  M.  Verstraete  nous  donne  les  motifs  de  cette  extension 
commercialede  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  Celles-ci  ont  tout 
bonnement  compris  que  les  populations  russes  achèteraient  les 
produits  dontelles  manquaient  à  ceux  qui,  parlant  leur  langue, 
entendraient  aussi  le  mieux  leurs  besoins  et  leurs  intérêts. 
Et  elles  ont  agi  en  conséquence.  Elle  ont  enseigné  la  langue 
russe  à  leurs  commis- voyageurs  ;  ceux-ci,  aujourd'hui,  circu- 
lent facilement  jusqu'aux  confins  les  plus  reculés  de  l'Empire. 
C'est  ainsi  que  l'Allemagne  et  l'Angleterre  ont  «  partout  créé,  dit 
M.  Verstraete,  des  banques,  des  agences,  des  comptoirs,  qui 
facilitent  les  transactions,  surveillent  les  intérêts,  les  rensei- 
gnent et  diminuent  les  risques.  »  De  plus,  l'Allemand,  et  à  sa 
suite  l'Anglais,  souples  et  insinuants,  se  sont  plies  aux  usages 
commerciaux  de  la  Russie.  Us  n'ont  pas  redouté  les  escomptes 
élevés  en  cas  de  règlement  anticipé,  les  paiements  à  long 
terme,  à  six  mois  et  même  un  an  ;  en  un  mot  ils  ont  offert  à  leur 
nouvelle  clientèle  toutes  les  facilités  conformes  à  leurs  habi- 
tudes locales  et  de  nature  à  la  satisfaire  ainsi  qu'à  l'accroître. 
Enfin  ils  lui  ont  offert  leurs  produits  à  des  prix  aussi  bas  que 
possible,  s'inspirant  de  cette  règle  :  vendre  bon  marché  pour 
vendre  beaucoup.  C'est  pourquoi  l'Allemand  voyage  aujourd'hui 
en  Russie  comme  s'il  était  chez  lui  ;  en  toute  ville,  en  toute  bour- 
gade, il  rencontre  des  compatriotes  qui  l'attirent,  le  renseignent 
et  lui  sont  un  appui  précieux. 

Le  Français  n'a  pas  voulu  se  plier  à  ce  régime  (1).  Il  a  cru  que 

,1)  Voir  un  article  du  Joumùl  des  Débals  du  12  avril  1898,  sur  Le  commerce  el 
les  intéréfs  français  au  Transvaal.  Les  errements  reprochés  au  cohimerce  fran- 
çais au  Transvaal  sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  lui  reprochons  pour  la  Rus- 
sie. Nos  agents  au  Transvaal  ne  connaissent  qu'imparfaitement  la  langue  anglaise 
et  ne  veulent  pas  s'accommoder  des  usages  locaux. 
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hors  du  crédit  de  90  jours  il  n'y  avait  pas  de  salut  ;  il  a  cru  que 
pour  faire  des  affaires  fructueuses  il  suffisait  de  vendre  très  cher 
quelques  articles  très  beaux,  11  a  fait  fausse  route  et  s'est  tota- 
lement trompé.  11  suit  de  là  que  notre  clientèle  actuelle  est  li- 
mitée aux  Russes  qui  veulent  beau  et  ne  craignent  pas  de  payer 
cher,  —  encore  tous  ne  paient-ils  pas  si  facilement  !  — Or,  ainsi 
que  Tout  compris  TAngleterre  et  TAllemagne,  c'est  le  peuple 
russe  lui-même  que  nous  devons  atteindre,  c'est-à-dire  ces 
Slaves  des  villes  et  des  campagnes,  à  revenus  trop  restreints 
pourse  permettre  des  séjours  sur  la  Côte  d'Azur,mais  qui  cepen- 
dant peuvent  se  payer  un  certain  confort.  Pour  cette  vaste  clien- 
tèle il  ne  suffit  pas  de  faire  fin  et  beau,  il  faut  enco-re  vendre  bon 
marché,  et  en  fait  de  règlement  de  compte,  se  plier  à  ses  exi- 
gences, à  ses  habitudes.  Et  pour  arriver  à  attirer  et  à  acquérir 
cette  clientèle,  il  est  nécessaire  de  lui  parlf^r  la  seule  langue 
qu'elleconnail  :  la  russe.  Tant  que  nos  compatriotes  neseconfor- 
meronl  pas  à  cette  vérité  élémentaire,  il  leur  sera  impossible  de 
lutter  sur  le  marché  russe  avec  la  concurrence  allemande.  L'al- 
liance restera  lettre  morte  pour  notre  industrie  et  pour  notre 
commerce. 

Cependant  la  France  serait  la  bienvenue  en  Russie  !  Mais  la 
France  ne  bouge  pas...  Ce  n*est  pas  nous  seuls  qui  le  disons. 
Les  Russes  eux-mêmes  se  moquent  de  notre  apathie,  de  notre 
routine,  de  notre  indifférence  commerciale.  C'est  que  h^  étran- 
gers appellent  esprit  d'initiative  ce  que  nous  considérons  comme 
esprit  d'aventure^  et  ils  tirent  profit  de  leur  hardiesse  éclairée. 
Nous  préférons  attendre  les  commandes...  et  les  commandes 
n'arrivent  pas.  Comment  veut-on  qu'elles  arrivent?  Nos  mai- 
sons de  commerce  ne  se  font  pas  connaître  des  Russes  !  Les  com- 
mandes vontà  ceux  qui  vont  les  chercher...  à  l'Anglais,  à  l'Alle- 
mand, plus  soucieux  de  leurs  intérêts,  plus  actifs,  plos  dé- 
brouillards. Notre  manque  d'initiative  et  notre  apathie  décou- 
ragent même  ceux  de  nos  amis  russes  les  mieux  intentionnés. 

C'est  qu'en  effet  ils  sont  étonnants  de  naïveté  et  de  préten- 
tions, nos  industriels  et  commerçants  ronds  de  cuir  !  Ils  avaient 
cru  qu'une  fois  l'alliance  bien  établie,  les  commandes  arrive- 
raient en  foule  dans  leurs  magasins.  11^^  pensaient  que  l'activité 
commerciale  avec  la  Russie  serait  le  gage  de  l'alliance.  Et  ils 
se  montrent    surpris  que    les    commandes    leur   échappent. 


ET   DD    RÂLE   COMMERCIAL   DE  LA   FRANCE   EM    RUSSIE  271 

((  Nous  ne  voyons  rien  Tenir  !  »  disent-ils  volontiers.  Ils  méri- 
tent qu'on  leur  réponde  :  «  Vous  ne  voyez  rien  venir  !  Mais 
qu'avea^-vons  donc  fait  pour  cela  ?  » 

La  caractéristique  du  commerce  français  c'esi  son  honnêteté. 
Nos  industriels  et  commerçant»  jouissent  d'une  réputation  de 
probité  généralement  méritée.  Certains,  il  faut  le  dire,  sont 
doués  d'une  grande  activité  ;  dans  la  masse  il  se  trouve  des  labo- 
rieux. Mais  la  plupart  se  complaisent  dans  une  attitude  dVxpec- 
talive.  Ils  en  sont  encore  à  croire  que  la  politique  du  gouverne- 
ment suppléera  à  leur  initiative  propre;  ils  se  figurent  que  nos 
consuls  s'improviseront  leurs  courtiers,  se  feront  leurs  commis- 
voyageurs.  Un  autre  rôle  incombe  à  nos  consuls  :  rôle  plus 
relevé  et  plus  utile.  C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  renseigner, 
d'aider  et  au  besoin  de  protéger  nos  commerçants,  de  leur 
donner  une  orientation  efficace  ;  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
canaliser  les  courants  commerciaux.  Mais  c'est  aux  commerçants 
eux-mêmes  qu'incombe  le  devoir  de  prendre  les  initiatives  et  les 
décisions  de  leur  choix. 

Et  celte  apathie  est  si  bien  entrée  dans  les  habitudes  de  notre 
population  industrielle,  que  le  jour  du  banquet  qui  lui  fut 
offert  à  son  retour  de  Russie,  M.  le  Président  de  la  République 
s'efforça  de  la  secouer:  «  Ce  serait,  dit-il,  une  utopie  de  croire 
que  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  l'action 
de  TEtat  peut  être  substituée  aux  initiatives  particulières.  »  Mous 
ne  reproduisons  pas  ce  discours  présidentiel,  dont  les  termes 
avaient  été  pesés  sans  doute  en  Conseil  des  Ministres.  Mais  il 
eût  été  difficile  de  jeter  à  l'industrie  française  un  plus  éloquent 
appel.  Et  cet  appel  visait  la  Russie  où  le  Président  de  la  Répu- 
blique venait  de  recueillir  les  ovations  que  l'on  sait  !  Aussi,  le 
journal  LEclmr  (1)  ajoutait  ce  très  juste  commentaire  : 

o  Ce  qui  signifie  :  La  Russie  est  un  champ  ouvert  à  vos  acti- 
vités, à  vos  commerces,  à  vos  produits.  On  vous  y  attend,  vous 
y  serez  bien  reçus.  Mais,  de  grâce,  allez-y.  Au  vrai,  on  s'étonne 
un  peu  de  vous  voir  si  longs  à  venir.  Il  y  a  là  une  place  à  vous 
créer.  Vous  serez  les  bienvenus  ;  on  vous  préférera  aux  Alle- 
mands qui  sont  devenus  si  envahissants  qu'ils  constituent  un 

(1)  Voir  VEclarràn  21  août  18^. 
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danger.  Venez  les  supplanter  ;  on  vous  y  convie  ;  on  vous  y 
aidera.  Mais  aidez-vous.  » 

Oui,  certes,  quand  la  France  «  saturée  de  fonctionnaires  » 
voudra  secouer  le  joug  des  «  décevants  diplômes  »,  elle  pourra 
prendre  sur  le  marché  puropéen,  la  place  qui  doit  lui  appartenir. 
Nous  disons  bien  :  le  marché  européen^  car  aujourd'hui,  avec  la 
rapidité  des  voyages  et  la  facilité  des  transactions,  les  peuples, 
malgré  leurs  frontières  naturelles,  leurs  droits  de  douanes  et 
leurs  tarifs  protectionnistes,  se  confondent  sur  un  unique  mar- 
ché. Quand  la  France,  disons-nous,  consciente  des  nécessités 
économiques  du  monde  moderne  et  des  efforts  qu'elle  doit  faire 
pour  soutenir  la  lutte  avec  la  concurrence  étrangère,  aura 
acquis  le  sens  pratique  des  affaires,  elle  aboutira  nécessairement 
au  développement  industriel  et  commercial  qui  lui  convient  et 
que  ses  amis  de  Russie  attendent  d'elle.  Elle  n'a  qu'à  vouloir 
pour  pouvoir. 

Le  voudra-t-elle? 

Nous  devons  rapporter  ce  fait  :  11  y  a  cinq  mois  environ,  les 
délégués  d'une  importante  Société  lainière  qui  compte  de  nom- 
breux représentants  parmi  toutes  les  villes  manufacturières  du 
Nord  et  de  l'Est,  furent  reçus  par  le  ministre  du  Commerce. 
Dans  le  nombre  des  délégués  au  nombre  de  plus  de  cin- 
quante, nous  citerons  :  M.  Cordonnier,  manufacturier  à 
Koubaix,  qui,  en  qualité  de  président  de  la  Société,  prit  le 
premier  la  parole  ;  MM.  Villain,  député  de  Sedan  ;  Moreau,  in- 
dustriel, député  du  Nord;  Ch.  Bertèche,  fabricant  de  draps, 
filateur,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Sedan  ;  Alfred 
Seydoux,  de  la  maison  du  Cateau,  régent  de  la  Banque  de 
France  ;  Stackler,  manufacturier,  maire  de  Sedan,  et  beaucoup 
d'autres  notabilités  industrielles,  parmi  lesquelles  plusieurs 
présidents  de  Chambres  de  commerce.  Dans  cette  entrevue  il  fut 
question  des  moyens  pratiques  à  employer  pour  le  développe- 
ment de  l'industrie  lainière  à  l'étranger.  Les  facilités  commer- 
ciales de  plusieurs  pays  furent  passées  en  revue.  Quand  il  fut 
question  de  la  Russie,  certains  membres  s'étonnèrent  à  bon 
droit  que  notre  industrie  n'ait  pas  encore  tiré  parti  des  sympa- 
thies du  gouvernement  et  du  peuple  russes.  M.  le  ministre  du 
Commerce  déclara  aussitôt  que  les  relations  commerciales  avec 
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la  Russie  étaient  chose  délicate,  et  qu'en  cette  matière  il  impor- 
tait d'agir  avec  prudence.  Il  ajouta,  d'ailleurs,  que  c'étaient  les 
industries  des  meubles  fins,  des  tissus  de  choix  et  des  articles 
de  mode,  qui  pouvaient  surtout  traiter  avec  la  Russie. 

Il  est  très  vrai  que  ce  sont  ces  industries  de  luxe,  auxquelles 
il  convient  d'ajouter  le  commerce  de  nos  vins,  —  ceux-ci  jouis- 
sent en  Russie,  comme  on  sait,  de  la  plus  légitime  faveur  (1),  — 
qui  font  et  feront  toujours  le  plus  d'affaires  avec  les  Russes. 
Mais  nos  draps,  nos  lainages,  nos  soieries,  nos  tissus  de  toute 
sorte,  etc.,  ne  peuvent-ils  pas  avoir  également  un  grand  écoule- 
ment en  pays  slave?  Et  non  seulement  auprès  de  la  clientèle 
riche,  mais  aussi  auprès  de  cette  immense  population  moyen- 
nement fortunée  des  villes  et  des  campagnes?  Certes  oui.  Les 
Allemands  l'ont  bien  compris.  Pourquoi  nos  industriels  n'en 
feraient-ils  pas  autant?  Et  si  les  droits  d'entrée  en  Russie  les 
effraient,  qu'ils  y  fondent  des  fabriques  destinées  à  rayonner 
dans  l'Empire.  C'est  ce  qu'a  fait  en  Espagne,  où  les  droits  d'en- 
trée sont  aussi  très  élevés,  une  de  nos  plus  grandes  maisons 
françaises —  la  maison  Seydoux,  du  Cateau;  —  c'est  ce  qu'a 
fait  à  Moscou  un  grand  industriel  français  —  M.  Giraud  ;  — 
c'est  ce  qu'a  également  fait  en  Russie  un  riche  manufacturier 
de  Verviers  (Belgique)  —  la  maison  Pcltzer.  —  Nous  ne  citons 
que  deux  ou  trois  des  maisons  les  plus  considérables;  mais 
elles  se  sont  admirablement  trouvées  de  la  création  de  succur- 
sales à  l'étranger.  Que  nos  industriels  suivent  ce  bon  exemple  ; 
et  si  leurs  moyens  ne  leur  permettent  pas  de  le  faire  isolément, 
qu'ils  se  groupent,  qu'ils  se  syndiquent.  Le  succès  répondra 
à  leurs  efforts. 

Il  a  été  dit  qu'à  l'heure  actuelle  nous  étions  hypnotisés  par  la 
Russie.  Il  ne  suffit  pas  d'être  sous  le  charme.  Notre  devoir  est 
de  secouer  toute  inactivité  de  corps  et  d'esprit.  Il  importe  que  la 
France  commerciale  tire  quelque  parti  de  Talliance.  Pour  cela 
il  faut  agir. 

III 

«  Les  peuples  slaves  couvrent  à  peu  près  le  tiers  de  l'Europe 

1  L'exportation  «le  nos  vins  en  Russie,  cependant,  a  Hé  triple  de  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui;  cela  tient  aux  droits  de  douanes  que  la  Russie  a  presque  doublés. 
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et  forment  un  quart  au  moins  de  sa  population  totale  (1)». 
L'avenir  est  à  eux.  M.  Louis  Léger,  qui  s'exprime  ainsi,  est  le 
Français  le  mieux  renseigné  sur  les  nationalités  slaves. 

Il  n'existe  pas  moins  de  dix  idiomes  slaves,  très  différents  les 
uns  des  autres.  Ainsi  un  Tchèque  ne  se  fera  pas  comprendre 
d'un  Russe,  ni  réciproquement.  Cependant  le  monde  slave  com- 
prend quatre  langues  principales  :  le  russe,  le  polonais,  le 
tchèque  et  le  serbe.  A  la  vérité  il  convient  d'ajouter  le  bulgare. 
L'indépendance  politique  de  la  Bulgarie  lui  a  déjà  valu  une 
jeune  littérature,  et  sa  langue  s'est  affermie. 

Loin  de  nous  le  projet  de  recommander  l'étude  de  tous  les 
idiomes  slaves.  11  suffit  d'en  apprendre  un  seul.  Il  est  de  toute 
évidence  que  le  dialecte  russe  doit  être  préféré  à  tout  autre.  En 
effet,  le  russe  est  parlé  par  les  trois  quarts  des  peuples  slaves,  et 
il  est  à  prévoir  qu'il  jouera  un  jour  vis  à-vis  des  autres  idiomes 
«  un  rôle  dominateur  et  centralisateur  (2)  ^k  A  défâUt  de  l'unité 
politique  des  pays  slaves  qui  demeure  une  utopie,  l'unification 
des  langues  au  profit  du  russe  apparaît  dans  les  prévisions  réa- 
lisables; ou  du  moins,  ainsi  que  l'estime  M.  L.  Léger,  dont  Tau* 
torité  ne  saurait  être  trop  invoquée,  le  russe  pourrait  être  choisi 
un  jour  comme  langue  internationale  entre  les  peuples  slaves. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  prévisions,  il  est  un  fait  inéluctable  : 
«  Lorsque  dans  un  demi-siècle  la  population  de  la  Russie  aura 
doublé,  le  russe  sera  probablement,  avec  l'anglais  et  le  chinois, 
la  langue  parlée  par  le  plus  grand  nombre  d'êtres  humains  (3)  ». 
Et  M.  Louis  Léger  reconnaît  que  pour  le  moment  a  ceux  qui 
veulent  tirer  profit  de  leur  travail  pour  la  politique  et  pour  le 
commerce  feront  bien  de  concentrer  d'abord  leur  attention  sur 
l'idiome  russe.  » 

C'est  d'abord  dans  renseignement  secondaire,  puis  dans 
renseignement  supérieur,  et  enlin  dans  les  écoles  spéciales 
militaires  et  de  commerce  que  peuvent  et  doivent  être  créés  des 
cours  de  russe. 

M.  Louis  Loger,  auquel  il  faut  toujours  revenir,  écrivait  il  y 
a  quelques  mois  :  «  La  connaissance  de  la  langue  russe  devient 


(1)  Le  Monde  slace.  Edition  1807,  pa«îe  1. 

(2i  M.  Houdilovitch. 

(;t)  Le  Monde  $l(iie.  Edition  1^97,  page  Rll. 
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chaque  jour  de  plus  en  plus  nécessaire;  elle  offre  des  débou- 
chés à  rindustrie,  au  commerce,  aux  carrières  libérales.  Nos 
exportations  en  Rufesie  sont  considérables  ;  les  fabriques  récla- 
ment des  ingénieurs  étrangers;  certaines  professions  telles  que 
la  médecine,  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  n'arrivent 
point  encore  à  recruter  en  Russie  tout  leur  personnel  ;  il  y  aurait 
tout  intérêt  à  les  faire  occuper  par  des  Français,  ne  fût-ce  que 
pour  les  fermer  aux  Allemands.  Dans  la  diplomatie  les  postes 
de  Pétersbourg,  de  Moscou,  d'Odessa,  devraient  évidemment 
être  pourvus  de  personnes  sachant  le  russe  (1).  »  L'honorable 
professeur  au  Coll^ge  de  France  est  donc  un  partisan  convaincu 
et  ardent  de  renseignement  du  russe. 

Cependant  il  s'est  prononcé  contre  cet  enseignement  dans  nos 
lycées.  A  son  avis  nos  bacheliers  ne  doivent  pas  s'embarrasser 
d'une  langue  aussi  difficile.  Cet  enseignement,  dit-il,  ne  doit 
être  introduit  que  dans  les  Universités.  «  Mais  il  faut  qu'il  y 
soit  confié  à  des  savants,  et  non  point  à  des  maîtres  de  langues.  » 
N'y  aurait-il  pas  là  quelque  malentendu  ?  11  serait  déraison- 
nable, en  effet,  de  rendre  l'enseignement  du  russe  obligatoire 
dans  nos  lycées.  Mais  n'est-il  pas  de  toute  évidence  qu'il  doit  y 
exister  h  litre  facultatif?  L'enseignement  supérieur  ne  peut 
être  pour  les  langues  slaves,  comme  il  l'est  pour  les  autres, 
qu'une  suite  et  un  complément  de  renseignement  des  lycées  et 
collèges.  Ce  serait  singulièrement  rabaisser  renseignement  des 
Universités  que  d'imposer  à  des  professeurs  de  littérature  slaves 
le  métier  de  «  maîtres  de  langues  ». 

Il  est  de  toute  nécessité,  d'ailleurs,  que  l'étude  *du  russe  qui 
présente  des  difficultés  d'alphabet  et  exige  de  l'assiduité  dans  le 
travail,  soit  commencée  avant  l'âge  où  les  jeunes  gens  fréquen- 
tent les  cours  des  Facultés.  On  sait  combien  nous  sommes  réfrac- 
laires  à  renseignement  des  langues;  il  n'en  est  que  plus  essen- 
tiel, pour  ceux  qui  veulent  s'y  perfectionner,  de  commencer 
jeunes.  Le  cerveau  de  l'enfant  est  plus  apte  que  celui  de  l'adulte 
à  s'assimiler  les  langues. 

Pour  les  esprits  que  la  science  attire,  les  cours  de  l'Université 
doivent  fournir  unç  étude  approfondie  des  langues  et  des  lillé- 

(l)  Le  Monde  slave.  Edition  de  1897,  p.  5.  Nous  ajoutons  que  nous  possédons 
en  Russie  une  trentaine  d'agents  diploniatiques  ou  consulaires.  Il  importerait  (p  e 
tous  connussent  la  langue  russe. 
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ratiiros  slaves,  en  un  mot  de  la  culture  slave.  Mais  cet  enseigne- 
mou  l  supérieur  ne  saurait  être  à  la  fois  un  commencement  et  un 
afhh)ement.  Ceux  qui  s'en  tiendraient  là  p'ourraient  acquérir 
y\\w  sérieuse  connaissance  de  la  culture  slave;  la  plupart  du 
temps  ils  ne  parleraient  pas  le  russe.  Ce  n'est  pas  là  le  but  pra- 
tique^ qu'il  importe  d  atteindre.  L'étude  facultative  du  russe 
dans  les  établissements  secondaires  s'impose  donc  avant  celle 
des  littératures  slaves  dans  l'enseignement  supérieur. 

L'heureuse  création  de  l'enseignement  du  russe  dans  les 
lyc<5es  de  Paris  est  due  à  M.  Léon  Bourgeois,  pendant  son  passage 
iiu  ministère  de  l'Instruction  publique.  C'est  M.  Michel  Kanner, 
Hiisî^e  d'origine,  naturalisé  Français,  qui,  le  premier,  a  eu  l'idée 
do  cet  enseignement.  M.  Michel  Kanner  est  un  ancien  élève  du 
lycée  Charlemagne,  où  il  eut  pour  condisciples  MM.  Léon  Bour- 
geois, Cavaignac,  Georges  Pallain,  Jules  Dietz,  etc.,  et  il  a  ter- 
miné ses  études  dans  une  école  supérieure  d'Odessa;  publicistc 
dislîngué  (1),  il  lit  de  4880  à  1890,  dans  plusieurs  journaux  où 
il  collaborait,  le  Figaro,  le  Matin,  le  Gaulois,  etc.,  une  campagne 
ni  laveur  de  renseignement  du  russe;  il  initia  Topinion  publique 
à  tout  ce  qui  touchait  à  la  Russie.  A  son  avis  l'entente  politique 
de  la  France  et  de  la  Russie  appelait  à  bref  délai  des  relations 
plus  étroites  entre  les  deux  pays  aux  points  de  vue  industriel  et 
eonimercial  comme  aux  points  de  vue  intellectuel  et  artistique; 
à  suit  avis  il  était  besoin  de  préparer  une  génération  de  jeunes 
Friuiçais,  pour  lesquels  la  Russie  ne  serait  plus  la  grande 
ijHunnue.  Ilieut  le  don,  quelques  années  plus  tard,  de  persuader 
le  f^rand  maître  de  l'Université;  et  M.  Bourgeois,  qui  est  le 
moins  routinier  des  hommes  d'Etat,  ne  craignit  pas  de  tenter 
Civile  innovation. 

Voilà  six  ans  qu'a  été  créé  l'enseignement  du  russe  dans 
Cliniques  lycées  de  Paris.  M.  Kanner,  qui,  en  quelque  sorte,  a 
aLtacbé  son  nom  à  cette  œuvre,  malgré  Tinsuffisance  des  résul- 
tats acquis,  ne  doit  pas  être  médiocrement  satisfait, 

il)  M.  Michel  Kanner  a  publié  un  Guide  militaire  franco-russe,  dont  l'uUIilé  a 
ûlti  reconnue  et  recommandée  par  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
rilniîi  que  par  une  foule  d'officiers  supérieurs  :  le  général  de  Boisdeffre,  ramiral 
GorvaiSj  etc.  M.  Kanner  est  aussi  l'auteur  d'études  critiques  et  de  plusieurs 
coufirences  sur  la  Russie.  H  est  de  ceux  qui  ont  le  plus  fait  pour  faire  connaître 
Mon  p<îf/s  (Coriffine  à  son  yays  cTop/ion,  ainsi  que  l'a  déclaré  un  ancien  I*résident 
du  tliniseil  des  Ministres. 
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Examinons  rapidement  ce  qui  a  été  fait,  et  ce  qui  en  est 
résulté  : 

M.  Michel  Kanner  fut  appelé  à  professer  le  russe  aux  lycées 
Louis-le-Grand  et  Charlemagne.  A  Louis-le-Grand  sa  première 
conférence  eut  lieu  devant  plus  de  150  auditeurs;  dans  les 
autres  lycées  désignés  pour  ces  études  le  nouvel  enseignement 
eut  aussi  de  magnifiques  débuts,  et  pleins  d'espérances.  Cet 
enthousiasme  des  premiers  jours  s'est  refroidi.  Mais  n'étail-ce 
pas  inévitable?  La  diminution  du  personnel  écolier  tient  à 
l'organisation  vicieuse  et  incomplète  de  cet  enseignement;  et 
aussi  au  peu  d'encouragements  que  celui-ci  a  reçus.  Puis,  ne 
faut-il  pas  compter  avec  Tindolence  des  élèves?  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  chargés  de  cours  ont  réussi  à  vaincre  l'apathie  des  éco- 
liers ;  et  malgré  les  mauvaises  volontés  et  les  difficultés  aux- 
quelles il  s'est  heurté,  l'enseignement  du  russe  est  arrivé  à  des 
résultats  qui  font  bien  augurer  de  l'avenir. 

Certes,  cet  essai  eût  pu  faire  présager  une  plus  riche  moisson. 
A  l'heure  actuelle,  cependant,  le  nombre  des  élèves  qui  suivent 
les  cours  de  russe  dans  les  lycées  de  Paris  s'élève  à  près  de  200, 
et  le  zèle  d'un  certain  nombre  n'a  aucunement  faibli.  Certains 
sont  capables  de  traduire  avec  l'aide  du  dictionnaire  la  langue 
de  Tolstoï  et  de  Dostoïevski,  et  de  comprendre  les  phrases 
usuelles.  Tout  fait  donc  présager  pour  un  avenir  assez  prochain, 
sinon  une  vraie  pépinière  de  jeunes  gens  possédant  la  langue 
russe,  du  moins  un  certain  nombre  de  jeunes  Français  la  par- 
lant à  peu  près  correctement.  Cet  enseignement,  dans  les  con-r 
ditions  où  il  existe,  a  donc  réussi  autant  qu'il  était  possible. 

Après  les  cours  de  M.  Kanner,  il  faut  citer  ceux  de  M.  Boyer 
aux  lycées  Michelet  et  Janson-de-Sailly,  de  M.  Halpérine- 
Kaminski  au  lycée  Condorcet,  de  M.  Victor  Jaclard  au  petit  lycée 
Condorcet,  de  M.  Combes  au  collège  Stanislas  et  de  M.  Pavlowski 
au  lycée  Saint-Louis.  M.  Boyer  est  un  esprit  distingué  qui  a 
écrit  plusieurs  études  de  philologie,  et  professe  également  le 
russe  à  l'École  des  Langues  orientales.  M.  Halpérine-Kaminski, 
après  avoir  suivi  les  cours  de  la  Sorbonne  (Faculté  des  sciences) 
et  de  l'Université  de  Moscou,  s'est  fait  naturaliser  Français;  il 
est  connu  par  ses  nombreuses  traductions  de  romans  russes  et 
sa  collaboration  assidue  à  plusieurs  grandes  revues  parisiennes. 
M.  Jaclard,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris,  est  diplômé  de  Tins- 
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titut  pédagogique  de  Saint-Pétersbourg;  il  est  Tauteur  d'une 
excellente  Méthode  progressive  de  la  langue  russe;  M.  Jaelard, 
correspondant  attitré  d'un  des  plus  importants  journaux  russes, 
est  un  savant  des  plus  distingués.  Enfin  M.  Pavlowski  est  un 
paléographe  de  mérite  qui  a  écrit  sur  la  Russie  de  curieuses 
études  critiques;  il  fait  également  des  cours  de  russe,  qui  sont 
très  suivis,  à  ia  mairie  du  X*'  arrondissement. 

Comme  on  voit,  le  choix  de  M.  Léon  Bourgeois  s'est  porté 
surtout  sur  des  Russes  d'origine,  naturalisés  Français,  qui  ont 
fait  leurs  études  en  France  et  en  Russie,  —  certains  ont  précé- 
demment professé  en  Russie,  —  et  qui  par  leur  activité  intel- 
lectuelle ont  travaillé  au  rapprochement  des  deux  pays.  Les 
cours  de  russe  ont  donc  été  confiés  h  dos  professeurs  d'une  com- 
pétence éprouvée.  Depuis  la  création  de  ces  cours,  d'ailleurs,  la 
plupart  ont  publié  sur  la  langue  et  la  littérature  russes  des  tra- 
vaux qui  prouvent  leur  zèle  infatigable  pour  le  succès  de  la 
tâche  qu'ils  ont  assumée  et  de  Tœuvrc  qu'ils  représentent.  Il 
n'est  pas  inutile,  en  passant,  de  rendre  hommage  à  leurs  efforts 
persévérants. 

Il  convient  désormais  de  consolider  ce  fragile  édifice.  La 
création  de  M.  Léon  Bourgeois  n'a  voulu  être  qu'un  essai;  il 
s'agit  maintenant  d^affermir  cet  enseignement  et  de  l'organiser 
à  titre  définitif.  La  langue  russe,  encore  jeune,  est  riche,  éner- 
gique et  sonore.  Les  liens  qui  nous  unissent  à  la  Russie  nous 
font  une  obligation  de  le  mettre  à  la  portée  des  générations  qui 
montent. 

L'étude  des  langues  slaves  dans  l'enseignement  supérieur  a 
précédé  celle  du  russe  dans  l'enseignement  secondaire. 

M.  Louis  Léger  occupe  depuis  bon  nombre  d'années  la  chaire 
des  Langues  et  des  Littératures  d'origine  slave  au  Collège  do 
France.  M.  Léger,  dont  on  connaît  les  nombreux  et  remar- 
quables ouvrages  de  critique  littéraire  et  historique  sur  la  Rus- 
sie et  plus  particulièrement  sur  les  Slaves,  depuis  ceux  d'Au- 
triche jusqu'à  ceux  de  Bulgarie,  est  le  vrai  initiateur  do  cet  en- 
seignement en  France.  Par  ses  cours,  par  ses  conférences,  par 
ses  essais  critiques,  par  ses  ouvrages,  M.  Léger  a  fait  faire  un 
pas  considérable  à  l'étude  du  slavisme  en  France.  Il  en  a  été 
louvrier  de  la  première  heure,  et  il  est  parmi  les  écrivains  qui 
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ont  choisi  pour  domaine  Thistoiro  des  peuples  slaves,  Tun  des 
plus  éminents. 

Depuis  un  certain  nombre  dannées,  M.  Louis  Léger,  qui  a 
succédé  h  MM.  Gabriel  Monod  et  Albert  Sorel  à  la  tête  du  Cercle 
Saint-Simon,  professe  également  le  russe  à  TEcoIe  supérieure 
de  guerre.  Enfin  depuis  peu  de  temps  TEcole  des  Sciences  poli- 
tiques, qui  ne  néglige  rien  pour  Tavancement  des  études  histo- 
riques et  sociales,  a  également  créé  un  cours  de  langue  russe, 
et  la  confié  à  M.  Léger.  Si  nous  associons  à  ces  cours  celui  que 
M.  Boyer  fait  à  TEcole  des  Langues  Orientales,  nous  aurons  in- 
diqué tout  ce  qui  a  été  fait  pour  renseignement  du  russe  et  des 
langues  slaves  à  Paris. 

Les  départements  sont  encore  moins  bien  dotés  que  Paris. 
L'Université  de  Lille  possède  un  cours  d'histoire  et  de  littéra- 
ture russe,  qui  est  fait  par  M.  Emile  Haumant,  gendre  de 
M.  Rambaud;  * —  le  goût  des  études  russes  serait-il  un  goût  de 
famille?  —  M.  Haumant,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Lille,  a  été  chargé,  en  môme  temps,  d  y  faire  un  cours 
sur  les  langues  et  littératures  slaves.  L'Université  de  Dijon  pos- 
sède depuis  un  an  un  cours  de  langue  russe  qui  est  fait  par 
M.  Jules  Legras;  ce  cours  compte  déjà  une  trentaine  d'auditeurs. 
M.  Legras  faisait  précédemment  ce  cours  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Bordeaux,  où  il  n'a  pas  été  remplacé. 

La  liste  des  cours  libres  de  russe,  institués  dans  un  but  com- 
mercial, sera  tout  aussi  rapide  : 

A  Paris  il  a  été  créé  un  cours  de  russe  à  la  mairie  du  X®  arron- 
dissement. Des  cours  de  russe  ont  été  également  créés  par  V Asso- 
ciation poly  technicité  y  par  Y  Association  philotechnique  et  par  l'^l.v- 
sociaiion pour  ia propagation  de  r Enseignement,  11  importe  sur* 
tout  de  signaler  les  cours  de  russe  organisés  par  la  Société  pour 
la  propagation  des  langues  étrangères.  Certains  de  ces  cours 
s'adressent  aux  garçons  de  10 à  12  ans.  Il  est  permis  de  croire 
qu'ils  ont  déjà  singulièrement  réussi,  puisque  la  Société  a  donné 
récemment  une  représentation  d'une  comédie  russe  qui  a  été 
jouée  en  russe  par  les  meilleurs  élèves.  Les  efforts  de  cette  so- 
ciété, à  laquelle  M.  Gréard  a  ouvert  une  grande  salle  de  la  Sor- 
bonne  pour  les  conférences  qu'elle  donne  ententes  langues,  mé- 
ritent d'être  cités  et  encouragés.  M.  Denikcr,  l'un  des  directeurs 
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de  la  Société,  qui  est  un  savant  de  grand  mérite,  et  qui  connaît 
à  fond  le  russe,  est  le  principal  organisateur  de  ces  cours.  Les 
principales  Sociétés  d'enseignement  de  Paris  ont  donc  compris 
rintérêt  qui  s'attachait  à  la  création  de  cours  de  russe,  et  il  con- 
vient de  les  féliciter  de  leur  initiative  ;  il  convient  également  de 
rendre  hommage  aux  efforts  désintéressés  de  ces  professeurs 
libres,  collaborateurs  précieux  d'une  œuvre  qui  ne  demande 
qu'à  être  propagée,  soutenue  et  affermie. 

Dans  les  départements,  plusieurs  Chambres  de  commerce  ont 
décidé  la  fondation  de  cours  de  russe  ;  mais  la  plupart  s'en  sont 
tenues  à  un  vœu  platonique.  Sur  l'initiative  de  M.  Féraud, 
l'École  supérieure  de  commerce  de  Marseille  a  inauguré  un  cours 
de  russe.  La  tentative  a  échoué.  C'est  sans  doute  parce  que  la 
création  de  cet  enseignement  n'a  pas  été  accompagnée  d'une 
propagande  suffisante,  et  s'est  heurtée  à  des  difficultés  maté- 
rielles. Il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  la  ville  de  Marseille, 
dont  les  rapports  commerciaux  avec  l'Orient  et  la  Russie  méri- 
dionale sont  constants,  ne  soit  pas  en  état  de  fournir  la  popula- 
tion écolière  d'un  cours  de  russe.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  de  dé- 
créter une  œuvre  nouvelle  pour  qu'elle  vive  ;  si  l'on  veut  que  la 
jeunesse  se  rende  à  un  cours  de  russe,  encore  faut-il  la  guider, 
en  lui  montrant  les  avantages.  C'est  aux  hommes  éminents  ou 
distingués  que  toute  cité  importante  poss^de,  et  qui  jouissent 
d'une  certaine  autorité  sur  leurs  concitoyens  —  et  Marseille 
n'en  manque  pas  :  M.  Peytral,  vice-président  du  Sénat,  M.  Charles 
Roux,  député,  M.  Eugène  Rostand,  etc.  — ,  qu'il  appartient  de 
prendre  en  mains  une  œuvre  de  cette  nature. 

La  ville  du  Havre  a  été  plus  heureuse  que  sa  rivale  du  Sud- 
Est.  Des  cours  libres  de  langue  russe  y  ont  été  récemment  inau- 
gurés ;  la  façon  dont  ils  ont  été  compris  par  la  population  et 
et  dont  ils  sont  suivis  fait  bien  augurer  de  leur  succès. 

Et  c'est  là  tout  l'effort  que  la  France  universitaire  et  commer- 
ciale, après  plusieurs  années  d'alliance,  a  pu  faire  en  faveur  de 
l'enseignement  du  russe,  à  un  moment  où  les  nations  cherchent 
si  fort  à  se  pénétrer  les  unes  les  autres,  intellectuellement  et 
commercialement,  à  un  moment  où  la  France  elle-même  se 
nourrit  de  la  pensée  Scandinave,  de  la  pensée  des  peuples  de 
Textrême-sud  comme  de  ceux  de  l'cxtrême-nord,  à  un  moment 
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OÙ  notre  industrie  et  notre  commerce  anémiés  et  pourchassés 
ont  un  si  grand  besoin  de  débouchés  nouveaux. 

On  conviendra  que  cet  effort  est  misérable.  Et  il  en  sera  ainsi 
tant  que  les  pouvoirs  publics  ne  donneront  pas  Télan  qui  crée  et 
procure  la  vie.  Il  est  très  vrai  que  c'est  aux  industriels  seuls, 
syndiqués  ou  isolés,  à  fonder  des  comptoirs  et  à  ouvrir  des  mar- 
chés; tout  au  plus  peuvent-ils  exiger  des  pouvoirs  publics  un 
appui  et  une  protection  qui  trop  souvent  leur  ont  fait  défaut. 
Mais  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  fournir  à  l'indus- 
trie et  au  commerce  les  moyens  de  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère.  L'enseignement  du  russe  est  parmi  ces  moyens. 
Jadis  le  commerce  de  la  France  avec  les  peuples  du  Levant 
tenait  le  premier  rang.  Depuis  longtemps  nous  nous  sommes 
laissés  distancer.  Mais  la  loi  de  l'évolution  en  matière  com- 
merciale nous  invite  à  conquérir  des  marchés  nouveaux.  Le 
réseau  de  nos  colonies  a  été  agrandi  dans  ce  but.  Et  le  vaste 
Empire  russe,  avec  le  Caucase  et  la  Sibérie,  s'ouvre  également 
à  notre  industrie.  Quand  les  pouvoirs  publics  auront  fait 
entendre  à  la  nation  la  nécessité  de  créer  avec  la  Russie  un  cou- 
rant d'activité  intellectuelle  et  commerciale^  quand  ils  auront 
montré  à  nos  compatriotes  les  avantages  de  posséder  la  langue 
russe,  quand  ils  auront  créé,  encouragé  et  oi^anisé  dans  les 
établissements  de  l'Etat  cet  enseignement,  et  quand  ils  lui 
auront  donné  une  sanction  efficace,  un  grand  pas  sera  fait. 
L'industrie  et  le  commerce  posséderont  row/tY  nécessaire  pour  la 
conquête  de  ce  marché  nouveau. 


IV 


Après  avoir  marqué  le  peu  qui  a  été  fait  pour  un  enseigne- 
ment qui  péricliterait  si  l'on  s'en  tenait  à  un  essai  aussi  ano- 
din, il  importe  d'indiquer  les  réformes  nécessaires. 
I.  —  Dans  l'enseignement  secondaire,  nous  demandons  : 
1**  Qu'il  soit  créé  des  cours  de  russe  dans  les  lycées  et  collèges 
de  Paris  non  encore  pourvus,  ou  du  moins  dans  certains,  tels 
que  le  collège  Henri  IV,  et  aussi  le  collège  Chaptal  dont  le  per- 
sonnel écolier  se  dirige  plus  particulièrement  vers  les  carrières 
industrielles  et  commerciales. 
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2""  Qu'il  soit  égalôment  créé  des  cours  de  russe  dans  les  lycée« 
des  quelques  grandes  villes  ou  cités  industrielles  qui  ont  ou 
peuvent  avoir  des  relations  commerciales  suivies  avec  la  Rus- 
sie :  Lyon,  Marseille,  Bordeaujc,  Reims,  Toulouse,  Lille,  Saint- 
Etienne,  Rouen,  etc, 

3°  Que  l'étude  de  la  langue  russe  soit  encouragée  h  l'égal  de 
celle  de»  autres  langues  vivantes.  Par  suite,  que  les  leçons  de 
russe  dans  les  lycées  et  collèges  soient  faites  h  des  heures  pro*^ 
pices  pour  un  travail  sérieux,  et  en  nombre  suffisant  pour  assu* 
rer  aux  écoliers  travailleurs  des  progrès  sensibles.  Une  étude 
insuffisante,  en  effet,  constitue  une  pure  perte  de  temps. 

4®  Que  l'étude  du  russe  soit  développée  surtout  dans  loa 
classes  de  l'enseignement  moderne, 

lia  été  dit  qu'il  était  fou  de  vouloir  aller  à  la  conquête  du 
monde  nouveau  avec  des  armes  latines  et  grecques.  Notre  édi- 
fice scolaire,  en  effet,  est  basé  sur  l'enseignement  des  langues 
mortes  qui  constituent  un  excellent  instrument  do  gymnastique 
intellectuelle,  mais  qui  sont  singulièrement  absorbantes;  et  ce 
point  de  départ  ne  peut  ôtre  que  nuisible  à  l'étude  des  langues 
vivantes.  Cependant,  l'enseignement  moderne,  bien  qu'insuffi* 
samment  doté,  bien  qu'insuffisamment  distinct  de  l'enseigne^ 
ment  classique,  et  par  cela  même  encore  peu  recherché,  est 
néanmoins  appelé,  si  les  pouvoirs  publics  le  fortifient,  à  un 
brillant  avenir  ;  et  c'est  lui  qui,  déplus  en  plus,  conduira  les 
jeunes  gens  aux  situations  du  commerce  et  de  l'industrie. 

L'enseignement  classique  a  sa  raison  d^ôtre  pour  les  esprits 
d'élite  qui  songent  à  se  distinguer  dans  le  domaine  de  la  science 
ou  de  la  pensée,  et  pour  conduire  aux  divers  diplômes,  —  pitto- 
resquement  appelés  diplômes  de  famine^  —  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  aux  carrières  libérales.  Pour  ces  intellectuels  qui 
sont  rhonneur  d'une  nation,  l'étude  du  russe  s'impose,  comme 
celle  des  autres  langues  vivantes. 

Mais  ces  esprits  d'élite  sont  et  seront  toujours  une  exception. 
Or,  l'industrie  et  le  commerce  appelleront  à  eux,  de  plus  en  plus, 
les  forces  vives  de  la  nation.  Dès  lors,  l'enseignement  modenie, 
s'il  est  modifié  et  fortifié,  n'attirera  pas  seulement  les  intelli- 
gences moyennes,  qui  forment  la  majorité,  c'est-à-dire  les  éco- 
liers ni  aigles  ni  cancres  ;  il  attirera  également  des  esprits  très 
distingués,  carie  commerce  et  l'industrie  doivent  posséder  égan 
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lomentune  dlite.  Et  M.  Jules  Lemattre  avait  raison  de  dire  ré- 
cemment :  «  Un  garçon  de  cœur  et  d'énoi^ie,  robuste,  hardi, 
nourri  de  bonnes  études  commerciales,  muni  de  potions  pra- 
tiques, et  qui,  par  là-dessus,  a  bien  lu,  et  pour  son  plaisir,  quel- 
ques-uns des  écrivains  classiques  français,  est  un  être  plu»  inté- 
ressant, plus  vivant  et  plus  distingué  que  les  trois  quarts  de  nos 
pâles  et  vides  bacheliers  es  lettres.  »  La  prospérité  de  renseigne- 
ment classique  et  la  prospérité  de  renseignement  moderne  sont 
donc  également  nécessaires  pour  l'avenir  intellectuel  et  pour 
Tavenir  commercial  de  la  patrie.  Aussi  applaudissons-nous  aux 
idées  et  aux  intentions  de  M.  Alfred  Fouillée,  qui  lutte  avec 
raison  pour  le  maintien  des  études  classiques  et  contre  Tôgalité 
des  deux  enseignements  (1),  comme  à  celles  de  M.  Jules  Le* 
maître,  qui  s'est  fait  le  champion  de  renseignement  moderne. 

Mais  l'enseignement  dit  moderne  est  basé  sur  Tétude  de  l'an- 
glais et  de  r^llemand,  en  outre  du  français,  comme  renseigne- 
ment dit  classique  Test,  plus  spécialement,  sur  Tétude  du  grec 
et  du  latin.  Nous  demandons  que  le  russe  vienne  prendre  une 
petite  place  à  côté  des  autres  langues  vivantes  ;  non  point  à  titre 
obligatoire,  certes;  mais,  que  l'étude  du  russe  soit  assimilée  à 
celle  de  Titalien  et  de  Tespagnol.  Il  est  nécessaire  que  leg 
jeunes  gens  dont  les  visées  ont  les  pays  slaves  pour  objectif  puis-» 
sent  apprendre  la  langue  russe. 

L'étude  du  russe  doit  donc  être  développée  h  la  fois  dans  ren- 
seignement classique  -et  dans  renseignement  moderne,  et  sur- 
tout dans  ce  dernier. 

Dans  les  débuts  les  élèves  de  ces  deux  enseignements  devront 
être  confondus  dans  un  môme  cours,  ainsi  que  cela  existe  à 
rheure  actuelle  (2).  Mais  le  jour  où  les  classes  do  russe  de  ren- 
seignement classique  pourront  être  distinctes  de  celles  de  ren- 
seignement moderne,  il  importera  que  cette  étude  soit  pour  les 
premières  plus  théorique  et  spéculative,  et  pour  les  secondes 

(1)  Voir  la  belle  étiide  de  M.  Alfred  Poqiilée  :  L'^nsbignbmbnt  et  la  Démo- 
cratie, dans  la  livraison  du  10  décembre  1897  de  la  Revue  Politique  et  Parlemen- 
taire. 

(2)  A  Louis-le-Grand  et  à  Charlemagne,  les  cours  de  russe  sont  divisés  en  cours 
des  commençants,  en  cours  moyen  et  en  cours  supérieur.  M.Kanner  a  remarqué 
des  dispositions  et  des  progrès  surtout  chez  les  écoliers  les  plus  jeunes.  Et 
M.  Jaclard,  dont  les  cours  au  petit  iycée  Gondorcet  s'adressent  aux  classes  élé- 
mentaires, a  fait  la  mûme  observation.  N'est-ce  pas  là  un  argument  capital  pour 
que  i*étude  du  russe  fasse  partie  4a  rfinseignement  seooadiilre  ? 
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plus  positive  et  pratique.  C'est  qu'en  effet,  les  élèves  dit  classi- 
ques trouveront  un  achèvement  de  culture  slave  dans  l'ensei- 
gnement supérieur  ;  tandis  que  les  autres  se  lanceront  nécessai- 
rement au  sortir  du  collège  dans  la  voie  commerciale  qu'ils 
auront  trouvée. 

5**  Qu'une  sanction  efficace  soit  donnée  à  cet  enseignement.  Le 
décret  contresigné  par  le  Président  Carnot  autorisant  les  can- 
didats au  baccalauréat  à  faire  choix  du  russe,  comme  cela  se 
pratique  pour  l'italien  et  l'espagnol,  n'a  jamais  été  appliqué.  Il 
n'a  même  pas  été  publié  de  programme  d'examen. 

D'ailleurs,  la  liberté  de  choisir  le  russe  dans  l'obtention  des 
diplômes  ne  constitue  pas  une  sanction  suffisante.  Il  importe 
surtout,  une  fois  les  diplômes  obtenus,  que  ceux  qui  se  sont 
fortifiés  dans  une  langue,  —  et  dans  la  russe  peut-être  plus  que 
dans  les  autres,  en  raison  des  liens  qui  unissent  la  France  à  la 
Russie,  —  soient  guidés  et  appuyés  dans  la  voie  qu'ils  se  sont 
tracés  —  et  cela  autant  que  le  rôle  de  l'Etat  le  permet  (1).  —  Les 
uns,  les  savants  et  les  intellectuels, — une  minorité  de  choix, — 
après  être  passés  par  les  cours  de  l'enseignement  supérieur,  de- 
vront être  encouragés  à  faire  de  la  Russie  le  champ  de  leurs  ex- 
périences (2).  Les  autres,  les  positifs,  dès  la  sortie  du  lycée, 
peuvent  être  appuyés  dans  leurs  créations  industrielles,  dans 
leurs  vues  de  transactions  commerciales.  Ils  devront,  notamment, 
trouver  aide  et  protection  chez  nos  consuls  pour  leurs  justes  re- 
vendications. 

11  est  de  toute  évidence,  en  effet,  que  nos  consuls  doivent, 
avant  tout,  parler  la  langue  du  pays  où  ils  remplissent  l^urs 
fonctions.  Et  il  va  de  soi  que  pour  initier  nos  consuls  à  la  langue 
russe,  il  ne  suffirait  pas  d'un  solide  enseignement  à  l'Ecole  des 
Sciences  politiques  ou  dans  toute  autre  école  préparatoire  ;  il  est 
besoin  préalablement^  —  pour  le  russe  plus  encore  que  pour 
l'allemand,  —  des  cours  de  l'enseignement  secondaire. 

11.  — Dans  l'enseignement  supérieur  nous  demandons  : 

1**  La  création  à  la  Sorbonne  d'une  chaire  de  l'histoire  et  de  la 
littérature  russes. 


(1)  Au  sortir  du  lycée  il  devrait  être   accordé  à  quelques  élèves  méritants  des 
bourses  de  voyage  pour  leur  permettre  d'aller  se  perfectionner  en  Russie. 

(2)  Au  sortir  des  cours  de  l'enseignement  supérieur  il  pourrait  être  confié  aux 
sujets^les  plus  distingués  des  missions  scientifiques  ou  historiques  en  pays  slave. 
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Le  Collège  de  France  possède  depuis  1840  une  chaire  des 
langues  et  littératures  d  origine  slave,  dont  les  résultats  heu- 
reux ne  sont  plus  à  compter.  Serait-il  excessif  qu'une  chaire, 
non  pas  semblable,  mais  analogue,  non  plus  des  langues  slaves, 
mais  de  l'histoire  et  de  la  littérature  russes,  vienne  compléter 
un  enseignement  destiné  à  ceux  qui  voient  dans  ces  études  tm 
ôw/ plutôt  qu'un  moyent  La  Sorbonne  possède  une  chaire  de 
l'histoire  et  de  la  littérature  italiennes,  magistralement  occupée 
par  M.  Emile  Gebhart;  est-il  donc  anormal  d'en  demander  au- 
tant pour  l'histoire  et  la  littérature  du  grand  pays  du  Nord  ? 

Nos  voisins  de  Suisse  eux-mêmes  possèdent  ce  que  nous  de- 
mandons pour  notre  vieille  Sorbonne.  L'Université  de'Fribourg 
a  sa  chaire  des  langues  et  des  littératures  slaves,  et  qui  existe 
depuis  la  fondation  de  l'Université,  c'est-à-dire  depuis  1889. 
Cette  chaire  est  occupée  avec  une  rare  distinction  par  M.  Joseph 
Kallenbach,  membre  de  l'Académie  de  Cracovie  (1).  C'est  la 
seule  chaire  de  philologie  slave  proprement  dite  que  possède  la 
Suisse;  mais  à  l'Université  de  Lausanne  il  existe  aussi  une 
chaire  des  littératures  du  Nord,  et  M.  Maurer,  qui  en  est  titulaire, 
parle  tour  à  tour  de  Gœthe,  d'Ibsen,  de  Gogol,  de  Tolstoï,  etc. 

Un  jour  viendra  oîi  il  sera  utile  de  créer  des  chaires  sem- 
blables dans  quelques  Universités  de  province  ;  ainsi  il  ne  serait 
pas  déraisonnable  que  Lyon  fût  favorisé  autant  que  l'est  Fri- 
bourg  ou  Lausanne  !  Pour  le  moment  il  est  simplement  à  sou- 
haiter que  les  professeurs  d'histoire  et  de  littérature  étrangère, 
ne  négligent  pas  les  peuples  slaves,  et  fassent  parfois  porter 
leurs  cours  sur  la  grande  nation  amie.  M.  Léonce  Pingaud,  en 
ce  qui  concerne  l'histoire,  l'a  fait  avec  une  grande  compétence  à 
l'Université  de  Besançon.  D'autres  professeurs  de  nos  Univer- 
sités, sans  être  titulaires  d'une  chaire  spéciale  des  littératures 
du  Nord,  comme  le  sont  en  France  MM.  Haumant  et  Jules  Le- 
gras,  et  en  Suisse  MM.  Kallenbach  et  Maurer,  pourraient  imiter 
cet  exemple. 

2^  La  création  d'un  cours  de  langue  russe  à  l'Ecole  Polytech- 
nique, à  l'Ecole  de  Saint-Cyr  et  à  l'Ecole  centrale  des  Arts  et 
Manufactures. 

(l)  M.  Kallenbach  a  récemment  public  en  polonais  un  très  bel  ouvrage  sur 
Adam  Miokiewiez»  où  il  a  fait  revivre  la  flgure  du  grand  poète  qui  donna  un 
cachet  si  particulier  à  l'époque  de  George  Sand,  de  Lamartine,  de  Michelet  et 
d'Edgar  Quinct, 
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L'accord  franco-russe  peut  amener  les  armées  des  deux  pays 
à  combattre  côte  à  côte.  Si  celte  éventualité  ne  se  présente  pas, 
il  est,  néanmoins,  de  la  plus  grande  utilité  que  nos  officiers  de 
terre  et  de  mer  ne  soient  pas  complètement  étrangers  à  la  langue 
et  à  laiittérature  russes.  11  serait  difficile  de  compter  les  offi- 
ciers russes  de  tous  rangs  qui  parlent  admirablement  notre 
langue^  et  qui  connaissent  nos  richesses  littéraires  aussi  bien 
que  les  leurs.  Puisque  Tanglais  et  l^allemand  doivent  faire  l'objet 
de  nos  études,  serait-il  excessif  de  demander  que  le  russe 
soit  parallèlement  admis  au  même  honneur,  et  qu'un  petit 
nombre  de  nos  officiers  soient  mis  dans  la  possibilité  de  parler 
ridiome  russe? 

Les  Allemands  ont  compris  cet  avantage.  L'étude  du  russe  est 
obligatoire  dans  toutes  les  écoles  militaires  en  Allemagne.  La 
France  ne  pourrait-elle  pas  avoir  des  cours  facultatifs  là  oà  en 
Allemagne  ils  sont  ob/igatoirest  11  semble  que  ce  n'est  pas  tfop 
demander. 

Et  il  en  est  de  nos  ingénieurs  de  même  que  de  nos  officiers. 
La  Russie  est  un  pays  riche  en  minerais  de  toute  sorte  ;  et  les 
constructions  de  voies  ferrées,  ainsi  que  de  voies  navigables, 
iront  en  s'accroissant.  Bon  nombre  de  nos  ingénieurs  y  ont  été 
déjà  attirés  ;  ils  y  seront  appelés  de  plus  en  plus.  11  est  naturel 
que  ceux  de  nos  ingénieurs  qui  ne  craignent  pas  de  s'expatrier 
soient  mis  à  même  de  connaître  le  russe  avant  de  partir. 

Cet  enseignement  dans  nos  écoles  supérieures  serait  donc  un 
complément  nécessaire  à  celui  des  lycées  et  collèges.  L'ensei* 
gnement  du  Collège  de  France  et  de  la  Sorbonne,  destiné  aux 
hommes  de  pensée  et  de  science,  nous  assurerait  une  élite  ini* 
liée  à  la  culture  des  peuples  slaves  ;  celui  des  Ecoles  spéciales 
nous  assurerait  des  ofliciors  et  des  ingénieurs  capables  de  s'en- 
tendre avec  les  Russes.  Et  ce  point  n'est  pas  négligeable  :  à 
l'heure  actuelle  les  cours  de  russe  de  l'Ecole  de  guerre  ne  sont 
suivis,  si  nous  ne  nous  trompons,  que  d'une  quinxaine  d'offi- 
■cîers.  Notre  infériorité  à  cet  égard  est  notoire  ;  il  est  bon  de  la 
signaler,  et  notre  patriotisme  exige  de  la  faire  cesser.  M.Michel 
Kanner  a  saisi  (le  ropporlunité  de  renseignement  du  russe  le 
général  cumnunulant  l'Ecole  de  Saint-(-yr.  Sa  proposition  a  été 
accueillie  avec  bic^nveillance,  mais  n'a  pas  été  suivie  d'effet. 
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III.  Maïs  c'est  surtout  dans  nos  écoles  commerciales  que 
renseignement  du  russe  doit  être  propagé  : 

Les  cours  qui  ont  lieu  dans  une  mairie  de  Paris,  à  la  Société 
pour  la  propagation  dos  langues  étrangères,  à  l'Association  Phi- 
lotechnique, à  l'Association  Polytechnique,  constituent  un 
effort  louable.  Mais  ils  ne  portent  pas  tous  les  fruits  qu'on 
pourrait  souhaiter  :  1**  parce  qu'ils  sont  peu  connus  de  la  popu- 
lation parisienne  ;  2®  parce  que  le  public,  si  enthousiaste  pour 
l'alliance  russe,  s'est  arrêté  en  route,  et  n'en  a  pas  encore 
aperçu  les  conséquences  pratiques  ;  3^  parce  que  ces  cours  ne 
sont  pas  assez  fortement  organisés  pour  assurer  à  ceux  qui  les 
suivent  une  connaissance  complète  de  la  langue.  Cet  effort  mé- 
rite d'être  soutenu. 

Mais  il  est  nécessaire,  avant  tout,  qu'un  cours  de  russe  soit 
fondé  à  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales.  Cette  école  pos- 
sède des  cours  et  conférences  sur  toutes  les  questions  suscep- 
tibles d'étendre  les  connaissances  pratiques  des  jeunes  gens 
qu'elle  forme  en  vue  de  Tindustrie.  Est-il  un  cours  plus  utile 
que  celui  du  russe,  étant  donnée  Textension  que  peuvent 
prendre  en  pays  slave  notre  industrie  et  notre  commerce? 

Il  est  d'autres  écoles  de  commerce,  l'Ecole  Say,  l'Ecole  Tur- 
got,  etc.,  où  il  serait  également  indiqué  de  créer  des  cours  de 
russe.  Si  ces  fondations  ne  suffisaient  pas,  d'ailleurs,  il  serait 
facile  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  d'en  fonder  d'autres, 
dans  les  quartiers  et  dans  les  conditions  de  son  choix. 

Mais  est-il  bien  sûr  que  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
d'ordinaire  si  intelligemment  soucieuse  des  intérêts  du  com- 
merce de  la  Capitale,  soit  favorable  à  une  création  de  ce  genre? 
En  1893,  M.  Kanner  prit  Tinitiativc  do  lui  faire  ressortir  les 
avantages  inappréciables  d'un  cours  de  russe.  Après  ces  démar- 
ches infructueuses,  M.  Kanner  renouvela  sa  tentative  l'année 
dernière.  La  Chambre  de  commerce  ne  s'est  pas  montrée  con- 
vaincue. Par  l'organe  de  son  président  elle  a  donné  le  fallacieux 
prétexte  que  les  cours  étaient  surchargés.  Cependant,  en  Alle- 
magne, le  russe  est  enseigné  depuis  longtemps  dans  les  écoles 
do  commerce,  et  c'est  de  ces  écoles  que  sortent  la  plupart  des 
courtiers  et  agents  qui  sillonnent  le  pays  slave. 

Enfin  il  serait  du  devoir  des  Chambres  de  commerce  des 
principales  villes    industrielles,    telles  que   Lyon,  Bordeaux, 
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Marseille,  Reims,  Sedan,  Tourcoing,  Roubaix.  Saint-Etienne, 
de  suivre  rexen?ple  de  Paris.  Tous  ces  cours  de  russe,  institués 
en  vue  d'un  but  commercial,  formeraient  une  pépinière  de 
commis-voyageurs  capables  de  circuler  en  Russie  d'une  façon 
efficace,  et  de  drainer  les  affaires  qui,  à  l'heure  actuelle,  se  trou- 
vent presque  entièrement  accaparées  par  les  Allemands  et  les 
Anglais. 

En  résumé,  la  création  de  M.  Léon  Bourgeois  ne  saurait 
donner  des  résultats  considérables  que  si  le  fonctionnement  des 
cours  de  russe  est  sensiblement  modifié  et  élargi.  Cette  création 
n'a  voulu  être  qu'un  essai.  Et  cet  essai,  bien  qu'il  ait  eu  lieu  dans 
les  conditions  les  plus  défavorables,  a  donné  des  résultats  satis- 
faisants. Il  est  temps  que  cette  tentative  soit  loyalement  trans- 
formée en  un  enseignement  définitif.  Cet  enseignement  donnera 
des  fruits  autrement  appréciables  quand  il  aura  pris  la  forme 
et  le  développement  que  nous  indiquons. 

Certes,  les  innovations  que  nous  réclamons  ne  sauraient  être 
improvisées.  Mais  tous  nos  elTorts  doivent  tendre  à  la  création 
aussi  prochaine  que  possible  de  ce  réseau  d'enseignement  d'une 
langue  dont  les  brillantes  destinées  des  peuples  slaves  nous  im- 
posent la  prompte  connaissance. 

Ces  créations,  du  reste,  ne  comportent  aucune  difficulté  ma- 
térielle ;  elles  ne  nécessitent  aucune  construction,  aucune  ins- 
tallation matérielle.  Et  le  personnel  des  professeurs  n'est  pas 
impossible  à  recruter.  Les  professeurs  de  Paris,  insuffisamment 
occupés,  sont  susceptibles  de  donner  une  action  plus  énergique  ; 
et  il  est  des  Français,  notamment  parmi  ceux  qui  sont  allés  en- 
seigner en  Russie  notre  langue  et  notre  littérature,  —  soit  dans 
les  gymnases,  soit  dans  les  familles  riches,  —  et  y  ont  appris  la 
langue  russe,  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  rentrer 
en  France,  si  des  positions  stables  leur  étaient  offertes;  il  est 
enfin  des  professeurs  russes  qui  seraient  également  heureux 
d'enseigner  leur  langue  dans  nos  établissements  universitaires. 
Il  n'y  aurait,  si  besoin  était,  qu'à  s'adresser  à  la  Russie  pour 
avoir  quelques  professeurs  expérimentés.  Ce  n'est  donc  pas  le 
personnel  enseignant  qui  peut  faire  défaut. 

11  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  l'enseignement  actuel 
du  russe  nous  coûte  quelques  milliers  de  francs.  Quelques  mil- 
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liers  de  francs  pour  enseigner  à  toute  la  France  une  langue 
parlée  par  près  de  cent  millions  d'habitants  !  Vraiment,  cette 
fois  nos  deniers  n  ont  pas  été  dissipés  ! 

Enfin  le  personnel  écolier  sera  facilement  trouvé  si  Ton  veut 
s'en  donner  la  peine.  Il  suffit  que  les  pouvoirs  publics  et  la  Presse 
s'accordent  pour  encourager  renseignement  du  russe.  Quand 
un  courant  aura  été  déterminé  dans  Topinion  publique,  les 
écoliers  accourront  aux  cours  de  russe.  Malgré  le  peu  de  dispo- 
sitions de  notre  race  pour  Tétude  des  langues,  il  serait  étrange 
qu'il  en  fût  autrement. 

Au  total  les  dépenses  que  ces  créations  peuvent  entraîner 
sont  presque  nulles.  Les  Chambres  de  commerce  ou  des  fonda- 
tions spéciales  peuvent  en  supporter  une  notable  part.  En  ce  qui 
regarde  l'Etat  il  s  agit  peut-être  de  deux  ou  trois  dizaines  de 
mille  francs.  Ne  serait-il  pas  risible  de  s'arrêter  à  quelques  mil- 
liers de  francs,  quand  on  songe  que  les  résultats  sont  une  ample 
moisson  de  consuls,  d'industriels,  de  commerçants  et  d'agents 
commerciaux  susceptibles  de  canalii^er  et  de  recueillir  des 
affaires  qui  devraient  se  chiffrer  à  des  centaines  de  millions  de 
francs? 

Le  premier  lien  que  la  France  et  la  Russie  aient  contracté 
date  du  siècle  dernier.  Les  deux  pays  signèrent  une  Convention 
commerciale  dont  la  Révolution  française  arrêta  les  effets.  Il 
serait  temps  de  donner  à  nos  relations  commerciales  avec  la 
Russie  l'allure  et  le  développement  que  l'alliance  actuelle  rend 
réalisables. 

Les  sympathies  de  M.  Rambaud,  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  et  de  M.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Université  de  Paris, 
sont  tout  acquises  à  la  cause  de  l'enseignement  du  russe.  Nous 
aimons  à  croire  qu'il  aura  suffi  de  faire  ressortir  les  avantages 
—  pratiques  et  intellectuels,  —  de  cet  enseignement,  pour  lui 
assurer  prochainement  les  assises  définitives  auxquelles  il  a 
droit. 

Ch.  de  Larivière. 
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J'ai  lu  dans  un  journal  de  Paris  : 

«  On  a  élevé  le  prix  du  pain  et,  demain  sans  doiite,  on  sera 
forcé  de  laugmenter  encore. 

<(  Dans  une  grande  partie  de  la  France  la  récolte  est  nulle  : 
tout  a  été  détruit,  haché,  pourri  par  les  orages;  et,  dans  les 
régions  que  la  grêle  a  épargnées,  c'est  encore  une  mauvaise 
année,  une  année  d'épis  médiocres  et  de  mesquines  javelles. 
Notre  consommation  annuelle  est  de  120  millions  d'hectolitres 
de  blé.  Il  nous  en  manque,  d'après  les  calculs  les  plus  favo- 
rables, 30  millions. 

«  Donc,  le  dilemme  s'impose,  formidable  :  ou  maintenir  notre 
régime  de  douanes,  ce  qui  semble  à  peu  près  impossible,  car  ce 
serait,  à  brève  échéance,  le  pain  trop  cher  et,  chose  encore  plus 
grave,  le  pain  trop  rare,  ou  rouvrir  nos  ports  aux  céréales  à  vil 
prix  d'Amérique  ;  et  c'est  la  ruine  des  cultivateurs.  Tout  cela, 
sans  parler  d'un  autre  danger,  encore  plus  redoutable,  c'est- 
à-dire  de  la  spéculation  sur  les  blés,  de  l'accaparement,  que  la 
Convention  dut  jadis  châtier  comme  crime  capital,  mais  que  les 
lois  actuelles  ne  poursuivent  et  ne  punissent  —  assez  faible- 
ment, du  reste  —  que  lorsqu'il  y  a  coalition  d'accapareurs, 
coalition  toujours  facile  à  dissimuler.  Or,  si  l'accaparement 
—  et  c'est,  hélas  !  trop  vraisemblable  —  vient  compliquer  et 
aggraver  la  crise  actuelle,  tout  est  à  craindre,  mémo  la  famine 
et  ses  effroyables  conséquences.  » 

Bref,  c'est  le  môme  problème  d'apparence  insoluble,  posé  en 
Portugal,  mais  dont  la  solution  est  donnée,  au  grand  profit  de 
la  culture  du  blé,  autrement  dit,  du  pays,  sans  préjudice  pour 
le  consommateur  et  avec  l'opposition  formelle  des  accapareurs, 
ce  qui  fait  son  meilleur  éloge. 

En  faisant  connaître  du  public  français  la  législation  spéciale 
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portugaise  et  la  situation  de  moa  pays,  quant  à  la  production  et 
à  la  consommation  du  blé,  je  tiens  à  fournir  un  élément  d'étude 
qui  pourra  peut-être  profiter  à  lagriculture  française  et  à  la 
France. 

I 

Le  produit  brut  annuel  de  la  culture  des  céréales  en  Portugal 
s'élève  à  plus  de  82.500.000  francs  (1). 

La  culture  céréale  est  le  fond  môme  des  systèmes  culturaux 
de  la  plupart  de  nos  provinces  ;  elle  est  le  pivot  sur  lequel 
tourne  tout  le  système  des  assolements  et  l'économie  de  la  ma- 
jorité de  nos  exploitations  rurales. 

Toutefois,  la  production  du  blé  ne  suffit  pas  aux  exigences 
de  la  consommation,  et  ces  exigences  augmentent  de  jour  en 
jour. 

Ce  fait  est,  d'ailleurs,  partout  constaté,  étant  donné  que  le  pain 
de  blé  remplace  de  plus  en  plus  le  pain  des  autres  céréales. 

Dans  une  période  de  vingt  années  l'importation  de  blé  par  rap- 
port à  la  population  a  presque  triplé  ;  et  de  1877  à  1887  a  plus 
que  doublé.  On  obtient  les  chiffres  suivants  : 

Ann^'es.  Par  habiUui. 

1865 11.712 

18T7 li.038 

1887 30.421 

En  France  (2),  la  consommation  du  blé  a  aussi  augmenté 
énormément  : 

En  1821 46  millions  d'hectolitres. 

—  1852 66       —  — 

—  1866 69       —  — 

—  Ib76 77       —  — 

—  1880 84       —  — 

—  1897 120       —  — 

L'Angleterre,  qui,  au  commencement  de  ce  siècle,  importait 
1.600.000  hectolitres  de  blé  par  an,  reçoit  aujourd'hui  plus  de 
36.000.000  d'hectolitres  de  blé  et  8.000.000  de  quintaux  de 
farine. 

(1)  Un  franc,  au  pair,  180  reis.  Maintenant  266  reis. 

(2)  La  France  a  introduit,  en  moyenne  annuelle,  <ie  1820  à  1890,  2.409.320  hecto- 
litres, Gn  comptant  lei  importstions  des  années  qui  s'écoulent  de  1871  à  1890  et 
qui  atieifnirent  une  moyenne  annuelle  de  10.316.846  hectolitres. 
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Hn  Portugal,  on  peut  constater  par  les  chiffres  suivants  la  suc- 
cessive augmentation  de  l'entrée  du  blé  étranger  : 

En  1861 519  hectolitres. 

—  1865 397.572         - 

—  1875 905.840         — 

—  1885 1.309.790         — 

—  1897(1) 1.792.207         — 

On  doit  attribuer  celte  augmentation,  et  à  Taccroissement  do 
la  population,  et  h  une  plus  grande  consommation  du  pain 
blanc  ipao  alvo), 

Huand  même,  nous  pourrons,  sous  peu,  nous  approvisionner 
de  tnul  le  froment  dont  le  pays  aura  besoin  pour  son  alimenla- 
tinn,  et  ceci  grâce  à  Télargissement  de  la  surface  cultivée  de  blé, 
à  la  divulgation  des  engrais  chimiques  et  aux  constants  eflorls 
ilo  tous  pour  faciliter  la  tâche  de  Tagriculture  et  mener  les  agri- 
culteurs par  le  bon  chemin  du  progrés.  D'ailleurs,  les  ense- 
nieiioomonls  en  blé  ont  augmenté  cette  année  de  25  0/0. 

Je  tiens  pour  sûr  que,  dans  un  bref  délai,  nous  pourrons  nous 
Bufflre  en  pain  si  la  loi  protectrice  est  maintenue.  D'ailleurs, 
c'est  là  nne  condition  qui  est  indispensable  en  tout  pays  euro- 
péen piMir  la  possibilité  de  la  production  du  blé. 

Stip|iosant  que  l'importation  moyenne  de  ces  cinq  dernières 
années  (120. 000. 000 de  kilogrammes), exceptionnellement  mau- 
vuîseïr;.  était  la  normale,  toutefois  une  augmentation  productive 
de  6  hectolitres  par  hectare  suffirait  pour  nous  affranchir  du 
pesant  tribut  que  nous  payons  à  l'étranger. 

Et  l'expérience  démontre  qu'on  peut  obtenir  en  de  bonnes 
eondilions  économiques  un  accroissement  d'au  moins  6  hecto- 
litres à  l'hectare  dans  les  terrains  déjà  cultivés. 

Mais  comme  la  moyenne  normale  de  l'importation  est  d  à  peu 
\\vv<  nOO.OOO  hectolitres,  la  surface  cultivée  en  blé  étant  de 
"fiWAWÏ  hectares,  on  constate  un  déficit  d'un  peu  plus  de  3  hec- 

Aniu'cs.  Importation  en  kilofirrammcs. 

{ï:  1892 60.00J.(XK) 

1893 138.000.(XX) 

1894 140. 00). 000 

1895 93.000.000 

1896 140.000.000 

1897 138.000.000 

L  (ittfHtrlation  de  1896  et  de  1897  sera  difficilement  dépassée.  Ces  dernières 
aiintfs  uiU  été  exceptionnellement  mauvaises,  ainsi  que  celles  de  1893  et  de  1894. 
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tolitres  par  hectare.  C'est-à-dire  que  raccroissement  de  3 hecto- 
litres par  hectare  suffirait  à  rapprovisionnement  du  pays. 

Et  cette  moyenne  de  vingt-cinq  années  d'importation  sous  le 
régime  de  la  libre  entrée  n'est  pas  encore  trop  favorable  à  notre 
démonstration,  car  si  on  se  reporte  d'un  côté  à  la  production 
moyenne  du  pays  et  de  l'autre  à  la  consommation,  on  trouve  ces 
chiffres  : 

Consommation 1 .920.000  hectolitres 

Production 1 .500.000       — 

Déficit  de  la  production 420.000       — 

Ce  qui  fait  que  l'accroissement  de  la  production  par  hectare, 
pour  combler  le  déficit,  descend  à  un  peu  plus  de  un  hectolitre. 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  possibilité  d'élargissement  de  la 
surface  cultivée  de  blé,  autre  solution  du  problème,  dans  un 
pays  où  le  terrain  inculte  atteint  le  chiffre  de  3.000.000  d'hec- 
tares dont  500.000,  au  moins,  peuvent  être  facilement  destinés 
aux  cultures  céréales  et  arbustives.  Nous  avons  vu  comment  la 
culture  va  s'élargissant. 

En  résumé  :  la  culture  du  blé  n'est  pas  remplaçable.  Son 
anéantissement  serait  la  ruine  de  l'agriculture  nationale,  la 
soumission  complète  du  royaume  aux  lois  que  lui  dicteraient 
les  pays  exportateurs,  la  perte  de  toute  sécurité  en  cas  de  guerre, 
car  on  pourrait  nous  tuer  par  la  faim.  Elle  peut  parfaitement 
suffire  aux  exigences  de  la  consommation  si  on  la  protège  contre 
la  concurrence  étrangère,  les  blés  exotiques  arrivant  aux  ports 
portugais  à  des  prix  infimes.  Pour  le  bien  du  pays,  il  faudrait 
adopter  un  régime  qui  lui  permît  de  maintenir  et  de  développer 
la  culture  du  froment  en  de  bonnes  conditions.  Je  crois  que 
c'est  justement  le  cas  de  la  France. 


II 


Voyons  maintenant  ce  que  l'importation  du  blé  représente 
pour  la  situation  économique  et  financière  du  Portugal. 

Il  suffira  de  dire  que  le  déficit  de  l'exportation  est  presque 
uniquement  dû  à  l'importation  du  blé,  pour  bien  montrer 
rimportance  économique  de  cette  question  chez  nous,  aggravée 
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encore  par  le  haut  prix  de  Tor  et  la  mauvaise  situation  du 
marché  financier. 

Cest  ainsi  que  le  pain  nécessaire  à  notre  alimentation, 
acheté  à  rétranger,nous  coûtedams  les  années  les  plus favoi*aMes 
11.000.000  à  15.000.000  francs  et  dans  les  moin^  favorables 
à  peu  près  34.000  000  francs  et  plus,  puisque  nous  sommes 
obligés  do  payer  en  or  et  Tor  pour  nous  est  bien  cher  actuelle- 
ment. 

Le  rapport  qui  précède  les  projets  de  loi  sur  Fagriculture, 
présentés  tout  dernièrement  à  la  chambre  des  députés  par  le 
gouvernement,  pose  ainsi  le  problème  : 

«  Le  problème  dont  la  solution  s'impose  à  tous  ceux  qui 
aiment  leur  pays  et  ont  des  intérêts  légitimes  à  défendre,  est 
clair  et  précis  :  chercher  de  nouveaux  débouchés  et  élargir  ceux 
qu'on  possède  pour  les  marchandises  de  vente  plus  expansible; 
augmenter,  perfectionner  et  rémunérer  la  production  nationale 
afin  de  résoudre  la  crise  financière  par  l'amoindrissement  du 
drainage  de  Tor,  par  Télévation  des  revenus  publics  dans  un 
avenir  prochain,  et  afin  d'améliorer  les  conditions  de  la  vie 
portugaise,  donnant  une  juste  rémunération  au  travail  et  au 
capital,  fixant  la  population  qui  nous  fuit,  majorant  la  valeur 
du  sol,  donnant  satisfaction  aux  exigences  de  la  consommation 
interne,  approvisionnant  le  pays  de  ce  dont  il  a  besoin  pour 
son  alimentation.  » 

Dans  cet  énoncé  la  question  du  blé  est  Tune  des  premières  en 
ce  qu'elle  peut  contribuer  en  de  considérables  proportions  à 
amoindrir  le  drainage  de  l'or  et  à  améliorer  les  conditions  de  la 
vie  portugaise. 

L'importation  du  froment  a  donc  un  effet  des  plus  défavorables 
sur  la  question  économique  et  la  question  financière  du  pays. 

Si  la  culture  du  blé  se  rétrécit  ou  augmente  en  intensité  et 
en  extension  on  aura  ou  une  aggravation,  ou  une  amélioration 
de  la  crise  dont  souffre  le  pays. 

Nous  en  sommes  là. 

m 

Faisons  maintenant  un  peu  d'histoire  législative. 

Nos  législateurs  ont  presque  tué  la  culture  du  blé  en  Portu- 
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gai,  entraînés  qu'ils  étaient  dans  le  courant  du  libre  échange, 
qui  a  parcouru  TEurope  en  dévastant  l'agriculture,  sans  tenir 
compte  de  la  situation  spéciale  de  notre  pays,  pauvre  de  res- 
sources pour  réchange. 

Heureusement  ils  sont  revenus  sur  leurs  pas  et  —  il  faut  le 
dire  —  ils  ont  fait  amende  honorable  en  promulguant  successi- 
vement les  lois  dont  je  parlerai. 

L'engouement  libre-échangiste  peut  avoir  son  explication 
dans  les  exemples  et  les  doctrines  qui  nous  arrivaient  de 
l'étranger  et  nullement  dans  les  faits  qu'on  peut  observer  dans 
notre  histoire  économique. 

En  effet  pendant  les  trente-quatre  années  qui  s'écoulent  de 
1821  à  1855,  le  développement  de  notre  production  de  froment 
est  tel  que  l'exportation  atteint,  de  1838  à  1855,  la  valeur 
moyenne  annuelle  de  plus  d'un  million  de  francs. , 

Voyons  par  quels  liens  cette  élévation  de  production  se  rat- 
tache aux  lois  promulguées. 

Ce  fut  en  1821  qu'apparut  la  première  loi  protectrice  de  la  cul- 
ture des  céréales,  renforcée  en  1837,  pour  s'éteindre  en  1855  au 
souffle  du  libre-échange  qui  dès  lors  marque  la  déchéance 
de  la  production  du  blé. 

Au  progrès  dans  la  culture,  au  bien-être  des  producteurs,  aux 
exportations  succèdent  le  rétrécissement  de  l'étendue  cultivée, 
la  pauvreté  des  cultivateurs,  les  importations  qui  nous  pompent 
de  l'argent. 

Les  envois  de  blé  étranger  augmentent  chaque  année  et  mena- 
cent d'étouffer  entièrement  la  production  nationale. 

Dans  la  période  qui  s'écoule  de  1856  à  1888  on  a  facilité  l'im- 
portation de  blé  étranger  en  lui  donnant  une  plus  large  entrée, 
au  lieu  de  compenser,  par  l'élévation  des  droits,  au  profit  du 
Trésor  et  de  l'agriculture,  non  seulement  la  baisse  du  prix  du 
blé  qui  s'accentuait  à  l'étranger,  mais  aussi  la  réduction  du  prix 
de  transport. 

Cependant  les  consommateurs  ne  pouvaient  se  plaindre  du 
régime  protecteur  puisque,  la  production  accrue,  le  prix  moyen 
du  blé  a  baissé  de  1838  à  1855. 

Le  régime  protecteur  avait  donné  ses  preuves.  Elles  n'ont  pas 
profité  à  nos  législateurs  qui  en  1856,  ont  imaginé  pour  le  blé 
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une  nouvelle  phase  économique  dont  nous  avons  montré  les  ré- 
sultats fâcheux. 

Malgré  tout  et  malgré  les  clameurs  que  ce  r^ime  soulevait 
dans  nos  champs,  ce  ne  fut  qu'en  1888  que  le  gouvernement  a  eu 
le  bon  sens  d'écouter  la  voix  des  agriculteurs,  quand  ceux-<5i 
entreprirent  un  mouvement  plus  violent  en  s'unissant  autour 
de  la  Royale  Association  Centrale  de  TAgriculture  Portugaise, 
dans  des  congrès  tenus  à  Lisbonne. 

Ce  fut  une  dure  campagne  menée  avec  fermeté  et  avec  ardeur 
par  Tagriculture  qui,  jusqu'alors,  avait  attendu,  pendant  de  si 
longues  années,  toujours  endormie,  quand  le  réveil  était  à 
craindre,  par  la  voix  charmeuse  mais  trompeuse  des  politi- 
ciens. 

A  leur  tour  ceux-ci  étaient  égarés  dans  le  mauvais  chemin 
non  seulement  par  les  doctrines  anglaises  faussement  libérales 
répandues  par  les  écoles  supérieures,  mais  aussi  et  surtout  par 
le  courant  favorable  à  la  libre  entrée  du  froment,  qu'ont  su  pous- 
ser ceux  dont  le  seul  intérêt  se  trouvait  dans  l'importation  de 
blés  exotiques  à  vil  prix  :  les  farineurs  puissants  aux  grandes 
fabriques  situées  sur  les  bords  du  Tage  et  du  Douro. 

Toutefois,  par  le  prix  du  pain,  le  consommateur  n'a  jamais  su 
que  le  blé  était  à  un  prix  dérisoire. 


IV 


Nous  étions  entre  deux  misères. 

L'entrée  du  blé  étranger  tuait  l'agriculture  ;  le  manque  de  ce 
même  blé  affamait  le  consommateur. 

Le  blé  exotique  nous  était  nécessaire  et  il  était  notre  pire 
ennemi. 

C'est  le  cas  de  l'Europe. 

On  a  commencé  alors  par  augmenter  les  droits  de  douane  sur 
les  céréales  et  les  farines  (Loi  du  19  juillet  1888),  avec  l'autori- 
sation d'élever  ou  de  baisser  les  droits  pour  combattre  l'effet 
des  primes  d'exportation  que  les  pays  exportateurs  pouvaient 
offrir  ou  pour  éviter  la  hausse  du  prix  du  pain. 

Le  gouvernement  favoriserait  l'établissement  de  boulangeries 


LE  RÉGIME  DU  BLÉ  EN  PORTUGAL  297 

municipales  à  Lisbonne,  à  Porto  et  dans  d'autres  villes  en  prê- 
tant les  édifices  nationaux  pour  l'installation  et  en  permettant  la 
libre  entrée  des  machines  et  ustensiles  destinés  à  la  ]panifica- 
tion  municipale. 

Cette  mesure  était  destinée  à  combattre  la  hausse  du  prix  du 
pain  par  des  causes  fictives. 

En  outre  le  gouvernement  donnait  libre  entrée  aux  machines 
et  ustensiles  destinés  à  des  fabriques  consacrées  uniquement  à 
la  fari nation  de  blé  national. 

Toutes  les  fabriques  grandes  ou  petites,  quel  que  fût  leur 
moteur,  étaient  exemptes  de  contribution  industrielle,  pendant 
dix  années,  si  elles  ne  travaillaient  que  les  céréales  du  pays. 

Le  gouvernement  pouvait  de  droit  installer  à  Lisbonne  et  à 
Porto,  dans  des  édifices  de  l'Etat,  deux  fabriques  de  moulanderie 
et  de  panification  pour  les  céréales  nationales.  Ces  établisse- 
ments devaient  être  les  fournisseurs  de  Tarmée,  de  la  marine 
et  des  écoles,  hôpitaux,  etc.,  à  charge  de  l'État. 

Trois  mois  après  la  publication  au  journal  officiel,  les  droits 
étaient  baissés;  trente  jours  après,  nouvelle  diminution.  Çnsuite 
ils  étaient  une  seconde  fois  relevés.  L'incertitude  d'achat  conti- 
nuait, les  agriculteurs  se  plaignaient  et  les  joueurs  menaient 
beau  jeu  en  une  mêlée  d'enfer  avec  les  farineurs,  les  boulan- 
gers et  le  consommateur. 

La  loi  ne  pouvait  donner  gain  de  cause  à  Tagriculture.  D'ail- 
leurs elle  ne  donnait  à  cette  question  aucune  solution  pour  le 
moment. 

C'est  alors  que  parut  la  loi  du  15  juillet  1889. 

L'entrée  du  blé  étranger  pour  la  consommation  n'était  per- 
mise qu'en  ces  trois  cas  :  1**  lorsque  l'importateur  prouvait  qu'il 
avait  acheté  ou  fariné  en  blé  national  le  double  de  ce  qu'il  vou- 
lait introduire;  2®  quand  le  prix  du  blé  national  dépassait 
en  moyenne  60  reis  (0  fr.  33  au  pair,  actuellement  0  fr.  22)  par 
kilogramme  ;  3''  lorsque  le  conseil  du  Marché  Central  des  Pro- 
duits Agricoles  déclarait  qu'il  n'y  avait  plus  de  blé  à  vendre  (1). 

(1)  Chaque  année,  quand  le  marché  du  blé  du  pays  commence  de  faiblir,  le 
gouvernement  annonce,  par  Intermédiaire  de  ce  Marché  Central,  qu'il  va  auto- 
riser l'entrée  du  froment  exotique.  Les  agriculteurs  sont  invités  à  envoyer,  dans 
un  délai  déterminé,  des  échantillons  des  blés  qu'ils  auront  encore  en  grenier. 
Tant  que  ce  stock  de  blé  n'est  pas  acheté  par  les  farineurs  au  prix  légal,  l'im- 
portation n'est  pas  autorisée. 
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En  tous  cas  cette  concession  n'est  octroyée  que  pour  un  espace 
do  temps  limite^  et  en  ayant  soin  d'observer  que  jamais  plus  de 
bl(^  ne  soit  introduit  que  celui  qui  est  nécessaire  à  la  consom- 
mation. 

Le  droit  d'entrée  était  fixé  à  20  reis  (0  fr.  li  au  pair,  actuelle- 
ment 0  fr.  07)  par  kilogramme. 

L'importation  de  farines  n'est  pas  non  plus  permise  ;  en  tout 
cas,  le  gouvernement  doit  tâcher  d'éviter,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  la  hausse  du  prix  du  pain  motivée  ou  par  le 
manque  de  farines,  ou  par  leur  mauvaise  qualité^  ou  par  la  grève 
des  fabricants  ou  bien  par  quelque  autre  cause.  Dans  ces 
conditions  le  gouvernement  est  autorisé,  même  en  l'absence  du 
pouvoir  législatif,  et  après  consultation  des  conseils  supérieurs 
de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  douanes,  à 
permettre  Tentrée  des  farines  en  fixant  le  montant  des  droits. 

Le  droit  fixe  de  20  reis  n'a  pu  être  maintenu  que  durant  sept 
mois  et  encore  ce  fut  pendant  la  période  de  consommation  du 
froment  du  pays.  Ce  droit  d'entrée  baissa  successivement  à 
16  reis  en  février  1890,  à  10  reis  en  avril  1891,  à  7  reis  en  juil- 
let 1891,  et  la  loi  du  27  août  1891  établit  que  le  blé  exotique 
payerait  les  droits  que  les  circonstances  du  marché  universel 
conseilleraient. 

De  môme  la  clause  de  l'achat  de  deux  tiers  de  blé  national 
pour  permettre  l'entrée  d'un  tiers  n'a  vécu  que  huit  mois.  La 
loi  du  13  mars  1890  l'a  abolie  provisoirement,  tout  en  mainte- 
nant les  autres  clauses  qui  sont  encore  loi  du  pays.  Ce  ne  fut 
que  la  loi  du  27  août  1891  qui  a,  en  définitive,  consacré  cette 
révocation. 

Ainsi,  dès  que  le  prix  du  blé  du  pays  prononce  le  renchérisse- 
ment du  pain,  ce  qui  n'est  jamais  arrivé,  ou  que  le  stock  an- 
nuel pour  la  vente  est  épuisé,  le  gouvernement  autorise,  en 

fixant  le  droit  d'entrée,  l'importation  de  kilogrammes  do 

froment  aux  farineurs  de  blé  national.  Cette  quantité  sera  celle 
jugée  suffisante  pour  l'alimentation  publique  jusqu'au  mois  où 
de  nouveau  le  blé  national  reparaîtra  sur  le  marché.  Le  gouver- 
nement peut  fractionner  la  quantité  et  le  temps  de  l'importa- 
tion, comme  ce  fut  le  cas  pendant  la  dernière  année  agricole, 
par  suite  de  la  variabilité  du  cours  du  marché  universel  du  blé 
et  la  taxe  des  changes. 
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En  réalité  l'exécution  de  la  clause  d'achat  de  deux  tiers  de 
blé  national  pour  autoriser  l'entrée  d'un  tiers  de  blé  étranger 
était  d'un  contrôle  si  difficile  qu'on  ne  pouvait  éviter  les  super- 
cheries. De  plus  il  enchaînait  par  trop  et  en  vain  les  fabricants 
en  les  forçant  à  d'inutiles  dépenses,  à  d'inutiles  travaux. 

Le  régime  protecteur  du  blé  était  définitivement  acquis.  L'es- 
prit de  la  première  loi  était  maintenu.  Il  se  maintiendra. 

Peu  à  peu  les  règlements  s'améliorèrent,  des  détails  sur- 
vinrent qui  ont  été  aussitôt  réglés. 

La  loi  du  3  mars  1892  ordonne  que  tous  les  fabricants  de  fa- 
rines soient  inscrits  et  que  ceux-là  seuls  puissent  bénéficier  de 
rimportation.  Une  commission  permanente,  créée  lors  de  la  pre- 
mière loi,  composée  d'agriculteurs,  de  fabricants  de  farines  et 
d'employés  douaniers,  est  chargée  de  recevoir  les  demandes 
d'inscription  et  de  les  accepter  ou  non  après  examen. 

L'inscription  faite,  la  Commission  établit  la  quantité  de  blé 
exotique  qui,  dans  l'importation  totale,  doit  échoir  à  chaque  fa- 
brique selon  sa  force  de  travail.  La  quantité  de  blé  national 
accouru  au  dernier  appel  du  Marché  Central  des  Produits  Agri- 
coles, avant  la  permission  d'entrée,  est  distribuée  de  la  même 
sorte. 

Puisque  les  fabricants  sont  contraints  à  acheter  le  blé  du  pays 
jusqu'à  épuisement,  il  n'est  que  juste  qu'à  eux  seuls  revienne 
l'autorisation  d'importer. 

Plus  tard,  l'industrie  du  pain  mène  une  vie  agitée,  peut-être 
inspirée  par  les  fabricants  de  farines  qui  ne  peuvent  se  consoler 
de  la  perte  de  l'ancien  régime  ;  ce  sont  des  grèves  et  des  me- 
naces de  hausse  du  prix  du  pain. 

Cet  état  de  choses  est  causé  par  le  grand  nombre  de  boulange- 
ries établies  à  Lisbonne  ;  le  gouvernement  en  fixe  le  nombre,  sans 
préjudice  de  celles  déjà  établies.  11  fixe  ensuite  le  prix  du  pain 
pour  l'année.  C'est  la  loi  du  26  septembre  1893  qui,  bientôt^  est 
appliquée  aussi  à  Porto  par  arrêté  du  12  février  1895. 

C'est  ce  qui  arrive  à  Paris. 

Un  écrivain  français  pose  ainsi  la  question  en  se  rapportant  à 
la  dernière  hausse  du  prix  du  pain  à  Paris  : 

«  En  1859,  quand  eut  lieu  l'annexion  de  la  banlieue,  il  y  avait 
001  boulangeries  dans  Paris,  319  dans  la  banlieue  et  165  dans 
les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 
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«  A  cette  époque,  on  comptait  à  Paris  une  boulangerie  par 
1.800  habitants.  Actuellement,  on  en  compte  une  par  1.300  ha- 
bitants. Pour  toute*  la  France,  le  nombre  des  boulangeries  est 
de  plus  de  53.000. 

«  Or,  là  où  un  boulanger  ferait  de  bonnes  affaires  en  cuisant 
trois  sacs  de  farine,  deux  boulangers  végètent  et  arrivent  à  se 
ruiner  en  cuisant  chacun  un  sac  et  demi  ;  car  les  frais  généraux 
sont  les  mêmes  pour  le  boulanger  qui  cuit  trois  sacs  que  pour 
le  boulanger  qui  ne  cuit  qu'un  sac  et  demi.  On  ne  peut  vendre 
bon  marché  qu'en  vendant  beaucoup.  » 


VI 


Donc  la  loi  établit  deux  périodes  nettement  tranchées  pour 
chaque  année  agricole. 

La  première  est  caractérisée  par  l'achat  de  froment  portugais. 

La  seconde  est  caractérisée  par  l'importation  réglée  de  blés 
étrangers,  déterminée  par  l'épuisement  des  blés  nationaux 
ou  par  un  prix  supérieur  à  la  moyenne  de  60  reis  par  kilo- 
gramme (1). 

Pour  prévenir  les  situations  anormales  qui  peuvent  surgir,  le 
gouvernement  autorise  l'importation  des  farines  ou  les  achète 
pour  son  propre  compte. 

(1)  Pour  chaque  qualité  de  blé  le  prix  qui  correspond  à  la  moyenne  est  indi- 
qué au  tableau  suivant  : 


Poids  en 

kilojf  ranimes 

Prix 

en  reis 

Blé  tendre 

Blé  dur 

Par  lilrcs 

_^         ■ 

-              ^11     -^^-™ 

■**"      ~^ 

Par  hccto- 

13,8 

Litres  13,8 

LiUt»  13.8 

liu^ 

(alqueire) 

Kilogrammes 

(alqueire) 

81 

11,18                 G3 

704,34 

61 

681,98 

80 

ll,ai                 62 

684,18 

60,5 

667,92 

79 

10,9()                61 

664,90 

60 

654    » 

78 

10,76                 60 

650,98 

59 

631,84 

77 

10,63                 60,5 

637,80 

58 

616,54 

76 

10,49                 59 

618,91 

57 

603,17 

75 

10,35                 r8 

600,30 

57,5 

589,95 

74 

10,21                 57 

581,97 

56 

571,76 

73 

10,07                56 

563,92 

55 

553,85 

Le  change 

au  pair  est  de  J   fr. 

pour 

ISO  reis.  Maintenant  la  hausse  excessiv 

des  changes 

porte  le  prix  du  franc 

à  266  reis. 
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Dès  lors  la  loi  évite  la  hausse  du  prix  du  pain  et  garantit  à 
un  prix  jugé  rémunérateur  la  vente  des  blés  nationaux. 

Mais  pour  que  cette  dernière  condition  puisse  être  effective, 
il  faut  que  TEtat  possède  une  fabrique  où  les  blés  nationaux, 
encore  disponibles  pendant  la  période  de  l'importation  de  farines 
étrangères,  puissent  être  transformés  en  farine. 

Cette  fabrique  fonctionne  déjà  aujourd'hui.  Comme  TEtat  a 
su  maintenir  la  loi,  au  dépit  des  farineurs  qui  deux  ou  trois  fois 
ont  entrepris  sa  démolition,  elle  produit  son  plein  effet  :  par  la 
vente  du  blé  national  à  un  prix  rémunérateur,  par  le  maintien 
du  prix  du  pain. 

Malgré  Tévidence  même  des  faits,  quelque  fois  encore,  des 
causes  politiques,  électorales  et  autres  font  partir  en  guerre 
contre  le  régime  un  certain  public,  un  certain  nombre  de  jour- 
naux et  leurs  injustes  clameurs  parfois  arrivent  au  parlement. 

Il  faut  toujours  entendre  à  ce  propos  la  voix  autorisée  de 
l'homme  d'un  rare  bon  sens  que  la  France  a  le  bonheur  de  voir 
présider  h  son  Conseil  des  minisires  :  M.  Méline 

En  réponse  aux  députés  qui  demandaient  au  gouvernement 
d'abaisser  le  tarif  douanier  sur  le  blé,  il  a  dit  : 

«  Votre  demande  repose  sur  une  autre  erreur  :  vous  croyez  que 
Tagriculture  est  désintéressée  dans  la  diminution  et  la  suppres- 
sion du  droit  que  vous  proposez  parce  que,  dites-vous,  depuis 
longtemps  les  cultivateurs  ont  vendu  leur  récolte  aux  courtiers 
en  grains  ou  aux  fariniers,  que  leurs  greniers  sont  vides  et  at- 
tendent la  récolte  prochaine  que  Ton  commence  seulement  à 
engranger.  Assurément  !  Mais  quaml  leur  récolte  sera  engran- 
gée dans  quelques  jours,  qu'elle  aura  été  battue  et  qu'ils  vou- 
dront ensuite  la  porter  sur  le  marché,  ils  y  trouveront  les  blés 
étrangers  que  vous  aurez  fait  entrer,  et,  s'ils  ne  peuvent  pas 
vendre  en  sac  ou  ne  peuvent  le  vendre  qu'à  des  prix  ruineux, 
essayez  donc  de  leur  prouver  que  vous  n'êtes  pour  rien  dans 
leur  ruine  ? 

«  Et  leur  ruine  sera  celle  des  ouvriers  eux-mêmes  dont  vous 
croyez  défendre  les  intérêts  ;  si  vous  faites  perdre  à  la  culture 
des  sommes  énormes,  si  vous  la  ruinez,  elle  n'achètera  rien,  et 
les  produits  créés  par  les  ouvriers  resteront,  eux  aussi,  sur  le 
marché  sans  clientèle. 

«  Vous  aurez  greffé  la  crise  économique  sur  la  crise  agricole  ; 
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les  agriculteurs  désespérés  s'éloigneront  Je  la  terre  et  vous  les 
verrez  affluer  clans  les  villes  pour  y  ofl'rir  leurs  bras. 

M  Qu'auront  gagné  les  ouvriers  à  cela  ?  Ils  payeront  peut-être 
leur  pain  un  peu  moins  cher,  mais  ils  verront  baisser  leurs  sa- 
laires et  le  chômage  commencera  pour  eux. 

«  Voilà  où  on  vient  quaml  on  rompt  imprudemment  cette 
grande  loi  de  solidarité  qui  sert  d'abri  à  tous  les  travailleurs 
français  ;  elle  protège  les  ouvriers  comme  les  agriculteurs.  Sans 
elle,  les  grandes  industries  parisiennes,  qui  sont  presque  toutes 
protégées,  seraient  obligées  de  payer  à  leurs  ouvriers  des  salai- 
res réduits. 

«  Cette  grande  loi  est  heureusement  comprise  partout  au- 
jourd'hui. Aussi  l'agitation  que  Ton  essaye  de  créer  sur  la 
question  du  prix  du  blé  n'existe-t-elle  qu'à  Paris  et  dans  quel- 
ques grandes  villes  comme  Marseille,  et  il  est  trop  visible  quelle 
a  surtout  une  cause  politique  et  électorale.  Les  orateurs  de  la 
Maison  du  Peuple  le  proclament  hautement  dans  leur  sincé- 
rité. 

«  Cette  agitation  n'a  qu'un  inconvénient,  c'est  d'aggraver  le 
mal  au  lieu  de  le  guérir.  Elle  encourage  la  spéculation  à  rester 
à  la  hausse  et  à*  imposer  ses  exigences  sur  le  marché,  et  c'est 
ainsi  qu  en  mêlant  la  politique  à  toutes  les  questions  on  fait  du 
mal  aux  ouvriers  au  lieu  de  leur  faire  du  bien,  » 

Que  pour  le  bien  du  Portugal  ceux  qui  le  dirigent  s'inspirent 
de  ces  doctrines  pour  le  maintien  intégral  du  régime  du  blé  qui 
lui  donne  une  garantie  de  progrès,  d'économie  et  de  sécurité. 

D.  Luiz  DE  Castro, 

Ancien  député  aux  Corlès. 


TRANSPORTATION  ET  COLONISATION  PENALE 

'  A  LA  NOUVELLE-CALÉDONIE 

(Suite  et  fin)  (1). 


2^  De  remploi  de  la  mainrcT œuvre  pénale  au  profit  de  la 
colonisation  libre, 

La  main-d'œuvre  pénale  peut,  dans  Tintérôt  de  la  colonisa- 
tion, être  employée  soit  à  des  travaux  d'intérêt  général,  soit  di- 
rectement par  les  colons  libres  dans  leurs  exploitations  parti- 
culières. Nous  allons  envisager  successivement  l'emploi  que 
l'on  en  a  fait  à  ce  double  point  de  vue. 

A.  Emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  à  des  travaux  d'utilité 
publique,  —  Cet  emploi  est  expressément  commandé  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  30  mai  1854,  lequel  porte  :  «  Les  condamnés 
seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la  colonisation 
et  à  tous  autres  travaux  d'utilité  publique.  »  Mettre  en  valeur 
les  colonies  où  elle  devait  être  pratiquée,  tel  était  le  but  assigné 
à  la  transporta tion.  Certes,  en  Nouvelle-Calédonie,  on  n'était 
pas  embarrassé  pour  dresser  un  programme  de  travaux  publics 
propre  à  donner  un  emploi  utile  aux  milliers  de  condamnés  dé- 
versés dans  l'île.  C'était  d'abord  Tétablissenient  et  l'entretien 
d'une  bonne  route  carrossable  tout  le  long  de  la  côte  occiden- 
tale, ainsi  que  de  nombreux  sentiers  muletiers  destinés  à  mettre 
les  localités  de  la  côte  est  en  communication,  soit  entre  elles, 
soit  avec  celles  de  la  côte  ouest.  C'était  ensuite,  dans  la  magni- 
fique rade  de  Nouméa,  la  construction  de  quais  et  surtout  d'un 
bassin  de  radoub  permettant  à  nos  navires  de  guerre  ou  de 
commerce  d'être  indépendants  de  Sidney.  Ce  pouvait  être  aussi 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  donnant  aux  colons  la  possi- 
bilité de  s'adonner  à  certaines  cultures  rémunératrices  aux- 

(1)  Voir  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  du  10  janvier  1898. 
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quelles  Tinsuffisance  des  moyens  de  transport  les  oblige  à  re- 
noncer. 11  appartenait  à  l'Etat,  tout  au  moins,  défaire  établir  la 
plate-forme  de  la  voie  par  les  condamnés,  après  quoi  la  colonie 
aurait  facilement  trouvé  un  entrepreneur  pour  poser  les  rails  et 
exploiter  pour  son  compte.  Il  y  avait  enfin,  car  nous  ne  voulons 
pas  tout  citer,  le  défrichement  des  terres,  travail  dont  l'urgence 
se  fait  sentir  plus  vivement  à  mesure  que  les  mauvaises  herbes, 
aubergines  sauvages,  lantanas  ou  autres,  envahissent  des  mil- 
liers d'hectares  et  réduisent  à  néant  leur  valeur. 

Comment  a-t-on  réalisé  ce  programme?  En  ce  qui  concerne 
d'abord  les  communications,  qui  sont  la  condition  essentielle  du 
développement  de  toute  colonisation,  1  étranger  et  le  colon  qui 
débarquent  à  Nouméa  sont  péniblement  surpris  de  voir  combien 
elles  sont  difficiles  en  Nouvelle-Calédonie.  Loin  que  Ton  ait 
songé  à  établir  une  de  ces  voies  de  fer  que  possède  déjà  à  profu- 
sion la  Nouvelle-Zélande,  c'est  à  peine  si  notre  colonie  possède 
180  kilomètres  de  routes  carrossables  (1)  pour  réunir  les  deux 
principales  localités  de  Tîle,  Nouméa  et  Bourail.  Au-delà  de 
Bourail  jusque  dans  le  nord,  comme  sur  la  côte  est  et  dans  l'in- 
térieur, les  communications  ne  sont  possibles  qu'à  cheval  et 
par  de^  sentiers  muletiers  plus  ou  moins  bien  entretenus.  En- 
core faiit-il  observer  que  la  majeure  partie  des  routes  carros- 
sables construites  par  les  condamnés  l'ont  été  aux  frais  de  la 
colonie,  à  laquelle  l'administration  n'hésitait  pas  à  faire  payer 
le  prix  des  journées.  C'est  cette  rareté  des  moyens  de  commu- 
nication qui  explique  l'abandon  successif  de  tant  de  belles  pro- 
priétés créées  par  des  colons  de  la  première  heure  et  dont  on 
voit  encore  les  vestiges.  Les  quais  de  Nouméa  ne  sont  que  com- 
mencés, et  jusqu'à  présent  très  insuffisants.  Du  bassin  de  ra- 
doub, il  n'est  pas  question.  Quant  aux  défrichements,  l'admi- 
nistration n'y  a  procédé  que  dans  une  proportion  insigni- 
fiante (2). 

(1)  Un  rapport  de  Tadininistration  pénitcntiairs  de  1891  {Bulletin^  1892,  p.  175; 
parlait  déjà  de  200  kilomèlres  de  routes  carrossables,  mais  c'est  là  une  erreur 
commise  intentionnellement.  Aujourd'hui,  en  etfet,  il  existe  de  Nouméa  à  Bou 
loupari  une  route  ancienne  et  praticable  en  tout  temps.  De  Bouloupari  à  Moîn- 
don,  une  route  de  création  plus  récente  n*est  utilisable  que  par  le  beau  temps. 
Enfin,  de  Moindou  à  Boursûl,  il  n'y  a  qu'une  piste,  praticable  seulement  pour  les 
voitures  légères.  C'est  donc  à  peine  si  l'on  peut  aller  en  voiture  de  Nouméa  A 
Bourail  (180  kilomètres).  Dans  son  rapport  à  la  Chambre  sur  le  budget  des 
colonies  de  1898,  M.  Riotteau  admet  également  ce  chiffre  de  180  kilomètre.^. 

(3)  M.  Chautemps,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  en  1892,  sur  le  service  des 
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On  peut  trouver  étrange  qu'avec  l'énorme  main-d'œuvre 
pénale  dont  disposait  l'administration  pénitentiaire,  celle-ci  ne 
soit  arrivée  qu'à  d'uussi  maigres  résultats.  Cette  choquante  ano- 
malie peut  toutefois,  sinon  se  justifier,  du  moins  s'expliquer 
dans  une  certaine  mesure  par  Tabsence  d'un  plan  suivi  dans 
Tutilisation  de  la  main-d'œuvre  pénale.  Ainsi  d'abord  de  1864, 
date  à  laquelle  est  arrivé  le  premier  convoi  de  forçats  (1),  à  1870, 
il  a  fallu  procéder  à  l'installation  de  la  transportation,  et  les 
condamnés,  qui  du  reste  n'étaient  pas  encore  très  nombreux  (2), 
furent  employés  à  la  construction  de  logements,  magasins,  hôpi- 
taux, locaux  disciplinaires,  etc.  Cependant,  même  pendant  cette 
période,  les  transportés  servirent  à  créer  plusieurs  pénitenciers 
agricoles,  notamment  celui  de  Bourail,  ou  à  exécuter  quelques 
travaux  de  route.  A  partir  de  1871,  jusqu'en  1874,  les  effectifs 
de  la  transportation  augmentent  rapidement,  par  suite  de  la  sup- 
pression complète  du  bagne  de  Toulon  ;  mais  ils  sont  absorbés 
pour  la  plus  grande  partie,  jusqu'en  1874,  par  l'agrandissement 
des  locaux  nécessité  par  l'accroissement  même  du  nombre  des 
transportés  et  l'arrivée  des  nombreux  déportés  de  la  Commune. 
Toutefois,  durant  cette  période,  tout  en  poursuivant  ses  propres 
installations  et  en  développant  les  établissements  déjà  créés,  le 
service  pénitentiaire  commençait  à  prêter  son  concours  à  la 
colonie  pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics,  principale- 
ment pour  Taménagement  de  Nouméa  et  l'amenée  des  eaux  au 
chef-lieu.  C'est  seulement  à  partir  de  1875  que  la  main-d'œuvre 
pénale  fut  largement  employée  à  l'établissement  des  voies  de 
communication  Us  plus  essentielles.  Mais,  à  parlir  de  1879,  le 
service  pénitentiaire  cherche  à  réaliser  sur  une  plus  grande 
échelle  son  programme  de  colonisation  pénale.  La  plus  grande 
partie  de  la  main-d'œuvre  pénale  est  absorbée  par  les  nombreux 
établissements  agricoles  de  l'administration  et  les  travaux  pu- 
blics passent  au  second  plan. 

colonies,  disait,  enparlamtdes  travaux  exécutés  en  Calédonie  :  «  Nous  ne  contes 
tons  pas  ({ue  Tadministration  pénitentiaire  ait  accumulé  pour  elle-même  une 
prodigieuse  quantité  de  moellons  ;  mais,  de  tout  cela,  que  restera-t-il  le  jour,  iné- 
vitablement prochain,  où  il  faudra  rendre  à  la  colonisation  libre  la  seule  de  nos 
colonies  où  le  peuplement  français  soit  possible?  Tout  cet  ensemble  est,  en 
somme,  minuscule  et  ne  répond  pas  à  l'emploi  de  10.000  hommes  pendant  plus 
de  vingt  ans  >. 

(l)  Vlphùjénie  amena  le  16  mai  1864,  248  forçats. 

(i)  2.477  au  31  décembre  1870,  tandis  qu'à  la  iin  de  1894  il  y  en  avait  5.305. 
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En  1883,  une  nouvelle  orientation  est  donnée  à  Temploi  de  la 
main-d'œuvre  pénale  sous  l'influence  de  Tamiral  Fallu  de  la 
Barrière  qui,  comme  nous  Tavons  vu,  eut  le  mérite  de.  signaler 
le  premier  le  danger  et  Tinutilité  des  fermes  pénitentiaires.  Ces 
fermes,  dont  les  mauvais  résultats  au  point  de  vue  économique 
étaient  déjà  manifestes,  sont  en  quelque  sorte  abandonnées,  et 
les  condamnés  sont  occupés  aux  travaux  de  route  auxquels  il 
est  donné  une  vive  impulsion.  C'est  de  cette  époque  que  date 
rétablissement  du  réseau  de  sentiers  muletiers  qui  ouvrait  enfin 
de  vastes  territoires,  presque  inconnusjusque-là.Maison  voulut 
aller  trop  vite,  les  crédits  furent  rapidement  épuisés.  On  dut 
réintégrer  de  nombreux  condamnés  dans  les  pénitenciers  agri- 
coles. Après  le  départ  de  Tamiral,  on  se  mit  à  pratiquer  d'une 
façon  exagérée  la  mise  en  concession,  de  sorte  que  Ton  ne  put 
persévérer  dans  Teffort  que  Ton  avait  tenté  pour  exécuter  les 
grands  travaux  de  colonisation. 

A  partir  de  1888,  les  transportés  furent  encore  davantage  dé- 
tournés de  ces  travaux  par  la  mise  en  vigueur  des  contrats  de 
main-d'œuvre  pénale,  qui  absorbaient  des  effectifs  considérables, 
et  la  période  qui  va  de  1888  à  1894  peut  se  caractériser  par 
l'emploi  des  condamnés  dans  les  mines  et  l'industrie  en  vertu 
des  contrats  précités.  Toutefois,  d'une  part,  la  suppression  de 
certains  établissements  agricoles,  d'autre  part,  la  réduction  de 
plus  en  plus  grande  du  chiffre  des  condamnés  nécessaires  aux 
propres  besoins  de  l'administration  (celle-ci  n'ayant  plus  qu'à 
assurer  l'entretien  de  ses  bâtiments),  laissaient  disponibles  un 
certain  nombre  de  condamnés  qui  furent  employés  à  des  travaux 
de  route  effectués  successivement  selon  des  systèmes  différents. 
A  partir  de  1892,  ces  travaux  furent  faits  en  régie  par  le  service 
local,  avec  l'aide  de  la  main-d'œuvre  pénale  gratuite,  dans  la 
proportion  maxima  de  1.200  condamnés,  mais  sans  que  ce  maxi- 
mum ait  jamais  été  atteint,  à  beaucoup  près. 

Endéfinitive,  leconcoursde  la  main-d'œuvre  pénale  pour  effec- 
tuer des  travaux  publics  n'a  jamais  été  qu'intermittent,  et  il  a 
varié  suivant  les  circonstances  et  les  directions  différentes  et 
contradictoires  que  donnait  l'administration  pénitentiaire  à 
l'emploi  des  condamnés.  Les  travaux  exécutés  par  la  main- 
d'œuvre  pénale  ont  d'ailleurs  coûté  des  sommes  véritablement 
exagérées.  Ainsi,  d'après  les  calculs  qu'a  fait  faire  M.  Feillet  (i), 

(1)  V.  Bulletin,  1897,  p.  654. 
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les  66  kilomètres  de  route  construits  jusqu'en  1895  par  les  con- 
damnés avaient  coûté  à  TEtatl. 391.000  francs  et  1.800.000  jour- 
nées de  travail,  ce  qui,  en  évaluant  la  journée  de  travail  à  2fr., 
donne  un  chiffre  de  60.000  francs  par  kilomètre.  Or  ce  chiffre 
est  manifestement  exorbitant,-étant  donné  que  les  routes  sont 
peu  empierrées  et  qu'il  y  ja  très  peu  de  travaux  d'art.  Quant  aux 
620  kilomètres  de  sentiers  muletiers  construits  par  les  con- 
damnés, ils  sont  revenus  à  environ  20.000  francs  le  kilomètre, 
ce  qui  fait  également  un  chiffre  fort  élevé  (1). 

La  cherté  de  ces  travaux  peut  toutefois  s'expliquer  d'une 
double  manière,  et  tout  d'abord  par  la  mauvaise  qualité  de  la 
main-d'œuvre  employée.  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  à  la 
Chambre  un  ancien  ministre  des  Colonies,  M.  Delcassé,  on  ne 
peut  attendre  aucun  travail  sérieux  de  gens  aussi  usés  par  le 
vice  ou  par  la  misère.  Une  autre  cause  tient  à  la  manière  même 
dont  est  obligée  de  procéder  l'administration  pénitentiaire  dans 
ses  chantiers  pour  prévenir  les  évasions.  Ainsi,  quand  elle  or- 
ganise un  chantier,  avant  de  commencer  un  travail,  elle  cons- 
truit un  camp,  et  c'est  là  que  passe  une  bonne  partie  de  Targent. 
Aussi  M.  Feillet,  lorsqu'il  allait  inspecter  certains  travaux, 
constatait  souvent  que  sur  75  hommes  employés  à  un  travail 
déterminé,  il  n'y  en  avait  que  25  utilisés  à  l'objet  principal. 

L'administration  pénitentiaire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  a 
mis  gratuitement  la  main-d'œuvre  pénale  à  la  disposition  de  la 
colonie  pour  les  travaux  de  routes  ou  autres  que  celle-ci  faisait 
exécuter  elle-même.  En  1889,  par  une  dépêche  du  27  avril, 
M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies,  accordait  aussi 
gratuitement  à  la  colonie,  pour  ses  travaux  neufs  d'utilité 
publique,  1.200  condamnés  et  confirmait  à  la  tribune  les  termes 
do  sa  dépêche  (2).  La  colonie  accueillit  cette  décision  sans 
enthousiasme,  car  elle  y  entrevoyait  un  danger,  celui  de  retarder 
Tépoque  où  on  la  débarrasserait  du  bagne.  Cependant  elle  ne 
pouvait  qu'éprouver  une  certaine  satisfaction  d'une  mesure  qui 
n'était  en  quelque  sorte  qu'une  réparation  et  qui  lui  permettait 
d'entreprendre  quelques  travaux,  sans  lesquels  il  était  impos- 
sible de  donner  le  moindre  essor  à  la  colonisation.  Mais  ces 

(1)  M.  Koch,  avec  quelque  exagération  sans  doute,  disait  à  la  séance  du  Con- 
seil général  de  la  Nouvelle-Calédonie  du  22  avril  1893,  que  les  150  kilomètres  de 
routes  construites  en  Galédonie  avaient  coûté  à  l'Etat  plus  de  200  millions. 

(2)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  27  juin  19^^  Journal  officiel,  p.  1.614. 
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engagements  solennellement  pris  ne  furent  guère  tenus.  On  a 
bien  donné  pendant  quelque  temps  au  service  local  un  certain 
nombre  de  condamnés.  Puis  l'administration  pénitentiaire,  dont 
les  effectifs  décroissaient  notablement  depuis  1887,  et  ayant  à 
faire  face  aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  les  con- 
trats de  main-d'œuvre,  a  supprimé  les  transportés  qu'elle 
donnait  à  la  colonie. 

Depuis,  les  idées  de  faveur  pour  la  colonie  ont  fait  place  à  des 
idées  contraires.  Mettre  gratuitement  des  forçats  à  la  disposition 
de  la  colonie,  c'est,  a-t-on  dit,  accorder  à  celle-ci  une  subven- 
tion déguisée  sans  aucun  vote  du  Parlement  ;  c'est  opérer  un 
virement  blâmable  du  budget  de  l'Etat  au  budget  de  la  colonie; 
c'est,  contrairement  à  l'équité,  accorder  tout  le  profit  de  la 
transportation  à  la  colonie  en  laissant  toute  la  charge  à  l'Etat. 
Sous  l'influence  de  ces  idées,  le  décret  du  13  décembre  1894,  sur 
l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale,  décide  que  les  services 
locaux  et  les  municipalités  qui  emploieront  des  condamnés 
devront  payer  à  l'Etat  une  redevance  de  1  fr.  50  (transitoire- 
ment  1  franc)  par  homme  et  par  jour  (art.  6  et  43). 

Il  nous  semble,  au  contraire,  que  si  une  disposition  blesse 
l'équité,  c'est  bien  celle  du  décret  de  1894.  11  est  juste,  en 
effet,  que  l'Etat  qui  impose  à  la  colonie  les  rebuts  de  la  métro- 
pole qu'il  ne  veut  point  garder  en  France,  avec  tous  les  incon- 
vénients matériels  et  moraux  qui  en  résultent,  qui,  au  profit  de 
cet  élément  malsain,  prive  la  colonisation  libre  des  meilleures 
terres,  accorde  une  compensation  à  la  colonie.  L'Etat  était 
peut-être  dans  son  droit,  en  grevant  de  la  plus  horrible  des 
servitudes,  celle  du  bagne,  la  Nouvelle-Calédonie  déjà  peuplro 
de  colons  libres  à  l'époque  où  a  commencé  la  transportation. 
Mais  c'est  son  devoir  en  même  temps  de  la  dédommager,  du 
voisinage  du  bagne.  Or,  à  cet  elfet,  un  moyen  profitable  à  la  fois 
à  la  colonie  ainsi  qu'à  l'Etat  lui-même,  comme  bous  le  verrons, 
c'est  de  donner  gratuitement  à  la  première  la  main-d'œuvre 
suffisante  pour  effectuer  les  travaux  nécessaires  à  la  mise  en 
valeur  du  pays.  A  un  autre  point  de  vue,  d'ailleurs,  ce  n'est  que 
justice  si  la  colonie  retire  certains  avantages  de  la  présence  des 
transportés,  car,  du  fait  de  la  transportation,  le  budget  local  est 
obligé  de  supporter  des  dépenses  qui,  rationnellement,  ne 
devraient  pas  lui  incomber.  En  effet,  la  colonie,  qui  compte 
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5  à  6.000  colons,  à  la  sécurité  desquels  elle  pourrait  pourvoir 
normalement  avec  quelques  agents,  est  obligée  d'inscrire  à  son 
budget,  pour  la  police  et  la  gendarmerie,  une  somme  décuple 
de  celle  qu'elle  aurait  à  dépenser,  si  elle  n'avait  pas  à  redouter  le 
danger  des  évadés  et  des  libérés.  Le  profit  que  retirerait  la 
Calédonie  de  la  gratuité  de  la  main-d'œuvre  pénale  ne  serait 
donc  qu'une  bien  juste  compensation  des  charges  morales  et 
pécuniaires  qu'elle  supporte  du  fait  des  condamnés  el  surtout 
des  libérés.  Aussi  le  Congrès  colonial  de  Paris  de  1889  était,  à 
notre  avis,  fort  heureusement  inspiré  en  adoptant  le  vœu  sui- 
vant :  «  La  section,  considérant  qu'il  est  équitable  de  venir  en 
aide  aux  colonies  dites  pénitentiaires,  et  de  racheter  ainsi  les 
graves  inconvénients  que  la  transporta tion  apporte  avec  elle, 
émette  vœu  que  la  main-d'œuvre  pénale  soit  mise  gratuitement 
à  la  disposition  du  service  local  et  des  municipalités  pour  le? 
travaux  d'utilité  publique  (Ij.  » 

L'emploi  gratuit  par  la  colonie  de  la  main-d'œuvre  pénale 
nous  paraît  enfin  conforme  à  la  fois  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la 
loi  de  1854.  La  colonisation  pénale,  d'après  les  rédacteurs  de 
cette  loi,  devait  frayer  la  voie  à  la  colonisation  libre,  faire  des 
routes,  creuser  des  ports,  défricher  le  sol,  faire  en  un  mot  tous 
les  travaux  préparatoires  de  la  colonisation,  sauf  à  s'éclipser 
une  fois  cette  tâche  préliminaire  accomplie.  Aussi  Tart.  2,  en 
décidant  que  les  condamnés  seraient  employés  aux  travaux 
publics  dans  la  colonie,  ne  paraît-il  pas  laisser  à  la  transporta- 
tion  la  faculté  d'exécuter  ou  de  ne  pas  exécuter  ces  travaux. 
Elle  y  est  forcée  par  cet  article  qui  n'a  rien  d'ambigu.  Or,  s'il  en 
est  ainsi,  on  ne  comprend  pas  que  la  transportation  prétende 
n'exécuter  ces  travaux  que  moyennant  salaire,  et  puisse  en 
empêcher  l'exécution  dans  le  cas  où  la  colonie  n'aurait  pas  les 
moyens  de  payer. 

Si  Ton  persiste,  comme  le  veut  le  décret  de  1894,  à  exiger  de 
la  colonie  une  redevance  d'un  franc  par  jour,  l'emploi  des  con- 
damnés ne  lui  procurera  plus  aucun  profit,  surtout  pour  cer- 
tains travaux,  comme  ceux  des  sentiers  muletiers.  Les  frais 
nécessaires,  joints  aux  frais  généraux,  dans  les  endroits  oii  les 
corvées  ne  peuvent,  par  suite  de  la  nature  même  des  travaux 
effectués,  comprendre  que  des  effectifs  restreints,  disséminés, 

(1)  Congrès  colonial  de  Paris,  i,  I,  p.  429. 
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comme  c'est  le  cas  habituel,  et  où  Tadministration  pénitentiaire 
ne  possède  ni  bâtiments,  ni  magasins^  portent  le  prix  de  la 
journée  du  condamné  à  près  de  2  fr.  50.  Dans  ces  conditions,  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  pénale  est  presque  aussi  élevé  que 
celui  de  la  main-d'œuvre  libre  ou  libérée,  et  la  colonie,  même  à 
prix  légèrement  supérieur,  trouve  avantage  à  recourir  à  cette 
dernière,  car  la  différence  de  prix  est  largement  compensée  par 
le  mouvement  d'affaires  auquel  donne  lieu  la  consommation 
des  ouvriers  libres,  qui  touchent  un  salaire  et  le  dépensent 
dans  la  colonie.  Aussi  aujourd'hui,  suivant  la  déclaration  de 
M.  Feillet  (1),  n'y  a-t-il  pas  plus  de  vingt  condamnés  employés 
sur  les  chantiers  de  la  colonie. 

Mais  alors,  si  la  main-d'œuvre  pénale  n'est  plus  demandée 
par  la  colonie  (et  nous  verrons  que  les  particuliers  ont  égale- 
ment une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  s'en  passer), 
l'administration  pénitentiaire,  qui  n'a  plus  d'exploitations  agri- 
coles, et  qui  pour  son  installation  n'a  guère  aujourd'hui  que  des 
travaux  d'entretien  à  effectuer,  aura  sur  les  bras  de  nombreuses 
équipes  dont  elle  ne  saura  que  faire.  Si  elle  ne  veut  pas  violer 
l'art.  2  de  la  loi  de  1854  (  il  est  vrai  que  souvent  elle  ne  s'est  pas 
gênée  pour  le  faire),  elle  sera  obligée  de  demander  à  l'Etat  de 
forts  crédits  pour  faire  travailler  les  condamnés.  Mais  si  Ton 
renonce  aux  exploitations  agricoles,  qui  ont  toutes  occasionné 
de  fortes  pertes,  on  n'aperçoit  guère  de  travail  d'Etat  pouvant 
suffire  à  employer  les  condamnés.  Aussi  aujourd'hui  l'adminis- 
tration occupe-t-elle  ses  transportés  à  des  travaux  inutiles, 
improductifs  ou  même  nuisibles,  comme  à  combler  auprès  du 
pénitencier  de  Montravel  un  marais  inoffensif  qui  n'a  jamais 
donné  la  moindre  fièvre,  ou  à  jeter  à  la  mer  la  pointe  d'un  pro- 
montoire de  la  presqu'île  Ducos  dont  les  déblais,  entraînés  par 
les  courants,  viennent,  dit-on,  combler  le  port  de  Nouméa. 

La  conclusion  est  donc  que,  dans  l'intérêt  de  la  colonie, 
comme  dans  l'intérêt  même  de  TEtat,  pour  faire  en  même 
temps  œuvre  de  justice  envers  celle-là  et  de  bonne  gestion  des 
deniers  de  celui-ci,  il  convient  de  distribuer  généreusement  la 
main-d'œuvre  pénale  à  la  colonie  et  de  revenir  sur  les  disposi- 
tions malencontreuses  des  décrets  de  1891  et  de  1894.  L'exoné- 
ration même  entière  de  la  redevance  n'implique  point  du  reste 

(1)  Bulletin,  1897,  p.  655. 
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que  la  colonie  n'ait  rien  à  dépenser  pour  les  travaux  qu'elle 
exécute  avec  la  main-d'œuvre  pénale.  Elle  se  trouve,  en  effet, 
obligée  de  payer  certaines  dépenses  accessoires,  telles  que  grati- 
fications, indemnités  aux  surveillants^  etc.,  dépenses  qui,  pour 
les  travaux  de  route,  s'élèvent  en  moyenne  à  50  centimes  par 
condamné  et  par  jour.  Elle  doit,  d'autre  part,  dépenser  des 
sommes  assez  importantes  pour  l'achat  des  matériaux  et,  dans 
ces  conditions,  son  budget  est  déjà  lourdement  grevé. 

B.  Emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  par  les  particuliers,  — 
L'administration  pénitentiaire  a  souvent  accordé  à  des  particu- 
liers, moyennant  certains  avantages  par  eux  consentis  en  argent 
ou  en  nature,  le  droit  d'utiliser  à  leur  profit  personnel  le  travail 
des  condamnés.  Cet  emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  pour  les 
particuliers  s'est  réalisé  d'une  double  manière,  d'un  côté  par 
<ies  contrats  ou  concessions  de  main-d'œuvre,  d'un  autre  côté 
par  l'assignation.  Le  contrat  de  main-d'œuvre  diffère  profon- 
dément de  l'assignation.  Dans  le  premier,  l'administration 
affecte  en  bloc  à  celui  qui  contracte  avec  elle  un  nombre  déter- 
miné de  forçats,  sans  se  préoccuper  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent,  souvent  même  au  moment  où  ils  débarquent 
dans  la  colonie.  On  ne  prend,  au  contraire,  comme  assignés  que 
des  individus  déterminés,  ceux  qui,  comme  le  décide  l'art.  H  de 
la  loi  du  30  mai  1854,  «  se  sont  rendus  dignes  d'indulgence  par 
leur  bonne  conduite,  leur  travail  et  leur  repentir  »,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  conformément  à  l'art.  2  du  décret  du  4  septembre 
1891,  les  condamnés  placés  dans  la  première  classe. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  modes  diffé- 
rents d'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  par  les  particuliers, 
mais  auparavant  nous  devons  présenter  quelques  observations 
qui  sont  communes  à  l'un  et  à  l'autre.  La  première,  c'est  que 
Tutilisation  des  condamnés  par  les  particuliers  entraine  une 
grande  inégalité  dans  l'exécution  d'une  peine  qui  est  déjà  par 
elle-même  essentiellement  inégale.  C'est  ce  que  l'on  a  remarqué 
dès  longtemps  dans  l'Australie,  à  laquelle  nous  avons  emprunté 
la  pratique  de  l'assignation.  Le  traitement  des  assignés  y  variait 
en  raison  des  circonstances  locales,  des  nécessités  du  travail, 
de  l'aptitude  ou  du  bon  vouloir  du  condamné.  Selon  le  maître  à 
qui  il  était  échu,  le  convict  le  plus  digne  de  pitié  pouvait  être 
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soumis  aux  plus  odieux  traitements,  tandis  que  le  plus  criminel 
était  le  mieux  traité  et  vivait  dans  un  honorable  confort  (l). 
Or,  :5ans  dire  que  nos  colons  ou  nos  industriels  aient  jamais 
commis  aucun  excès  vis-à-vis  des  forçats  par  eux  employés,  il  est 
certain  que,  par  la  force  môme  des  choses,  ils  témoignent  plus  ou 
moins  d'indulgence  et  que  la  peine  se  modifie  suivant  la  qualité 
ou  le  caractère  de  Temployeur.  Cette  inégalité  de  traitement  est 
moins  sensible  évidemment  entre  forçats  attribués  à  un  con- 
cessionnaire de  main-d'œuvre,  mais  elle  n'en  existe  pas  moins 
fatalement  :  «  Le  forçat  cuisinier  attaché  à  la  fabrication  des 
conserves,  dit  M.  Léveillé,  se  nourrit  certainement  mieux  que 
le  forçat  mineur  détachant  à  coup  de  pioche  des  fragments  de 
nickel  dans  les  possessions  de  la  grande  compagnie  (2).  »  C'est 
surtout  dans  l'assignation  proprement  dite  que  l'inégalité  est 
flagrante,  la  condition  de  l'assigné  dépendant  absolument  du 
bon  vouloir  ou  de  la  faiblesse  du  maître.  Nous  ne  citerons  à  ce 
sujet  qu'un  seul  fait,  celui  d'un  médecin  du  Midi,  condamné  aux 
travaux  forcés  pour  avoir  voulu  servir  à  un  de  ses  confrères  un 
plat  de  grives  empoisonnées.  Mis  en  qualité  d'assigné,  à  la  dis- 
position d'un  riche  colon  qui  se  rendait  dans  une  propriété 
éloignée  avec  une  personne  de  sa  famille  assez  souffrante,  ce 
médecin  émit  toutes  sortes  de  prétentions  contraires  aux  règle- 
ments, notamment  celle  de  vivre  tranquille  et  isolé,  et  il  offrit 
même  de  rembourser  tous  les  frais  supplémentaires  qu'occasion- 
neraient ses  exigences.  Son  maître,  heureux  d'avoir  sous  la 
main  un  habile  praticien,  passa  par  toutes  ses  volontés.  El  voily 
comment  s'exécutait  pour  ce  médecin  la  peine  des  travaux  forcés  ! 
On  était  loin  des  prescriptions  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1854.  La 
cession  de  la  main-d'œuvre  pénale  à  des  particuliers  fausse  donc 
inévitablement  la  peine  dans  son  application,  et  l'œuvre  de  ré- 
pression ne  peut  plus  se  poursuivre  avec  le  caractère  de  fermeté 
et  le  sentiment  de  justice  indispensables  pour  que  la  peine  pro- 
duise son  effet:  «  Celle-ci,  disait  très  bien  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  Jamais,  se  trouve  atteinte  dans  son  caractère  et  dans  son 
but,  lorsqu'elle  peut  dépendre  de  l'intérêt  privé  (3).   » 

Un  autre  inconvénient  de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale 

;1)  Cf.  Barbaroux,  De  la  transportation,  p.  128. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  13. 

(3)  Lettre  au  président  de  la  commission  permanente  du  régime  pénitenUatre, 
Journal  officiel,  du  12  octobre  1892,  p.  4919. 
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par  les  particuliers,  c'est  que  la  promiscuité  qu'elle  établit 
entre  les  condamnés  est  encore  plus  dangereuse  que  celle  du 
bagne.  Môme  s'il  s'agit  de  condamnés  concédés  par  un  contrat 
do  main-d'œuvre,  et  qui  sont  en  principe  soumis  à  la  même  dis- 
cipline que  ceux  qui  restent  au  bagne,  la  discipline  est  cepen- 
dant, par  la  nature  des  choses,  moins  rigoureuse  que  dans  les 
camps  ou  les  pénitenciers.  Le  riche  industriel,  qui  passe  un  con- 
trat de  ce  genre  avec  l'administration,  finit  par  avoir  la  haute 
main  non  seulement  sur  les  forçats,  mais  encore  sur  les  agents 
chargés  de  les  surveiller  :  le  régime  disciplinaire  s'énerve  ou 
disparaît  devant  les  intérêts  de  l'industrie.  Le  contact  des  con- 
damnés est  donc  plus  pernicieux  qu'au  bagne  et  compromet 
davantage  ou  plutôt  même  rend  impossible  leur  amendement. 

On  peut  enfin  reprocher  aux  contrats  de  main-d'œuvre  comme 
à  l'assignation  de  faire  une  concurrence  regrettable  au  travail 
libre  ou  libéré.  On  ne  comprend  pas  qu'aujourd'hui,  en  préseace 
des  milliers  délibérés  sans  travail  ou  d'ouvriers  libres  qui  ne 
trouvont  pas  à  s'employer  (1),  on  songe  à  placer  chez  les  particu- 
liers des  forçats  en  cours  de  peine.  Il  n'est  pas  admissible  que 
l'on  enlève  en  quelque  sorte  le  pain  de  la  bouche  aux  ouvriers 
libres  pour  diminuer  les  charges  de  l'administration  péniten- 
tiaire en  faisant  nourrir  et  entretenir  par  les  particuliers  une 
partie  de  ses  pensionnaires.  On  ne  le  tolérerait  pas  en  France  ; 
cela  ne  doit  pas  être  permis  davantage  aux  colonies. 

Les  contrats  de  main-d'œuvre  pénale,  dont  nous  ne  voulons 
pas  examiner  ici  la  légalité,  qui  nous  paraît  fort  contestable,  doi- 
vent leur  origine  à  la  préoccupation  de  l'administration  péni- 
tentiaire de  se  créer  des  ressources  spéciales  ou  de  remplir,  en 
payant  avec  des  condamnés,  les  engagements  qu'elle  ne  pou- 
vait acquitter  en  argent.  C'est  ce  dernier  motif  qui  fut  la  cause 
du  premier  contrat  de  ce  genre,  celui  de  la  Balade,  conclu 
en  1878.  L'administration  avait  voulu  pratiquer,  dans  la  ferme 
agricole  de  Bourail,  la  culture  de  la  canne  à  sucre,  mais  elle  ne 
possédait  pas  les  fonds  nécessaires  à  la  construction  d'une  usine 
pour  la  fabrication  de  ses  produits.  Un  industriel,.  M.  Higginson, 
proposa  de  fournir  l'usine  et  de  la  faire  fonctionner  à  ses  frais, 
à  la  condition  que  l'administration  l'alimenterait  avec  les  pro- 
duits de  sa  ferme.  Mais,  au  bout  de  quelques  années,  l'adminis- 

^l)  V.  notamment  le  journal  La  Calédonien  du  6  avril  1897. 
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tralion,  qui  devait  livrer  de  1.000  à  1.500  tonnes  de  sucre  par 
an^  se  trouva  dans  Timpossibilité  de  tenir  ses  engagements; 
on  1874,  elle  n'arrivait  à  en  fabriquer  que  16  tonnes.  Se  trouvant 
alors  en  présence  d'une  demande  d'indemnité  légitimeet  n'osant 
demander  au  Parlement  les  fonds  nécessaires  pour  la  payer, 
Lille  la  prit  dans  le  personnel  de  la  transportaiion.  Elle  acheta 
l'usine  de  M.  Higginson  et  500  hectares  situés  dans  le  voisinage 
moyennant  300  condamnés,  choisis  parmi  les  meilleurs,  qu'elle 
livrait  à  M.  Higgiuson  pendant  vingt  ans,  pour  être  employés  à 
ses  usines  du  Diahot,  mais  en  réalité  pour  en  faire  ce  qu'il  lui 
plaisait,  car  le  contrat  fut  rétrocédé  deux  mois  après  par 
M.  Higginson  à  la  Société  du  nickel.  Pour  prendre  un  autre 
exemple,  en  1887  l'administration  achetait  à  M.  Cardozo  le  do- 
maine de  la  Ouaménie,  dont  elle  n'avait  que  faire,  puisqu'elle 
possédait  déjà  d'immenses  propriétés^  en  le  payant  au  moyen 
de  WJ. 000  journées  de  travail  par  an  pendant  douze  ans,  c'est- 
à-dire  pour  un  prix  quadruple  au  moins  de  la  valeur  réelle 
du  domaine.  Mais  comme  ce  M.  Cardozo  n'avait  rien  à  faire 
de  c(^s  condamnés,  ne  possédant  pas  de  mines,  il  se  fit  au- 
toriser par  le  contrat  à  revendre  ses  condamnés,  et  il  les  recéda 
à  la  Société  du  nickel  avec  un  bénéfice  de  10  centimes  par 
honune  et  par  jour  (1).  Comme  on  l'a  dit  à  la  Chambre  des 
députés,  lors  de  Tinterpellation  dans  laquelle  M.  de  Lanessan 
a  ri'^vélé  tous  ces  faits  scandaleux,  c'était  une  véritable  traite  des 
blancs,  ces  forçats  jouant  en  outre  le  rôle  de  monnaie  fiduciaire 
(â).  A  supposer  qu'un  légiste  puisse  justifier  de  pareils  traités, 
ceux-ci  ne  sauraient  trouver  grâce  devant  un  moraliste  ou  un 
économiste.  Aussi  les  contrats  arrivés  à  expiration  n'ont-ils  pas 
été  renouvelés,  et  celui  de  la  Balade,  qui  ne  devait  prendre  fin 
qu\n  1898,  a  été  annulé  sans  indemnité  par  M.  Boulanger, 
ministre  des  Colonies. 

Le  décret  du  13  décembre  1894  cependant  ne  prohibe  point 
cnc<*re  définitivement  les  contrats  de  main-d'œu\Te,  et  il  se 
burue  à  les  réglementer.  11  décide  notamment  que  la  concession 
ne  peut  être  accordée  pour  une  durée  de  plus  de  trois  ans,  que  les 
contingents  de  condamnés  mis  à  la  disposition  des  particuliers 

U)  V.  sur  ces  différents  contrats  ilc  main-d'aMivro  conclus  par  radministration 
Franresrhi,  Orffanisalion  locale  de  la  transportaiion,  p.  lOO  et  suiv. 
(2j  Journal  Officiel,  séance  du  27  juin  18b9,  p.  IGll  et  suiv. 
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ne  pourront  dépasser  deux  cents  hommes,  et  il  interdit  toute 
rétrocession  de  main-d'œuvre  sous  peine  d'annulation  de  la 
concession  et  de  la  saisie  du  cautionnement.  Nous  estimons 
que  Ton  aurait  dû  aller  plus  loin  et  supprimer  les  contrats  en 
question  en  raison  des  inconvénients  qu'ils  présentent  et  que 
nous  avons  précédemment  signalés. 

L'assignation  individuelle  qui  seule,  à  notre  avis,  est  permise 
par  la  loi  du  30  mai  1854,  et  qui  seule  aussi  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  parce  qu'elle  peut,  en  théorie  du  moins,  aider  à 
l'amendement  et  au  reclassement  du  condamné,  n'est  point 
cependant  sans  présenter  de  graves  inconvénients,  outre  ceux 
qui  sont  communs  à  tout  emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale 
par  les  particuliers.  L'assignation  a  donné  lieu,  il  y  a  quelques 
années,  à  des  abus  véritablement  scandaleux.  Les  criminels  les 
plus  pervertis  pouvaient  facilement,  grâce  à  un  peu  de  souplesse 
et  d'obséquiosité,  arriver  à  se  transformer  en  cuisinier,  jardinier, 
en  larbin  quelconque  ou,  pour  prendre  l'expression  consacrée, 
en  garçon  de  famille,  et  Ton  en  voyait  qui  étaient  employés  en 
cette  qualité,  assassiner  ensuite  leur  maîtresse  «  parce  que  les 
beefsteaks  de  Madame  laissaient  à  désirer  (1)  ».  On  peut  espérer 
que,  sous  les  décrets  du4septembre  1891  et  du  13  décembre  1894, 
Tadministration  mettra  plus  de  discernement  à  concéder  la 
faveur  de  l'assignation,  qui  ne  peut  d'ailleurs  s'appliquer  qu'aux 
condamnés  de  première  classe.  Mais  nous  craignons  fort,  à  en 
juger  par  l'expérience,  que  les  abus  ne  reparaissent.  11  est 
regrettable  que  le  décret  de  1894  n'ait  pas  cherché  à  les  pré- 
venir, dans  une  certaine  mesure,  en  spécifiant  les  cas  dans 
lesquels  les  condamnés  pourraient  être  autorisés  à  travailler 
chez  l'habitant. 

Un  des  reproches  les  plus  sérieux  que  l'on  peut  adresser  au 
régime  de  l'assignation  '  individuelle,  c'est  la  promiscuité 
fâcheuse  qu'il  entraîne,  non  plus  entre  les  condamnés  seule- 
ment, mais  entre  les  assignés  et  leurs  patrons.  Sans  doute,  dans 
les  grandes  exploitations,  assez  rares  du  reste,  où  les  condamnés 
sont  employés  par  escouades  assez  nombreuses  (2),  les  choses 
se  passent  assez  correctement  au  point  de  vue  que  nous  signa- 

(1)  Moncelon,  p.  45. 

(2)  Cinquante  condamnés  au  plus  peuvent  aujourd'hui,  d'après  l6  décret  de  1894, 
art.  32,  être  accordés  au  môme  habitant. 
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Ions.  Mais  il  n*en  est  malheureusement  point  ainsi  dans  le  cas, 
de  beaucoup  le  plus  fréquent,  où  il  s'agit  de  petits  colons  pre- 
nant à  leur  service  un  ou  deux  assignés.  Dans  ces  petites  exploi- 
tations, la  situation  de  l'assigné  est  celle  d'un  valet  de  ferme 
chez  nous.  Maîtres  et  domestiques  vivent  sur  un  pied  de  fami- 
liarité complète.  Le  colon  libre  perd  aisément  la  notion  de  la 
dislance  qui  le  sépare  du  forçat  et  fraternise  avec  lui  (1).  Quel- 
quefois môme,  le  condamné,  plus  intelligent  et  plus  instruit 
que  son  patron,  finit  par  prendre  sur  celui-ci  un  ascendant 
fâcheux.  Tel  devait  être  le  cas  pour  ce  colon  dont  on  nous  par- 
lait qui,  ayant  dans  les  environs  de  Bourail  une  exploitation 
importante  et  étant  presque  illettré,  avait  confié  la  tenue  de  ses 
livres  el  la  caisse  à  un  ancien  clerc  de  notaire  condamné  pour 
faux.  Les  enfants  des  colons  enfin  ne  peuvent  recevoir  que  de 
mauvais  conseils  des  assignés,  transformés  môme  quelquefois, 
grâce  à  un  diplôme  quelconque  qu'ils  possèdent  ou  à  Téloigne- 
ment  de  Técole,  en  précepteur  officieux.  Dans  de  pareilles  con- 
ditions, il  esta  craindre  que  le  régime  de  Tassignation  ne  fasse 
baisser  rapidement  le  niveau  moral  de  la  colonie. 

Le  seul  avantage  de  l 'assignation  est  de  fournir  aux  colons, 
éleveurs  ou  agriculteurs,  une  main-d'œuvre  relativement  peu 
coûteuse.  Mais  ici  encore  il  ne  faut  pas  se  faire  trop  d'illusions. 
D  abord,  si  l'indemnité  due,  outre  le  logement  et  la  nourriture, 
par  Tengagiste  à  l'assigné,  est  fixée  officiellement  par  l'admi- 
nistration, en  fait,  le  patron  doit  souvent  payer  au  condamné 
qu'il  emploie  un  chiffre  bien  plus  élevé,  s'il  ne  veut  s'exposer 
rapidement  à  des  observations  désagréables,  à  des  refus  de 
travail  ou  à  des  simulacres  de  maladie  qui  l'obligeront  à  pourvoir 
au  remplacement  de  l'assigné.  D'autre  part,  il  ne  sera  pas  diffi- 
cile d'arriver  à  obtenir  une  main-d'œuvre  aussi  économique 
quand  on  aura  réussi  à  diriger  sur  la  Nouvelle-Calédonie  un 
courant  d'immigration  des  travailleurs  appartenant  aux  races 
tropicales,  Néo-Hébridais,  Tonkinois  ou  Javanais.  Sans  doute, 
au  début, cette  immigration,  notamment  celle  des  Tonkinois, n  a 
pas  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait;  mais  la  cause  en  est 
dans  la  rapidité  avec  laquelle  on  avait  procédé  à  leur  recrute- 
ment en  prenant  sans  distinction  un  grand  nombre  d'anciens 

(1)  V.  sur  ce  point  les  curieux  tableaux  d'intérieurs  campagnards  par  M.  Mimaude 
dans  sa  Criminopolis,  p.  88. 
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Pavillons  noirs.  11  en  est  autrement  aujourd'hui.  Le  seul  obstacle 
à  la  généralisation  de  Temploi  des  travailleurs  tropicaux  pour- 
rait provenir  de  l'obligation  où  se  trouve  Tengagiste de  débourser 
immédiatement  une  assez  forte  somme  pour  couvrir  de  ses  frais 
l'agence  d'immigration.  Mais  cet  obstacle  peutôlre  facilement 
levé,  et  il  l'est  déjà,  croyons-nous,  par  l'organisation  d'un  sys- 
tème d'annuités  relativement  peu  élevées.  Les  colons  pourront 
alors,  et  il  y  en  a  déjà  un  assez  grand  nombre  qui  le  font,  se 
passer  entièrement  des  assignés  et  employer  à  leur  place  des 
serviteurs  dont  le  travail  leur  sera  généralement  beaucoup  plus 
profitable,  parce  qu'ils  appartiennent  à  des  races  sobres  et 
accoutumées  à  peiner  dans  les  climats  tropicaux.       • 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'exploitation  des  mines,  la 
main-d'œuvre  pénale  présente  un  avantage,  celui  d'assurer  une 
certaine  régularité  du  travail  ;  mais  elle  est,  en  réalité,  presque 
aussi  coûteuse  que  celle  des  libérés.  L'emploi  de  ces  derniers  ne 
nécessite  point,  en  elTet,  les  installations  coûteuses  et  fréquem- 
ment déplacées  que  comportent  les  camps  de  condamnés (1).  Si, 
d'autre  part,  le  salaire  du  libéré  est  plus  élevé,  ce  salaire  rentre 
presque  en  totalité  dans  la  caisse  du  propriétaire  delà  mine,  chez 
lequel  s'approvisionnent  les  libérés  pour  tous  les  produits  dont 
ils  ont  besoin  et,  de  cette  manière,  le  salaire  des  libérés  ne  coiite 
réellement  à  l'exploitant  que  le  prix  de  revient  des  marchan- 
dises qu'il  leur  vend  avec  une  forte  majoration.  Aussi,  même 
pour  le  travail  des  mines,  commence-t-on  aujourd'hui  à  se 
passer  des  condamnés  pour  employer  de  préférence  des  libérés. 

En  définitive,  et  pour  conclure  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de 
la  main-d'œuvre  pénale  au  profit  de  la  colonisation  libre,  nous 
dirons  que  cette  main-d'œuvre,  que  les  partisans  de  la  transpor- 
tation  considèrent  comme  un  précieux  avantage  pour  la  colo- 
nie, est  loin  d'avoir  contribué  à  la  prospérité  du  pays  dans  la 
mesure  que  l'on  en  attendait.  Au  point  de  vue  des  travaux 
publics,  les  résultats  sont  bien  faibles  et  n'ont  été  obtenus  que 
moyennant  de  gros  sacrifices.  Quant  aux  industries  ou  exploi- 
tations privées,  si  la  main-d'œuvre  pénale  a  pu  leur  rendre 
transitoirement  quelques  services,   elles  peuvent  assez  facile- 

(1)  La  raison  en  est  qu'en  Calédonie  le  minerai  ne  se  trouve  ordinairement  qu'à 
la  surface,  de  sorte  que  rexploitalioii  se  fait  en  carrières  et  non  en  mines  pro- 
prement dites,  et  il  est  nécessaire  de  les  déplacer  fréquemment  pour  obtenir  un 
rendement  suffisant. 
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ment  arriver  à  s'en  passer,  et  la  suppression  des  contrats  de 
main-d'œuvre  ou  de  l'assignation  ne  pourra  être  qu'un  bienfait 
dans  l'intérêt  soit  de  la  répression,  soit  de  la  moralité  publique, 
soit  enfin  de  la  main-d'œuvre  libre. 

*i^' La  colonisation  et  les  libérés. 

Dans  le  système  de  la  transportation  établi  par  la  loi  du 
\Vd  mai  1854,  le  libéré  constitue  le  facteur  le  plus  important;  il 
doit  être  l'élément  colonisateur  par  excellence  et  le  rapport  que 
nous  avons  déjà  cité  sur  la  loi  de  185i  déclare  que  «  le  libéré  est 
un  colon  d'autant  plus  utile  qu'il  a  mieux  expié  sa  peine  et 
acquitté  le  châtiment  ».  Nous  allons  voir  que  sur  ce  point, 
comme  sur  tous  les  autres,  le  but  cherché  n'a  pas  été  atteint  et 
queles  libérés,  loin  d'être  utiles  à  la  colonisation,  sont  devenus, 
au  contraire,  un  des  principaux  obstacles  à  son  développement 
et  menacent,  si  Ton  persiste  encore  dans  l'application  du  sys- 
tème actuel,  de  la  ruiner  complètement. 

A  sa  sortie  du  bagne,  le  condamné  qui  n'a  point  obtenu  la 
faveur  exceptionnelle  d'une  concession  ou  de  l'assignation,  est, 
sans  transition,  lancé  dans  la  vie  libre,  ou  plutôt  jeté  sur  le 
pavé  de  Nouméa,  revêtu  de  son  costume  de  galérien  dont 
Tadministration  lui  fait  généreusement  cadeau.  Il  n'a  générale- 
ment pas  un  sou  vaillant  dans  sa  poche,  car  si  théoriquement  le 
décret  du  4  septembre  1891  lui  permet  de  se  constituer  un  petit 
pécule  en  ne  consommant  pas  tous  les  bons  de  cantine  supplé- 
mentaires qu'il  a  pu  gagner  par  son  travail,  il  faut  connaître 
bien  peu  les  mœurs  du  bagne  pour  croire  que  tous  ces  bons 
n'auront  pas  été  consommés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  déli- 
vrance. 11  est,  en  outre,  bien  rare  que  le  condamné  ait  une 
famille  ou  des  amis  qui  aient  songé  à  envoyer  pour  lui  de 
l'argent  à  la  caisse  de  Tadministration. 

A  ce  libéré,  qu'elle  ne  veut  ni  ne  peut  garder,  l'administration 
dit  d'aller  chercher  du  travail  où  il  le  voudra.  Personne  ne 
songe  à  le  recueillir;  il  ne  peut  compter  sur  l'assistance  d'aucune 
de  ces  institutions  de  patronage  comme  on  en  rencontre  en 
Hollande  ou  en  Angleterre.  Une  société  de  ce  genre  a  bien,  il 
est  vrai,  été  fondée  àNouméa.  Mais,  à  supposer  qu'elle  fonctionne, 
et  que  ses  membres  déploient  tout  le  zèle  dont  ils  sont  capables, 
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ils  sont  évidemment  impuissants  dans  une  colonie  oii  le  com- 
merce, rindustrie  et  l'agriculture  sont  encore  aussi  peu  déve- 
loppés, et  où  le  nombre  des  colons  libres  est  encore  si  restreint, 
à  donner  à  notre  libéré  l'aide  matérielle  et  morale  dont  il  a 
besoin,  et  que  pourrait  beaucoup  plus  facilement  lui  procurer 
une  société  similaire  de  la  métropole. 

Voilà  donc  notre  homme  lâché  dans  la  colonie  avec  l'obliga- 
tion de  se  procurer  lui-même  un  gagne-pain  s'il  veut  vivre. 
Mais  pour  trouver  du  travail,  bien  entendu  un  travail  honnête, 
il  faut  supposer  chez  le  libéré  d'abord  la  volonté  et  en  second 
lieu  la  possibilité  de  travailler.  Or,  Tune  et  l'autre  lui  font  le 
plus  souvent  défaut.  La  volonté  d'abord,  car  le  séjour  du  bagne 
Ta  rendu  réfractaire  au  travail.  Le  libéré,  c'est  un  fait  presque 
général  et  constant,  ne  veut  pas  travailler,  et  surtout  ne  veut 
s'astreiùdre  à  aucun  travail  pénible.  C'est  ainsi  qu'un  jour,  une 
compagnie  minière,  ayant  besoin  d'ouvriers,  alla  au  dépôt  des 
libérés  en  expectative  de  travail  et  fit  un  appel  aux  150  individus 
qui  prétendaient  manquer  d'engagement.  Eh  bien,  elle  ne 
trouva  que  huit  libérés  pour  accepter  ses  propositions  (1)!  Ce 
ne  sont  point  d'ailleurs  seulement  les  condamnés  sortant  direc- 
tement des  pénitenciers  qu'envahit  ce  sentiment  de  paresse.  Bien 
souvent  aussi  des  transportés  qui,  en  cours  de  peine,  étaient 
de  très  bons  ouvriers,  et  consentaient  à  faire  chez  les  patrons 
qui  les  employaient  des  heures  supplémentaires,  ne  veulent 
plus  travailler  dès  que  leur  peine  est  achevée  (2).  Presque  tous, 
poussés  par  un  désir  de  folle  liberté,  préfèrent  aux  occupations 
stables  qu'ils  pourraient  probablement  trouver,  la  vie  aventu- 
reuse et  nomade  dans  laquelle  ils  croient  rencontrer  le  bonheur. 
Le  besoin  extraordinaire  de  mouvement,  dont  sont  pris  les  trans- 
portés après  leur  libération,  peut  du  reste  s'expliquer  par  la 
manière  même  dont  est  appliquée  la  peine  de  la  transportation. 

(1)  Moncelon,  loc,  cit.,  p.  93,  —  M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État,  dans  un 
discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  27  juin  1889,  déclarait  également 
qu'en  18^  les  propriétaires  de  mines  ayant  inséré  dans  les  journaux  des  notes 
invitant  les  libérés  à  se  présenter  sur  leurs  chantiers  en  disant  qu'ils  auraient  du 
travail,  personne  ne  répondit  à  leur  appel  (Journal  Officiel,  p.  1614) 

(2)  Ce  que  nous  disons  des  libérés  de  la  Calédonie  est  également  vrai  de  ceux 
de  la  Guyane.  Un  des  gouverneurs  de  cette  dernière  colonie,  bien  plsicé  pour 
juger  les  libérés,  M.  Chessé,  disait  d'eux  :  «  Les  libérés  de  la  transportation 
pénale,  main-d'œuvre  insoumise  et  débauchée,  restent  à  la  charge  de  l'Etat, 
parce  qu^ils  ne  veulent  rien  faire  et  qu'ils  savent  qu'ils  peuvent  rester  à  ne 
rien  faire.  »  Cf.  Teisseire,  loc,  ct7.,  p.  425. 
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D'une  part,  en  effet,  on  les  a  habitués  à  cette  mobilité  dans  des 
camps  déplacés  à  chaque  instant  suivant  les  besoins  des  travaux. 
D'autre  part,  comme  le  condamné  ne  souffre  réellement  que 
d'une  chose,  de  la  privation  de  la  liberté,  on  comprend  qu'une 
fois  que  celle-ci  lui  est  rendue  il  ne  songe  qu'à  en  abuser. 

Comme  le  séjour  de  Nouméa  lui  est  généralement  interdit,  le 
libéré,  dès  que  la  grille  du  pénitencier  lui  est  ouverte,  commence 
à  travers  Tîle  sa  vie  inquiète  et  vagabonde.  Cependant,  comme 
il  faut  qu'il  mange,  il  entre  quelquefois  au  service  d'un  colon 
qui  lui  donne,  outre  la  nourriture,  de  30  à  60  francs  par  mois, 
suivant  ses  aptitudes.  Mais,  paresseux  et  ivrogne  par  nature, 
le  libéré  ne  reste  pas  longtemps  sans  mériter  quelque  observa- 
lion.  Fier  alors  de  faire  acte  d'homme  libre,  il  demande  son 
compte  et  s'en  va,  ses  bardes  sur  le  dos,  chercher  fortune  ailleurs. 
Les  libérés  ne  peuvent  être  ainsi  d'aucun  secours  réel  pour  le 
cultivateur  et  il  est  impossible  de  compter  sur  eux  pour  un  tra- 
vail de  longue  haleine.  Le  seul  travail  auquel  on  ait  pu  jusqu'à 
présent  les  employer  utilement  est  celui  des  mines.  Assez  bien 
payés,  ils  restent  volontiers  quelques  semaines  dans  la  même 
exploitation.  Mais  il  sont  bientôt  repris  de  la  nostalgie  du  vaga- 
bondage (1),  et  l'on  peut  dire  qu'au  point  de  vue  économique  les 
libérés  ne  servent  qu'à  faire  la  fortune  des  cabaretiers  chez 
lesquels  ils  vont  dépenser  rapidement  ce  qu'ils  ont  gagné  chez 
le  colon  ou  dans  les  mines  (2). 

Si  les  circonstances  ne  lui  permettent  pas  de  trouver  facile- 
ment un  travail  peu  fatigant  et  bien  rémunéré,  le  libéré  ne  meurt 
pas  de  faim  pour  cela.  Les  moutons,  chèvres,  poulets  ou  légumes 
des  colons  voisins  lui  fournissent  la  partie  solide  de  son  repas, 
et  pour  en  avoir  le  complément,  sa  demi-tasse,  il  cueille  à  même 
dans  leurs  plantations  de  café.  Alors  conmence  une  vie  de 
rapines  et  de  vols,  qui  porte  promptement  aux  pires  excès  un 
individu  dont  la  discipline  du  bagne  n'a  fait  que  comprimer  les 
mauvais  instincts,  sans  parvenir  à  l'amender. 

Les  libérés  auxquels  le  séjour  de  Nouméa  est  permis,  mènent 

(1)  Le  vagabonda;,'e  est  é^'alement  le  fléau  de  la  Sibérie  où,  suivant  un  juris- 
consulte russe,  M.  Drill,  on  évalue  à  4U.U()0  le  nombre  des  va^rabonds.  Buileiin, 
1897,  p.  G57-658. 

(C,  M.  Monoelon  ip.  3U)  raconte  avoir  vu  trois  libérés,  trois  colosses,  ejiécutcr 
en  deux  semaines  un  travail  vraiment  énorme,  demander  leur  paye  le  samedi 
soir,  et  avoir  tout  bu  le  lundi  maUn  ;  l'un  d'eux  avait  absorbé  pour  sa  pari,  tans 
compter  le  vin,  sept  litres  (îe  rhum. 
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une  vie  assez  semblable  à  celle  de  leurs  compagnons  qui  cir- 
culent dans  rintérieur  de  Tîle.  Bien  rarement  ils  s'attachent  à 
une  maison.  La  plupart  du  temps,  il  ne  se  livrent  qu'à  un  tra- 
vail intermittent,  occupés  au  chargement  ou  au  déchargement 
des  navires  ou  chez  les  entrepreneurs  de  la  ville.  Nombre  d'entre 
eux  exercent  d'ailleurs  soit  à  Nouméa,  soit  dans  l'intérieur,  des 
métiers  purement  problématiques.  On  se  demande  comment  ils 
vivent,  ou  plutôt  on  ne  le  sait  que  trop,  et  la  prostitution  est 
une  de  leurs  principales  ressources  :  souvent  même  une  femme 
soutient  trois  de  ces  individus  (1). 

Il  faut  reconnaître  toutefois  qu'un  petit  nombre  de  libérés  se 
remettent  courageusement  au  travail.  Ceux  qui  ont  eu  la  chance 
de  traverser  le  bagne  sans  en  sortir  complètement  viciés  et  sans 
y  perdre  leur  énergie,  mènent  une  vie  régulière  dans  les  ate- 
liers, bureaux,  magasins  ou  fermes  où  ils  sont  employés,  et  ils 
sont  accueillis  volontiers  par  la  population.  Mais  on  peut  les 
compter.  Bien  rares  également  sont  ceux  qui  demandent  une 
concession  où  ils  pourraient  vivre  facilement  avec  un  travail 
soutenu  et  en  se  soumettant  aux  règlements.  Ils  ne  veulent  pas 
de  la  situation  de  concessionnaire,  parce  qu'ils  préfèrent  à  tout 
la  liberté  et  le  vagabondage,  et  aussi  parce  qu'un  centre  péniten- 
tiaire, avec  ses  fonctionnaires  multiples,  leur  rappelle  trop  le 
bagne.  On  voit  même  souvent  des  condamnés,  qui  n'avaient 
demandé  une  concession  lorsqu'ils  étaient  en  cours  de  peine 
que  pour  se  soustraire  à  la  discipline  du  bagne,  l'abandonner 
immédiatement  après  leur  libération.  La  colonisation  ne  peut 
donc  compter  sur  eux  en  aucune  façon. 

Le  libéré  est,  avons-nous  dit,  paresseux,  nomade  et  ivrogne 
par  nature.  Mais  on  doit  dire,  à  sa  décharge,  que  la  vie  d'oisi- 
veté et  de  désordre  qu'il  mène  normalement  lui  est  le  plus  sou- 
vent imposée  par  la  force  même  des  choses.  Le  législateur  de 
1854  avait  sans  doute  supposé  que  le  transporté  trouverait,  à  sa 
sortie  du  pénitencier,  un  travail  assuré  lui  permettant  de  ga- 
gner son  existence  et  de  se  reclasser.  Ses  prévisions  ont  été  mal- 
heureusement déjouées  par  l'expérience.  11  y  a  longtemps  déjà 
que  l'amiral  Fallu  de  la  Barrière  écrivait  au  ministre  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies,  le  8  octobre  1883  :  «  La  question  des  libé- 
rés est  la  question  capitale  en  Nouvelle-Calédonie.  Nous  suc- 
Ci)  Bulletin,  1897,  p.  245. 
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combons  sous  son  étreinte  peree  que  nous  ne  poavons  pas 
assurer  du  pain  à  ces  malheureux  qui  nous  en  réclament.  La  kn 
oblige  les  libérés  à  rester  en  Nouvelle-Clalédonk.  Puisque  noi& 
les  gardons^  il  faut  leur  donner  du  trarail  qui  puisse  les  faire 
vivre,  ou  alors  ils  sant  fatalement  ameâés  à  voler  pour  mvnget 
et  à  retourner  au  bagne  d!ùik  ils  sortent,  n  La  situation  n*a  pas 
changé  depuis  quatorze  ans  ;  elle  n'a  fait  qtte  s'aggraver.  La  rai- 
son principale  en  est  dans  la  eonciirrenoe  même  que  fait  le 
bagne  à  la  maiu^d*œuvre  libérée.  Lorsque,  eu  effet,  un  libéré  se 
présente  chez  un  colon  pour  lui  offrir  ses  services,  il  éprouve 
le  plus  souvent  u«  refus,  car  oe  colon  a  pour  garçons  de  ferme 
des  coodamnés  assignés  qui  lui  coûtent  oaoins  dier  et  qu'il  tient 
plus  en  main.  Les  contrats  de  main-d'œuvre  pénale  ont  été  égàn 
lement  très  préjudiciables  aux  libérés.  Ainsi,  dans  une  dépêche 
de  1882,  Tamiral  Courbet  disait  qu'antérieurement  au  contrat 
de  1878,  qui  avait  mis  800  oondamnés  à  la  disposition  des  pro- 
priétaires des  mines  de  la  Balade,  la  population  d'Ouégoa,  com- 
posée de  eolons  libres  et  de  libérés,  s'élevait  environ  à  500  ha- 
bitants, mais  que  depuis  le  contrat,  les  eolons  et  les  libérés,  ne 
trouv-ant  plus  à  s'occuper,  avaient  quitté  le  centre  qui  s'était  au- 
paravant développé  rapidement,  de  sorte  que  le  village  ne 
comptait  plus  que  50  habitants.  L'amiral  demandait,  en  consé- 
quence, que  les  personnes  auxquelles  Tadministration  cédait  des 
transportés  fossefvt  oUigées  d'employer  concurremment  avec 
eux  une  certaine  proportion  de  libérés  (1). 

Pendant  longtemps  les  libérés  n'eurent  pas  trop  à  souffrir  de 
cet  état  de  choses,  et  ceux  qui  voulaient  travailler  réussissaient 
à  s'employer  dans  les  mines.  Mais,i  la  suite  de  l'arrêt  des  mines, 
les  libérés  ont  àù  se  chercher  d'autres  moyens  d'existence,  et  ils 
ne  les  ont  pas  trouvés  chez  les  colons.  Ceux-ci,  en  effet,  se  dé- 
fient, et  avec  raison,  des  libérés,  et  ils  commencent,  comme 
nous  Tavons  dit,  à  recourir  aux  travailleurs  tonkinois  ou  java- 
nais, de  préférence  à  ceux  qui  subissent  ou  oocit  subi  le  contact  du 
bagne.  De  plus,  les  libérés  ne  sont  pas  faits  pour  les  travaux  de 
l'agriculture,  qui  exigent  un  labeur  pénible,  dont  ils  sont  ordi- 
nairement incapables,  et  qui  supposent  une  fixité  et  une  assi- 
duité incompatibles  avec  leurs  instincts  vagabonds. 

(1)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  27  juin  1889,  Journal  Officiel^  p.  1612 
et  1615. 
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Dans  ces  conditionâ,  le  libéré,  lâché  dans  la  colonie  à  la  re* 
cherche  d'un  travail  qu'il  trouve  difficilemleut  ou  qui  lui  ré^- 
pugne,  ne  songe  qu'à  vivre  aux  dépens  du  prochain,  c'est-à-dire 
des  colons  ou  des  concessionnaires.  Dans  la  brousse,  le  vol  est 
élevé  à  la  hauteur  d'une  institution,  et  il  est  maintes  fois  l'occa- 
sion d'autres  crimes  beaucoup  plus  graves,  Depuis  quelques 
années,  le  nombre  des  attentats  contre  les  propriétés  ou  même 
contre  les  personnes  s'accroît  dans  des  proportions  considérables, 
et  il  est  des  mois  où  presque  chaque  jour  leâ  rapports  de  police 
en  signalent  un  ou  plusieui^  à  la  charge  des  anciens  pension- 
naires du  bagne.  La  capitale  elle-même  n'est  plus  à  l'abri  dé 
leurs  déprédations  :  s'ils  n'y  volent  point  des  bestiaux  ou  du 
café,  ils  y  dérobent  de  l'argent  et  des  bijoux.  Aussi,  bien  que 
souvent,  surtout  dans  la  brousse,  les  victimes  ne  portent  pas 
plainte  ou  que  les  auteurs  du  méfait  restent  inconnus,  les  au-^ 
diences  de  la  Cour  d'assises  de  Nouméa  sont  toujours  remplies 
par  le  jugement  des  crimes  imputables  aux  libérés  (1). 

La  population  libre  commence,  et  avec  raison,  à  s'émouvoir 
d'un  pareil  état  de  choses  et  à  réclamer  des  mesures  de  protec- 
tion en  Rapport  avec  la  gravité  des  circonstances.  Mais  ces  me- 
sures ne  pourraient  être  efficaces  que  moyennant  des  dépenses 
considérables  et  hors  de  proportion  avec  les  ressources  de  la 
colonie.  La  même  population  demande  aussi,  à  non  moins 
juste  titre,  que  l'Etat,  qui  ne  permet  pas  aux  libérés  de  sortir  de 
la  colonie,  organise  des  ateliers  nationaux,  pour  leur  donner  de 
l'occupation,  ou  du  moins  pour  enlever  tout  prétexte  à  leurs 
méfaits. 

Les  libérés  ne  sont  pas  redoutables  seulement  par  les  crimes 
et  délits  qu'ils  commettent  personnellement,  mais  encore  par 
ceux  qu'ils  facilitent,  ainsi  que  par  l'obstacle  qu'ils  apportent  à 
l'exécution  de  la  transportation.  En  efTet,  comme  le  démontrent 
trop  souvent  les  procès  criminels,  les  libérés  savent  conserver 
des  rapports  avec  leurs  anciens  compagnons  du  bagne  en  cours 
de  peine.  Ils  leur  servent  d'intermédiaires;  ils  leur  fournissent 
les  moyens  de  s'évader  ou  même  de  commettre  de  nouveaux 
crimes  :  l'aveu  en  est  fait  dans  un  document  officiel  (2).  C'est 

(1)  V.  DOtAinmeDt  le  Badical  Néo-calédonien  du  25  mars  1897. 
[i]  Rapport  de  M.  Jules  Roche  sur  U  décret  du  29  septembre  1890  :  •  Les  libérés, 
de  jour  en  jour  plus  nombreux  par  la  seule  force  des  choses,  sont  le  plus  soor 
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tîe  qui  rend  bien  difficile  et  presque  impossible  l'emploi  simul- 
tané de  libérés  ^t  de  condamnés  dans  les  mômes  chantiers  ou 
exploitations. 

A  CCS  dangers  s'en  ajoute  enfin  un  autre,  celui  qui  provient 
de  l'influence  détestable  exercée  par  les  libérés  sur  les  tribus 
canaques.  Les  cabarets  ne  vendent  plus  d  alcool  aux  Canaques, 
depuis  que  M.  le  gouverneur  Pardon  le  leur  a  interdit;  ce  sont 
les  libérés  qui  se  chargent  de  procurer  cette  boisson  aux  indigè- 
nes, et,  comme  ils*  la  leur  fournissent  non  par  petits  verres, 
comme  autrefois  le  cabaretier,  mais  par  litres  ou  par  dames- 
jeannes,  Tivrognerie  fait  des  progrès  considérables.  Les  libérés 
profitent  de  cette  passion  honteuse  des  Canaques  pour  leur  ven- 
dre, à  des  prix  exorbitants,  des  alcools  frelatés,  et  ils  absorbent 
ainsi  tous  les  bénéfices  que  les  tribus  peuvent  retirer  de  quel- 
ques plantations  qu'elles  entretiennent.  Or  cet  abus  de  Talcool 
non  seulement  abrutit  la  race  indigène  et  amènera  rapidement  son 
extinction,  mais  encore  transforme  son  caractère  et  réveille  ses 
anciennes  haines  qui  ne  sont  qu'assoupies.  Si  un  jour  quelque 
mouvement  vient  à  se  produire  dans  les  tribus,  armées  de  fusils 
que  leur  vendent  en  secret  les  libérés,  la  cause  sinon  unique,  du 
moins  principale,  en  sera  à  ces  derniers.  Un  pareil  mouvement 
ne  pourra  plus  avoir  sans  doute  l'importance  de  celui  de  1879,  mais 
il  causera  encore  bien  des  ruines  locales  avant  d'être  réprimé. 

Aujourd'hui  les  libérés,  par  leur  nombre  toujours  croissant, 
et  égal  au  moins  à  celui  des  colons  libres  (1),  constituent  pour 
la  colonie  un  péril  des  plus  graves,  et,  comme  l'avouait  déjà  un 
rapport  du  ministre  du  Commerce  de  1890,  ils  en  sont  devenus 
«  le  fléau  ».  Le  péril  est  d'autant  plus  redoutable  que  les  libérés 
se  «  sentant  les  coudes  »,  relèvent  la  tête.  Us  émettent  la  préten- 
tion de  formerun  groupe  social,  etont  même,  pour  formuler  leurs 
revendications,  un  des  principaux  journaux  de  Nouméa,  dont  le 
rédacteur  est  lui-même  un  ancien  pensionnaire  de  l'administra- 
tion pénitentiaire.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  le  gouverneur  de 
la  Nouvelle-Calédonie  a  dû  refuser  son  approbation  aux  statuts 
d'une  Association  nouvelle,  presque  entièrement  composée  de 

vent  oisifs  ;  leur  seule  occupation  consiste  à  servir  d'intermédiaires  aux  condam- 
nés en  cours  de  peine  p()ur  les  crimes  et  délits  qu'ils  veulent  commettre.  » 

(1)  Un  rapport  de  M.  Drill  évalue  les  libérés  au  chiffre  de  4.415  [Bulletin,  1897, 
p.  745).  Mais  ils  sont  en  réalité  plus  nombreux.  D'autres  le  fixent  à  7  ou  8.000.  Ha- 
dical  Néo 'Calédonien y  n?  précité. 
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libérés  et  de  relégués,  et  qui  voulait  se  fonder  sous  le  titre  de 
«  Société  de  l'avenir  »  ! 

Ce  que  Ton  semble  complètement  ignorer  dans  le  monde  offi- 
ciel, c'est  que  la  population  issue  du  bagne  s'accroît  d'une  façon 
redoutable  par  rapport  à  la  population  libre  aux  dépens  de  la- 
quelle il  faut  qu'elle  vive.  La  mortalité  étant  très  faible  sous  ce 
merveilleux  climat  de  la  Calédonie,  les  libérés,  dont  l'armée  se 
renforce  chaque  année  de  plusieurs  centaines  de  recrues  nouvel- 
les, jouissent  en  quelque  sorte,  par  le  fait  de  leur  crime  d'un  bre- 
vet de  longue  vie. 

Ce  qui  contribue,  d'autre  part,  à  accumuler  ce  déplorable  élé- 
ment dans  une  colonie  relativement  peu  étendue  et  où  beaucoup 
de  professions  ne  peuvent  pas  trouver  place,  c'est  la  disposition 
tout  à  fait  malencontreuse,  suivant  nous,  de  l'article  6  de  la  loi 
du  30  mai  1854.  Cet  article  impose  la  résidence  perpétuelle  dans 
la  colonie  aux  condamnés  à  plus  de  huit  ans  de  travaux  forcés, 
et  aux  condamnés  à  moins  de  huit  ans  une  résidence  pen- 
dant un  temps  égal  à  la  durée  de  leur  peine,  ou  suivant  lexpres- 
sion  consacrée,  le  doublage.  Or  cette  disposition  ne  se  justifie 
pas  plus  au  point  de  vue  théorique  qu'au  point  de  vue  pratique. 
Théoriquement  d'abord  on  peut  lui  reprocher  de  détruire  entiè- 
rement la  gradation  des  peines.  En  effet,  comme  l'a  très  bien 
observé  au  Congrès  pénitentiaire  de  Londres  en  1873,  M.  Da 
Foresta,  procureur  général  d'Ancône,  <i  en  imposant  une  peine 
perpétuelle  à  celui  qui  est  condamné  à  huit  ans  pour  un  simple 
volavecefi'ractionoupour  coups  et  blessures,  aussi  bien  qu'à  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  vie  comme  assassins  ou  voleurs  de  grand 
chemin,  tout  se  trouve  ainsi  injustement  confondu  dans  la^ 
même  sentence.  Le  premier,  il  est  vrai,  devient  libre  dans  la 
colonie  après  ses  huit  années  de  peine,  mais  le  second  le  de- 
viendra aussi  conditionnellement  s'il  se  conduit  bien  et  se  trou- 
vera traité  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'autre.  En  outre,  la  diffé- 
rence entre  les  condamnés  en  cours  de  peine  et  les  libérés  n'est 
pas  si  grande  dans  les  colonies  pénitentiaires  que  ces  derniers 
souvent  n'en  viennent  à  regretter  de  n'avoir  pas  été  plus  long- 
temps logés,  nourris  et  vêtus  par  le  gouvernement.  En  résumé, 
le  système  français  établit  plusieurs  catégories  de  peines  perpé- 
tuelles, ce  qui  est  contraire  aux  principes  modernes  qui  n'ad- 
mettent qu'un  genre  de  peine  pour  les  condamnés  à  vie.  »  On 
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peut  ajouter,  et  c'est  là  une  observation  commune  au  doublage 
et  à  Tobligation  de  résidence  perpétuelle,  qu'en  principe,  lors- 
qu'un individu  a  fini  sa  peine,  il  est  quitte  envers  la  société;  il 
doit  être  entièrement  libre,  et  on  ne  peut  plus  rien  lui  imposer, 
à  moins  qu'il  ne  soit  encore  reconnu  comme  dangereux.  Combien 
cependant  y  en  a-t-il  de  ces  malheureux  que  Ton  condamne  à  un 
exil  perpétuel  etqui  cependant  n'ont  péché  que  dans  un  moment 
d'égarement? 

Le  législateur  de  1854,  en  édictant  la  règle  de  l'article  6,  s'est 
principalement  préoccupé  de  débarrasser  la  métropole  de  crimi- 
nels qu'il  jugeait  dangereux  pour  elle.  Mais  on  peut  lui  faire 
remarquer  que,  s'il  les  estimait  redoutables  dispersés  dans  toute 
l'étendue  de  la  France  et  noyés  parmi  40  millions  d'honnêtes 
gens,  ces  criminels  seront  infiniment  plus  à  craindre  dans  une 
île  de  350  kilomètres  de  long  sur  50  de  large  et  où  ils  dépassent  en 
nombre  la  population  libre.  Celte  population  cependant  fait  bien 
aussi  partie  de  la  société  française  !  On  a  dit  encore  qu'en  tenant 
éloignés  de  France  les  condamnés  sortis  du  bagne,  le  législateur 
s'est  proposé  de  leur  éviter  des  rechutes  à  peu  près  inévitables, 
qu'il  a  cru  que  les  libérés,  assurés  de  trouver  des  ressources  et 
du  travail  dans  un  pays  neuf,  arriveraient  plus  facilement  à  se 
reclasser.  Mais  nous  avons  vu  comment  cet  espoir  a  été  déçu.  Le 
reclassement  est  bien  plus  difficile  dans  la  Nouvelle-Calédonie 
que  dans  la  métropole,  et  les  libérés  qui  sont  tenus  d'y  rester, 
après  avoir  vagabondé  quelques  années  avec  les  pires  chenapans, 
sont  rapidement  gâtés  jusqu'à  la  moelle,  à  supposer  qu'ils  ne  le 
fussent  pas  à  la  sortie  du  bagne.  De  plus,  pour  les  condamnés  à 
plus  de  huit  ans  de  travaux  forcés,  Tobligation  de  résidence  en- 
lève au  libéré  un  de  ses  meilleurs  moyens  d 'amendement.  Devant 
cette  perspective  de  vivre  perpétuellement  dans  un  pays  où  à 
chaque  pas  il  rencontre  quelqu'un  ou  quelque  chose  qui  lui  i ap- 
pelle ses  mauvais  jours,  où  il  n'a  pas  de  travail  assuré,  le  libéré 
ne  s'intéresse  plus  à  rien;  il  vit  au  jour  le  jour  et  ne  songe  qu'à 
se  griser  pour  oublier  sa  triste  situation.  La  perspective  de  ren- 
trer en  France,  après  un  certain  temps  d'épreuve  en  liberté, 
pourrait,  au  contraire,  modifier  complètement  le  cours  des  pen- 
sées du  libéré  ;  elle  lui  serait  un  stimulant  énergique  pour  l'en- 
gager à  se  bien  conduire,  et,  s'il  n'est  pas  foncièrement  perverti, 
le  ramènerait  mieux  que  tout  dans  la  voie  du  bien. 


▲  LA  «ODYBLLB-CALtoOiaB  3^7 

L'art.  6  de  la  loi  de  1854  permet,  il  est  vrai,  tu  gouverneur 
d'autoriser  le  libéré,  à  quitter  la  colonie  avant  d'avoir  satisfait  à 
son  obligation  de  résidence.  Mais  cette  autorisation  est  bien 
rarement  accordée  (1)  et,  de  plus,  d'après  la  loi  de  1854^  le 
libéré  ne  peut  en  aucun  cas  être  autorisé  à  rentrer  en  France. 
Quant  à  ceux  qui  ont  accompli  leur  doublage,  ib  sont  libres  de 
partir  où  ils  veulent;  mais  comme  le  rapatriement  gratuit  leur 
est  refusé,  ils  restent  presque  tous  dans  la  colonie. 

Si  donc  le  bagne  continue  encore  quelque  temps  à  déverser 
sur  la  Calédonie  le  flot  de  ses  libérés,  la  libération,  augmentait 
dans  des  proportions  énormes,  an  lieu  d*étre  noyée  dans  la  popu- 
lation libre,  arrivera  promptement  à  submerger  cette  dernière  : 
«  Si  encore,  ainsi  que  le  disait  dernièrement  un  journal  calédo- 
nien, nous  disparaissions,  comme  le  duc  de  Ciarence,  dans  un 
tonneau  de  vin  de  Malvoisie,  nous  aurions  une  dernière  conso- 
lation ;  mais  hélas  !  nous  sommes  noyés  dans  un  élément  sortant 
du  ruisseau  et  de  Tégout,  et  notre  mort  ne  peut  en  être  que  plus 
affreuse  et  plus  horrible.  Voilà  cependant  la  mort  qui  est  ré- 
servée à  notre  beau  pays,  mort  morale  sans  doute^  mais  mort 
terrible,  d'autant  plus  terrible  qu'elle  est  imméritée.  »  La 
transportation,  si  l'on  en  admet  le  principe,  est  cependant, 
comme  le  reconnaissait  un  de  ses  partisans,  M.  Michaux,  une 
question  de  dose.  Or  il  est  incontestable  que  la  dose  est  dépassée 
pour  la  Nouvelle-Calédonie,  et  il  n'est  que  temps  de  réagir. 

L'administration,  il  est  vrai,  a  redoublé  d'efforts  pour  remé- 
dier à  cette  situation  pleine  de  périls.  Elle  a  multiplié  le«  décrets 
pour  diminuer  les  inconvénients  et  les  dangers  résultant  de  la 
présence  des  libérés,  réglementant  toujours  plus  étroitement  la 
situation  de  ces  derniers,  les  soumettant  à  des  contrôles  divers, 
au  cantonnement,  etc.  (2)  Mais  l'expérience  a  démontré  l'ineffi- 
cacité de  toutes  ces  mesures,  et  la  série  des  vols  ou  autres 
crimes  qui  se  commettent  dans  l'île  depuis  quelques  mois  en 
est  la  meilleure  preuve.  On  n'a  pas  songé  d'ailleurs  que  plus  on 
resserrait  la  tutelle  et  la  surveillance,  plus  on  enlevait  aux 
libérés  les  facilités  de  travail  et  d'embauchage,  et  plus,  par  con- 
séquent, on  s'engageait  à  les  entretenir,  le  cas  échéant,  ou  à  les 

(1)  Elle  est  accordée  quclquefoî§  à  des  gens  qtii  ne  méritent  ancone  pitié,  mai» 
qui  peuvent  loeUre  en  jeu  une  paissante  inflofioce,  tandif  ^pie  les  libérés  wéri- 
tanls  ne  peuvent  pas  l'obtenir. 

(2)  Décrets  du  13  janvrler  18S8  et  du  29  septembre  189a 
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pousser  au  crime  dans  le  cas  où  ils  ne  voudraient  pas  venir 
échouer  dans  les  asiles  de  Tadministration. 

Le  meilleur  moyen,  pour  remédier  au  danger  que  nous  venons 
de  signaler,  et  qui  n'est  que  trop  réel,  ce  serait  d'abroger  les 
dispositions  de  Tart.  6  de  loi  de  1854.  Si  cependant  Ton  veut 
absolument  empêcher  le  retour  des  libérés  dans  la  métropole  et 
tenir  compte  en  même  temps  des  intérêts  légitimes  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, il  faut,  à  leur  sortie  du  bagne,  mettre  les  trans- 
portés dans  Tobligation  de  trouver  un  employeur  dans  un  cer- 
tain délai.  Tout  libéré  qui  n'en  trouverait  point,  ou  qui  quitte- 
rait son  engagiste  sans  s'être  assuré  d'un  autre  emploi  ou  sans 
avoir  une  avance  suffisante  pour  vivre  de  ses  propres  ressources, 
devrait  aussitôt  être  expulsé  de  la  colonie  et  dirigé,  avec  l'outil- 
lage et  les  moyens  nécessaires  pour  vivre,  sur  une  autre  de  nos 
possessions  lointaines  où  on  pourrait  facilement  lui  donner  un 
lot  de  terres  fertiles.  On  ne  saurait  nous  accuser  de  cruauté 
puisque,en  définitive,  en  procédantainsi,nousassurerionsencorc 
à  ces  misérables,  rebut  de  notre  société,  un  sort  que  bien  des 
travailleurs  honnêtes  envieraient. 


4®  La  colonisation  et  les  relégués. 

La  relégation,  introduite  dans  notre  législation  criminelle  par 
la  loi  du  27  mai  1885,  est  destinée  principalement  à  frapper  les 
récidivistes,  c'est-à-dire  les  petits  délinquants  par  opposition 
aux  grands  criminels  qui  tombent  sous  l'application  de  la  loi  du 
30  mai  1854.  La  Nouvelle-Calédonie  ayant  été  affectée  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  de  1885,  nous  devons  nous  préoccuper  de  l'in- 
fluence que  la  relégation  peut  avoir  sur  la  colonisation  de 
notre  possession  océanienne. 

Mais  auparavant  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  joindre 
notre  voix  à  celles,  fort  nombreuses,  qui  protestent  aujour- 
d'hui contre  le  système  de  la  loi  de  1885.  La  relégation,  en  effet, 
est  une  peine  qui  nous  paraît  d'abord  injuste  parce  qu'elle  est 
inégale  en  frappant  de  la  même  manière  tous  les  récidivistes 
sans  exception,  le  malheureux  infirme  dont  les  seules  ressour- 
ces sont  celles  que  lui  donne  la  mendicité,  aussi  bien  que  le 
voleur  et  l'escroc  do  haut  vol  (1).  Elle  viole,  d'autre  part,  tous 

(1)  Cf.  Tesseire,  p.  LXIIl. 
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les  principes  de  notre  Code  pénal  en  supprimant  la  graduation 
des  peines  établie  par  ce  Code,  car,  ainsi  que  l'observe  très 
bien  M.  de  Lanessan  (1),  un  récidiviste  coupable  de  vagabon- 
dage ou  de  vol  insignifiant  est  soumis  à  la  même  peine  que  les 
criminels  les  plus  redoutables,  condamnés  aux  travaux  forcés. 
Il  est  même  dans  une  situation  inférieure,  puisque  sa  peine  est 
perpétuelle,  tandis  que  celle  du  transporté  est  généralement 
temporaire. 

La  relégatîon  manque  également  d'exemplarité,  surtout  pour 
les  récidivistes  les  plus  dangereux.  On  ne  peut  guère  espérer 
que  des  individus  qui  auront  vagabondé,  volé  ou  escroqué 
en  France  pendant  de  nombreuses  années,  soient  détournés 
d'un  nouveau  délit  par  la  perspective  de  la  relégation,  surtout 
si  celle-ci  s'exécute  dans  un  pays  comme  la  Nouvelle-Calédonie. 
La  situation  qui  les  y  attend  n'est  pas  de  nature  à  les  effrayer. 
En  supposant  même  qu'ils  ne  jouissent  pas  de  la  faveur  de  la  re- 
légation individuelle,  la  condition  des  relégués  placés  à  la  relé- 
gation collective  est  fort  douce.  Ils  sont  sans  doute  astreints  au 
travail,  mais  la  sanction  de  cette  obligation  n'est  pas  rigoureuse  ; 
elle  consiste  simplement  dans  la  suppression  du  salaire  qui  leur 
permet  d'améliorer  sérieusement  la  ration  administrative,  déjà 
suffisante  à  elle  seule.  La  loi  de  1885,  loin  d'avoir  été  un  épou- 
vantail  pour  les  récidivistes,  n'est  guère  considérée  par  eux  que 
comme  une  mesure  qui  peut  leur  assurer  une  retraite  fort 
acceptable  dans  un  pays  délicieux.  La  meilleure  preuve  en 
est  dans  le  nombre  toujours  croissant  des  récidives,  bien  que  la 
loi  de  1885  fonctionne  depuis  près  de  douze  ans. 

La  relégation  enfin,  pas  plus  que  la  transportation,  ne  peut 
produire  l'amendement  du  coupable,  ni  permettre  son  reclasse- 
ment. La  raison  principale  en  est  dans  la  manière  même  dont 
elle  s'exécute  et  à  la  promiscuité  qu'elle  entraîne  entre  tous  ces 
incorrigibles  qui  sortent  des  prisons  de  France.  Aussi  en  Nou- 
velle-Calédonie les  relégués  continuent-ils  leurs  relations  avec 
la  justice,  et  l'on  calcule  que  le  cinquième  au  moins  d'entre  eux 
subissent  de  nouvelles  condamnations  dans  la  colonie. 

Ne  voulant  pas  relever  ici  les  critiques  que  l'on  pourrait 
adresser  à  la  relégation  en  général,  comme  aussi  à  la  distinc- 
tion entre  la  relégation  individuelle  et  la  relégation  collective, 

(1)  L'Expansion  coloniale^  p.  571. 
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voyons  rapidement  Tinfluence  que  peut  avoir  oeite  mesure  sur 
la  colonisation  calédonienne.  Si,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
montrer,  la  transportation  est  impuissante  à  favoriser  cette  colo- 
nisation, à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  la  relégation^ 
Le  relégué  arrive,  en  effet,  à  la  Nouvelle-Calédonie  dans  un  état 
de  corruption  morale  et  de  délabrement  physique  poussé  à 
Textréme,  et  Ton  ne  peut  compter  sur  sa  main-d  œuvre  pour 
quoi  que  ce  soit  de  sérieux.  Bien  inférieurs  en  moralité  et  en 
énergie  aux  transportés,  les  relégués  sont  incapables  d'entre- 
prendre aucun  travail  exigeant  un  certain  effort  ou  de  l'assi- 
duité. Tout  au  plus  sont-ils  aptes  h  certains  métiers  peu  fati- 
gants comme  ceux  de  garçons  de  café  ou  de  garçons  coiffeurs, 
métiers  dont  le  nombre  est  du  reste  fort  restreint  dans  une  co- 
lonie comme  la  Nouvelle-Calédonie.  Quant  à  compter  sur  eux 
pour  un  travail  agricole,  il  ne  faut  pas  y  songer.  Aussi  sur  plu- 
sieurs milliers  de  récidivistes  immatriculés  en  Nouvelle-Calé- 
donie en  compte-t-on  a  peine  une  demi-douzaine  qui  ont  obtenu 
une  concession  et  réussi  à  former  des  exploitations  plus  ou 
moins  prospères  (1). 

Au  surplus  la  population  libre  prise  la  main-d'œuvre  reléguée 
à  sa  juste  valeur  et  elle  ne  consent  à  remployer  que  par  exoejH 
tion  et  à  défaut  d'autres  travailleurs  ;  elle  préfère  de  beaucouf) 
le  travail  des  transportés  (2). 

Quelque  mauvaise  qu'elle  soit,  la  main-d'œuvre  reléguée  peut 
cependant  causer  un  grave  préjudice  à  la  colonisation.  L  admi- 
nistration pénitentiaire,  en  effet,  usant  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  30  (3)  du  décret  du  26  novembre  1885  rendu  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  27  mai  1885,  et  désireux  de  faire  le  plus 
d'économies  possibles  en  se  débarrassant  des  relégués  collectifs, 
qui  encombrent  ses  établissements,  met  ses  pensionnaires  à  la 

(1)  I^  tentative  de  colonisation  qu'a  faite  à  la  Guyane,  au  moyen  de  concession- 
naires rclt^tjnés,  M.  le  gouverneur  Charvein.  a  é^'alcment  échoué  d'une  façon  pi- 
teuse. La  plupart  des  relégués  mis  en  concession  n'ont  mAme  pas  attendu,  pour 
deuiundiT  leur  réintégration  au  pénitencier,  le  délai  de  quatre  mois  que  la  nature 
exif,'o  pour  mener  la  maturation  abonne  fin.  (V.  Bulletin  ISDG,  p.  201  . 

(V)  On  a  remarqué  que  les  femmes  reléguées  préfèrent,  pour  le  mariage,  les 
forçais  à  leurs  compafjnons  de  la  relégation.  Cf.  Mimande,  Revue  polili(/ue  et 
interdire  du  4  février  18*i3. 

(3i  Oi  article  porte  que  les  relégués,  placés  dans  les  établissements  affectés  à  la 
relégation  collective,  peuvent  recevoir  du  dehors  des  offres  d'occupation  et  d'em- 
ploi et  justifier  d'engagements  de  travail  pour  être  autorisés  à  quitter  rétablisse- 
ment. 
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disposition  des  particuliers  qui  les  lui  demaudeot.  Sans  doute, 
la  plupart  des  patrons  ne  veulent  pasde  cette  main-d'œuvre,  mais 
d'autres  se  laissent  séduire  par  son  bon  marché^  plus  apparent 
du  reste  que  réel,  et  n*hésitent  pas  à  mettre  sur  le  pavé  des  ou- 
vriers libres  ou  libérés  qu'ils  remplacent  par  des  relégués.  Il  y 
a  quelques  années  déjà,  devant  les  doléances  de  la  classe  ou- 
vrière, qui  se  plaignait  avec  raison  de  la  concurrence  désas- 
treuse que  lui  suscitait  l'administration  pénitentiaire,  en  mettant 
à  la  disposition  des  patrons  de  Nouméa  la  main-d'<Buvre  à  vil 
prix  des  relégués  collectifs,  le  gouverneur  avait  ftiit  réintégrer 
la  plupart  de  ces  relégués  engagés  au  chef-lieu.  Aujourd'hui 
l'administration  renouvelle  sa  tentative,  et  il  faut  reconnaître 
qu'elle  a  la  loi  ou  plutôt  le  décret  pour  elle.  Mais  en  agissant 
ainsi  l'administration  méconnaît  le  véritable  intérêt  de  la  colo- 
nisation.  Celle-ci  traverse  en  ce  moment  une  crise  redoutable 
causée  principalement  par   l'arrêt  des  mines.   Des  centaines 
d'ouvriers  se  trouvent  sans  travail  et  remplissent  les  journaux 
de  leurs  plaintes  (1).  Or  il  ne  nous  semble  pas  que  l'administra- 
tion ait  le  droit  de  retirer  le  pain  à  l'ouvrier  libre,  qui  est  venu 
dans  la  colonie  apporter  ses  bras  et  son  savoir  et  qui  n'a  pas 
craint  de  s'exiler  pour  venir  contribuer  à  la  prospérité  de  la  Ca- 
lédonie.  La  situation  de  cet  ouvrier  libre  est  d'autaQt  plus  digne 
d'intérêt,  relativement  à  celle  du  relégué  que,  à  la  différence 
de  ce  dernier,  il  n'a  point  la  ressource  de  se  faire  réintégrer 
dans  une  maison  de  retraite.  L'administration  n'a  pas  non  plus 
le  droit  de  retirer  le  pain  aux  libérés  qu'elle  force  à  rester  dans 
la  colonie  un  certain  nombre  d'années  ou  toute  leur  vie,  sui- 
vant les  cas,  mais  sans  leur  donner  ni  le  logement  ni  la  nourri- 
ture. Les  libérés,  quand  par  exception  ils  ont  le  désir  de  travail- 
ler, ont  déjà,  comme  nous  l'avons  vu,  bien  de  la  difficulté  à  se 
procurer  de  l'occupation.  Il  ne  faut  pas  que  l'Etat  vienne  encore 
ajouter  à  cette  difficulté  et  les  rejette  fatalement  dans  le  crime, 
en  ajoutant  à  la  concurrence  du  bagne  celle  de  la  relégation. 
Que  les  relégués  dont  la  conduite  est  irréprochable  bénéficient 
de  la  relégation  individuelle,  c'est  la  loi  et  l'on  doit  s'incliner. 
Ils  sont  d'ailleurs  bien  peu  nombreux,  et  puis  ils  ont  le  droit  de 
faire  payer  leur  travail  ce  qu'il  vaut.  Mais  il  en  est  autrement 

(1)  V.  notamment  la  Calédonie  des  6  et  7  avril  et  le  Radical  Néo^alédonienj  du 
8  avril  1897. 


332  TRANSPORTATION   ET   COLONISATION   PÉNALE 

des  relégués  collectifs,  qui  sont  engagés  pour  un  prix  dérisoire 
et  qui  coupent  les  vivres  aux  ouvriers  libres. 

Il  y  a  longtemps  déjà,  c'était  en  1883,  que  Tamiral  Pallu  de 
la  Barrière,  dans  son  rapport  du  8  octobre  au  ministre  des  Co- 
lonies disait  :  «  Il  n'y  a  pas  de  place  dans  la  colonie  pour  le  tra- 
vail des  récidivistes.  »  Cette  proposition  est  encore  bien  plus 
vraie  aujourd'hui  que  le  bagne  a  depuis  déversé,  chaque  année, 
des  centaines  de  libérés  dans  la  colonie,  et,  il  est  inadmissible 
que  la  main-d'œuvre  condamnée  ou  reléguée  prenne  la  place 
d'une  autre  main-d'œuvre,  libre  ou  libérée  et  infiniment  plus 
intéressante.  Ce  serait  donc  faire  œuvre  de  justice  et  de  pru- 
dence en  même  temps,  que  de  n'employer  les  relégués  collectifs 
qu'aux  travaux  d'intérêt  général.  Mais  ce  qui  serait  préférable 
encore,  ce  serait  d'abroger  l'institution  même  de  la  relégation, 
qui  n'est  qu'un  expédient  mal  venu,  dont  la  colonisation  ne  peut 
retirer  aucun  avantage  et  dont  l'application,  en  Nouvelle-Calé- 
donie, ne  peut  que  hâter  la  ruine  d'une  colonie  déjà  bien  mena- 
cée par  la  présence  du  bagne  et  par  celle  des  libérés. 

III.  — Conclusion. 

La  transportation,  ainsi  que  nous  avons  essayé  de  le  démon- 
trer, a  complètement  échoué  au  point  de  vue  pénal.  En  vain 
ses  partisans  nous  disent-ils  que  si  elle  n'a  pas  donné  jusqu'à 
présent  tous  les  bons  résultats  qu'on  en  attendait  en  1854,  cela 
tient  aux  défectuosités  de  son  organisation,  mais  que  si  cette 
organisation  est  bonne,  si  les  fonctionnaires,  chargés  de  l'appli- 
cation des  règles  qui  la  concernent,  s'acquittent  de  leur  mis- 
sion avec  zèle  et  intelligence,  la  transportation  reprendra  toute 
sa  valeur.  Il  nous  est  difficile  d'admettre  que,  depuis  plus  de 
quarante  ans  quel'on  pratique  la  transportation,  il  n'y  ait  jamais 
eu  que  des  incapables  pour  la  diriger.  Si  elle  a  fait  faillite  au 
point  de  vue  pénal,  la  cause  ne  peut  en  être  que  dans  les  vices 
mêmes  de  l'institution.  Les  Anglais  qui  l'avaient  inventée 
n'ont  pas  craint  de  l'effacer  de  leurs  lois,  dès  qu'ils  ont  reconnu 
leur  erreur.  Nous  devrions  aussi  avoir  la  franchise  d'avouer 
que  nous  nous  sommes  trompés.  M.  Gautier  de  la'Richerie,  qui 
avait  pu  apprécier  la  transportation  à  la  Guyane,  et  surtout  en 
Nouvelle-Calédonie,  où  il  résida  plusieurs  années  comme  gou- 
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verneur,  écrivait,  il  y  a  longtemps  déjà  :  «  Nous  pensons  qu'il 
est  sage  et  urgent  de  renoncer  le  plus  tôt  possible  au  système 
actuel  de  la  transportation,  qui  n'est  qu'un  expédient  grossier.  » 
Nous  dirons  à  notre  tour  que  ce  serait  folie  de  vouloir  per- 
sévérer plus  longtemps  dans  un  système  qui,  beaucoup  plus 
coûteux  que  celui  de  l'ancien  bagne  et  des  prisons  actuelles  (1), 
peut  entraîner,  à  brève  échéance,  la  ruine  de  la  répression  en 
même  temps  que  la  celle  de  la  colonie  (2). 

Pour  la  Nouvelle-Calédonie,  en  effet,  c'est  une  question 
d'existence  que  pose  pour  elle  le  maintien  du  bagne,  to  be  or  not 
to  be.  Peu  importe,  il  est  vrai,  à  certains  partisans  de  la  trans- 
portation, que  la  colonie  soit  tellement  saturée  de  forçats,  de 
libérés  et  de  récidivistes  qu'elle  puisse  en  mourir;  peu  leur 
importe  que  le  bagne,  la  libération  et  la  relégation  fassent  de 
cette  île  merveilleuse  un  objet  d'épouvante  au  dehors,  que  les 
lois  et  règlements  spéciaux  qu'on  lui  impose,  par  suite  de  la 
présence  de  l'élément  pénal,  soient  autant  d'obstacles  à  l'immi- 
gration des  travailleurs  ainsi  qu'à  l'apport  des  capitaux  néces- 
saires à  sa  mise  en  valeur  etàsa  prospérité.  «  La  colonie,  disent- 
ils,  n'a  pas  qualité  pour  se  plaindre,  car  la  France  avait  le  droit 
de  déverser,  sur  cette  terre  vierge,  des  condamnés  et  même  des 
libérés,  malgré  le  danger  permanent  qu'ils  constituent  (3).  »  Ce 
raisonnement  est  vicieux,  car  entre  1853,  date  de  la  prise  de 
possession  de  l'île,  et  1864,  époque  à  laquelle  on  a  commencé  à 
appliquer  en  Calédonie  la  loi  de  1854,  des  colons  libres  s'étaient 
établis  dans  le  pays  et  y  avaient  créé  quelques  exploitations.  Le 
gouvernement  n'avait  pas  le  droit  de  les  sacrifier  à  la  transpor- 
tation, pas  plus  qu'il  n'a  le  droit  de  sacrifier  les  nombreux  colons 
qu'il  a  attirés  dans  l'île  depuis  1864  et  qui  ont  à  sa  sollicitude 
autant  de  titres  que  les  autres  citoyens  français.  C'est  ce  qu'ob- 

(1)  Le  forçat,  outre  les  frais  de  transport,  qui  sont  assez  considérables,  surtout 
pour  la  Nouvelle-Calédonie,  coûte  à  TEtat,  comme  entretien,  deux  fois  plus 
qu'un  réciusionnaire.  Cf.  A.  d'Haussonville,  Etablissements  pénitentiaires,  p.  590; 
Moncelon,  loc,  et/.,  p.  29.  Pierrei;  loc.  «7„  p.  76.  Dans  son  rapport  à  la  Chambre 
sur  le  budget  des  colonies  de  1898.  M.  Riotteau  dit  que  Tensenible  des  dépenses 
occasionnées  par  les  transportés  ou  les  relégués  atteint,  pour  chacun  d'eux,  le 
chitfre  de  500  francs. 

(2)  Nous  ne  voulons  pas  étudier  ici,  car  cela  nous  entraînerait  trop  loin,  la 
question  de  savoir  si  Ton  ne  pourrait  pas  maintenir  la  transportation  dans  quel- 
ques cas  exceptionnels,  comme  pour  les  libérés  à  leur  sortie  des  prisons  de  la 
métropole  ou  pour  les  transportés  volontaires. 

(3)  C'est  le  raisonnement  de  M.  Babinet.  V.  Bulletin^  1887|  p.  673. 
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serrait  très  justement  notre  collègue  Boitard  en  1833  :  «  La 
n«»rltle  et  la  justice,  disail^l^eiÀpôchentde  purger  la  population 
française  du  séjour  des  condamnés  dont  elle  veut  se  libérer,  en 
les  jetant,  en  foule,  en  masse,  sur  une  autre  population  fran- 
çaise au^i  et  qui  n'a  pas  moins  de  droits  que  eelle  de  la  mère- 
patrie  à  la  protection  du  législateur  (1)  ». 

Le  pértl  existe  imminent,  incontestable.  Ha  été  officiellement 
reconnu  par  des  gouverneurs  (2),  des  députés  (3)  ou  des  minis- 
tres. A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  27  novembre 
1894,  M.  Delcassé,  ministre  des  Colonies,  répondant  à  une  in- 
terpellation de  M.  de  Douville-Maillefeu,  dans  laquelle  celui-ci 
disait  que  c'était  folie  d'envoyer  les  condamnés  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  fit,  aux  applaudissements  de  toute  la  Chambre,  la  dé- 
claration suivante  :  «  On  n'y  enverra  plus  de  condamnés  ;  c'est 
décidé  »  (4).  Depuis,  les  sous-secrétaires  d'État  et  les  ministres 
qtii  se  sont  succédé  aux  Colonies  ont  renouvelé  cet  engagement, 
el  Tun  d'eux  câblait  même  au  goutemeur  que  c'était  résolu, 
terminé,  et  que  le  vapeur  Calédonie  affecté  pour  le  transport  des 
condamnés  accomplissait  son  dernier  voyage.  Or,  depuis  quatre 
ans,  ce  bateau  n'en  a  pas  moins  continué  à  prendre  régulière- 
ment ses  chargements  à  Tîle  d'Aix,  et,  le  25  février  1897,  il  en- 
trait ei\core  en  rade  de  Nouméa  avec  313  transportés,  139  relé- 
gués et  29  femmes  reléguées.  Voilà  comment  a  été  tenue  la 
promesse  ministérielle,  comment  a  été  observée  la  volonté  de  la 
Chambre  l 

Quelques-uns  semblent  craindre  que  la  suppression  du  bagne 
ne  ruine  une  colonie  qui,  disent-ils,  vit  presque  uniquement  de 
la  transportatiou.  A  leurs  yeux  c'est  une  heureuse  chance  pour 
la  Calédonie  de  posséder  le  bagne  qui  la  nourrit  et  lui  donne  son 
importance,  qui  absorbe  les  marchandises  des  négociants  de 
Nouméa  et  consomme  les  produits  des  colons,  qui  apporte 
chaque  année,  dans  le  pays,  les  millions  qu'y  dépense  l'adminis- 

(1)  Droit  criminel ^  p.  70. 

(2)  V.  nûtamment  les  paroles  précitées  de  51.  Gantier  de  la  fiicberie  et  la  coai- 
munication  de  M.  Feillet  à  la  Société  des  prisons  (Bulleiinjy  1897,  p.  646  et  s.). 

(3)  V.  le  rapport  de  M.  Chautemps  Â  la  Chambre,  sar  le  service  des  colonies  en 
1892,  Bulletin,  1892,  p.  1173.  M.  de  Lanessan,  qui  est  si  compétent  dans  les 
«fuestions  coloniales  pour  les  avoir  étudiées  sur  place,  demandait  déjà  en  1886 
que  la  transportation  cessât  d'avoir  lieu  en  Nouvelle-Calédonie  à  partir  de  Hi^^Sy 
si  Ton  ne  vouisnt  y  rendre  iifipoMtbie  la  colonisation  libre  (V.  L'expansion  eolor 
nta/e,  p.  670). 

(4)  Journal  Officiel,  p.  1977. 
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tration  péaitentiaire  (i).  Mais  ce  raisonnement,  ainsi  qu'on  Ta 
sptrituellenieirt  observé,  peut-être  comparé  à  celui  d'un    ogre 
qui  achèterait  ses  épiées  chez  ses  futures  victimes  et  leur  dirait: 
<c  Vous  êtes  bien  aises  de  m'avoir  dans  votre  contrée,  car  bien 
qu'à  k  fin  je  vous  mange,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  jusque- 
là  je  vous  fais  vivre  en  vous  achetant  les  condiments  de  ma 
cuisine»  (2).  Il  n'est  pas  exact,  d'ailleurs,  que  le  bénéfice  procuré 
à  la  colonie  par  la  présence  du  bagne  soit  aussi  considérable 
qu'on  le  prétende  Les  millions  inscrits  au  budget  de  la  transpor- 
tation  ne  profitent  point  intégralement  au  pays,  ainsi  qu'cm 
a£Fecte  de  le  croire.  Sans  entrer  ici  dans  des  détails,  nous  po«tt- 
Toos  affirmer,  d'après  une  autorité  très  sérieuse,  que  la  trans- 
portation  ne  verse  on  réalité  chaque  année  entre  les  mains 
de   l'industrie    et    du    commerce    local    qu'une    somme   de 
1.600,000  francs  environ.  Or,  on  ne  peut  sérieusement  soutenir 
qu'une  semblable  contribution  soit  indispensable  à  la  vie  com- 
merciale d'un  pays  dont  le  budget  est  de  2.500.000  francs,  cequi 
suppose,  pour  la  colonie,  des  revenus  de  17  millions  au  mini- 
mum. Dans  ces  conditions,  la  disparition  d'un  dixième  environ 
des  revenus  de  la  colonie  pourrait  sans  doute  occasionner  une 
crise  passagère,  mats  il  serait  facile  de  la  prévenir  en  procédant 
avec  ménagement  àla  liquidation  du  bagne  et  en  ne  le  supprimant 
définitivement  qu  après  l'achèvement  des  grands  travaux  d'uti- 
lité publique,  et  quand  l'élément  libre  serait  devenu  assez  nom- 
breux pour  remplacer  comme  consommateur  l'élément  pénal. 
Au  surplus,  le  meilleur  juge  de  l'intérêt  de  la  Calédonie  dans 
cette  question  de  la  suppression  du  bagne,  c'est  évidemment  la 
population  libre  elle-même.  Or,  loin  d'insister,  comme  on  l'a 
prétendu  (3),  sur  le  maintien  de  la  transportât  ion,  elle  n'a  cesçé 
depuis  longtemps,  par  Torgane  de  ses  corps  élus  et  de  ses  jour- 
Ci)  (Tett  TaTÎs  de  M.  l'inspecteur  général  Leclos,  dans  on  rapport  dn  16  sep- 
tembre 1884  :  ««  Le  commerce,  dit-il,  comme  tout  ce  qui  existe  en  Nouvelle-Calé- 
donie, a  la  transportation  pour  pivot,  ne  vit  que  par  elle  et  s'étcrndrait  le  jour 
où  elle  disparaîtrait,  si  elle  venait  à  disparaître  avant  d'avoir  procuré  le  degré  de 
colonisatron  dont  la  colonie  est  susceptible  et  qu'elle  ne  peut  attendre  que  de  la 
transportation.  » 

(2)  Moncelnn,  hc,  cit.,  p.  95. 

(3)  M.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  était  dans  Terreur,  lorsqul 
disait  &  la  séance  de  la  Société  des  prisons  du  17  mars  1897  (Bulletin,  1897, 
p.  671),  que  lor»  du  Congrès  colonial  die  1890,  les  colons  de  la  Nouvelle-Calédonie 
conn^raient  la  suppression  de  la  transportation  comme  nn  grsuid  malheur.  On 
peut  se  ooAvaincre  de  cette  etrem  en  lisant  les  conptes  rendus  du  Congrès 
(t.  1,  p.  378  et  s.). 
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naux,  d'en  réclamer  l'abolition.  Dès  1883,  une  Commission 
composée  des  principaux  fonctionnaires  et  habitants,  et  appelée 
par  le  gouverneur,  M.  Fallu  de  la  Barrière,  à  donner  son  avis 
sur  diverses  questions  d'intérêt  général,  décidait  à  l'unanimité 
que  la  transportation  devait  disparaître  aussitôt  qu'elle  aurait 
accompli  son  œuvre,  c'est-à-dire  achevé  les  grands  travaux 
d'utilité  publique  nécessaires  pour  la  colonisation  libre.  En 
1892,  le  Conseil  général  adoptait,  à  l'unanimité  moins  une 
voix,  le  vœu  que  la  transportation  cessât  le  plus  tôt  possible.  Il 
renouvelait  ce  même  vœu  en  1893  (1)  et,  dans  une  lettre  au 
ministre  du  14  juin  1894,  il  demandait  encore,  entre  autres 
choses,  la  suppression  graduelle  de  la  transportation  et  tout  au 
moins  l'autorisation  pour  les  libérés  de  quitter  la  colonie  à  l'ex- 
piration de  leur  peine.  De  son  côté,  le  Conseil  municipal  de 
Nouméa  votait  ces  mêmes  vœux  et  les  appuyait  en  proscrivant 
l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  sur  les  chantiers  delà  ville. 
Enfin  la  presse  locale,  dans  ses  principaux  journaux,  critiquait 
également  la  transportation,  soit  dans  son  principe,  soit  dans 
son    application    et  en  demandait  énergiquement  la  suppres- 

(1)  Nous  croyons  devoir  transcrire  intégralement  ce  vœu  où  se  trouvent  par- 
faitement résumées  les  diverses  critiques  que  nous  avons  dirigées  contre  la  trans- 
portation :  —  «  Le  Conseil  général,  considérant  que  la  transportation  a  fait  faillite 
aux  espérances  que  le  législateur  de  1851  avait  fondées  sur  elle  ;  ^  Que,  d*un 
côté,  la  somme  de  travail  qu'elle  a  fournie  dans  la  colonie  en  trente  ans  peut 
ôtre  considérée  comme  nulle  en  regard  des  millions  qu'elle  a  coûtés  ;  —  Que,  de 
l'autre  côté,  k  quelques  exceptions  près,  la  régénération  des  condamnés  par  le 
travail,  la  famille  et  la  propriété  est  restée  à  l'état  d'utopie  ;  —  Considérant  que 
la  transportation  a,  pour  cette  colonie,  des  conséquences  de  plus  en  plus  désas- 
treuses ;  —  Que  la  présence  indéfinie  du  bagne,  éloignant  d'elle  capitaux  et  immi- 
grants, empêche  que  rien  de  sérieux  ne  se  fonde,  paralyse  ses  efforts  et  arrête 
son  développement;  —  Considérant  que  l'augmentation  croissante  de  la  libéra- 
tion répandue  dans  le  pays  est  une  cause  permanente  d'alarmes  pour  les  habi- 
tants, dont  la  sécurité  est  à  chaque  instant  menacée  ;  —  Que  la  libération  a  déjà 
atteint  le  chiffre  redoutable  de  6.000  individus,  dépassant  par  conséquent  de  100 
h  2(X)  le  nombre  de  l'élément  libre  ;  —  Que  la  promiscuité  forcée  d'une  semblable 
agglomération  pénale  est  non  seulement  odieuse,  mais  encore  dangereuse  à  tous 
les  points  de  vue  ;  —  Que  la  surveillance  de  cette  population  flétrie,  qui  n'est 
féconde  que  pour  le  crime  et  le  vice,  entraine  chaque  année  des  dépenses  de  plus 
en  plus  considérables  de  police,  de  gendarmerie  et  de  prison  ;  —  ^Considérant 
que  la  main-d'œuvre  libérée  est  en  général  paresseuse  et  vagabonde,  et  ne  rend 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie  que  des  services  très  imparfaits  qui  ne  sont  nulle- 
ment en  rapport  avec  les  salaires  qu'elle  exige  ;  —  Que  par  contre  c'est  la  crainte 
de  travailler  côte  à  côte  avec  la  main-d'œuvre  pénale  qui  empêche  les  travail- 
leurs libres  d'immigrer  dans  le  pays  ;  —  Considérant  que  la  transportation  des 
relégués  est  pour  la  colonie  une  nouvelle  plaie  ajoutée  à  l'ancienne;  —  Emet  le 
vœu  que  le  décret  du  2  septembre  1803  soit  rapporté  et  que  la  transportation  et 
la  relégation  soient  supprimées  en  Calédonie  par  voie  d'extinction.  » 
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sion  (1).  On  peut  donc  dire  que  tous  ceux  qui  sont  établis  dans 
le  pays  et  qui  voient  les  choses  de  près,  de  môme  que  tous  ceux 
qui  ont  eu  Toccasion  de  les  étudier  sur  place,  en  voyant  autre- 
ment que  par  les  yeux  de  l'administration,  sont  d'accord  pour 
déclarer  que  les  services  rendus  par  la  transportation,  si  consi- 
dérables qu'on  les  suppose,  ne  seront  jamais  une  compensation 
au  mal  qu'elle  a  fait  à  la  colonie  et  à  celui  plus  grand  encore 
qu'elle  pourra  lui  faire. 

Pour  que  l'abolition  de  la  transportation  ne  soit  point  l'occa- 
sion d'une  crise  dans  la  colonie,  déjà  fort  éprouvée  en  ce  mo- 
ment, il  faut,  avons-nous  dit,  que  la  suppression  du  bagne  ait  lieu 
graduellement,  de  manière  à  laisser  le  temps  à  l'élément  libre 
de  se  développer  suffisamment  pour  remplacer  l'élément  pénal 
quand  celui-ci  aura  disparu.  Si  toutefois  l'on  veut  attirer  les 
colons,  il  faut  leur  ofifrir  en  Nouvelle-Calédonie,  non  point  des 
métiers  qui  ne  seraient  pas  fructueux,  surtout  avec  la  concur- 
rence que  leur  feront  longtemps  encore  les  libérés,  mais  des 
terrains  dont  l'exploitation  pourra,  après  quelques  années  d'ef- 
forts, leur  procurer  une  certaine  aisance.  Or,  les  terrains  propres 
à  la  culture,  surtout  à  la  culture  du  café  qui,  seule  jusqu'à  pré- 
sent, paraît  vraiment  rémunératrice,  commencent  à  faire  défaut. 
On  s'est  beaucoup  exagéré  en  France  l'importance  du  territoire 
arable  de  la  colonie,  et  nous  savons  de  bonne  source  que  le  gou- 
verneur actuel,  dont  le  zèle  infatigable  a  su  attirer  vers  la  Nou- 
velle-Calédonie un  sensible  courant  d'immigration,  craint  de  se 
trouver  embarrassé  pour  faire  face  aux  demandes  de  conces- 
sions. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  rendre  à  la  colonisation  libre 
la  plus  grande  partie  de  l'immense  domaine  affecté  aux  réserves 
pénitentiaires  par  le  décret  du  16  août  1884  et  qui  comprend  les 
meilleures  terres  de  la  colonie.  Sur  les  110.000  hectares  compo- 
sant ces  réserves,  on  pourrait,  sans  inconvénient,  en  distraire 
100.000  qui  formeraient  4.000  lots  de  25  hectares  permettant 
l'installation  d'un  nombre  égal  de  colons  (2).  Les  10.000  hectares 

(1)  M.  Moncelon,  quand  il  était  délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie  au  Conseil 
des  colonies,  a  toujours  combattu  la  transportation.  V.  son  livre  sur  le  Bagne. 

(2)  Depuis  la  composition  de  cet  article,  un  décret  du  6  octobre  1897,  a  donné 
une  saûsraction  partielle  au  désir  que  nous  exprimions.  Ce  décret  décide  la 
désafifectation  de  42.319  hectares  précédemment  réservés  au  service  péniten- 
tiaire et  qui  pourront  être,  par  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé,  affectés 
à  la  colonisation  libre. On  pourrait,  à  notre  ans,  aller  beaucoup  plus  loin  dans  la 
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restants  suffiraieiit  largement  pour  les  besoins  de  Tadmims- 
tration  jus€|u'à  la  liquidation  du  bagae,  aujourd'hui  surtout  que 
le  nombre  des  concessions  pénales  sera  fort  restreint  si  Ton  ap- 
plique sérieusement  les  nouveaux  règlements  (1). 

11  est  une  autre  mesure  qu'il  importerait  également  de 
prendre  immédiatement  et  qui  permettrait  à  la  colonie  de  faire 
un  vigoureux  effort  pour  ouvrir  le  pays  à  la  colonisation.  Ce  se- 
rait de  mettre  gratuitement  à  sa  disposition,  pendant  les  quel- 
ques années  que  la  transportation  subsistera  encore  en  Calédonie, 
la  main-d'œuvre  pénale.  Le  service  local  pourrait  alors  compléter 
le  réseau  des  voies  de  communication  indispensables  pour  per- 
mettre aux  colons  de  s'établir  dans  Tintérieur  et  d'écouler  leurs 
produits  jusqu'à  la  côte  où  les  prennent  les  vapeurs  qui  font  le 
tour  de  l'île.  11  faudrait  ainsi  abroger  la  disposition  de  l'article  6 
du  décret  du  13  décembre  1894,  et  ce  ne  serait  qu'une  juste 
compensation  des  inconvénients  que  la  transportation  aura  fait 
peser  si  longtemps  sur  une  colonie  qui,  sans  la  présence  du 
bagne,  pourrait  aujourd'hui  rivaliser  avec  les  plus  belles  posses- 
sions anglaises  du  Pacifique. 

Il  est  enfin  un  vœu  qui  a  été  voté  à  l'unanimité  par  le  Conseil 
général  de  Nouméale22  avril  1893,  et  auquel  nous  nous  rallions 
entièrement.  Ce  serait  d'accorder  à  la  Calédonie,  dont  la  popula- 
tion est  supérieure  à  celle  de  la  Guyane,  de  la  Cochinchine  et  des 
Indes  françaises,  abstraction  faite  des  fonctionnaires  et  des  in- 
digènes, la  représentation  au  Parlement  que  possèdent  les  colo- 
nies que  nous  venons  de  citer.  11  est  irrationnel  et  injuste  que 
la  Nouvelle-Calédonie  ne  puisse  pas  faire  défendre  directement 
ses  intérêts  à  la  Chambre  par  un  de  ses  élus,  alors  surtout  que 
cette  colonie  sert  de  théâtre  à  l'application  d'une  peine  et  même 
des  deux  peines  qui  forment  aujourd'hui  le  pivot  de  notre  sys- 
tème répressif,  la  transportation  et  la  relégation. 

voie  de  lu  (lésaffectation  si  Ton  prenait  dés  aujourd'hui  la  résolution  de  ne  plus 
envoyer  des  transportés  et  des  relégués  en  Nouvelle-Gaiédonifi. 

(1)  Lors  de  la  discussion  de  Tinterpellation  de  M.  de  Lanessan,  le  27  juin  1889, 
le  sous  secrétaire  d'Etat  aux  Colonies,  M.  Etienne,  affirmait  n'avoir  acheté  le  do- 
maine  de  la  Ouaniénie  {3.(XX)  hectares)  que  pour  le  mettre  à  la  disposition  des 
immigrants  libres,  des  agriculteurs  choisis  de  préférence  dans  les  départemeutâ 
ruinés  par  le  phylloxéra  et  transportes  gratuitement  en  Nouvelle-Calédonie, 
Joxunial  Officiel,  p.  K3U. 

L.  Beauchet, 

Professent'  de  droit  colonial  à  VUnivérsilé  de  Sunc^f^ 
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SES  AVANTAGES  RECONNUS.  LA  PREMIÈRE  PIÈCE  A  FAIRE.  —  PRÉ- 
FÉRENCE A  DONNER  A  LA  PIÈCE  DE  25  CENTIMES  SUR  CELLE  DE 
20    CENTDIES. 


Après  les  plus  nombreuses  et  les  plus  sages  consultations  et 
réflexions,  le  Gouvernement  serait,  paraît-il,  bien  résolu  à  en- 
treprendre définitivement  la  fabrication  de  cette  monnaie  de 
nickel  qui  est  employée  depuis  longtemps  déjà  et  sans  incon- 
vénient dans  beaucoup  de  pays  et  que  nous  ne  cessons  de  ré- 
clamer depuis  plus  de  vingt-cinq  ans. 

Ce  sera  une  grande  et  légitime  satisfaction  donnée  à  Topinion 
publique  dont  plusieurs  revues  et  journaux,  le  Temps  tout  le 
premier,  se  sont  souvent  comme  nous  fait  Tinterprète  et  dont  la 
manifestation,  a  pour  la  justification  de  Tentreprise  dont  il  s'a- 
gît, une  force  probante  toute  particulière. 

Il  y  a,  en  effet,  en  matière  de  monnaies,  comme  en  toute  ma- 
tière, des  questions  dont  Timportance  si  grande  qu'elle  soit  ne 
saute  pas  aux  yeux  de  tout  le  monde  et  qui,  ayant  besoin  .pour 
être  résolues  d'études  et  compétences  spéciales,  ne  passionnent 
le  public  qu'incidemment  ou  pas  du  tout.  C'est  ainsi  que  la  ques- 
tion cependant  capitale  de  l'étalon,  du  pouvoir  libératoire  et  de 
la  frappe  plus  ou  moins  libres,  du  monométallisme  et  du  bimé- 
tallisme en  un  mot,  qui  soulève  en  plus  ou  moins  haut  lieu  tant 
de  discussions  et  de  conflits,  laisse  les  masses  passablement  in- 
différentes. Le  voxpopuli  est  alors  d'autant  moins  significatif  et 
décisif  qu'il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas. 

Au  contraire,  pour  ce  qui  concerne  la  constitution  et  la  con- 
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formatioû  des  espèces  monétaires,  où  la  question  de  commodité 
est  primordiale,  le  public  est  assurément  un  excellent  juge  qu'il 
faut  laisser  parler  et  qu'il  faut  écouter.  Or,  c'est  d'une  voix  à 
peu  près  unanime  qu'on  vante  partout  les  commodités  du  nickel 
et  qu  on  réclame  pour  lui  une  place  dans  l'échelle  de  nos  divi- 
sions monétaires.  Une  note  discordante  se  serait,  dit-on,  fait 
entendre  pourtant  tout  récemment.  M.  Roty,  le  célèbre  graveur, 
aurait  parlé  à  peu  près  comme  suit  devant  le  Comité  chargé 
d'étudier  le  projet  actuel  :  «  Le  nickel  est  un  métal  louche  qui 
«  ne  se  prête  pas  à  la  bonne  gravure  et  qui  ne  sonne  pas  clair 
«  comme  le  cuivre,  le  métal  français  par  excellence.  »  Si  admi- 
rateur qu'on  soit  du  talent  de  cet  artiste,  on  ne  peut  voir  là 
qu'une  boutade  malheureuse  née  d'un  caprice  cuprique  tout  au 
moins  exagéré.  Il  est  vrai  que  le  cuivre,  mais  seulement  quand 
il  est  neuf,  a  bonne  mine  ;  et  il  se  peut  qu'il  plaise  spécialement 
au  graveur.  Les  nouvelles  pièces  de  cuivre  de  10  centimes  de 
M.  Daniel  Dupuis  sont,  en  effet,  fort  belles.  Mais  celles  d'or  de 
M.  Chaplain  et  celles  d'argent  de  M.  Roty  lui-même  ne  le  sont 
pas  moins.  Et  on  ne  saisit  pas  bien  ni  ce  que  l'éclat  particulier 
du  nickel  a  de  désagréable,  ni  ce  que  sa  matière  a  d'ingrat  pour 
le  burin.  Les  têtes  de  République  des  pièces  de  cette  nature  de 
la  Confédération  helvétique  ne  sont  d^jà  pas  si  laides.  Et  le 
génie  français  qui  ne  s'embarrasse  pas  de  si  peu  a  donné  déjà, 
comme  nous  allons  le  voir,  un  remarquable  échantillon  de  ce 
qu'on  peut  faire  avec  ce  métal.  Quant  au  son,  ce  qui  fait  la 
beauté  des  accords  c'est  la  variété,  et  dans  la  gamme  monétaire 
plus  que  dans  toute  autre  cette  variété  est  précieuse  pour  la  dis- 
tinction des  pièces  de  modules  semblables  ou  peu  différents. 
Tant  mieux  dès  lors  si  le  nickel  sonne  un  peu  moins  clair  que 
le  cuivre  avec  lequel  la  prochaine  pièce  de  nickel,  qui  aura 
probablement  à  peu  près  les  mômes  dimensions,  sera  sans  doute 
condamnée  à  vivre  du  moins  un  certain  temps. 

D'ailleurs,  M.  Roty  soulève  en  ce  moment,  entre  deux  métaux 
qui  s'allient  au  contraire  naturellement,  une  querelle  qui  n'au- 
rait sa  raison  d'être  que  s'il  s'agissait  de  remplacer,  et  de  suite, 
les  pièces  de  10  et  de  5  centimes  de  cuivre.  Nous  ne  disons  pas 
que  cette  suppression,  du  moins  pour  la  pièce  de  10  centimes, 
ne  viendra  pas  à  l'ordre  du  jour;  et  alors  il  ne  sera  pas  difficile 
de  démontrer  que,  la  pièce  de  nickel  de  10  centimes  étant  beau- 
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coup  plus  propre  et  légère  que  celle  de  cu\vre,  les  questions  de 
propreté  et  de  commodité  doivent  primer  toutes  les  autres. 
Mais  il  s'agit  simplement,  aujourd'hui  que  la  pièce  de  20  cen- 
times d'argent  est  aussi  inusitée  qu'incommode,  de  créer  une 
pièce  nouvelle  indispensable  pour  la  facilité  de  règlements  de 
soldes  inférieurs  à  50  centimes  et  supérieurs  à  10.  Et,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  crier  comme  Ylllustration  du  19  no- 
vembre 1888  :  «  A  bas  VM^  rude  des  civilisations  primitives!  » 
on  peut  bien  dire  que  le  nickel,  par  son  prix  moyen  d'abord  entre 
celui  du  cuivre  et  celui  de  l'argent  et  par  toutes  ses  autres 
qualités,  est  le  métal  tout  désigné'pour  donner  satisfaction  à  ce 
besoin. 

Découverten  1751  à  l'état  de  combinaison  avec  l'oxygène,  le 
soufre  et  l'arsenic,  il  est  maintenant  d'une  production  et  d'un 
emploi  industriel  assez  grands  et  réguliers  pour  lui  procurer  une 
certaine  fixité  de  valeur,  ce  qui  est  si  avantageux  pour  l'emploi 
monétaire.  Si,  à  l'état  isolé,  il  est  d'un  blanc  gris  un  peu  jau- 
nâtre, forgé  à  chaud  il  prend  facilement  un  beau  poli  et  ac- 
quiert alors  beaucoup  d'éclat.  Sa  dureté  est  voisine  de  celle  du 
fer;  mais,  à  la  forge  et  sous  le  marteau,  il  se  réduit  en  lames 
très  minces.  Si  les  acides  le  dissolvent  aisément,  il  ne  s'oxyde 
pas  à  l'air  à  la  température  ordinaire  et  ne  se  combine  avec 
Toxygène  que  chauffé  au  rouge.  Il  se  prête  à  une  foule  d'al- 
liages et,  combiné  avec  le  cuivre,  il  produit  des  effets  analogues 
à  ceux  de  la  réunion  de  l'or  et  du  platine.  Il  est  très  recherché 
pour  les  emplois  industriels  à  cause  de  son  brillant  et  de  sa 
propreté.  Nos  colonies,  particulièrement  la  Nouvelle-Calédonie, 
peuvent  le  produire  en  assez  grande  quantité  pour  que  nous  ne 
soyons  pas  obligés  d'ôtre  tributaires  de  l'étranger  à  cause  de  lui. 
C'est  donc  un  produit  essentiellement  national  dont  on  ne  sau- 
rait trop  accroître  les  débouchés  et  surtout  celui  si  important 
de  l'emploi  monétaire.  Son  seul  défaut,  sa  cherté  relative,  est 
même  une  qualité  pour  cet  emploi,  du  moins  comme  pièce  in-^ 
termédiaire  entre  l'argent  et  le  cuivre;  parce  que,  si  les  pièces 
divisionnaires  et  de  billon  peuvent  sans  trop  d'inconvénient  ne 
pas  représenter  leur  valeur  intrinsèque,  il  faut  cependant  qu'il  y 
ait  toujours  une  certaine  corrélation  entre  cette  valeur  et  la  va- 
leur nominale  des  dites  pièces.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  remédier 
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au  défaut  en  question  en  allongeant  et  combinant  Talliage  par  un 
(le  ces  multiples  procédés  dont  le  bijoutier  orfèvre  de  l'encyclo- 
pédie Roret,  à  lui  seul,  peut  déjà  donner  une  idée. 

Pour  la  j)remière  fois  en  1856,  on  songea  en  France  à  essayer 
pour  les  monnaies  d'un  alliage  de  cuivre,  zinc  et  nickel  ;  mais 
on  ne  donna  alors  aucune  suite  sérieuse  à  celte  idée.  Les  États- 
Unis  d'Amérique,  eux,  adoptèrent  résolument  dès  1860  la  mon- 
naie de  billon  avec  alliage  de  cuivre  et  de  nickeL  Et  peu  de  temps 
après,  les  Belges,  les  Suisses,  les  Allemands,  les  Serbes  en  firent 
autant.  Jusqu'ici  ces  puissances  n'ont  eu  qu'à  se  louer  de  cette 
mesure.  Leurs  pièces  de  nickel  sont  fort  coquettes  et,  partout  oà 
elles  peuvent  circuler,  elles  le  font  à  la  satisfaction  de  tous. 

Des  essais  assez  sérieux  cette  fois  ont  été  repris  en  France  un 
peu  plus  tard,  et  on  trouve  au  musée  monétaire  quelques  jolis 
échantillons  de  pièces  de  nickel  que  reproduit  V Illustration 
dans  son  numéro  du  11  janvier  1896,  mais  qui  n'ont  jamais  été 
mises  en  circulation.  Ces  pièces  d'essai,  variant  entre  25  et 
5  centimes,  sont  à  pans  coupés  assez  nombreux  pour  être  aussi 
peu  gênants  et  disgracieux  que  possible  et  portent  les  millésimes 
de  1881  pour  les  25  centimes,  de  1887  pour  les  20  centimes  et  de 
1889  pour  les  5  centimes.  A  cette  dernière  époque  malbeureu- 
sèment  il  n  Vst  plus  question  de  la  pièce  de  25  centimes.  Sur  la 
proposition  d'une  Commission  choisie  par  la  Chambre,  l'admi- 
nistration monétaire  soumit  des  types  de  20  centimes  de  24  mil- 
limètres do  diamètre,  de  10  cxîntimes  de  22  millimètres  et  de 
5  centimes  de  20  millimètres.  Gomme  on  craignait  la  confusion 
de  ces  pièces  avec  celles  de  0  fr.  50  et  de  1  franc,  surtout  de  cette 
dernière  si  importante,  si  usitée,  et  dont  le  diamètre  est  de 
23  millimètres,  les  uns  proposèrent  pour  y  remédier  le  système 
des  pans  coupés,  d'autres,  comme  M.  Michelin,  celui  des  trous 
au  centre  des  pièces  à  la  façon  des  sapèques  de  cuivre  de  la  Co- 
chinchine  et  du  Tonkin.  Ces  propositions  ne  furent  pas  goûtées 
et  ne  le  seront  probablement  guère  encore  aujourd'hui,  et  avec 
raison,  croyons-nous.  Uy  auraitd'abordlàune  rupture  dans  r  har- 
monie de  forme  de  nos  pièces  à  laquelle  l'œil  et  le  bon  goût 
français  auraient  grand  peine  à  s'habituer;  ensuite  les  facilités  et 
rapidités  de  manipulation,  qualités  essentielles  des  monnaies 
surtout  de  cette  nature  et  de  ce  chiiTn»,  auraient  réellement  à  en 
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souffrir.  Les  pièces  à  pans  coupés  seraienttrès  incommodes  pour 
les  goussets  et  les  rouleaux  ;  et  les  pièces  trouées  risqueraient 
plus  que  toutes  les  autres  d'être  vite  détériorées  ou  encrassées. 

On  se  trouve  aujourd'hui  en  présence  des  mêmes  difficultés, 
quelque  peu  simplifiées  toutefois  par  ce  fait  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  d'une  seule  pièce  et  qu'il  y  a  par  suite  un  moins  grand 
nombre  de  confusions  à  éviter.  Voulons-nous  courir  à  un  nonvel 
échec  en  tournant  ces  difficultés  par  les  petits  moyens  ci-dessus  ? 
Si  oui,  il  n'y  a  qu'à  persister  dans  le  projet  qui  semble  être  en 
faveur  d'une  pièce  de  20  centimes.  Si  non,  c'est  la  pièce  de 
25  centimes  qu'il  faut  créer. 

Avant  tout,  dans  le  videqu'il  s'agit  de  remplir  entre  les  50  cen- 
times d'argent  et  les  10  centimes  de  cuivre,  cette  dernière  n'oc- 
cupera-t-elle  pas  une  place  moyenne  beaucoup  plus  conve- 
nable ?  Et  puis  avec  ce  fractionnement,  sous  cette  valeur,  on 
peut  donner  à  la  pièce  des  dimensions  assez  grandes  pour  qu'il 
n'y  ait  à  cet  égard  de  confusion  complète  possible  qu'avec  le 
sou,  confusion  à  craindre  alors  seulement  pour  les  aveugles. 
Pour  accentuer  davantage  les  différences  et  éviter  encore  toute 
erreur  possible. avec  les  pièces  de  1  franc  et  de 2  francs  il  n'y 
aurait  qu'à  donner  au  centre  de  la  pièce,  soit  avec  le  chiffre  25, 
soit  avec  tout  autre  dessin,  un  motif  en  relief  compensé  par  un 
égal  relief  de  la  bordure. 

Reste  la  question  du  chiffre  même  du  fractionnement  :  25. 
Nous  a-t-on  assez  dit  au  Congrès  de  Caen  d-e  1895,  quand  nous 
avons  soutenu  qu'au  point  de  vue  tant  international  que  na- 
tional, l'harmonie  monétaire  comportait  un  quatuor  de  pièces 
de  25  francs,  2  fr.  50, 25  centimes  et  25  millimes,  que  ce  chiffre 
fatidique  violait  tous  les  principes  de  la  décimalité!  A  ceux 
qui  renouvèleraient  Tobjection  nous  répondrons  aujourd'hui 
comme  alors  :  on  peut  respecter  le  système  décimal  sans  être 
obligé  de  se  servir  exclusivement  de  nombres  qui  se  terminent 
exactement  par  un  zéro.  La  moitié  de  toute  chose  comme  de 
toute  personne  est  aussi  respectable  que  son  entier  ;  de  même  la 
moitié  de  la  moitié  ou  le  quart,  c'est-à-dire  le  chiffre  en  ques- 
tion. On  a  bien  adopté  la  moitié  du  décime  et  on  hésiterait  à 
adopter  la  moitié  de  dix  sous,  alors  que  cette  moitié,  sans 
rompre  la  décimalité  ordinaire,  est  en  quelque  sorte  l'unité  de  la 
décimalité  du  quatuor  monétaire  dont  nous  venons  de  parler  et 
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qu'on  retrouve  dans  le  système  monétaire  de  presque  tous  les 
pays!  Ce  chiffre  25  ne  se  prête-t-il  pas  à  toutes  les  facilités  de 
numération  et  de  calcul  ?  D'ailleurs  le  système  décimal  n'est  pas 
plit!^  absolu  qu'autre  chose.  Il  n'est  pas  plus  radicalement  appli- 
cable aux  mesures  monétaires  qu'à  la  mesure  du  temps,  parce 
que  les  mesures  doivent  avant  tout  se  plier  à  des  nécessités  pri- 
mordiales qui  sont,  pour  le  temps,  les  lois  sidérales  et  pour  les 
monnaies  les  lois  et  les  commodités  de  manipulation  et 
d'i'change.  Une  pièce  doit  être  de  telle  somme,  de  telle  dimen- 
sinn  plutôt  que  de  telle  autre,  parce  que,  sous  ce  chiffre  et  cette 
for  me,  elle  est  plus  maniable,  plus  différenciée  de  toute  autre 
ol  i^orrespond  mieux  à  un  besoin  donné  de  libération.  Toutes  les 
autres  conditions,  celle  de  calcul  elle-même,  doivent  céder  le 
pas  à  celles-là. 

Et  à  ce  dernier  point  de  vue  il  faut  bien  reconnaître  que  nous 
avons  une  foule  de  dépenses  qui  correspondent  à  ce  chiffre  de 
25  centimes.  Sans  parler  de  timbres-quittances  de  même  somme 
si  employés  en  administration,  il  y  a  beaucoup  plus  de  mar- 
chandises, à  prix  fixe  notamment,  qui  se  soldent  par  ce  chiffre 
<jU4?  par  celui  de  20  centimes.  Pour  les  œuvres  pies,  de  généro- 
sili^ou  de  bienfaisance,  la  pièce  que  nous  réclamons  sera  peut- 
être  un  instrument  de  léger  accroissement  de  dépenses.  Quoi  de 
mieux  si  le  pauvre  y  trouve  son  compte  et  si  le  riche  et  le  pro- 
dtf(ue  ont  seuls  à  s'en  plaindre  ! 

Hnfin,  si  peu  internationaliste  que  l'on  soit,  si  soucieux  qu'on 
puisse  être  de  conserver  à  notre  système  monétaire  tout  son 
caractère  national,  il  faut  bien  cependant  compter  avec  l'étranger 
et.  pour  son  profit  personnel  même,  se  plier  pour  cela  aux  com- 
modités de  ce  dernier.  Or,  à  l'étranger,  on  trouve  les  pièces  sui- 
vantes en  nickel  :  les  20  pfennigs  d'Allemagne  ;  en  argent  :  les 
3  pence  d'Angleterre,  les  10  kreutzer  d'Autriche-Hongrie,  le 
riial  d'Espagne,  les  50  reis  ou  1/2  tostao  de  Portugal,  les  2  ores 
du  Danemarck  et  des  États  Scandinaves,  la  piastre  ottomane  et 
('gyptienne,  les  5  cents  des  États-Unis,  les  5  centavos  du 
M(  xique,  du  Pérou,  de  l'Uruguay,  du  Venezuela  et  des  autres 
Kïats  du  Centre  américain,  les  5  sens  du  Japon  et  l/4iie  kran  do 
la  Perse,  qui  toutes  équivalent  à  la  pièce  de  25  centimes  ou  du 
tuoins  s'en  rapprochent  beaucoup  plus  que  de  celle  de  20  cen- 
times. 
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Pour  toutes  ces  raisons,  notre  prochaine  et  première  pièce  de 
nickel  doit  être  de  25  et  non  de  20  centimes.  Et,  pour  aboutir 
vite  et  utilement  dans  ce  sens,  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  à  une 
œuvre  bien  française,  la  pièce  de  1881  dont  nous  venons  de 
parler,  et  à  la  modifier  simplement  comme  suit  :  supprimer  ses 
pans  coupés,  augmenter  ses  dimensions  et  mettre  un  peu  plus 
en  relief  un  de  ses  beaux  motifs. 

Tous  les  intérêts  seront  ainsi  satisfaits,  et  notre  bon  goût 
national,  le  génie  français,  trouvera  bien  moyen,  môme  dans 
ces  simples  correctifs,  le  dernier  surtout,  de  oiettre  le  cachet 
dont  il  marque  tous  ses  chefs-d'œuvre  et  l'éclat  dont  il  les 
auréole. 

Claudius  Cavla. 


^ ^_ 
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(^SuHé)  (1) 

IV.  —  Saint-Ëtieime  (1882)  à  ChàteUeranlt  (1890). 

U^liruri  possibilisle.  —  Vn«  Congrès  national  de  1883  tenu  à  Paris.  —  Modifica- 
li^^u  +(ii  Litre  du  Parti.  —  Recul  vers  la  modération.  —  La  Fédération  des  Ttra- 
>.u((fMirs  socialistes  de  France   —  VII !•  Congrès  national  de  1884  tenu  à  Rennes. 

—  tris  Congre»  régionaux  de  1884  à  1887.  —  Pas  de  Congrès  nationaux.  — 
I.M  1^11  li  se  concentre  à  Paris  et  remporte  des  succès  électoraux  aux  Elections 
iMiMMr  i^iules  de  mai  1887.  —  Neuf  membres  du  Parti  entrent  à  rilôlel  de  Ville. 
^-  hii^isTamme  législatif.  —  Il  n'est  plus  question  que  de  propagande  électorale. 

—  Iii-mxès  de  M.  Allemane.  —  Les  ambitions  politiques  des  broussistes  sont 
ijin^nhi'fs.  —  Congrès  de  Ghâtellerault  en  1890.  —  Rupture  entre  broussistes 
il  Jilli'iuQnistes. 

VII«  Congrès  national  de  Paris  (2). 
(du  30  septembre  au  8  octobre  1883). 

\a^  Kuiigrès  qui  se  tint  à  Paris  en  septembre  1883  (o)  sanctionna 
1rs  ui  tf  s  du  Congrès  de  Saint-Étienne,  compléta  l'organisation  du 
Parli.  umula  l'article  21  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Ne  pourront  être 
tiii  Cntjulé  national  les  députés  et  les  conseillers  municipaux.  » 

L;)  ^Mule  abrogation  de  cet  article  décelait  le  désir  des  chefs  à  goû- 
te j*  1j  m  luuceur  des  joies  électorales.  On  en  trouverait  une  nouvelle 
IM'i'iisr  dans  l'élimination  permise  du  titre  révolutionnaire  du  Parti. 
K\\'  iliiu^^rès  fut  nettement  un  recul  vers  la  modération,  et  les  gues- 
ilish»>  nu  manquèrent  pas  de  le  dénoncer  avec  violence. 

S  oii  i  lo  titre  des  principales  résolutions  qui  furent  votées  : 

I.  —  Questions  de  doctrine. 

lïf*'  (rjiijrations  au  point  de  vue  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  Tagri- 
<»nhiiii^  on  France,  et  des  conséquences  qui  en  résultent  pour  les  travail- 
Itiii  .^  1  nmçais. 

[J    \  ■![  Revue  Politique  et  Parlementaire^  n"  de  Février  et  Mars  1898. 

'i  \  II'  le  compte  rendu  dans  le  Prolétaire,  (Bibliothèque  du  Musée  Social, 
\\y  11- \ 

'>  \,*  -^  déléi(ués  étaient  au  nombre  de  ICI,  parmi  lesquels  MM.  Allemane, 
AimIIi;.  \iidré  Gély,  Andrieux,  Aveline,  L.  Balin.  Berton,  Blondeau,  Brousse, 
<;fHihiiMl  rhabert,  A.  Corsin,  Coupât,  Vidur  Dalle,  Finance,  Genty,  Uerivaux, 
»ï<Hlnti  Ijibusquière,  Lamothe,  Lavaud,  Le  Roy  (l'Académicide),  Victor  Marouck, 
,\ï'(Hli'|i  I,  Ncgro,  Philippe,  Planteau,  Ribanier,  Rouanct,  Vaidy. 
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De  Torganisation  et  du  fonctionnement  des  services  publics  dans  la 
société  actuelle  et  dans  la  société  future. 

II.  —  Questions  de  tactique. 

De  la  nécessité  de  la  réduction  des  heures  de  trarail,  de  la  suppression 
du  marchandage^ 

De  rorganisatioQ  du  Parti  et  de  son  développement  au  point  de  vue 
révolutionnaire. 

Attendu  : 

Que  les  révoiatioos  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  des  individus  ou  des  partis, 
mais  sont  des  résultantes  de  circonstances  industrielles  ou  politiques  consi- 
dérables ; 

Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  révolutions  qui  fécondent^  les  insurrections 
inutiles  el  les  émeutes  impuissantes  qui  permettent  au  pouvoir  de  classe  de  la 
l)ourgeoisie  de  décimer  le  prolétariat  ; 
Attendu  cependant  : 

Qu'il  est  évident  que,  sous  le  commandement  bourgeois,  la  société  actuelle 
est  conduite  à  une  révolution  plus  terrible  que  celle  de  1789,  de  1793,  de  juin  1848 
et  de  mars  1871, 

Le  VU"  Congrès  national  déclare  : 

i°  Quil  n'y  a  pas  lieu  d^organiser  par  des  mesures  publiques  les  forves  révolu- 
tionnaires du  Parti \ 

2»  Mais  qu'il  donne  mandat  à  son  Comité  national  de  fixer  son  attention  sur  la 
marche  des  événements  et,  le  cas  échéant,  d'aviser. 

Proposition  de  BiaBifestatUm  aTOc  le  drapeaa  rouge  an  Père-l«acliaise. 

Le  Congrès, 
Considérant  que  le  Congrès  national  n'a  pas  mandat  d'engager  le  Parti  dans 
une  manifestation  quelconque,  passe  1i  l'ordre  du  jour. 

Bntrée  dans  les  Soolétés  corporatives. 

Les  membres  du  Parti  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à  leur  Chambre  syn- 
dicale ou  groupe  corporatif  respectif,  et  de  provoquer  la  création  de  Chambres 
syndicales  ou  Groupes  corporatifs  là  où  il  n'en  existe  pas  encore. 

III.  —  Questions  d'organisation  administrative  du  Parti. 

RÈGLEMENT 
L'art.  14  ancien  est  modifié. 
L'art.  19      —      est  modifié. 

Uart.  H^  qui  interdisait  d'élire  les  élus  du  Parti,  membres  du  Comité  national 
est  rapporté. 

Questions  du  titre  et  des  considérants. 

l'o  RÉSOLUTION. 

Le  Vil®  Congrès  national  donne  aux  régions  l'autonomie  du  soys-titre  et  du 
programme,  et  décide  qu'un  titre  général  basé  sur  la  lutte  des  classes  sera  choisi. 

2*  RÉSOLUTION. 

Considérant, 

Qu'il  est  urgent,  pour  rendre  féconde  la  Révolution  sociale  prochaine,  de  réunir 
en  un  seul  et  puissant  faisceau  la  grande  armée  du  travail; 

Que  pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  de  grouper  en  face  et  contre  les 
nuances  diverses  des  partis  bourgeois,  non  pas  un  parti  contenant  les  ouvriers 
professant  telle  doctrine  ou  telle  tactique  particulière,  mais  un  larp^e  parti  de 
classe  contenant  sans  distinction  d'écoles  tous  les  travailleurs  en  lutte  contre 
leurs  exploiteurs; 
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Con»idérant, 

Que,  par  la  proposition  acceptée  par  le  Congrès  dans  la  séance  du  mercredi 
soir  3  octobre,  chaque  région  garde  la  liberté  de  choisir  son  sous-titre  et  peut  par 
c^nnéguent,  nu  garder  le  titre  actuel  de  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnairt 
français^  ou  prendre  tel  autre  titre  gui  lui  conviendra^ 

Le  VI M  Congrès  nalional  déclare  que  le  titre  général  et  obligatoire  du  Parti 
basé  sur  le  fait  reconnu  de  tous  les  ouvriers  de  la  lutte  des  classes  est  celui  yoté 
par  le  Congrès  de  Marseille  :  Fédération  des  travailleurs  socialistes  de 
Fran«:k. 

Congrès  de  Rennes  (1). 

(Vni«  Congrès  national  de  la  Fédération  des  Travailleurs  socialistes  de  France, 
tenu  du  12  au  19  octobre  1884.) 

Le  iuiitiènie  Congrès  national  se  réunit  à  Hennés,  du  12  au  19  oc- 
tobre 1884.  Cent  trente  Chambres  syndicales  et  groupes  y  étaient  re- 
I)ré8enté8.  Les  principaux  délégués  étaient  MM.  Vaidy,  J.  Allemane, 
Louis  Balin,  Paulard,  Salmon,  Deroualle,  Girault,  Martelet,  Hep- 
penheiiner,  Clément,  Paul  Brousse. 

La  plus  importante  résolution  qui  y  fut  prise  concerne  Vattitude 
des  Chmnbrt*s  syndicales  ouvrières  devant  la  nouvelle  loi  sur  les  syndi- 
cats  pofessUmels  : 

«  Lo  Congrès,  considérant  que  la  tolérance  conquise  dont  jouissaient  les 
Chambres  syndicales  et  Croupes  ouvriers  équivalait  presque  à  la  liberté  d'asso- 
dation;  qu'au  contraire  la  loi  de  l'éaction  du  21  mars  1881  restreiimait  toutes  les 
libertés  ;  déclare  œuvre  de  police  et  de  réaction  la  loi  du  21  mars  et  engage 
tout«»s  les  Chambres  syndicales  et  les  Groupes  ouvriers  de  chaque  région  à  se 
grouper  p»»ur  résister  solidairement  à  la  mise  en  œuvre  de  cette  loi.  » 

Les  autres  questions  étaient  les  suivantes  : 

/k  la  situation  des  travailleurs  des  arsenaux^  manufactures^  chemins 
de  fer,  postes  et  i^égraphes  ; 

Dr  la  limitation  et  dt  la  durée  de  la  journée  du  travail  ; 

Ihs  tribunaux  des  CouseiU  de  prud'hommes  ; 

Ih*  la  crise  industrielle  commerciale  et  agricole. 

Sur  cette  dernière  question  le  but  à  atteindre  qui  est  la  national- 
sa t ion  du  sot^  sous^ol  et  instruments  de  travail  est  dissimulée  sous 
un  nombre  considérable  de  mesures  transitoires  et  d' acheminement 
|Kirmi  lesquelles  :  la  suppn*ssion  des  octrois,  la  réduction  sur  le  ser- 
vict*  dos  nMUes,  la  suppression  des  intermédiaires  entre  le  prodoc- 
leur  et  le  consouuuateur,  le  choix  de  consiUs  plus  instruits  des  ch\«ses 
du  oonuuerce  et  de  Tinduslrie,  l'envoi  du  Bulletin  muiiici^Mil  et  du 
/•II.  •;•*/  Offiiif  l  ;\  tous  les  Grt>upes  ouvriers  ou  Chambres  S)*ndicales, 
h  ert^Uiou  d  ateliers  municijKmx,  boulaug^^ries,  minoteries,  habita- 
tions oiivrièrt^set  Ivijuxrs,  1  origan  i.sa  ion  dans  les  communes  de  champs 
dV\pi  rionoes  a *;r\Mu uniques,  la  vente  des  engrais  commerciaux  sous 
le  ix'^nlriMo  et  la  iiarantiede  TElal,  etc., 

A    Utî\.  »iu  Musée  kv.aI,  n'^  cwîl>*. 
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La  question  des  prud'hommes  ne  manqua  pas  d*un  certain  intérêt. 
Un  programme  fut  dressé,  dont  le  premier  article  était  ainsi  libellé  : 

«  Tout  candidat  comme  conseiller  prud'homme  ouvrier  déclare  que  le  but  qu'il 
poursuit  est  la  suppression  complète  du  patronat  et  du  salariat,  afin  que  le  tra- 
vailleur, les  charges  sociales  remplies,  jouisse  du  fruit  intégral  de  son  travail.  » 

Les  prud'hommes  devaient  appartenir  au  Parti  et  en  accepter  le 
programme  ;  le  serment  devait  être  aboli,  le  secrétaire  choisi  toujours 
parmi  les  ouvriers  ;  enfin  ils  étaient  tenus  d'accepter  le  mandat  im- 
pératif et  de  remettre  à  un  Comité  de  vigilance  leur  démission  en 
blanc. 

Puis  le  Congrès  décida  que  le  Parti  devait  s'entendre  avec  les  par- 
tis ouvriers  d'Europe  et  d'Amérique  en  vue  de  tenir  un  Congrès  in- 
ternational au  moins  tous  les  trois  ans. 

¥!•  Congrès  régional  du  Centre. 
(Tenu  du  3  au  10  mai  1885,  à  la  Salle  du  Commerce.)  (1) 

L'année  1885  ne  vit  pas  de  Congrès  national.  Les  chefs  du  Parti  se 
cantonnaient  à  Paris,  abandonnant  la  province  et  désertant  la  pro- 
pagande. Les  membres  du  Comité  national  n'ont  plus  qu'un  but  :  la 
curée  des  mandats  électoraux. 

Aussi  le  Congrès  régional  de  1885,  auquel  assistèrent  232  délégués, 
représentant  81  Sociétés,  s'occupa-t-il  surtout  de  rédiger  un  pro- 
gramme législatif,  pour  remplacer  le  fameux  programme  du  Havre 
depuis  longtemps  abandonné. 

En  raison  de  son  importance,  il  nous  est  nécessaire  d'en  donner  le 
texte  intégral  : 

Programme  Législatif. 
adopté  par  le  vi«  congrès  régional. 

Considérant, 

Que  rémancipation  des  travailleurs  ne  peut  être  TcDuvre  que  des  travaUleurs 
cux-nièmes; 

Que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipation  ne  doivent 
pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  réaliser  pour  tous  l'éga- 
lité, et  par  elle  la  véritable  liberté  ; 

Que  rassujettissement  des  travailleurs  aux  détenteurs  du  capital  est  la  source 
do  toute  servitude  politique,  morale  et  matérielle; 

Que,  pour  cette  raison,  l'émancipation  économique  des  travailleurs  est  le 
grand  but  auquel  doit  être  subordonné  tout  mouvement  politique  ; 

Que  l'émancipaUon  des  travailleurs  n'est  pas  un  problème  simplement  local 
ou  national,  qu'au  contraire  ce  problème  intéresse  les  travailleurs  de  toutes   les 
nations  dites  civilisées  ;  sa  solution  étant  nécessairement  subordonnée  à  leur  con- 
cours théorique  et  pratique  ; 
Pour  ces  raisons  : 

Le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  de  Paris  déclare  : 

(1)  Voir  le  compte  rendu  du  Congrès  dans  le  Prolétariat ^  mai  1885  (Bibl.  du 
Musée  social  n«  7.285.) 
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1*  Que  le  bot  ûnal  qu'il  poarsiiift  est  réroancipation  complète  de  tous  les  êtres 
humains,  sans  distinction  de  sexe,  de  race  et  de  nationalité; 

2*  Que  cette  émancipation  ne  sera  en  bonne  voie  de  réalisation  que  lors(fue, 
par  la  socialisation  des  moyens  de  produire,  on  s  acheminera  vers  une  société 
communiste  dans  laquelle  «  chacun  donnant  selon  ses  forces,  recevra  selon  ses 
besoins  »; 

3®  Que  pour  marcher  dans  cette  voie,  il  est  nécessaire  de  maintenir,  parle  fait 
historique  de  la  distinction  des  classes,  un  parti  politique  distinct  en  face  des 
diverses  nuances  des  partis  politiques  t>ourgeois  ; 

l»  Que  cette  émancipation  ne  peut  sortir  que  de  Taction  révolutionnaire,  et 
qu'il  y  a  lien  de  poursuivre  comme  moyen  la  conquête  des  pouvoirs  publics  dans 
la  Commune,  le  Département  et  l'État 

PARTIE  POLITIQUE 

Article  premier.  —  Suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  République, 
Responsabilité  effective  des  ministres  avec  sanction  pénale  substituée  à  leur  res- 
poufabilité  parlementaire.  Législation  directe  du  peuple,  c'est-à-dire  sanction  et 
initiative  populaires  en  matière  législative.  Reconnaisscuice  par  la  loi  du  mandat 
impératif  et  son  assimilation  au  mandat  civil. 

Art.  2.  —  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  «  des  biens 
diU  de  main  morte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corporations  reli- 
gieuses »  {Décret  de  la  Commune  du  i  avril  fS71\  y  compris  toutes  les  annexes 
industrielles  et  commerciales  de  ces  corporations. 

Art.  3.  —  Suppression  de  la  magistrature,  remplacée  par  des  jurys  élus  et  des 
conseils  d'arbitrage.  En  attendan',  justice  gratuite  et  révision  dans  un  sens  égali- 
t&ire  des  articles  du  Code  qui  établissent  l'infériorité  politique  ou  civile  des  tra- 
vailleurs, des  femmes  et  des  enfants  naturels. 

Art.  4.  —  Suppression  des  armées  permanentes  ;  armement  général  du  peuple  ; 
organisation  des  milices  nationales  par  régittn. 

Art.  5.  —  Abrogation  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions,  les  associa- 
tions, notaomient  de  la  loi  contre  Tlntemationale. 

Art.  6.  —  Amnistie  de  tous  les  condamnés  pour  faits  politiques  et  faits  cou- 
nexes. 

Art.  7.  —  Les  communes  maîtresses  de  leur  administration,  de  leur  budget,  de 
leur  police,  de  leur  force  militaire  et  de  leurs  services  publics. 

Art.  8.  —  Liberté  entière  de  coalition  pour  les  communes. 

PARTIE  ÉCONOMIQUE 

Art.  9. . —  Instruction  intégrale  et  professionnelle  de  tous  les  enfants  mis  pour 
leur  entretien  à  la  charge  de  la  société,  représentée  par  la  Commune  et  par 
l'État. 

Art.  10.  —  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction,  pour  les  employeurs, 
de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept. 

Au-dessous  de  18  ans,  fixation  de  la  durée  de  la  journée  à  6  heures. 

Interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants.  Pour  les  adultes,  durée 
de  ce  travail  à  G  heures,  les  heures  en  sus  devant  être  payées  double. 

Aht.  II.  —  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  au  maximum,  avec 
fixation,  par  chaque  corporation,  d'im  minimum  de  palairc.  En  cas  de  force  uia- 
jeuro,  laissée  à  l'appréciation  des  travailleurs,  les  heures  supplémentaires  seront 
payées  double. 

Application  du  décret  de  1848  qui  interdit  le  marchandage  sous  peine  d'amende 
et  de  prison.  » 

Art.  12.  —  Commission  élue  par  les  ouvriers  pour  imposer  dans  les  ateliers  et 
administrations  les  conditions  nécessaires  d'hygiène,  de  dignité,  de  sécurité. 

Art.  13.  —  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accident,  réalisée  par  une 
indemnité,  conformément  anx  articles  1382  et  VMi  du  Code  civil,  et  par  une 
pénalité,  conformément  aux  articles  319  et  320  du  Code  pénal. 
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ÂHx.  14.  —  A  travail  égal,  égalité  de  salaire  pour  les  travailleurs  des  deux 
sexes. 

Aj)x.  15«  —  Interdiction  pour  Les  eoif^yeurs  d'occuper  des  ouvriers  étrangers 
à  des  conditions  autres  qjue  les  ouvriers  français. 

A  HT.  16.  —  Interdiction  du  travail  dans  les  prisons  au-dessous  des  tarifs  éla- 
borés par  les  Syndicats  ouvriei:s  et  Groupes  ouvriers  corporatifs.  Suppression 
absolue  du  travail  dans  les  couvents,  ouvroirs  et  établissements  religieux. 

Art.  17.  —  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  Tadministra- 
lion  des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  d'assurance,  etc., 
et  leur  gestion  restituée  aux  ouvriers. 

Art.  18.  —  Intervention  des  ouvriers  dans  les  Règlements  des  ateliers;  sup 
pression  du  droit  pour  les  employeurs  de  frapper  d'une  amende  ou  d'une  retenue 
de  salaire  les  ouvriers.  [Décret  de  la  Commune  du  il  mai  187i .)  Nul  ouvrier  ne 
pourra  Atre  puni  ou  chassé  d'un  atelier  particulier  ou  d'État,  hors  un  jugement 
rendu  par  ses  camarades  de  travail. 

Art.  19.  —  IntcDvention  résolue  de  l'État  dans  les  branches  diverses  du  travail 
privé,  ateliers,  compagnies,  banques,  entreprises  agricoles,  industrielles,  com- 
merciales, —  d'abord  pour  imposer  aux  employeurs  des  cahiers  des  charges 
garantissant  les  intérêts  des  travailleurs  et  les  intérêts  collectifs,  ensuite  pour 
transformer  progressivement  toutes  les  industries  bourgeoises  en  services  publics 
socialistes,  dans  lesquels  les  conditions  seront  réglées  par  les  travailleurs  eux- 
mêmes. 

Art.  20.  —  ^Vnnulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique. 

Art.  21.  —  La  surveillance  des  ateliers,  fabriques,  usines,  mines,  services  pu- 
blics, sera  exercée  par  des  inspecteurs  élus  par  les  Chambres  syndicales  et 
Groupes  corporatifs,  et  les  infractions  aux  cahiers  des  charges,  aux  lois  et  aux 
règlements  seront  jugées  sans  appel  par  les  tribunaux  réorganisés  de  conseillers 
prud'hommes. 

Art.  22.  —  Mise  à  la  charge  de  la  Société  des  vieillards  et  des  invalides. 

Art.  23.  —  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de  tous  les 
impôts  directs  en  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant  .3.000  francs.  Retour 
aux  communes  des  héritages  en  ligne  collatérale  et  en  ligne  directe  de  tous 
héritages  dépassant  20.000  francs. 

Programme  MunicipaL 

PARTIE  POLITIQUE 
Jm  Commune  rendue  maîtresse  de  son  administration^  de  sa  police,  de  son  armée. 

Article  premier.  —  Droit  de  nomination  des  maires  et  adjoints  enlevé  au  gou- 
vernement et  élection  d'une  administration  municipale  par  la  Commune. 

Aht.  2.  —  Rémunération  des  fonctions  de  conseiller  municipal  et  de  toutes 
celles  établies  par  la  Commune. 

Art.  3.  —  Ratification  des  délibérations  prises  en  Conseil  non  plus  par  les 
agents  du  pouvoir,  mais  dans  les  cas  importants,  comme  celui  du  budget  par 
exemple,  par  le  vote  populaire. 

Art.  4.  —  Droit  d'initiative  législatif  donné  en  matière  communale  aux  citoyens 
et  obligation  par  le  Conseil  municipal  de  discuter,  dans  un  délai  déterminé,  les 
projets  (lui  lui  seront  soumis  avec  la  signature  d'au  moins  5.000  citoyens. 

Art.  5.  —  Les  séances  rendues  put^liques.  Affichage  des  décision!^  prises  au  Con- 
seil municipal.  Mise  à  la  disposition  des  électeurs,  des  Sociétés  ouvrières  et  des 
Groupes  socialistes  des  locaux  appartenant  à  la  Commune. 

Exonération  du  droit  de  timbre  en  matière  de  publicité  n'ayant  pas  un  carac- 
tère commercial  ou  financier. 

Art.  6.  —  Égalité  civile  et  politique  de  la  femme. 

Art.  7.  —  Introduction  en  matière  judiciaire  du  priacipe  de  l'arbitrage  et  des 
jurys  élus  par  les  électeurs  de  la  Commune. 

Art.  8.  —  Armement  général  du  peuple.  Licenciement  des  troupes  de  police. 
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Art,  9.  —  Droit  de  révocabilité  du  mandataire  confié  au  comité  qui  a  soutenu 
sa  c^tnilidature  après  consultation  des  électeurs  en  réunion  publique. 

AwT.  10.  —  Liberté  d'entente  et  de  coalition  entre  les  différentes  Communes. 

AnT.  11.  —  Mandat  donné  À  chaque  conseiller  municipal  de  voter  contre  toute 
rAndîdnture  de  délégué  sénatorial. 

PARTIE  ÉCONOMIQUE 

La  Commune  maîtresse  de  se*  Set'vices  publics. 

Article  premier.  —  Transformation  en  services  publics  communaux  ou  dépar- 
temQQtnux  des  monopoles  des  grandes  compagnies  (Omnibus,  Tramways,  Bateaux, 
Eaux.  <iaz,  etc.),  tous  ces  services  devant  fonctionner  désormais,  sinon  gratuite- 
meiilT  Hu  moins  à  prix  de  revient. 

A  HT.  2.  —  Établissement  d'industries  municipales,  parla  Commune,  pour  qu'en 
vertu  de  leur  droit  à  l'existence  les  travailleurs,  mis  à  pied  par  les  crises,  les 
^K^vcs  et  les  transformations  de  l'outillage,  reçoivent  du  travail,  et  que  la  Com- 
munL^  s'achemine  ainsi  du  régime  de  la  propriété  privée  au  régime  de  la  pro- 
priéré  publique. 

Akt.  3.  —  Création  de  greniers,  minoteries,  boulangeries,  boucheries;  ouver- 
ture de  bazars,  construction  de  maisons  salubres,  le  tout  à  titre  municipal,  pour 
{'oinïiaUre  les  spéculateurs  au  profit  des  travailleurs. 

f^aliiiT  des  charges  imposé  aux  propriétaires  et  contenant  les  conditions  de 
pri^.  d'aménagements,  etc.,  ainsi  que  l'obligation  de  louer  aux  travailleurs  sans 
iMtiditjon  de  métier,  de  nombre  d'enfants  ou  de  paiement  anticipé. 

Impi^t  de  20  p.  100  sur  les  locaux  non  loués  et  impôt  sur  les  terrains  non 
bdLis. 

,\iii.  l.  —  Enseignement  intégral,  c'est-à-dire  scientifique,  professionnel  et  mili- 
taire de  tous  les  enfants  mis  gratuitement,  pour  leur  éducation  et  leur  entretien, 
à.  la  rlmrge  de  la  Commune,  jusqu'au  jour  où  la  Nation  prendra  dans  ces  dépenses 
la  pari  qui  lui  revient. 

Atit,  5.  —  Généralisation  du  service  de  statistique  communale. 

A  HT.  ().  —  Organisation  d'un  service  public  gratuit  de  médecine  et  de  pharmacie 
à  prÏN  lie  revient. 

Aht.  7.  —  Organisation,  par  la  Commune,  de  son  assistance  et  des  différents 
Rcrvii^es  de  la  sécurité  publique.  Mise  à  la  charge  de  la  Commune  des  vieillards 
t^t  des  ÎQ valides  du  travail. 

AiM»  8.  —  Suppression  des  bureaux  de  placement  et  création  d'un  service 
puhlie  4e  renseignements  professionnels. 

La  Commune  maîtresse  d'intervenir  dans  les  questions  de  travail. 

l'*  i'/ir  des  mesures  de  garantie; 

2'  Pîir  des  mesures  tendant  à  ce  que  le  travail  des  prisons  et  des  couvents  ne 
Tasâfr  plus  concurrence  au  travail  libre  ; 

3'  Vixr  des  secours  donnés  en  cas  de  grèves  aux  ouvriers  grévistes  pour  aider 
lUîfs  dt?riiiers  à  soutenir  la  lutte  contre  leurs  patrons; 

i'  l'ai'  des  règlements  interdisant  au  nom  de  la  sécurité  publique,  le  travail  des 
l'iivriers  étrangers  à  la  Ville  au-dessous  des  tarifs  fixés  pour  les  ouvriers  pari- 
^'mn^  par  les  Chambres  syndicales  et  Sociétés  corporatives  ouvrières.  , 

La  Commune  maîtresse  absolue  de  son  budget. 

ArtTictE  PREMiKii.  —  Suppression  du  budget  des  cultes. 

Aur*  2.  —  Cessation  des  aliénations  des  biens  communaux  et  retour  à  la  col- 
jiH'tiviU'  de  ceux  déjà  aliénés. 

Aur.  3.  — Suppression  des  octrois  et  de  toute  taxe  de  consommation  et  leur 
rnEiiplaiement  par  un  impôt  fortement  progressif  sur  tous  les  revenus  dépassant 
3jM)  fnmcs  et  sur  les  héritages  au-dessus  de  10.(X)0  francs. 

PaîfMiient  fait  directement  à  l'État  par  la  Commune  du  montant  des  impôts 
nationuax. 
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VII'  Congrès  régional  du  Centre. 

(Tenu  à  Paris,  du  20  au  27  juin  1886)  (1). 

Cent  quinze  Chambres  syndicales,  Groupes  corporatifs  et  Cercles 
d'études  sociales  y  étaient  représentés. 
Quatre  questions  seulement  étaient  à  Tordre  du  jour  : 

I.  —  Le  projet  Lockroy  sur  V organisation  des  tribunaux  des  conseil- 
lers prud'hommes.  —  Ce  projet  fut  repoussé  et  on  vota  le  contre-pro- 
jet Chausse  qui  avait  déjà  été  adopté  au  Congrès  de  Rennes. 

II.  —  Coalitions  et  grèves  [art,  4 14  et  415  du  Code  pénal),  —  Le 
Congrès  vota  l'abrogation  des  lois  du  14  mars  1872  et  du  21  mars  1884 
(cette  dernière  étant  qualifiée  à%  traquenard  policier)  et  la  reconnais- 
sance pure  et  simple  de  la  personnalité  civile  des  syndicats  confor- 
mément au  droit  commun. 

III.  —  Bourse  du  Travail. 

Le  Congrès, 
Considérant, 
Que  la  Bourse  du  Travail  ne  pouvant  être  crée  qu'au  moyen  de 
limpôt  et  que  les  frais  en  retomberont  nécessairement  sur  les  tra- 
vailleurs ; 

Quelle  doit  être  par  suite  exclusivement  favorable  aux  intérêts  de 
ceux-ci  ; 

Le  Congrès  décide  : 
Il  sera  créé  à  Paris  une  Bourse  centrale  de  Travail  avec  des  annexes 
dans  tous  les  arrondissements. 

L'administration  en  sera  confiée  exclusivement  aux  Chambres  syn- 
dicales ouvrières  et  Groupes  corporatifs  librement  fédérés. 

IV.  —  Limitation  légale  de  la  journée  de  travail,  —  Le  principe  de 
la  journée  de  travail  de  huit  heures  et  de  la  semaine  de  quarante-huit 
heures  fut  adoptée. 

Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  encore  en  1886  de  Congrès  national. 
Il  est  vrai  qu*il  se  tint  cette  année-là  une  conférence  internationale, 
dont  nous  rendrons  compte  dans  la  série  des  Congrès  corporatifs, 
auxquels  elle  se  rattache  plus  intimement. 

VHP  Congrès  régional  de  la  Fédération  du  Centre. 
iTenu  à  Paris,  du  7  au  14  août  1887). 

En  général  les  Congrès  régionaux  se  réunissaient  au  mois  de  mai  ; 

(1)  Voir  le  compte  rendu  dans  le  Proléiariat  de  juin  et  juillet  1886.  (Bibl.  du 
Musée  social,  n»  7.?85). 
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mais  dans  le  mois  où  se  tenaient  d'habitude  ces  assises  annuelles,  il 
s'était  produit  un  événement  qui  devait  avoir  une  influence  considé- 
rable sur  les  destinées  du  parti  dont  M.  Brousse  était  le  chef.  Neuf 
membres  de  ce  parti  venaient  d'entrer  à  rHôiel  de  Ville.  M.  Joffrin 
avait  été  nommé  à  Clignancourt,  M.  Chabert  au  Combat,  M.  Brousse 
aux  Épinettes,  M.  Lavy  à  la  Groutte-d*Or,  M.  Paulard  au  Pont-de- 
Flandre,  M.  Réties  à  Saint-Fargeau,  M.  FaiUet  à  THôpital  Saint-Louis, 
M.  Simon  Soëns  à  Croulebarbe,  M.  Dumay  à  BelleviUe. 

Grâce  à  l'abrogation  de  l'article  21  (1)  votée  au  VIP  Congrès  natio- 
nal de  Paris  (  sept.-oct.  1883),  les  nouveaux  élus  conservaient  la  direc- 
tion du  Parti  et  le  Comité  national  se  trouvait  être  une  pépinière  de 
conseillers  municipaux  et  de  députés. 

Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  d'ailleurs  que  depuis  le  Congrès  de 
Rennes  1884  il  n'y  avait  pas  eu  un  seul  Congrès  national,  on  verra  que 
le  Comité  national  s'est  cantonné  exclusivement  à  Paris  et  s'occupe 
beaucoup  de  questions  électorales  et  fort  peu  de  la  préparation  sa- 
vante de  l'inévitable  révolution.  Le  journal  LeProlétariai  est  devenu 
un  pur  journal  politique,  rempli  de  manifestes,  de  listes  et  de  pro- 
grammes électoraux  où  M.  Brousse  se  félicite  des  nouvelles  lignes 
d'omnibus  obtenues,  des  secours  accordes  aux  Sociétés  de  tir,  aux 
écoles  professionnelles  (voir  le  numéro  à\x  Prolétariat  du  6  août  Ï887). 
Ah  !  M.  Guesde  n'avait  pas  absolument  tort,  lorsqu'il  avait  dénoncé  les 
visées  politiques  des  ambitieux  du  Comité  national.  Lui  qui  était 
comme  un  loup  maigre  parmi  ces  madrés  coiu'eurs  de  succès  législa- 
tifs, on  comprend  son  dédain  de  telles  vanités,  dont  le  caprice  du 
sufl'rage  l'écartait  à  chaque  nouvelle  tentative.  L*auteur  du  caté- 
chisme socialiste  ne  pouvait  avoir  que  mépris  pour  les  «  habiles 
décrocheurs  de  timbales  parlementaires  ».  C'est  évident  I  Et  l'on 
comprend  de  même  que,  débarrassés  de  ce  censeur  sévère,  ses  col- 
lègues d'antan  s'en  soient  donné  à  cœur-joie,  et  presque  sans  pudeur. 

Plus  de  Congrès  nationaux.  On  aurait  pu  demander  des  comptes. 
Rien  que  de  modestes  réunions  régionales,  où  étaient  conviés  tous 
les  partis,  où  l'on  voyait  comme  à  ce  VIII®  Congrès  régional  de  1887 
des  positivistes  :  MM.  Keùfer  et  Finance;  des  guesdistes  :  MM.  De- 
reure  et  Roussel  ;  des  indépendants  :  MM.  Deynaud  et  Chirac  ;  moyen- 
nant une  modeste  contribution  de  3  francs,  tous  les  groupes  étaient 
invités  à  se  faire  représenter. 

Aussi  l'assistance  était-elle  nombreuse,  137  groupes  étaient  repré- 
sentés par  400  délégués. 

Mais  combien  peu  révolutionnaire  est  le  programme  à  discuter  I  II 

(1)  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Xe  pourront  être  du  Comité  Nationai  les 
députés  et  les  conseillers  municipaux,  » 
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n'y  est  pas  question  de  la  révolution,  ni  de  la  constitution  à  donner  à 
la  société  après  la  révolution.  Tout  cela  est  rêve  d*utopistes. 

Sauf  la  première  question  qui  porte  sur  la  lutte  des  classes  (car  on 
paraissait  admettre  alors  que  M.  Brousse  appartenait  à  la  classe  ou- 
vrière), les  autres  questions  étaient  des  plus  modestes  et  des  plus 
raisonnables.  En  voici  Ténoncé  : 

I.  —  La  lutte  des  classes. 

IL  —  Les  services  publics  et  leur  application. 

III.  —  Suppression  des  octrois  remplacés  par  un  impôt  fortement 
progressif  sur  le  revenu. 

IV.  —  Organisation  du  travail.  Écoles  professionnelles.  Travaux 
de  la  ville.  Ateliers  corporatifs  et  municipaux.  Hygiène  dans  les  ate- 
liers. Travail  dans  les  prisons.  Travail  de  la  femme.  Caisses  de  chô- 
mage municipales.  Caisses  de  retraites  pour  les  invalides  du  travail, 
les  contrats  et  règlements  de  travail. 

V.  —  Assistance  publique.  Son  organisation.  Enfants  assistés  et 
moralement  abandonnés.  Hôpitaux.  Secours  à  domicile.  Service  mé- 
dical et  pharmaceutique. 

Ainsi  la  dictature  que  Ton  avait  voulu  éviter  avec  M.  Guesde  et 
que  l'on  croyait  avoir  à  jamais  rendue  impossible  par  rétablissement 
d'un  Comité  élu  existe  plus  lourde,  bien  que  plus  cachée,  avec 
MM.  Brousse,  JoiTrin  et  Lavy.  Le  Comité  national  est  tout -puissant 
et  si  les  intérêts  du  Parti  sont  sacrifiés,  les  personnalités  triomphent. 

II  était  cependant  impossible  de  retarder  davantage  la  réunion  du 
Congrès  national.  Tout  aune  fin,  môme  les  meilleures  plaisanteries. 

IX'  Congrès  national  (1). 
(Tenu  à  Gharleville  du  2  au  8  octobre  1887). 

Le  neuvième  Congrès  se  réunit  à  Charleville  du  2  au  8  octobre  1887. 
MM.  Allemane,  J.-B.  Clément,  Dumay,  Faillet,  Picau,  Simon  Sôens 
étaient  les  plus  importants,  parmi  les  délégués  fort  peu  nombreux  et 
représentant  soixante-douze  groupes  seulement. 

Trois  questions  furent  soumises  au  vote  du  Congrès  :  La  lutte  des 
classes,  Torganisation  du  travail,  les  services  publics. 


Sur  la  première  question,  M.  Faillet,  délégué  des  cercles  du 
X«  arrondissement,  montre  que  c'est  dès  Técole  que  commence  Fine- 
galilé  des  citoyens.  Puis  il  ajoute  : 

(1)  Bibl.  du  Musée  Social,  no  6315'. 


3$fï  LES   CONGRÈS   OCVRIERS 

^  D'ua  côté  se  trouvent  ceux  armés  pour  la  lutte  ;  de  l'autre  rinnombrable  cohue 
rtcs  dépossédés,  des  gueux,  qui  se  courbent  sous  la  résignation  au  lieu  de  se 
r^i'oUer  contre  l'injustice.  D'ans  les  grèves,  on  mitraille  les  ouvriers.  Faut-il  donc 
une  particularité  de  coupe  de  vêtements  et  de  façon  de  vivre,  pour  qu'on  avoue 
la  Itilte  des  classes?  Que  les  économistes  à  lunettes  bleues  —  pour  cause  —  que 
1:i  miisse  des  niais  le  veuille  ou  non,  il  y  a  hitte;  qui  dit  classe,  dit  lutte  à  mort. 
F>our  gnrder  ses  privilèges,  la  bourgeoisie  a  vendu  la  France  à  l'Empire,  à  la 
rû^-aiité,  et  la  revendra  encore  si  le  peuple  n'avise.  Toujours  les  bourgeois  ont 
tué,  toujours  ils  tueront  le  peuple.  C'est  hypocrisie  et  blasphème  à  eux  de  nier 
In  hitte  des  classes!  »  {Vifn  applaudissements.) 

M.  .T.-B.  Clément,  délégué  des  groupes  de  Montmartre,  indique 
ri  m  possibilité  pour  les  ouvriers  de  sortir  de  leur  condition. 

n  Condamnés  à  un  salaire  quotidien  qui  ne  leur  permet  pas  de  vivre,  les 
oiivricTs  ne  peuvent  acquérir  l'outillage  nécessaire  pour  devenir  patrons.  Et  du 
reste,  m  nous  demandions  au  Monsieur  arrivé  en  sabots  sur  quoi  il  a  marché 
pour  arriver  à  la  fortune,  si  nous  lui  demandions  sa  biographie,  ce  serait  du 
propre  !  » 

C&st  en  vain  que  M.  Garnier,  délégué  de  Poitiers,  vient  protester 
contre  cette  tactique  de  la  lutte  des  classes,  qu'il  juge  inintelligente 
Ht  étroite. 

*  t.'x  latte  est  impossible,  dit-il,  en  province,  au  scrutin  de  liste,  avec  une  liste 
un  1411  ornent  ouvrière  socialiste.  Les  élections  de  Vienne  en  1885  montrent  l'im- 
puissance d'arriver  à  un  bon  résultat  avec  les  ressources  minimes  des  groupes 
ouvriers  et  la  lutte  impitoyable  qu'on  leur  fait.  » 

Stîur  l'abstention  motivée  delà  Fédération  des  Travailleurs  du  Livre, 
les  Groupes  corporatifs,  les  Cercles  d'études,  les  Chambres  syndicales 
et  les  Fédérations  départementales  ou  régionales  se  rallient,  à 
rutiîinimité  moins  un,  à  la  lutte  des  classes  contre  toutes  les  fractions 

bourgiioises. 


La  deuxième  question  VOrgamsaiion  du  travail  est  longuement 
discutée. 

M,  Lamothe  soutient  que  «  malgré  les  étiquettes  républicaines, 
opportunistes,  radicales  ou  socialistes,  les  députés  ne  travaillent 
qui*  diiQS  rintérèt  de  la  classe  bourgeoise  qui  est  la  leur.  »  Il  essaye 
de  prouver  «  Timpossibilité  des  associations  ouvrières  qui  ne  peu- 
Vi'fil  prendre  part  aux  adjudications  des  travaux  de  la  ville  qu'en 
iaisanl  les  mêmes  rabais  que  les  entrepreneurs,  et  qui,  en  faisant 
hnïmétement  face  à  leurs  engagements,  sont  obligés  d'abandonner 
Ims  travaux,  tandis  que  les  entrepreneurs  ne  respectent  jamais  le 
(  MhhT  des  charges  et  s'en  tirent  par  des  pols-de-vin.  Exemple,  le  cas 
dr  L'^febvre-Koncier,  obligé  de  donner  sa  démission  de  conseiller 
tiiiiDÎcïpal.  » 

M.  Clément  définit  ainsi  les  ouvriers  modérés:  «  A  côté  des  exploi- 
ianrii  cl  des  parasites,  il  y  a  aussi  des  bourgeois  en  blouse,  qui  trahis- 
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sent  lâchement  leurs  frères  de  misère.»  Il  réclame  la  journée  de  huit 
heures,  la  suppression  du  travail  dans  les  couvents  et  ouvroirs,  le 
salaire  de  la  femme  égal,  à  travail  égal,  à  celui  de  l'homme,  le  tra- 
vail des  prisonniers  au  même  prix  que  celui  des  ouvriers  libres,  la 
création  d'asiles  pour  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail,  Tannu- 
lation  des  contrats  qui  ont  aliéné  la  propriété  nationale  (en  rappe- 
lant à  ce  sujet  l'exemple  des  actions  d'Anzin  passant  de  100  francs^ 
à  1.300.000  francs). 

M.  DuMÂY  est  partisan  de  la  conquête  des  pouvoirs  publics.  «  La 
majorité  bourgeoise,  dit-il,  filerait  bien  doux  si  vous  é.tiez  plus  nom- 
breux dans  les  Conseils  électifs.  » 


M.  Faillet  était  le  rapporteur  de  la  troisième  question  :  Des  ser- 
vices publics. 

Son  rapport  conclut  à  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  non  pour 
y  substituer  Je  gouvernement  des  ouvriers  au  gouvernement  des 
bourgeois,  mais  pour  y  préparer  Tavènement  de  la  République 
sociale,  à  l'organisation  en  services  publics  des  mines,  chemins  de 
fer,  tramways,  canaux,  gaz,  et  à  leur  exploitation  confiée  aux  corpo- 
rations ouvrières,  à  la  création  de  boulangeries,  boucheries,  bazars 
municipaux,  à  Torganisation  d'un  service  gratuit  de  médecine  et 
d'un  service  public  de  pharmacie  à  prix  de  revient,  à  la  fondation  de 
Bourses  du  travail  dans  toute  la  France. 

IX*  Congrès  régional  du  Centre  (1) 
(Tenu  à  Paris,  du  17  au  2«  juin  1888). 

Le  Congrès  de  Charleville  n'avait  eu  aucune  importance.  Les  Con- 
grès régionaux  eux-mêmes  deviennent  absolument  insignifiants. 
L'esprit  des  directeurs  du  parti  socialiste  est  ailleurs.  Nous  sommes 
d'ailleurs  au  milieu  de  la  période  boulangiste.  M.  Jofl'rin  s'estallié 
avec  M.  Ranc  et  M.  Clemenceau  pour  fonder  la  Société  des  Droits  de 
l'Homme  qui  doit  sauver  la  République,  menacée  par  le  dictateur. 
Qu'irait-on  faire  de  la  propagande  et  recruter  des  syndicats,  alors 
que  la  forme  républicaine  est  compromise?  Les  élus  songent  à  sauver 
le  Gouvernement  et...  leurs  sièges.  Ces  farouches  révolutionnaires 
deviennent  des  défenseurs  de  l'ordre. 

Au  Congrès  de  1888,  142  groupes  sont  représentés,  dont  une  loge 
maçonnique  !  Que  devient  dans  tout  cela  la  sévère  discipline  du 
Parti? 

;i^  Voir  le  compte-rendu  dans  le  Prolétanat  (Bibl.  du  Musée  Social,  n»  7287). 
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Les  hEvx  Congrès  internationaux  de  1889. 

Chargé  par  le  Congrès  international  de  Londres  d'organiser  le 
troisième  Congrès  ou^Tie^  socialiste  internationale  parti  possibiliste 
fixa  la  date  du  Congrès  au  15  juillet,  dans  la  salle  de  TUnion  du 
Commerce  et  de  Tlndustrie,  rue  de  Lancry,  et  lança  le  programme 
des  questions  qui  devaient  y  être  traitées  : 

1°  Légistation  internationale  du  travail.  Réglementa tioii  légale  delà 
journée.  Travail  de  jour^  de  nuit,  des  jours  fériés^  des  adultes^  des 
femmes  et  des  enfants.  Surveillance  des  ateliers  de  la  grande  et  de  la 
petite  industrie  comme  de  Vindustrie  domestique.  Voies  et  moyens  pour 
obtenir  ces  revendications. 

2°  Moyens  les  plus  pratiques  à  employer  pour  établir  des  relations 
constantes  entte  les  organisations  ouvrières  de  tous  pays ^  sans  pour  cela 
porter  atteinte  à  leur  autonomie. 

3»  Coalitions  patronales  et  intei-vention  des  pouvoirs  publics. 

4""  Fixation  de  la  date  et  du  lieu  du  prochain  Congrès.  Réglementa 
adopter  pour  sa  convocation^  son  organisation  et  la  tenue  de  ses 
séances. 

Au  programme,  il  fut  répondu  par  la  lettre  suivante,  en  date  du 
10  janvier  1889: 

«  Les  députés  socialistes  démocrates  allemands  ont  pris  la  résolution  de 
prendre  part  au  Congrès  ouvrier  international  qui^  d'après  les  résolutions  du 
Congrès  ouvrier  de  Bordeaux  (1)  et  du  Congrès  international  de^  Londres,  doit  se 
tenir  à  Paris  pendant  le  cours  de  Tannée  présente.  Pour  faire  les  préparatifs 
nécessaires,  il  nous  a  paru  indispensable  d'avoir  une  conférence  prépara loire. 

«  Avec  nos  amis  suisses,  belges  et  hollandais,  nous  sommes  convenus  de  tenir 
la  Conférence  préparatoire  à  Nancy,  le  18  janvier. 

«  Nous  venons  d'inviter  nos  amis  les  marxistes  et  les  blanquistes  français,  et 
nous  vous  invitons  à  y  envoyer  un  ou  plusieurs  délégués,  afin  que  V unité  iC action 
puisse  être  assurée  d'avance. 

LlEBKNECHT  »». 

Le  Comité  national  (2)  refusa  de  se  faire  représenter  à  Nancy. 


La  Conférence  n'eut  pas  lieu  à  Nancy.  Elle  se  réunit  à  La  Haye, 
le  28  février. 

Convoqué  de  nouveau  le  Comité  national  refusa  d*y  envoyer  des 
délégués  pour  les  motifs  suivants  : 

1*»  11  savait  que  toutes  les  nations  n'avaient  pas  été  invitées  ; 

'  1)  Congrès  tenu  par  la  fraction  guesdiste. 

(2)  Le  Comité  national  était  alors  composé  de  MM.  A.  Lavy,  E.  André-Gély, 
E.  Picau,  Avez,  Ribanier,  Delacour,J.  Allemane,  Ch.  André,  Berlhaut,  P.  Brousse, 
Couturat,  Dejeante,  Dumay,  Ileppenheimer,  J.  Jolfrin,  S.  Paulard,  Prudent-Oer- 
villers,  J.  Vaidy, 
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2"  Le  but  delà  Conférence  n'avait  pas  été  nettement  indiqué  ; 

S'»  Le  droit  d'organiser  le  Congrès  semblait  être  contesté  à  la  Fédé- 
ration des  travailleurs  socialistes  de  France. 

La  Conférence  de  La  Haye  rédigeaune  note  que  M.  Volders,  membre 
du  Comité  national  du  Parti  ouvrier  belge,  reçut  mission  de  commu- 
niquer au  Comité  national.  En  voici  le  (exie  : 

M  Les  soussignés  invitent  la  Fédération  dej  travailleurs  socialistes  de  France, 
en  vertu  d'un  mandat  qu'elle  a  reçu  du  Ck>ngrès  de  Londres  de  1888,  à  convoquer 
le  Congrès  international  de  Paris  d'accord  avec  les  organisations  ouvrières  et 
socialistes  de  France  et  des  autres  pays. 

«  Cette  convocation,  signée  par  tous  les  représentants  des  organisations  ou- 
vrières et  socialistes,  devra  être  portée  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  con- 
naissance du  public  ouvrier  et  socialiste  d'Europe  et  d'Amérique. 

«  Cette  convocation  portera  : 

«  l^  Que  le  Congrès  international  de  Paris  se  tiendra  du  14  au  24  juillet  1889  ; 

«  2o  Qu'il  sera  ouvert  aux  ouvriers  et  aux  socialistes  des  différents  pays,  en 
leur  permettant  de  se  conformer  aux  conditions  poUtiques  qu'ils  subissent; 

«  S^  Que  le  Congrès  sera  sonverain  pour  la  vérification  des  mandats  et  la  fixa- 
tion de  Tordre  du  jour. 

M  Les  questions  à  l'ordre  du  jour  provisoire  sont  les  suivantes  : 

«A.  —  Législalion  internationale  du  travail.  Héglementation  légale  de  la 
journée  de  travail  {travail  de  jour^  de  nuit^  des  joun  fériés,  des  adultes^  des 
femmes  et  desenfants\; 

«  B,  —  SurveiUatwe  des  ateliers  de  la  gt\inde  et  de  la  petite  imlusfrie  ainsi  que 
de  Vindustrie  dotnesti^ue  ; 

«  G.  —  Voies  et  moyens  pour  obtenir  ces  t^evendications , 

La  Haye,  28  février  1889. 
Les  délégués  : 

Allemagne  :  A.  Bebel,  W.  Ltebknecht. 
Suisse  :  Reichel,  Wherrbrbeer. 
Hollande  :  Domela  Nieuwexhuis. 
Belgique  :  E.  Anbeele,  Jean  Volders. 
France  :  Paul  Lafargue. 

«  Maison  du  Peuple,  place  de  Bavière  »>. 


Le  Comité  national  se  réunit  le  20  mars  et  décida  Tenvoi  de  la 
réponse  suivante  à  la  note  de  la  Conférence  de  la  Haye  : 

«  Paris,  le  22  mars. 
«  Citoyen  Volders. 

«  J'ai  commis  une  erreur  en  vous  indiquant  le  18  mars  comme  date  de  la 
séance  de  notre  Comité  national  ;  il  ne  s'est  réuni  que  le  20.  Voici  les  résolu- 
tions qu'il  a  prises  : 

«  Il  a  d'abord  déclaré  que  son  mandat  d'organiser  le  Congrès  international  de 
1889,  à  Paris,  était  au-dessus  de  toute  contestation,  les  décisions  des  Congrès 
internationaux  de  Paris  et  de  Londres  faisant  loi  pour  tout  le  monde.  S'il  n'en 
était  pas  ainsi,  il  pourrait  être  à  la  fois,  sur  tous  les  points  du  globe,  organisé 
vingt  congrès  dits  internationaux,  avec  un  droit  égal,  et  portant  mensongèrement 
ce  titre,  puisqu'ils  ne  résulteraient  pas  de  la  volonté  internationale. 

«  Ce  serait  l'anarchie  la  plus  complète,  au  lieu  de  l'union  provenant  d'une  libre 
entente,  de  la  soumission  volontaire  aux  décisions  de  la  série  des  Congrès  inter- 
nationaux se  succédant  les  uns  aux  autres  pour  compléter,  pour  parachever 
l'œuvre  d'organisation  internationale  des  travailleurs  et  des  socialistes. 
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«  Le  Comité  a  renouvelé  ses  réserves  au  sujet  de  la  conférence  de  La  Haye, 
réserves  qui  avaient  été  présentées  par  lettres  sintérieures  à  la  conférence, 
adressées  aux  citoyens  Liebknecht  Anseele  et  Nieuwenhuis  et  au  Comité  du 
Parti  ouvrier  belge.  Ces  réserves  portaient,  vous  le  savez  ;  1«  sur  ce  que  les 
représentants  de  toutes  les  nationalités  n'étaient  pas  convoqués  à  La  Haye,  ce 
qui  rendait  cette  réunion  incorrecte;  2°  sur  ce  que  le  but  de  la  conférence 
n'était  pas  nettement  indiqué,  en  dépit  de  n(*s  réclamations  instantes  et  répé- 
tées ;  3"  sur  ce  que  les  convocate'urs  de  la  conférence  se  refusaient  à  reconnaître 
tout  d'abord  notre  droit  à  organiser  le  Congrès,  que  dés  lors  nous  pouvions  les 
croire  disposés  à  le  nier  en  vertu  même  des  réponses  qui  nous  étaient  faites  et 
que  par  suite  il  ne  nous  était  pas  permis  de  nous  associer  à  une  violation  des 
résolutions  des  Congrès  de  Paris  et  de  Londres. 

«  Ces  réserves  faites  pour  établir  nettement  notre  situation,  le  Comité  na- 
tional a  tenu  à  donner  une  fois  de  plus  la  preuve  de  son  humeur  conciliante  et 
à  manifester  son  vif  désir  de  ne  se  prêter  à  rien  de  ce  qui  pourrait  entraver  l'en- 
tente internationale  des  travailleurs  et  des  socialistes.  Il  a  résolu,  son  droit 
affirmé,  de  consentir  toutes  les  concessions  compatibles  avec  son  mandat,  sa 
propre  dignité,  et  le  bon  ordre  et  la  sincérité  du  Congrès. 

«  Vous  nous  demandez  que  les  appels  pour  l'adhésion  au  Congrès  soient  signés 
par  tous  les  représentants  des  organisations  ouvrières  et  socialistes. 

M  Cela  nous  a  paru  impossible  en  le  prenant  dans  son  sens  absolu.  A  Paris 
seulement  existent  les  organisations  ouvrières  :  blanquistes,  guesdistes,  barbe* 
rettistes  ou  ministérielles,  positivistes,  anarchistes,  et  enfin  les  Chambres  syndi- 
cales qui,  tout  en  adhérant,  par  exemple,  à  la  Bourse  du  travail,  ne  se  rattachent 
à  aucun  groupement  politique  ou  économique.  Si  au  Comité  national  doivent 
s'adjoindre  des  représentants  de  toutes  ces  branches,  c'est  un  véritable  Parlement 
ouvrier  dont  vous  demandez  la  création.  Parlement  qui  discutera  beaucoup  sur 
tout  autre  chose  que  la  préparation  du  Congrès  et  qui  sera  prêt  en  1890,  un  an 
trop  tard.  Bien  entendu,  ces  citoyens  ne  peuvent  nous  donner  leur  signature, 
sans  faire  partie  du  Comité  organisateur.  Nous  direz-vous  que  nous  pourrions 
opérer  un  tri  parmi  eux?  C'est  alors  une  besogne  à  laquelle  nous  nous  refusons. 
Nous  pouvons  agir  seuls^  ayant  pour  cela  un  mandat  ;  mais  nous  ne  consentons 
pas,  agissant  en  dehors  de  notre  mandat,  à  nous  associer  les  représentants  de 
tels  groupes  et  à  repousser  le  concours  des  représentants  de  tels  autres.  Ce  serait 
faire  œuvre  de  parti  et  mal  préparer  un  Congrès,  dont  les  portes  doivent  être 
ouvertes  à  tous. 

"  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  Comité  tient  à  vous  accorder  sur  ce  point  toute  la 
satisfaction  possible.  Les  Chambres  syndicales  parisiennes  se  sont  réunies  à  la 
Bourse  du  travail.  Elles  ont  décidé  de  prendre  part  au  Congrès.  Nous  leur  de- 
manderons, si  vous  le  voulez,  deux  ou  trois  membres  qui  s'adjoindront  à  nous. 
Vous  noterez  que  ces  Chambres  syndicales  sont  d'opinions  très  diverses. 

«  Vous  désirez  que  le  Congrès  soit  fixé  du  14  au  21  juillet.  Par  une  circulaire, 
en  date  du  15  février,  nous  avons  annoncé  qu'il  aurait  lieu  dans  la  deuxième 
quinzaine  de  juillet.  Nous  sommes  donc  d'accord.  11  nous  reste  cependant,  bien 
entendu,  à  tenir  compte  des  avis  des  autres  nationalités. 

M  Vous  voulez  que  le  Congrès  soit  ouvert  «  aux  ouvriers  et  socialistes  des  diffé- 
rents pays  en  leur  permettant  de  se  conformer  aux  conditions  politiques  qu'ils 
subissent.  »  Nous  avons  écrit,  le  15  février,  qu'on  y  admettrait  les  Groupes, 
Cercles  et  Chambres  syndicales,  ayant  pour  but  la  défense  des  intérêts  des  tra- 
vailleurs et  leur  émancipation  et  pouvant  justifier  de  leur  existence  en  18^8.  Là 
où  la  liberté  politique  régne,  nous  exigeons  que  les  groupes  justifient  pleinement 
de  leur  existence.  Là,  au  contraire,  où,  comme  en  Allemagne,  l'organisation  ne 
peut- être  que  secrète,  nous  nous  en  rapportons  à  la  bonne  foi  des  délégués  et  de 
leurs  man<tants. 

«  Nous  avons  répété  et  affirmé  souvent  cela  à  Londres  et  dans  nos  lettres  aux 
citoyens  Liebknecht,  Anseele,  etc. 

«  Du  reste,  ce  correctif  au  règlement  du  Congrès  futur  existait  déjà  par  le  fait 
que  nous  avions  décidé  la  vérification  des  mandats  par  les  nationaux  eux-mêmes. 
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Sur  ce  point  nous  ne  pouvons  tomber  d'accord  avec  vous.  Nous  maintenons  les 
termes  de  notre  circulaire  :  Les  délégués  de  chacune  des  nationalités  étant  mieux 
placés  pour  contrôler  l'existence  des  groupes  de  leur  nation^  seront  chargés  de 
vérifier  les  mandats  et  cTen  établir  la  validité.  Pour  répondre  à  vos  préoccupa- 
tions»  nous  ajoutons  :  Sauf  les  cas  spéciaux.  Cela  veut  dire  que  nous  croyons 
que  seules  les  nations  intéressées  peuvent,  en  ce  qui  concerne  les  mandats,  juger 
les  points  de  fait  et  apprécier  sûrement  leur  validité;  qu'au  contraire  le  Congrès, 
dans  son  ensemble,  ignorant  des  faits,  ne  jugerait  qu'en  cédant  à  un  courant 
d'opinion  et  de  sympathie.  Cependant  nous  admettons  que  si,  par  excepliony  un 
fait  grave  vient  à  se  produire,  qu'une  élimination  paraisse  proposée  contre  toute 
justice,  le  Congrès,  saisi  de  l'affaire,  prononce  en  dernier  ressort. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  que  le  Congrès  soit  souverain  pour  la  fixation 
de  son  ordre  du  jour.  Les  délégués  ne  sont  pas  des  dirigeants^  ni  des  maîtres^  mais 
des  serviteurs  et  des  mandataires.  Ils  doivent  donc  se  présenter  au  Congrès  avec 
un  mandat  ferme  sur  des  questions  examinées  d'avance  par  leurs  mandants. 

«  Pour  ces  raisons,  il  est  Indispensable  de  suivre  la  méthode  que  nous  avons 
employée  :  rédiger  d'abord  un  ordre  du  jour  provisoire,  conformément  à  la  der- 
nière résolution  du  Congrès  international  de  Londres,  inviter  tous  les  groupes 
adhérents  à  signaler  des  additions  ou  des  modificatioDs,  puis,  tous  ces  renseigne- 
ments parvenus,  fixer,  le  31  mai,  six  semaines  rtvant  le  Congrès,  l'ordre  du  jour 
définitif.  Ainsi  tout  le  monde  est  consulté,  chacun  sait  h  quoi  s'en  tenir  ;  les 
mandats  sont  nets  et  aucune  surprise  n'est  possible  pour  personne. 

««  Vous  croyez  utile  de  substituer  une  nouvelle  formule  plus  large  et  meilleure 
au  premier  paragraplie  de  Tordre  du  jour  ;  nous  Tacceptons  entière,  iednsi  que 
vous  le  prouve  le  procès-verbal  de  notre  dernière  séance,  paru  dans  le  Proléta- 
riat du  23  mars. 

«  Le  reste  de  l'ordre  du  jour  provisoire  est  maintenu  jusqu'après  réception  des 
avis  des  diverses  nations  adhérentes. 

«  Vous  nous  disiez,  citoyen  Volders,  que  si  notre  Comité  n'acceptait  pas  les 
décisions  de  la  conférence  de  La  Haye,  vous  iriez  sans  doute  jusqu'à  organiser 
un  autre  Congrès,  contre  celui  que  nous  avons  mission  de  préparer. 

«  C'était  donc  un  ultimatum  que  vous  apportiez  et  non  une  note  fraternelle  de 
camarades  qui  voulaient  prendre  des  garanties  pour  l'union  entre  tous  les  tra- 
vailleurs. 

«  Les  concessions  possibles,  les  voilà  faites  par  nous,  sans  que  nous  nous 
soyons  butés  à  l'irrégularité  de  votre  conférence,  au  manque  de  sympathie  dont 
elle  faisait  preuve  à  notre  égard,  à  l'injuste  défiance  qu'elle  nous  témoignait. 
Nous  ne  voulons  aucune  part  de  responsabilité  dans  une  division  qui  pourrait 
Intervenir  dans  le  monde  international  du  travail. 

«  Le  Secrétaire  à  Vintérieur  :  A.  Lavy.  » 
Cette  lettre  resta  sans  réponse. 

(Congrès  international  de  la  rue  de  Lancry  (1). 

Le  Congrès  s'ouvrit  le  15  juillet,  92  Fédérations  et  Chambres  syn- 
dicales de  Paris  et  de  la  Seine  étaient  représentées  par  252  délégués, 
52  délégués  de  province  représentaient  46  Chambres  syndicales  et 
groupes  divers. 

De  la  Belgique,  8  délégués,  parmi  lesquels  MM.  Vandervelde, 
Verrycken  et  Defnet,  représentaient  13  Chambres  syndicales,  plus 
50  ligues  et  groupes  composés  de  204.000  membres. 

(1)  Voir  le  compte  rendu  (Bibl.  du  Musée  Social,  n»  5.563). 
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5  délégués  espagnols  représentaient  25.000  membres. 

3  délégués  portugais,  18  sociétés  et  25.000  ouvriers. 

2  délégués  danois,  70  Chambres  syndicales  et 20.000  membres. 

12  délégués  italiens,  parmi  lesquels  Amilcare  Cipriani  et  Costa 
Andréa. 

2  délégués  hollandais,  45  groupes  et  sociétés  diverses  et  73  Cham- 
bres syndicales  (1). 

4  délégués  américains  représentaient  200.000  membres. 
39  délégués  anglais,  214.643  membres. 

6  délégués  d'Autriche-Hongrie  étaient  envoyés  par  80  sociétés  et 
35  villes. 

Il  n'y  avait  qu'un  délégué  suisse  et  un  délégué  polonais. 


M.  Joffrin  leur  souhaite  la  bienvenue,  au  nom  du  Conseil  muni- 
cipal —  il  pouvait  dire  :  au  nom  de  la  majorité  de  ce  Conseil.  —  «  Les 
princes  boudent  Texposition,  dit-il  ;  en  revanche,  voici  les  peuples 
réunis  à  Paris,  Paris  les  préfère.  Ils  pourront  dire  que  la  France  ne 
veut  que  la  paix,  une  paix  honorable  à  l'extérieur,  et  la  République  à 
l'intérieur,  car  le  lion  populaire,  un  moment  affaissé,  saura  broyer 
sous  sa  puissante  mâchoire  cette  ridicule  boulange  qui  met,  au  plus 
offrant  nos  libertés  à  l'encan.  {Cris  :  Vive  la  sociale  !  A  bas  Bou- 
langer !) 

MM.  Bowen,  délégué  des  Knigts  of  Lahor,  Andréa  Costa  et  Croce 
répondirent  au  discours  de  M.  Joffrin. 


La  question  de  la  fusion  des  deux  Congrès  devait  préoccuper  l'opi- 
nion des  délégués.  Certains  s'entremettent  pour  arriver  à  la  conci- 
liation, mais  en  vain.  De  part  et  d'autre,  existe  une  hostilité  trop 
violente  pour  qu'on  pût  espérer  la  voir  céder  devant  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  classe  ouvrière. 

M.  J.  B.  Clément  dépose  la  motion  suivante  : 

«  Considérant  que  l'union  entre  les  socialistes  révolutionnaires  et  que  la 
fusion  des  deux  Congrès  internationaux  ouvriers  répondent  aux  sentiments  des 
délégués  français  et  étrangers  réunis  rue  de  Lancry,  au  Congrès  international 
organisé  par  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France; 

o  Considérant  en  outre  que  la  Commission  d'organisation  de  ce  Congrès  a  fait 
appel  à  tous  les  groupements  ouvriers  socialistes  français  et  étrangers  sans  dis- 
tinction d'école  et  qu'elle  aurait  été  heureuse  qu'on  répondît  à  son  appel  : 

(1)  Ces  délégués  reçurent  par  la  suite  l'ordre  d'adhérer  à  l'autre  Congrès  et  de 
quitter  celui-ci. 
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K  Que  les  portes  de  ce  Congrès  ont  été  et  sont  ouvertes  toutes  grandes  à 
toutes  les  bonnes  volontés,  à  toutes  les  intelligences,  à  tous  les  dévouements; 

.<  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  plus  lieu  de  discuter  sur  la  question  de  l'union 
ou  de  la  fusion  ; 

«  Nous  demandons  que  la  discussion  ne  repose  que  sur  les  bases  à  établir  au 
point  de  vue  de  l'Union  et  de  la  fusion  des  deux  Congrès.  » 


Pendant  ce  temps,  dans  Tautre  Congrès,  deux  propositions  étaient 
déposées,  Tune  par  M.  Domela  Nieuwenhuis,  Tautre  par  M.  Lieb- 
knecht.  La  première  était  repoussée,  la  seconde  votée  (1). 

A  ces  propositions,  le  Congrès  de  la  rue  de  Lancry  répondait  en 
acceptant  la  fusion,  à  condition  que  les  délégués  du  Congrès 
marxiste  feront  valider  leur  mandat  par  nationalité,  dans  le  Congrès 
unique. 

La  délégation  italienne,  qui  avait  reçu  mandat  d'assister  aux  deux 
Congrès,  fut  chargée  de  porter  cette  réponse  au  Congrès  marxiste, 
qui  répliqua  par  la  lettre  suivante  : 

Citoyens, 
«  Au  nom  du  Congrès  ouvrier  socialiste  international,  réuni,  42,  rue  Roche- 
chouart,  en  vertu  des  décisions  des  Congrès  de  Bordeaux  et  de  Troyes,  et  de  la 
conférence  internationale  de   La  Haye,  nous   vous  communiquons  la  décision 
prise  par  le  bureau  permanent,  mandaté  à  cet  effet,  au  sujet  de  cette  lettre  : 

«  Après  la  résolution  votée  par  lui  hier,  notre  Congrès  ne  saurait  consentir 
qa'k  l'union  pure  et  simple  des  deux  Congrès  n'ayant  fait  et  ne  faisant  aucune 
restriction,  n'ayant  posé  et  ne  posant  aucune  condition^  il  n'en  accepte  aucune, 

«   Pour  le  bureau  : 
Le  Secrétaire:  R.  Lavigne.  Le  Président:  Wilhelm  Likbknecht. 


Résumons  rapidement  les  travaux  du  Congrès  : 

(1)  Proposition  Domela  Nieuwenhuis:  «  Le  Congrès  regrette  que  tous  les  efforts 
pour  s'unir  en  un  seul  Congrès  n'aient  pas  abouti. 

«  Considérant  que  l'ordre  du  jour  des  deux  Congrès  est  presque  le  même.; 

«  Considérant  que  l'union  des  travailleurs  du  monde  est  le  devoir  de  tous  ; 

M  Déclare  que  le  Congrès  est  prêt  à  une  fusion  avec  l'autre  et  demande  que  les 
mandats  des  deux  Congrès  ne  soient  pas  contestés  par  les  uns  ou  par  les  autres  ; 
décide  que  cette  résolution  sera  communiquée  à  l'autre  Congrès  et  qu'aussitôt 
qu'il  aura  accepté  une  pareille  résolution,  ce  Congrès-ci  nommera  une  Commis- 
sion pour  s'entendre  avec  la  Commission  de  l'autre  Congrès  »  (Repoussée). 

Proposition  Liebknecht  :  «  Le  Congrès  reconnaît  que  les  membres  de  la  Confé- 
rence et  du  Comité  parisien  de  l'organisation  ont  fait  preuve  de  leur  désir  sincère 
d'amener  une  entente  de  tous  les  partis  socialistes  et  organisations  ouvrières  au 
sujet  du  Congrès  international  et  regrette  que  les  démarches  faites  pour  l'entente 
et  l'union  n'aient  pas  abouti  ; 

«  Mais  considérant  que  l'union  des  prolétaires  est  la  condition  indispensable 
de  l'émaDcipation  des  prolétaires  et.  qu'en  conséquence,  il  est  du  devoir  de  tout 
socialiste  démocrate  de  ne  négliger  aucune  tentative  qui  puisse  aider  à  supprimer 
les  discordes,  le  Congrès  déclare  qu'il  est  prêt  encore  à  l'entente  et  à  l'union, 
pourvu  que  les  groupes  de  l'autre  Congrès  acceptent  une  discussion  dans  ce  sens 
et  que  tous  les  membres  de  ce  Congrès  puissent  accepter  »  [Adoptée), 
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La  question  des  huit  heures,  est  résolue  par  Taffirmative.  La  dis- 
cussion n'offre  rien  d'important. 

Sur  la  question  de  Ventente  internationale,  M.  Aveling  (Anglais), 
dépose  et  fait  adopter  par  le  Congrès  à  Tunanimité  le  vœu  suivant  : 

o  Que  des  lois  d'Etat  et  municipales  soient  promulguées  pour  Tadoption  d'un 
double  langage  courant,  savoir  :  français-anglais,  pour  être  enselgoé  en  même 
temps  dans  les  écoles  de  France,  et  nous  de  notre  cùté,  anglais-français  dans 
les  lycées  et  écoles  libres  ou  dotées  ;  aux  autres  nations  d'adopter  au  moins  un 
des  doubles  langages  courants,  par  exemple  :  allemand-anglais  ou  allemand- 
français,  hollandais-anglais  ou  hollandais-français,  italien-anglais  ou  italien- 
français;  relui  qui  pourrait  le  mieux  répondre  aux  désirs  ou  besoins  de  chaque 
nation.  En  un  mot  que  Tun  de  ces  deux  langages  universels,  l'anglais  ou  le 
français,  soit  enseigné  côte  à  côte  avec  la  langue  maternelle  de  chaque  nation.  » 

Le  Congrès  se  flatte  de  réorganiser  rinternaiionale.  M.  S.  Headin- 
gley  le  dit  en  propres  termes,  lorsque  fut  votée  la  proposition  sui- 
vante, présentée  par  le  Comité  d'organisation  du  Congrès  sur  la 
deuxième  question. 

«  Le  Congrès, 

«  Désireux  d'établir  des  relations  permanentes  entre  les  organisations  des  dif- 
férents pays,  mais  résolu  à  ne  pas  laisser  porter  atteinte  à  Tautonomie  de  ces 
organisations, 

«  Décide  : 

"  !•  Que  des  relations  permanentes  doivent  ôtre  établies  entre  les  organisa- 
tions socialistes  des  différents  pays,  mais  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  ces  relations  ne  pouriont  porter  atteinte  à  Tautonomie  des  groupe- 
ments nationaux,  ceux-ci  étant  les  seuls  et  meilleurs  juges  de  la  tactique  à  em- 
ployer dans  leur  propre  pays  ; 

«  2°  Qu'une  invitation  sera  adressée  aux  Chambres  syndicales  et  groupes  cor- 
poratifs pour  qu'ils  se  fédèrent  nationalement  et  internationalement  ; 

«•  3^  Que  la  création  d'un  bulletin  international  rédigé  en  plusieurs  langues  sera 
proposée  à  l'étude  des  partis  socialistes  des  différents  pays  ; 

«  4"  Qu'il  y  a  lieu  de  demander  à  chaque  organisation  ouvrière  de  délivrer  à 
ceux  de  ses  membres  qui  changent  de  résidence  une  carte  destinée  à  les  faire 
reconnaître  par  leurs  frères  de  tous  les  pays  ; 

5*  Que  dans  chaque  pays  des  Comités  seront  établis,  s'il  n'en  existe  pas,  pour 
entretenir  des  relations  internationales  dans  l'ordre  corporatif  et  dans  l'ordre 
politique  et  social  ; 

«  Ô*  Que  chaque  année,  et  pour  Tannée  seulement,  le  Comité  national  d'un 
pays  fera  l'office  d'un  organe  central  international  de  correspondance.  Il  est  in- 
terdit à  ce  (Comité  de  prendre  une  décision  quelconque  sortant  du  rôle  qui  lui  est 
dévolu.  » 


Sur  la  troisième  question  :  Des  conditions  patronales  et  de  llnter- 
vention  des  pouvoirs  publics^  M.  Allemane  fait  voter  les  résolutions 
suivantes  : 

H  Considérant  que  nous  ne  verrons  la  véritable  fin  des  coalitions  patronales  et 
financières,  nationales  et  internationales  que  le  jour  où  le  prolétariat  univer- 
sel sera  assez  fortement  organisé  pour  s'emparer  des  forces  productives,  et  orga- 
niser, au  mieux  des  intérêts  de  la  collectivité  humaine,  la  production  et  l'échange 
des  produits; 
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«  Considérant,  d'autre  part,  que  cette  organisation  ouvrière  réclamera  de  longs 
efforts  et  qu'il  convient  d'aviser  au  plus  tôt  ; 
«  Le  Congrès  décide  : 

«  Les  organisations  ouvrières  de  chaque  pays  devront  mettre  en  demeure  les 
pouvoirs  publics  de  s'opposer,  en  vertu  des  lois  existantes  ou  à  élaborer,  à 
toutes  coalitions  ou  rings^  ayant  pour  but  d'accaparer,  soit  la  matière  première, 
soit  les  objets  de  première  nécessité,  soit  le  travail.  » 

A  ces  résolutions,  M.  Burrows,  délégué  américain,  fait  ajouter  les 
suivantes: 

«  Considérant,  d'autre  part,  les  immenses  difficultés,  en  l'état  actuel  du  capi- 
talisme, d'empêcher  par  une  loi  la  formation  des  trusts. 

«  Le  Congrès  exhorte  les  travailleurs  à  faire  tous  les  efforts  possibles  pour 
s'organiser  de  telle  façon  qu'ils  puissent  saisir,  le  moment  venu,  les  moyens  de 
production  et  de  distribution  accaparés  par  les  monopoleurs  actuels,  afin  de  les 
utiliser  en  vue  du  bien-être  de  la  nation  et  non  pour  une  seule  classe  privi- 
légiée. » 

♦ 

Le  prochain  Congrès  international  est  fixé  pour  1891  et  devait  se 
tenir  à  Bruxelles. 

Congres  de  la  salle  Pétrelle  (1). 

Le  Congrès  de  la  rue  de  Lancry  comprenait  521  délégués  français 
représentant  227  Chambres  syndicales  et  Cercles  d'études  sociales  et 
91  délégués  étrangers  représentant  124  Groupes  et  Chambres  syn- 
dicales, 

Le  Congrès  de  la  salle  Pétrelle,  organisé  par  les  marxistes  français 
et  les  blanquistes  comptait  221  Français,  dont  81  pour  Paris,  81  Alle- 
mands, 22  Anglais,  14  Belges,  8  Autrichiens,  3  Hongrois,  4  Hollan- 
dais, 6  Russes,  3  Suédois,  1  Norwégien,  3  Danois,  6  Suisses,  5  Polo- 
nais, 2  Espagnols,  5Roumains,  4  Américains,  1  Portugais,  1  Tchèque, 
1  Bulgare,  ensemble  391  membres. 

La  Commission  d'organisation  de  la  salle  Pétrelle  était  ainsi  com- 
posée ;  pour  la  Fédération  des  Chambres  syndicales  de  Paris  : 
MM.  Boulé,  Besset,  Roussel,  Féline  ;  pour  le  groupe  socialiste  du 
Conseil  municipal  :  MM.  Daumas,  Alphonse  Humbert,  Longuet, 
Chauvière,  Vaillant;  pour  les  organisations  socialistes  de  Paris  : 
MM.  Vaillant,  Guesde,  Deville,  Jaclard,  Crépin,  Malou,  Lafargue; 
pour  le  groupe  socialiste  de  la  Chambre  des  députés  :  MM.  Basly, 
Camélinat,  Planteau,  Cluseret,  Ferroul,  députés. 

Indépendamment  de  ces  noms  de  la  Commission  d'organisation, 
rappel  était  signé  par  les  députés  socialistes  du  Reichstag  pour  TAlle- 
magne,  par  M.  Domela  Nieuwenhuis  pour  la  Hollande,  par  le  poète 

(1)  Voir  les  comptes  rendus  du  Congrès  no«  4.510,  5.^  et  6.769  à  la  Biblio- 
thèque du  Musée  social. 
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anglais  W.  Morris  et  M.  Cunnîngham  Graham,  membre  socialiste  du 
Parlement  anglais. 

Un  fait  remarquable  de  ce  Ck)ngrès  était  le  grand  nombre  des  dé- 
légués allemands.  «  C'est  TAllemagne  ouvrière  et  la  France  ouvrière, 
déclara  Liebknecht,  qui  s'unissent  en  ce  moment.  Ce  n'est  pas  un 
congrès  d'idéologues,  c'est  un  pacte  d'alliance  que  nous  contractons 
et  qui  aura  son  effet  dans  le  monde  entier.  « 

La  vérification  des  mandats  et  le  vote  se  firent  par  nationalité. 

Les  deux  premières  journées  furent  prises  par  la  question  de  la 
fusion  des  Congrès.  Lecture  fut  donnée  d'une  lettre  du  Conseil  géné- 
ral du  Parti  ouvrier  belge,  réclamant  la  fusion  inomédiate  et  sans 
conditions,  au  nom  des  intérêts  supérieurs  de  la  cause  socialiste.  Un 
délégué  de  V American  Fédération  «/"/.«ftor  avait  déjà  fait  la  même 
demande,  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  déposer  son  mandat  qu'à  la 
condition  que  préalablement  l'union  fût  opérée,  une  double  Interna- 
tionale ouvrière  étant  chose  pire  que  pas  d'Internationale. 

Seuls  des  délégués  français  et  anglais  parlèrent  contre  la  fusion. 

D^ux  propositions  furent  déposées  par  Domela  Nieuwenhuis  et 
Liebknecht  (1)  ne  différant  entre  elles  qu'en  ce  que  la  seconde  croyait 
devoir  proclamer  que  les  organisateurs  du  Congrès  (dît  marxiste) 
ont  fait  tous  leurs  efforts  en  faveur  du  Congrès  unique,  tandis  que  la 
première,  visant  exclusivement  la  fusion,  ne  soulève  pas  cette  ques- 
tion des  efforts  faits  par  les  Comités  organisateurs  en  vue  de  l'union, 
puisque  des  deux  côtés  les  organisateurs  prétendent  avoir  tout  fait 
sous  ce  rapport. 

Devant  ces  deux  propositions,  toutes  les  autres  motions  furent 
retirées.  Ceux  qui  d'abord  s'étaient  prononcés  contre  la  fusion  se 
rallièrent  à  la  proposition  de  Lieblinecht.  Elle  fut  votée  par  toutes  les 
nations,  sauf  la  Hollande,  la  Belgique,  le  Danemark,  les  Etats-Unis  et 
l'Italie  qui  se  nillièreut  à  la  proposition  Domela  Nieuwenhuis. 

Mais  le  Congrès  possibiliste  se  montra  intraitable,  demanda  à 
recommencer  la  vérification  des  mandats.  Tout  espoir  de  conciliation 
fut  écarté.  On  avait  déjà  perdu  trop  de  temps.  La  lecture  des  rapports 
sur  la  situation  du  socialisme  dans  les  différents  pays  fut  longue. 
Lorsqu'on  arriva  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès,  il  fallut  hâter  les 
discussions,  ne  donner  que  cinq  minutes  de  parole  à  chaque  orateur 
et  les  résolutions  furent  prises  sans  avoir  été  suffisamment  délibérées. 

Résolutions, 

Le  Congrès  après  avoir  affirmé  que  l'émancipation  intégrale  du 
travail  et  de  l'humanité  ne  sortira  que  de  l'action  internationale  du 

(1)  Voir  CCS  propositions,  page  363. 


LES  CONGRÈS   OUTRIERS  367 

prolétariat  organisé  en  parti  de  classe,  s'emparant  du  pouvoir  poli- 
tique pour  Texpropriation  de  la  classe  capitaliste  et  Tappropriation 
sociale  des  moyens  de  production,  préconisait  comme  bases  d'une 
législation  internationale  du  travail  : 

La  limitation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  pour  tous  les  travailleurs; 

L'interdiction  du  travaU  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  et  la  limitation 
du  travail  des  jeunes  gens  des  deux  sexes  au  dessous  de  dix-huit  ans  à  six  heures 
par  jour  ; 

La  suppression  du  travail  des  femmes  dans  toutes  les  branches  d'industrie  qui 
détruisent  le  plus  Torganisme  féminin  ; 

La  suppression  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  jeunes  gens  au-dessous 
de  dix-huit  ans  ; 

Un  repos  ininterrompu  de  trente-six  heures  au  moins  par  semaine  pour  tous 
les  travailleurs; 

La  suppression  de  certains  genres  d'industrie  et  de  certains  modes  de  fabrica- 
tion préjudiciables  à  la  santé  des  travailleurs  ; 

La  suppression  des  coopératives  patronales  ; 

L'inspection  de  tous  les  ateliers  et  établissements,  y  compris  l'industrie  domes- 
tique, par  des  inspecteurs  rétribués  par  TEtat  et  qui  doivent  être  élus,  au  moins 
par  moitié,  parles  ouvriers  eux-mêmes. 

Si  l'on  avait  espéré  dans  la  réunion  du  Congrès  international  trou- 
ver roccasion  d'une  réconciliation  complète,  la  déception  était  amère, 
la  scission  ne  paraissait  que  plus  entière,  et  on  venait  d'en  faire 
témoin  toute  l'Europe  socialiste.  Mais  cette  déchirure  ne  suffit  encore 
pas.  Nous  voyons  déjà  des  dissentiments  se  former  dans  le  parti  pos- 
sibiliste  lui-même  entre  les  protagonistes  de  l'idée  parlementaire  et 
les  partisans  de  la  révolution.  Ces  dissentiments  ne  vont  pas  tarder 
à  amener  un  second  schisme  et  nous  allons  voir  le  parti  primitif  de 
MM.  Guesde,  Brousse,  Lafargue  et  Joffrin  se  disperser  en  sectes 
disparates.  Cet  affaiblissement  progressif  du  parti  socialiste  politique 
aura  d'ailleurs  un  bon  effet  ;  à  côté  de  lui  se  reformera  le  vrai  parti 
ouvrier,  le  parti  syndical,  ennemi  des  politiciens  et  soucieux  avant 
tout  des  réformes  corporatives  et  des  discussions  économiques. 

Préparation  du  Congrès  de  Cuatellerault. 

L'année  1890  amena  la  rupture  complète  entre  la  fraction  modérée 
et  la  fraction  révolutionnaire  du  parti  possibiliste.  Déjà  depuis  long- 
temps cette  dernière  trouvait,  non  sans  raison,  que  l'autre  avait 
nettement  orienté  la  direction  du  Parti,  vers  les  succès  électoraux. 
Tous  les  chefs  étaient  plus  ou  moins  députés  ou  conseillers  muni- 
cipaux. La  propagande  en  province  était  délaissée,  le  recrutement 
des  groupes  négligé,  alors  que  du  côté  des  guesdistes,  cette  propa- 
gande était  poussée  avec  acharnement  et  qu'ils  s'emparaient  de 
toutes  les  organisations  transfuges  du  Parti. 

Plusieurs  faits  vinrent  envenimer  les  querelles  ou  donner  un  nou- 
veau prétexte  à  l'hostilité  d'éclater. 


-'^Wr 
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Pendant  que  le  Prolétariat  continuait  à  être  reconnu  comme  Tor- 
gane  officiel  du  Parti,  organe  rédigé  presque  uniquement  par  les 
membres  du  Comité  national  :  MM.  Chausse,  Paulard,  Régnier, 
Dejeante,  Lavy,  Heppenheimer,  Dumay,  Vaidy,  Prudent- Dervillers, 
Ribanier,  Caumeau,  Charles  André,  ,Picau,  Berthaut,  André  Gély, 
Avez,  AUemane,  ce  dernier  avait  éprouvé  la  nécessité  d'avoir  un  jour- 
nal à  lui,  et  plus  tard  l'ambition  lui  était  venu  de  faire  accepter  ce 
journal  comme  Forgane  officiel  du  Parti. 

Le  Parti  ouvrier  (I),  tel  était  le  nom  de  ce  journal,  était  quotidien, 
alors  que  le  Prolétariat  était  hebdomadaire. 

Les  idées  de  M.  AUemane  étaient  soutenues  par  V Union  fédéra tive 
du  Centre,  alors  en  hostilité  avec  le  Comité  national. 

Cette  hostilité  s'était  manifestée  dans  une  occasion  récente,  lorsqu'il 
s'était  agi  de  désigner  le  successeur  de  M.  Chabert,  mort  conseiller 
municipal  du  quartier  du  Combat. 


Les  Congrès  avaient  proclamé  l'autonomie  des  groupes  et  décidé 
que  si  des  groupes,  dans  une  région,  devaient  se  concerter  pour  des 
intérêts  collectifs,  cette  entente  ne  pouvait  que  rester  subordonnée 
îi  leur  consentement. 

V Union  fédérative  du  Centre,  qui  ne  trouvait  pas  cette  interpréta- 
tion à  sa  convenance,  avait  passé  outre  dans  plusieurs  circonstances, 
et  son  Comité  fédéral,  transformé  en  Comité  directeur,  déclarait 
vouloir  imposer  ses  décisions  à  tous  les  groupes  de  la  région. 

Cette  tactique,  contraire  à  l'esprit  du  Parti,  s'était  manifestée  par 
la  désignation  du  successeur  de  M.  Chabert. 

Dans  le  XIX'  arrondissement,  les  membres  du  Parti  ouvrier  s'étaient 
donné  une  organisation  unitaire  pour  les  quatre  quartiers.  —  Voici 
les  grandes  lignes  de  cette  organisation  : 

Le  Coynité  central  iVaction  et  de  vigilance  du  XIX*  arrondissement  était  char^jé 
des  relations  officielles  avec  VUnion  fédérative  et  le  Comité  national. 

Pour  les  élections  municipales,  ses  membres  se  subdivisaient  en  Comités  élec- 
toraux de  quartiers,  qui  choisissaient  librement  leurs  candidats. 

11  en  était  de  même  pour  les  élections  législatives.  Les  membres  du  Comité  cen- 
irai  d'action  et  de  vigilance  du  XIX^  formaient  un  Comité  électoral  par  circons- 
cription (l'arrondissement  çn  ayant  deux). 

C'est  sur  cette  base  que  s'était  faite  la  désignation  de  M.  André- 
Gély,  comme  candidat  dans  le  quartier  du  Combat. 

(1)  Fondé  en  avril  188S.  On  en  trouvera  la  collection  à  la  Bibliothèque  du 
Musée  Social. 
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Mais  en  même  temps  que  le  Comité  électoral  du  Combat,  constitué 
comme  il  vient  d'être  dit,  procédait  à  cette  désignation,  un  Comité 
dissident,  formé  de  deux  membres,  que  le  Comité  central  d'action  et 
de  vigilance  du  XIX*  avait  radiés  de  sa  liste,  offrait  la  candidature  à 
M.  Jean  AUemane  qui  l'acceptait  et  se  servait  de  son  journal  pour  y 
insérer  les  communications  relatives  à  cette  candidature. 


Enfin  il  s'était  produit  un  autre  incident,  bien  insignifiant  en  lui- 
même,  mais  qui  contribua  à  préparer  la  rupture. 

Dans  la  séance  du  16  juillet  1890,  au  moment  où  M.  Brousse,  vice- 
président  du  Conseil  municipal,  présidait  la  réunion  du  Conseil,  on 
soumit  à  sa  signature  une  proposition  de  M.  Villain,  conseiller 
municipal,  tendant  à  organiser  une  réception  en  l'honneur  des 
soldats  et  sous-officiers  d'infanterie  de  marine  de  deux  bataillons, 
qui  venaient  tenir  garnison  à  Paris. 

En  signant  cette  proposition,  M.  Brousse  n'avait  pas  pris  garde 
que  ces  bataillons  portaient  les  numéros  de  deux  bataillons  d'infan- 
terie de  marine  qui  s'étaient  signalés  contre  la  Commune.  Il  s'excusa 
ensuite  et  retira  sa  signature  de  la  proposition.  —  Trop  tard,  répon- 
dirent ses  ennemis,  la  faute  est  commise. 

Le  cas  de  M.  Brousse  fut  solennellement  porté  à  l'Union  fédéra- 
tive  du  Centre.  Le  mardi  5  août  1890,  l'Union  fut  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  un  ordre  du  jour  de  blâme. 

Sur  72  votants,  22  votèrent  contre,  21  pour,  14  votèrent  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  1  le  rappel  à  l'ordre,  14  s'abstinrent. 

Le  blâme  fut  donc  évité  à  M.  Brousse,  mais  on  peut  se  convaincre 
par  ce  vote  combien  la  popularité  du  chef  du  parti  avait  été  atteinte. 


Le  Congrès  de  Charleville  avait  désigné  Troyes  comme  siège  du 
prochain  Congrès;  mais  la  Commission  d'organisation  de  Troyes 
refusa  de  se  conformer  aux  décisions  du  Parti,  créa  des  difficultés, 
dont  s'empara  avec  joie  le  Comité  national  pour  ajourner  le  Congrès 
national,  dont  il  n'avait  cure. 

La  réunion  des  Congrès  internationaux  de  1889  fut  un  nouveau 
prétexte  à  ajournement. 

Mais  dès  le  commencement  de  1890,  V Union  fédérative  du  Centre 
(sous  l'inQuence  de  M.  AUemane  et  sur  la  proposition  du  Cercle  typo- 
graphique dont  M.  Allemane  était  le  chef),  mit  en  demeure  le  Comité 
national  d'divoir  à  convoquer  le  X'  Congrès  national,  pour  régler  les 
questions  de  discipline  intérieure. 

REVUE  POLIT.,  T.  XVI  t4 
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Le  Comité  s*éternisa  dans  le  choix  de  la  ville,  qui  devait  remplacer 
Troyes.  Saint-Quentin,  Dijon,  Limoges  et  Chatellerault  furent  propo- 
sées. Cette  dernière  ville  fut  enûn  choisie,  parce  qu'elle  contenait 
des  groupes  adhérents  au  Parti. 

Puis  brusquement  sur  la  fin  de  septembre,  peut-être  une  dizaine 
de  jours  avant  Touverture  du  Congrès,  la  date  d'ouverture  fut 
fixée  au  9  octobre,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  pouvait  ajourner  le 
Congrès  à  une  date  ultérieure  à  celle  du  Congrès  guesdiste  de  Calais. 

Mais  cette  date  fixée  si  brusquement,  ce  Congrès  national  non 
précédé  d'un  Congrès  régional  préparatoire,  ainsi  que  le  voulait  une 
vieille  et  immuable  coutume,  eurent  pour  résultat  d'éveiller  les  soup- 
çons dans  les  esprits  prévenus  et  inquiets. 

Le  Comité  national  crut  se  tirer  d'affaire  en  convoquant  une  réu- 
nion plénière. 

Dans  cette  réunion,  l'annonce  de  la  mort  de  Joffrin  servit  de  pré- 
texte à  lever  la  séance.  Mais  elle  fut  reprise  à  l'instant  par  les  repré* 
sentants  de  l'Union  fédérative  qui  réussirent  à  faire  voler  la  réu- 
nion immédiate  d'un  Congrès  régional. 

Ce  fut  le  X®  Congrès  régional  qui,  commencé  les  1^',  2,  3  et  5  octo- 
bre 1890  ne  fut  continué  que  l'année  suivante,  les  12,  13,  14,  15,  16 
et  17  mars  1891.  Cette  première  partie  du  Congrès  régional  ne  devait 
s'occuper  que  des  questions  de  discipline. 

X«  Congrès  régional  de  l'Union  fédérative  du  Centre  (1). 
(Tenu  à  Paris,  du  2  au  5  octobre  1890.) 

La  Commission  d'organisation  lut  la  déclaration  suivante  : 

CJonforniément  aux  décisions  des  Congrès  nationaux,  le  Congrès  régional  ne  se 
trouve  arrêté,  dans  les  résolutions  ([u'il  croit  devoir  prendre,  que  par  l'obligation 
de  respecter  les  titres  et  les  considérants  du  programme  du  Parti. 

Hors  cela  il  est  souverain. 

Le  Congés  régional  peut  donc  délibérer,  en  toute  liberté,  et  ce  conformément 
à  l'art.  6  du  Vlll*  Congrès  national,  lequel  n'a  pas  été  modifié. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  —  Chaque  fédération  ré<;ionale  reste  toujours  autonome  pour  ses 
affaires  privées,  ses  moyens  d'action  locaux  et  la  tenue  de  ses  Congrès  de  région. 

D'autre  part,  la  Commission  des  résolutions,  s'inspirant  des  nombreux  rap- 
ports déposes  et  de  la  discussion  dans  les  séances  du  Congrès,  a  l'honneur  de 
déposer  les  résolutions  suivantes,  espérant  que  vous  les  adopterez  pour  l'intérêt 
supérieur  du  Parti. 

Les  résolutions  suivantes  furent  votées  : 

PRBMIÉKS  aUfiSTIOK.  —  Détermination  exacte  des  ponvoire  des 
groupes  de  quartier,  des  comités  éleotoranx  d'arrondissement  «t  du 
Qomlté  fédéral  on  oomité  central,  eo  matière  électoral. 

(l;  En  voir  le  compte  rendu  n"  6177,  à  laDibl.  du  Musée  Social. 
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I.  —  Tout  groQpe  est  autonome.  Il  ne  relève  de  l'Union  fédéra tive  que  pour  les 
questions  de  principe  et  de  discipline. 

II.  —  Le  nombre  des  groupes  par  quartier  est  illimité,  pourvu  que  le  minimum 
des  membres  adhérents  égale  le  chilb>e  quinze. 

III.  —  En  cas  de  conflit  pour  le  choix  des  candidats  entre  les  groupes  d'un 
même  quartier,  rUnion  iédérative  stainesa,  en.  dernier  ressort,  au  mieux  de»  in- 
térêts du  PartL 

X>KIJXl}felCE  dUBSTIOK.  —  Réglem«ntatIoB  mvat  la  situation  qam  doi- 
vent avoir  les  élus  et  les  candidats  du  Parti,  et  obligations  a  remplir  par 
eux  envers  l*I7nion  fédérative,  concernant  les  démissions,  subsides,  etc. 
Rôle  des  élus  an  Conseil  municipal. 

I.  —  L'Union  fédérative  ratifie  toutes  les  candidatures  présentées  par  les 
groupes  ou  Comités  électoraux  appartenant  au  Parti. 

Le  droit  de  révocabilité  des  mandataires  lui  est  confié.  Il  ne  pourra  êtr»  fflôt 
acte  de  candidat  qu'après  réception,  par  le  candidat  ou  son  groupe,  de  l'accusé 
de  réception,  par  le  Comité  fédéral,  de  la  démission  en  blanc  du  candidat. 

En  conséquence,  Varticle  9  delà  partie  politique  du  programme  munictpal  est 
abrogé  {!). 

II.  —  Les  conseillers  du  Parti  ne  doivent  accepter  aucune  fonction  an  buresn 
des  Conseils  municipal  et  général. 

III.  —  Les  élus  relèvent  directement  dts  groupes  pour  ce  qui  cfoBccrne'  tes 
questions  locales,  et  de  l'Union  fédérative  pour  la  propagande  politique  et  la 
tactique  d'intérêt  généraL 

IV.  —  Les  démissions  signées  par  les  candidats,  et  rédigées,  pour  tous,  d*une 
manière  uniforme,  seront  déposées  h  l'Union  fédérative  seule.^ 

La  démission  est  ainsi  formulée  : 
I*  Monsieur  \e  Préfet, 

«  Pour  des  raisons  personnelles,  qui  m'empêchent  de  continuer  mon  mandat, 
«  j'ai  rhonneur  de  donner  ma  démission,  et  je  m'engage,  sur  ITiomwur,  à  ne 
«  pas  récuser  cette  démission  quemd  elle  sera  présentée  par  le  Comité  fédéral 
«  du  Parti  Ouvrier.  » 

V-  —  Les  subsides  des  élus  seront  versés  à  l'Union  fédérative. 

VI.  —  Toute  proposition  adoptée  par  l'Union  fédérative  pour  être  soumise  aux 
conseillers  mumeipanx»  aux  conscillen  généraux,  devra  être  déposée  sur  le 
bureau  desdites  assemblées,  dans  le  délai  maximum  d'un  mois  de  session  effec- 
tive, à  dater  du  jour  où  la  résolution  aura  été  votée  à  l'Union  fédérative. 

VII.  —  Les  propositions  émanant  de  l'initiative  des  élus  devront  être  revêtues 
de  leurs  signatures  collectives.  H  ne  saurait  y  être  adjoint  aucunes  signataces  de 
membres  d'autre  parti.  Elles  seront  déposées  au  nom  de  la  Fédération  des  tra- 
vailleuis  socialistes  de  France. 

VIII.  —  Chaque  fois  qu'il  y  aura  Heu  de  cesser  la  lutte  électorale  an  2«  toirr 
du  scrutin,  le  retrait  de  la  candidature  sera  pur  et  simple,  sans  aucune  indicatioa 
de  préférence  pour  les  candidatures  des  autres  partis. 

IX.  —  Les  mesures  disciplinaires,  comportant  le  blâme  ou  la  démission,  ne 
pourront  être  prononci^es  à  l'Union  fédérative  qu'après  le  vote  de  l'urgence  et  le 
renvoi  à  l'étude  des  groupes. 

troisième:  aUESTION.  —  Moyens  de  propagande  «a  pats*  de  vue 
soelallsta  et  éleettena 

Chaque  groupe,  ayant  un  représentant  aux  pouvoirs  publics,  pourra  nommer 
un  comité  de  vigilance  chargé  de  surveiller  l'élu  et  de  lui  tracer  les  travaux  de 
quartiers  qu'il  jugera  utiles. 

(1)  L'artiele  9  d»  programme  munkifial  était  aûni  conç»  :  Le  droU  de  révoca- 
bilité du  mandataire  sera  confié  au  Comité  qui  a  soutenu-  sa  candidaturey  après 
consultation  des  électeurs. 


\ 
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Il  aura  pouvoir  d'intervenir  dans  toutes  les  propositions  d'intérêt  local  et  poli- 
tique. 

Création  d'une  caisse  spécialement  destinée  à  la  propagande  générale  :  confé- 
rences, réunions  contradictoires,  multiplication  de  groupes,  distribution  de  bro- 
chures, journaux,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  propagande  par  la  presse  du  Parti,  défense  absolue  de 
polémiquer  entre  les  journaux  du  Parti  ;  chacun  devra  toujours  observer  pour  les 
collègues  du  Parti  une  attitude  courtoise  ;  lattaque  et  la  virulence  ne  sont  per- 
mises que  contre  les  adversaires,  sous  peine  de  n'écrire  qu'au  profit  des  ennemis 
du  Parti. 


Ce  n'étailpas  tout,  Tarticle  14  était  rapporté  et  remplacé  par  le 
suivant  (1)  : 

Considérant  que  le  Comité  national  n'est  pas  l'expression  de  la  majorité  des 
groupes  ;  que  l'on  peut  obtenir  50  ou  60  voix  dans  la  région  du  Centre  et  ne  pas 
être  élu,  et  que  l'on  peut  être  élu  eu  obtenant  6  ou  8  voix  dans  les  autres  Fédé- 
rations réunies  ; 

Pour  ces  raisons,  le  Congrès  décide  que  le  Comité  nationcd  sera  formé  ainsi  : 
FédéraUon  jusqu'à  15  groupes,  2  délégués;  30  groupes,  4  délégués;  40  groupes, 
6  délégués;  40  et  au-dessus,  8  délégués. 

Le  plus  ancien  élu  du  parti  ouvrier  ne  pouvait  solliciter  un  mandai 
autre  que  celui  qu'il  avait  antérieurement,  sans  avoir  au  préalable 
donné  sa  démission. 

L'article  14  rapporté,  les  élus  ne  pouvaient  plus  faire  partie  du 
Comité  national,  qui  se  trouvait  composé  uniquement  de  délégués 
des  Fédérations. 

L'article  9  abrogé,  ils  se  retrouvaient  sous  la  dépendance  du 
Comité  fédéral. 

Leur  beau  temps  d'indépendance  et  de  triomphe  était  passé.  Les 
attributions  du  Comité  national  devenaient  purement  des  fonctions 
d'administration  et  de  propagande.  Les  attributions  des  élus  se  trans- 
formaient en  une  soumission  complète  à  la  représentation  des  syn- 
dicats. Aussi  allons-nous  les  voir  lutter  contre  cette  tyrannie  et 
plutôt  rompre  les  liens  qui  unissent  au  Parti  que  de  reconnaître  leur 
sujétion. 


Enfm  un  blâme  sévère  était  voté  à  Tégard  des  élus  : 

Considérant  : 
Que  l'Union  fédérative  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  d'initiative  en  fixant  Tonlre 
du  jour  du  Congrès  ; 

(1)  Dans  l'article  14  il  était  dit  :  «  Sauf  cas  de  force  majeure,  le  mandat  de 
membre  du  Comité  est  obligatoire  pour  les  membres  qui  seront  élus.  En  cas  de 
refus  de  leur  part,  le  Comité  fera  publier  un  vote  de  blâme  à  leur  adresse  dam 
le  journal  officiel  du  Parti.  »  On  se  souvient  qu'au  VU*  Congrès  national  (Paris, 
sept.  1883)  Tarticle  21  qui  interdisait  d'élire  les  élus  du  parti  national  avait  été 
rapporté. 
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Que  le  député  et  les  conseillers  municipaux  du  Parti,  sauf  le  citoyen  Faillet, 
non  signataire  de  leur  factura,  ont  outrepassé  leur  droit  de  membres  du  Parti  ou- 
vrier en  essayant  d'intimider  les  délégués  à  un  Congrès  où,  seuls,  ces  délégués 
avaient  qualité  pour  parler; 

Que  leur  circulaire  collective  doit  être  considérée  comme  nulle,  puisqu'ils 
pouvaient  faire  entendre  leurs  griefs  au  sein  de  leurs  groupes,  et  ceux-ci  ayant 
pris  une  décision,  il  ne  restait  aux  élus  qu'à  se  taire  ; 

Qu'ils  ont  commis  un  acte  d'indiscipline  en  provoquant  un  antagonisme  entre 
le  corps  électoral  et  le  Parti,  qui  est  seul  responsable  de  leur  élection; 

Que  ce  premier  manquement  a  été  aggravé  par  les  articles  parus  dans  le  Pro- 
létariat^ signés  Brousse  et  Lavy,  articles  inspirés  par  une  basse  flatterie  à  des 
électeurs  indifl'érents  et  une  hautaine  insolence  à  l'égard  des  militants  du  Parti  ; 
Pour  ces  raisons, 

Le  Congrès  blâme  sévèrement  les  citoyens  J,-B,  Dumay,  député;  Brousse^  RétîeSj 
Berthaut,  Detinllers,  Lavy,  Caumeau,  conseillers  municipaux ^  et  décide  d'infor- 
mer de  ce  blâme  le  Congrès  de  Châtellerault. 


Il  fallait  que  rirritation  fût  grande  contre  les  «  élus  »  dans  le  Parti 
ouvrier.  On  leur  reprochait  de  ne  s'occuper  que  de  leurs  électeurs  et 
plus  jamais  des  intérêts  du  Parti  ouvrier.  Le  mouvement  propagan- 
diste en  province  était  délaissé,  les  fédérations  volontairement  aban- 
données, malgré  les  efforts  opiniâtres  des  «  vrais  militants  »,  et 
finissaient  par  disparaître  Tune  après  Tautre.  Le  bénéfice  moral  de 
la  manifestation  du  1*'  mai  1890  était  méprisé.  Une  décision  de  TU- 
nion  fédéralive,  tendant  à  ce  que  M.  Dumay  sommât  les  députés  de 
recevoir  une' délégation  des  Chambres  syndicales,  venant  réclamer 
des  pouvoirs  publics  des  mesures  pour  conjurer  la  crise  ouvrière, 
avait  été  acceptée  par  le  Comité  national,  puis  repoussée  en  délibéra- 
tion secrète. 

Le  journal  Le  Prolétariat  eut  lui-môme  à  souffrir  de  cette  hostilité, 
en  perdant  son  titre  de  journal  officiel  du  Parti. 

La  résolution  suivante  fut  votée  : 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  pour  le  Parti  d'avoir  un  journal  quoti- 
dien, etc.; 

Considérant  que,  pour  faire  disparaître  l'esprit  de  rivalité  des  personnalités, 
on  ne  peut  maintenir  deux  journaux  distincts  et  qu'il  faut  faire  disparaître  toute 
confusion,  etc.  ; 

Le  Congrès  régional  émet  le  vœu  que  le  journal  le  Parti  ouvrier  devienne  le 
journal  quotidien  du  Parti,  en  maintenant,  si  l'on  veut,  le  Prolétariat  comme 
supplément  paraissant  une  fois  par  semaine,  pour  la  partie  officielle. 


Les  «  élus  »  se  préparèrent  à  la  défense  pour  le  Congrès  de  Châ- 
tellerault. Ce  qu'un  Congrès  régional  avait  pu  faire,  un  Congrès  na- 
tional pouvait  le  défaire.  Un  point  leur  était  particulièrement  sen- 
sible :  c'était  Tabrogation  de  l'article  9.  Avec  des  électeurs,  il  est 
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toujours  facile  de  s'entendre.  LesfaTeurs  dont  on  dispose,  rinfluence 
qu'on  peai  mettre  au  service  de  ses  amis,  permetlieat^  si  l'on  fait  des 
mécontents,  de  leur  opposer  une  cohorte  de  gens  satisCaits.  A-l-on  vu 
jamais  une  réunion  électorale  tourner  à  la  confusion  de  Télu  qui  l'a 
convoquée?  Le  cas  est  au  moins  rare,  et  Ton  peut  dire  que  le  mae- 
dal  législatif  ou  municipal  donne  ime  quiétude  que  la  discipline  d'un 
parti  ne  donoe  pas. 

Congrès  de  Chatellerault  (1).  (X*  Congrès  nalional). 
(Teoo  da  9  fUi  15  octobi^  1890.) 

Le  programme  du  Congrès  était  ainsi  fixé  : 

1*  Question  des  huit  heures;  moyen  d'obtenir  cette  réforme  ; 

2*  Services  publics  ; 

3®  Dépopulation  de  la  France  :  remèdes  à  y  apporter  ; 

4®  Modification  du  Règlement  du  Parti  et  de  l'article  9  du  Pro- 
gramme ; 

5"*  Propagande  du  Parti  en  province  ; 

6'  Moyens  à  employer  pour  que  le  Prolétariat,  maintenu  comme 
organe  du  Parti,  soit  acheté  et  lu  par  tous  les  membres  du  Parti. 


Le  Congrès  s'ouvrit  le  9  octobre  à  8  h.  1/2  du  soir,  à  cause  des  ou- 
vriers de  la  manufacture  occupés  pendant  la  journée. 

Il  est  nommé  une  Commission  de  vérification  des  mandats,  com- 
posée de  sept  membres.  Cette  Commission  élimine  les  délégués  des 
groupes  des  Ardennes  (2),  dont  les  mandats,  au  lieu  d'être  signés  par 

(1)  Voir  le  compte  rendu  à  la  Bibl.  du  Musée  social. 

(2)  n  y  avait  six  mandats  renas  des  Ardennes,  émanant  tous  les  f»ix  du  secré- 
taire fédéral  et  timbrés  tous  les  six  uniquement  du  timbre  de  la  Fédération.  Trois 
de  ces  mandats  étaient  nominat'tfs  et  portaient  les  noms  de  MM.  J.-B.  Clément, 
Lambert  Hamaide  et  Gippon  ;  trois  étaient  en  blanc  et  ils  furent  distribués  à 
Chatellerault  nn^me  à  MM.  Renou,  Faillet  et  Bourdet. 

Un  des  mandats  nominatifs,  celui  de  M.  Oippon  était  daté  du  21  septembre, 
alors  que  la  réunion  des  groupes  de  Sedan  où  ce  délégué  fut  définitÎTement  dési- 
gné ne  date  que  du  28  (Journal  V Emancipation). 

Le  mandat  en  blanc  de  la  Chambre  syndicale  des  métallurgistes  de  Vrignes- 
aux-Bois  fut  distribué  dans  la  précipitation  à  deux  personnes  différentes  : 
MM.  Faillet  et  Bourdet. 

Cinq  mandats  avaient  été  promis  à  M.  Lodenos,  ainsi  qu'en  atteste  la  corres- 
pondance suivante,  lis  furent  ensuite  autrement  distribués. 

«  Oten  (Loiret),  £4  sept  90. 

«  Mon  cher  Clément, 

«  J'ai  pu,  en  vous  rencontrant  aux  obsèques  de  notre  vaiUant  Joffrin,  \OKk:& 
•  témoigner  de  mon  désir  d'être  utile  aux  camarades  de  notre  Parti  ouvrier  en 
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les  secrétaires  des  groupes,  Téiaieni  uniformément  par  le  secrétaire 
de  la  Fédération. 

M.  J.-B.  Clément  répond  qu'il  n'a  pu,  yu  le  peu  de  temps  dont  il  a 
disposé  et  rétendue  du  départementdesArdenneSy  réunir  les  groupes. 
MM.  Lamothe  et  Flogny  déposent  des  propositions  tendant  à  ac- 
cepter des  groupes,  dont  la  bonne  foi  et  Texislence  ne  peuvent  être 
mises  en  doute.  Ces  propositions  sont  repoussées.  M.  Limousin,  rap- 
porteur, se  retire  en  déclarant  qu'il  n'accepte  pas  le  vote  qui  vient 
d'être  émis.  Les  groupes  des  Ardennes  n'étant  pas  admis,  M.  Faillet 
se  déclare  solidaire  de  M.  J.-B.  Clément  et  dépose  le  mandat  qu'il 
tenait  du  secrétaire  de  la  Fédération  des  Ardennes.  MM.  Chariot  (de 
Dijon)  et  Martelet  (de  Paris)  se  retirent  également  après  avoir  lu  des 
protestations.  M.  AUemane  retire  ses  mandats  du  Cercle  typogra- 
phique, des  Passementiers,  de  Vincennes,  de  l'Algérie. 

Le  rapport  du  Comité  national^  lu  par  M.  Paularo,  indique  les 
raisons  de  l'insuffisance  de  la  propagande  en  province.  La  Repu* 
blique  était  menacée  par  le  boulangisme.  11  a  fallu  aller  au  plus 
pressé  ^t  délaisser  la  propagande  du  Parti,  pour  sauver  la  Répu- 
blique. Le  Comité  national  est  fier  de  proclamer  que  c'est  grâce  à 
l'attitude  du  Parti  ouvrier  et  à  la  coalition  des  forces  républicaines, 
que  la  bande  boulangiste  a  été  vaincue  irrémédiablement. 


M.  Brousse  explique  pourquoi  il  a  résisté  aux  sommations  de 
Y  Union  fédrralive  du  Centre^  qui  voulait  lui  faire  une  obligation 
d'écrire  dans  le  Parti  ouvrier  .  Ayant  connu  à  Barcelone  un  certain 
Caillol,  celui-ci  vint  lui  offrir  des  fonds  (provenant  de  M.  Bouvier) 
pour  faire  un  organe  socialiste.  Il  refusa.  Quelque  temps  se  passa, 
lorsqu'un  des  trois  associés  de  Jean  Allemane  vint  spontanément  lui 

«  me  mettant  à  leur  disposition  pour  le  Congrès  du  5  octobre  prochain,  qui  doit 
«  avoir  lieu  à  ChàteUerault. 
«  Mon  rapprochement  de  cette  ville  pendant  une  huitaine  de  jours  me  permet- 

*  tra  d'assister  aux  assises  de  notre  Parti  sans  grever  trop  fortement  mon  bud- 

•  get  et  sans  demander  rien  au  vôtre. 

•  A.  LODBNOS. 

Réponêe. 
«  ÉmancipaUon  27  septembre  1890.  » 

«  Mon  vieux  Lodenos, 
«  Je  viens  vous  informer  que  votre  offre  a  été  acceptée  et  l'on  vous  en  remer- 
«  cie.  Vous  représentez  cinq  de  nos  groupes. 
«  Tout  à  vous. 

«  J^B.  CZ^BIENT.  » 
II  est  intéressant  de  montrer  par  ce  «cul  exemiple  comment  trop  souvent  se 
fait  la  distribution  des  mandats  dans  les  Congrès  ouvriers.   On  voit  que  facile- 
ment la  majorité  est  truquée  au  mieux  de  Tintérêt  des  personnes. 
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porter  des  documents  lettres-télégrammes  signés  Caillol  qui  ne  per- 
mettraient pas  aux  élus,  alors  même  que  les  offres  n'auraient  pas  été 
acceptées,  d'entrer  dans  un  journal,  sans  connaître  exactement  la 
provenance  des  fonds  de  ce  journal  (1). 

M.  Berthaut  ajoute  que  pas  un  homme  du  Parti  n*a  piétiné  sur  le 
règlement  comme  AUemane,  qui  a  accepté  dans  le  XIX*  la  candidature 
d'un  groupe  refusé  à  l'Union  fédérative  sur  son  propre  rapport.  Puis 
rappelant  les  articles  contraires  au  programme,  il  déclare  qu'il 
est  impossible  que  ce  journal  puisse  jamais  devenir  l'organe  officiel 
du  Parti. 

M.Caumeau  éprouve  le  besoin  de  faire  une  déclaration,  étant  le 
seul  des  conseillers  qui  ait  écrit  au  journal  Le  Parti  Ouvrier, 
Avant  d'être  élu,  il  fut  prié  par  Labusquière  de  dire  s'il  pourrait  ren- 
trer au  journal.  Comme  il  gagnait  très  peu,  il  ne  demandait  qu'à 
augmenter  le  gain  de  sa  journée,  et  il  répondit  qu'il  pourrait  faire 
n'importe  quoi,  copie  et  même  reportage.  Dès  qu'il  fut  élu,  les 
groupes  du  Xll*  lui  donnèrent  l'ordre  d'écrire  et  il  fit  paraître  trois 
ou  quatre  articles.  Labusquière,  lui,  ne  voulut  pas  coUaborelr  aune 
feuille  où  il  n'avait  jamais  pu  obtenir  la  réunion  d'un  Comité  de  ré- 
daction, et  dont  il  ne  connaissait  pas  les  collaborateurs.  M.  Caumeau 
se  rendit  à  son  tour  compte  que  le  journal  n'était  fréquenté  que 
par  des  petits  messieurs  complètement  inconnus.  Quand  il  vit  pa- 
raître les  articles  opportunistes^  il  déclara  aux  groupes  du  Xll*  qu'il 
ne  voulait  plus  y  écrire  et  qu'il  donnerait  plutôt  sa  démission. 

(1)  Voici  une  de  ces  lettres  : 

<«  Paris,  Place  Victor-IIugo,  23  décembre. 
«  MM,  Aliemane  et  Vieuilley  imprimeurs^  51  ^  Rue  Saint-Sauveur, 
a  Lundi,  23  décembre  1889, 10  heures. 
<«  A  la  suite  de  certaines  difficultés  suscitées  hier  soir,  TafTaire  est  rompue  à  la 
Société    marseillaise,  au  moins   pour  le  dépôt   de  6.000  francs   qui   sera  retiré 
aujourd'hui;  par  conséquent  je  ne  suis  pas  allé  chercher  les  1.000  francs  que  je 
ne  saurais  comment  rendre,  le  prêt  étant  trop  délicat  surtout  pour  une  durée  de 
vingt-quatre  heures.  Quoi  qu'il   en  soit,  je  vais  me  démener  comme  un  possédé 
et  voir  tous  mes  amis   dans  la  journée,  de  fa<;on  à  arriver  à  un  résultat  et  pour 
vous  tirer  de  la  mauvaise  situation    dans  laquelle  je  vous  ai  bien  involontaire 
ment  plongés.  Malgré  tout,  ne  perdez  pas  courage,  car,  d'ici  à  demain  soir,  j'au- 
rai les  i.OOO  francs  nécessaires.  Pour  l'instant,  je  vais  à  Bois-Colombes  trouver 
Capitaine  et  puis  Je  verrai  Rouvier, 
«  Dévouement. 

«  Caillol,  » 

M.  Aliemane  répondit  i  cette  dénonciation  par  un  silence  méprisant.  On  nous 
a  d'ailleurs  affirmé  que  ces  lettres  avaient  été  truquées.  La  phrase  compromet- 
tante «  je  verrai  Rouvier  »  était  ainsi  conçue  dans  le  texte  original  :  «  Je  verrai 
R...  ». 
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Mais  pendant  que  ceci  se  passait  au  Congrès,  M.  AUemane  se  refu- 
sait à  laisser  emporter  le  mobilier,  la  bibliothèque  et  les  livres  de  la 
Société  «  Le  Travail  »  à  qui  appartenait  le  Prolétariat. 

A  la  séance  du  14  octobre,  la  résolution  suivante  était  proposée  par 
M.  LavV  et  adoptée  : 

«  Vu  les  manœuvres  des  dissidents  qui,  avec  la  complicité  d'un  patron  impri- 
meur, volent  le  titre  du  journal  Le  Prolétariat  et  détiennent  le  matériel, 

•«  Le  Comité  national  est  autorisé,  s'il  y  a  lieu,  à  changer  le  nom  du  Prolétariat 
contre  celui  du  Prolétaire^  et  à  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  conserver  le 
journal  officiel  du  Parti.  » 

Le  Comité  national,  qui  était  formé  de  cinq  membres  par  Fédéra- 
tion, contenait  comme  représentants  de  TUnion  fédérative  du 
Centre  ceux  que  le  Congrès  allait  expulser.  Il  était  donc  nécessaire 
de  modifier  la  composition  de  ce  Comité, 

Il  fut  donc  nommé  un  Comité  national  provisoire  dont  les  pou- 
voirs devaient  expirer  dans  six  mois  au  maximum,  pour  laisser  le 
temps,  avant  l'élection  définitive,  d'indiquer  au  Parti  ouvrier  les  mo- 
difications qui  devaient  être  apportées  à  son  organisation. 

Le  Comité  national  provisoire  fut  ainsi  composé  : 

MM.  Ch.  André,  André-Gély,  Brousse,  Audijean,  Blondeau,  Heppen- 
heimer,  Lavy,  F.  Brunet,  Paulard,  Picau,  Berthaut  (1),  Vaidy,  Mar- 
tinet, Dclacour,  Aveline,  Auge,  Prudent-Dervillers,  Houry,  Simon 
(Amédée),  Boguet,  Caumeau,  Rélies,  MuUer,  Ribanier,  Philippe, 
Coupât,  Flachon,  Haupais,  Galiment,  A.  Dubois. 
.  Le  maintien  de  Tarticle  neuf  fyxi  approuvé  à  une  grande  majorité  et 
le  Congrès  envoya  aux  membres  du  Parti  la  proclamation  dont  voici 
le  texte  : 

AUX  ÉLECTEURS 
Citoyens, 

Depuis  dix  ans,  nous  vous  avons  soumis  notre  programme  à  Paris  et  dans  plu- 
sieurs villes  de  province,  vous  l'avez  accepté  et  nous  avons  signé  avec  vous  un 
contrat.  Nous  avons  juré  d'y  demeurer  fidèles  et  de  l'arracher  des  mains  de  nos 
élus,  s'ils  venaient  à  le  violer. 

Le  mandat  impératif  —  que  la  loi  prohibe,  mais  que  l'honnêteté  impose  — 
nous  l'avons  mis  à  exécution. 

Fréquemment  les  élus  ont  rendu  compte  de  leur  mandat  et  reconnu  votre  sou- 
veraineté dans  les  limites  du  contrat. 

Nos  comités  locaux  veillent  sur  les  mandataires,  mais  vous  seuls,  d'après  Var- 
ticle  !•'  de  notre  programme  législatif  et  V article  9  de  notre  programme  municipal 
parisien^  avez  le  droit  de  révocation. 

Aujourd'hui  la  minorité  autoritaire  de  notre  Parti  veut  confier  à  un  Comité 
central  le  droit  d'estampiller  les  candidats,  de  détenir  la  démission  en  blanc  des 
élus  et  de  les  révoquer  sans  devoir  prendre  votre  avis. 

C'est  une  nouveUe  forme  du  césarisme  que  nous  pensions  avoir  terrassé. 

(1)  Plus  lard  exclu  du  Parti. 
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On  a  poussé  l'audace  et  la  malhonnêteté  jusqu'à  supprimer,  dès  à  présent,  au 
cours  d'un  mandat,  les  articles  qui  lient  nos  élus  actuels  avec  le  corps  électoral 
parisien. 

Le  député  Dumay(l)  et  les  conseillers  municipaux  Berthaut,  Brousse,  Ganmeau, 
Prudent-Dervillers,  Lavy,  Réties  ont  protesté  au  nom  du  contrat  déchiré,  de  nos 
droits  méconnus. 

Seul  M.  Faillet,  conseiller  municipal,  a  consenti  à  trahir  son  mandat. 

Nous  approuvons  hautement  la  conduite  de  nos  élus  ;  nous  maintenons  les 
articles  que  la  majorité  de  l'Union  fédérative  du  Centre  ne  pouvait  supprimer, 
elle  qui  ne  représente  que  la  minorité  dans  l'ensemble  de  notre  organisation. 

Nous  vous  déclarons  enfin  que  notre  Parti  demeure  avec  nous  un  parti  démo- 
cratique et  socialiste,  et  qu'il  ne  saurait  devenir  une  bande  césarienne,  sans 
respect  pour  le  peuple  et  ses  droits. 

Les  Secrétaires  : 
A.  AuGÉ,  Limousin,  Stroobant. 

Enfin  rexdusîon  de  MM.  Gléoient,  Allemane  et  FaUlet  fui  annoncée 
à  tout  le  prolétariat  par  un  violent  factum  : 

En  présence  de  la  campagne  d'injures  et  de  calomnies  menée  par  le  sieur  Alle- 
mane contre  la  majorité  du  Parti  ouvrier,  dans  des  réunions  et  dans  son  journal  ; 

En  présence  de  la  confiscation  accomplie  par  lui  du  journal  le  Prolétariat  ; 

En  raison  de  la  rupture  du  Parti  ouvrier,  rupture  ourdie  et  menée  à  fin  par  le 
sieur  Alkmane,  avec  la  connivence  des  siears  Clément  et  Faillet  ;  le  Congrès 
dédare  ces  trois  hommes  exclus  du  Parti  et  prononce  la  même  exclusion  contre 
les  groupes  ou  tout  citoyen  qui  se  rendraient  leurs  complices. 

11  affirme  que  c'est  en  vain  qu'on  a  voulu  tromper  le  public  et  qu'on  a  cherché 
à  attiser  la  haine  du  Parti  ouvrier  contre  des  élus  qui  ont  fait  leur  devoir  à 
THôtel  de  Ville  de  Paris  et  à  la  Chambre  des  députés; 

Et  les  approuve  d'avoir  refusé  de  violer  le  mandat  que  leur  ont  donné  les  élec- 
teurs, et  reconnaît  qu'Us  ont  défendu  les  principes  socialistes  de  notre  Parti. 

Pour  le  Congés  el  par  ordre  : 
A.  AuQé,  Limousin.  Stroûbant. 


Le  Parti  ouvrier  se  trouvait  donc  émieltô  en  trois  tronçons  : 

Guesdistes  (depuis  Saint-Etienne). 

Broussistes  et  allemanisles. 

Mais  il  est  un  parti,  que  nous  avons  complètement  laissé  décote  et 
qui  se  détachait  de  plus  en  plus  des  partis  «  politiciens  ».  —  Nous 
voulons  parler  du  seul  parti  qui  ait  droit  au  nom  de  Parti  ouvrier.  — 
Il  n'a  pas  de  chefs,  et  cependant  son  action  devient  de  plus  en  plus 
puissante.  Très  révolutionnaire  en  ce  moment,  il  a  des  tendances  à  se 
préoccuper  des  avantages  immédiats  que  peuvent  donner  des 
réformes  possibles  et  même  faciles. 

Il  n'est  pas  d'un  mince  intérêt  de  remarquer  que  le  projet  de 
M.  Escuyer  a  été  adopté  à  la  tiourse  du  Travail,  par  ceux-là,  mêmes 
qui  traitent  d'  «  endormeurs  »  tous  ceux  qui  ne  croient  pas  au  proche 
avènement  de  la  Révolution  sociale.  Instruit  et  élevé  par  Téducation, 

(1)  M.  Dumay  abandonna  plus  tard  ses  collègues,  de  même  que  M.  Berthaut. 
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le  peuple  ouvrier,  qui  ne  mauque  pas  de  bon  sens,  ne  tardera  pas,  à 
mon  avis,  à  s'éprendre  de  toutes  les  réformes  qui  peuvent  améliorer 
sa  situation  actuelle.  Il  commence  à  comprendre  les  bienfaits  de  la 
coopération;  il  commence  à  saisir  que  ceux  qui  parlent  de  Virrêali- 
sable  le  détournent,  au  profit  de  leurs  ambitions  électorales,  du  large 
chemin  des  réformes  où  il  aurait  beaucoup  à  gagner. 

Nous  allons  suivre  le  vrtn  Parti  ouvrier  dans  son  évolution  à  travers 
ses  Congrès  corporatifs. 

LéON  DE  Seilhac. 
[La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 
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d'après   le    livre    de    m.     PAUL    DESCHANEL   (l). 

Gambetta  a  exercé  une  influence  incomparable  sur  ses  contempo- 
rains politiques.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  semblent  pas  se  reconnaître  le 
droit  de  se  servir  des  mots  qu*il  n'a  pas  employés.  Or,  non  seule- 
ment il  n'utilisait  jamais  pour  lui-même  Texpression  :  question 
sociale,  mais  il  avait,  en  outre,  pris  soin  d'affirmer  que  le  mot  et  la 
chose  n'existaient  pas.  M.  Paul  Deschanel  le  place  néanmoins  au 
titre  de  son  livre  (2).  Initiative  singulière  pour  laquelle  il  présente 
des  explications  intéressantes  :  «  Quand  nous  nous  servons  de  ce 
«  terme  :  la  question  sociale,  cela  ne  signifie  pas,  —  est-il  besoin  de 
«  le  dire  ?  —  que,  dans  noire  pensée  tous  les  problèmes  de  cet  ordre 
«  se  puissent  ramener  à  une  formule,  à  une  solution  unique.  Ce  que 
«  nous  entendons  par  là,  c'est  qu'il  nous  paraît  impossible  de  les 
«  aborder  sans  une  idée  directrice  (.'^).  »  Il  est  juste  d'ajouter  que  si 
quelque  hardiesse  paraît  en  l'emploi  du  terme  :  question  sociale, 
même  atténué,  même  expliqué,  la  hardiesse  de  M.  Deschanel  ne 
réside  pas  dans  les  mots  seuls,  mais  dans  les  idées  aussi. 

En  efl'et,  ses  discours  réunis  ofl*rent  cet  intérêt,  cet  attrait  excep- 
tionnel, qu'ils  montrent  le  développement  normal  d'une  doctrine. 
M.  Deschanel,  en  son  introduction,  expose  d'une  façon  vraiment  trop 
fragmentaire  ce  qui  constitue  son  œuvre  originale  et  il  fait  mal  con- 
naître là  continuité  logique  de  son  effort  lorsqu'il  écrit  : 

(1)  Paul  Deschanel  :  La  Question  Sociale,  1  vol.  in-18.  Paris,  1898.  Galmann-Levy. 

(2)  Paris.  Calraann-Lévy,  1893.  1  vol.  xxxvi-363  pages. 

(3)  Introduction,  i. 
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«  Dès  que  la  question  sociale  qui  n'avait  pas  été  agitée  dans  les  assemblées 
o  française's  depuis  les  mémorables  débats  de  1848  sur  le  droit  au  travail  et 
«  depuis  l'interpellation  de  i884  sur  la  politique  économique  du  cabinet  Ferry 
«  —  dès  que  la  question  sociale  en  1892  se  réveilla  avec  la  première  grève  de 
«  Carmaux  et  l'avènement  du  parti  socialiste  à  la  Chambre,  nous  portâmes 
«  aussitôt  à  la  tribune  les  principes  de  conduite  qui  ne  devaient  pas  cesser  de 
«  nous  guider  désormais  :  résistance  énergique  à  Tirrégularité  et  à  la  violence, 
«  lutte  contre  le  socialisme  révolutionnaire,  réfutation  du  collectivisme,  déve- 
«  loppement  de  plus  en  plus  large  du  principe  d'association,  de  coopération  et 
«  de  mutualité,  collaboration  judicieuse,  raisonnée  du  législateur  avec  les  asso- 
«  dations  et  les  citoyens  en  vue  du  bien-être,  de  la  moralité,  de  la  dignité  de 
«  la  personne  humaine.  Et  aussi   dés  cette  époque,  nous  rompions  nettement 

«  avec  ce  qu'on  a  appelé  l'économie  politique  orthodoxe En  même  temps  que 

«  nous  rompions  avec  cette  école  nous  adjurions  les  chefs  du  patti  radical  de 
«  rompre  de  leur  côté  avec  le  socialisme  révolutionnaire  (1).  » 

Et,  sans  doute,  voilà  une  indication  complète  peut-être  encore  que 
sommaire  des  travaux  auxquels  se  consacra  plus  spécialement  l'ac- 
tivité parlementaire  de  M.  Deschanel.  Mais  —  serait-ce  en  considéra- 
tion du  Parlement  lui-même  ?  —  la  portée  de  ces  travaux  est  res- 
treinte par  leur  auteur. 

Il  ne  se  satisfit  pas  d'exprimer  des  idées  occasionnelles  et  de  ne 
les  point  trahir  par  la  suite.  Mais  il  accompagna,  si  Ton  peut  dire, 
révolution  qui  s'accomplissait  confusément  dans  la  majorité  du  Par- 
lement, pour  Texamen  des  difficultés  sociales  et  le  vote  des  lois 
sociales  ;  il  raccompagna  d'abord  pour  bientôt  la  diriger  ;  il  dis- 
cerna, exprima  les  caractères  de  cette  évolution  et  distinguant  bien 
l'ennemi  social  qu'il  fallait  surtout  combattre,  qu'il  convenait  de 
combattre  aussitôt,  il  parvint  à  élever  contre  le  collectivisme  la  doc- 
trine sociale  de  la  société  libérale.  Ses  idées,  ses  conceptions  ne 
s'isolèrent  pas  du  mouvement  des  faits.  Paul  Deschanel,  au  con- 
traire, tira  de  ces  faits  leur  leçon  véridique  et  dicta  ainsi  la  règle 
des  réformes  prochaines. 

I 

Les  idées  et  les  faits  :  Paul  Deschanel  sait  plus  que  personne  que 
la  force  des  unes  est  indissolublement  liécii  la  puissance  des  autres. 
Et  lorsqu'il  déclare  au  Parlement  le  mouvement  social  contemporain, 
il  ne  jette  nulle  affirmation  qui  ne  soit  fortifiée  par  une  observation 
précise.  Rien  de  vide  en  sa  parole.  Elle  est  pleine  et  sa  substance  est 
riche.  Oui,  sa  parole  est  essentiellement  consciencieuse,  et  dans  son 
appréciation  logique  des  faits  sociaux,  il  ne  laisse  aucune  déforma- 
lion  s'introduire  qui  serait  le  résultat  pernicieux  d'études  insuffi- 
santes ou  bien  de  senlimentalismes  fâcheusement  dominateurs. 

Mais  il  ne   suffit  pas  qu'il   ait  cette  vertu  notable  de  connaître 

(I)  Introduction,  xxv. 
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mieux  que  quiconque  révolution  sociale  de  notre  temps.  Il  sait,  il 
est  dans  le  Parlement  presque  le  seul  qui  sache  Torigine  de  cette  évo- 
lution, et  comment  et  pourquoi,  remontant  le  cours  du  siècle,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  dans  les  phénomènes  de  la  vie  sociale  un  double 
courant  —  de  continuation  de  la  Révolution,  d'une  part  —  et  de 
réaction  contre  la  Révolution  d'autre  part.  Cette  distinction  élémen- 
taire lui  permit  de  réparer  sur  ce  sujet  beaucoup  d'erreurs  incon- 
testables. Grâce  à  lui,  le  mot  qui  résonne  dans  un  si  grand  nombre 
de  manifestations  politiciennes  :  «  Nous  voulons  continuer  la 
révolution  française  »  n'est  plus  simplement  un  mot  sonore  et  creux. 

Une  dernière  incertitude  à  cet  égard  eût-elle  pu  demeurer,  elle 
est  aujourd'hui  dissipée  complètement  par  cette  Introduction  au  vo- 
lume où  tant  de  faits  clairs  et  tant  d'idées  nettes  se  pressent  harmo- 
nieusement. 

Donc  la  Révolution  française  fut  individualiste  ;  elle  ne  pouvait 
pas  ne  pas  l'être  à  l'époque  où  elle  se  produisit.  Qu'elle  fût  indi- 
vidualiste aveuglément,  il  convient  à  coup  sûr  de  le  regretter. 

En  effet  ses  principes  individualistes  la  contraignirent  d'engendrer 
le  fatal  isolement  de  l'ouvrier  dans  la  vie  économique,  sociale.  «  La 
«  Constituante,  par  le  décret  du  17  juin,  interdit  aux  travailleurs 
«  exerçant  une  même  profession  toute  entente  pour  leurs  intérêts  com- 
«  muns  (1)  ».  Et  voici  exprimée  la  conséquence  de  cette  interdiction 
condamnable  :  «  Ce  fut  dans  notre  organisation  économique  une  for- 
«  midable  lacune  ;  l'ouvrier  se  trouva  isolé,  sans  moyen  de  concert,  ni 
«  défense,  livré  à  tous  les  excès  de  la  force  (2)  ».  Les  déplorables  effets 
de  cette  situation  s'aggravèrent  parce  qu'en  notre  siècle  les  lois  de  la 
production  furent  totalement  rénovées  et  la  vie  elle-même  du  monde 
producteur.  Aussi  bien,  Paul  Deschanel  n'hésite  pas  à  décider  qu'une 
réaction  est  indispensable  contre  cet  individualisme  que  la  Révolu- 
tion proclama.  Et  les  faits  lui  donnent  raison  pleinement,  et  aussi 
les  politiciens  qui,  le  plus  souvent  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent,  — je 
me  permets  de  le  dire,  —  votent  des  lois  destructrices  de  l'individua- 
lisme absolu. 

Mais  déclarera-t-on  une  guerre  bruyante  à  la  Révolution?  Nulle- 
ment, parce  qu'en  même  temps  qu'elle  édictait  l'individualisme  exas- 
péré, elle  conservait  la  possibilité  d'un  remède,  d'une  atténuation 
en  mettant  en  dehors,  au-dessus  des  controverses  le  droit  d'interven- 
tion de  l'Etat.  Et  donc,  —  M.  Deschanel  le  reconnaît,  —  on  développe 
un  principe  de  la  Révolution  en  utilisant  le  pouvoir  social  modéra- 
teur de  l'Etat.  On  obéit  à  la  tradition  historique  (3). 

(1)  23  juin  1896. 

(2)  23  juin  1896. 

(3)  Voû"  Introduction,  v. 
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Ainsi  se  rétablit  l'exacte  réalité  des  choses. 

Dans  cette  juste  perception  des  origines,  les  éléments  se  trouvent 
d'une  règle  actuelle  de  conduite.  La  loi  du  progrès  y  réside. 

II 

Et  de  même,  et  en  vertu  de  la  fermeté  de  ses  examens  historiques 
et  de  ses  principes  sociaux,  M.  Deschanel  ouvre  et  guide  le  combat 
contre  Texcessif  individualisme  de  l'économie  politique  orthodoxe. 
Le  Parlement  le  suit,  les  yeux  fermés  :  c'est  ce  qu'il  peut  faire  de 
mieux. 

Les  économistes  abandonnaient  —  plus  encore  que  la  Révolution 
ne  l'avait  prétendu  faire  —  tous  les  individus  au  soutien  seul  de 
leurs  forces  personnelles.  Or,  celte  indépendance  sans  bornes  de 
tous  les  individus  est  la  source  intarissable  de  l'oppression  et  de 
l'inégalité. 

Et  la  lyrannie  de  l'individualisme  intégral  engendre  des  effets 
sociaux  d'autant  plus  réprthensibles  qu'elle  s'identifie  avec  un  maté- 
rialisme invétéré.  Le  but  de  l'activité  humaine  est  restreint  par  l'é- 
conomie politique  orthodoxe  :  il  est  rapetissé  par  elle  : 

«  Convaincus  que  le  développement  de  la  production  est  le  meilleur  moyen 
«  d'améliorer  le  sort  de  l'homme  agent  de  cette  production,  ils  eu  arrivent  à  tout 
«  subordonner  à  raccroissement  de  la  rictiesse,  qulîs  considèrent  comme  la  fin 
«  dern'ère  de  la  vie  sociale  et  le  souverain  bien  de  la  civilisation.  A  leurs  yeux,  la 
«  condition  de  l'enrichissement  général  est  la  concurrence  illimitée  dans  la  liberté 
«  soit  de  la  production,  soit  des  échanges  ;  le  laissez-faire  devient  le  dernier  mot 
«  de  toute  philosophie  lociale  (l).  » 

En  ces  termes,  l'esprit  de  l'école  est  exposé  fort  exactement.  Et 
le  lien  entre  cette  conception  matérialiste  de  la  vie  sociale,  la  concep- 
tion de  la  liberté  individuelle  et  des  attributions  de  l'Etat  est  aussi 
précisément  déterminé  comme  il  suit  : 

«  C'est  ainsi  que  l'école,  partant  de  l'individu,  tout* occupée  à  le  défendre  contre 
«  l'arbitraire  du  pouvoir  et  à  stimuler  l'essor  de  la  richesse  parla  liberté  illimitée 
«  du  travail  en  arrive  à  méconnaître  le  rôle  néces.<=aire  des  gouvememeiits  (?).  » 

Effectivement,  par  l'économie  orthodoxe  un  antagonisme  factice 
est  suscité  entre  les  individus  et  l'Etat.  Elle  manifeste  contre  l'Etat 
une  défiauce  irrépressible  et  sotte  en  sa  rigueur. 

Non  seulement,  par  un  esprit  d'exclusivisme  inqualifiable,  les 
économistes  interdisent  Tintervcntion  de  l'Etat  dans  l'ordre  des 
questious  générales  du  travail,  mais  ils  se  refusent  à  toutes  les 
mesures  S')ciales  de  protection,  comme  nuisibles  au  développement 

(1)  Introduction,  viii. 

(2)  Introduction,  vui. 
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total  des  initiatives.  Bien  plus,  ils  blâment  et  ne  veulent  tolérer 
Texistence  des  syndicats,  groupement  naturel  des  masses  ouvrières, 
occasion  et  moyen  pour  elle  de  discipline  fortifiante. 

Mais  contre  les  dernières  tentatives  de  leur  école  à  peu  près  morte, 
M.  Deschanel  élève  la  barrière  d'une  conception  sociale  rigoureuse. 

Non,  la  lutte  des  individus  contre  les  individus  ne  saurait  longue- 
ment fonder  les  progrès  d'une  société.  H  y  a  dans  toute  lutte,  même 
féconde  en  apparence,  un  principe  de  mort.  Ce  principe  de  mort  les 
économistes,  inhabiles  à  l'apercevoir,  négligèrent  de  le  neutraliser, 
mais  permirent  qu'il  dominât  tout.  M.  Deschanel,  au  contraire,  —  et 
chaque  esprit  avisé  lui  obéit,  —  se  propose  d'extirper  ce  principe  de 
la  vie  sociale  entièrement. 

11  indique  donc  la  loi  générale  des  réformes  qu'il  faut  accomplir 
promptement  pour  munir  la  société  des  défenses  indispensables. 

III 

En  premier  lieu,  Tœuvre  de  M.  Deschanel  est  pratique,  n'omet  au- 
cune manifestation  de  l'activité  nationale  ;  et,  certes,  il  est  déjà 
louable  extrêmement  que  sa  prévision  s'applique  à  tous  les  phéno- 
mènes pour  établir  entre  eux  l'utile  harmonie.  Mais  surtout  cette 
harmonie  pourra  natlre  de  ce  qu'une  forte  idée  générale  domine  et 
cohésionne  toutes  les  améliorations  prévues  et  souhaitées. 

Comme  les  économistes  et  plus  qu'eux,  Paul  Deschanel  aspire  au 
développement  le  plus  complet  de  tous  les  individus.  Ce  développe- 
ment des  individus  sera  fatalement  borné  si  on  concède  que  les  in- 
dividus se  puissent  développer  les  uns  contre  les  autres  ;  mais  rien 
ne  le  limitera  si  les  heurts  pernicieux  des  énergies  actives  sont  évités. 

Or  ils  le  peuvent  être.  Il  dépend  d'une  législation  sage  que  l'anta- 
gonisme s'efface  de  la  vie  sociale  et  que  tout  prépare  le  règne  de 
l'association  qu'un  libre  sentiment  solidariste  fécondera.  Oui,  il  faut 
que  l'association  devienue  :  «  l'instrument  d'émancipation  et  de 
«  paix  sociale  qui  créera  sous  des  formes  de  plus  en  complexes  et 
«  savantes,  le  crédit,  la  prévoyance,  les  assurances,  les  retraites,  la 
«  conciliation  et  l'arbitrage,  tout  cet  ordre  nouveau,  cette  organisa- 
if  lion  nouvelle  du  travail  dont  je  salue  l'avènement  avec  confiance 
«  et  avec  espoir  parce  qu'elle  nous  rapprochera  de  la  justice  par  la 
«  solidarité  (1).  »  Ainsi  le  principe  vital  des  réformes  est  prononcé. 
Par  les  applications  régulières  du  principe  la  rénovation  progressive 
de  la  vie  sociale  s'effectuera  sans  secousse. 

Les  individus  —  si  rien  ne  contrarie  et  ne  dénature  le  penchant  de 

(1)  13  mars  1»97. 
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leurs  énergies  en  action,  —  les  individus  aboutissent  à  l'association 
solidaire.  L'État  doit  leur  être  un  auxiliaire  naturel.  Auxiliaire  natu- 
rel, dis-je,  car  il  n'existe  qu'une  antinomie  superficielle  et  factice  entre 
la  puissance  de  l'État  et  la  puissance  des  individus.  Reconnaissons-le, 
il  n'est  que  temps  de  le  reconnaître.  «  Opposer  TEtat  à  l'individu  remet 
«  en  pensée  le  mot  de  Pascal  :  Ceux  qui  font  des  antithèses  en 
«  forçant  les  mots  sont  comme  ceux  qui  font  de  fausses  fenêtres 
«  pour  la  symétrie.  Il  n'y  a  là  qu'une  apparence,  un  trompe-l'œil. 
a  Tout  accroissement  de  l'action  de  l'État  n'est  pas  nécessairement 
«  un  obstacle  au  développement  de  l'individu  (1).  »  Loin  de  là, 
très  loin  de  là.  Le  contraire  est  moins  faux.  Entre  les  deux  extrê- 
mes gît  fa  vérité.  Réellement,  l'État  doit  être  pour  les  individus  un 
collaborateur  discret  mais  incessant,  un  collaborateur  «  dont  l'in- 
«  tervention  est  justifiée  partout  où  elle  assure  l'exercice  de  leurs 
u  droits  à  ceux  qui  n'en  jouiraient  pas  sans  elle  (2)». 

Sons  doute,  la  collaboration  de  l'État,  nécessaire  aujourd'hui,  sera 
provisoire,  car  les  edets  seront,  qu'à  la  faveur  de  l'État,  pourront  se 
vivifier  les  groupements  naturels  des  forces  sociales  dont  l'existence 
jusqu'à  présent  reste  précaire  et  insuffisamment  productrice.  Ces 
groupements  dont  l'avenir  —  est-il  si  loin  ?  —  dira  la  grande  vertu 
sociale  sont  les  syndicats  professionnels.  M.  Deschanel  en  a  la  certi- 
tude. «  Le  syndicat  après  avoir  été  d'abord  une  arme  de  guerre  entre 
«  des  mains  inexpérimentées,  qui  s'y  blessent  deviendra,  entre  des 
«  mains  plus  expérimentées  un  puissant  levier  de  progrès  et  dejus- 
u  tice  sociale.  »  Une  arme  de  guerre  :  l'appréciation  est  exacte  sur- 
tout pour  les  syndicats  industriels  dont  l'essor  fut  contrarié  par 
l'influence  des  politiciens.  Mais,  si  en  leur  jeunesse  hésitante,  incer- 
taine, ilssubirent  cette  influence  vicieuse  qu'ils  n'avaient  pas  la  force 
de  rejeter,  ils  sauront  en  leur  maturité  s'en  dégager  pour  produire 
les  résultats  sociaux  qu'il  est  dans  leur  nature  d'enfanter  prompte- 
lement.  Il  suffit,  pour  formuler  celte  espérance,  de  considérer  des 
faits  voisins  d'une  clarté  significative.  L'exemple  des  syndicats  agri- 
coles est  une  leçon  pour  les  syndicats  industriels.  La  vie  des  premiers 
est  modeste,  répugne  aux  éclats  que  les  seconds  recherchent.  Mais 
cette  vie  en  sa  marche  lente  et  silencieuse  est  féconde  singulière- 
ment (3). 

Or,  à  mesure  que  s'accomplit  l'éducation  politique  et  sociale  des 
masses  souveraines  leur  aptitude  grandit  à  coordonner  leurs  efforts 
dans  les  associations  qu'une  loi  providentielle  permet.  Si  les  syndi- 

(1)  Introduction,  iv. 
(2J  Introduction,  xxiv. 
(3)  Voir  juillet  1897. 
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cals  ne  s*éyadent  plus  du  domaine  qui  leur  est  propre,  toutes  les 
difficultés  quotidiennement  surgissantes  des  travaux  économiques 
seront  anéanties  par  la  possibilité  de  solutions  rapides  et  de  solutions 
simples. 

Même,  cette  efficacité  des  syndicats  ne  se  réduira  pas  à  une  œuvre 
négative.  D'abord,  cela  est  certain,  l'organisation  actuelle  du  tra- 
vail deviendra  plus  stable  et  plus  harmonieuse.  Non  seulement, 
«  par  une  organisation  syndicale  méthodiquement  constituée  pour- 
«  ront  fonctionner  d'une  façon  permanente  et  générale  la  concilia- 
«  tion,  l'arbitrage,  la  représentation  légale  du  travail,  les  assuran- 
«  ces...  »  Non  seulement  :  «  cette  organisation  rationnelle,  pratique 
«  des  associations  professionnelles  est  le  meilleur  moyen  pour  l'ou- 
«  vrier  d'obtenir  exactement  la  rémunération  qui  lui  est  due.  »  Ce 
sont  là  des  améliorations  immédiatement  exigibles  par  lesquelles  se- 
ront àjamais  proscrits  les  excès  de  Tinvidualisme  sans  contrepoids 
de  l'économie  orthodoxe.  Ce  sont  là  des  atténuations  aux  aspérités 
de  la  lutte  pour  la  production  des  richesses  matérielles,  des  garan- 
ties contre  les  accidents  de  cette  lutte  qui  en  diminuent  les  désastres 
sans  toutefois  empêcher  leur  retour.  Mais,  heureusement,  le  fonc- 
tionnement des  associations  professionnelles  ne  constitue  pas  une 
amélioration  définitive  insusceptible  d'accroissement.  Et  les  asso- 
ciations ne  sont  point  la  fin  dernière  d'une  série  d'efforts  rénova- 
teurs, mais  le  point  de  départ,  le  premier  commencement  dun  état 
de  choses  véritablement  nouveau.  M.  Deschanel  le  déclare  nette- 
ment, fermement  :  u  L'association  professionnelle  est  le  germe  de 
«  la  coopération  sous  sa  triple  forme  :  production,  consommation, 
«  crédit  (1).  »  Aussi  l'orateur  ne  s'attache  pas  aux  syndicats  pour 
clore  complètement  devant  les  regards  avides  des  travailleurs  l'hori- 
zon charmant  des  progrès  sociaux.  Nullement.  Mais  il  veut  que  leur 
esprit  connaisse  plus  entièrement  le  bienfait  des  réformes  accomplies 
et  de  leurs  accroissements  possibles,  inévitables,  pour  que  leurs  as- 
pirations raffermies,  disciplinées,  loin  qu'elles  se  dispersent  en  des 
vœux  inconsistants,  poursuivent  la  réalisation  des  progrès  implici- 
tement contenus  en  ceux-mèmes  déjà  réalisés,  et  hâtent  délibéré- 
ment, consciemment,  la  transformation  graduelle  de  la  société  indi- 
vidualiste en  une  société  solidariste. 

Et  toutes  les  réformes  spéciales  et  précises  qu'il  indique  çà  et  là, 
sont  des  moments  de  la  grande  évolution  par  lui  déterminée.  Et  les 
bases  elles-mêmes  de  la  société  s'élargissent. 

En  effet,  les  individus  parmi  leurs  associations  solidaires  accrois- 

(1)  27  décembre  1896. 
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sent  indéQniment  leurs  énergies  prodnctives.  Cbacnn  ne  vit  plira 
pmir  chacun,  raate  chacun  pourtans^t  tous  pour  chacun. 

«  Les  forces  individuelles  librement  associées  font  mieux  qne 
«  s'additionner,  elles  se  multiplient...  l'association  libre  réagit  sur 
«  les  hf)mme8  qui  la  composeot,  elle  lft5  transforme,  elle  les  élève, 
u  elle  les  ennoblit  (1)  •.  Qa*est-ce  à  dire  ?  C'esi-à-dire  qu'en  dehors 
de  l'élément  de  production  matérielle  qui  réside  en  Tindividu  el  q&e 
l'économie  orthodoxe  voit  seul,  l'homme  se  montre  et  agi  t.  Et  il  en 
résulte  que  le  but  des  activités  n'est  phis  la  production  des  richesses 
matérielles  seulement,  mais  T^xaltation  de  ladiguité  humaine.  Les 
hommes  associés  peuvent  développer  pleinement  toutes  leurs  facul- 
tés :  ils  ne  le  peuvent  qu'associés.  Alors  il  apparaît  que  «  la  question 
«  sociale  n'est  pas  seulement  une  question  politique  et  économique, 
«  c'est  surtout  une  question  morale  2).  «'Surtout  et  avant  tout.  C'est 
pourquoi  ^  la  notion  réfléchie  de  la  solidarité  et  de  la  justice  »  doit 
être  la  base  de  toutes  les  solutions  appliquées. 

Et,  mieux  encore,  pour  que  la  notion  logique  de  la  justice  ait  sa 
traduction  parfaite  dans  une  vie  sociale  vraiment  solidaire,  il  con- 
vient, il  faut  que  parmi  les  énergies  individuelles  régularisées,  har- 
monisées, circuleun  sentiment  «  la  générosité,  ce  sentiment  unique 
commie  le  mot  qui  l'exprime  et  qui  signifte  «capacité  de  produire  (3)  «. 
Les  hommes  parTaraouT  décuplent  leurs  forces. 

Aussi  bien,  la  phrase  brève,  en  laquelle  M.  Deséhanel  concentre  sa 
doctrine,  est  toute  décisive  :  «  11  y  fawt  la  caritén  generis  humant 
éclairée  par  la  science  (4).  w  Les  individus  associés  suivant  cette 
devise  vaincront  to«t. 


rv 


Et  l'anéantissement  de  la  doctrine  collectiviste  s'accomplira  tôt. 

On  dit  :  la  théorie  sociale  de  M.  Deschanel  est  intermédiaire  entre 
l'orthodoxie  économique  et  le  collectivisme.  Sans  doute  cela  est  vrai 
parce  que  ces  deux  doctrines  représentent  des  interprétations  oppo- 
sées diamétralement  et  pareillement  fausses  de  révolution  sociale  et 
que  la  vérité  gît  nécessairement  entre  elles  deux.  Mais  ne  laissons 
pas  croire  que  cette  théorie  de  M.  Deschanel  soit  un  habile  accom- 
modement, une  conciliation  sage  entre  des  principes  antagonistes, 
et,  en  quelque  manière,  une  mixture  prudemment  dosée  d'éléments 

(1)  27  décembre  1896. 

(2)  10  juillet  1897. 

(3)  Introduction,  xxi. 
(t)  Introduction,  xxi. 
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hétérogènes.  Elle  n'est  cela  d'aucune  façon.  Tandis  qae  ladoclfine 
orthodoxe  et  le  collectivisme  sont  des  produits  factices  d'imaginations 
perverties  on  d'argumentations  falsifiées,  ou  d'hypothèses  incohé- 
rentes et  à  peine  logiques  en  leur  aspect,  M.  Deschanel  a  tiré  seide- 
ment  la  leçon  naturelle  des  faits.  Incontestablement  ses  observations 
furen(  guidées  par  le  spectacle  des  erreurs  contradictoires  des  deux 
écoles.  Mais  instituer  une  comparaison  entre  les  trois  conceptions 
sociales,  c'est  se  laisser  condaire  par  dès  analogies  toutes  superfi- 
cielles. Il  y  a  deux  systèmes  conjecturaux,  et  il  y  a,  d'autre  part,  une 
simple  mais  ferme  généralisation  des  faits  observés.  Les  systèmes 
tombent  des  hauteurs  de  l'esprit  et  se  désagrègent,  infirmes,  au  con- 
tact de  la  vie  quotidienne  des  sociétés  :  les  réalités  dissipent  leure 
apparences  assemblées  en  corps.  Les  conceptions  de  Deachanel,  au 
contraire,  s'élèvent  des  réalités,  et,  ne  perdant  jamais  leur  premier 
appui  solide,  accroissent  leur  force  iwcessamment  à  mesure  qu'elles 
deviennent  des  généralisations  philosophiques. 

Que  l'économie  orthodoxe  représente  le  passé  et  soit  abîmée  main- 
tenant dans  une  mort  difinitive,  nul  n'en  doute.  Mais  quelques- ans 
pensent  que  le  collectivisme  figure  justement  l'avenir.  Erreur,  parce 
que  laissàt-on  son  essor  lout  à  fait  libre,  il  périrait  de  lui-même,  ne 
contenant  pas  en  ses  combinaisons  de  logique  truquée  la  force  de 
vie. 

C'est  un  fait  de  tous  admis  :  M.  Deschanel  est  au  Parlement  le 
principal  champion  doctrinaire  contre  le  collée ttviame.  Mais  sa  puis- 
sance dans  le  combat  entrepris  lui  vient  d'abord  —  essentiellement 
—  de  ce  qu'il  a  une  doctrine  personnelle.  La  société  présente  ne  lui 
semble  donc  pas  désorientée  ;  sa  marche  progressive  ne  lui  parait 
donc  pas  détournée  de  la  voie  normale  parla  diversité  contradictoire 
des  incidents  qui  naissent  et  qui  passent.  Son  progrés  a  une  règle. 

Mais,  en  outre,  M.  Deschanel  sut  combattre  la  doctrine  collectiviste 
par  des  arguments  négatifs  qui  tirent  leur  toute-puissance  de  ce  qu'ils 
sont  méthodiques.  Dans  la  lutte  parlementaire  contre  le  collecti- 
visme il  introduisit  —  tout  le  premier  —  la  méthode. 

Il  fallait  diriger  contre  la  doctrine  envahissante  les  regards  réflé- 
chis du  Parlement.  Ce  fut  fait.  Il  fallait  montrer  que,  sous  le  cou- 
vert de  sentimentalismes  propres  à  séduire  les  cœurs  extrêmement 
sensibles  des  représentants  du  peuple,  les  socialistes  pensaient  im- 
poser des  principes  funestes;  il  fallait  établir  précisément  la  démar- 
cation entre  principes  inadmissibles  et  sentiments  universellement 
admis.  Ce  fut  fait. 

Puis,  le  terrain  déblayé,  découverte  la  situation  des  partis,  il  fal- 
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lait  attaquer,  détruire  le  collectivisme  même.  Cela  est  fait  aujour- 
d'hui. 

Les  discours  sociaux  de  M.  Deschanel  n'ont  omis  aucun  point  de 
la  doctrine  à  combattre.  De  tous  les  principes  novateurs  rien  ne 
reste. 

Nulle  part  peut-être  plus  complètement  et  plus  simplement  ne 
furent  marquées  les  origines  reprochables  du  collectivisme,  né  direc- 
tement de  réconomie  orthodoxe,  fondant  toutes  ses  déductions  sur 
les  généralisations  précipitées  des  économistes.  Et  semblablement  à 
la  doctrine  originelle,  le  collectivisme  déciderait  le  retour  des  indi- 
vidus et  des  sociétés  aux  seules  préoccupations  matérielles.  Par  lui, 
la  domination  du  matéralisme  serait  restaurée  pour  toujours.  Cela 
encore  est  prouvé. 

Et  Torateur  discute  ainsi  tour  à  tour  la  nature,  les  caractères,  les 
destinées  du  collectivisme.  Et  nulle  contradiction  n'est  laissée  dans 
l'ombre  :  cependant  c'est  un  travail  immense  que  de  les  exposer 
toutes.  Et  les  impossibilités  d'application  sont  toutes  dévoilées  : 
cependant  leur  multiplicité  exige  un  rude  effort  pour  qu'on  ne  s'y 
perde  point. 

Ce  n'est  pas  ici  un  lieu  convenable  pour  résumer  l'argumentation 
de  M.  Deschanel.  Elle  y  est  assurément  connue  de  tous.  Au  surplus, 
cette  argumentation  est  devenue  classique. 

Du  moins,  ce  qu'il  importe  de  marquer  une  fois  do  plus,  c'est  que 
M.  Deschanel  n'oppose  pas  au  collectivisme  une  hostilité  fondée  sur 
un  désir  secret  d'interdire  réformes  et  progrès.  Et  on  peut  dire  que 
s'il  est  de  ces  doctrines  pernicieuses  un  ardent  adversaire,  c'est  pré- 
cisément parce  qu'il  discerna  quelles  idées  justes  elles  corrompaient 
et  quels  principes  d'améliorations  elles  enfermaient  en  elles  en  les 
viciant.  Oui,  M.  Deschanel  le  proclame  :  si  le  principe  de  la  solidarité 
est  enfermé  dans  la  doctrine  collectiviste,  le  sentimentde  la  solidarité 
est  contenu  dans  le  mouvement  socialiste. 

Ainsi  le  doctrinaire  qui,  face  au  collectivisme,  éleva  la  théorie  de 
la  société  libérale  est  celui  qui  méconnaît  le  moins  les  bienfaits  de 
l'élan  sentimental  et  doctrinal  du  collectivisme.  Il  se  libère  de  tous 
les  préjugés  antiques  des  législateurs  ;  il  ne  croit  pas  que  le  moment 
présent  est  le  terme  définitif  de  l'évolution  économique  et  sociale;  il 
prévoit  el  montre  les  transformations  imminentes  et,  de  toutes  ses 
forces,  il  aspire  aux  progrès  qu'amènerait  la  marche  du  temps,  mais 
que  Tesprit  des  hommes  peut  et  doit  accélérer.  «  Ceux-là  ont  une  vue 
Il  singulièrement  courte  qui  s'imaginent  que  l'organisation  actuelle 
tt  (lu  travail  est  immuable,  que  le  salaire  sera  éternellement  fixé  tel 
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«  qu'il  Test  aujourd'hui,  que  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail 
«  obéiront  toujours  aux  mêmes  lois...  (1) 

En  définitive,  les  collectivistes  ne  sont  point  les  seuls  qu'anime 
Tardeur  des  améliorations  nécessaires.  Et  d'autres  avec  eux  sont 
épris  de  rénovation.  Et  d'autres  plus  habilement  qu'eux  la  préparent, 
car  ils  y  travaillent  avec  une  activité  plus  précise... 

Et  voilà  peut-être  pourquoi  les  idées  de  M.  Deschanel  s'étendent 
et  triomphent.  Certes,  le  Parlement  pénètre,  ce  n'est  pas  douteux, 
la  profondeur  de  son  argumentation  érudite  et  claire  et  il  n'en  est 
pas  incommodé.  Mais  il  se  plaît  mieux,  je  pense,  aux  belles  visions 
rassurantes  qui  en  sortent  et  il  est  enchanté  davantage  par  les  pro- 
messes d'un  plus  harmonieux  et  plus  pacifique  avenir. 

Qu'importe  cependant,  ce  qui  séduit  pourvu  que  la  séduction 
s'opère,  fertile  en  profitables  lois. 


Bref,  les  discours  réunis  de  M.  Deschanel  constituent  les  éléments 
très  cohérents  d'une  théorie  sociale.  Ils  sont  un  programme  prati- 
cable et  complet  d'action  sociale.  Toutes  ces  idées  devraient  engendrer 
une  scission  des  partis  sociaux  au  Parlement.  Qu'on  ne  le  veuille  ou 
qu'on  ne  le  veuille  pas,  cette  scission  nécessaire,  la  seule  qui  soit  et 
logique  et  normale,  s'effectuera  tôt  ou  tard. 

Mais  en  attendant  voici  venir  les  élections  générales.  Le  livre  de 
M.  Deschanel  ne  pouvait  paraître  à,  un  préférable  moment.  Que  les 
candidats  se  nourrissent  de  ses  discours  sociaux  et  en  remplissent 
les  leurs.  Us  seront  sûrs  de  dire  quelque  chose  et  de  le  bien  dire.  Et 
les  électeurs  ne  se  plaindront  pas  de  cette  innovation. 

Ernest-Charles. 

(l)  Introduction,  xxxv. 


KEMS  DES  WESTM  POUTIQIIËS  GONTEMPOM» 

1.    —  REVUE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE 

Une  légiàiBtme  (1896-1696). 

tes  élections  de  1893  ont  amené  à  la  Chambre  un  nouveau  parti,  le 
parti  socialiste,  et  son  entrée  bruyante  sur  la  scène  parlementaire  a  exercé 
une  influence  marquée  durant  la  dernière  législature. 

Après  la  Commune,  les  idées  socialistes  étaient  restées  en  quelque  sorte 
à  l'état  latent.  Elles -prirent  de  la  force  et  se  répandirtnt  grAce  à  l'amnis- 
tie de  1879,  qui  ramena  en  France  les  vieux  protagonistes  elle»  domptons 
de  la  Révolution  sociale.  Le  suffrage  universel  d'alors  ne  leur  laissant  au- 
cune chance  de  pénétrer  dans  les  corps  élus,  ils  cherchèrent  dan?  les  syn- 
dicats la  seule  force  organisée,  s'y  «  terrèrent  »,  selon  le  mot  expressif  de 
M.  Vaillant,  parurent  dans, les  Congrès  ouvriecs,  tentèrent  de  leur  donner 
Vn  rôle  politique,  les  entraînèrent  dans  leurs  querelles  doctrinales  et  sur- 
tout personnelles,  et  infligèrent  leurs  rivalités  au  monde  du  travail. 

L'histoire  des  sectes  socialistes  est  une  chronique  de  cafés,  de  ruelles, 
d'intrigues,  ta  plus  embrouillée  qui  se  puisse  imaginer.  Trop  faibles 
contre  leurs  adversaires,  les  socialistes  exerçaient  entre  eux  leur  com- 
bativité, qui  se  traduisait  par  des  invectives,  des  celomnres,  parfois  des 
pugilats.  Ils  préludaient  à  la  lutte  dei  classes  par  la  lutte  des  sectes  qui 
représentaient  plutôt  des  individuartitée  qu«  des  principes,  et  prenaient  les 
noms  de  leurs  ch«fs  gneadistes,  broussisiea,  allemanistes,  blanquisies 
comme  les  régiments  d  ancien  régime. 

Ils  ne  répudiaient,  pas  l'action  électorale,  mais  iVs  La  subordonnaient  à 
Faction  révolutionnaire.  Us  comprenaient  d'ailleurs  fort  bien  que  les  pay- 
sans^ qui  comptent  en  France  tant  de  petits  propriétaires  et  de  cultivateurs, 
ne  seraient  pas  accessibles,  au  moins  d'assez  longtemps,  aux  théories  col- 
lectivistes, et  ils  s'adressèrent  aux  ouvriers  des  grands  centres  industriels. 
Ils  cherchèrent  d'abord  à  s'introduire  dans  les  municipalités.  En  1882, 
Joffrin  était  élu  à  Paris.  Il  était  le  seul  socialiste  du  Conseil.  Au  mois  de 
mars  1898,  la  majorité  de  ce  môme  Conseil  vient  de  porter  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  présidence  un  socialiste,  le  D'  Navarre.  Dans  l'allocution 
d'usage,  le  D""  Navarre  a  fait  l'apologie  de  la  Commune,  et  le  Conseil  a 
voté  un  monument  commémoratif  «  en  souvenir  des  six  mille  fédérés 
fusillés  par  les  Versaillais  à  Belleville.  »  Est-il  besoin  de  rappeler  qu'aux 
dernières  élections  municipales  les  socialistes  ont  obtenu  le  même  succès 
dans  des  villes  importantes,  Roubaix,  Montluron,  Marseille,  Toulon,  Li- 
moges, Lille,  Dijon,  etc..  On  voit  le  chemin  parcouru  en  seize  ans. 

Ils  avaient  essayé  en  mAme  temps  de  forcer  les  portes  de  la  Chambre. 
Au  début,  c'étaient  des  députés  de  la  Gauche,  M.  Nadaud,  M.  Lockroy  (au- 
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jourd'hui  si  durement  réjuidiés),  puis  d'Extrême  Gauche,  M.  Clovis  Hugues, 
éla  à.  Marseille  dès  1881,.  qui  étaient:  chargés  par  les  Congrès  ouvriers  de 
défendre  au  Parlement  les  intérêts  des  travailleurs,, en  attendant  qu'ils 
pussent  être  représentés  diredemeni.  Aux  éleGlions  de  1889^  les  socian 
list£s  de  divierses  nuances  profitèrent  habilement  du  l)oulaDgi8me^  les  uns 
alliés  au  général  Boulanger,  les  autres  ses  adversaires.  Une  douzaine  en 
trèr.ent  à  la  Chambre  :  sept  d'entre  eux  formèrent  une  fraction  socialiste, 
qui  nomma  M.  Guesde  —  bien'  qa'il. n'ait  pas  été  élu  —  son  secrétaire. 
Aux  élections  de  1803,  un  ancien  ministre, de  l'Intérieur,,  M»  Gablet,  qui 
avait  eu  à  réprimer  en  i88i2,  les -désondres  de. la  grère  de  Bessègea,  et  qui 
autrefois,  siégeant  au«  Centre  gau^hse,  s'était  montré  un  des  adv^saires 
les  plus  ardents  de  l'amnistie,,  eut  l'idée  de  fonder  avec  un  autre  député, 
M.  Millerand,  radical  devenu: néo- collectiviste,  \\U?îion  socicdùte.  Le  pro 
jet  était  d'associer  certains  républteaina  radicaux  avec  les  anciens  membres 
et  condamnés  de  1871 ,  les  révolutionnaires  professionnels,  dans  une  ac- 
tion électorale  commune  (1).  Le  plan  réussit.  Une  cinquantaine  de  socia- 
listes sur  2d0  candidats,  une  soixantaine  de  radicaux  sooiahstes  furent^ 
élus;  c'est,  relativement  peu  pour  une  Chambre  de  581  membres.  Mais  il 
faut  tendr  compte  de  celait  qu'anx  élections  de  1889  les^ocialisles n'avaient 
obtenu  que  91.000  voix,  c'est-à-dire  1,3  p.  100,  sur  6.847.000  votes  expri- 
més, tandis  qu'en  1898  ils  en  rocueâllûient  598.000,  sur  7.000.000  de  voix, 
c'est  à-dire  près  de  9  p.  100.  Ua  parti  dofit-la  croissance  est  si  rapide, 
n'est  certes  pas  une  quantité  négligeable. 

Les  socialistes  recueillaient  pour  la  première  fois  des  voix  dans  le»  cam- 
pagnes et  ils  remportaient  une  victoire. à  Paris^  la  place  forte  du  radica- 
lisme. Les  leaders  radicaux,  FJequet,  Màujan,  Mathé,  Pichon,  étaient 
battus  par  des  incoanus,  par  dès  militants  socialistes. 

Ces  succès  électoraux  devaient  modifier  Torganisation,  les  théories,  la 
tactique  des  diverses  écoles  socialistes  Un  parti  socialiste  était  créé  à.  la 
Chambre  dontrUnion,  pins  apparente  que  réelle,  cache  bien  des  anime- 
silés  et  se  dissout  hors  de  l'enceinte  du  parlement  par  les  compétitions 
électorales  ;  mais  c'est  un  premier  pas  vers  Tunification.  L'accès  du 
parlement  orientait  vers  la  conquête  légale  de  la  majorité  et  des  pouvoirs 
publias,  etpar  suite  vers  h  Topportunisme  socialiste  j>,  les  anciens  apôtres 
de  la  violence,  de  la  dynamite,  des  complots,  des  mouvements  de  la 
rue.  Devenus  collectivistes  transigeants,  les  socialistes,  à  peu  d'exeep- 
tioits  près,  s'attacheront  désormais  dans  leurs  programmes  à.la  défenae 
de.  la  petite  propriété  paysanne,  voire  des  petits  commerçants^  des  petite 
employés,  des  petits  piofeseeiurs.  Ks  cherchent  àralker  Ions  leti  besoi- 
gnenxi  tous  .les  mécontents. 

L  —  L^ACnON  SOCIALISTE    A   LA   ChAMBRE. 

Comment  s'est  exercée  cette  action  socialiste  à  la  Chambre?  c'est 
l'objet  d'un  long  article  de  la  Revue  Socialiste  (mars  1898)  de  M.  Paul 

(1)  Socialism  in  France^  by  Yves  Guyot,  Nîneteenth  Century^  décembre  1893. 
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Louis,  que  nous  prendrons  pour  guide.  Notre  intention  est  moins  de 
résumer  et  de  critiquer  Tauteur,  que  de  laisser  les  socialistes  sur  plus  d'un 
point  se  contredire,  se  réfuter  eux-mêmes.  Cette  méthode  présente 
l'avantage  de  mettre  en  relief  Tanlinomie  entre  la  croissance  indiscutable 
du  mouvement  socialiste,  et  la  confusion,  l'incertitude  des  buts  qu'il 
poursuit. 

Les  doctrines.  —  Les  socialistes  ont  fait  de  la  tribune  française  un 
centre  de  propagande,  pour  répandre  leurs  doctrines  jusque  dans  les 
coins  les  plus  reculés  par  les  compte-rendus  de  journaux  adverses,  par- 
fois par  l'affichage.  Ils  se  sont  livrés  à  de  vastes  exposés  théoriques,  ils 
ont  engagé  avec  leurs  adversaires  de  grandes  joutes  oratoires.  A  quatre 
reprises  pendant  quarante-deux  mois,  le  21  novembre  1893,  dès  l'ouver- 
ture de  la  législature,  puis  le  24  novembre  1894,  puis  en  juin  1896,  puis 
de  juin  à  novembre  1897,  les  orateurs  les  plus  qualifiés.  M.  Jaurès, 
M.  Guesde,  M.  Gabriel  Deville,  ont  exposées  principes  et  les  revendications 
socialistes.  Mais  il  semble  qu'au  milieu  de  l'évolution  qui  transforme 
les  théories  et  la  tactique  socialistes  dans  les  autres  pays,  les  socialistes 
français  retardent  parfois  et  s'attachent  encore  aux  vieilles  formules. 
M.  Vandervelde  le  constate  dans  la  Revue  Socialiste  (mars  1898),  à 
propos  de  l'anniversaire  du  manifecte  du  parti  communiste  de  Karl 
Marx  :  le  développement  réel  des  choses  s'est  écarté  des  anciennes  prévi- 
sions; des  problèmes  nouveaux  d'une  complexité  croissante  s'imposent, 
auxquels  les  anciennes  solutions  ne  suffisent  plus. 

Les  socialistes  étaient  autrefois  d'accord  dans  leur  critique  de  la  société 
actuelle.  Tout  allait  de  mal  en  pis,  la  concentration  des  capitaux  amenait 
la  prolétarisation  croissante  des  masses  ;  on  marchait  fatalement  à  une 
crise  prochaine,  qu'il  s'agissait  seulement  d'abréger  par  l'action  révolution- 
naire. En  ce  sens,  M.  Guesde  parle  encore  de  bagne,  d'enfer  industriel  ; 
M.  Jaurès  nous  dépeint  le  petit  paysan  voué  à  la  ruine  irrémédiable.  Or, 
les  Marxistes  allemands,  devant  l'évidence  des  faits,  la  constatation  du 
développement  économique  et  social,  entreprennent  une  révision  de  cette 
thèse  fondamentale  du  «  socialisme  scientifique  >.  Rien  de  plus  instruc- 
tif à  ce  point  de  vue  que  la  polémique  qui  s'est  élevée  sur  ce  sujet  entre 
M.  Belfort  Bax  et  l'un  des  représentants  jadis  les  plus  radicaux  des  doc- 
trines marxistes  (i). 

M.  Bernstein  ne  juge  nullement  que  la  crise  soit  prochaine.  Il  consulte 
la  statistique  des  métiers  en  Prusse  et  arrive  à  cette  conclusion  que  les 
tout  petits  métiers  disparaissent  relativement  ou  absolument,  mais  que 
les  petites  industries  un  peu  plus  vastes  et  l'industrie  moyenne  montrent 
peu  d'empressement  à  disparaître  de  la  surface  de  la  terre.  Il  n'y  a  en 
tout  cela  rien  de  définitif.  L'industrie  en  différencie  de  plus  en  plus. 
«  L'accroissement  des  métiers,  l'extension  du  marché,  l'élasticité  du  crédit, 
Taugmentation  énorme  du  capitalisme,  la  perfection  des  moyens  de  com- 
munication font  qu'il  n'y  a  pas  de  crise  à  redouter,  et  on  doit  rejeter  par« 

(1)  Voir  les  n«*  14,  16,  18  de  la  Seue  Zeit^Xe  Voruœrts  du  8  février  et  la  Soziate 
Praxis  du  3  février  18%. 
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dessus  bord  toutes  les  spéculations  qui  consistent  à  voir  là  le  prélude  à  un 
grand  bouleversement  social...  Engels  lui-même,  dans  le  3*  volume  du 
capital,  a  rejeté  la  thèse,  autrefois  admise  par  Marx  et  lui,  de  crises  décen- 
nales. » 

La  démocratie  socialiste,  conclut  M.  Bernstein,  n'a  donc  point  à  ima- 
giner la  révolution  prochaine,  et  par  conséquent  il  est  insensé,  ridicule, 
de  se  préparer  au  grand  patatras  qui  n'arrivera  point.  Fût-elle  possible, 
la  crise  effrayante  des  affaires  qui  amènerait  subitement  la  démocratie 
socialiste  au  gouvernail  ne  serait  pas  à  souhaiter.  La  démocratie  socia- 
liste aurait  devant  elle  un  problème  insoluble  :  car  la  société  n*est  pas 
assez  développée  pour  se  passer  de  direction  bourgeoise,  de  capitalisme. 

M.  Bernstein  est  absolument  sceptique  quant  à  Tavènement  prochain 
d'une  société  sévèrement  communiste;  et  il  est  persuadé  que  dans  la 
société  actuelle  les  ouvriers  peuvent  s'assurer  une  part  croissante  de 
richesse  par  l'association,  par  des  lois  de  protection  effectives,  et  par  le 
droit  électoral  politique.  C'est  l'abandon  de  la  vieille  tactique,  de  la 
vieille  phraséologie  révolutionnaire.  Les  politiciens  socialistes  qui,  sans 
oser  l'avouer  aussi  ouvertement,  partagent  la  même  conviction  et  renon- 
cent à  l'ancienne  tactique;  ils  conservent  toutefois  la  phraséologie. 

Liebknecht  tient  essentiellement  pour  son  parti  à  cette  épithète  de 
révolutionnaire.  M.  Jaurès  ne  veut  de  même  absolument  pas  être  consi- 
déré comme  un  légalitaire.  «  Le  suffrage  universel,  dit-il  par  un  euphé- 
misme ingénieux,  est  une  légalité  révolutionnaire  :  au  fond  de  la  légalité 
dort  d'un  sommeil  léger  la  Révolution.  »  (1)  Et  M.  Jaurès  prévoit  le 
triomphe  du  socialisme  dans  une  dizaine  d'années,  tout  en  avouant  modes- 
tement qu'il  peut  se  tromper  et,  selon  les  idées  de  M.  Bernstein,  il  se 
trompe  grossièrement. 

M.  Jaurès  s'est  plu  à  nous  esquisser  l'organisation  de  cette  société  nua- 
geuse de  l'avenir,  dans  une  série  d'articles  de  la  Revue  Socialiste]  après 
lui,  M.  Georges  Renard  a  publié  un  intéressant  volume  sur  le  régime 
socialiste,  les  principes  de  son  organisation  politique  et  économique  (2). 
M  Deville,  sollicité  par  M.  Méline,  a  donné  à  la  Chambre  quelques  indica- 
tions sur  le  régime  socialiste  de  la  petite  propriété  paysanne,  et  M.  Guesde 
a  expliqué  lui-même,  du  haut  de  la  tribune,  qu'il  organiserait  par  corvée 
obligatoire  les  services  pénibles. 

Et  voici  M.  Liebknecht  en  personne  qui  nous  explique  combien  sont 
absurdes  tous  ces  plans  de  société  de  l'avenir  (3).  Où  commence  l'avenir, 
où  cesse  le  présent?  L'idéal  n'est  jamais  accompli;  comment,  dans  la  vie, 
toujours  fuyante,  soumise  au  perpétuel  devenir,  concevoir  un  but  finaH 
On  ne  peut  prévoir  le  développement  d'un  seul  individu,  et  Ton  veut 
fixer  par  avance  les  destinées  de  l'humanité!  Liebknecht  veut  qu'on  écarte 
les  rêves  philanthropiques  et  les  fantaisies  utopiques.  Le  communisme  pri- 
mitif n'a  rien  de  commun  avec  le  socialisme  «  qui  veut  supprimer  la  pro- 

(1)  Cosmopolis  du  2b  janvier  1898. 

(2)  Paris,  Alcan.  1898. 

(3)  Cosinopolis  du  25  janvier  1?98. 
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pri^.t6  privée  des  moyem  de  trauail^  non  la  propriété  privée  des  produits 
du  IravaiL  » 

Sur  celte  q^aestion,  posée  comme  essentielle,  du  Collectivisme ,  les 
députés  socialistes  français  ne  sont  même  pas  d'accord.  Une  scission  faillit 
se  produire  dans  le  groupe  à  la  suite  du  discours  de  M.  MiUerand  à  Saint- 
Maadé  ^mai  18%)  et  de  La  protestation  de  M.  Mirman.  Dieu  sait  pourtant 
si  le  collectivisme  de  M.  MiUerand  est  un  collectivisme  à  Teau  de  rose  ! 
Un  amendement  deU.  Goassot,en  faveurde  la  propriété  individuelle,  no  fat 
repoussé  que  par  18  voix  contre  14  et  8  abstentions.  La  formule  de  M.  Mil- 
lerand  fut  adoptée  par  26  voix  contre  10  abstentions,  7  Biembres  étaient 
absents. 

Bien  loin  de  considérer  toutes  ces  discussions  doctrinales,  tous  ces 
exposés  de  principes  sur  le  socialisme  et  la  société  de  l'avenir,  qm  se  s«tit 
produits  au  Heichsta^  allemand,  en  France,  dans  les  parlements  d'Italie, 
de  Belgi«}ue,  de  Danemark,  comme  un  signe  de  progrès,  M.  Liebknecfat 
n'y  \x>it  qu'un  manque  de  maturité.  H  loue  les  Aurais,  qui  sont  les  seuls  à 
écarter  de  leur  parlement  les  théories^  à  se  moquer  des  envolées  philo- 
sophiques, qui  ne  quittent  jamais  la  terre  solide  de  la  réalité.  M.  Lieb- 
knecht  néglige  d'ajouter  que  c'est  en  Angleteri^  et  dans  les  Colonies  an- 
glaises que  la  condition  des  ouvriers  est  Le  plus  favorable,  (|«ela  législa- 
tion sociale,  votre  socialiste,  est  le  plus  développée,  et  qae  l'Angleterre 
est  en  même  temps  le  pays  où  le  parti  séoialiste  '  est  le  pins  faible,  où  il 
n'existe  même  pas  au  parlement,  et  où  Pesiirit  révolutionnaire  est  pour 
ainsi  dire  inconnu  1 

Nous  considérons,  à  ce  point  de  vue,  comme  une  critique  ironique  l'é- 
loge que  M.  Paul  Louis  décerne  à  son  parti  ([)  :  «  Noti-e  parti  a  paur  kii 
cette  force  irrésistible  :  le  désintéressement,  le  mépris  des  transactions, 
n'aspirant  pointa  gouverner  sur  le  champ,  il  est  resté  inattaquable  dans 
sa  fmi'i'Aé  doctrinale.  >»  Xoik  venons  de  voir  ce  qu'il  faut  penser  de  la 
«  pureté  doctrinale  ». 

Au  reste,  on  s'aperçoit  à  certains  symptômes,  que  les  besoins  de  la  poli- 
tique pratique,  de  l'extension  en  'surface  du  parti  socialiste,  dominent 
toutes  les  autres  considérations  et  que  le  souci  de  la  doctrine  «t  de  la 
science  va  diminuant.  La  fin  du  marxisme  comme  secte  a  été  bien 
marquée  par  la  commémoration  du  cinquantenaire  du  manifeste  commu- 
niste de  Karl  Marx.  M.  Vandervelde  est  venu  faire  une  conférence  à  Paris, 
appelé  par  les  étudiants  collectivistes.  Son  éloge  du  mmiifeste  eu  a  été  en 
quelque  sorte  l'oraison  funèbre.  D'autre  part,  la  Bévue  sociaUsle,  qui  re- 
présentait le  socialisme  idéaliste  français  en  opposition  au  marxisme,  ins- 
scrit  parmi  ses  nouveaux  collaborateurs  M.  Deville,  M.  Kaoisky,  11.  Hywd- 
man,  les  trois  noms  los  plus  connus  du  marxisme.  La  fusion  est  do»c 
faite,  et  la  doctrine  de  Marx  n'est  plus  considérée  comme  ayant  une  im- 
portance unique.  Dans  oes  conditions,  il  nV  a  p4us  de  raisons  pour  se  sé- 
parer, et  les  hommes  se  réunissent. 

Ce  que  M.  Jaurès  nous  présente  comme  l'action  «  provisoire  »  du  socia- 

(r  Revue  socialiste^  mars  181)8. 
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lisme,  en  attendant  le  millenium  collectiviste,  tend  àdevenir  l'action  essen- 
tielle. Cette  action  provisoire,  en  matière  de  réformes  positives  et  d'exi- 
gences immédiates,  a  pour  tactique  de  surenchérir  à  rinfini  sur  toutes 
les  propositions  et  projets  de  loi  concernant  la  protection  du  travail,  les 
impôts,  les  questions  agraires,  etc.,  etc.*. 

Qaestion  du  travail,  7-  M.  Groussier  a  entrepris  d'élaborer  un  Code  du 
travail,  en  y  inscrivant  deux  dispositions  capitales  :  salaire  minimum,  fixé 
par  profession  et  par  région,  et  journée  de  travail  mininm.  M.  Vaillant  a 
préconisé  l'institution  d'un  ministère  du  travail,  prélude  à  la  réglementa- 
tion officielle  et  générale  des  conditions  du  travail  par  l'Etat,  c'est-à-dire  à 
la  suppressioa  de  U  liberté  individuelle. 

£n  dehors  du  projet  du  Code  de  H.  Groussier,  M.  Guesde  a  réclamé,  en 
mais  1894  et  en  mai  1895),  la  journée  de  huit  heures;  il  n'a  obtenu  que 
9^  voix.  Même  proposition  de  M.  Guasde  et  de  M  Vaillant,  pour  l  incrip- 
tion  de  la  journée  maxima  dans  le  cahier  des  charges  concernant  les 
travaux  de  l'exposition.  Ënfln  un  amendement  à  la  loi  des  sucres  en  vue 
d'obtenir  la  journée  de  huit  heures  dans  la  raffinerie  n'a  groupé  que 
76  suffrages  (31  janvier  1897). 

Dans  la  question  des  bureaux  de  placement  (février  18197},  MM.  Guesde, 
Jouide,  Chau-vin  se  sont  ingéniés  à  assurer  aux  syndicats  et  aux  bourses 
du  travail  le  monopole  du  placement  comtre  la  liberté. 

Lefi,  socialistes  se  vantent  pareillement  d'avoir  fait  écarter  de  l'ordre  du 
jour  de  la  Chambre  le  projet  Trarieux  voté  par  le  Sénat,  qui  restreint  pour 
les  ouvriers  et  ageots  de  la  voie  ferrée,  les  dispositions  de  la  loi  de  1884, 
en  échan^'e  des  avantages  doni  ils  jouissent,  et  dans  un  intérêt  général 
de  défense  de  la  sécurité  nationale. 

Tout  ea  déclarant  insuffisantes  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents —  la  réforme  la  plus  importante  de  la  dernière  léiiislation  —  le 
parti  socialiste,  en  octobre  1897,  a  fait  à  la  Chambre  une  déclaration 
d'adhésion  au  texte  que  la  Commission  du  travail  avait  prépajré. 

En  matière  de  retraites,  la  iantai&ie  des  socialiste»  s'est  donnée  libre 
carrière. 

Le  premier  projet,  celui  de  M.  Chauvière,  alloue  300  francs  de  rente,  à 
l'âge  de  60  ans,  à  tout  citoyen  qui  n'aura  pas  de  ressources  annuelles 
égales.  Celte  caisse  nouvelle  serait  alimentée  par  des  taxes  additionnelles 
aux  patentes,  par  les  successions  en  déshérence,  par  des  impôts  sur  les 
successions  et  donations. 

Le  projet  Chanvière  est  modeste,  comparé  au  projet  déjà  célèbre  sous  le 
nom  de  900  auteur,  M.  Escuyer.  Approuvé  par  les  Bourses  du  travail,  ce 
projeta  été  soumis  A  la  Chambre  par  MM. Jaujès,  Millerand,  etc.  11  attri- 
bue :  i*  500  irancs  de  rentes  à  60  ans  aux  ou\Tiers  et  employés  de  l'ia- 
duslrie,  du  commerce,  de  ragriculture  et  aux  petits  cultivateurB;  2®  à  tout 
âge,  il  assure  la  gratuité  des  soins. médicaux  et  pharmaceutiques,  et  1  fr.  50 
d'indemnité  par  jour  de  chômage.  La  dépense  totale  est  évaluée  à  688  mil- 
lions. Les  intéressés  y  contribuaient  à  raison  de  l  franc  par  mois,  les 
employeurs  à  raison  de  1  fr.  50  par  mois  et  par  tête  d'employé.  Enfin   la 
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part  du  trésor,  estimée  à  360  millions,  serait  prélevée  sur  le  rendement  de 
la  taxe  progressive  des  successions  'et  de  la  raffinerie  du  sucre  mono- 
polisée. 

C'est  avec  le  projet  Escuyer  dans  une  main  et  le  service  de  deux  ans 
dans  Pautre,  que  M.  Millerand  veut  que  ses  amis  se  présentent  aux  élec- 
teurs (1),  projet  infiniment  modeste,  au  dire  de  la  Revue  Socialiste,  et  qui 
est  bien  loin  de  répondre  aux  principes,  aux  aspirations  du  parti. 

Questions  d'impôt.  ~  «  U  y  a,  disait  M.  Méline  dans  son  discours  de 
Remiremont,  deux  manières  de  confisquer  la  propriété  :  la  manière  bru- 
tale et  vieux  jeu,  qui  consiste  à  mettre  directement  la  main  sur  la  pro- 
priété, et  la  manière  moderne  douce  et  insidieuse  qui  consiste  à  prendre 
par  TimpcH  le  meilleur  du  revenu.  C'est  ce  que  Henry  George  a  exprimé 
en  disant  :  «Ne  confisquez  pas, accroissez  TimpôLIl  n'est  pas  nécessaire  de 
confisquer  la  terre,  mais  seulement  la  rente  :  nous  pouvons  laisser  aux 
propriétaires  l'écorce,  si  nous  prenons  Tamande.  » 

Cette  méthode  est  commune  aux  radicaux  et  aux  socialistes,  et  elle  a 
failli  aboutir,  grâce  à  leur  alliance  au  cours  de  la  dernière  législature. 
Les  socialistes  ont  formulé,  il  est  vrai,  des  prétentions  autrement  vastes 
que  les  radicaux,  mais  ils  se  contentaient  de  la  vis  de  la  proportion- 
nalité, sauf  à  serrer  plus  tard  jusqu'à  l'étranglement  ;  et  ils  ont  soutenu 
avec  enthousiasme  le  projet  de  M.  Doumer  en  déclarant  bien  haut  que  ce 
n'était  là  qu'une  «  pierre  d'attente  ».  M.  Jaurès  en  1894  réclamait  la  sup- 
pression des  quatre  contributions  directes  et  leur  remplacement  par  une 
contribution  progressive  des  revenus  au  delà  de  3000  francs,  et  une  aug- 
mentation progressive  des  droits  de  mutation  pour  les  dons  et  legs  de 
plus  de  SO.OOO  francs...  Et  cela  n'était  point  présenté  comme  une  me- 
sure socialiste,  M.  Jaurès  recueillit  136  voix.  M.  Cavaignac  et  M.  Dou- 
mer, pour  leurs  projets  fiscaux,  n'eurent  pas  de  plus  fermes,  de  plus  ar- 
dents soutiens  que  les  socialistes,  alors  même  que  les  organes  les  plus 
sérieux  de  la  doctrine  socialiste,  tels  que  le  Devenir  social,  reconnais- 
saient, qu'au  point  de  vue  des  intérêts  socialistes  le  projet  Doumer  était 
absurde,  car  il  atteignait  les  entrepreneurs  de  culture. 

Les  socialistes  ont  accueilli  «  comme  une  promesse  pleine  d'avenir  >» 
l'introduction  de  la  progressivité  dans  notre  système  successoral  par 
M.  Poincaré.  La  proportionnalité  est  Hxée  mathématiquement,  la  progres- 
sion ne  l'est  pas.  Il  y  a  là  un  champ  illimité  ouvert  à  la  taxation. 

En  matière  de  réforme  des  boissons,  MM.  Jaurès  et  Vaillant  ont  réclamé 
le  monopole  total  de  l'alcool,  et  en  matière  d'octroi  ils  demandent  la  sup- 
pression intégrale  et  obligatoire  des  tarifs  sur  les  boissons,  les  denrées  de 
consommation,  et  la  substitution  soit  d'une  taxe  sur  la  richesse  acquise, 
soit  de  tout  autre  taxe  adoptée  par  un  référendum  communal.  MM.  Guesde 
et  Vaillant  n'ont  jamais  recueilli  sur  ces  propositions  plus  de  135  voix. 

Sur  la  question  du  renouvellement  du  Privilège  de  la  Banque  de  France, 

(1)  La  plate-forme  électorale,  brochure  par  .M.  Millerand,  1898,  à  la  librairie  de 
la  Revue  Socialiste, 
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M.  Viviani  a  demandé  Tinstitution  d'une  Banque  d'Etat,  dont  le  capital 
constitutif  ne  contiendrait  aucun  apport  privé  et  il  a  recueilli  118  voix. 
M.  Viviani,  sur  la  réduction  de  trois  à  deux,  du  nombre  des  signatures 
exigées  à  l'escompte  de  la  Banque,  a  obtenu  254  voix. 

Questions  agraires,  —  Nous  avons  déjà  signalé  à  maintes  reprises  les 
efforts  faits  par  les  socialistes,  encouragés  par  leurs  premiers  succès  élec- 
toraux, pour  conquérir  les  campagnes,  maintenant  que,  grâce  à  Taccrois- 
sèment  de  la  population  ouvrière,  ils  ont  pris  pied  dans  les  grandes  villes. 
Dans  d'interminables  discours,  M.  Jaurès  a  posé  avec  une  emphase  natu- 
relle et  une  prolixité  voulue  la  question  agraire  ;  M.  Deville  s'est  efforcé 
d'y  introduire  la  précision  doctrinale,  en  distinguant  la  petite  propriété 
paysanne,  dont  les  socialistes  se  déclarent  les  défenseurs,  et  la  propriété 
capitaliste  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître.  Ce  sont  là,  selon  le  mot  de 
M.  Deschanel,  des  pièges  à  paysans,  mais  des  pièges  habilement  dressés. 
Les  socialistes  ont  profité  de  la  leçon  de  1848,  ils  savent  que,  pour  se  con- 
cilier les  paysans,  il  ne  suffit  pas  de  leur  assurer  des  droits,  il  faut  leur 
procurer  des  profits . 

Le  15  janvier  1894,  M.  Jaurès  réclamait  l'aftectation  des  67  millions  de 
la  Conversion  au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bàlie, 
il  réunit  266  voix  contre  235  ;  même  succès  lorsqu'il  propose  de  réserver 
cet  allégement  aux  propriétaires  cultivant  leurs  domaines.  En  février, 
M.  Jaurès  veut  attribuer  à  l'Et  it  un  monopole  de  l'importation  du  froment 
et  la  vente  des  farines  à  un  prix  déterminé  législativement.  Dans  la  dis- 
cussion sur  les  sucres,  M.  Jaurès  veut  organiser  le  monopole  de  la  raffi- 
nerie (82  voix)  Il  préconise  l'établissement  d'une  grande  banque  centrale 
agricole . 

Mais  il  nourrit  des  projets  bien  plus  vastes  encore.  On  retrouve  en  lui 
les  réminiscences  du  Saint-Simonisme.  Il  expose  dans  la  Revue  de  Pa- 
ris (l)  un  plan  grandiose,  destiné  à  laisser  bien  loin  derrière  lui  les 
travaux  urbains  de  Napoléon  III  et  le  plan  Freycinel.  Il  s'agit  d'entre- 
prendre, aux  frais  des  grands  propriétaires,  d'immenses  travaux  agricoles, 
de  reboiser  les  montagnes,  de  drainer  les  vallées.  Après  avoir  débuté  par 
l'étude  de  la  philosophie,  M.  Jaurès  aboutit  comme  Faust  au  dessèchement 
des  marais. 

Questions  scolaires,  —  Les  socialistes  ont  remporté  un  succès  très  carac- 
téristique, lorsqu'ils  ont  obtenu  de  la  Chambre,  sur  la  motion  de  M.  Vail- 
lant et  de  M.  Guesde,  le  rétablissement  des  bourses  de  l'enseignement 
secondaire.  A  juste  titre  l'affaire  leur  tient  fort  à  cœur.  Tous  les  esprits 
clairvoyants  ont  critiqué  notre  système  d'enseignement  français,  purement 
théorique,  pépinière  de  fonctionnaires  ou  de  réfractaires.  M.  Henry  Béren- 
ger  a  écrit  sur  ces  Prolétaires  intellectuels  (2),  un  article  des  plus  instruc- 
tifs. C'est  dans  ce  prolétariat  de  bacheliers,  «  de  déclassés»,  inconnu  en 
Angleterre,  en  Amérique,  que  se  recrutent  principalement  les  révolution- 
naires, les  meneurs  socialistes,  les  directeurs  bourgeois  du  mouvement 

(1)  l'ravrillSQS. 

(2)  Revue  des  Revues  du  15  janvier  18D8. 
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anti-bourgeois.  Ils  excitent  les  défîAnces  des  socialistes  eux  métnes,  des 
vrais,  des  ouvriers  de  l'usine  :  ceux-ci  se  rendent  bien  compte  que  le  pro- 
létariat intellectuel  n'a  ni  les  mêmes  intérêts,  ni  les  mêmes  visées  que  \e 
prolétariat  manuel.  Tant  d'avocats,  de  professeurs,  de  médecins  qui  n*ont 
embrassé  les  professions  libérales  qu'ils  encombrent  et  où  ils  végètent,  que 
par  aversion  des  métiers  techniques,  ne  se  soucieraient  ntdlement,  en 
régime  so*cialiste,  de  s^  soumettre  modestement.  Si  ces  déclassés  de  la 
bourgeoisie  s'emparaient  du  pouvoir,  ils  Torganiseraient  à  leur  proilt.  ït 
c'est  pour  cela  qu'un  des  principes  les  plus  importants,  et  les  moins  sui- 
vis, du  marxisme,  c'est  que  l'émancipation  des  prolétaires  doit  être-l'œuvre 
des  prolétaires  eux-mêmes. 

M  Guesde,  par  sa  motion  à  la  Chambre,  prouve  à  quel  point  il  tient  à  ces 
recrues  bourgeoises.  M.  Jaurès  en  fait  l'aveu  ingénu  (l)  «  qu'on  n'imagine 
point  par  là  que  le  socialisme  veut  exclure  de  ses  rangs  les  hommes  d'ori- 
gine bourgeoise,  toute  son  histoire  proteste  contre  cette  absurde  interpré- 
tation. Il  leur  demande  seulement  de  rompre  avec  la  etmreption  bour- 
geoise de  la  propriété.  »  Nous  aurions  cru  qu'il  s'agissait  de  rompre  non 
avec  la  conceptioriy  mais  avec  la  pratiqua  bourgeoise  de  la  propriété.  En 
quoi  je  vous  prie  tel  socialiste,  qui  touche  ses  fermages,  qui  df'lache  ses 
coupons,  et  qui  n'a  jamais  consacré  une  heure  de  sa  vie  à  un  travail  ma- 
nuel quelconque,  diffère-t-il  de  vous  et  de  moi,  si  ce  n'est  peut-être  qu'il 
est  plus  fortuné,  ou  qu'il  vit  plus  largement  ? 

Questions  religieuses,  —  L^anli-cléricalisme  est  un  des  traits  essentiels 
du  socialisme  français.  En  Angleterre,  les  chefs  des  Unions  sont  pour  la 
plupart  des  hommes  religieux,  quelque-uns  môme,  des  prédicants, 
comme  le  socialiste  Keir  Hardie.  Les  Allemands  ont  écai'té  les  questions 
religieuses  en  déclarant,  dans  leur  programme,  la  religion  affaire  privée. 
Les  socialistes  français  ont  été  seuls  à  s'abstenir  de  se  rendtie  au  Congrès 
international  de  Zurich,  qui  réunit  pour  la  première  fois  les  démocrates 
socialistes  et  les  socialistes  chrétiens.  Ils  ne  font  pas  seulement  de  «  fan- 
ticléricalisme  »  une  arme  de  guerre  occasionnelle  contre  le  ministère 
Méline,  accusé  de  complicité  avec  les  catholiques,  alors  qu'il  n'a  fait  que 
continuer  la  politique  des  radicaux  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir;  ils  par- 
tagent avec  les  radicaux,  non  munis  de  portefeuilles,  cette  tradition  into- 
lérante de  jacobinisme  fossile,  et  nous  ne  voyons  pas  bien  comment  ils 
peuvent  la  concilier  avec  leur  propagande  dans  les  campagnes.  Le  paysan 
français,  s'il  n'est  pas  disposé  à  se  laisser  gouverner  par  son  curé,  tient 
fermement  à  son  Eglise. 

L'armée,  —  Même  inconséquence  en  ce  qui  concerne  Tannée.  Les  so- 
cialistes repoussent  comme  une  calomnie  de  leurs  adversaires  Timputa- 
tion  d'antipatriotisme.  Dans  le  manifeste  volé  par  le  parti  ouvrier  au  dé- 
but de  son  Congrès  national  tenu  à  Paris  en  1893,  on  lit  cette  déclaration 
solennelle  :  «  Nous  voulons  —  et  ne  pouvons  pas  ne  pas  vouloir  —  une 
France  grande  et  forte,  capable  de  défendre  la  République  contre  les  mo- 
narchies coalisées,  et  capable  de  protéger  son  prochain  89  ouvrier  contre 

(1)  Revue  de  Paris  P'  avril  1898. 
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une  coalition^  au  moins  éventuelle,  de  TEurope  capitaliste.  »  Or  la  pre- 
mière condition  pour  une  France  forte,  c'est  de  posséder  une  armée  forte. 
La  tradition  des  rolontaires  de  93,  des  généraux  improTÎsés  à  été  quelque 
peu  ébranlée  par  la  guerre  de  1870  :  on  a  constaté  rinfériorité  des  milices, 
en  face  de  Tarmée  allemande.  Cela  U'empêchepoint  les  socialistes  de  viser 
à  affaiblir  autant  qu'ils  le  pourraient,  la  défense  nationale.  Lai  Revue  Soeia- 
liste  cite  comme  autant  de  titres  à  la  reconnaissance  du  pays  :  la  réduction 
du  service  militaire  à  deux  uns,  la  proposition  Dejeante  de  désarmement 
général,  ta  proposition  Vaillant  de  suppression  des  armées  permanentes  et 
de  substitution  de  milices  nationales  sédentaires,  Tatténuation  du  Gode  de 
justice  militaire,  etc..  Dans  la  Revue  de  Paris ^  M.  Jaurès  veut  envoyer  les 
Saint-Cyriens  suivre  les  cours  de  philosophie  à  la  Sorbonne,  afin  de  dé- 
velopper en  eux  c  Tesprit  d*examen  ».  Mais  la  République  française  ne 
veut  plus  d'école  militaire  spéciale  où  Ton  puisse  entrer  de  plein  pied  : 
tous  les  officiers  devront  désormais  sortir  du  rang. 

Dans  Taffaire  Dreyfus,  les  socialistes  se  sont  dirisés.  L*attitude  de  cer- 
tains radicaux,  de  M.  Rochefort  lui-même,  prouve  à  quel  point  l'armée 
est  populaire  dans  la  petite  bourgeoisie  parisienne  :  ce  sont  les  petits  bcmr- 
geois  qui  ont  condamné  Zola...  M.  Milleranrd  semblait  vouloir  imiter  au 
début  la  conduite  patriotique  de  M.  Cavaignac.  Sept  socialistes  ont  volé  le 
24  fé\Tier  Tordre  du  jour  approuvant  le  ministre  de  la  guerre  et  23  se  sont 
abstenus.  Mais  les  principaux  chefs  de  la  démagogie,  et  M.  Jaurès  tout  le 
premier,  n*ont  pas  tardé  à  se  rallier  autour  des  défenseurs  de  Dreyfus,  pt 
ont  fait  de  sa  cause  leur  propre  cause.  M.  Jaurès  s'est  félicité  de  voir  aux 
prises  deux  factions  rivales  de  la  classe  bourgeoise,  «  l'opportunisme  judaï- 
sant  et  la  réaction  catholique».  Il  s'est  rongé  du  <^té  des  judaïsaute. 
Des  socialistes  sont  venus  les  coups  les  plus  retentissants,  les  plus  direcis, 
contre  l'armée,  contre  Tétat-major,  contre  les  généraux  qu'ils  ont  accusé 
de  préparer  la  défaite  nationale. 

La  Magistrature  est  une  ennemie  personnelle  des  socialistes  au  même 
titre  que  Tarmée  et  la  police.  Le  discours  de  M.  Viviani,  aftiché  dans  tou- 
tes les  communes  de  France,  prend  prétexte  des  scandailes  du  "Panama 
pour  flétrir  la  magistrature  entière,  complaisante  aux  grands,  sévère  pour 
les  petits,  et  cela  lorsque  la  tendance  inverse  à  celle  que  signale  M.  Vi- 
viani se  manifeste  dans  le  corps  judiciaire,  par  l'application  si  fréquente 
de  la  loi  Dérenger,  par  une  extrême  indulgence,  comme  dans  le  cas  de 
Tacquittement  de  la  voleuse  de  pain  de  Château-Thierry* 

Questions  Cotoniates,  —  Les  socialistes  qui  veulent  une  France  «  grande 
et  forte?)  se  montrent  les  adversaires  intransigeants  de  toute  expansion 
coloniale  :  «  Nous  avons,  écrit  la  Revue  socialiste,  systématiquement  re- 
fusé les  crédits  que  les  cabinets  successifs  prétendaient  obtenir  pour  leurs 
expéditions  exotiques.  Nous  considérons  ce  développement  des  pos- 
sessions françaises  comme  inutile  et  contraire  aux  intérêts  démocrati- 
ques; il  ne  sert  que  le  militarisme  et  le  capitalisme.  >»  An  fond  cette  anti- 
pathie pour  la  colonisation  tient  à  la  même  cause  que  Thostilité  du  Con- 
seil municipal  pour  Texpansion  suburbaine  des  éleeteiut  parisiens.  La 
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révolution  éclatera  pourvu  que  la  marmite  soit  bien  close  :  point  de  sou- 
pape de  sûreté. 

Affaires  étrangères.  —  Si  les  socialistes  avaient  été  libres  de  diriger  à 
leur  gré  les  affaires  extérieures  de  la  France,  nous  aurions,  selon  le  vœu 
de  M.  Jaurès,  une  diplomatie  en  plein  vent  ;  M.  Jaurès  oublie  seulement, 
qu'en  matière  de  diplomatie  on  est  toujours  deux  au  moins  à  traiter,  et 
que  le  goût  du  plein  vent  doit-être  simultané  :  dans  les  affaires  d'Orient, 
nous  eussions  combattu  glorieusement  avec  la  phalange  grecque  aux  Ther- 
mopyles. 

Si  maintenant  nous  jetons  un  regard  d'ensemble  sur  la  politique  des 
socialistes  à  la  Chambre,  nous  voyons  se  dégager  nettement  une  double 
tendance,  à  la  fois  socialiste  et  anarchiste  :  d'une  part,  fortiûer,  accroître 
indéfiniment  par  les  monopoles,  la  socialisation  croissante,  les  attributions 
économiques  de  l'État,  de  l'autre,  déconsidérer  ébranler  tout  le  pouvoir 
de  l'Etat  actuel,  armée,  magistrature,  fausser,  obstruer,  empêcher  de  fonc- 
tionner l'instrument  législatif,  afin  de  démonti^er  l'impuissance  du  régime 
parlementaire.  Ils  aspirent  à  une  Chambre  unique,  à  la  législation  popu- 
laire directe  par  le  re/er^wrfuw,  et  au  système  plébiscitaire  des  candidatu- 
res multiples,  que  M.  Guesde  voudrait  voir  renaître  comme  au  beau  temps 
du  boulangisme. 

II.  —  Les  soaALiSTES  et  les  partis 

Le  trait  essentiel  de  la  sixième  législature  a  été  moins  son  action  légis- 
lative qu'un  nouveau  groupement  des  partis  à  la  Chambre.  Les  causes  en 
sont,  d'une  part,  les  succès  relatifs  des  socialistes  dans  les  élections  de  1893, 
d'autre  part,  le  ralliement  à  la  République  d'un  certain  nombre  d'anciens 
monarchistes. 

Cette  situation  explique  toute  l'histoire  politique  de  la  dernière  législa- 
ture; elle  a  mis  fin  à  la  concentration  radicale-opportuniste. 

M.  Dupuy,  qui  avait  ouvert  la  période  électorale  par  la  clôture  de  la 
Bourse  du  travail  de  Paris,  comprit  si  bien  la  situation  qu'api^s  les  élec- 
tions de  ballottage,  il  avait  voulu  écarter  les  trois  membres  radicaux  de 
son  ministère  et  paraître  devant  la  Chambre  comme  chef  d'un  gouverne- 
ment homogène.  H  dut  donner  sa  démission  onze  jours  après  (26  novembre 
1893)  à  la  suite  d'une  interpellation  de  MM.  Jaurès  et  Millerand.  Mais  le 
cabinet  Casimir  Périer  réalisa  la  pensée  de  M.  Dupuy,  nommé  président 
de  la  Chambre. 

La  majorité  modérée  était  encore  incertaine.  Le  ministère  Casimir 
Périer  fut  renversé  (mai  1894)  à  la  suite  d'une  interpellation  des  socia- 
listes à  propos  de  la  défense  faite  à  un  employé  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  d'assister  à  un  Congrès  corporatif.  Le  deuxième  cabinet  Dupuy 
éprouvait  le  même  sort  (janvier  1895)  par  suite  également  d'une  interpel- 
lation socialiste  sur  les  traités  avec  les  Compagnies  de  chemin  de  fer.  Cette 
crise  ministérielle  suivie  d'une  violente  campagne  de  presse  socialiste  et 
de  l'élection  à  la  Chambre  de  M.   Gérault-Hichard,  condamné  à  la  prison 
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ponr  offense  envers  le  Président  de  la  République,  amena  la  démission  de 
M.  Casimir  Périer. 

M.  Félix  Faure,  élevé  à  la  Présidence  par  le»  modérés,  essaya  de  revenir 
à  l'ancien  système  de  la  concentration  radicale  opportuniste.  Le  ministère 
Ribot  comprenait  deux  radicaux  pâles  et  effacés.  Il  dura  neuf  mois,  jusqu'à 
la  fin  d'octobre  1895.  Il  fut  de  nouveau  renversé  par  une  interpellation 
socialiste  à  propos  des  chemins  de  fer  du  Sud.  Et  c'est  alors  que  M.  Léon 
Bourgeois  a  formé  le  premier  ministère  purement  radical  depuis  la  fonda- 
tion de  la  République.  Son  ministère  contenait  même  deux  membres 
radicaux  socialistes.  C'était  un  essai  de  concentration  radicale  socialiste, 
succédant  à  l'ancienne  concentration.  La  déclaration  de  M.  Bourgeois,  de 
ne  vouloir  gouverner  qu'avec  une  majorité  purement  républicaine,  lui 
rendait  indispensable  l'appui  de  la  fraction  socialiste  révolutionnaire. 
Est-il  besoin  de  rappeler  comment  M.  Bourgeois  fut  poussé  de  plus  en 
plus  dans  la  voie  anticonstitutionnelle,  et  fit  volontairement  descendre 
l'agitation  contre  le  Sénat»  de  la  Chambre  dans  la  rue  :  «  Le  combat  pour 
et  contre  le  cabinet  Bourgeois,  écrit  le  correspondant  du  Vorwœrts, 
auquel  nous  empruntons  ce  tableau  (1),  prit  les  proportions  d*un  combat 
de  classes,  qui  offrait  les  meilleures  chances  pour  une  transformation 
démocratique  de  la  République,  transformation  attendue  depuis  si  long- 
temps. Mais  M.  Bourgeois  recula  au  dernier  moment  (avril  1896)  ;  il  capi- 
tula €  honteusement  »  devant  le  Sénat.  M.  Paul  Lafargue  a  comparé  cette 
reculade  à  la  fuite,  à  la  désertion  du  général  Boulanger.  C'est  à  M.  Léon 
Bourgeois  que  M.  Méline  doit  sa  majorité,  sa  longévité  de  deux  années. 
Le  ministère  Bourgeois  était  le  premier  signe  avant-coureur  du  danger 
socialiste. 

Les  prochaines  élections  décideront  si  la  coalition  des  partis  de  l'ordre 
reviendra  à  la  nouvelle  Chambre  en  majorité  ou  en  minorité.  Socialistes 
et  radicaux  unis  comme  deux  frères  siamois  pendant  toute  la  durée  du 
ministère  Bourgeois,  se  sont  séparés  et  se  combattent  dans  le  pays;  ils  pour- 
suivent leurs  chances  séparément,  sauf  à  se  rejoindre  demain  à  la  Cham- 
bre, s'ils  y  trouvent  leur  intérêt.  Il  se  peut  encore  que  les  résultats  des 
élections  amènent  une  nouvelle  concentration  entre  les  radicaux  et  le 
centre  :  les  républicains  modérés  accentueraient  leurs  programmes  et  les 
radicaux  adouciraient  leurs  prétentions  :  M.  le  sénateur  Ranc,  exégète 
subtil,  a  cru  trouver  une  légère  indication  de  ces  velléités  dans  le  discours 
de  M.  Poincaré  à  Limoges.  Espérons  du  moins  que,  si  elle  a  lieu,  cette 
union  nouvelle  s'accomplira  sous  les  auspices  de  personnages  politique- 
ment moins  antipathiques  que  M.  Léon  Bourgeois  et  M.  Brisson.  Nous  ne 
voulons  pas  plus  de  Tordre  moral  de  M.  Bourgeois  en  1898,  que  nous  ne 
voulions  de  l'ordre  moral  de  M.  Batbie  en  1877.  L'ordre  moral  de  M.  Bour- 
geois commen';ait  à  aboutir  au  désordre  matériel,  et  sa  solidarité  (mot 
qu'il  faut  prononcer  en  montrant  le  blanc  des  yeux)  pourrait  fort  bien 
nous  mener,  comme    la  fraternité  de  la  Révolution,  à   la  guerre   civile. 

«  Los  radicaux  n'ont  qu'une  demi  instruction  dans  l'ordre  historique, 

(1)  Vurwaevts  du  15  avril  J898. 
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^litiqœ,  ^oaowqii&,  aecial  et  moml,  eft  un  mot  dans  l'ordre  mant  et 
humain.  Ils  savent  un  peu  ce  qu'est  Torganisation  si  coa^iqnée  de  la  s#^ 
ciétié  actaelle,  auiU  i\s  ne  le  savent  qu'on  peu^  et  s'iina^nent  le  savoir 
i^eanooup.  De  là,  Irien  aonvent,  dans  les  problèmes  les  plus  dilfkiles,  des 
solutions  somaiires,  tranchantes,  kautniues;  d«  là  aussi  des  néôances 
subites  et  injustes  à  Téfard  de  ceux  qui  hésitent  et  qui  cherchent  Us 
s'abandonnent  aux  exagérations  et  aux  violences  faciles  pour  conserrer  4 
tout  prix  la  popularité  une  fois  acquise;  ils  font  de  la  politique  à  coups  dn 
poiaf  et  c'est  à  qui  tk*appera  le  plus  fcoi*  »  Ge  p(»tratt  si  juste  des  radt* 
eaux,  et  qui  s'iipptique  a  fkntiori  aux  socialistes,  M.  Jaurès  le  traçait  en 
SB88  (14  octobm)  avant  d'avoir  trouvé  son  dtonin  de  Damas. 

îîl.  —  L\mioK  sociAUsn. 

La  constitution  d'un  parti  socialisleàla  Ghaml)rea  enfin  amené  un  rap- 
prochement des  différentes  sectes  du  socialisme  français.  M.  Mîllerand, 
M.  Jaurès  ont  compris  la  faute  qulls  avaient  commise  au  Congrès  de 
Londres,  en  prétendant  subordonner  les  syndicaux  aux  poliliciens,  l'action 
politique  à  Taction  syndicale.  L'article  que  M.  Jaurès  a  consacré  au  so- 
cialisme dans  la  Revue  cosmopolis  (25  janvier  1B98)  est  un  dithyrambe  en 
l'honneur  des  syndicats  et  de  l'action  économique.  î!  confesse  publique» 
ment  son  erreur  :  <t  Les  élus  socialistes  ne  comprenaient  pas  asseï  que 
Faction  parlementaire  avait  trop  recouvert  Faction  syndicale,  et  que  les 
syndicats  étaient  impatients  d'exercer  leur  énei^e.  »  M.  Jaurès  exalte 
l'cBuvre  des  Congrès  corporatifs,  leur  entreprise  d'organiser  une  confédé- 
ration générale  du  travail,  de  fonder  un  journal  corporatif;  il  loue  d'autre 
part  les  syndicaux  de  s^être  prononcés  au  Congrès  de  Toulouse  par  Faction 
politique.  Il  tend  la  main  aux  anarchistes.  «  Les  anarchistes  français  se 
mc^lentde  plus  en  plus  à  tous  nos  mouvements.  Ce  n*est  que  par  scrupule 
d'amour  propre  quils  répudient  Faction  parlementaire,  n  Quelques-uns 
même  cèdent  sur  ce  dernier  point,  et  nous  voyons  Cyvocl  solliciter  les 
suffrages  bien  qu'inéligible,  cela  au  grand  scandale  de  M.  Crave  (1),  qui 
n'admet  pas  quun  anarchiste,  même  par  protestation  pour  ses  amis 
restés  au  bagne,  fhsse  une  démonstration  platonique  qui  implique  la  re- 
connaissance du  «  pourrissoir  parlementaire».  Les  socialistes  n'ont  cessé 
de  demander  Fabrogation  de  la  loi  contre  les  anarchistes  votée  à  la  smte  de 
l'assassinat  du  président  Carnot.  Bref  M.  Jaurès  fait  tousses  efforts,  comme 
le  lui  conseillait  jadis  M.  Dalle,  pour  servir  de  trait  d\inion  entre  toutes 
les  tendances  révolutionnaires.  Le  chant  àelàCarmagnoiesuTla  table  du 
banquet  de  Carmaux,son  intervention  dans  le  procès  Zola,  lui  ont  valu  les 
bonnes  grâces  desallemanistes  si  hostiles  à  ses  amis  du  Parlement. 

Invité  d'autre  part  à  exposer,  dans  Iol  Revue  de  Paris  (2)  entre  MM.  Léon 
Bourgeois,  Poincaré  et  Denys  Cochin  ses  vues  politiques,  M.  Jaurès  a  mis 

(1)  Temps  noHtfeaus,  l*»'"  avril  1898. 
(si)  1-r  avril  1898. 
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uae  sourdine  à  sa  démagogie  :  «  Il  s'agit  de  ne  pas  perpétuer  les  antago- 
nismes et  les  haines.  »  Il  se  fait  tout  à  tous;  cela  avec  une  étonnante 
souplesse. 

En  dépit  de  ces  efTorts,  Tunion  est  loin  d'être  asseï  forte  entre  les  diffé- 
rentes nuances  socialistes,  pour  qu'il  ait  un  organe  officiel,  une  organisa- 
tion unique  en  dehors  de  la  Gbamhre.  Â.  la  chambre  même,  quoiqu'en  dise 
M.  Paul  Louis  dans  la  Revue  socialiste^  l'accord  estloin  d'être  complet.  On 
peut  lire  pour  s'en  convaincre  la  broohure  intitulée  :  Latérite  sur  l'Union 
socialiste  (i),  qui  émane  du  secrétariat  général  du  parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  dissident.  «  Dans  cette  Union  socialiste  de  la  Chambre, 
écrit  l'auteur  de  la  brochure,  qui  a  relevé  sur  chaque  question  les  votes 
divergents  des  députés,  —  il  y  a  des  admirateurs  du  drapeau  tricolore,  du 
drapeau  jaune  avec  Talliance  russe,  des  partisans  du  drapeau  rouge.  Il  y 
a  des  communistes,  des  collectivistes,  des  défenseurs  de  la  propriété  indi- 
viduelle, des  patriotes,  des  internationalistes,  des  libre-échangistes,  des 
protectionnistes,  des  partisans  de  la  grève  générale,  mais  beaucoup  plus 
de  ses  adversaires.  Il  y  a  beaucoup  (Tavocats,  de  médecins,  de  gros  ren- 
tierSfde  journalistes,  quelques  instituteurs  et  seulement  une  demi-douzaine 
d'anciens  ouvriers.  Il  y  a  des  ex-boulangistes  convertis,  des  radicaux,  voire 
des  opportunistes  repentants. 

«  Demandez  leur  le  programme  du  groupe  ?  Le  but  des  Unionistes,  c*est 
de  faire  de  la  réclame  électorale  pour  assurer  leur  réélection  et  essayer 

de  diriger  à  leur  gré   le  parti  socialiste Les  ambitieux  y  sont  pour  se 

faire  de  la  réclame,  avec  l'espoir  de  devenir  un  jour  ministres  ;  les  inca- 
pables y  vont  cacher  leur  nullité.  » 

Rien  ne  prouve  mieux  ces  rivalités  que  la  concurrence  électorale 
acharnée  que  se  livrent  ces  adversaires  intransigeants  de  la  concurrence 
économique  ;  la  Petite  République  en  fait  l'aveu  (2)  :  «  11  est  certain  que 
dans  trop  de  régions  les  différentes  écoles  socialistes  se  livrent  encore  à 
des  luttes  fratricides,  au  lieu  de  faire  face  à  l'ennemi  commun.  » 

Mais  il  ne  faudrait  pas  faire  grand  fond  sur  ces  dissidences  qui  s'atté- 
nueront au  second  tour  et  s'effaceront  à  la  Chambre.  Les  socialistes  ga- 
gneront probablement  des  sièges  et  tout  au  moins  des  voix  dans  les  trois 
cents  circonscriptions  où  ils  présentent  des  candidats,  et  ils  formeront 
dans  la  nouvelle  Chambre  comme  dans  l'ancienne  une  opposition  com- 
pacte, disciplinée,  ardente  à  Tattaque. 

Cest  une  question  de  salut  national  pour  les  républicains  d'apporter  la 
même  ardeur  à  la  défense  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  sans  lesquels  une  ac- 
tivité de  réformes,  méthodique  et  régulière,  est  impossible. 

(1)  Imprimerie  AUemane,  31,  rue  Saint-Sauveur. 

(2)  27  mars  1»0». 

i,  DOORDEAU. 
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II.  -  REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

La  situation  des  Chemins  db  fer 

Gomme  les  années  précédentes  à  pareille  époque,  nous  allons  résumer 
les  résultats  donnés  par  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  le  dernier 
exercice.  Ces  résultats  continuent  à  être  satisfaisants.  Pendant  tout  le 
cours  de  la  législature,  la  silunlion,  ([ui  au  début  se  présentait  sous  un 
aspect  hi  inquiétant  au  point  de  vue  financier,  a  été  en  s'amélioraut.  Les 
recettes  ont  donné  des  plus-values,  non  pas  très  considérables,  mais  ré- 
gulières, d'une  trentaine  de  millions  par  an.  Par  contre,  les  dépenses 
d'exploitation  sont  restées  presque  slationnaires,  malgré  Faccioissement 
des  quantités  transportées.  Les  charges  du  capital  ont  très  peu  augmenté, 
en  raison,  d'une  part,  du  ralenliss<*ment  des  travaux  neufs  et  des  travaux 
compU'mentairps,  d'autre  pai  t,  de  la  baiï^se  du  taux  de  lintérôl,  qui  a  ré- 
duit notablement  le  coût  des  emprunts.  Aussi  les  insuffisances  qui  retom- 
bent à  la  rhar^^e  de  la  garantie  d'intérêts  ont-elles  diminué  dans  une  pro- 
portion considérable.  Pour  l'année  1893,  cinq  grandes  Compagnies  avaient 
demandé  à  l'Etat  des  avances  s'élevant  à  100  millions  (la  ligne  du  Rhône 
au  Mont-Cenis  comprise).  Pour  1897,  trois  seulement  d'entre  elles  sont 
encore  en  déficit,  et  ne  demandent  que  22  millions;  en  outre,  la  Compagnie 
de  P.L.M  réalise  des  excédents  qui  auraient  donné  lieu  à  un  rembourse- 
ment important  au  profit  de  l'Etat,  et  qui,  par  l'efrel  de  deux  conventions 
dont  nous  parlerons  ci-après,  allègent  définitivement  d'une  somme  nette 
de  3.500.000  francs  les  annuités  à  la  charge  du  Trésor.  L'amélioration 
totale  dépasse  donc  81  millions,  soit  les  quatre  cinquièmes  de  la  garantie 
qui  avait  à  bon  droit  effrayé  les  Chambres,  il  y  a  quatre  ans. 

S:  deux  des  facteurs  de  cette  amélioration,  la  plus-value  des  recettes  et 
la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  sont  en  partie  indépendants  de  l'action 
des  concessionnaires  et  de  l'administration,  les  deux  autres,  les  économies 
dans  l'exploitation  et  le  ralentissement  des  dépenses  d'établissement,  peu- 
vent être  attribués  à  la  politique  prudente  suivie  d'un  commun  accord  par 
les  Compagnies  et  par  les  pouvoirs  publics,  politique  à  laquelle,  malheu- 
reusement, la  Chambre  des  députés  a  cessé  d'être  fidèle  dans  les  derniers 
jours  de  son  existence. 

Dépenses  d'élahlissemeai.  — On  sait  que  les  charges  des  emprunts  con- 
tractais pour  le  développement  du  réseau  et  pour  l'augmentation  des 
moy«Mis  d'action  des  lignes  existantes  se  partagent  ei»tie  l'Etat  et  les  Com- 
pagnies. Indépendamment  des  dépensf»s  afférentes  ù  son  réseau  propre, 
l'Etat  fournil  la  majeure  partie  du  capital  d'établi>sement  des  lignes  neu- 
ves concédées  en  1883.  Les  compagnies  apportent  un  concours  minime 
aux  travaux  neufs,  et  supportent  intégralement  les  travaux  complémen- 
taires et  les  augmentations  de  matériel  roulant  qu'impose  le  développe- 
ment (lu  trafic.  De  1802  à  181)4,  ces  dernières  dépenses  s'étaient  élevées, 
chaque  année,  à  70  ou  80  millions  pour  les  six  grandes  Compagnies,  par 
suite    de  la   nécessité  de  faire  face  au  développement  de  trafic  que  la 
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réforme  des  tarifs  de  grande  vitesse  avait  amené,  sans  d'ailleurs  donner 
d'augmentation  de  recettes  ;  depuis  lors,  elles  ont  été  ramenc^es  entre  40 
et  50  millions  par  an.  Dans  les  mêmes  exercices,  les  lignes  neuves  absor- 
baient 100  à  !20  millions,  dont  les  trois  quarts  à  la  charge  de  TEtat.  Pour 
ralentir  la  marche  des  dépenses,  au  budget  de  i89.'>,  on  n'a  doté  de  crédits 
aucune  ligne  nouvelle  ;  à  celui  de  1896,  on  a  rayé  du  tableau  des  lignes 
à  construire  43  kilomètres  de  plus  que  Ton  n'en  ajoutait  ;  à  celui  de  1897, 
on  avait  prévu  que  les  travaux  seraient  engagés  sur  192  kilomètres  nou» 
veaux  seulement.  Comme,  au  cours  de  ces  trois  années,  on  a  ouvert  875  ki- 
lomètres, la  longueur  des  lignes  en  construction  de'  toute  catégories  se 
trouvait  réduite  de  724  kilomètres  et  ramenée  à  2.120  kilomètres  à  la  Un 
de  1897.  Les  capitaux  dépensés  au  cours  de  cet  exercice  se  chiffrent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dépense,  à  la  charge  de  l'Etat,  j    |"  "**'"''  budgétaires. ...  8  millions. 

'^                        °                     f    Sur  avances  des  Compagnies  51           — 

Fonds  de  concours  des  localités 2           — 

/    Travaux    neufs 32           — 

Dépenses  des  Compagnies ....  I    Travaux  complémentaires..  37           — 

(    Matériel  et  outillaîre 26          — 

Total  des  dépenses  faites  sur  le  réseau  d'intérêt  général 156    millions. 

Pendant  les  trois  années  1895  à  1897,  les  travaux  payés  au  moyen  des 
emprunts  que  l'Etat  contracte  par  l'intermédiaire  des  Compagnies  se  sont 
élevés  à  environ  150  millions,  augmentant  les  annuités  d'une  somme  d'en- 
viron 6  millions,  précisément  égale  à  celle  que  la  Compagnie  de 
Lyon  vient  de  prendre  à  sa  charge,  en  remboursement  de  sa  dette  de  ga- 
rantie. Mais  il  y  a  tout  lieu  de  prévoir  que  les  dépenses  seront  beaucoup 
plus  considérables  dans  les  prochains  exercices,  par  plusieurs  raisons  : 

D'abord,  pour  les  travaux  neufs  à  exécuter  sur  les  crédits  budgétaires, 
on  avait  déjà  inscrit,  au  budget  de  1897,  la  ligne  de  Saint-Andréa  Puget- 
Théniers,  qui  doit  coûter  16  millions  ;  on  y  a  encore  ajouté,  dans  celui 
de  1898,  51  kilomètres  nouveaux. 

Pour  les  travaux  des  lignes  concédées  en  1883,  oa  n'a  inscrit  en  appa- 
rence au  budget  que  155  kilomètres  nouveaux  ;  mais  on  a  autorisé  le 
Ministre  a  poursuivre  les  acquisitions  de  terrains  sur  220  kilomètres  de 
plus,  et  comme  ces  acquisitions  sont  pratiquement  la  seule  opération  réa- 
lisable au  cours  de  la  première  année,  quand  on  entreprend  une  ligne 
nouvelle,  il  n*y  a  aucune  différence  effective  entre  la  situation  de  ces  li- 
gnes et  celle  des  premières.  De  plus,  on  poursuit  l'exécution  des  lignes 
concédées  en  1897  à  la  Compagnie  de  l'Ouest,  dont  la  lon;4ueur  n'est  que 
de  34  kilomètres,  mais  dont  le  coût  atteindra  35  millions,  et  qui  ne  sont 
pas  inscrites  au  budget,  parce  que  la  dépense  sera  entièrement  supportée 
par  la  Compagnie,  en  remboursement  de  son  ancienne  dette. 

Enfin,  deux  conventions  passées  avec  la  Compagnie  des^chemins  de  fer  dé- 
partementaux lui  ont  concédé  125kilomètresdeligne8à  construire  dans  le 
Vivarais  et  dans  les  Deux-Sèvres,  avec  des  garanties  dont  les  charges  pour- 
ront atteindre  1  million;  ces  lignes,  comme  les  précédentes,  vont  se  construire, 
au  moyen  des  emprunts  de  la  Compagnie,  sans  apparaître  au  budget. 
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(Test  donc,  en  réalité,  585  kilomètres  nouTeanx  de  lignes  d'intérêt  géné- 
ral, qni  vont  être  entrepris  en  18^  au  moyen  de  capitaux  dont  TEtal  sup-, 
portera  les  charges,  soit  en  anuités,  soit  par  le  jeu  de  garanties  auxquelles 
il  sera  fait  un  appel  effectif.  Parmi  ces  lignes,  les  seules  qui  soient  appelées 
à  avoir  un  trafic  rémunérateur  sont  celles  de  TOuest,  dont  la  construction 
était  urgente  à  raison  de  rapproche  de  l'Exposition;  mais  peat^tre  cette 
urgence  aurait-elle  dû  être  une  raison  pour  ne  pas  entreprendre,  en  même 
temps,  d'autres  lignes  qui  grèveront  sensiblement  les  prochains  bud- 
gets. 

Les  lignes  nouvelles  de  la  Compagnie  de  TOuest  ne  sont  pas  les  seuls  tra- 
vaux rjue  l'Exposition  entraine.  Indépendamment  du  Chemin  de  fer  métropo- 
litain, sur  lequel  nous  reviendrons  dans  le  numéro  d'août,  quand  nous 
parlerons  des  lignes  d'intérêt  local,  des  agrandissements  et  des  transfor- 
mations urgentes  sont  en  cours  ou  en  préparation  dans  toutes  les  gares  de 
Paris.  La  Compagnie  d'Orléans  a  été  définitivement  autorisée  à  transporter 
au  quai  d'Orsay  sa  tête  de  ligne,  et  va  dépenser  dans  ce  but  35  à  40  millions. 
Celle  de  l'Ouest  en  a  encore  une  vingtaine  à  dépenser,  tant  pour  Fachëve- 
mcnt  de  la  gare  des  Invalides,  que  pour  la  transformation  de  la  gare 
Montparnasse.  D'autres  travaux  complémentaires  s'engagent  aux  extrémi- 
té>  des  ré.seaux,  en  vertu  de  conventions  qui  viennent  d'être  votées  :  la  mise 
à  deux  voies  des  lignes  de  Rennes  à  Brest  et  de  Caen  à  Cherbourg,  qui 
coûtera  16  millions,'  achèvera  d'absorber  l'ancienne  créance  de  l'Etat  sur 
la  Compagnie  de  l'Ouest.  Le  doublement  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont- 
Cenis,  évalué  à  22  millions,  va  se  poursuivre  au  moyen  d'avances  rem- 
boursables en  annuités  supportées  par  l'Etat.  Enfin  de  nouvelles  et  impor- 
tantes commandes  de  matériel  roulant  viennent  d'être  faites  par  diverses 
Compagnies.  Aussi  est-on  fondé  à  penser  que  les  capitaux  dépensés  au 
cours  des  prochains  exercices  seront  bien  plus  élevés  que  dans  les  an- 
nées précédentes,  et  le  budget  pourra  bien  en  ressentir  le  contre-coup. 

Recettes  et  dépenses  (V exploitation  de  CannM  1897.  —  Le  tableau  que 
nous  donnons  à  la  page  suivante  résume  les  résultats  obtenus,  en  1897,  par 
les  diverses  Compagnies. 

L'augmentation  des  recettes  atteint  39  millions,  légèrement  supérieure  à 
celle  de  l'année  précédente;  mais  elle  se  répartit  d'une  manière  assez  difTé- 
rente  entre  les  éléments  principaux  du  trafic. 

Les  voyageurs  n'ont  pas  donné  une  augmentation  aussi  forte  que  dans 
les  années  antérieures;  mais  il  faut  remarquer  que  l'année  1896  avait 
bénéficié  d'une  recette  exceptionnelle  de  3  ou  4  millions,  amenée  par 
le  voyage  de  l'Empereur  de  Russie;  abstraction  faite  de  cette  cause 
d'écart,  on  retrouve  la  progression  annuelle  à  peu  près  invariable  de 
10  à  12  millions  constatée  après  comme  avant  la  réforme  de  1892.  On 
remarque  particulièrement,  parmi  les  mouvements  qui  se  développent 
sur  tous  les  réseaux,  celui  des  ouvriers  profilant  des  abonnements  spé- 
ciaux à  prix  ti'ès  réduits  qui  leur  sont  consentis  dans  la  banlieue  des  gran- 
des villes;  mais  en  raison  même  de  l'énormité  des  réductions,  la  recette 
qui  en  résulte  reste  minime. 
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Les  messageries  au  contraire  ont  pris  un  développement  nouveau  et  très 
marqué,  en  augmentation  de  plus  de  9  millions.  Depuis  la  suppression 
totale  de  Timpôt  de  23,2  p.  100  et  la  réduction  des  tarifs,  qui  ont  atténué 
considérablement  Técart  des  prix  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse, 
chaque  année  les  recettes  de  la  première  augmentent,  plus  encore  aux 
dépens  de  la  seconde  que  par  le  développement  du  tralic;  ce  fait  se 
constate  surtout  pour  les  transports  d'animaux. 

Vouverture,  depuis  le  15  septembre  1897,  du  service  des  colis  postaux  de 
5  à  10  kilogrammes,  va  encore  développer  le  mouvement  de  la  grande 
vitesse,  plutôt  en  diminuant  qu'en  augmentant  les  recettes.  Ces  colis  sont 
taxés  à  1  fr.  25,  timbre  compris,  pour  le  transport  à  toute  distance.  Le  public 
aura  donc  intérêt  à  employer  le  nouveau  tarif,  plutôt  que  les  tarifs  ordi- 
naires de  grande  ou  de  petite  vitesse,  pour  tous  les  parcours  dépassant 
238  kilomètres  ;  il  paiera  moitié  moins  que  parle  tarif  des  messageries  pour 
un  parcours  de  632  kilomètres.  Pour  les  Compagnies,  il  n  y  aura  diminution 
de  recette  que  pour  les  parcours  dépassant  318  kilomètres  ;  jusque  là,  la 
réduction  est  supportée  uniquement  par  le  Trésor,  par  suite  de  la  réduction 
du  droit  de  timbre  du  récépissé,  qui  constitue  Tun  des  éléments  essentiels 
du  nouveau  tarif.  Ce  droit  de  timbre  est  abaissé  à  0  fr.  10  pour  les  colis 
postaux,  tandis  qu'il  est  de  0  fr.  35  pour  les  colis  ordinaires  en  grande  vi- 
tesse, et  de  0  fr.  70  pour  les  colis  de  petite  vitesse,  en  sorte  que  la  grande 
vitesse  était  déjà  plus  économique  que  la  petite  pour  un  colis  de  10  kilo- 
grammes, tant  qu'il  n'avait  pas  à  parcourir  400  kilomètres. 

Depuis  longtemps,  on  poursuit  la  réforme  de  cet  impôt,  vraiment  exces- 
sif pour  les  petits  transports,  qui  sont  fort  nombreux  ;  on  propose  de  les 
dégrever,  en  compensant  la  perte  par  un  relèvement  du  droit  sur  les 
grosses  expéditions.  La  difficulté  d'assurer  une  compensation  exacte  em- 
pêche le  projet  d'aboutir,  et  tandis  que  l'on  n'ose  pas  faire  un  léger  sacri- 
fice pour  une  réforme  générale  et  rationnelle,  on  laisse  entamer  l'impôt 
par  une  série  de  réductions  de  détail.  C'est  pour  y  échapper  en  partie  que 
les  Compagnies  ont  accepté  le  tarif  des  nouveaux  colis  postaux,  quoique 
le  prix  unique  à  toute  distance  soit  assez  peu  rationnel,  pour  des  envois 
dont  le  poids  est  assez  élevé  pour  qu'il  ne  soit  plus  exact  de  considérer  les 
manutentions  comme  l'élément  principal  du  prix  de  revient  du  transport; 
une  échelle  de  trois  ou  quatre  prix,  comportant  un  taux  plus  réduit  aux 
petites  distances  et  plus  élevé  aux  grandes,  eût  été  plus  rationnelle,  et  eût 
constitué  une  transition  naturelle  entre  le  prix  unique  des  colis  inférieurs 
à  5  kilogrammes,  et  le  prix  proportionnel  à  la  distance  des  grosses  expé- 
ditions. On  parle  aujourd'hui  d'instituer  un  tarif  de  colis  agricoles,  dont 
la  base  est  également  le  dégrèvement  du  timbre  ;  on  propose  tous  les  ans 
de  le  réduire  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Il  y  aurait  tout  avan- 
tage à  voter  une  bonne  fois  la  réforme  rationnelle  qui  fait  l'objet  d'un  pro- 
jet de  loi  laissé  en  suspens  par  la  dernière  Chambre,  au  lieu  de  continuer 
à  émietter  l  impôt. 

Les  transports  de  petite  vitesse,  qui  n'avaient  participé  à  la  plus-value 
des  trois  années  précédentes  que  pour  11  millions  en  moyenne,  donnent 
cette  année  20  millions  de  plus-value.  L'élément  principal  est  le  transport 
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des  vins;  la  manvaise  récolte  de  1895  avait  amené,  en  1896,  sur  ce  traQc 
une  réduction  de  400.000  tonnes  et  une  perte  de  9  millions  par  rapport 
à  Tannée  précédente  ;  des  récoltes  meilleures  ont  fait  presque  retrouver, 
en  1897,  les  chiffres  de  1895.  Le  trafic  des  houilles,  des  minerais,  des  bois 
et  des  matériaux  a  également  augmenté. 

Malheureusement,  Tinsufflsance  de  la  récolte  a  amené  une  perte  sen- 
sible sur  les  transports  de  blés  ;  les  importations  qui  viennent  com- 
bler le  déficit  de  la  production  nationale  se  font  surtout  par  la  navi- 
gation, et  Ton  n'autorise  pas  les  Compagnies  à  faire,  sur  les  voies  con- 
currencées par  celle-ci,  les  diminutions  de  tarif  qui  pourraient  retenir 
le  trafic  sur  leurs  rails,  sans  assurer  à  la  production  étrangère  des  avan- 
tages supérieurs  à  ceux  que  lui  procure  Texistence  de  voies  exemptes  de 
péages.  Des  abaissements  généraux  ont  été  réalisés  sur  divers  réseaux  ; 
mais  portant  sur  toute  la  masse  des  transports  de  céréales,  les  réductions  ne 
pourraient,  satis  pertes  excessives,  être  poussées  jusqu'au  degré  nécessaire 
pour  attirer  le  trafic  concurrencé.  Quant  à  leur  effet  sur  le  prix  du  blé,  il  ne 
peut  être  bien  sensible,  car  une  réduction  moyenne  de  2  ou  3  francs  par 
tonne,  par  exemple,  qui  représenterait  déjà  15  ou  20  p.  100  du  prix  moyen 
des  transports,  ne  ferait  queO  fr.  20ou0  fr.  30  par  quintal.  On  voit  que  c'est 
un  chiffre  négligeable,  à  côté  du  taux  du  droit  de  douane  qui  vient  d'être 
suspendu  et  qui  s'élève  à  7  francs. 

Les  dépenses  d'exploitation  n'ont  présenté  d'augmentation  sensible  que 
sur  les  réseaux  du  Nord  et  de  Lyon.  Partout  ailleurs,  elles  restent  station- 
naires  ou  diminuent  encore.  Une  recherche  constante  des  améliorations 
possibles  dans  l'organisation  des  services  et  dans  les  méthodes  d'exploi- 
tation permet  de  compenser  les  sacrifices  supplémentaires  que  l'on  fait 
chaque  année  pour  le  personnel,  et  l'augmentation  du  parcours  des  trains 
nécessitée  par  le  développement  du  trafic  ;  cette  augmentation  a  cepen- 
dant été  de  3.500.000  kilomètres,  soit  2  p.  100  du  parcours  total  des  trains, 
pour  les  trois  réseaux  méridionaux,  sur  lesquels  des  diminutions  sen- 
sibles avaient  été  faites  dans  les  dernières  années  ;  l'Est  et  l'Ouest,  qui 
n'avaient  pas  réalisé  la  même  économie,  ont  au  contraire,  celte  année,  une 
légère  réduction. 

Les  sacrifices  faits  pour  les  retraites,  les  allocations  supplémentaires,  aux 
agents  chargés  de  famille,  les  secours,  les  écoles  spéciales  ou  les  bourses 
pour  les  enfants  entrent  chaque  année  dans  une  proportion  plus  forte 
dans  les  dépenses  des  Compagnies  ;  les  conditions  du  travail  de  leur  per- 
sonnel ont  été  revisées,  de  manière  à  faire  disparaître  tous  les  abus.  Cela 
n'a  pas  empêché  la  Chambre  dernière  de  voter,  au  moment  de  se  séparer, 
une  loi  nouvelle  sur  le  travail  des  agents  et  sur  les  conditions  des  retraites. 
Bienquel'interventionlégislative  ne  parûtnuUement  indispensable  en  la  ma- 
tière, le  gouvernement  avait  accepté  un  projet  de  loi  sagement  étudié  sur 
le  travail  des  mécaniciens,  dont  nous  avons  parlé  ici.  On  y  a  substitué  une 
loi  fixant  mathématiquement  les  heures  de  service  et  le  droit  à  la  re- 
traite, dans  des  conditions  telles,  que  son  application  reporterait  immédia- 
tementles  déficits  bien  au-delà  du  chiffre  auquel  ils  s'élevaient  en  i893. 
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Beaucoup  des  députés  qui  oui  voté  cette  loi  ont  compté  sot  le  Sénat  pour 
Tarrèter.  C'est  un  remède  au  mal  ;  il  n'en  efface  toutes  les  ecrnséquences 
ni  au  point  de  vue  politique,  ni  an  point  de  vue  de  Fétat  d'esprit  créé  dans 
uu  per&onnel  nombreux  et  excellent,  dont  les  relations  avec  les  patrons 
'  seraient  citées  comme  un  modèle  d'égards  et  de  dévouement  réciproques, 
si  les  agitateurs  socialistes  ne  faisaient  pas  pour  les  trouUer,  des  efforts 
heureusement  infructueux  jusc^'ici. 

SiiiAOiion  particMlière  det  di^értmis  réseaux^  —  Le  réseau  d*Rtat  coa- 
solide  en  1897  Taccroissement  considérable,  de  pkis  de  S>  p.  100,  obtenu  en 
1896.  La  grande  vitesse  a  donné  des  plus-values  nouvelles  ;  la  petite  vi* 
tesse  s'esi  maintenue,  ee  qui  est  un  résultat  asseï  satisfaisant  sur  un  ré- 
seau où  les  transports  de  céréales  tiennent  une  aussi  grande  place.  L'aug- 
mentation totale  est  de  700.000  francs,  dans  le  produit  net  comme  dans  le 
produit  iHUt,  les  dépenses  n'ayant  pas  augmenté. 

La  Compagnie  du  Nord  a  réalisé  6.700.000  francs  d'augn^itatiou,  donl 
2.500.00O  francs  sur  la  petite  vitesse.  Les  houilles  oui  donné  un  aecioisse- 
ment  de  63^.000  tonnes  transportées  et  d'un  mâUion  de  recettes  portant 
exclusivement  sur  les  produits  français  ;  les  houilles  belges  sont  encore  eu 
réduction  nouvelle.  L'accroissement  des  recettes,  provenant  surtout  de 
transports  taxés  très  bas,  ne  pouvait  aller  sans  une  augmentation  des  dé- 
penses ;  celle-ci  a  atteint  2.700.00O  francs. 

Conune  les  années  précMentes,  la  Compagnie  a  consacré  la  majeure 
partie  de  ses  disponibilités,  10  millions,  à  accroître  les  réserves  consti- 
tuées pour  le  service  des  retraites,  tandis  qu'elle  affectait  un  million  seule- 
ment à  augmenter  de  2  francs  son  dividende. 

La  Compagnie  de  l'Est  a  vu  ses  recettes  au^nenter  de  2.500.000  francs, 
dont  moitié  sur  la  petite  vitesse,  prov^aant  presque  exclusivement  des 
bouilles  et  des  minerais;  les  tarifs  réduits  établis  pour  faciliter  Tex- 
pansion  de  la  bouille  française  dans  l'Est  donnent  toujours  des  résultats  très 
satisfaisants.  Les  produits  métallurgiques,  à  côté  d  augmentations  sur  les 
aciers,  donnent  des  diminutions  plus  considérables  sur  les  foutes  et  les 
fers  ;  la  Compagnie  explique  ces  deruières  par  le  fait  que  la  dénaturation 
des  fontes  s'effectue  de  phis  en  plus  à  proximité  des  hauts  fourneaux,  et 
aussi  par  la  concurrence  de  la  navigation. 

Les  dépenses  d'exploitation  n'ont  augmenté  que  de  300.000  francs,  en 
sorte  que  la  garantie  d'intérêts  a  diminué  de  1.700.000  ft^ncs  et  n'est  plus 
que  de  5.600.000  francs,  soit  8  0/0  du  produit  net.  La  situation  serait 
donc  bonne,  si  d'ici  qo«^lqu6^  aoni^es,  l'ouVerture  du  canal  de  la  Marne 
à  1a  Saône  ne  devait  porter  un  nouveau  coup  à  la  Compagnie. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  a  obtenu  une  augmentation  de  recettes  à  peu 
près  égale,  que  Ton  peut  considérer  comme  très  satisfaisante  pour  une 
année  ou  les  bains  de  mer  ont  été  peu  favorisés  par  le  temps,  etoà,  de  plus, 
la  faiblesse  de  la  récolte  des  pommes  a  amené  sur  ces  transports  une  perte 
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de  650.000  francs,  par  rapport  à  l'année  précédente,  qui  était  déjà  en 
baisse  sensible.  La  Compagnie  a  commencé  les  sérieux  effor»s  que  Ton 
réclamait  d^elle  dans  le  sens  des  économies  ;  elle  a  obtenu  près  d'un  million 
de  réduction  sur  les  dépenses  ordinaires  de  la  Toie  et  de  la  traction. 
L'appel  à  la  garantie  a  diminué  de  plus  de  2  millions,  et  est  descendu  à 
i 3.800.000  francs.  Avec  1 .800.000  francs  d'insuffisance  des  lignes  inachevées, 
capitalisées  au  compte  d'exploitation  partielle,  cela  fait  un  déficit  égal  à 
22  0/0  du  produit  nef.  La  Compagnie  a  de  grands  travaux  à  exécuter  d'ici 
peu,  pour  le  remboursement  de  sa  dette  ;  mais  ces  travaux  sont  de  nature 
h  donner  un  traBc sérieux,  et  rachèfementdes  dépenses  extraordinaires  de 
réfection  des  principales  lignes  apportera,  sans  doute,  à  sa  situation  uoe 
amélioration  sérieuse,  dans  quelques  années. 

La  Compagnie  d'Orléans  a  une  augmentation  de  recettes  de  5  millions, 
dans  laquelle  les  vins  et  les  denrées  entrent  pour  une  large  part^  tandis 
que  les  céréales  sont  en  baisse  marquée.  Les  dépenses  n'ont  augmenté  que 
de  700.000  francs,  et  la  Compagnie  continue  à  ne  faire  appel  à  la  garantie 
dlntéréts  que  pour  une  somme  insignifiante  (48.000  francs).  Elle  a  encore 
5  millions  d'insuffisances  capitalisées  au  compte  d'exploitation  partielle, 
qui  rentreront  dans  les  trots  prochains  exercices  an  compte  du  réseau 
principal,  et  qui  sans  doute  seront  couvertes  aisément  par  le  progrès 
normal  des  recettes. 

La  Compagnie  de  Lyon  est  celle  qui  a  réalisé  l'augmentation  de  trafic  la 
plus  forte,  près  de  16  millions  ou  de  4  0/0  de  ses  recettes. Dans  ce  chiffre, 
les  voyageurs  n'entrent  que  pour  3  millions,  les  accessoires  de  la  grande 
vitesse  pour  plus  de  4-,  les  vins  pour  une  somme  égale  ;  le  surplus  vient 
surtout  des  minerais,  bois  et  matériaux. 

La  Compagnie  a  eu  un  moment  quelque  peine  à  faire  face  au  trafic,  et 
ses  dépenses  ont  augmenté  de  6  millions.  Elle  avait  dû,  dans  ces  dernières 
années,  faire  des  efforts  considérables  pour  réduire  ses  frais  d'exploitation, 
dont  l'accroissement  avait  contribué  à  créer  le  déficit  qui  atteignait 
30  millions  en  1893.  A  cette  époque,  on  lui  réclamait  instamment  des 
économies  ;  cette  année,  on  a  prononcé  à  la  tribune  de  véritables  réquisi- 
toires contre  sa  parcimonie.  On  a  formulé  contre  son  exploitation  de^  accu- 
sations d'une  exagération  si  manifeste,  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  grande 
autorité  ;  on  l'a  accusée,  notamment,  de  détourner  du  territoire  français 
des  voyageurs  étrangers,  au  moment  même  où  la  grande  Compagnie  Pénin- 
sulaire et  Orientale  transportait  à  Marseille  son  escale,  pour  y  prendre  les 
voyageurs  d'Angleterre  sur  les  Indes,  en  partie  à  cause  de  la  commodité 
des  relations  par  voie  ferrée.  Il  est  certain  que  quelques-unes  des  lignes 
de  la  Compagnie  de  Lyon  deviennent  insuffisantes  pour  le  trafic  ;  il  faut 
donc  se  hâter  de  construire  celles  qui  lui  ont  été  concédées,  en  vertu  des 
conventions  de  1883,  précisément  en  vue  de  répondre  à  ce  besoin.  Il  est 
regrettable  aussi  que  la  transformation  de  la  gare  de  Paris  ait  été  si  long- 
temps retardée  parles  exigences  du  Conseil  municipal, et  ne  soit  pas  plus 
avancée.  Mais  s'il  y  a  des  besoins  incontestables,  il  faudrait  se  garder  d'en 
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exagérer  Timportance  et  de  retomber  dans  les  excès  de  dépenses  dont  on 
avait  ressenti  si  fâcheusement  les  effets. 

l.a  Compagnie  de  Lyon  a  obtenu,  par  rapport  à  son  revenu  réservé,  un 
excédent  de  produit  net  de  iO  millions  qui,  par  le  jeu  des  anciennes  con- 
ventions, aurait  servi  au  remboursement  de  sa  dette  envers  l'Etat.  En  vertu 
d'une  convention  nouvelle,  la  dette  a  été  éteinte,  par  compensation  par- 
tielle avec  les  avances  que  la  Compagnie  a  faites  à  l'E'^t  en  vertu  des 
conventions  de  1883.  L'Etat  a  ainsi  obtenu  une  réduction  de  6  millions 
dans  les  annuités  qu'il  doit  servir  à  la  Compagnie  jusqu'en  fin  de  conces- 
sion. Le  remboursement,  sous  cette  forme,  sera  sans  doute  plus  lent  que 
sous  l'ancienne;  mais  il  est  certain  et  définitif,  au  lieu  d'être  subordonné 
aux  éventualités  du  trafic.  Au  lieu  de  rentrées  incertaines,  qui  eussent  été 
absorbées  par  les  besoins  du  budget,  l'Etat  a  obtenu  une  réduction  de  sa 
dette  à  long  terme.  lia  fait  en  réalité  une  opération  d'amortissement,  et 
le  taux- adopté  pour  la  conversion,  qui  est  de  40/0  amortissement  en  62  ans 
compris,  est  avantageux. 

Une  autre  convention  a  incorporé  dans  le  réseau  principal  de  la  Compa- 
gnie de  Lyon  le  réseau  spécial  du  Khône  au  Mont-Cenis,  qui  faisait  l'objet 
de  comptes  distincts.  La  garantie  perpétuelle  dont  ce  réseau  jouissait  a 
été  transformée  en  annuités,  et  désormais  les  variations  qui  pourront  se 
produire  dans  son  trafic  seront  aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie.  Au 
moment  où  le  percement  ^u  Simplon  va  créer  une  nouvelle  concurrence 
à  la  voie  du  Mont-Cenis,  il  était  urgent  donnera  à  la  Compagnie  l'inté- 
rêt principal  dans  la  prospérité  de  ce  réseau,  qu'elle  exploitait,  en  réalité, 
jusqu'ici,  pour  le  compte  de  l'Étal. 

Ainsi,  les  rapports  financiers  de  l'État  avec  la  Compagnie  ont  été  assez 
sérieusement  modifiés  cette  année.'  Par  l'effet  réuni  des  deux  conven- 
tions, il  a  abandonné  sa  créance  provenant  des  avances  de  garantie  pour 
le  réseau  principal,  et,  en  échange,  il  a  été  déchargé  de  la  garantie  spéciale 
du  Rhône  au  Mont-Cenis,  et  il  a  obtenu  une  réduction  des  annuités  qu'il 
paye  à  la  Compagnie  atteignant  le  chiffre  net  de  3  millions  et  demi. 

La  Compagnie,  de  son  côté,  en  assumant  pour  l'avenir  certaines  charges 
permanentes,  a  recouvré  la  libre  disposition  des  excédents  de  ses  recettes 
au-delà  du  montant  de  ces  charges.  Elle  a  dû,  cette  année,  les  affecter  à 
combler  les  découverts  résultant  des  soldes  dus  par  l'État  sur  les  garanties 
des  exercices  non  réglés,  soldes  dont  la  convention  a  donné  déchaîne  aa 
Trésor,  de  sorte  qu'elle  n  a  augmenté  son  dividende  que  d'un  franc. 

La  Compagnie  du  Midi  a  réalisé  des  plus-values  relativement  encore 
plus  élevées,  montant  à  5  millions  ou  à  5  p.  100  de  ses  recettes.  Pour  elle 
aussi,  le  vin  est  l'élément  principal  des  augmentations  :  il  y  entre  pour 
1.200.000  francs;  mais  l'essor  de  la  prospérité  générale  du  pays,  depuis  la 
reconstitution  du  vignoble,  a  développé  toutes  les  branches  du  trafic. 
Poursuivant  les  merveilleuses  économies  qu'elle  fait  depuis  des  années, 
la  Compagnie  a  réduit  ses  dépenses  de  1.300.000  francs,  provenant  prin* 
cipalement  d'une  organisation  meilleure  du  service  de  la  traction. 

L'appel  à  la  garantie  est  réduit  à  2.730.000  francs,  ou  à  5  p.  100  de  la 
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recette  nette.  Ce  serait  une  situation  excellente,  si  la  suppression  dos 
péages  sur  le  canal  du  Midi  et  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne  ne  devait, 
cette  année,  porter  une  grave  atteinte  à  la  situation  de  la  Compagnie. 
Obligée  d'abandonner  le  canal  du  Midi,  par  suite  de  Texpiration  du  bail 
d*a(Termage  qui  lui  avait  été  consenti  en  1858,  elle  n'a  pas  cru  avoir  un  in- 
térêt bien  sérieux  à  conserver  le  canal  latéral,  dont  elle  était  concession- 
naire pour  une  durée  égale  à  celle  de  la  concession  du  cbemin  de  fer  ; 
elle  Ta  cédé  à  TÉtat,  sous  la  condition  que  l'intérêt  de  sa  dette  de  garantie 
serait  réduit  de  4  p.  100  à  3  p.  100.  Elle  diminue  ainsi  de  1.650.000  francs 
le  grossissement  annuel  de  sa  dette.  C'est  un  avantage  qui  peut  être  sé- 
rieux, si  la  Compagnie  doit  jamais  s'acquitter,  mais  qui  serait  'purement 
illusoire,  si  elle  devenait  insolvable. 

11  semblerait,  au  premier  abord,  que  cette  dernière  hypothèse  va  être 
réalisée  par  l'afTranchissement  des  canaux.  Juxtaposé  au  chemin  de  fer, 
dans  une  région  qui  n'a  aucun  trafic  de  marchandises  pondéreuses  de  na- 
ture à  alimenter  les  deux  voies,  le  canal,  une  fois  libre  de  péages,  enlève- 
rait tout  le  trafic,  si  le  chemin  de  fer  ne  réduisait  pas  lui-même  à  très  peu 
de  choses  la  part  de  péage  qui  entre  dans  ses  tarifs.  Comme  nous  le  di- 
sions Tannée  dernière,  la  Compagnie  a  fait  approuver,  par  la  convention 
de  rachat,  un  Uirif  réduit  pour  les  transports  de  vins,  blés,  sucres,  bois, 
chaux,  etc.,  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  dont  les  bases  décroissent  de- 
puis 5  centimes  pour  les  50  premiers  kilomètres,  jusqu'à  1  centime  par  ki- 
lomètre au-delà  de  400.  Ainsi,  l'application  au  canal  du  Midi  du  régime  qui 
affranchit  la  navigation  de  tout  péage  va  assurer  à  des  produits  d'une  cer- 
taine valeur  le  bénéfice  de  tarifs  inférieures  à  ceux  dont  jouisseiU  les 
houilles  sur  la  plupart  des  lignes.  La  Compagnie  évalue  à  8.400.000  francs 
la  perte  que  donnerait  ce  tarif,  appliqu*^.  au  trafic  actuel.  Elle  espère  trou- 
ver une  légère  compensation  dans  raugmenlation  des  transports  ;  mais 
comme  elle  les  avait  déjà  presqu'en  totalité,  il  n'y  a  pas  de  ce  chef  une 
grande  marge  de  bénéfices. 

Il  faut  donc  que  ce  soit  le  développement  normal  des  recettes  qui  couvre 
celte  perte,  énorme  pour  un  réseau  dont  le  produit  total  est  de  104  mil- 
lions. Mais  la  progression  extraordinaire  qu'a  manifesté  le  trafic  depuis  la 
fin  de  la  crise  qui  avait  ruiné  le  Midi,  permet  à  cet  égard  de  concevoir  cer- 
taines espérances.  De  i89i^  à  1897,  la  garantie  a  diminué  de  15  millions, 
soit  en  moyenne  près  de  4  millions  par  an.  La  perte  à  subir  à  partir  du 
!«'' juillet  1898,  qui  vase  répartir  sur  deux  exeicices,  sera  pour  chacun 
d'eux  à  peu  près  égale;  si  donc,  par  une  prospérité  exceptionnelle,  les 
résultais  de  ces  deux  exercices  étaient  aussi  favorables  que  ceux  de  pré- 
cédents, on  se  retrouverait,  en  1899,  à  peu  près  au  môme  point  qu'en 
1807.  Les  résultats  des  premiers  mois  de  1898  permettent  d'espérer  que 
la  première  année  supportera  sans  fléchir  sa  part  de  la  perte  à  subir. 

Comparaison  avec  les  chemins  de  fer  anglais  et  allemands,  —  La  pros- 
périté de  nos  chemins  d-;  fer,  qui  apparaît  comme  un  résultat  si  heureux 
après  les  crises  que  nous  avons  traversées,  inspire  moins  de  satisfaction, 
quand  on  la  compare  avec  celle   des  réseaux  des  pays  voisins. 
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Nous  n'avons  pas,  pour  ceux-ci,  des  chiffres  aussi  récents  que  ceux  que 
nous  avons  rassemblés  pour  les  lignes  françaises,  en  dépouillant  les  comptes 
rendus  à  peine  parus  des  Coflipagiutts;  hmûs  bous  poui^oas  rapprocher  des 
résultats  recueillis  pour  les  ohemins  de  fer  français  ceux  des  derniers  exer- 
cices dont  les  stalis^tiques  aient  paru  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Le 
tableau  ci* contre  résume  ces  résultats  sous  une  forme  frappante. 

L'augmentation  moyenne  annuelle,  qui  est  de  36  millions  pour  les  deux 
dernières  années  connues  en  France,  est  de  73  millions  en  Angleterre  et 
de  lit  millions  en  Allemagne.  H  esT vrai  qu'elle  porte  sur  des  chiffres 
totaux  plus  considérables;  mais  le  pourcentage  est  également  un  peu  plus 
élevé  en  Angleterre  qu'en  France  et  double  en  Allemagne.  Dans  les  deux 
pays,  la  puissance  de  la  produciioa  houillère  et  les  avantages  qu'elle  as- 
sure à  l'industrie  produit  un  trafic  bien  plus  intense  que  le  nôtre.  En 
Allemagne  sartoat,  Tessor  industriel  qui  se  manifeste  sons  tant  de  formes 
amène  une  progression  colossale  du  trafic.  A  linverse  de  ce  que  Ton  cons- 
tate chez  nous,  les  transports  de  marchandises,  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, progres^nt  à  peu  près  comme  ceux  des  voyageurs. 

Dans  les  deux  pays,  le  coefficient  d'exploitation  est  un  peu  plus  élevé 
qu'en  France,  bien  que  le  trafic  kilométrique  soit  sensiblement  plus  fort. 

Au  point  de  vue  de  la  rémunération  du  capital,  l'Allemagne ,  où  les  lignes 
ont  été  infiniment  moins  coûteuses,  en  raison  des  facilités  techniques  et 
du  bon  marché  des  terrains,  obtient  de  bien  meilleurs  résultats  que  FAn- 
glelerrc.  Les  nôtres  se  rapprochent  de  ceux  de  ce  dernier  pays  Le  releyé  des 
comptes  d^établissement  des  lignes  en  exploitation  au  commencement  de 
18$7  n'a  pas  encore  para.  Mais  au  l*' janvier  1896,  le  capital  s^éieTail  à 
15.7^  milKons  pour  le  réseau  d'intérêt  général,  en  réunissant  les  dépen- 
ses de  l'Etat  à  celles  des  Compagnies.  Le  tableau  que  nous  avons  publié 
Pannée  dernière  (numéro  de  mai  IS^7,  p.  401)  montre  que  le  produit  net  de 
Fexploitation  a  été,  en  1896,  de  624  millions,  soit  3,9B  0/0  de  oe  capital.  Mais 
il  faudrait  y  ajouter  la  part  de  receltes  que  TEtal  prélève,  sous  forme  d'impôts 
spéciaux,  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  (1),  qui  n^ont  pas  d'équiva- 
lentsen  Allemagne  et  n'en  n'ont  que  d'insignifiants  en  Angleterre.  En  1896, 
ces  impôts  ont  produit  $0  millions,  54  pour  la  taxe  sur  la  grande  vitesse,  et 
36  pour  le  timbre  des  récépissés.  En  les  ajoutant  au  revenu  encaissé  directe- 
ment par  les  administrations  exploitantes,  on  trouve  que  le  trafic  du  réseau 
d'intérêt  général  a  donné  un  produit  net  total  égal  à  4,52  0/0  du  capital. 

Ce  résultat  n'est  pas  mauvais,  mais  on  ne  saurait  le  considérer  comme 
excellent,  car  le  capital  a  été  emprunté,  en  majeure  partie,  à  un  taux  plus 
élevé.  Quand  on  voit  combien  a  été  relativement  lente  la  progression  de 
nos  receltes,  dans  des  années  qui  ont  été  remarquablement  prospères  pour 
nndustrie  dans  tous  les  pays,  on  ne  peut  considérer  la  situation  de  notre 
réseau  comme  permettant  de  bannir  toute  préoccupation  pour  l'avenir, 
et  de  rentrer  dans  la  voie  des  dépenses  comme  la  Chambre  s'y  montrait 
disposée  aux  abords  de  la  période  électorale.  C.  Colson. 

(1)  Nous  ne  çarloas pas  ici  des  services  rendus  gratuitement  ou  à  prix  réduit 
k  diverses  administrations  publiques,  parce  que  des  charges  analogues  sont  .impo- 
tées aux  cbemiiM  de  fer  en  AUemagne. 
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I.    —   ALLEMAGNE 

Par  C.  M.  MpNTANUS 

±^  Chronique  politique  et  parlementaire. 

La  session  parlementaire  ouverte  en  Tautomne  dernier  allait  avoir  à 
s'occuper  du  projet  de  loi  sur  la  marine,  déjà  préparé  depuis  de  longues 
années.  Si  un  projet  d'une  telle  importance  n'a  été  présenté  que  peu  de 
temps  avant  la  clôture  de  la  période  législative  et  si  on  a  demandé  le  sep- 
tennat pour  lier  les  mains  à  deux  Reichstags  successifs,  cela  n'a  pas  été 
sans  motif. 

Le  gouvernement,  en  elTet,  avant  de  déposer  le  projet  sur  la  marine, 
n'était  pas  sans  avoir  des  inquiétudes  au  sujet  des  élections  de  celte 
année  pour  le  Rpichstag  et  pour  la  diète  de  Prusse.  Les  tentatives  faites 
à  différentes  reprises  pour  restreindre  les  droiU  du  peuple  et  du  Parle- 
ment, les  empiétements  et  l'arbitraire  de  la  police,  la  manifestation  de 
tendances  absolutistes,  Tattenlat  à  la  liberté  de  réunion  qui  a  trouvé  son 
expression  dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  prussien 
sur  les  associations,  le  retard  dans  la  réforme  du  code  de  procédure  mili- 
taire, la  position  du  gouvernement  hostile  à  toute  réforme  sociale  ayant 
un  caractère  quelque  peu  radical,  Tinfluence  de  plus  en  plus  grandissante 
de  ceux  qui  représentent  une  politique  d'oppression  assez  accentuée  ;  tout 
cela,  ainsi  que  plusieurs  autres  faits  isolés  mais  analogues  de  la  vie  pu- 
blique, avait  produit  de  l'inquiétude  et  un  mécontentement  de  jour  en 
jour  plus  grand  parmi  le  peuple  et  faisait  craindre  une  opposition  décidée. 
Dans  ces  conditions,  le 'projet  sur  la  marine  paraissait  un  moyen  excel- 
lent pour  parer  aux  dangers  d'une  majorité  d'opposition  dans  leReichstag. 
On  croyait,  non  sans  raison,  que  la  gauche  tout  entière  et  le  centre,  qui 
ensemble  forment  la  majorité,  auraient  repoussé  le  projet,  ce  qui  aurait 
amen(^  le  gouvernement  à  dissoudre  le  Parlement  et  à  faire  ainsi  du  projet 
de  la  marine  la  plate-forme  électorale.  L'expérience  a  montré  que  ces 
tours  de  force,  en  ce  qui  louche  les  questions  relatives  à  la  défense  natio- 
nale ont  toujours  réussi  au  gouvernement  et  que  l'appel  au  patriotisme  et 
aux  instincts  de  chauvinisme  de  la  population  n'ont  jamais  été  sans 
succès. 

Opendant  l'idée  de  faire  du  projet  sur  la  marine  le  mot  d'ordre  du 
mouvement  électoral,  a  échoué  par  suite  de  la  lactique  du  centre.  Le 
parti  clérical  devait  craindre  que,  dans  le  cas  d'une  dissolution,  les  partis 
coalisés,  c'est-à-dire  les  conservateurs   et  les   libéraux    nationaux,   qui 
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subissent  aveuglément  Tinfluence  du  chauvinisme,  ne  reçussent  une  aug- 
mentation de  puissance,  qui  leur  aurait  permis,  comme  il  arriva  en  1887 
dans  un  cas  semblable,  de  faire  perdre  au  centre  la  situation  prépondé- 
rante qu'il  occupait. 

Les  rapports,  d'ailleurs,  qui  existaient  entre  le  parti  clérical  et  le  gou* 
vernement,  étaient  devenus  depuis  quelque  temps  si  avantageux  pour 
lui,  qu'il  avait  tout  intérêt  à  ne  pas  les  altérer,  d'autant  plus  qu'en  votant 
le  projet  sur  la  marine,  pour  lequel  l'empereur  lui-môme  intervenait,  il 
pouvait  compter  sur  la  gratitude  particulière  du  gouvernement  qui,  comme 
il  fallait  s'y  attendre,  aurait  bientôt  trouvé  son  expression  dans  le  domaine 
de  l'Eglise  et  de  l'école. 

C'est  ainsi  que,  malgré  l'opposition  des  députés  du  Centre  appar- 
tenant à  l'Allemagne  du  Nord  et  surtout  à  la  Bavière,  le  projet  sur  la 
marine  a  été  adopté  sous  Tiniluence  du  Centre  à  une  grande  majorité,  y 
compris  les  nouvelles  constructions  et  la  fixation  de  l'effectif  de  la  ilotte 
pour  sept  ans,  comme  le  gouvernement  l'avait  demandé.  Le  centre  est 
même  allé  au-delà  du  projet  du  gouvernement  en  insérant  une  disposition, 
d'après  laquelle  la  construction  des  navires  de  guerre  pouvait  être  activée 
en  six  ans  et  non  en  sept. 

Sur  un  point  seulement  on  a  donné  satisfaction  au  courant  populaire 
qui  combattait  le  projet  sur  la  marine.  En  effet,  c'est  ji  l'influence  du 
Centre  que  l'on  doit  un  amendement  à  la  loi,  aux  termes  duquel  les  res- 
sources nécessaires  pour  l'augmentation  de  Feffectif  de  la  flotte  ne  devaient 
pas  être  imputées  sur  de  nouveaux  impôts  frappant  les  classes  les  pluspau-, 
vres  de  la  population,  c'est-à-dire  sur  des  impôts  indirects  ayant  les 
choses  de  première  nécessité  pour  matière  imposable. 

La  portée  pratique  de  cette  disposition  ne  semble  pas  être  vraiment  bien 
importante,  car  les  effels  premiers  du  projet  sur  la  marine  ne  paraissent 
pas  devoir  être  assez  considérables  pour  imposer  de  nouvelles  charges  en 
dehors  du  produit  que  donnera  l'emprunt  déjà^voté.  11  est  probable  que 
l'augmentation  des  dépenses  qui  doivent  être  réparties  en  sept  exer- 
cices budgétaires  sera  complètement  couverte  par  les  excédents  de 
l'impôt. 


Après  avoir  écarté  ainsi  de  la  lutte  électorale  le  projet  sur  la  marine, 
la  question  la  plus  actuelle  était  alors  celle  des  traités  de  commerce,  ou 
plus  exactement  la  question  agraire,  car  d'une  manière  ou  d'une  autre 
cette  question  doit  être  résolue  par  le  prochain  Reichstag. 

On  se  rappelle  sans  doute  que  le  comte  Caprivi,  le  successeur  du  prince 
de  Bismarck,  comme  chancelier  de  l'Empire,  avait  abandonné  la  politique 
douanière  ultra-protectionniste  de  son  prédécesseur  et  conclu  avec  les 
Etats  voisins  des  traités  de  commerce  pour  une  durée  de  dix  ans  (1891- 
1901).  Par  ces  traités,  comme  il  s'agissait  de  pays  tels  que  la  Russie  et 
l'Autriche  Hongrie,  où  l'agriculture  joue  un  rôle  prépondérant,  on  a  établi 
un  rnodus  uivendi  assez  tolérable,  en  réduisant  les  droits  sur  l'importation 
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des  produits  agricoles,  surtout  des  céréales,  tandis  que  Fiodnstne  aB^ 
maade  obteMiit  des  concessioas  importantes  de  la  part  des  pays  arec  !etf> 
quels  ces  traités  a?aient  été  conclus. 

Depuis  lors  ces  mêmes  traités  ont  été  Tobjet  des  attaques  les  plus  tîo*- 
lentes,  aussi  bien  de  la  part  du  prince  de  Bisaareketde  ses  partisans^  que 
des  agrariens,  et  surtout  de  la  «  Ligue  des  cuHtratevrs  m.  On  répétait  sans 
cesse  que  ces  traités  auraient  amené  laruinederagricutere,  car  on  Tex* 
posait  sans  défense  k  la  eoneuffrence  étrangère,  et  plusieurs  agrariens 
exaltés  avaient  méiM  sommé  le  gouvernement  de  les  rompre  ouvertement 
Depuis  tors  les  réclamations  des  agrariens,  pour  voit  dénoneerles  traités  de 
commerce,  n'ont  pas  cessé  et  leur  influence  augmentant  de  plus  en  plus, 
en  s'est  déjà  beaucoup  avancé  sur  ce  terrain  sans  toutefois  atteindre  le 
but  visé. 

Les  agrariens  ont  cberché^  d'abord,  à  âoigner  du  gpttvemement  tous 
ceux  qui  étaient  favorables  aux  traités  de  commerce  :  leurs  efforts  parais- 
sent avoir  complètement  réussi  ;  noa  seulement  on  a  écarté  M.  de  Capriv^ 
mais  deux  autres  ministres  encore  qui,  à  Tépoque  de  Gaprivi,  s'étaient 
montrés  sympatbiques  à  la  politique  des  traités  de  commerce,  tandis  que 
MM.  dePosadowsky  et  Hammerstein  se  sont  soumis  aux  réclamations  des 
agrariens.  Ce  dernier  a  même  déclaré  expressément,  tant  m  son  nom 
qu'au  nom  du  gouvernement  tout  entier,  qu'il  considérait  les  traités  de 
commerce  comme  très  funestes  à  ragricahure  et  qve  la  diminmion  des 
droits  à  l'importation  des  céréales  pour  une  durée  assez  longue  aurait  été 
une  erreur  des  plus  graves,  qu*i(  fallait  réparer  a^ant  rexpiration  des 
traités  de  commerce. 

M.  Miquel  qui,  au  temps  de  Gaprivi,  avait  déjà  combattu  secrètement  la 
poKtique  des  traités  de  commerce,  est  aujourd'hui  l'Ame  du  gouvernement; 
et  c^est  précisément  en  lui  que  les  agrariens  ont  placé  leur  phts  grand 
espoir.  C^est  M.  de  Miquel  qui,  depuis  quelque  temps  déjà,  garde  entre  ses 
mains  la  direction  de  la  politique  contraire  aux  traités  de  commerce,  ei  qui 
en  a  donné  le  mot  d^ordre.  L'automne  dernier  il  a  pronon^  à  Sobngeo, 
dans  un  banquet,  un  discours  recommandant  une  politique  de  recueille- 
ment. Ce  mot,  alors  peu  clair,  et  que  Ton  commentait  comme  un  oracle,  a 
été  ensuite  expliqué  d'uue  manière  suggestive. 

Ily  a  quelques  mois  le  gouvernement  avait  convoqué  les  représentants 
les  phis  autorisés  de  l'agrieulture,  de  l'industf  ie  et  dn  commerce,  afin  d'é- 
tablir lesditférentes  questions  à  examiner  pour  la  révision  des  traités  de  com- 
merce en  1901,  donner  leur  avis,  et  proposer,  s'il  était  possible,  un  accord, 
une  transaction  entre  les  diftérents  intérêts  en  présence.  Le  dmix  de  ees 
représentants,  fait  par  des  groupes  d'intéressés,  permettait  an  gouverne* 
ment  d  nviiter  la  majorité  à  faire  une  manifestation  politique  favorable 
à  la  politique  de  recueillement  de  M.  Miquel.  On  publia,  en  effet,  une 
déclaration  dans  laquelle  on  exposait  la  nécessité  de  réunir  en  un  groupe 
compact  toutes  les  classes  productives  du  pays,  afin  d'essayer  une  politiqns 
protectrice  pour  letravail  national. 

Cette  manifestation,  toute  incirfore  qu'elle  était,  donna  cependant  aux 
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réclamation»  de  ragricoltore  oa  caractère  spéciaL  El  cela  d'autant  plus  que, 
faruû  ses  siguatairea^Ies  hommes  les  plus  exaltés  de  la  Ligue  des  cuUiva- 
leurs  ont  joué  les  premiers  rôles,  de  sorte  qu'elle  produisit  uue  réaction 
ioatleiKltte.  Oa  commença  à  se  rendre  compte  du  danger  auquel  les 
agiuriens  les  plus  fanatijfles  allaient  exposer  le  pays,  et  c'est  ainsi  ^|ueles 
représenlaots  les  plus  autorisés  du  commerce,  de  Findustrie  et  même  de 
l'agriculture  se  sont  réunis  en  grand  nombre,  ainsi  que  des  prolection- 
nistes  modérés,  des  libres  échangistes,  des  libéraux  et  des  conservateurs, 
pour  faire  une  manifestation  en  sens  contraire,  et  opposer  à  la  politique 
de  recueillement  celle  qu'on  a  appelée  la  politique  dectHiire-recueifAerneifèl. 
c'est-à-dire  Tunion  de  tous  ceux  qui  sont  décidés  à  maintenir,  an  moins  en 
principe,  les  traités  de  commerce.  Cet  appel  se  couvrit  de  milliers  de  signa- 
lâtes des  hommes  les  plus  marquants,  et  produisit  sur  le  gouvernement 
une  profonde  impression. 

On  ne  peut  prévoir  comment  cette  lutte  autour  des  traités  de  com- 
merce se  terminera,  car  les  agrariens  ne  réclament  ni  plus  ni  moins  que 
le  tarif  complètement  autonome  ou  toot  au  moins  —  ce 'qui  d'ailleurs  est 
à  peu  près  kt  même  chose  —  un  tarif  réglant  les  articles  industriels,  mais 
non  les  prodnits  agricoles.  En  d'autres  termes,  ils  réclament  un  étal  de 
choses  qui  eDlrainerail  comme  résultat  véritable  la  guerre  douanière  avec 
tous  les  pays.  Les  agrariens  (mt  déjà  ouvert  par  exemple  des  hostilités 
avec  l'Amérique  du  ^ord. 

Les  agrariens  constituent  le  facteur  le  plus  important  dans  l'ensemble 
de  la  politique  de  recueillement.  Ils  ont  en  outre  une  organisation  satÎE- 
taisante,  qu'ils  ont  réalisée  au  moyen  de  la  Ligue  des  cultivateurs  et  ne 
croient  pas  devoir  user  de  ménagements  pour  atteindre  leur  but  aux  pro- 
chaines élections.  C'est  ainsi  qu'on  soutiendra  les  candidats  choisis  parmi 
les  membres  de  la  Ligue,  ou  bien  les  candidats  apparleuant  à  des  partis 
politiques,  tels  que  les  conservateurs,  les  antisémites,  les  nationaux- libé- 
raux et,  par  ci  par  là  même,,  des  cléricaux  en  leur  assurant  l'appui  de 
l'organisation  de  la  Ligue,  pourvu  qu'ils  s'engagent  à  défendre  sans  réserve 
knr  programme.. 

C'est  ainsi  que  les  partis  de  La  droite,  par  suite  de  l'action;  prépondé- 
rante de  la  question  agraire  et  des  agissements  parfois  démagogiques  de 
la  Ligue  des  cultivateurs,  se  trouvent  dans  un  étal  de  désorganisation  com- 
plète. Mais  ce  sont  surtout  les  nationaux-libéraux  qui,  aux  élections  pro- 
chaines, se  trouveront  les  plus  atteints,  car  jusqu'ici  les  membres  de  ee 
parti  ne  s'étaient  jamais  engagés  sur  un  programme  économique  bien  déOni, 
de  sorte  que  les  libres  échangistes  y  côtoyaient  les  ultrarproteetionnistes.  La 
Ligue  des  euUivateurs  les  force  aujourd'hui  à  prendre  une  position  nette, 
bien  tranchée^  et  comme  plusieurs  des  circonscriptions  éleetorales  des 
libéraux  nationaux  ont  une  populatioQ  en  grande  majorité  rurale,  beau- 
coup  de  candidats  ont  déjà  accepté  le  programme  de  la  Ligue.  Or  cela  ne 
peut  pas  ne  pas  amener  la  résistance  de  ceux  qui  sont  des  libres  échangistes 
ou  des  protectionnistes  modérés  En  conséquence,  le  par.li  national 
libéral  se  trouve  eik  pleÎAe  décomposition,  de  soste  qu'il  est  probable  de 
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le  voir  sous  peu  se  séparer  en  deux  fractions,  Tagrarieune  et  la  libérale. 

Ainsi,  même  les  autres  partis  de  la  droite  se  trouveront  désorganisés, 
par  la  question  agraire,  au  moment  des  élections.  Les  conservateurs,  en 
effet,  ont  été  forcés  de  sacrifier  un  grand  nombre  de  circonscriptions  en 
partie  aux  représentants  de  la  Ligue  des  cultivateurs  et  en  partie  aux  anti- 
sémites, appuyés  par  elle.  Le  Centre  jusqu*ici  très  solide  n*est  pas  épar- 
gné. En  effet,  si  aux  dernières  élections,  il  a  pu  se  former  en  Bavière, 
et,  en  partie  aussi,  dans  les  provinces  rhénanes  un  parti  catholique  de 
paysans  d*un  caractère  clérical  accentué,  et  s'il  a  pu  faire  triompher  plu- 
sieurs de  ses  candidats,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  mouvement  prendra 
aujourd'hui  des  proportions  encore  plus  vastes.  Et  cela  d'autant  plus  que 
dans  l'Allemagne  du  Sud  où  l'on  était  déjà  peu  satisfait  de  la  position 
bienveillante  que  le  Centre  avait  prise  envers  le  gouvernement,  le  parti 
catholique  des  paysans  a  su  profiter  habilement  de  ce  mécontentement 
pour  fortifier  les  tendances  particularistes  qui  continuent  à  y  subsister. 

Ainsi  tandis  que,  par  suite  du  mouvement  agrarien,  les  partis  de  la  droite 
sont  exposés  à  une  désorganisation  d'une  grande  étendue,  il  en  est  de 
même  pour  la  gauche,  sous  l'action  du  mouvement  socialiste.  Ce  sont 
surtout  les  petits  bourgeois  du  radicalisme  libéral  qui  sont  menacés  sur 
deux  fronts  :  d'abord  par  les  socialistes  et  ensuite  par  le  nouveau  parti 
bourgeois  socialiste,  surtout  par  les  nationaux  sociaux. 

En  ce  moment  sans  doute  les  efforts  pour  maintenir  l'union  paraissent 
s'accentuer  :  toute  la  gauche,  les  libéraux  en  même  temps  que  les  socia- 
listes, se  sent  solidaire  et  unie  par  la  nécessité  de  repousser  d'un  côté  les 
tentatives  des  agrariens  et  de  l'autre  les  tendances  absolutistes  du  gouver- 
nement. Lors  des  prochaines  élections,  les  difTérence;»  sur  les  opinions,  en 
ce  qui  touche  les  questions  sociales  et  surtout  dans  les  questions  ouvrières, 
n'auront  qu'une  importance  secondaire,  car  on  est  parfaitement  éclairé 
aujourd'hui  sur  l'attitude  du  gouvernement  par  rapport  à  la  réforme 
sociale.  II  s'est  placé  carrément  du  côté  des  capitalistes  et  ne  cache  plus 
son  hostilité  vis-à-vis  du  mouvement  ouvrier.  On  en  a  eu  la  preuve. 

M.  de  Posadowsky,  ministre  de  l'Intérieur,  avait  adressé  il  y  a  quelque 
temps  aux  gouverneurs  des  provinces,  une  circulaire  confidentielle,  sur 
les  abus  de  la  liberté  de  coalition  de  la  part  des  ouvriers  à  l'occasion  des 
grèves,  sur  la  manière  dont  on  devait  empêcher  ces  abus.  Cette  circulaire, 
tombée  aux  mains  des  socialistes  par  la  faute  de  quelques  fonctionnaire* 
trop  oublieux  de  leurs  devoirs,  fut  publiée  dans  le  Vorwârls,  organe  cen- 
tral de  la  démocratie  socialiste.  Alors  éclatèrent  dans  le  Reichstag  des 
discussions  violentes  et  dont  le  résultat  le  plus  important  fut  de  montrer 
que  le  gouvernement,  loin  de  proposer  des  réformes,  aurait  soumis  les 
lois  existantes  à  une  révision  en  sens  réactionnaire.  Les  autres  faits  qui 
se  sont  produits  dans  ces  derniers  temps,  tels  que  les  persécutions  des 
employés  et  des  ecclésiastiques,  ayant  des  sympathies  pour  le  mouvement 
de  réforme,  sont  des  symptômes  qui  éclaircissent  la  situation  d'une  manière 
frappante. 

Ainsi  ces  deux  questions,  la  question  agraire  et  la  réforme  sociale,  exer- 
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ceront  une  influence  prépondérante  dans  la  lutte  électorale  qui  a  déjà 
commencé,  avec  cette  différence,  cependant,  que  la  question  agraire 
aujourd'hui  a  une  importance  beaucoup  plus  grande  que  Tautre.  Mais 
deux  autres  questions  joueront  encore  dans  la  lutte  électorale  un  rôle 
considérable,  d'autant  plus  que  lors  de  la  dernière  session  du  Parlement 
elles  se  sont  trouvées  au  premier  plan,  et  ont  souvent  provoqué  des  discus- 
sions longues  et  répétées,  savoir  la  question  nationale  et  la  question 
de  la  liberté  intellectuelle. 

Quant  aux  questions  nationales  dans  le  sens  restreint  du  mot,  la  ma- 
nière de  les  envisager  a  changé.  Ce  revirement  a  été  significatif  surtout 
depuis  la  transformation  que  le  gouvernement  a  subie  Tautomne  dernier. 
Sous  le  ministère  Caprivi  et  dans  les  premiers  temps  du  ministère 
Hohenlohe  on  avait  suivi  une  politique  de  réconciliation  nationale.  On 
avait  dès  lors  accordé  à  TAlsace-Lorraint,  où  sont  encore  en  vigueur  plu- 
sieurs lois  exceptionnelles,  quelques  concessions,  mais  c'est  surtout  vis-à- 
vis  des  Polonais  que  le  gouvernement  avait  montré  tant  de  prévenance,  nt 
les  relations  réciproques  étaient  devenues  si  intimes  que  Ton  avait  pu  dire, 
non  sans  raison,  que  la  fraction  polonaise  était  le  parti  du  gouvernement. 
Quelques-uns  parmi  ses  députés  étaient  même  appelés  les  Polonais  de  la 
cour.  Depuis  la  transformation  gouvernementale,  on  en  est  revenu,  à 
la  politique  du  prince  de  Bismarck.  Celui-ci  avait  toujours  suivi  vis-à-vis 
des  minorités  nationales,  une  politique  de  répression  bien  tranchée. 
M.  de  Bismarck,  en  effet,  avait  fait  voter  au  commencement  de  1880  un  projet 
de  loi,  aux  termes  duquel  on  devait  mettre  à  la  disposilioù  du  gouverne- 
ment un  fonds  de  100  millions  de  marks  (125  millions  de  francs)  pour  aug- 
menter dans  les  provinces  polonaises  la  puissance  allemande.  On  devait 
surtout  employer  cette  somme  à  Tachât  de  domaines  polonais  pour  y  trans- 
porter des  colons  allemands.  Depuis  quelque  temps  celte  somme  serait 
épuisée,  et  maintenant  le  gouvernement  demande  un  nouveau  crédit 
de  100  millions  de  marks  à  dépenser  dans  le  même  but.  L'opposition 
contre  ce  projet  fut  violente,  non  seulement  de  la  part  des  Polonais, 
mais  aussi  du  Centre  qui,  dans  l'affaiblissement  des  Polonais,  voyait 
l'affaiblissement  du  catholicisme.  La  gauche  radicale  protesta  à  son 
tour  pour  des  raisons  humanitaires,  ne  voulant  pas  mettre  à  la  dis- 
position du  gouvernement  des  moyens  qui  devraient  servir  à  opprimer 
certains  groupes  de  population  et  à  augmenter  par  conséquent  les 
haines  nationales.  Néanmoins  le  projet  de  loi  fut  voté  à  la  Diète  de 
Prusse  par  une  minorité  formée  des  deux  fractions  du  parti  conservateur 
et  par  les  nationaux  libéraux.  Mais  en  faisant  même  abstraction  de  ces 
mesures  qui  ont  un  caractère  si  tranchant,  le  gouvernement  montra  par 
ses  agissements  et  par  ses  déclarations  que,  dans  les  endroits  où  la  popu- 
lation était  de  nationalité  mixte,  il  entendait  faire  de  la  propagande  en 
faveur  de  la  race  allemande.  En  présence  de  la  tension  générale  qui  se 
manifeste  en  Europe  et  surtout  en  Autriche,  le  moment  ne  parait  pas  très 
favorable  pour  inaugurer^une  politique  générale  internationale.  Cela  a 
une  grande  importance  pour  la  politique  intérieure.  En  effet,  les  passions 
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chauvines  étant  réteilléaB,  «U««  doffcnt  être  et  seront  poftr  le  gfrareme- 
ment  un  moyen  excellent  pour  réunir  ensemble  et  sonder  de  ne«T«ati 
rinnnense  majorité  de  coalition  que  le  prince  de  Bîomarok  avait  créée. 

Mais  la  dernière  ee«ston  parie raentaîre  a  une  importance  bien  pins 
grande  en  ce  sens  qn'eHe  a  mis  en  lumière  les  secrètes  intentions  du 
gonvemeraent  et  les  attaques  qn*il  réserre  contre  la  liberté  intellectnene. 
Des  attatfnes  s'étaient  déjà  produites  pendant  les  années  précédentes.  H 
suffit  de  rappeler  la  loi  Zediilz  sur  rinstruction  primaire  et  le  projet  de 
loi  sur  les  menées  subvensives  en  matières  d'association  qui  ont  soirievé 
Topinion  publique. 

Maintenant  le  gouvernement  instmit  par  Texpérience  poursuit  le  même 
but,  mais  par  d'autres  moyens  11  ne  présente  plus  des  projets  de  loi  ayant 
un  caractère  général,  mats  il  «e  borne  à  présenter  des  projets  sur  des 
questions  d'admtnifftratton  et  nlnOéressant  que  des  petits  groupes. 

L'année  dernière  on  avait  fait  un  essai  malbeureux,  d'aifteurs,  dans  le 
but  de  se  déberrasser,  i  f  aide  de  la  loi,  des  magistrats  trop  indépendants 
et  de  rendre  Tordre  jndiciaire  tout  entier  plus  fiavorable  aux  desseins  du 
gouvernement,  en  plaçant  ses  membres  dans  une  situation  de  dépendance 
très  marquée  vis-à-vis  de  Texécutif. 

Aujourd'hui,  on  renoovelle  la  même  tentative  envers  les  médecins,  an 
moyen  d'un  projet  de  loi  approuvé  par  les  représentations  provinciales  des 
intérêts  du  corps  des  médecins  et  tendant  à  l'établissement  de  tribunaux 
d'honneur  auxquels  seraient  soumis  tous  les  médecins,  non  seulement 
pour  les  questions  concernant  l'exercice  de  leur  profession,  mats  aussi 
pour  leur  conduite  privée.  Les  représentants  du  gouvernement  y  auraient 
voix  décisive. 

Ifais  c'est  le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  a  présenté  à  laCXiambre 
des  députés  de  Prusse,  pour  ré^er  les  relations  disciplinaires  des  profes- 
seurs agrégés,  qui  caractérise  surtout  les  tendances  du  gouvernement. 
Cest  une  loi  d'un  caractère  général,  et  malgré  cela  c^est  une  loi  d'excep- 
tion, le  ministre  ayant  déclaré  ouvertement  que  la  loi  ne  serait  appliquée 
que  dans  un  cas  tout  à  fait  particulier  contre  M.  Arons,  professeur  agrégé. 

M.  ÀTons  appartient  au  parti  socialiste,  mats  s*il  est  intervenu  dans  les  réu- 
nions du  parti,  îl  n'y  avait  jamais  joué  le  rôle  de  provorateur,  mats  seule- 
ment d'agitateur,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu.  Le  ministre,  cependam, 
déclara  que  le  fait  d^appartenirau  parti  socialiste  était  incompatible  avec  la 
position  de  M.  Arons,  tfest%-dire  avec  sa  situation  de  professeur  dans  une 
Université,  car  celle-ci  n*a  pas  seulement  pour  mission  d'enseigner  et  de 
faire  avancer  la  science,  mais  aussi  de  fomterparféducation  la  jeunesse  au 
respect  de  fÉtat  et  de  lui  inspirer  des  sentiments  monarchistes.  Ainsi  Ton 
a  déi  laré  que  les  traditions  de  l'Université  qui  en  fusaient  la  grandeur  et 

I  importance  seraient  désormais  abandonnées,  ef  qu'elles  ne  seraient  pfa» 

II  r avenir  les  foyers  de  la  science  à  l'abri  des  opinions  politiques  iftû 
dominent  à  un  moment  donné. 

€e  projet  de  loi  menace  aussi  l'autonomie  dee  Tnii^ersités,  aur  -un  des 
poîBts  les  plus  importants.  Les  professeurs  agrégés  n'avaient  pas  jusqmlei 
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le  caractère  de  toartèeaBaires  de  l^Éiat,  a^éUat  anlensés  à  faire  des  cours 
qa'en  rai»0Q  de  leurs  travaux  scienlifiqaes,  et  à  la  suite  d'un  exaBiea 
étabJissaBi  leur  aptitude  à  reuseigueiiient,  mais  louj on ra  cemue  membres 
du  corps  académique  et  daasles  salles  de  rUoiversilé.  Dès  lors  ils  A'ëtaieut 
soumis  par  rapport  A  la  discipline  qu'à  la  surveillance  de  leur  Faculté. 

Mainienant,  diaprés  le  proji*t  de  loi,  <Mi  leur  attribue  le  caractère  de 
fonctioaDairesY  de  sorte  que  doréasvaut  on  leur  appliquera  les  disposilions 
générales  de  la  loi  disaplinaire,  imposée  Jusqu'ici  aux  seuls  employés. 
Cette  loi  est  le  produit  d'une  époque  de  réaction  et  sa  défectuosité  est 
recoiinoe  par  tout  le  monde.  Les  professeurs  agrégés  se  trouveront  ainsi 
dans  une  situation  inférieure  à  celle  de  tous  les  autres  employés.  En  effet, 
le  ministre  ne  sera  pas  tenu  de  porter  devant  les  autorités  universitaires, 
—  comme  première  instance  dispUnaire,  —  une  plainte  en  matière  de 
discipline  contre  un  professeur  agrégé  et  pourra  lui  retirer  sans  autre 
forme  de  procès,  la  faculté  d'enseigner  (venia  legendi). 

Le  projet  de  loi,  malgré  les  protestations  énei^ques  des  Universités  de 
la  Prusse  et  surtout  de  celle  de  Berlin,  a  été  déjà  adopté  par  les  commis- 
sions nommées  k  cet  effet  par  la  Chambre  des  députés.  U  sera  probable- 
ment volé  et  la  Chambre  baate  y  donnera  sans  doute  son  approbation.  Son 
importance  comme  symptôme  caractéristique  de  la  situation  politique 
intérieure  de  la  Prusae  a  été  d^jà  indiquée  plus  haut;  mais  son  influence 
sur  Tavenir  des  Universités  allemandes  parait  devoir  être  si  étendue  qu'cA 
ne  pourrait  pas  en  donner  des  détails  dans  les  cadres  de  cette  revue. 

JP^mi  les  projets  de  loi  plus  importants  se  trouve  encore  au  prenior 
plan  le  projet  de  réforme  du  code  de  procédure  miLLtaiDe*  La  Commission 
Ta  déjà  examiné  â  fond  d'une  manière  complète  et  dès  lors  il  se  pourrait 
qu'on  le  votât  pendant  la  session  actuelle.  Mais  malgré  les  dispositions  £a- 
wu^ables  du  centre,  qui  aurait  une  influence  prépondérante,  il  y  a  «acore 
plusieurs  points  assez  importants  sur  lesquels  l'accord  est  loin  de  se  faira. 
Ainsi,  par  exemple,  la  quesiion  de  la  Cour  suprême  de  justice  militaire  de 
la  Bavière,  dont  on  a  parlé  dans  la  dernière  chronique,  n'a  pas  encore  été 
résolue. 

L'antagonisme  sur  ce  poiAt  s'est  même  tellement  accentué,  que  l'on  a 
décidé,  pour  le  moment,  au  moins,  de  considérer  la  question  comme  ou- 
verte, en  tâchant  d'arriver  à  une  entente  sur  le  projet  de  loi  sans  la  vider. 
Otn  se  réserve  de  la  traiter  par  la  Toie  diplomatique,  entre  la  Prusse 
et  la  Bavière.  L'arrangement  ainsi  idéalisé  sera  soumis  au  Parlement. 
D'autres  divergences  importantes  se  sont  produites  dans  le  sein  de  la 
Commission.  Ces  diver^nces  concernent  d'un  côté  les  partis  entre  eux  et 
de  l'autre  côté  les  partis  en  lutte  contre  le  gouvernement,  filles  portent 
surtout  sur  l'extansion  de  la  publicité  ;  le  concours  des  avocats  «civils,  la 
participation  des  différents  grades  à  la  formation  des  tribunaux  militaires. 
En  effet,  il  parait  très  grave  d'appeler  à  siéger  comme  juges  des  jeunes 
lieutenants  n's^yant  que  18  ans,  etc. 

Des  discussions  assez  violentes  avaient  eu  lieu  dernièrement  sur  une 
disposition  du  prqjet  du  gouvernement,  d'après  laquelle  on  aurait  accordé 
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aux  officiers  une  position  exceptionnelle  assez  inquiétante,  car,  tandis 
qu'un  civil  qui  commet  un  crime  ou  un  délit  peut  être  arrêté  n'importe 
par  qui  et  empêché  de  s'enfuir,  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  les  mili- 
taires. Pour  justifier  cette  exception,  le  ministre  de  la  Guerre  a  déclaré 
qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un  officier  prussien  puisse  prendre  la  fuite  : 
il  réclamait  par  conséquent  comme  une  preuve  de  confiance  dans  l'armée 
de  ne  pas  éliminer  du  projet  de  loi  la  disposition  en  question.  Cette  décla- 
ration nous  montre  d'une  manière  intéressante  le  degré  d'exaltation  au- 
quel est  arrivé  en  Allemagne  l'esprit  militaire.  Gela  d'ailleurs  existe  aussi 
dans  les  autres  pays. 

Parmi  les  autres  projets  de  loi  soumis  au  Reichstag,  il  faut  mentionner 
encore  celui  dont  il  a  déjà  été  question  qui  accorde  une  indemnité  aux 
condamnés  innocents,  et  le  projet  de  subvention  aux  vapeurs  postaux. 

D'après  ce  projet  les  subventions  payées  dans  les  derniers  temps  au- 
raient été  sensiblement  augmentées,  ce  qui  est  dû  à  l'occupation  deKiao- 
Tscheou  en  Chine  et  au  développement  du  mouvement  commercial  et  des 
Toyageurs  pour  l'Extrême-Orient. 

Enfin  on  doit  rappeler  la  résolution  du  Reichstag  d'élever  un  monument 
à  l'empereur  Frédéric  en  laissant  à  l'empereur  le  soin  d'en  déterminer 
l'endroit  et  l'exécution.  ^ 

Parmi  les  projets  de  loi  présentés  à  la  Diète  de  Prusse  en  dehors  de 
celui  dont  il  a  déjà  été  fait  mention,  méritent  encore  d'être  signalés  les 
suivants  :  la  loi  en  matière  de  comptabilité  ;  le  projet  de  loi  concernant 
l'héritier  principal  (Auerbenrechi)  et  celui  tendant  à  améliorer  le  traite- 
ment des  membres  du  clergé  des  deux  confessions. 

La  loi  sur  la  comptabilité  était  réclamée  depuis  plus  de  six  ans  par  les 
partis  libéraux,  afin  que  les  relations  entre  la  Cour  suprême  des  comptes, 
ïe  Parlement  et  le  gouvernement  fussent  établies  sur  une  base  positive  et 
légale. 

Le  projet  de  loi  sur  l'héritier  principal  ne  devait  être  appliqué  pour  le 
moment  que  dans  les  provinces  occidentales  de  la  Prusse.  11  s'agit  en  effet, 
d'un  pendant  au  droit  fidéicoramissaire  qui  existe  surtout  dans  les  pro- 
TÎnces orientales  du  royaume.  En  reconnaissant  ce  droit  on  permet  de  lais- 
ser, sans  partage,  au  lils  aîné  un  domaine,  et  même  une  ferme  rurale,  de 
telle  faron  qu'on  empêche  l'émietlement  des  propriétés. 

Enfin  le  projet  de  loi  concernant  le  traitement  des  membres  du  clergé 
est  très  important  pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce  que  l'Etat  en  aug- 
mentant les  traitements  des  membres  du  clergé  des  deux  Eglises,  évangé- 
lique  et  catholique,  nous  prouve  qu'il  les  considère  comme  des  fonc- 
tionnaires publics,  tandis  que  les  membres  du  clergé  des  autres  confessions 
sont  considérés  comme  des  employés  privés  dont  l'Etat  ne  doit  pas  s'oc- 
cuper. Mais,  même  en  dehors  décela,  ce  projet  de  loi  est  assez  important. 
Jusqu'ici,  en  effet,  il  y  avait,  aussi  bien  dans  l'Eglise  évangélique  que  dans 
l'Eglise  catholique,  en  dehors  d'un  petit  nombre  de  bénéfices  grassement 
dotés,  une  grande  quantité  de  prébenbes  paroissiales,  dont  les  titulaires 
étaient  exposés  à  mourir  presque  de  faim,  de  sorte  que  les  ecclésiastiques 
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se  recrutaient  bien  souvent  parmi  les  hommes  ayant  des  tendances  et  des 
sympathies  pour  le  socialisme.  En  accordant  des  ressources  considérables 
pour  améliorer  la  situation  du  bas  clergé,  Ton  espère  pouvoir  tarir  une 
source  d*agitation  socialiste. 

Parmi  les  autres  Diètes  plus  importantes  de  TAUemagne,  il  faut  seule- 
ment rappeler  que  dans  leBaden  et  Wurtemberg  la  question  de  la  réforme 
de  la  constitution  domine  jusqu*ici  la  situation  parlementaire.  Cette  ques- 
tion paraît  même»  dans  le  Wurtemberg,  être  à  la  veille  d'être  résolue, 
tandis  que  dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  solution  est  encore  éloignée. 

En  Saxe  le  gouvernement,  se  conformant  à  la  promesse  faite  par  le  gou- 
vernement de  Tempire  quand  on  discutait  le  code  civil,  a  présenté  une  loi 
sur  les  associations.  Mais  on  n'a  pu  empêcher  que  la  majorité  réaction- 
naire de  la  Diète  ne  la  modiOât  dans  un  sens  conforme  à  ses  tendances, 
de  sorte  que  si  Ton  a  aboli  la  défense  faite  aux  associations  politiques  de  se 
réunir,  l'on  n'a  pas  oublié  d'y  introduire  d'autres  dispositions  qui  portent 
atteinte  à  la  liberté  de  réunion. 

2**  Lois  votées. 

Empire. 

1.  Caution.  —  Lois  abolissant  l'obligation  pour  les  employés  de  l'empire  de* 
donner  caution.  [Bulletin  des  lois  de  Vempire  du  20  février  1^81,  et  99,  L  P.) 

2.  Traité  de  commerce  avec  l'État  Ubre  d'Orange.  (N»  11  du  28  février  1898  et 
n«  28,  1.  P.) 

Prusse.    • 

1.  Caution.  —  Lois  abolissant  l'obligation  pour  les  employés  de  donner  cau- 
tion. {Recueil  des  lois  du  royaume  de  Prusse  du  7  mars.) 

S"  Lois  en  préparation. 

Empire. 

1.  Brasseries.  —  Lois  concernant  la  fixation  du  contingent  total  des  brasse- 
ries (Imprimés  du  Parlement).  [N°  80). 

2.  Tarif  douanier  (1).  —  Proposition  Bachum  modifiant  le  tarif  douanier 
(No  93)  et  proposition  Mùnck  Zerber.  iN»  102.) 

3.  Faillite.  —  Modification  de  l'ordonnance  en  matière  de  faillite  et  de  la  loi 
pour  en  faciliter  l'application.  {N«  1001.) 

4.  Vapeurs  postaux.  —  Modification  des  lois  en  vigueur  sur  les  communica- 
tions des  vapeurs  postaux  avec  les  pays  d'outre-mer.  (X"  103.) 

5.  Inscription  obligatoire  des  associations  professionnelles.  —  Propo- 
sition Liéber  tendant  à  protéger  les  associations  professionnelles  contre  les 
vexations  de  la  police.  (N®  112  ) 

6.  Réduction  des  tarifs  postaux.  —  (N»  128.) 

7.  Unités  de  mesures  électriques.  —  (N- 181.) 

Prusse. 

1.  Budget.  —  (Imprimés  de  la  Chambre  des  députés  de  Prusse).  (N"  3). 

2.  Impôts  et  taxes  communales.  —  (N»  16.) 

3.  Élections  municipales.  —  Loi  modifiant  I0  système  existant.  (N"  22.) 

(1)  11  s'agit  de  réduire  de  800  à  300  marks  le  droit  qui  frappe  aujourd'hui  l'im- 
portation des  Pongeer^  c'est-à-dire  le  tissu  asiatique  de  soie  brute,  pour  favo- 
riser ainsi,  en  suivant  l'exemple  de  la  France,  l'industrie  de  Tapprêtage. 
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4.  Professeuis  wigrégéB,  —  Loi  relalive  à  la  discipliic  dei  professems  abré- 
gés vis-à-vis  des  Universités  du  pays.  (N"  25.) 

B.  Inondations.  — Proposition  concernant  la  disponibilité  des  subventions  ac- 
cordées par  TEtat  en  faTeor  des  provinces  frappées  par  les  inondations  de  l'an- 
née dernière.  (N«30.) 

6.  Industrie  du  bâtijnent.  ^  ProposUiou  Felisoli,  relative  4  m  certificat  des 
aptitudes  nécessaires  à  exercer  riadustrie  du  bàlimeat.  (N»  31.) 

7.  Caisse  de  Tassociation  centrale  prussienne.  —  Loi.  (N*  41.) 

B.  Episooties.  —  Proposition  Hérold,  tendant  h  mettre  à  la  charge  de  l'Etat 
les  dépenses  nécessaires  pour  prérenir  et  écarter  les  épidémies  da  béUil  (N«  4S) 
et  proposition  UeiasreJd.  (N*  92.) 

9.  Héritier  principal.  —  Loi  concernant  le  droit  de  l'héritier  principal  sur 
les  propriétés  rurales  dans  les  provinces  de  Westphalie,  et  dans  les  arrondisse- 
ments de  Essen,  Dnisbonrg,  Rnhrok  et  Mûlhein. 

10.  Instiwetion  relieuse.  —  Proposition  Rickeri,  relattre  i  l'tBstmcticm 
religieuse  des  enfants  dissidents  (1). 

11.  Chemins  de  fer  de  l'État.  —  Loi  sur  le  développement  des  chemins  de 
fer  de  l^at  et  la  participation  de  Tfitat  à  la  construction  des  petits  chemins  de 
fer.  -{N»  m.) 


II.  —  JAPON 

{SuUe  et  fin)  (2). 

DEUXIÈME   PARTIE 
I.  —  Agriculture,  Commerce   et  Inopstrie. 

Le  nombre  des  sociétés  agricoles,  commerciales  et  industrielles,  a  suivi, 
comme  celui  des  banques  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  une  pro- 
gression constamment  croissante  ;  on  peut  même  dire  qu'il  s'en  crée  de 
nouvelles  chaque  jour. 

Le  «  Relev<é  statistique  f>  publié  par  ie  cabineC  impérial  s^arrête  à  4894  ; 
mais  le  département  de  Tagriculture  et  du  commerce  fait  opérer  chaque 
mois  un  recensement  des  diverses  compagnies;  voici  les  chifires  se  rap- 
pMiffui  aux  sept  premiers  mois  de  Tanaée  courante  : 

Compagnie»  TMmveikaumt  créées  : 
Mois.  Nombre  et  «ompagnieB.  Cajâtanx. 

Janvier «5  y.    12.909.270 

Février 65  11.76S.100 

Mars Mt  18.W8.100 

Avril «  a.ett.too 

Mai 116  25.513.300 

Juin 136  23.735.600 

luiDct .„  ta  t6.664.SS» 

TotaL 794  U5.166.920 

{1)  Les  enJants  ûùm  diitidenti  ne  daiveni  pas  aasisler  aux  ceors  dlnaCroctien 
laligieuse. 
(2)  Voy.  Bewg  Politique  mt  JUirJemeuUUre,  a»  ida  10  mars  1896. 
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An  M  jûnet  tt97,  les  totam  féDérawx  étnent  nprémniês  p«r  les  iio«- 

bres  et  capitamx  ci-après  : 

Oooi^pagnies  ooonnerctalet. ..,      99S  vp«e  131.958.115  de  yen. 

—  UMlMlrienet 961     —    1«I.317.996 

—  agricoles 88     —       8.17ô.«tô 

ton  794.853.867  6e  yen. 

Les  Compagnies  d'assurances  contre  Hncendie,  d'assurances  snr  la  vie 
et  d'assurances  maritimes,  prennent  de  plus  en  plus  d'extension  ;  elles  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  chiffres  qui  précèdent  ;  les  dernières,  en  rai- 
son  des  noureanx  «irices  de  navigation,  ont  déjà  créé  des  agences  à 
rétran^er. 

La  f«le«ir  totek  ^ks  frodvks  MMMtekde  i'^ricmlimne  ^Uesiimkét  à  «»- 
▼ÎPOD  760  9iillii»«8  de  yen  ;  dans  ce  total  le  riz  ûgure  pow  la  moitié  ;  vien- 
nent ensulie  la  soie  poor  pies  4e  €0  milliMis,  For^,  le  l^lé  et  le  mîHet 
repréflcntait  eosemble  près  de  "70  milli4»as  ;  les  patates  douces  et  pommes 
de  terre  poor  99  mflliotts  ;  te  otfkytt  pour  M,  les  pois  eft  iiaricots  pour  18, 
l'indigo  pour  17,  le  tabac  pour  13,  le  thé  pour  8  millions,  puis  le  chanvre, 
le  sucre,  le  colza,  la  laque  et  (Uvers  autres  articles  pour  des  sommes 
moins  importantes. 

Le  commerce  se  développe  rapidement. 

En  1887,  le  commerce  extérieur  du  lapon  était  de.  • ..  y.      ^I.8Î0.W7 

En  1896  il  est  passé  à «4. 521.511 

dont  y.  114.60S.n3  à  l'exportation  et  y.  109.^14.377  à  îlmpoTtalion.  De 
1891  à  1895  la  balance  se  trouvait  en  faveur  des  exportations  ;  elle  s'est  ren- 
versée en  1896  et  parait  devoir  se  maintenir  du  côté  des  importations  ; 
nous  avons  en  effet  pour  les  huit  premiers  mois  de  Tannée  1S97  les  chif- 
fres ci-après  : 

Eiportatioiii y.        lûû,314.72i 

Importations 139.089  603 

CoïsuaeÊoe  iatai 239.404.331 

DifTérence  en  fBwew  det  îniportailioi» 4-  38.774.875 

Au  31  août  1896  les  si  ali  s  tiques  des  douanes  accusaient  les  valeurs  sm- 
vantes  : 

Exportations y.         69.209.076 

Importations 112.396.971 

Ck)mmerce  total 181  605.047 

Excès  des  importations.. ^.186.^94 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  chiffres  d'^ikHHl  qme  ie  oommerce 


extérieur  du  Japon  suit  une  progression  de- plus  en  plus  rapide,  et  que  le 
total  des  dix  premiers  mois  de  1897  dépassera  sans  «ocua  doute  celui  de 
Tannée  1896  tout  entière  ;  ensuite  que  l'excès  des  importations,  tout  en  se 
maintenant,  paraît  se  ralentir. 

L'industrie  suit  une  marche  tout  au  moins  aussi  rapide  que  celle  du 
commerce  ;  en  voici  les  principales  branches  : 
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Coton,  filage  et  tissage.  —  Soie,  filage  et  tissage.  —  Tissus  mélangés.  —  Pa- 
piers mélangés,  allumettes.  —  Nattes,  paillassons  et  tresses  de  pailles.  —  Céra- 
mique, objets  en  laque,  bronze,  cuivre,  etc.  —  Porcelaines.  —  Huiles  de  graines, 
de  camphre,  etc.  —  Huiles  de  poisson.  —  Boissons  alcooliques.  —  Tapis  et  cou- 
vertures. —  Parapluies.  —  Ciments.  —  Éventails,  écrans  et  paravents.  —  Objets 
en  papier,  en  bois,  etc.,  etc. 

L'industrie  cotonnière  étant  la  plus  importante,  il  ne  sera  pas  sans  inté- 
rêt de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  chiffres  ci-après,  donnant  les  quantités 
de  cotons  filés  pour  les  cinq  dernières  années,  articles  qui  comptent  au- 
trefois parmi  les  principaux  du  commerce  d'importation  do  rAnglelerre. 


ANNÉES 

IMPORTATION 
callics 

EXPORTATION 
cal  lies 

EXCÈS 
de  rimporlation 

PRODUCTION 

LOCALE 

catlies 

TOTAUX 
eaiti» 

1892 

24.460.271 
19.552.113 
16.066  401 
14.5iM.083 
20.211.948 

32.654 

315  993 

3.3>18.868 

3.535.816 

12  974.713 

24.427  517 
19.226.122 
12.327. 5.T6 
11.058.190 
7.237.225 

83310.006 
88.889.530 
122. OUO  060 
153.178  990 
196.102.930 

107.737.522 

1893  ........ 

1891 

108.125.652 
134.327.596 

1895 

164.237.180 

1896 

203.340.165 

Les  importations  n'ont  donc  pas  diminué  d'une  manière  bien  sensible 
pendant  ces  cinq  dernières  années  ;  elles  ont  même  repris  en  1896,  mais, 
si  Ton  considère  l'augmentation  rapide  de  la  production  locale  il  faut  en 
conclure  que  la  consommation  s'est  considérablement  développée. 

Pendant  les  années  1894,  1895  et  1896,  il  a  été  importé,  en  coton  brut 
les  quantités  respectives  ci-après  :  1.199.300  piculs,  1.551.520  et  1.765.550. 
En  1895  on  comptait  47  filatures  avec  518.736  broches,  et  au  31  mai  1897 
ces  chiffres  s'étaient  considérablement  accrus  :  63  filatures  et  767.398 
broches;  on  évaluait  au  31  juillet  dernier  le  nombre  des  broches  à  830.000 
environ  et  la  production  annuelle  à  1.437.500  piculs. 

Pour  la  soie,  la  valeur  des  tissus  fabriqués  excède  celle  de  la  soie  grège 
exportée  ;  en  1895,  on  comptait  environ  82  millions  de  yen  pour  cette  der- 
nière, tandis  que  les  étoffes  atteignaient  une  valeur  de  plus  de  107  mil- 
lions. Il  y  avait  alors  660.408  établissements  de  tissage  employant  949.123 
métiers,  57.850  tisseurs  et  985.016  femmes  ou  jeunes  filles. 

L'industrie  du  papier  se  développe  aussi  très  rapidement,  par  suite  des 
besoins  constamment  croissants  de  l'imprimerie;  mais  elle  n'arrive  pas 
encore  à  suffire  aux  demandes  locales,  car  l'importation  de  cet  article 
continue  aussi  à  augmenter.  Voici  les  chiffres  de  la  production  des  fabri- 
ques japonaises  pour  Tannée  se  terminant  au  30  juin  1897  : 

Fabriques.  Callies. 

Société  par  actions  d'Odji  (prés  Tokio) 12.095.794 

—       -        -      de  Robe 6.749.328 

Fabrique  de  la  Youko.sha 845.692 

—  de  Yokkaïchi 3.136.355 

—  du  Fudji 12.168.256 

—  de  Senju 6.209.604 

—  d'Abé 2.009  699 

—  d*lsono 119.989 

—  de  Shimogo T.M.343 


Soit  eirviron  26.500  tonnes. 


Total.... 44.129.061 
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La  fabrique  du  Fudji,  qui  exploite  les  forêts  de  la  montagne  du  même 
nom,  produit  actuellement  de  18  à  20  tonnes  par  jour  ;  elle  vient  de  dou- 
bler son  outillage.  Les  autres  fabriques  augmentent  aussi  leur  production  ; 
mais,  elles  sont  encore  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  consommation. 

La  valeur  des  papiers  fabriqués,  non  compris  ceux  à  Teuropéenne  (dont 
la  production  était  évaluée  à  2.200.000  yen  en  1894,  doit  avoir  doublé  de- 
puis) atteignait  pour  1895,  le  chiffre  de  9.426.000  yen  ;  en  1887,  elle  n'était 
que  de  la  moitié  environ  :  y.  4.600.000. 

La  fabrication  des  nattes  a  passé  de  yen  3.627.000,  en  1894,  à 
y.  S.720.000,  en  1895,  année  où  s'arrêtent  les  statistiques  annuelles.  Pour 
les  quatre  premiers  mois  de  1897,  les  exportations  seules  dépassent 
1.800.000  yen;  on  peut  juger  par  ces  chiffres  de  Textension  rapide  que 
prend  cette  industrie. 

Les  objets  en  bronze  ou  en  cuivre  sont  estimés  à  environ  700.000  yen. 

Pour  rindustrie  des  porcelaines,  nous  avons  les  chiffres  suivants  comme 
production  et  exportation  : 

Années.  Production.  Kiporlalion. 

1891 2.184.000  y.  1.287  000  y. 

1892 *. .  3.'<62.000  1.480.000 

1F93 3.931.000  l.f>77.0(O 

1894 3.203.000  1.484.000 

1895..     4.816.000  1.955  000 

1896 ?  1.975.000 

Cette  industrie  comptait  5.088  établissements  et  5.889  fours;  elle  occu- 
pait 25.393  ouvriers  au  31  décembre  1895. 

Les  laques  ont  passé  de  2.595.049  yen,  en  1894,  à  3.119.268,  en  1895; 
les  ateliers  importants  étaient  au  nombre  de  2.457,  employant  9.894  ou- 
vriers : 

Voici  la  marche  de  Tinduslrie  des  allumettes  : 

Années.  Production.  KtporUlion. 

1891 2.573.O0O  y.  1 .843.000  y. 

J892 4.956  000  2.202.000 

1893 4.063.000  3.537000 

1894 5.480.000  3.795.000 

1895 5.502.000  4.6^2.000 

1896 ?  4.986.000 

Au  31  décembre  1895,  celte  industrie  comprenait  210  fabriques,  occa- 
pant  35.427  ouvriers  et  donnant  du  travail  à  8.952  personnes  à  l'extérieur. 

La  production  du  Sakéf  (eau-de-vie  de  riz),  compte  pour  plus  de 
100.000.000  de  yen  ;  celle  du  Choyou,  ou  soy  (sauce  japonaise)  dépasse 
y.  25.000.000. 

Pour  les  ombrelles  Qi  parapluies  à  FEuropéenne,  les  deux  grands  centres 
sont  Tokio  et  Osaka,  ils  ont  fabriqué  en  1895,  Tun  1.157.683  objets  éva- 
lués à  y.  535.636,  l'autre  3.296.400,  valant  environ  y.  1.600.000  ;  cette 
industrie  a  doublé  sa  production  en  cinq  ans. 

Le  Japon,  avec  tous  ses  grands  travaux,  fait  une  très  grande  consomma- 
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lioA  de  dmtnt  ;  il  existe  avïMird'bfui  12  eMopagmeS'  prodsîauik  eariron 
4(K06e  b«rîlâ  par  moby  refnréseiikaiik  une  ?a]ear  de  prèftde  ^iMMIMO  de  yen 
par  an  ;  elles  augitteabeiii  raptdesieat  lear  produclioD,  aâa  de  ehasaer 
coiftplèienettt  du  cnarcM  rarfick  éiranjs^r^  ei,  prMieUeiià  de  3»  à  50  tt^O 
de  dtfidefide. 

Les  kuiks  de  §T^ine$^  en  iS^^  comp4aieiit  pe«r  «a  pea  naoïaw  de  !i  nul- 
tions  de  yea»  et  la  eive  v^étale  pour  près  de  2  nilliotta. 

Les  principaux  produits  maritimes  et  fluviaux  :  poiâsans  fraia,  sec»  au 
salés,  herbes  mariihes^  cMe  véjçétale,  engrais  el  kuile  de  poissons,  attei- 
gnaient^ e&  iâ94^  une  valeur  totale  de  '27.SOO.0Q&  yen;  il  es4  pkis  qpe  pro- 
bable que  cette  pradnciion  s'est  caaskléffabiesnei^  aacrae  dapciis  ceile 
époque. 

En  1894,  les  salines  ont  fourni  6.325.891  Kokous  de  wtk^  d'une  lalenr  de 
y.  3.483.0ii8  ;  ce  c|Bi  nui  ie  pcix  du  Kokau  (154^  kiias)  à  y.  OJ^.  Geite  in- 
dustrie se  développa  aussi  de  pkia  en  pto  mais  ne  suffit  pas  encore  à  la 
consommation  locale. 

Il  n*est  guère  possible  de  passer  ici  en  re\iie  toutes  les  industries,  très 
nombreuses  d'ailleurs,  nouvellement  créées  ou  perfectionnées,  et  dont 
Tensemble  contribue  à  la  fortune  du  pay^s. 

Pour  compléter  le  présent  chapitre,  nous  n'avions  plus  qu'à  signaler 
les  produits  au  sùuS'Sol  (1). 

En  premiève  ligue  vient  le  eMorbon;  les  principales  mines  se  trouvent 
dans  Tile  de  Kioushiou  et  dans  le  Ilokkaïdo,  c'est-à-dire  au  ^ord  et  au 
Sud  du  Jap  >n  ;  celles  des  provinces  centrales  étant  en  général  de  peu 
d'importance. 

En  189 ir,  la  production  totale  atteignait  4^68*000  tonnes,  en  avance  de 
950.000  tonnes  sur  l'année  précédente  ;  Texportation  ne  prend  guère  plus 
de 30  0/0  de  Textraclion  totale  :  1.265.(>00  tonnes;  les  usines  et  fabriques 
en  consomment  1.092.000  ;  Tindustrie  du  sel,  533.000;  les  chemins  de  fer 
166.0  0;  les  navires  japonais  510.000  et  les  navires  étrangers  en  emportent 
comme  provision  435.000  tonnes. 

Les  mines  de  Tile  de  Kiousbiou,  au  nombre  de  457,  figurent  dans  le 
total  pour  2.880.000  tonnes  en  1894  et  3.15O.O0O,  en  1895;  le  produit  de 
celles  du  Stokkatdo  a  dû  augmenter  dans  des  proportions  au  jnoins  égales, 
et  il  faut  compter,  sans  crainte  d'exagération,  cinq  millions  de  tonnes 
pourTaniiée  dernière. 

La  richesse  houillère  du  Japon  est  évaluée,  par  les  ingénieurs  des  mines, 
à  550  millions  de  tonnes  sentement;  si  ta  consommation  continue  à  pro- 
gresser de  la  m^roe  manière,  à  ce  compte,  les  mines  de  charbon  an  lapon 
se  trouveraient  épnisées  avant  un  demi-sièele. 

Après  le  charbon,  les  mines  les  plus  importantes  sont  cefles  de  enivre; 
la  première  entre  toutes,  située  à  Ashio,  près  de  Nikko,  ocewpe  à  oMe 
seule  environ  3^.000  ouvriers^  etont  3.500  dans  les  galeries,  el  foi*  vivre 
5^.000  personnes.  La  ppoduelion  de  feusemble  des  ntnes  de  enivre  du 
iapon  s*est  élevée-  pour  1894  à  21.000  tonnes,  dépassant  d>nviron   1^  p.  100 

(l)  Les  9tatkli^w9  t^/i&iHUê  sTarrééenl  à  /484^ 
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celle  de  Tauaée  précédente,  mais  restant  légèrement  en  retard  sur  celle 
de  1892. 

L'extraction  du  pétrole^  a  donné  environ  treize  fois  plus  que  les  années 
précédentes  :  elle  est  de  22.500  tonnes  en  buile  non  raffinée. 

Le  fer,  compte  pour  environ  18.000  tonnes,  le  soufre,  pour  une  quantité 
à  peu  près  égale  et  le  Manganèse  pour  13.509. 

Parmi  les  minéraux  de  moindre  importance  nous  citerons  :  Vantimoine 
et  sulfure  (t antimoine  :  1.575  tonnes;  le  plomb  environ  f.500  tonnes.  On 
extrait  aussi  de  fa  couperose  et  du  graphite  y  ainsi  que  du  mercure  et  de 
YarseniCy  en  quantités  peu  importantes. 

Il  nous  reste  à  vair  les  métaux  précieux,  c*est-à-dîre  Tor  et  Vargent  ; 

Les  mines  d'or  ont  produit  28.035  onces  en  1894,  contre  24.150  en  1893; 
celles  d*argettt  ent  également  augmenté  leur  rendement  :  2.555.329  onces 
au  Keu  de  2.229.906. 


U.  —  RcrCBiRlSSSIOLNT  DE  LA  Vil.  —  SAUimS.  —  GÙVBS.  —  EuGRATlOtl. 

Au  mois  de  mai  de  Tannée  courante,  les  prix  des  objets  de  première 
nécessité  avaient  augmenté»  en  moyenne,  de  51  p.  100,  par  rapport  à 
Tannée  1887. 

De  1873  à  1893,  toutes  tes  compagnies  commerciales  étaient  obligées 
d*adresser  des  rapports  sur  les  cours  moyens  des  diverses  denrées,  pendant 
chaque  année  :  ces  rapports  étaient  examinés  par  la  commission  moné- 
taire, et  à  sa  dissolution,  la  tàclie  fut  échue  à  la  Banque  du  Japon,  qui  s^est 
occupée  de  la  question  jusqu'à  ce  jour.  Voici  Ténumération  des  articles  ou 
denrées  de  consommation  courante  qui  ont  été  Fobjet  de  cet  examen: 
charbon,  cuivre,  calon,  fils  de  coton,  mousseline»  bourre  de  soie,  bois  de 
construction,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler,  pétrole,  saké,  choyou,  pois- 
sons secs,  sucre,  or^e,  sel,  seigle,  blé,  cotonnades  blanches,  tournaux, 
engrais,  riz,  son,  cire,  fils  d^importation  étrangère,  œufs,  tabac  japonais, 
thé,  nattes,  mUo  (pois  en  saumure),  laques  communes,  volailles»  huile, 
farine»  pointes  et  clous  étrangers,  papiers  étrangers,  papiers  japonais, 
cuirs  et  peaux,  étoffes  pour  doublures,  fils  de  soie,  verre»  à  vitre,  chanvre 
et  crêpes  de  soie  blanche  ;  soit  en  tout  43  articles. 

En  prenant  pour  base  le  chiffre  100,  comme  valeur  moyenne  de  Ten- 
semble  de  ces  protloits,  au  1*«  janvier  1887,  on  a  obtenu  \es  chiffi*es  ci- 
après  pour  les  années  suivantes  : 

1887  (courant  de  l'année)..  103  1893  !•'  janvier 119 

1888  1"  janvier 107  L894 126 

1889 112  1895 135 

1890 117  1896 145 

1891 109  1897..... 153 

1892 115 

Le  tableau  suivant  donne  les  augmentations  pour  les  cinq  premiers 
mois  de  Tannée  ecurante  : 
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Janvier 146  Avril IGl 

Février 147  Mai 161 

Mars... 152 

et  nous  devons  ajouter  que  la  progression  se  continue. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  chiffres  expriment  une  moyenne 
générale^  et  que,  par  conséquent,  parmi  ces  43  articles,  plusieurs  ont  aug- 
menté dan»  des  proportions  beaucoup  plus  considérables;  pour  les  objets 
d'alimentation,  notamment  le  riz,  le  poisson  et  les  légumes,  il  faut  compter 
plus  de  100  p.  100  ;  pour  les  étoffes,  articles  d'habillement  et  accessoires, 
la  plus-value  varie  entre  30  et  100  p.  100;  le  charbon  de  bois  et  le  bois  à 
brûler  ont  plus  que  doublé  de  prix,  bientôt  triplé. 

Les  bois  de  construction  subissent  une  augmentation  si  rapide,  que  cet 
article  passe  du  tableau  de  Texportalion  à  celui  de  l'importation  ;  il  en 
arrive  chaque  mois  des  chargements  du  Canada  et  des  Etats-Unis  ;  ces 
arrivages  atteignent  environ  y.  600.000  depuis  le  commencement  de 
Tannée. 

.  Parmi  les  articles  non  compris  dans  cette  étude,  et  de  grande  consom- 
mation, on  peut  citer  d'abord  les  planches  minces,  servant  à  la  construction 
des  maisons  japonaises,  surtout  dans  les  campagnes;  elles  valent  de  13  à 
17  sen  l'une,  tandis,  qu'il  y  a  quelques  années,  on  pouvait  en  obtenir  jus- 
qu'à 22  pour  un  yen,  soit  à  moins  de  5  sen  la  pièce;  ensuite  les  briques, 
employées  principalement  dans  les  villes  ;  celles  ayant  servi  à  la  construc- 
tion de  cette  chancellerie  ont  coûté,  il  y  a  quatre  ans  à  peine,  70  yen  les 
10.000  ;  on  les  vend  aujourd'hui  200  yen  et  à  certains  moments,  elles 
étaient  cotées  à  230. 

Les  salaires  ont  suivi  nécessairement  une  progression  analogue  et  qui 
paraît  se  continuer,  malgré  l'approche  de  l'étalon  d'or.  Voici  les  prix 
comparatifs  de  la  journée  des  ouvriers  de  diverses  professions,  pour  le 
mois  d'août  des  années  1895  et  1897  : 

Août   1897  Août  1895 

Charpentiers y  060  y040 

Plâtriers 080  060 

Tailleurs  de  pierres  et  maçons lUOà  080    0  70à050 

Scieurs  de  long 0  70  0  60 

Couvreurs  (en  bardeaux,  en  chaumes,  etc.) 0  65  0  40 

Couvreurs  (en  tuiles) 0  55  0  40 

Briquetiers 1  tK)  à  0  70    0  70  à  0  50 

Fabricants  de  nattes  (tatamis) 080  060 

Fabricants  de  portes,  fenêtres  et  paravents 0  60  0  50 

Colleurs  de  papiers-tapissiers 0  75  0  50 

Menuisiers 0  70  0  50 

Tonneliers 0  70  0  60 

Sabotiers,  galochlers 0  40  0  30 

Cordonniers  et  bottiers  1"^  classe I  20  0  90 

—  20     _     0  80  060 

—  3«     —     0  50  0  40 

Charrons  et  fabricants  de  véhicules  U^  classe. ..  0  GO  0  50 

—  2«      —      .,.    0  50  0  43 

—  3«     —      ...    0  40  0  33 
Tailleurs  (pour  vêlements  japonais) 0  60  0  40 

—       (pour  vêtements  européens)  !»••  classe..    1  50  1  20 
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Août  1897  Août  1895 


—  —                       2«      —      ..  100  080 

-  —                       3«^..080  060 

Rubaniers 1  30  1  00 

Fabricants  de  porte- feuilles,  bourses  i  V*  classe.  1  00  0  80 

et  blagues  à  tabac )  2»     —     ..  0  70  0  50 

Teinturiers 0  35  0  30 

Batteurs  de  coton 0  35  0  30 

Forgerons 1  00  à  0  60    0  80  à  0  50 

Fabricants  de  limes 100  080 

Fondeurs  et  mouleurs 090  065 

Coupeurs  de  tabac 0  44  0  40 

Charpentiers  de  navires  !'•  classe 080  065 

—                   «•     —      0  70  0  60 

.—                   3«      -      0  60  0  55 

Jardiniers 0  65  0  60 

—        050  030 

ReUeurs. . . .  ; 0  70  0  50 

Joaillers  et  bijoutiers 060  050 

Fabricants  d'ustensiles  métalliques 050  040 

Poulienrs  et  tourneurs 0  50  0  40 

Fabricants  de  laque 090  075 

Presseurs  d'huile 0  50  0  40 

Fabricants  de  papiers.. 0  40  0  30 

Compositeurs  d'imprimerie  !•■•  classe 100  080 

2«—      060  050 

—                       3e     -      040  030 

Imprimeurs  (ouvriers) 0  50  0  40 

Journaliers 0  40  .  0  30 

Ces  prix  se  rapportent  principalement  à  Tokio  ;  ils  sont  supérieurs  dans 
l'ensemble  à  ceux  pratiqués  dans  l'intérieur  du  pays,  mais  restent  au- 
dessous  de  ceux  des  ports  ouverts.  C*est  à  Yokohama  que  les  prix  sont  les 
plus  élevés ,  la  journée  d'un  charpentier  se  paie  actuellement  y.  0.75  au 
lieu  de  y.  0.60;  celle  d'un  simple  journalier  qui  coûtait,  il  y  a  trois  mois 
y.  0.45  est  montée  à  y.  0.50  et  à  y.  0.55. 

Les  étrangers  sont  exposés  à  payer  des  prix  beaucoup  plus  élevés  que 
les  indigènes,  et,  en  outre,  à  voir  surgir  constamment  des  demandes 
exagérées,  soit  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  soit  en  raison 
de  l'entente  des  ouvriers  d'une  même  spécialité.  Les  maitrises  et  corpo- 
rations sont  d'origine  très  ancienne  au  Japon  ;  elles  existaient  déjà  sous 
l'ancien  régime;  il  est  peu  de  pays  où  les  ouvriers  se  soutiennent  si 
énergiquement  entre  eux,  surtout  quand  ils  ne  travaillent  point  pour  le 
compte  de  leurs  compatriotes. 

Ainsi  à  la  suite  du  typhon  du  8  septembre  dernier,  les  salaires  des  spé- 
ciaUtés  du  bâtiment  ont  subi  les  modifications  suivantes  : 

Avant  Après 
le  typhon 

Charpentiers y.    0.75  1.03 

Couvreurs  (bardeaux,  chaumes  etc) 0  75  2.50 

»                           (zinc  et  tôles) 0.60  1.60 

»                          (tuiles  et  ardoises) ... .    0.65  3.00 

Vitriers 0.75  3.00 

Jardiniers 0.55  1 .20 
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Les  divers  corps  de  métier  ont  même  pris  Thabitude  de  notifier  leurs 
nouveaux  prix  par  une  annonce  dans  les  journaux  étrangers  ;  depuis 
deux  ans,  à  la  suite  de  plusieurs  augmentations  successives  signalées  de 
cette  manière  le  coût  du  blanchissage  du  linge  a  plus  que  doublé. 

II  est  bon  de  remarquer  que  la  hausse  des  salaires  est  bien  loin  d'être 
compensée  par  la  baisse  de  Targent  ;  quand  le  yen  éUit  «ii  eours 
de  4  francs,  le  joikmalier  était  payé  y  0.  25  soit  i  knxnc^  tajourdlitii,  le 
change  étant  à  2.5$  son  salaire  de  y.  0.50  équivaut  à  1  fr.  27. 

Mais  il  ne  s'agit,  dans  ce  qui  précède,  que,  des  ouvriers  artisans,  ap- 
pelés en  anglais  «  opco'atives  >  et  il  nous  reste  à  exaniittr  les  salaires  des 
ouvriers  d'usines  ou  «  Workmen  »  question  l>êinaeo«p  ptos  intéressante 
au  point  de  vue  international,  en  raison  de  la  concurrence  acharnée  qui 
se  développe  chaque  jour  dans  toutes  les  industries. 

La  disproportion  des  salaires  entre  les  ouvriers  asiatiques  et  les  ouvriers 
européens  de  la  première  catégorie  est  beaucoup  moins  grande  q«^eile  ne 
parait  de  prime  abord,  si  Ton  tient  compte  du  rendement  ;  en  effet 
l'asiatique  travaille  généralement  d'une  manière  plus  lente  et  plus 
apathique  :  il  en  résulte  que  pour  la  plupart  des  métiers  manaeis»  ^  pro- 
duit de  sa  journée  équivaut  à  la  moitié  sinon  au  Uers  de  celle  d'un  euro- 
péen. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  industries  où  tout  dépend 
des  machines  ;  animé  d'une  grande  patience,  augmentée  d'un  esprit  de 
curiosité  et  d'imitation,  il  arrive  rapidement  à  se  familiariser  avec  la 
marche  des  divers  engins  mécaniques  et  à  égaler  son  concarrent  d'Amé- 
rique ou  d'Europe. 

11  est  plus  difficile d'^obtenir  une  moyenne  des  Btlaines  die  ceUe  catégorie 
d'ouvriers  :  et  nous  «»  sommes  réduits  à  citer  les  renseignements  qui 
nous  ont  été  fournis  de  divei-s  côtés  à  ce  sujet. 

A  Tokio  et  aux  i&nvtrons,  le?»  ouvriers  des  filatures  et  des  usines  so«t 
généralement  nourris  ;  voici  les  prix  de  la  journée  : 

Homnefi l**  ^^asse y.  0.80 

2- 0.60 

3« 0.40 

Femmes....    1« 0.14 

«• , 0.12 

•»  3*" 0.07 

Dans  un  grand  nombre  de  filatures  de  l'intérieur  les  hommes  ne  gagnent 
que  y.  0.40  à  y.  O.oO.  et  les  femmes,  que  de  y.  0.12  à  y.  0.17,  et  il  est  en 
outre  tenu  aux  uns  y.  0.10,  et  aux  autres  y.  0.08,  pour  frais  de  nourriture, 
ce  qui  ramène  le  minimum  du  salaire  net  à  y.  0-^0  (fr  0,  77  1  2}  pour  les 
hommes  et  à  y.  0.04  ifr  0.  10  12)  pour  les  femmes. 

Ces  ouvriers  se  plaignent  de  l'insuffisance  et  de  la  mauvaise  qualité  de 
la  nourriture  ;  mais  les  patrons  répliquent  que  la  retenue  opérée  pour 
cette  dépense,  n'en  couvre  pas  aujourd'hui  pins  de  la  moitié. 

Tous  ces  salaires,  si  bas  que  puisse  en  paraître  le  taux  actuel,  ont  ce- 
pendant subi  une  augmentation  d'environ  80  0/0  depuis  1893  et  ion  estime 
à  10  0  0,  en  moyenne,  la  surélévation  des  trois  derniers  mois^  /<onlés. 

I 
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Voici  le  relevé  pour  1896  des  prix  payés  dans  les  filatures  de  coton  de 
diverses  provinces  ou  localités  : 

Provinces  Hommes  Femmes 

ou  et  ei 

localités  jetines  garçons  jeunes  filles 

Sôttwi y.  0.70  à  0.«1....  y  0.25  à  0.07 

Ittrano 0.80  »    0.04 0.18  n  0.03 

Tokio 1.00  -    0.10 0.40  »  0  06 

Sakai • 0.55  *»    0.05 0.21  »  0.05 

Miyé 0.60  «    0.C9 0.25  •  0.08 

Shimolsjke 0.45  .    0.09 0.18  »  0.06 

Owari 0.40  »    0.06 0.26  «  0.03  1/2 

Kôriyama 0.50  »    0.06 0.25  »  0.05 

Ainagasaki 0.45  »    0.06 0.23  »  0  Qô 

Himedji 0.35  »    0.03  0.16  »  0.03 

Osaka 0.61  »    0.05 0.2i»  »  0  05 

Senshu 0.40  »    0.15 0.30  »  0.10 

Naniwa 0.40  «    0.10 0.30  »  0.07 

Wakayama 0.29  »    0.24 0.21  «  0.15 

Miike 0.50  »    0.04 0  30  •»  0.03 

Dans  les  mines,  les  ouvriers  sont  généralement  nourris  ;  le  salaire  jour- 
nalier des  hommes  varie  de  y.  0.38  à  y.  0.45  et  celui  des  femmes 
de  y.  O.iO,  à  y.  0,12. 

Grèves,  —  En  raison  de  Tentente  qui  règne  entre  les  membres  des 
corporations  de  toutes  sortes,  les  grèves  ne  sont  pas  rares  au  Japon  ;  mais 
jusqu'à  présent,  elles  se  sont  toutes  terminées  par  une  légère  augmentation 
des  salaires,  et  il  n'y  a  jamais  eu  mort  d'hommes,  ni  blessures  graves. 
.  De  Juin  à  septembre  1897,  il  s'est  produit  dix-neuf  grèves  dans  les  dif- 
férents corps  de  métier  :  les  plus  importantes  sont  celles  des  charpentiers 
de  navires  à  Yokohama,  et  celles  des  ouvriers  du  grand  dépôt  de  la  gare 
de  Shimbashi,  à  Tokio.  La  construction  des  wagons,  pour  les  chemins  de 
fer  de  TEtat  et  pour  ceux  des  compagnies,  occupe  plus  de  1 .300  ouvriers, 
peintres,  laqueurs,  tapissiers,  vitriers,  forgerons  et  menuisiers  ;  le  22  sep- 
tembre, environ  trois  cents  ont  quitté  le  travail  ;  le  surlendemain,  il  n'en 
restait  plus  un  seul  dans  les  ateliers  ;  les  meneurs  avaient  posté  plusieurs 
d'entre  eux,  armés  de  bAtons  et  de  poignards,  en  sentinelles  autour  de  la 
gare,  afin  d'empêcher  de  rentrer  ceux  qui  auraient  pu  être  tentés  de  re- 
prendre l'ouvrage,  avant  que  la  question  d'augmentation  de  salaires  eut 
été  réglée.  L'accord  vient  dit-on  de  se  conclure.  La  cessation  du  travail 
faisant  perdre  à  Tadministration  des  chemins  de  fer  12.000  yen  par  jour. 

En  présence  de  l'augmentation  constante  des  objets  de  première  né- 
cessité, il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  des  grèves  ou  des  constatations 
entre  ouvriers  et  patrons  se  produire  très  fréquemment. 

Toutefois,  l'ouvrier  japonais  ne  se  livre  point  à  des  manifestations  tu- 
multueuses ;  il  reste  calme  et  attend  patiemment.  Vivant  généralement  au 
jour  le  jour,  il  ne  possède  guère  d'économies  ;  mais  il  trouve  toujours  à 
subsister  chez  ses  amis,  et  le  marchand  de  riz  lui  accorde  facilement  du 
crédit  pendant  le  chômage. 

D'ailleurs  quelque»  caisses  de  secours  ont  été  créées  et  ces  institutions 
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se  développant,  la  question  des  grèyes  prendra  probableinent  dans  Tavenir 
on  aspect  difTérent  de  celui  d*aujourd'hui/si  le  socialisme,  encore  à  TéUt 
d'embryon  se  développe  dans  ce  pays. 

Emigrûlion.  —  La  population  de  TEmpire  du  Japon  durant  les  dix  der- 
nières aimées  s'est  accrue  en  moyenne  de  0.  7i  0/0  par  an  ;  dans  le 
Stokkaîdo  la  proportion  est  de  4.  14  0/0  ;  puis  de  1.  0/0  dans  le  nord  de  la 
grande  tle  de  Nippon,  tombant  à  0,  85  0/0  dans  le  centre  et  à  0.  43  0/0  ; 
chifTre  le  plus  faible,  dans  TOuest.  I^a  densité  est  de  48  habitants  par  ri 
carré  (environ  16  kilomètres  «carrés)  dans  le  Hakkaîdo,  et  de  2642  dans 
l'Ouest  du  Nippon  (1). 

Au  31  décembre  1885,  on  comptait  38.151.217  habitants  et  en  1895,  à 
la  même  date  ;  42.270.020,  le  nombre  des  hommes  dépassant  d'un  million 
et  demi  celui  des  femmes.  Il  n'est  pas  tenu  compte,  bien  entendu,  de  la 
popuiiiion  de  Formose  et  dépendances,  territoires  relativement  d'acqui- 
bition  récente. 

Cet  accroissement  rapide  entraîne  nécessairement  un  courant  d'émi- 
gration, qui  s'accroitra  davantage  chaque  année  ;  voici  les  relevés  pour  la 
dernière  pério«ie  décennale  : 

En  ISa'i 2. 216  émigranU  En  1891 9.134  émigrants 

—  188i 1.315         — •  1892 6.607        — 

—  18-7 2.896  —  1893 8.439        — 

—  LV8 4.277         -  1894 10.107.       — 

—  18S9 5.185         —  18fô 12.016        — 

-1890 5.470         -  1896 21.299       — 

Le  total  des  japonais  ayant  émigré  à  l'étranger  était  donc  de  88.971  au 
31  décembre  1896  ;  il  est  certainement  au-dessus  de  100.000  aujourd'hui. 

Au  'M  décembre  1895  on  n'en  comptait  que  46.277  et  à  la  lin  de  l'année 
prt'Cédpnle  41  590. 

L'émiuration  japonaise  tend  à  prendre  un  développement  considérable, 
plusieurs  compagnies  se  sont  organisées  pour  lui  venir  en  aide  ;  et  si  cer- 
tains pays,  comme  les  États-Unis,  TAustralie  et  les  lies  Hawaî  paraissent 
vouioir  la  restreindre,  d^aulres,  au  contraire,  l'encouragent  :  dans  ce 
nombre,  le  Mexique  et  le  Brésil. 

Ses  pays  de  prédilection  sont  actuellement  les  îles  Uawaï  au  Sandwich 
qui  compleut  déjà  25.000  japonais,  puis  la  Corée  avec  13.000  et  les  États- 
Unis,  avec  7.000  environ  ;  viennent  ensuite  la  Sibérie  Orientale,  la  Chine 
et  les  colonies  anglaises. 

Deux  colooies  françaises,  ont  reçu  aussi  des  travailleurs  du  Japon  ;  la 
Nouvelle  Calédonie  pour  ses  mines  de  nikel  et  la  Martinique  pour  ses 
piaulai  ions  de  cannes  à  sucre  ;  mais  la  plupart  d'entre  eux  sont  revenus 
sans  terminer  leurs  contrats  ;  le  japonais  a  conscience  de  sa  personnalité  ; 
il  n  admet  pas  qu'on  puisse  l'assimiler  à  des  condamnés  même  euro- 
pceus.  ;  se  croyant  de  beaucoup  supérieur  aux  autres  peuples  asiatiques,  il 
veut  être  considéré  comme  tel,  et,  ne  peut  se  soumettre  aux  traitements 
intligés  aux  coolies  indiens  ou  chinois  ;  il  réclame  en  plus  de  ces  derniers 
une  certaine  considération. 

^1)  Ri,  mesure  de  longueur  =  3927  mètres  27. 


JAPON  437 

III.  —  Moyens  db  transports  et  de  communications;  Routes  de  terrk;  Voies 

FLUVIALES.  —  GSBMINS   OB  FER  ET  TRAMWAYS.  —  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.   — 
TÉLÉPHONES. 

Toutes  les  principales  localités  sont  reliées  entre  elles  ou  aux  anciennes 
grandes  routes  et  aux  nouvelles  voies  ferrées,  par  des  chemins  générale- 
ment bien  tracés,  mais  plus  ou  moins  praticables  :  le  Japon,  qui  nous  a 
emprunté  tant  d'institution^  semble  n'avoir  encore  aucune  organisation 
pour  ce  qui  touche  au  service  des  ponts  et  chaussées  ;  et,  depuis  l'extension 
des  chemins  do  fer,  Tentretien  des  routes  de  terre  est  tellement  négligé, 
que  les  Japonais  eux-mêmes,  jusque  dans  les  grandes  villes,  commencent 
à  se  plaindre  de  celte  situation. 

Dans  les  régions  montagneuses,  les  transports  se  font  par  chevaux  de 
bât,  ou  à  dos  d'homme.  On  a  cependant  construit  dans  les  passes  princi- 
pales des  rampes  fort  coûteuses  et  à  peu  près  praticables  aux  divers  véhi- 
cules, surtout  aux  voitures  à  bras. 

Dans  les  vallées  et  dans  les  plaines,  les  chariots  attelés,  les  charettes 
traînées,  soit  par  chevaux  soit  par  des  hommes,  sont  généralement  utilisés, 
mais  les  voitures  ou  charrettes  à  bras  se  trouvent  encore  les  plus  nom- 
breuses. 

Les  chemins  de  fer  et  tramways  finiront,  peu  à  peu,  par  dominer,  et  par 
pénétrer  même  dans  les  endroits  les  plus  escarpés.    . 

Les  transports  par  eau  sont  naturellement  les  plus  importants  et  les 
moins  coûteux  ;  la  marine  marchande  et  la  batellerie  fluviale  y  sufûsent, 
en  temps  ordinaire;  le  commerce  n'a  eu  à  souffrir  de  ce  côté  que  pendant 
la  guerre. 

Il  est  peu  de  pays  au  monde  qui  possède  sur  ses  côtes,  autant  d'abris, 
autant  de  ports  naturels  que  le  Japon;  aussi  tous  les  points  en  sont-ils  plus 
ou  moins  desservis  par  des  bateaux  à  vapeur,  en  concurrence  avec  les 
jonques  à  voiles,  dont  le  nombre  diminue  chaque  année. 

Toutefois,  en  raison  de  la  constitution  orographique  du  pays,  les  fleuves 
ne  sont  navigables,  pour  les  chaloupes  à  vapeur,  les  jonques  et  les  chalands, 
que  sur  des  distances  relativement  très  réduites  et  dans  leurs  cours  infé- 
rieurs ;  sur  la  moitié  ou  même  les  deux  tiers,  à  partir  de  leur  source,  ce  sont 
de  véritables  torrents,  à  peine  flottables,  et  souvent  barrés  de  rapides;  les 
indigènes  trouvent  cependant  le  moyen  de  le^  utiliser  pour  les  transports, 
non  seulement  avec  des  radeaux,  mais  aussi  en  employant  des  bateaux 
plats,  à  fond  cousu  au  lieu  d'être  cloué,  et  tirant  à  peine  quelques  centi- 
mètres d'eau;  mais  ces  bateaux,  devant  remonter  à  la  rordelle,  emploient 
pour  le  retour  autant  de  jours  qu'ils  ont  mis  d'heures  à  la  descente.  Aussi, 
dans  ces  régions,  les  chemins  et  sentiers  sont-ils  beaucoup  plus  utilisés 
que  les  cours  d'eau. 

Les  chemins  de  fer  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  lignes  appartenant 
à  l'État,  et  les  lignes  des  compagnies  privées. 

En  1872,  les  chemins  de  fer  du  Japon  se  bornaient  à  l'unique  ligne  de 
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Yokohama  à  Tokio,  d'une  longueur  de  29  kilomètres,  appartenant  à 
l'État;  en  1896,  les  divers  réseaux  en  exploitation  atteignaient  un  total 
de  4.496  kilomètres,  dont  4.275  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État,  et  3.221 
pour  ceux  des  Compagnies. 

Du  31  mars  1891  au  31  mars  1896,  c'est-à-dire  dans  une  période  de 
cinq  ans,  les  lignes  appartenant  aux  Compagnies  ont  augmenté  dans  la 
proportion  de  80  p.  100;  la  longueur  totale  des  voies  exploitées  n'étant 
alors  que  de  2.486  kilomètres. 

L'État  paraît  céder  le  pas  aux  compagnies  ;  son  réseau  ne  se  développant 
point  rapidement;  on  compte  environ  20  kilomètres  de  voies  nouvelles 
construits  en  1895  et  60  en  1896.  Toutefois,  son  programme  comprend  la 
construction  de  nouvelles  lignes  de  longueurs  considérables,  une  dépensé 
d'environ  80  millions  de  yen,  répai'tie  sur  une  période  de  7  années  (1897- 
1904),  étant  prévue  à  cet  effet. 

L'installation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  au  31  mars  1896,  avait 
coûté  y.  43.703.046;  le  coût  des  lignes  des  compagnies  privées  était  évalué, 
à  la  même  époque,  à  environ  y.  73.O0O.OGO. 

Comme  bénéfices  nets,  durant  la  29*  année  fiscale  (1*''  avril  1895- 
31  mars  1896),  nous  avons  pour  les 

Chemins  de  fer  de  l'État y.       5.052.672 

et  pour  ceux  des  Compagnies 6.070.557 

soit  un  total  de 11.123.229 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  ce  total  à  celui  des  années  précé- 
dentes. 

1894-1895 Bénéfices  nets  :  y.  7.906.390 

18931894 —  6.617.131 

1892-1893 —  4.534.368 

1891-1892 —  3.792.159 

1890-1891 —  3.890.657 

La  progression  augmente  chaque  année  par  suite  du  développement  du 
commerce  et  de  rindustrie. 

Les  capitaux  des  53  compagnies  privées  les  plus  anciennes  s'élevaient 
ensemble  à  y.  136.935.000,  et  la  longueur  totale  des  nouvelles  lignes 
qu'elles  se  proposaient  de  construire  à  4.716  kilomètres. 

Des  autorisations  ont  été  accordées  à  42  compagnies  nouvelles,  ayant 
70.375.500  yen  de  capitaux  et  se  proposant  de  construire  plus  de  2.500  ki- 
lomètres de  voies  ferrées. 

En  résumé,  la  longueur  totale  des  lignes  dont  la  création  est  demandée 
an  (louvernement  n'est  guère  inférieure  à  20.000  kilomètres,  elles  capitaux 
des  diverses  compagnies  déjà  existantes  ou  en  formation  s'élèvent  à  envi- 
ron 607.000.000  de  yen. 

Du  l**"  janvier  au  30  juin  1897,  il  a  été  inauguré  onze  lignes  ou  prolon- 
gements de  lignes,  appartenant  à  quatre  compagnies  nouvelles  et  sept  an- 
cvennes,  et  formant  une  longueur  totale  de  290  kilomètres. 
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Les  statistiques  des  iramivays  s'arrêtent  au  31  décembre  1895;  on  comp- 
tait à  cette  époque  neuf  compagnies  exploitant  135  kilomètres;  leurs  capi- 
taux réunis  se  montaient  à  yen  1.245.300,  et  leurs  bénéfices  nets,  à 
y.  212-711.  Dans  ce  nombre,  figure  la  compagnie  des  tramways  électriques 
de  Kioto,  au  capital  de  y.  300.000,  ayant  un  parcours  de  15  kilomètres. 
Les  chiffres  de  1895  sont  à  peu  près  le  double  de  ceux  de  1890;  d'autres 
compagnies  se  sont  formées  depuis. 

Le  matériel  roulant  est  encore  insuffisant  :  au  31  mars  1896  les  chemins 
de  fer  de  TÉtat  ne  possédaient  que  171  locomotives,  705  voitures  pour 
voyageurs  et  2.235  wageiu  à  marchandises  ;  las  diemins  de  fer  des  com- 
pagnies avaient  :  351  locomotives,  1.238  voitures  pour  voyageurs  et 
5.156  wagons  à  marchandises. 

Aussi,  les  commerçants  indigènes  se  plaignent-ils  souvent  du  retard 
occasionné  dans  les  transports;  à  la  fin  de  la  guerre,  toutes  les  gares  étaient 
encombrées  à  tel  point  que  de  grandes  quantités  de  marchandises  de 
toutes  sortes  y  restaient  sans  abri,  et  cette  situation  se  prolongea  pendant 
plusieurs  mois.  Les  voitures  et  wagons  sont  construits  sur  place  ;  seules 
les  machines  sont  commandées  à  l'étranger.  Les  Etats-Unis  paraissent 
avoir  aujourd'hui  la  préférence  pour  ces  commandes;  ils  viennent  de 
recevoir  un  ordre  de  50  locomotives  pour  les  chemins  de  fer  de  TÉtat  et 
d'autres  ordres  également  importants  pour  ceux  des  compagnies  privées  ; 
jusqu'ici  l'Angleterre  était  le  plus  grand  fournisseur  en  matériel  de  che- 
mins de  fer;  d'Allemagne,  il  est  venu  des  rails,  mais  de  France  ni  rail,  ni 
matériel. 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  est  passé,  en  cinq  ans,  de 
22.676.096  à  48.271.869  et  les  marchandises,  de  1.424.786  tonnes  à 
5.293.840;  on  peut  compter  sur  une  progression  de  plus  en  plus  rapide  et 
les  chifTres  de  l'année  courante  accuseront  certainement  une  augmentation 
d'au  moins  30  p.  100. 

Les  diverses  compagnies  de  tramw^ays  ne  possédaient  que  321  voitures 
en  1895,  contre  244  en  1890,  et  avaient  transporté  18.448.835  voyageurs, 
4U  lieu  de  8.837.137. 

Postes  et  télégraphes.  —  Au  31  mars  1896  on  comptait  au  Japon  :  41  bu- 
reaux de  télégraphes,  avec  96  succursales,  648  bureaux  mixtes  de  postes  et 
télégraphes,  3.076  bureaux  de  postes  avec  523  succursales,  et  35.023  boites 
à  lettres. 

L'administration  employait  30.724  personnes. 

Pendant  la  28*  année  fiscale  il  a  été  distribué,  pour  le  service  local, 
109.400.947  lettres  et  228.502.113  cartes  postales,  contre  64.962410  et 
99.292.924  en  1890-91. 

Les  lettres  et  objets  de  toutes  sortes  ont  atteint  un  total  de  448.071.687; 
les  colis  postaux,  dont  le  service  n'a  commencé  que  le  1*»"  octobre  1892, 
comptant  pour  1.686. 977  ;  ils  ne  figuraient  que  pour  734.615  en  1893-94. 

La  moyenne  des  objets  expédiés  est  de  10,43  par  habitant. 

En  ce  qui  concerne  le  service  international,  voici  les  relevés  comparatifs 
des  trois  derniers  exercices  : 


»rv. 
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Années. 


Lellrcs. 


ObjeU 
Imprimés.         recommandés.         Totaur. 


•.V  '  . 


1893-94 
18^95 
1895-96 

1893-94 
1894-95 
1895-96 


767.195 

856.019 

1.250.769 


829.517 
1.023.685 
1.^40.069 


Expédition  : 
333.320 
498.953 
761.293 

Réception  : 
703.521 
715.377 
732.737 


54.882 
58.926 
69.672 


50.471 
74.206 
85.944 


1.155  337 
1.413.898 
2.081.734 


1.583.509 
1.813.268 
2.458.750 


On  voit  par  ces  chiffres  Taugraen talion  rapide  tant  de  la  correspon- 
dance intérieure  que  de  celle  avec  l'étranger. 

En  ce  qui  concerne  les  mandats,  les  2.500  bureaux  autorisés  à  en  délivrer 
pour  le  service  local,  en  ont  émis  4.486.346,  représentant  y.  42.410.621  et, 
en  ont  payé  4.476.934  pour  yen  42.3i6.361,  la  moyenne  par  mandat,  émis 
ou  payé,  étant  de  y.  9,45.  Ces  chiffres,  doubles  de  ceux  de  1891,  sont  en 
avance  sur  ceux  de  Texercice  précédent  de  10  p.  100  pour  le  nombre  de 
mandats  et  de  30  p.  i 00  pour  les  sommes  reçues  ou  payées. 

Dans  le  service  international,  il  a  été  émis  3.319  mandats  d*une  valeur 
de  91.640  yen  et  payé  10.226  pour  556.075  yen;  la  valeur  moyenne  étant 
de  y.  27,61  par  mandat  émis  et  de  y.  54,38  par  mandat  payé. 

La  longueur  totale  des  lignes  télégraphiques  était,  au  31  mars  1896, 
de  3.881  ri  (1),  et  celle  des  ftls  de  12.212  ri.  Sur  le  total  de  9.097.102  dé- 
pêches, expédiées  par  le  service  intérieur,  celles  de  l'État  figuraient  pour 
639.063;  et  la  moyenne  des  dépêches  privées  était  de  18,59  par  100  habi- 
tants. 

Dans  le  service  international,  pour  le  même  exercice  (1895-96)  les  télé- 
grammes expédiés  sont  au  nombre  de  148.071  et  ceux  reçus,  de  165.053, 
y  compris  les  dépêches  météorologiques. 

Le  nombre  des  dépêches  locales  n'a  augmenté  que  d'environ  10  p.  100  par 
rapport  à  l'année  précédente,  tandis  que  l'accroissement  des  télégrammes 
internationaux  dépasse  30  p.  100;  cette  différence  provient  sans  doute  de 
l'usage  de  plus  en  plus  répandu  des  téléphones. 

L'extension  des  lignes  et  des  cables  télégraphiques  se  poursuit  rapide- 
ment; depuis  l'année  dernière,  Formose,  elles  îles  Liou-Kiou  dans  le  sud, 
les  îles  Kouriles  dans  le  nord  et  quelques  autres  sur  la  côte  ouest  ont  été 
reliées  à  la  grande  île  de  Nippon.  Ces  câbles  ont  été  posés  par  un  steamer 
japonais  affecté  spécialement  à  ce  service. 

Le  service  téléphonique  comptait,  à  la  même  époque,  4  stations  princi- 
pales et  24  bureaux  employant  211  personnes.  La  longueur  des  lignes  était 
de  178  ri  et  celle  des  réseaux  de  2156  ri,  le  nombre  des  abonnés  de  2.858. 
Les  frais  d'installation  s'étaient  élevés  à  y.  40.897.  Les  recettes  de  l'exer- 
cice, à  y.  142.431  et  les  dépenses  à  y.  90.117;  c*est-à-dire  que  les  béné- 
fices d'une  seule  année  suffisent  pour  amortir  le  capital  engagé.  On  corn- 

(1)  1  ri  =  3.927  mètres  27. 
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prend  que  le  Gouvernement  s'occupe  de  déTelopper  ce  service  et  qu*il 
fasse  entrer  pour  cet  objet  une  somme  de  plus  de  12  millions  de  yen  dans 
son  programme  d'expansion.  Le  Japonais  se  familiarise  très  vite  avec  les 
inventions  les  plus  modernes  et  n'hésite  pas  à  en  faire  usage,  même  sans 
nne  nécessité  absolue.  En  voyant  les  nombreux  fils  téléphoniques  qui  sil- 
lonnent les  villes  et  même  les  campagnes»  il  faut  s'attendre  pour  les  pro- 
chaines statistiques  annuelles»  à  des  chiffres  considérablement  supérieurs 
à  ceux  que  nous  venons  de  citer.  L'inauguration  du  service  des  téléphones 
ne  remonte  d'ailleurs  qu'à  l'année  4891. 

Voici,  pour  terminer,  les  recettes  comparatives  des  Postes  Télégraphes 
et  Téléphones,  pour  les  cinq  années  fiscales  1890-91  à  1894-95,  des  sta- 
tistiques plus  récentes  ne  tarderont  pas  à  paraître  : 


ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

nSCALKB 

Postes 

Télégraphes 
el  téréphones 

Total 

Frais 
dVxploilatioD 

Autres 

Total 

1894-95. 
1893-94. 
1892-93. 
1891-92. 
1890-91. 

YEN 
5.186.957 
4  426.398 
3.835.839 
3.835.839 
3.500.728 

YEN 

3  194.092 
2  061.290 
1.683.074 
1.548.632 
1.444.629 

YEN 

8.381.049 
6  487.688 
5  518.913 
5.049.360 
4.637.987 

YEN 
4  471  354 
3  830.8U2 
3.358.935 
3.072.117 
2.743  537 

YEN 

1.339.706 
1.256.245 
1.140  092 
1.047.504 
1.037.165 

YEN 
5.811.060 
5.087.047 
4.499.027 
4.119.621 
3.780.702 

Le  ministre  des  Communications  vient  de  voir  repousser  par  son  col- 
lègue des  Finances,  les  demandes  de  crédit  pour  l'extension  de  ses  ser- 
vices ;  il  en  résulte  qu'il  cherche,  sans  sortir  de  son  département,  de  nou- 
velles ressources  ;  aussi,  par  une  notification,  en  date  du  29  septembre  1897, 
il  annonce  une  augmentation  des  taxes  postales  pour  divers  pays  voisins, 
notamment  TAmérique  et  la  Chine  qui  avaient  le  privilège  de  la  demi- 
taxe  par  rapport  aux  contrées  de  l'Union  plus  éloignées. 

Un  projet  tendant  à  augmenter  de  30  p.  100  les  taxes  du  service  inté- 
rieur est,  dit-on  à  l'étude  et  sera  adopté  très  prochainement. 

IV.  —  Marine  Marchande;  la  Nippon  Yusen  Kaïsha  . —  Subventions  postales. 
—  Primes  a  la  navig.vtion  et  a  la  construction. 


Le  tonnage  total  de  la  marine  marchande,  atteint  aujourd'hui 
400.000  tonnes  environ,  pour  les  navires  de  forme  européenne^  dont 
30.000  tonnes  seulement  appartenant  à  la  navigation  à  voiles. 

Parmi  les  navires  à  vapeur,  on  compte  275  bâtiments  au-dessous  de 
500  tonnes,  160  de  1.000  à  3.000, 15  de  3.000  à  4.000,  et  6  au-dessus  de  4.000. 
Les  navires  commandés  en  Angleterre  durant  les  deux  dernières  années 
sont  tous  de  grandes  dimensions,  quelques-uns  entre  3.000  et  4.000  tonnes 
de  jauge,  plusieurs  de  6.000,  et  au-dessus. 

Le  Japon  ne  possède  pas  de  grands  bâtiments  à  voiles  ;  on  compte  envi- 
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ron  i70  navires  au-dessous  de  500  tonnes,  et  S  seulement  d'un  toanage 
flupérieur. 

Il  est  plus  que  difficile  de  connaître  le  nembre  des  jonques  et  leur  ton- 
nage ;  mais  si  Ton  considère  qu'il  est  entré  dans  les  ports  ouverts  seulement, 
pendant  Tannée  dernière,  850  jonques  portant  25.000  tonnes,  il  faut  en 
conclure  que  ces  nombres  doivent  être  au  moins  décuplés,  pour  tout  le 
pays.  Il  n'est  guère  possible  non  plus  de  connaître  les  statistiques  à  ce 
jo<ur  des  bateaux  de  pèche,  plus  nombreux  encore  que  les  jonques  de 
commerce,  ni  celles  des  bateaux  de  rivière,  (i) 

Les  chiffres  donnés  ci  «dessus  sont  toutefois  suffisants  pour  eomfMrer  la 
marine  de  commerce  du  Japon  avec  celle  des  autres  pays. 

La  Nippon  Yusen  KaUha  (compagnie  de  bateaux  à  vapeur  du  Japon) 
compte  à  elle  seule  pour  le  tiers  du  tonnage  total  (370.000  francs)  des  na- 
vires à  vapeur,  et  ne  tardera  pas  à  figurer  pour  plus  de  la  moitié. 

Au  31  mars  1897  elle  possédait  63  navires,  jaugeant  ensemble 
130.442  tonnes;  24  chaloupes  à  vapeur  représentant 694  tonnes;  4  navires- 
magasins,  de  1080  tonnes  et  226  grands  chalands. 

Au  1^  septembre,  sa  flotte  se  composait  de  62  navires  jaugeant  ensemble 
151.041  tonnes  déduction  faite  de  quatre  transports  vendus  au  (gouverne- 
ment, et  non  compris  huit  grands  navires  neufs  qui  augmenteront  de 
42.000  tonnes  le  total  actuel. 

Elle  continuera  à  s'accroître  rapidement,  car  elle  a  commandé  en 
Angleterre  12  nouveaux  paquebots,  tous  d*un  tonnage  supérieur  à 
3.000  tonnes  et  dont  six  de  6.000  et  au-dessus,  parmi  lesquels  quatre  sont 
déjà  arrivés  ;  les  autres  devant  tous  être  livrés  avant  la  fin  de  Tannée 
courante. 

Le  minimum  de  la  vitesse  est  fixé  à  14  nœuds. 

Les  paquebots  de  la  «  Nippon  Yusen  Kaïscha  >•  desservent  tous  les  prin- 
cipaux ports  du  Japon,  et  encerclent,  pour  ainsi  <fire,  la  grande  île  dans 
les  deux  directions.  Mais  nous  négligerons  ici  les  onze  lignes  régulières 
locales,  pour  nous  occuper  des  <Jix  lignes  du  service  extérieur  qui  offrent 
beaucoup  plus  d'intérêt,  au  point  de  vue  de  la  concurrence  internationale  ; 
en  voici  Ténumération  : 

De  Yokohama  en  Europe. 

—  —        en  Amérique. 

—  —        en  Australie. 

—  —  à  Bombay. 

—  —  à  Shanghaï. 

—  Robe  à  Manille. 

—  —  à  Vladivostock. 

—  —  à  Tientsin. 

—  —  à  Newchwang. 

—  Hongkong    à  Vladivostock. 

Les  départs  de  la  lif^ne  d'Europe,  qui  bientôt  ne  sera  desservie  que  par 
des  paquebots  de  6.000  tonnes  et  de  17  nœuds  de  vitesse,  et  qui  ne  sont 
pas  encore  tout  à  fait  réguliers,  devraient  avoir  lieu  de  quatre  en  quatre 

(1)  Voir  la  note  à  la  fin  de  cet  article. 
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semaines  ;  ils  seront,  dit-on,  doublés  à  partir  du  mois  d'octobre  1897* 
L'inauguration  de  ce  senrice  remonte  au  mois  de  mars  1896. 

Ceux  de  la  ligne  d'Amérique,  de  Yokohama  à  Seattle,  ont  aussi  lieu  de 
quatre  en  quatre  semaines  ;  il  en  est  de  même  pour  Bombay  et  pour  TAus- 
iralie.  La  ligne  régulière  d'Amérique  a  été  inaugurée  en  août  1896,  et  celle 
d'Australie  en  octobre  de  la  même  année.  Le  service  sur  Shanghai  est 
hebdomadaire,  les  autres  sont  mensuels. 

A  la  dernière  réunion  des  actionnaires,  tenue  le  27  mai,  2.075  per- 
sonnes, représentant  307.707  actions,  étaient  présentes;  un  dividende 
de  10  p.  100  a  été  déclaré,  malgré  les  pertes  énormes  subies,  p^ur  Tannée 
se  terminant  au  31  mars  1897;  ce  résultat  n'a  pu  être  atteint  qu'en  prenant 
sur  la  réserve.  Les  directeurs  ont  accusé  une  perte  de  390.000  yen  sur  la 
ligne  d^Europe  et  de  121.000  sur  celle  d'Australie.  Cette  situation  dispa- 
raîtra Tannée  prochaine,  les  nouvelles  subventions  et  primes  à  la  naviga- 
tion et  à  la  construction  devant  se  chiffrer  par  plusieurs  millions  de  yen. 

Deux  navires  de  fort  tonnage  ont  été  perdus  complètement;  «  THimedji* 
Marou  »  de  3.008  tonnes,  le  l***  novembre  1896;  et  le  «  Yamagouichi 
Marou  »,  de  3.387,  le  5  février  1897.  Dix  navires  ont  subi  des  avaries  con- 
sidérables, par  suite  d'échouages  principalement. 

Le  nombre  des  navires  mis  en  réparations  a  été  de  36,  jaugeant  ensem- 
ble 62.951  tonnes  ;  pour  la  plupart,  ces  réparations  étaient  rendues 
nécessaires  par  les  durs  services  effectués  pendant  la  guerre;  dans  ce 
nombre  quatre  navires  ont  été  subséquemment  vendus  à  TËtat. 

Comme  on  doit  bien  le  supposer.  Ta  création  de  ces  nouveaux  services 
concurrents  avec  ceux  des  compagnies  étrangères,  a  pour  conséquence 
immédiate,  une  baisse  des  frets.  A  Tinauguration  de  la  ligne  d'Europe  le 
fret  pour  Londres  était  tombé  de  35  shillings  à  22  1/2;  mais  à  la  suite  de 
la  conférence  entre  les  compagnies  rivales,  une  concession  de  5  p.  100  ayant 
été  allouée  àla«  Nippon  Yusen  Kaïsha  >♦,  ses  frets  sont  remontés  à  30  sh.  6, 
ceux  des  lignes  anglaises  restant  fermes  à  32  sh.  Toutefois,  personne 
n'ignore  aujourd'hui  que  les  tarifs,  malgré  Teutente  des  compagnies  entre 
elles,  ne  sont  pas  toujours  strictement  appliqués  ;  le  chargeur,  qui  est  un 
client  important  ou  régulier,  traite  souvent  de  gré  à  gré  pour  le  transport 
de  ses  marchandises  ;  aussi  voit-ou  beaucoup  de  connaissements  qui  ne 
font  aucune  mention  du  taux  du  fret. 

Le  nombre  des  voyages  de  la  «  Nippon  Yusen  Kaïsha  »  pour  toutes  ses 
lignes,  pendant  Tannée  fiscale  1896-1897  est  de  811  ;  le  total  des  milles  par- 
courus, de  1.068.193,  dont  164  039  par  des  navires  affrétés  qui  ont  fait 
74  voyages  et  904.154  par  ceux  appartenant  à  la  compagnie. 

L'  «  Osaka  Shosen  Kaïsha  »  vient,  comme  importance,  immédiatement 
wprès  la  «  Nippon  Yusen  Kaïsha»,  elle  possède  58  navires  jaugeant  ensemble 
34.619  tonnes  ;  ils  ont  fait  2.330  voyages  et  parcouru  736.598  milles.  Cette 
compagnie  dessert  principalement  la  mer  intérieure  ;  mais  elle  vient 
d'étendre  ses  lignes  en  Chine  et  à  Formose  et  a  dû  commander  pour  ses 
nouveaux  services  quelques  grands  navires  en  Angleterre. 

Les  autres  compagnies  sont  beaucoup  moins  importantes  et  ne  reçoivent 
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{^ucune  subvention  postale  ;  elles  ne  possèdent  qu'un  petit  nombre  de 
navires  de  fort  tonnage,  affectés  pour  la  plupart  au  transport  des  charbons; 
tels  sont  ceux  de  la  c<  Mitsui-Bussan  Kaïsha.  » 

Une  nouvelle  compagnie,  dont  le  Président  a  fait  un  voyage  retentissant 
en  Europe  et  en  Amérique,  en  visitant  les  exploitations  de  pétrole,  la 
if  Toyo  Kisen  Kaïsha  »  (Compagnie  orientale  de  navigation  à  vapeur)  a 
commandé  en  Angleterre  trois  paquebots  d'environ  5.000  tonnes  chacun, 
et  d'une  vitesse  de  17  à  18  nœuds,  avec  les  installation*^  les  plus  perfec- 
tionnées pour  le  service  des  passagers,  afin  d'entrer  en  concurrence  avec 
les  compagnies  étranî^ères  sur  les  lignes  d'Amérique.  La  «  Toyo  Kisen 
Kaïsha  »  doit  aussi,  dit-on,  depuis  longtemps,  acheter  des  bateaux-citernes 
pour  le  transport  des  pétroles  de  Bakou  au  Japon.  Toutefois  cette  compa- 
gnie s'est  vue  forcée  de  réduire  son  capital  de  y.  7.500.000  à  y.  6.500.000, 
et  les  versements  des  actionnaires  s'effectuent  difficilement. 

On  calcule  que  le  tonnage  total  des  navires  à  vapeur  en  construction 
pour  le  compte  du  Japon,  tant  dans  le  pays  même  que  sur  les  chantiers  de 
l'étranger,  y  compris  ceux  commandés  par  la  Nippon  Yusen  Kaïsha,  n'est 
pas  au-dessous  de  130.000  tonnes.  Or,  comme  le  tonnage  des  vapeurs  du 
commerce  ne  dépassait  pas  110.000  tonnes  avant  la  guerre  sino-japonaise, 
il  s'en  suit  qu'il  aura  plus  que  triplé  en  quatre  ans!  (1) 

Les  subventions  pour  le  service  maritime  postal  se  répartissent  entre  les 
deux  principales  compagnies  que  nous  avons  déjà  citées  : 

La  Nippon  Yusen  Kaïsha  touche  annuellement  880.000  yen  somme  qui 
représente  8  p.  100  sur  le  capital  primitivement  fixé  à  y.  11.000.000;  et 
dont  8.800.000  yen  seulement  avaient  été  versés  ;  Dans  l'assemblée  géné- 
rale du  mois  de  juin  1896,  il  a  été  décidé  de  le  porter  à  22.000.000  de  yen. 

Elle  recevra  prochainement  une  nouvelle  subvention  de  y.  2.918.974 
dont  y.  2.294.957  pour  la  ligne  d'Europe  à  26  voyages  par  an,  et  y.  624.017 
pour  celle  d'Amérique,  à  13  voyages.  Le  projet  de  loi  concernant  cette 
dépense  a  été  présenté  par  le  Gouvernement,  à  la  fin  de  la  dernière 
session,  mais  les  Chambres  se  sont  prorogées  sans  le  discuter  ;  le  Gouver- 
nement a  promis  de  le  présenter  de  nouveau  dès  l'ouverture  de  la  session 
prochaine,  et  son  adoption  ne  paraît  faire  aucun  doute. 

La  ligne  d'Europe  a  été  inaugurée,  sans  subvention,  au  moyen  d'une 
réserve  de  y.  3.000.000  acquise  pendant  la  guerre  ;  et,  on  évalue  à  pareille 
somme  la  perte  subie  pendant  la  première  année  de  ce  service  ;  cette 
appréciation  est  parfaitement  admissible,  car  les  lignes  locales  donnent 
des  bénéfices  considérables  qui  ont  été  complètement  absorbés,  la  com- 
pagnie ayant  subi,  en  définitive,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment, 
une  perte  de  511.000  yen;  mais,  en  la  faisant  connaître  aux  actionnaires, 
le  Président  a  eu  le  soin  d'ajouter  «  que  cette  perte  serait  prochainement 

(1)  Au  31  décembre  1895  le  relevé  statistique  du  Cabinet  Impérial  donne  : 

1"  Pour  les  navires  marchands  de   forme  européenne  :  827  vapeurs  jaugeant 

213.221  tonneaux,  702  voiliers  jaugeant  41.471  tonneaux  ; 
2*»  Pour  les  navires  marchands  de  forme  japonaise  :  17.3G0  jonques,  jaugeant 

environ  440.000  tonnes  et  587.181  petits  bateaux  de  toutes  sortes. 
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compensée  an  multiple  et  qu'elle  po\irrait  être  considérée  plutôt  comme 
une  réserve  ».  Il  voulait  évidemment  faire  allusion  à  la  nouvelle  subven- 
tion et  aux  primes  dont  nous  allons  parler  tout  à  Theure. 

La  «  Shosen  Kaïsha  »  d'Osâka  touche  depuis  peu,  une  subvention  an- 
nuelle de  y  462  250  pour  la  ligne  mensuelle  de  Formose  au  Japon,  et  ses 
divers  autres  services.  Une  nouvelle  subvention,  de  y.  50.000  par  an, 
vient  de  lui  être  allouée  pour  la  navigation  du  Yang-tsé. 

Primes  à  la  navigation,  —  Une  prime  de  y.  0.25  par  tonne  et  par 
1.000  milles  parcourus  est  allouée  à  tout  navire  japonais,  construit  en  fer 
ou  en  acier,  naviguant  .dans  des  eaux  étrangères  ;  la  prime  est  augmentée 
de  10  p.  100  par  500  tonne»  en  bus  de  1.000  et  de  20  p.  100  par  nœud 
au-dessus  de  10.  Les  navires  doivent  remplir  certaines  conditions,  que 
nous  nous  dispensons  d'énumérer  ici;  on  vpit,.p^r  les  chiffres  qui  précè- 
dent qu'un  navire  de  6.000  tonnes,  et  de  iltuBuds  de  vitesse  admis  à 
recevoir  la  prime,  touchera  une  somme  considérable  :  y.  0.80  par  tonne 
et  par  1.000  milles. 

La  prime  à  la  construction  est  de  12  yen  par  tonne  pour  les  navires  en 
fer  ou  en  acier  de  100  à  1 .000  tonnes  construits-  d'après  les  prescriptions 
et  sous  la  surveillance  du  ministre  du  Gonnnerce  ;  elle  est  portée  à  20  yen 
par  tonne  avec  5  yen  en  sus  par  cheval-vapeur  si  les  machines  ont  été 
construites  en  même  temps  que  le  navire. , 

Le  «  Kanagawa-maru  »,  de  la  (c  Nippon  Yusen  Kaïsha  »,  touchera  de  ce 
fait  environ  y.  200.000:  et«si,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  supposer,  les 
douze  navires  neufs  de  cette  compagnie  sont  admis  par  la  commission  des 
primes,  ils  enlèveront  au  Budget  une  somme  de  y.  2.500.000  qui  sera  sans 
doute  prise  sur  la  réserve  de  y.  3.000.000  ;  aucune  somme  ne  figurant  dans 
un  chapitre  spécial  pour  cette  dépense. 

Aussi,  la  «  Nippon  Yusen  Kaïsha  »,  désirant  profiter  du  maximum  de  la 
prime,  vient-elle  de  commander  à  Nagasaki  deux  navires  de  6.150  tonnes 
exactement  semblables  au  »  Kanagawa-maru  »,  qui  a  été  construit  en 
Angleterre.  Jamais  les  chantiers  du  Japon  n'ont  eu  à  construire  de  navires 
de  commerce  d'un  aussi  fort  tonnage. 

Liste  des  paquebots  à  vapeur  de  Nippon  Yusen  KaXskan, 

Noms  ■  Tonnage 

des  bâtiments.  brut. 

Asagao  Maru 2.461.21 

Bing^o  Maru  (eh  coDstruction) 

Chitose  Maru 459.81 

Fushiki  Maru 1.789.94 

Gembu  Maru  {vexulu  au  gouvernement). 

Genkai  Maru « 1 .409.00 

HakataMaru 6.151.02 

Harima  Maru ...«..«..«..<..  3.721.38 

Higo  Maru i. 404.96 

HiogoMaru 1.422.53 

Hiroshima  Maru 3.275.17 

Hitachi  Maru  ^en  construction). 

HokkaiMaru .-.. 705.44 
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.Nmis  TmiMge 

des  bàliments  brut 

IdzumiMaru 3.824.84 

Ikat  Maru 3.076.03 

IftalDA  Maru  (en  construction). 

lae  Mora. 1.W4  34 

Jinsen  Mam. 2.311.94 

KagoshkoaMwc».  *•.,.. 4.370.33 

Kaijio  Maru 3.231.48 

Ramakura  Maru  (nonrell^iiaenl construit)..  6.123.03 

KanagawaMaru 6.150.52 

KawachiMaru ^.^.  «.099.43 

Kinshia  Maru ,. .  3.966.50 

Kiorio  Maru  (vendu  au  gouvernement). 

Kobe  Maru 9.SeiK59 

Kokiira  Maru 2.î»l».7l 

Rumamoto  Mara 1.905wl$ 

Kwanko  Maru 316.34 

Matsumaye  Maru 62345 

Matsuyama  Maru 3. 159.97 

Miike  Maru 3.312.18 

MikawaMaru 1.940,14 

Moji  Maru  (vendu  au  gouvernement). 

Mutsu  Maru 911.16 

Nagalo  Maru 1.853.85 

Nagoya  Maru 2.849.35 

Omi.Maru 2.473.08  . 

Olaru  Maru 2.371  30 

Owari  Maru 1 .058 .  42 

Riojun  Maru 4.793.99 

Sado  Maru  (en  construction). 

Sagami  Maru 1.885.42 

Saikio  .Maru 2,91  ?,95 

Sakata  Maru 1.95390 

Sakura  Maru  2.952.61 

Sanuki  Maru  (en  oenstructionX 

Satsumu  Maru 1 .866. 37 

Seirio  Maru 619.59 

SendaiMaru.  1.716.85 

Shinagawa  Maru 1.357.85 

Shinano  Maru  (en  construction). 

Soya  Maru 1.725.63 

Suminoye  Maru 1 .398. 10 

Suruga  Maru *21.15 

Tagonoura  Maru 7 15.92 

Taireii  xMaru 2.889.84 

Takasago  Maru 2.075.24 

Taruba  Maru  (en  construction). 

Tenshin  Maru 2.909.08 

Tokai  Maru 1. 116.62 

Tokio  Maru 2. 193.68 

Tosa  Maru 5 . 7.<9 .  43 

Totomi  Maru 1 .946.^ 

Toyohashi  Maru  {vendu  au  gouvernement). 

Toyoshima  Maru 1.109.55 

Tsuruga  Maru 1 .006. 13 

Wakanoura  Maru 2.510.16 
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des  kàtimenU.  brot. 

Wakasa  Mani «.t«.19 

Yama^achi  Maro S-WT-f? 

Yamashiro  Maru Î.Î87^ 

Yechigu  Maru 1.148.49 

Yeijio  Maru 2.480.02 

Yokohama  Mora  .  ^ 2.305.Oi 

Totaî 157.1^.06 

15  septembre  1897, 

Celle  liste  comprend  74  narires,  dont  4  ont  été  vendus  depuis  peu  au 
gouvernement,  et,  7  sont  attendus  d'Angleterre  avant  la  fin  de  Tannée  ; 
il  reste  donc  63  navires  actueUement  en  service,  nombre  qui  sera  porté  à 
7Sr  avec  ceux  sur  les  chantiers,  tant  au  Japon  qu'à  l'étranger.  Le  tonnage 
total  (157.164  fr.)  diffère  de  celui  précédemment  cité  (151.041)  par  suite  de 
l'arrivée  du  »  Kamakoura-marou  >,  de  6.123  tonnes.  La  compagnie  possède 
aujourd'hui  26  chaloupes  à  vapeur,  soit  une  augmentation  de  2  chaloupes 
depuis  le  31  mars  dernier. 

Sa  flotte  s'augmentera  encore  de  deux  vapeurs,  de  2.500  à  3.000  tonnes, 
que  vient  de  commander  la  Société  de  la  Croix-Rouge  du  Japon  ;  ces 
navires-hôpitaux  seront  en  temps  de  paix  conûés  à  la  «  Nippon  Yusen 
Kaïsha  »,  qui  devra  les  entretenir,  mais  pourra  les  utiliser;  elle  sera  nidme 
autorisée  à  modifier  temporairement  les  installations  et  aménagements. 

Nota,  —  Les  navires  portant  généralement  des  noms  de  lieux  :  provinces, 
villes^  montagnes,  rivières,  etc.,  et  l'article  n'existant  pas  dans  la  langue 
japonaise,  on  ajoute  après  chaque  nom  un  mot  distinctif  qui  est  marou 
pour  tes  navires  de  commerce  et  kan  pour  les  bâtiments  de  guerre,  soit 
à  voiles,  soit  à  vapeur. 

V.  —  Abméb  bt  Marine  dk  Gocars. 

Nous  avons  énuméré,  dans  l'exposé  du  grand  programme  d*armements 
et  d  expansion,  les  parts  alTérentes  à  l'armée  et  à  la  marine,  ainsi  qu'aux 
divers  autres  services;  il  nous  reste  donc  bien  peu  à  dire  sur  ce  sujet. 

L'armée j  avant  la  guerre,  se  composait  de  62.139  hommes  ;  elle  en 
compte  aujourd'hui  8Î.349  sur  le  pied  de  paix,  et  cet  elTectif  sera  porté, 
dit-on,  à  145.000,  ce  qui  donnerait  environ  550.000  hommes  sur  le  pied  de 
guerre.  Toutefois,  les  détails  du  nouveau  programme  ne  sont  pas  encore 
connus. 

Le  nouveau  port  d'Osaka,  dont-on  célèbre,  en  ce  moment,  l'inauguration 
des  travaux  sera  outillé  de  manière  à  pouvoir  embarquer  en  quelques  heu- 
res une  armée  de  lOO.OOOhommes,  avec  vivrez,  armes  et  munitions,  équipe- 
ments et  bagages.  Sa  construction  coûtera  dix-sept  millions  de  yen;  l'Etat 
participe  à  la  dépense  pour  une  somme  de  4.680.000  yen,  répartie  eu  dix 
annuités;  la  différence  sera  couverte  au  moyeu  d'un  emprunt  émis  par  la 
Chambre  de  Commerce. 
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Dans  la  marine,  le  nombre  d'hommes  embarqués  est  passé  de  9.7^4  à 
15.627;  il  devra  s'accroître  considérablement,  au  fur  et  à  mesure  que  de 
tiQUveaux  navires  viendront  s'ajouter  à  la  flotte  de  guerre.  Mais,  le  Japon, 
étant  un  pays  essentiellement  maritime,  trouvera  facilement  des  équipa- 
ges dans  sa  nombreuse  population  de  pécheurs,  il  n'aura  à  se  préoccuper 
que  de  l'instruction  des  officiers  et  des  mécaniciens  en  nombre  suffisant. 

Voici  la  liste  des  bâtiments  de  guerre  de  toutes  catégories,  actuellement 
en  construction  ou  à  flot,  composant  la  flotte  Japonaise;  ils  sont  au  nom- 
bre de  49  non  compris  les  torpilleurs. 


Liste  des  navires  composant  la  flotte  Japonaise. 


Noms  des 
bàtimenls 


Lieux  de 
coDslractton 


Tonnage 


Nombre 
de  canons 


Année  du 
lancement 


Sbiklshima. . 

Kuji 

Yashima 

Chinyen 

Itsukushima 
Matsushima. 
liashidate. . . . 

Takasago 

Yoshino 

Naniwa 

Takachiho... 

(zumi 

Akitsushû... 

Suma 

Chyoda 

Saïen 

Yaeyama 

Tsukushi 

Kasagi 

Chitosé 

Akashi 

Miyako 

îttkao 

Tatsula 

Iwaki 

Oshiina 

Maya 

Atago 

Chokaï 

Akagi 


Cuirassés, 

Angleterre 15.037 

12  649 
12.517 

Allemagne 7.335 

Croiseurs-Cuirassés. 

France 4.278 

«  » 

Yokoska » 

4.227 

Angleterre 4.216 

3.709 
»  » 

2.967 

Yokoska 3.150 

Angleterre 2.700 

»  2.439 

Allemagne 2.300 

Yokoska 1.609 

Angleterre 1.372 

»  4.978 

4.836 

»  2.800 

1.800 

Croiseurs 
Yokoska 1.T78 

Croiseurs-Torpilleurs 
Angleterre 864 

Cannonières 

Yokoska 667 

Onohame 640 

622 

Yokoska » 

Ishikawajima ...  » 

Onohama » 


50 
38 
38 
20 


16 


1899 
1896 

» 
1881 


33 

1889 

30 

1890 

31 

1891 

30 

1897 

36 

1892 

24 

1886 

» 

» 

22 

1883 

23 

1892 

24 

1895 

27 

1890 

là 

1883 

11 

1889 

13 

1883 

30 

M 

30 

» 

24 

1897 

12 

n 

1888 


1894 


6 

1878 

10 

1891 

6 

1886 

4 

1887 

4 

1887 

10 

1888 
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Noms  des 
bâtiments 


Ueui  de 
constnictioD 


Nombre        Année  du 
Tonnage        de  canons      lancement 


Soko Chine 

Heiyen Chine 

Chinto Angleterre . 

Chinsei » 

Chinhoku » 

Chimpen » 

Chinchû » 

Hôshô 

Raikio  Chine 


Corvettes 


Fu8Ô Angleterre . 

Ropgô » 

Hiyei » 

Tusukuba Bombay . . . . 

Tenryu Yokoska . . . 

Ratsuragni » 

Yamato Onohama . . 

Mushashi Yokoska. . . 

Raïmon » 

Amagi » 


610 

2.100 

440 


321 
1.450 


3.777 
2.284 

» 
1.978 
1.547 
1.502 


1.367 
926 


5 
15 

7 


26 
17 
19 
11 
22 
17 
14 

M 

13 
13 


1865 
1889 
1879 
1883 
1819 
1881 
» 
1871 


1877 


1871 
1882 
1885 
1885 
1886 
1882 
1877 


Les  arsenaux  japonais  de  Onofaama  (près  Rôbé)  et  d'Ishikawajima  (à  To- 
kio)  ne  peuvent  construire  que  des  canonnières;  celui  de  Yokoska  est, 
jûsqu*à  ce  jour,  le  seul  en  mesure  de  mettre  sur  chantier  des  croiseurs  ou 
autres  bâtiments  d'un  fort  tonnage. 


Torpilleurs 


Daka 

Fukuriû. 

(l)Nol.. 

n      2.. 

»  3.. 
»  4.. 
»    5.. 

n     6.. 

»    7. 

n      8  . 

»  9., 
»  10.., 

n  n.. 

»  12  . 
»  13... 
»  14.. 
»  15.. 
«  17.. 
»  18.. 
»  19.. 
»  20.. 


Tonnage 

203 
122 

40 


53 


Nombre  de  nœuds 
à  l'heure 

19 
2i 
20 


52 
53 


52 


(1)  Les  torpilleurs  n-»  1  à  29  ont  été  montés  ou  construits  à  Onohama»  avec 
Taide  des  ingénieure,  contre-maîtres  et  ouvriers  du  Creusot. 
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Xombrede  Dtsuds 
TonDtge  m  riMare 

*  21 19                        23 

»  23 9i 

•■  24 19 

«  25 85 

»  26 52                       tu 

»27 »                         •• 

»  28 »                        » 

»  •->9 »                         » 

Les  torpilleurs  n*"16  et  22  ont  été  coulés,  l'un  par  accident,  sur  les  îles 
Pescadores  en  1895,  l'autre  dans  rallft(|iie  de  nuit  contre  Wei-hai-Wei. 

Le  nombre  des  bâtiments  perdus  ou  rayés  de  la  liste  de  la  flotte»  pour 
cause  de  vétusté  est  de  26  tout  compris  ;  plusieurs  ont  été  vendus  à  bas 
prix  pour  être  démolis. 

Dans  cette  liste  figurent  neuf  bâtiments  provenant  de  prises  pendant  la 
guerre  avec  la  Chine  ;  ce  sont  : 

Le Chln-yen, cuirassé,  en  acier;  le  Sai-yen,  croiseor-cuirassé,.  en  acier; 

Les  canonnières  en  bois,  Sôkô  et  Kaikyo,  et  ceMes  en  acier,  Chtnto, 
Ghinsei,  Chinhoku,  Chin-pen  et  Ghin-chu. 

Les  cuirassés  Fuji  et  Yashima,  construits  en  Angleterre,  Fun  par  «  The 
Thames  Iron  Works  »,  Taotre  par  la  maison  Annslroiig,  soaé  déjà  en 
route  pour  le  Japon  ;  un  croiseur  de  deuxième  classe,  n  le  Takasago  »,  de 
4.227  tonnes  et  de  2â  nœuds  de  vitesse,  deinnl  être  terminé  en  juin  1897, 
est  également  en  construction  dans  ce  dernier  chantier. 

Deux  autres  croiseurs  de  deuxième  classe,  livrables  au  31  décembre  1898, 
ont  été  cooamandés  en  Amérique;  le  «  Kasagi  »  de  4978  tonnes  et  d'une 
vitesse  de  20  nœuds,  aux  «  Grumps  Iron  Works  »  à  Philadelphie,  et  le 
«<  Ghitosé  de  4836  tonnes,  devant  filer  aussi  20  nœuds,  à  TUnion  Iron 
Works  »  de  San  Francisco. 

L'aviso,  de  1800  tonnes,  le  «  Niyako  »  et  le  croiseur  u  Akaski  >»  doivent 
être  lancés  à  la  fin  de  l'année  courante;  ils  sont  aussi  construits  en  Angle- 
terre. 

Le  cuirassé  «  Shiki-shima  »,  qui  sera  le  plus  grand  navire  de  guerre  du 
monde  entier,  doit  être  terminé  le  4  mai  1899,  il  est  construit  par  les 
«<  Thames  Iron  Works  ». 

Un  autre  grand  cuirassé  de  premier  rang  est  commandé  à  la  maison 
Thomson  sur  la  Clyde  ; 

Deux  croiseurs-torpilleurs,  de  250  tonnes  et  de  50  nœuds  de  vitesse,  de- 
vant être  terminés  en  août  4898,  sont  sur  les  chantiers  «  Thornicraft  et 
Compagnie  »,  deux  bâtiments  de  même  classe  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions, livrables  en  août  1898,  sont  construits  par  la  Yarrow  Company  ».  Ces 
deux  maisons  ont  reçu  la  commande  de  huit  croiseurs-torpilleurs,  les  der- 
niers à  livrer  au  commencement  de  1899. 

Enfin,  un  croiseur  de  deuxième  classe,  à  terminer  au  commencement 
de  Tannée  1900,  vient  d'être  commandé  à  une  société  française  :  «  les 
Foires  et  Chantiers^  de  la  Loire  »  et  un  denxièrae  croiseur  de  la  même 
catégorie,  à  une  compagnie  allemande. 
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Le  grand  programme  à  exécuter  de  1896  à  1906,  comprend,  d'abord  : 

4  cuirassés  de  premier  rang,  de  15.140  tonnes. 

6>  eroiseurs  de  premièce  classe,  de  9.200  tonnes. 

Z  cr^istors  de  deoxîène  cUsse,  de  kJèSÛ  touAM. 

3  croiseurs  de  troisième  classe,  de  3.200  tonnes. 

3  croiseurs-torpilleurs,  de  1.200  tonnes. 

1  dépôt  de  torpilles,  de  6. 750. 

Ensuite,  11  croiseurs-torpilleurs  et  89  torpilleurs 

La  marine  jftpoirarse  se  eomposerail  donc,  «a  ^9dêy  dcr&7  bètiments,  dé- 
plaçant ensemble  258.300  tonnes,  de  11  croiseurs-torpilleurs  et  de  115  tor- 
pilleurs. Pour  obtenir  ce  résultat,  la  dépense  s*élè?epft  à  plus  de  ^^  mil- 
lions de  yen. 

Ainsi  que  nous  Tarons  dît,  au  commencefftent  de  cette  revue,  nous  ne 
tirerons  aucunes  conclusions,  nous  étant  berné  à  citer  des  chiffres  accom- 
pagnes  de  quelques  considérations,  afin  de  donner  une  idée  aussi  exacte 
que  possible  de  Fa  sitnab'on  actuelle  de  ce  pays. 

A  côté  de  la  question  d^Orient,  plus  politique  que  commerciale,  est  venae 
se  poser  la  question  d'Extrême-Orient,  qui  est  surtccrt  redoutable  an  point 
de  vue  économique. 


f: 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

L'histoire  se  répète  volontiers.  Rien  ne  ressemble  davantage  à  la  guerre 
du  Mexique  et  à  l'annexion  du  Texas  en  1846,  que  la  façon  dont  les  Etats- 
Unis  viennent  de  contraindre  TEspagne  à  une  lutte  inégale  afin  de  lui 
arracher  avec  Cuba  le  dernier  débris  de  son  empire  colonial  au  nouveau 
monde.  11  y  a  cinquante  ans,  c'était  contre  un  Etat  américain  que  la 
grande  république  s'était  heurtée  dans  sa  marche  en  avant  :  aujourd'hui 
c'est  avec  un  Etat  européen  qu'elle  a  maille  à  partir  et  elle  invoque  sans 
scrupule  contre  l'Espagne  cette  fameuse  doctrine  de  Monroê  qui  a  pris 
dans  ces  derniers  temps  une  si  redoutable  extension  et  dans  laquelle  la 
démocratie  d'outre-mer,  simpliste  comme  toutes  les  autres,  se  plaît  à  voir 
la  quintessence  et  le  résumé  du  droit  des  gens.  Il  y  a  un  demi-siècle,  il 
s'était  trouvé  pour  flétrir  la  conduite  immorale  des  politiciens  de  Washing- 
ton un  honnête  homme,  un  poète  de  race,  et  les  immortels  Biglow  Pa^ 
per*s  de  James  Rennell  Lowell  avaient  donné  à  la  conscience  publique  la 
satisfaction  d'une  espèce  de  revanche  :  à  cette  heure  il  ne  s'est  pas  ren- 
contré parmi  tous  les  hommes  de  lettres  de  Boston,  de  Philadelphie,  de 
New-York  ou  de  Chicago  un  seul  écrivain  assez  courageux  pour  tenter  une 
telle  protestation  ou  assez  doué  de  talent  pour  marquer  au  fer  chaud  les 
entrepreneurs  de  ce  brigandage  patriotique. 

On  le  voit  :  je  ne  mâche  pas  les  mots  pour  caractériser,  comme  ils  le 
méritent,  les  actes  du  syndicat  d'hommes  d'affaires,  de  publicistes  et  de 
membres  du  Congrès  qui  ont  fini  par  déchaîner,  conformément  à  un  plan 
depuis  longtemps  arrêté,  le  fléau  d'une  grande  guerre.  Ce  n'est  pas,  toute- 
fois, qu'il  me  semble  compatible  avec  les  principes  de  la  justice  élémen- 
taire d'envelopper  tout  un  peuple  et  son  gouvernement  dans  une  condam- 
nation sommaire  et  de  porter,  ex  cathedra,  sur  un  mouvement  aussi 
complexe  un  arrêté  sans  circonstances  atténuantes.  En  fait  il  est  bien 
rare  qu'une  nation  se  rende  délibérément,  consciemment,  coupable  d'un 
attentat  pur  et  simple  contre  le  droit  des  gens  ou  le  code  de  la  morale  uni- 
verselle. Les  motifs  humains  sont  étrangement  complexes  ;  la  psychologie 
populaire  n'a  nullement  un  caractère  de  simplicité  transparente  ;  presque 
toujours,  dans  ce  domaine  de  l'action  collective  comme  dans  celui  de  l'ac- 
tion individuelle,  nous  avons  affaire  à  de  ces  écheveaux  embrouillés,  à  de 
ces  courants  mélangés  dans  lesquels  sont  venus  se  déverser  des  affluents 
partis  des  points  les  plus  opposés;  en  un  mot,  à  de  ces  phénomènes  mixtes 
sur  lesquels  il  est  impossible  et  il  serait  inique  de  formuler  uo  jugement 
d'an  seul  bloc. 
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Le  peuple  américain,  précisément  parce  qu'il  obéit  volontiers  à  des  ins- 
tincts très  pratiques,  nourrit  en  même  temps  un  idéalisme  très  sincère.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que,  dans  cette  chaudière  toujours  bouillante  où  vien- 
nent se  mêler  et  se  fondre  les  éléments  ethniques  et  moraux  les  plus  divers, 
le  fonds  primitif  avait  été  constitué  par  cette  race  incomparable  des  puri- 
tains delà  Nouvelle-Angleterre,  des  pèlerins  du  May-Flower,  exilés  pour 
cause  de  foi.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  cette  société  matéria- 
liste où  le  souci  d»is  intérêts  tient  la  première  place  et  où  le  struggle  for 
life  a  revêtu  un  degré  extraordinaire  d'àpreté  et  d'égoïsme,  des  rêveurs, 
des  constructeurs  de  Salentes,  des  chercheurs  d'idéal  n'ont  pas  cessé  de 
créer  des  sectes  et  des  communautés  en  contradiction  radicale  avec  le  mi- 
lieu économique  et  moral  où  elles  devaient  subsister  et  qu'ils  ont  toujours 
trouvé  d'enthousiastes  disciples.  Il  ne  faut  pas  enfin  méconnaître  que,  si 
l'esclavage,  ce  legs  maudit  de  Tère  coloniale,  ce  germe  fatal  de  décadence 
et  de  mort,  a  longtemps  déshonoré  une  démocratie  soi-disant  chrétienne 
et  libérale,  il  s'est  rencontré  une  succession  de  héros  obscurs  dont  les 
William  Lloy  et  Garrison  et  les  Wendell  Philipps  ont  été  les  protagonistes 
glorieux  pour  protester  contre  le  scandale  et  pour  sacriûer  leur  vie  en 
attendant  qu'une  guerre  civile,  née  d'autres  motifs  d'ordre  moins  élevé, 
fût  en  quelque  sorte  consacrée  à  l'expiation  de  ce  crime  national  et  que 
sept  cent  mille  hommes  versassent  leur  sang  pour  laver  l'honneur  du  pays. 
Hier  encore,  quand  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Cavité  est  arrivée  à 
Washington,  n'a-t-on  pas  vu  le  chapelain  aveugle  du  Sénat,  en  toute  sin- 
cérité, rendre  grâces  au  ciel  de  la  protection  qu'il  daigne  accorder  à  la 
juste  cause  d'un  grand  peuple  luttant  pour  la  délivrance  des  opprimés  et 
pour  cela  seul  ? 

Il  est  très  facile  de  faire  de  l'ironie  à  ce  sujet.  A  cette  heure  le  grossier 
anti- cléricalisme,  avec  ses  sottes  calomnies  contre  l'Eglise  catholique,  n'est 
plus  de  mode.  Il  y  a  comme  une  réconciliation  touchante  entre  les  francs- 
marous  des  loges  et  ces  politiciens  de  sacristie  dont  l'espèce  ne  s'éteint 
jamais.  C'est  aux  dépens  du  protestantisme  que  s'est  signé  ce  contrat. 
Des  hommes  de  lettres  qui  ont  eu  beaucoup  d'esprit  et  de  talent  se  sont 
prêtés  avec  complaisance  à  cette  revanche.  M.  Jules  Lemaître,  qui  jadis 
faisait  volontiers  de  la  psychologie  religieuse,  mais  qui  a  toujours  eu  cette 
infériorité  sur  Sainte-Beuve  —j'entends  sur  le  Sainte-Beuve  de  Port-Royal 
—  de  verser  tout  de  suite  dans  la  casuistique  et  de  se  balancer  dans  un 
dilettantisme  ironique,  M.  Jules  Lemaître,  devenu  sérieux  et  docteur  grave 
en  fait  de  patriotisme,  de  décentralisation,  d'optimisme  anti-socialiste  et, 
Dieu  me  pardonne  !  de  repopulation  de  la  France,  a  donné  l'exemple  de 
la  satire  confessionnelle  avec  son  Ainée,  Si  je  ne  m'abuse,  quelques-uns  de 
ces  jeunes  hommes,  que  l'on  a  faft  venir  de  Suisse  pour  être  idéalistes  et 
pour  collaborer  au  renouveau  de  religiosité  qui  est  destiné  à  refaire  l'âme 
de  la  France,  ont  emboîté  le  pas  au  spirituel  académicien 'et  ne  se  sou- 
viennent de  leurs  origines  helvètes  et  de  la  religion  prétendue  réformée 
que  pour  mieux  servir  la  cause  latine  et  catholique.  De  là,  l'espèce  d'en- 
gouement exagéré  en  faveur  de  l'Espagne,  la  dangereuse  prévention  contre 
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ks  Btats-l  nis  à  iaqnéHe  s'abandonnent  av«c  une  méoonnaissaxice  absolue 
des  d<yftnée5  es9eiitie(l«s  du  probl^fii«  une  trop  grande  partie  de  nos  ooa- 
Cfitoycns. 

Le  jonr  où  Ton  •écrira  i1îiBlo*re  exacte  du  conflit  bispa&o-ftOiértcaim^  il 
y  aura  bien  des  préjugés  à  réviser.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  annseinent 
•que  To-n  entend  certains  des  champions  les  pia«  ^ica^tés  du  droit  d'inter- 
vention de  TEuropc  en  Crète  «t  dans  les  alTaires  d'Orient,  cotidainii«r 
avec  une  conviction  intraaisiçeante  l'injustice  de  Finterventioii  des  Etats- 
lînis  à  Cuba.  S'il  »e  s'agissait  que  de  poser  4es  conwJtérations  vorales  et 
d'entrechoquer  des  principes,  j'oserais  dire  qu'il  n  est  pas  un  «rganaent 
invoqué  po«r  justifier  l^ictiom  des  pui^sauoes  et  fmir  glorifier  la  foUe 
aventure  de  rHeUénisme  qui  ne  s'applicfue  avec  une  préoisMO  ^4«iinaiite 
au  cas  <le  rinsumection  ct:di|piHe  ^  des  syopaJtfaies  aaiénica»es.  Qm  poinv- 
rait  ni^?r  que  TEspagne  se  soit  nonlrée  ^gaAement  incapable  de  goiverper 
en  paix  el  de  reconquérir  par  les  armes  -et  dernier  4^ris  de  'se*  «emipâne 
cx^lonial  en  Amérique  ?  Uni  pKmrrait  oofitester  qœ  les  Oabains  ont  subi 
wn  long  martyre,  quils  owt  ^té  exploités  à  ou tranoe,qn'ite  ont  obéi  à  'l%is- 
tinct  sacré  de  ki  censervalion  en  s'eflbrçant  à  phisiemrs  reprises  de  aticfcii' 
un  3<>ug  mortel  eft  <^e,  comme levs  les  insurgés  danslous  les  pays  «t  4aii!s 
*otts  les  temps,  ils  mit  ie  droit  ée  compter  e»  -premièfe  1»^  sur  tenrs 
fasils  et  cette  Providence  qui  aide  ceux  qui  savent  s^aid?er^  en  seconde 
ligne  sur  les  sympathies  naturelles  de  leurs  voisins  "?  Qui  n'a  préaeat  ô 
Pesprit  le  scandale  de  ta  dictature  du  général  Weyier,  les  cruautés  de 
ce  tortionnaire,  Tinfâme  traitement  infligé,  iwn  pas  aux  rebelles,  mais 
aux  infortunés  paysans,  rassemblés  de  force  {rec(mcentradog)  dans  les 
villes  pour  y  périr  de  faim  et  de  misère. 

En  vérité,  ou  nous  devons,  nous  tous  Earapéews  <*a  nr»  siècle,  et  nous 
prrnoipfl*ement  Français,  oompatrioles  de  La  f^yette  et  -de  tous  les  géné- 
reux amis  des  causes  naimnales  €*  populaires,  fetire  notre  mea  culpà,  porter 
le  sac  et  la  cendre,  ou  nous  n*avons  pas  le  droit  de  dénoncer  «  priori  ta 
complicité  d'un  pays  avec  la  révolte  d'une  mce  opprimée.  Cest  voWntaii- 
reroent  f<«rmer  les  yeux  k  la  tumière  qfue  de  nier  l'existence  d'un  senti- 
ment tr^s  fort,  très  naturel,  très  légitime,  cbez  les  citoyens  de  la  granée 
flfépuMique  d^outre-mer  et  c'est  Cansser  un  problème  éminemment  oom- 
plexe  et  difficile  que  de  lancer  »  primi  rexcommnwîcation  majeure  contre 
une  «poli  tique  inspirée  par  de  tefe  mobiles.  Ecft-ce  à  <fire  «que  je  suis  assez 
naïf  pour  ne  reconnaître  que  «es  forces  morales  à  l^«nvra  dans  les  réso- 
Intàons  du  gouvernement  fédéral  et  dans  les  arctes  de  ses  reprôsentautsf  II 
•suflfit  Cavoir  jet€  un  ooup  d^il  sur  les  précédents,  d^avuir  no*6  les  décla- 
rations  du  président  (îrant  et  du  secrétaire  d'Etat  Pi*,  celles  du  président 
Cleveland  et  du  secrétaire  d'Dtat  Otney,  ceîJes  du  président  Hac  luniey  et 
•du  secrétaire  d'Etat  Shennan  va  plutôt  du  sous-secrétaire  d'Etat  ©ay, 
pour  être  tout  à  fait  au  clair  sur  ce  point  Be  graves  intérêts  américains 
étaient  tangages  à  Cuba.  Cette  île  est  dans  le  voisinage  immédiat  de  la 
République.  Un  vaste  commerce  créait  un  doiAle  comunt  d'échanges  entre 
les  deux  pays.  Beaucoup  de  citoyens  américains  avaient  hasardé  leurs 
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capîUna,  soii  daas  des  pkntations  on  ées  rafûiierîes»  soit  dans  la  coos* 
traciiau  des  v«ies  ferrées  et  la  foriaaitioa  des  société  de  o^édit  de  Tiie. 
Une  admûkistratMii  aussi  détestable  qiie  «elle  soiis  laquelle  Gul>a  a  ^géoû 
de^s  un  siècJe  aie  poutait  que  porter  la  plus  irpéparable  des  aiiteintes  4 
ces  multiples  ialérèts.  Une  fois  l'iusurrectioa  en  train,  il  était  daas  Tordre 
que  les  négociants  et  les  capitalistes  ûssent  des  voeux  pour  son  succès  le 
plus  prorapiy  lui  (>rêtassent  même  un  concours  eiXectif  iMen  que  secret.  U 
se  constitua  sur  le  sol  des  Etats-Unis,  non  seulement  des  juntes  insurrec- 
tionnelles chargées  de  diriger  de  loin  et  d'un  asile  sûr  la  marche  de  la 
ré^^oUe,  mais  encore  des  syndicats  4estinés  à  organiser  les  sympathies^  4 
ex^pWiter  le  sentiment  public  ei  à  Irouver  les  voies  et  moyens  de  la  guerre 
civile.  Cest  ainsi  qu'ont  éfté  émis  les  J»ons  cubains  qui  ctroulent  actuelle- 
ment  jusqn'4  concurrence  de  plus  d'un  aiiUiard  de  Xrancs»  qui  ont  eu  la 
double  tttiliXé  d'éire  escomptés  au  taux  diér isoire  de  10  cents  par  dollar, 
ce  qui  a  procuré  près  de  100  miUions  de  francs  aux  rebelles,  et  d'être 
répartis  comme  une  manne  céleste  entre  les  mains  de  publicistes,  de  poli- 
ticiens et  d'hommes  d'affaires.,  désormais  intéressés  4  faire  triompi^r  une 
cmse  dont  le  succès  seul  pourra  donner  une  valeur  vénale  et  un  cours 
rémuttéorateur  à  oes  titres. 

Le  monveineat  étail  lancé.  Tant  ^fue  Je  président  Gleveland  était  4  la 
tête  des  afihires,  Tinstinct  conservateur  de  cet  iiomme  d'Etai  devait  Tem- 
pôd^r  de  ae  proposer,  même  comme  objet  accessoire  et  secondaire,  la 
spoliation  de  i'Espagtte  sous  le  prétexte  de  Tindépendance  de  Cuba. 
II.  Mac  lumley  ne  se  chaufila  pas  du  même  h^,  11  envoya  k  iladiid  en 
mission  extraordinaire  le  général  Wo»d£oDil,  «n  le  chargeant  4e  demander 
poliment,  mais  fermement,  le  rétablissement  à  bref  délai  de  Tordre  et  de 
la  paix  dans  la  perle  des  Antilles,  sous  peine  d'une  intervention  améri- 
caine. L'assassinai  de  Canovas  eut  pour  conséquence  l'avènement  de 
M.  Sagasta,  Ge  miaistre,  4ioiut  en  Xaisant  répondre  avec  dignité  à  la  note  du 
général  Woodford  que  la  meilleure  façon  pour  If  s  Etats-Unis  d'attester 
d'une  anan>ère  pratique  leurs  sympaltûes  pour  l'Eiipûgne  et  leur  respect 
de  son  droit,  ce  serait  de  mettre  un  terme  aux  expéditions  de  flibustiers 
formées  sur  leur  s»1,  eut  le  courage  et  la  sagesse  de  préparer  l'autonomie 
de  Cuba,  thi  coup  le  gouvernement  fédéral  était  forcé  d'accorder  des 
délais.  U  le  fit  sans  iMsaine  grAce^  em  tlKiAt  arb4ti:airemeat  un  terme  assez 
proche  à  la  grande  expérience  libétaie  «A  en  «e  réservant  d'en  .apprécier 
les  résultais. 

Aalgré  toul,  il  est  permis  âe  icrsiire  que  l'i^pplicatian  loyale  du  nou- 
vean  programme,  avec  la  substitution  du  maréchal  Bknce  au  géoiéral 
Weyler,  aurait  abouti  à  une  Uxave  à  l'intérieur  et  à  une  détente  au  dehors, 
si  Ae  dép9orahâe»  accidents  n'iéiaient  venus  4*out  ;gâit6r.  L*explosion  du 
Maime  ûit  ma  vrai  coup  de  fondre.  En  bonne  justice,  on  ne  saurait  aoonser 
le  peuple  américain  et  sou  gouvernement  d'une  préd^tation  indécente 
om  4'une  amertume  déraisonnable  en  taette  affaire,  le  voudrais  bien  sa«aâr 
vnmment  l'Angleterre  eskt  aocueilii  ia  destimotion  soudaîne  d'un  de  ses 
cuirassés  à  Kiel,  ^m  moment  oà  l'empereur  CuiUaume  venait  de  lancer  sa 
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fameuse  dépêcke  aa  président  Kroger,  on  si  rAllemagne  aurait  observé 
une  réserve  et  une  impartialité  toutes  judiciaires  au  cas  où  Tun  des  bâti- 
ments de  sa  Hotte  aurait  sauté  en  l'air  à  Brest,  au  plus  fort  de  la  contro- 
verse Schnœbelé.  En  fait,  citoyens  et  autorités  —  à  Texceplion  des  organes 
du  jingoïsme  et  de  la  presse  jaune  —  observèrent  un  louable  sang-froid 
et  attendirent  le  verdict  de  la  commission  d'enquête  navale.  Quand  celle-ci 
eut  conclu  à  l'action  d'une  cause  extemey  elle  eut  beau  garder  un  silence 
absolu  sur  la  qualité  des  criminels  qui  mirent  en  jeu  cette  machine  infer- 
nale, le  sort  en  était  jeté  :  FEspagne  apparaissait  fatalement  à  Timagina- 
tion  simpliste  d'une  grande  démocratie  comme  capable  de  cet  attentat. 
Survint  encore  l'incident  de  la  lettre  interceptée  du  ministre  espagnol  à 
Washington,  M.  Dupuy  de  Lôme,  pour  jeter  de  l'huile  sur  le  feu. 

Désormais,  à  moins  d'une  extraordinaire  énergie  de  la  part  du  Prési- 
dent ou  d'un  déploiement  de  tact  incomparable  de  la  part  de  la  diplomatie 
européenne,  il  était  moralement  impossible  d'éviter  une  déclaration  de 
guerre  :  le  pays  s'y  laissait  entraîner,  le  Congrès  la  demandait  à  cor  et  à 
cri,  mille  intérêts  divers  s'y  croyaient  engagés,  l'Espagne  pensait  ne  pas 
pouvoir  obtenir  à  la  fois  le  maintien  de  la  paix  et  le  respect  de  sa  dignité. 
•  Dans  les  négociations  qui  s'ensuivirent,  il  /  eut  des  hauts  et  des  bas,  des 
moments  où  tout  parut  perdu,  d'autres  où  l'horizon  sembla  s'éclaircir. 
Tant  que  le  Président  Mac-Kinley  tint  les  rênes,  il  y  eut  lieu  d'espérer  un 
dénouement  favorable.  Par  malheur*  il  se  lassa  de  lutter  contre  un  puis- 
sant courant  d'opinion.  Il  aurait  pu  déployer  jusqu'au  bout  les  qualités 
d'un  homme  d'Etat,  se  montrer  le  digne  successeur  de  Washington  ou  de 
Lincoln  ;  il  préféra  se  ravaler  au  niveau  d'un  simple  politicien,  rendre  la 
main  au  Congrès. 

Ce  n'est  pas  l'un  des  traits  les  moins  curieux  de  cette  curieuse  histoire. 
Jusqu'à  présent,  s'il  était  une  idée  généralement  accréditée  parmi  les 
faiseurs  de  constitutions,  c'était  que  le  grand  danger  pour  la  paix,  c'était 
l'autonomie  trop  complète  du  pouvoir  exécutif  et  que  le  meilleur  moyen 
d'arrêter  les  déclarations  de  guerre  prématurées  et  injustifiées,  c'était  de 
fortifier  et  d'étendre  les  attributions  du  pouvoir  législatif.  L'expérience  ne 
confirme  nullement  cette  vue  dont  s'inspirèrent,  en  1788,  les  auteurs  res- 
ponsables des  institutions  de  la  grande  République.  Déjà,  en  1792,  en 
France,  on  avait  vu  la  représentation  nationale  forcer  la  main  au  roi  et 
jeter  le  pays  et  l'Europe  dans  les  afTres  d'une  lutte  de  vingt-cinq  ans. 
Cette  fois-ci  encore,  c'est  le  pouvoir  délibérant,  c'est  le  Congrès  qui  a 
voulu  la  guerre  et  qui  a  contraint  le  président  à  la  faire.  À  la  Chambre 
des  représentants,  l'existence  d'une  majorité  républicaine  compacte, 
assurée  du  désir  naturel  de  ne  pas  compromettre  le  premier  magistrat 
élu,  a  exercé  pendant  quelque  temps  son  influence  modératrice.  Le  speakf^ 
M.  Reed  a  profité  des  pouvoirs  presque  illimités  que  lui  confère  le  règle- 
ment et  de  la  si  curieuse  évolution  qui  a  fait  de  l'occupant  de  cette  grande 
place  tout  autre  chose  qu'un  président  de  Chambre  à  l'européenne,  bien 
plutôt  Tanalogue  assez  exact  d'un  leader  de  majorité  et  d'un  premier 
ministre  anglais,  —  il  a  tiré  parti  de  ces  conditions  heureuses  pour  retenir 
à  force  d'autorité  son  attelage  impatient. 
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Au  Sénat,  au  contraire,  dans  cette  assemblée  dégénérée,  qui  ne  rappelle 
plue  les  illustres  traditions  du  grand  corps  où  siégèrent  les  Calhoun,  les 
Glay,  les  Webster,  les  Sumner,  le  chauvinisme  le  plus  agressif  se  donne 
d*emblée  libre  carrière.  Il  n'y  a  pas  dans  cette  Chambre  de  majorité  fixe 
et  solide.  En  face  des  républicains  siège  une  coalition  bigarrée  de  démo- 
crates, de  populistes,  d'argentistes  qui  ne  demande  qu'à  pêcher  en  eau 
trouble.  M.  Bryan,  le  concurrent  malheureux  de  M.  Mac  Kinley  aux  élec- 
tions présidentielles,  est  peut-être  plus  influent  dans  une  assemblée  ainsi 
composée  que  son  rival  et  il  a  eu  soin  de  travailler  de  toutes  ses  forces  à 
précipiter  une  rupture. 

Aussi  bien  quand,  par  son  message  du  11  avril,  le  président  eut  abdiqué 
en  faveur  du  Congrès  et  eut  solennellement  remis  à  cette  législature  la 
décision  en  dernier  ressort  de  la  question  de  guerre  ou  de  paix,  chacun  put 
prévoir  le  résultat.  Cette  démarche  de  M.  Mac  Kinley  était  d'autant  plus  sur- 
prenante qu'elle  ne  venait  pas  seulement  infliger  un  démenti  à  toute  son 
action  antérieure  :  elle  se  produisait  précisément  à  l'heire  où,  sur  l'inter- 
ventfon  des  puissances,  l'Espagne  se  décidait  à  faire  un  grand  sacrifice  et 
à  accorder  avec  une  suspension  d'armes  la  reconnaissance  implicite  aux 
insurgés  cubains.  On  n'a  point  encore  donné  d'explication  satisfaisante 
de  cet  étrange  revirement.  Peut-être  faut-il  le  chercher  dans  l'exaltation 
maladive  des  passions  jingoes,  dans  la  susceptibilité  incroyable  avec  la- 
quelle le  peuple  américain  accueillit  la  moindre  velléité  d'ingérence  de 
TEurope.  Un  malentendu  fâcheux  s'était  produit.  Le  pape,  agissant  en  chef 
d'une  grande  Eglise  et  en  défenseur  des  intérêts  supérieurs  de  l'humanité, 
était  intervenu  à  Madrid  et  à  Washington.  Autant  sa  médiation  était  natu- 
relle et  pouvait  être  efficace  chez  les  Espagnols,  peuple  profondément  ca- 
tholique, autant  il  y  avait  lieu  de  redouter  un  effet  contraire  chez  les  Amé- 
ricains. Ceux-ci,  en  effet,  bien  qu'à  en  croire  quelques-uns  de  nos  moder- 
nes découvreurs  du  Nouveau-Monde,  ils  doivent  au  néo-catholicisme  du 
cardinal  Gibbons  et  de  l'archevêque  Ireland  la  stabilité  de  leurs  institu- 
tions et  la  solidité  de  leur  ordre  social,  sont  protestants  et  très  protestants. 
Il  leur  déplaît  qu'on  s'imagine  que  65  millions  d'hérétiques  soient  à  la  re- 
morque de  7  millions  de  catholiques  et  qu'ils  aient  attendu  les  concep- 
tions plus  ou  moins  sincères  de  l'ultramontanisme  démocratique  pour 
jouir  des  bienfaits  dont  ils  attribuent  le  mérite  à  leurs  ancêtres  les  Puritains 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  à  la  forte  morale  des  passagers  de  May  Flower, 
à  la  sagesse  politique  des  Washington,  des  Jefferson,  des  Adams,  des  Ha- 
milton.  Aussi  quand  une  version  manifestement  légendaire  vint  attribuer 
l'intervention  du  Saint-Père  à  je  ne  sais  quelle  requête  invraisemblable  du 
président  Mac  Kinley  et  représenter  cette  grande  démocratie  hérétique 
comme  sollicitant  humblement,  au  pied  du  trône  du  Vatican,  un  arrêt 
souverain  du  pape,  c'en  fut  fait  de  l'utilité  de  cette  démarche  bienveil- 
lante. 

Peut-être  les  puissances  auraient-elles  dû  tenir  compte  de  ces  circons- 
tances plus  qu'elles  ne  Pont  fait.  Elles  étaient  demeurées  dans  le  silence 
et  l'inaction   pendant  tout  ce  long  intervalle  entre  l'explosion  du  Maine 
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et  ie  message  du  ppénéest.  L'heure  eàt  été  pi>»pice  pour  ieater  nu  effort 
à  Madrid.  Chacun  sentait  qu'il  n'y  avaii  4ie  ailut  peur  i'Esfiagiie  ^«e  dans 
le  Biaiiitien  de  la  paix,  fl  convenait  ceites  de  mfaa^n^  le  pÊmdomw  cas- 
tiilan  :  mats  il  fallait  aussi  serrir  les  vértiaMes  intérêts  de  <*>€  malfaeupevx 
pa^ï,  im  faire  •ceanpreiidre  Tinégaliié  d'une  lutte  avec  les  Etats- Lais,  lai 
représenter  la  fatalité  inéluctable  d^ne  séparation  finale  avec  Cuba,  ren- 
gager —  à  temps  —  à  faire  de  «écessilé  rertii.  Cette  action  a'impofait 
d'autant  plus  <pie  TËuropeade  graves  intérêt»  en  jeu  ;  que  les  créanciers 
de  l'Espace  ne  sauraient  envisager  sans  apprâiensions  une  àanqiiere«le  ; 
que  les  puissances  coloniales  ont  le  droit  de  ne  pas  veir  avec  fareur  uoe 
résistance  insensée  4onl  le  résuAtat  final  pourrait  bien  être  de  coa^iro- 
netlre  irréparablement  la  sécante  delenrs  possessions  dans  rfaémis|ihère 
oocidenial.  Bien  de  tout  cela  n*a  prévalu  sur  rapattiie  d'une  diplonatie 
apparemmenl  paralysée.  £lle  n'est  intervenue  qoe  quand  il  éUii  tpop  tard. 
Elle  l'a  fait  maladroitenent.  L'effet  beureux  de  U  concession  ûnportante 
arrachée  à  l'Espagne  in  eadremû  a  été  aniualé  par  la  solennité  dépkoée  de 
la  démarche  Caàte  à  Washington  par  les  représentants  des  six  puissances. 
Qmtnd  sàr  Julien  Paunoefote  est  venu,  oomtne  h»  rectetxr  suwi  de*  ^mao*t 
fmemUés^  conseiller  la  modération  au  président,  la  docirine  de  iionroé 
s'esft  réveillée,  l'orgueil  américain  a  protesté  contre  l'ingérefice  coro- 
pëenne,  le  parti  de  la  guerre  a  reçu  une  impulsion  irrésistible. 

Voilà  doMC  les  hostilités  ouvertes,  lasqu'ici  il  n'y  a  en  —  sauf  aux  Pin- 
lippines  —  que  de  menus  incidents.  On  pelote  eft  attendant  partie.  Les 
escadres  de  l'Atianlique  jouent  à  cache-cache.  Le  bombardement  de 
Matanzas  a  fait  une  victime  :  une  mule  expàatoire.  Les  croiseurs  et  les  cui- 
latssés  se  livrent  à  la  chasse  des  navires  marchands.  Tout  oek  n'est  ^pM 
la  bagatelle  de  la  porte.  Il  iauut  attendre  des  opëratioas  «décisives.  Les 
filats-i'Bis,  malgré  leur  supénorité  navale,  ne  peuvent  déployer  d'emblée 
émîtes  leurs  forces.  H  ienr  Caut  àatt  temps  pour  faire  passer  sur  le  pied  de 
gnerre  l^ur  petite  armée  permiaaente,  pour  enrôler  ^  encaJrer  dans  les 
nngs  de  ces  ^^Mù  hommes  quelques  centaines  «de  mifliers  de  volmi- 
taires.  La  saison  de  plus  est  défavorable  .:  Cuba  va  être  âa  proie  de  la  lièvre 
jaune.  Il  est  «dcmc  probable  qu'on  ne  portera  que  pl«s  tard  les  ^nmds 
coups.  On  va  organiser  nne  expédition  pour  donner  U  main  aux  insurgés. 
On  iiombardeni  quelques  points  da  littoral  avant  de  les  occuper.  On  maén- 
tiendra  un  bèocus  effectif  devant  certains  p(prts.  <îe  ne  sera  qu'en  septem- 
bre qu'une  armée  sera  prête  i  envahir  rHe.  En  attendant  l'escadre  sera 
timrgée  d'amuser  le  pnblic.  L'anûral  SampMn  doift  s'emparer  4e  Poit^ 
Bico.  Le  Commodore  Schley  veille  sur  le  littoral  de  l'Atlantique.  Le  oam 
modore  Dewey  a  en  Thonneur  de  <ibnnerle  baptême  de  la  victeixvanx  ar- 
mées américaines.  Il  ne  laisse  pas  d'être  un  pe«  embarrassé  devant  Un- 
nille  let  ^a  position  crée  quelques  inquiétudes  an  point  de  vue  straté- 
gique. Ce  ne  sont  là  que  les  moindres  difficultés  du  gouvernement  fédémL 
Si  la  richesse  du  pays  lui  permet  de  subvenir  sans  peine  aux  irais  d'une 
guerre  qui  coûtera  siûrement  des  centaines  de  millions  de  francs  et  peni- 
être  oomine  la  guerre  de  Sécession  des  milliards,  il  y  a  quelques  divergences 
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ée  Tves  sor  4a  «atnre  âes  Tvées  et  noyess  à  empks^wr.  Les  as^efttistes  et 
^pulisto  veu'leat  «xpioiter  la  ««tuaticm  po«ir  placer  leur  ^uns  :  je  Tenx 
éive  pour  imposer  le  bimétaâlis&ie  et  pour  remettre  ea  vigiuettr  Timpôt  sur 
le  revenu  anmil/é  par  1  arrêt  de  la  coar  supréine  comsie  iaoonstitntioiiiiid. 
C'est  la  otéi»ago§iie  qui  profite  pour  Tinstant  de  Fétat  de  guerre.  Il  suffit 
«de  sooçer  aia  général  <#rant  et  à  sa  popularité  dangetrense  et  de  jeteir  les 
yeux  sur  le  speclacle  donné  à- cette  ke«re  par  le  gâterai  Fkzheîgfe  Lee 
pour  ne  pas  écarter  a  priori  la  cranite  devoir  le  césansme  —  oe  fléau  de 
>tcmte  d^mosratie  —  proiiter  iinalemeai  de  cette  si  tuatioa  anorsiale. 

En  Espagne,  il  me  fa«t  pas  se  dissimuier  que  de  graTes  éléments  de 
da&ger  sont  aasn  présents.  Le  patriotisme  de  cette  nation  est  ândomp- 
taMe.  ËUe  est  U  éipme  gardienne  des  foires  de  son  passée  elle  sait  mir 
«n  plus  géinéreni  des  défonenents,  i  Tanonr  le  pins  exalté  de  rèonnenr 
naitiivnftl,  un  sang-froid,  un  calme  impassîMe,  une  noblesse  d'attitude 
iiKDona<parcd)ile.  Le  ministère  Sagasta,  qui  a  eu  le  courage  de  iettter  d'abord 
les  vi^s  de  conciliation  et  de  conférer  à  Cul^  soa  anlMiomie  an  riscpie 
de  se  faire  accuser  de  Ucbeté  envers  les  insurgés,  de  faiMesse  coupable  à 
regard  des  Américains  et  de  traliisoci  contre  le  pa^s,  ie  nainistère  libéral 
pe«t  compter  snr  Tappot  d'acné  Cbambre  qui  Tient  d'être  éine  fiions  9es 
auspices.  l\  n'est  pas  jusqu'aux  conservateurs  de  la  nvanœ  5ih*ela  qm  ne 
soient  pf^s  à  subordonner  aux  nécessités  de  la  défense  natiionale  evrs 
légitimes  ambIHioas,  leurs  naturelles  défiances,  leurs  crâti^oes  Pétrospec- 
tii«f .  M.  Gastelar  est  sorti  4e  la  retraite  pour  donner  à  ia  patrie  —  et  par 
•conséqoent  à  ia  mooarcUie  -qui  Tiiicame  actuellemeot  —  Tappni  de  son 
loyal  dfévouemenf.,  de  sa  parole  éioqaente,  d'an  idéatisrae  qui  n'a  pas 
cessé  d'être  fidèle  à  la  HépuMaque,  maéa  qui  se  croiiuit  criminel  de  -se 
fréooonper  en  ee  moment  d'autre  chose  que  de  la  défense  naiNonaAe,  Tout 
•ee4a  est  loti  benrenx  et  il  ne  faudra  pas  moins  que  cette  union  des  coeors 
pcfor  permettre  à  l'Espace  de  sortir  saine  et  san^e  d'une  crise  oà  elle 
laissera  vnùiilliblenieni  la  vie  d*vn  :grand  nombre  de  ses  enfants,  des  tré- 
•ors  dont  sa  misère  aara  peône  à  se  passer  et  les  derniers  débris  de  son 
empire  coloniaL  Par  snalbenr  cette  concorde  est  nien^oée  de  plusieurs 
côtés  A  ia  lois.  U  y  a  d^abord  les  partis  irréductibles  ou  intransègeants  : 
ces  cadistes,  dont  le  chef  affecte  une  patriotique  réserve,  mais  qui  n'en 
attendent  pas  moins  avec  impatience  l'instant  de  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions en  se  posant  en  savreurs  du  pays;  ces  républicains  qui  braient 
de  faire  une  révolution  devant  l'ennemi  et  qui  unissent  mn  cb«n<vinisine 
outré  À  une  préoccupation  presque  factieuse  de  knrsviaées  démocratiques. 
H  y  a  ensuite  les  généraux  de  pronunciamentoSj  M.  Weyier  en  tête,  ce 
boucher  de  Cuba  qui  est  plus  populaire  que  jamais  et  qui  demande 
compte  avec  arrogance  d'une  crise  dont  il  est  le  principal  auteur.  ïl  y  a 
encore  la  faira,  mauvaise  conseillère  des  classes  qni  souffrent,  la  faim  qui, 
depuis  la  hausse  du  pris  des  céréales,  lance  i  l'assaut  des  boulangeries  et 
des  préfectures,  de  la  société  en  on  mot — les  infortunés  paysans  et 
ouvriers  pour  qui  la  guerre  Teut  dire,  non  pas  la  gloire  ou  la  mort  éclatante 
BUT  le  cbampde  bataille,  mats  les  lentes  tortures  de  la  misère.  On  ne  peut 
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se  défendre  d'une  profonde  et  mélancolique  sympathiepour  cette  reine-ré- 
gente, pour  cette  archi-duchesse  d'Autriche  qui  s'est  montrée  si  digne  petite- 
fllle  du  roi  Marie-Th4rèse  et  qui  asi  noblement  épousé  la  cause  de  la  patrie 
de  son  adoption  en  défendant  celle  du  (lis  de  ses  entrailles.  Pauvre  petit 
Alphonse  XIII!  pauvre  enfant  frêle  et  malade  dont  le  front  inerte  et  pâle  a 
peine  à  porter  le  poids  de  celte  couronne,  mais  qui  sera  peut-être  appelé 
à  subir  le  sort  encore  bien  plus  amer  des  rois  en  exil  ! 

11  ne  se  peut  que  l'Europe  ne  se  préoccupe  de  ces  éventualités.  Pour 
l'instant,  les  Cabinets  ont  été  surtout  absorbés  par  l'étude  de  la  question 
de  neutralité.  Une  grande  guerre  navale  —  précieuse  pour  les  experts  qui 
n'ont  pu  jusqu'ici  depuis  Lissa,  en  i866,  metlre  à  l'épreuve  les  cuirassés  et 
l'artillerie  perfectionnée  que  dans  les  combats  de  la  guerre  sino-japo- 
naise  —  une  grande  guerre  navale  pose  une  foule  de  problèmes  interna- 
tionaux. Tout  d'abord,  ni  l'Espagne,  ni  les  Etats-Unis  n'avaient  adhéré  à 
cette  Déclaration  de  Paris  de  i856,  qui  est  la  charte  du  droit  des  gens 
moderne.  Cet  acte  capital  a  supprimé  la  course  et  les  lettres  de  man|ue, 
proclamé  la  nécessité  de  rendre  effectifs  les  blocus  afin  de  les  rendre 
obligatoires,  déclaré  enfin  l'insaisissabilité  de  la  marchandise  neutre  sous 
pavillon  ennemi  et  de  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre,  sauf 
le  cas  de  la  contrebande  de  guerre.  Rien  n'aurait  été  plus  déplorable,  plus 
contraire  aux  intérêts  du  commerce  international,  que  la  réapparition  de 
corsaires  autorisés  à  exercer  le  droit  de  visite  et  à  confisquer  les  mar- 
chandises ennemies  partout  et  les  marchandises  neutres  sous  pavillon  enne- 
mi. C'eût  été  un  recul  intolérable.  Le  président  Mac-Kinley  l'a  senti  et  il 
s'est  empressé  de  souscrire  pratiquement  à  la  Déclaration  de  1850.  Plus 
tardivement  et  moins  explicitement  l'Espagne  —  à  qui  de  faux  amis  vou- 
draient faire  croire  qu'elle  a  intérêt  à  pratiquer  la  course  —  a  donné  son 
adhésion  aux  principes  essentiels  du  nouveau  droit  des  gens,  tout  en  se 
réservant —  platoniquement,  je  le  crois  —  le  droit  de  délivrer  éventuelle- 
ment des  lettres  de  marque.  Reste  la  grosse  question  de  la  contrebande 
de  guerre  et  spécialement  de  l'inclusion  ou  de  l'exclusioti  du  charbon. 
Jusqu'ici  la  vente  du  combustible  aux  belligérants  n'a  point  été  interdite. 
La  France  et  l'Angleterre,  dans  leurs  déclarations  expresses  de  neutralité 
n'ont  point  cru  devoir  ajouter  cet  article  au  long  catalogue  de  leurs  prohi- 
bitions. L'Allemagne  et  l'Autriche  se  sont  dispensées  —  asser  curieuse- 
ment —  de  cette  formalité.  Il  est  à  croire  qu'une  entente  s'établira  entre 
les  puissances  à  ce  sujet  et  que  le  charbon  ne  sera  inscrit  dans  la  liste  des 
objets  de  contrebande  que  si  la  nécessité  d'une  pareille  mesure  apparaît 
irrésistiblement  à  tous  les  yeux  et  qu'à  la  condition  d'une  action  unanime 
et  conforme. 

En  dehors  de  ces  questions  techniques,  l'opinion  publique  en  Europe 
est  vivement  préoccupée  des  résultats  politiques  et  moraux  de  celt« 
guerre.  C'est  l'entrée  en  scène  d'une  nouvelle  grande  puissance.  Les  Etats- 
Unis  jusqu'ici  s'étaient  tenus  derrière  une  sorte  de  muraille  de  Chine.  Ils 
s'abtenaient  rigoureusement  de  toute  ingérence  dans  le  domaine  de  la 
politique  internationale.  S'ils  proclamaient  la  doctrine  de  Monroë  comme 


LA    POLITIQUE   EXTÉRIEURE   DU   MOIS  461 

Talpha  et  l'oméga  du  droit  des  gens  américains  afin  d'interdire  à  l'Europe 
l'extension  de  ses  possessions  dans  le  Nouveau  Monde  et  de  l'exclure  peu  à 
peu  de  cet  hémisphère,  ils  pratiquaient  du  moins  la  contre-partie  de  ce 
dogme  en  se  refusant  tout  empiétement  dans  les  affaires  du  Vieux  Monde, 
en  Europe  ou  en  Asie. 

Il  est  curieux  que  ce  soit  une  application  nouvelle  de  la  doctrine  de 
Monroë  qui  ait  pour  résultat  de  jeter  les  Etats-Unis  en  pleine  mêlée  in-, 
ternationale.  Cette  formule  longtemps  négative  et  qui  se  bornait  à  pro- 
clamer :  V Amérique  aux  Américains  est  devenue  positive,  pour  ne  pas 
dire  agressive  et  elle  a  pour  sens  aujourd'hui  :  Plus  d'Europe  !  le  monde 
entier  aux  Américains  !  Bien  des  symptômes  annonçaient  aux  esprits  at- 
tentifs cette  évolution.  Un  pays  ne  devient  pas  aussi  riche,  aussi  peuplé 
aussi  fort  que  les  Etats-Unis  sans  former  des  conceptions  nouvelles  de  sa 
position  et  de  ses  droits.  Déjà  l'affaire  de  Venezuela  nous  avait  révélé 
une  Amérique  menarante,  presque  belliqueuse.  Toute  la  sordide  histoire 
de  l'intrigue  en  vue  d'annexer  Hawa!  indique  assez  que,  pour  beaucoup 
de  patriotes,  l'heure  de  l'extension  territoriale  et  de  la  conquête  a  sonné. 
Elrange  fantaisie  pour  une  nation  qui  a  un  continent  à  exploiter  et  qui  va 
renoncer  à  l'avantage  ^e  n'avoir  pas  —  ou  presque  pas  —  de  voisins  ! 
L'occupation  de  Cuba  soulèvera  d'énormes  difficultés.  Je  sais  bien  que  l'on 
a  protesté  qu'on  faisait  la  guerre  pour  l'amour  de  la  liberté  et  que  Ton  a 
signé  une  sorte  de  protocole  de  désintéressement.  Qu'à  cela  ne  tienne  ! 
Ces  paroles-U  sont  faites  pour  être  violées.  On  se  demande  ce  que  l'on  fera 
de  Cuba.  Le  garder  !  mais  alors  sera-ce  un  Etat  souverain  ?  Quelle  dispa- 
rate, quel  élément  étranger  et  perturbateur  dans  la  Confédération  !  Sera- 
ce  à  perpétuité  un  territoire  sous  tutelle  ?  une  colonie  ?  La  constitution  ne 
connaît  pas  ces  statuts-là  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Cubains  trouve- 
raient la  plaisanterie  mauvaise  d'avoir  échangé  l'autonomie  sous  la  suze- 
raineté espagnole  pour  la  dépendance  immédiate  des  Yankees.  Les  mêmes 
questions  —  avec  un  degré  d'anxiété  de  plus  —  se  posent  pour  les  Philip- 
pines. Ce  sont  là  les  inconvénients  de  la  grandeur  militaire.  Une  république 
idyllique  et  pastorale  ne  devient  pas  impunément  un  empire. 

Tn  autre  point  d'interrogation,  c'est  sur  l'attitude  éventuelle  des  Etats- 
Unis  dans  les  conflits  internationaux  de  l'avenir  qu'il  se  pose.  D'aucuns 
tranchent  la  question  sans  peine.  Ils  voient  les  manifestations  bruyantes 
de  sympathie  qui  se  font  jour  entre  les  deux  branches  de  la  race  anglo- 
saxonne.  Ils  oublient  ce  siècle  de  rivalité,  les  haines  fratricides  de  pays  de 
même  langue,  la  puissance  de  l'élément  irlandais,  le  sport  favori  de 
tordre  la  queue  au  lion  britannique,  le  message  Cleveland,  l'affaire  du 
Venezuela,  la  dépêche  Foster-Sherman,  le  litige  des  pêcheries  de  phoques. 
Ils  voient  déjà  les  Etats-Unis  acheter  Tamilié  de  l'Angleterre  par  le  don 
des  Philippines  et  une  triple  alliance  anglo-japono-américaine  se  nouer. 
Tout  cela  est  bel  et  bon  à  titre  de  jeu  d'esprit  ;  mais  ces  prophètes  ne 
tiennent  pas  plus  compte  des  données  élémentaires  des  problèmes  que  ces 
théoriciens  de  la  fraternité  des  races  latines  qui  voient  une  communauté 
d'origine  entre  l'Espagne  ibère  et  visigothe  et  la  France  celtique,  qui  pré- 
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chent  so4teiit«iit  la  s«lklariké  des  pays  eatiM)tiqaeSv  nonafcUstes  et  kaûw 
contre  te»  pays  proleslaaAs^  républicains  et  aBglo-aaxoas  ei  qiu  rtwirTMrnf 
in^iger  à  kai  France  le  sopfièke  de  Mézence  en  la  toit  au  cadavre  d'iune 
ctTilisatioa  morte.  Dieu  merci,  la  poIttMfiie  n*cst  pa»  9t.9«apii6ke  que  c^ 
et  Tavènement  des  Elats-Lnis  comme  grande  puissauice  iateraaiioâale 
entraînera  des  eons^qoences  d'oae  lo^^iqiie  mûiiiâ  rigdiirevâa^  mais  d'un 
plos  biealaisaiit  i  mprévu. 

Fuiiieis  ar  FREsessâi. 


II.  —  cHHommmm  pcilitiqub  nfTËBisuBs 

La  CbaHibre  des  dépaiés  s'est  séparée  W  7  avnly  affres  s'être  mise 
d'accord  avec  \e  Sénat  pour  le  voie  du  budget  àt  idM^  km>  pointoirs  de 
rassemblée  n'expireront  que  le  11  mai;  en  fait,  la  sixième légifilaii&ce  est 
terminée  (1). 

Getbe  Cbanbre  qni  s'en  te  n'a  pas  réalisé  tout  le  biea  qu'on  pouvait 
espérer  d'elle,  locs  de  sa  réunion  en  1893  ;  ni  tgui  le  mat  qu'on  a  piL 
craindre,  lorsque,  après  qaaire  crises  ministérielles  se  soceédani  tous  les 
six;  meis,  elle  semblait  impuis&ante  à  seconer  k  joug  que  loi  imposait  le 
ministère  dissolvant  de  M.  Léon  Bonrgeois.  Elle  a  uni  par  se  ressaisir.  Une 
majorité  de  pins  en  ptes  compacte  a  assnré  la  amabilité-  gouvernementale 
pendant  le  cabinet  de  M.  Méline,  dont  la  durée,  qui  a  dépassé  deux  ans  (2), 
e:»t  la  plus  kngne  qu'on  mini^^tère  ait  abteioi  depuis  Jules  Ferry. 

Elue  après  les  scandale»  du  Pananka  et  le  ralltenwiit  des  masses  conaec- 

(1)  La  sixième  lé^slatiire  s'est  réunie  pour  lu  première  fois  en  session  extrii- 
ordin.iirc  le  M  novembre  I8Vj3.  Elle  a  tenu  quatre  sessions  ordieafres»  cinq  siesstVBS 
extraordinaires  et  elle  a  cmnmeireé  la  sesiiofi  cxtraercàinaâie  de  lâBK.  Pendant  la 
durée  de  ces  iessi^osy  elle  a  été  assemblée  trettle^LeuR  mois  et  elle  a  tenu 
633  séances  publiques.  Ces  séances  représentent  un  total  de  2.650  heures  de 
travail. 

La  sixième  législature  a  été  saisie  :  par  rinitfatîve  dVi  ^©«venwroent  de 
^.216  projets  de  loi;  par  Finiliative  da  Sénat  ded4  propeeilioas  de  loi;  pu  Tini- 
tiative  de  ses  membres  de  1.1  l'i  prupoeitûms  de  loi  ;  ee  qui  donne  un  total  de 
3^2  affaiies.  Au  Biomeiit  où  la  Chambre  a  tenu  sa  dernière  séance,  2.515  affaires 
étaient  complètement  terminées.  H  a  été  adressé  au  Gouvernement  291  interpel* 
lations  et  115  questions.  Sur  les  291  interpellation»,  209  ont  été  discutées^  €3  ont 
été  retirées  ou  abandonnées.  Sur  les  209  interpeUatioas  disemléesydë  se  seattes- 
mûiées  par  Toedre  du  jour  pwr  et  simple,  111  par  de»  ordres  du  jour  motivés.  La 
discussion  des  interpeUationa  a  amené  le  dépôt  sur  Le  bureau  de  la  Chambre  de 
52li  ordres  du  jour  motivés. 

ir  a  été  adressé,  au  cours  de  la  léglsfatnre,  4t. 920  pétitions.  Oaas  ce  nombre, 
1.856  concernent  de»  intérêt»  purement  privés.  Les  aatresy  soit  40«0îa,  seml  miA»- 
vées  par  des  qoestioas  d'intérêt  général.  {Uéswné  général  (Us  travaux  lé^iAitifi 
de  la  Ciuvnbre  des  dépulés  pendant  la  sixième  léQislalure,  publié  par  les  soins  du 
secrétaire  général  de  la  Présit^ence,  XXXVI*  fascicuîe,  1898^. 

(2;  26  novembre  ÏS93.  —  Démission  du  premier  cabinet  présf4i  perM.Chmlea- 
Ihiptry. 

—  3:  décembet  1893^  —  Cabinet  Caaimir-Férier  :  d^misaionnawe  le  22  mai  1894» 

—  30  mai  1894.  —  Second  cabinet  Charles-Dupuy  ;  démissionnaire  le  28  juin  1894, 
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matrices  à  la  RépnblMiue,  la  Chambre  de  18^  ai^Hdbkât  devoir  prendte  «ne 
orieatation  noiiYette.  Ah  poia^  de  vue  caoséÂUiliQnBel^  le  ftenraiik  était 
déblayé.  Le»  monarchisles  dbdiqttûie&l,  abafidomaés  par  le  ^os  de  lei» 
année.  Dans  le  parti  répablicatn,  lui  personnel  Dooreeni  arriérait  à  la  d&ce&- 
tion  de9  affaires.  La  politique  de  conceiitrati«a  était  condanuiée  aassi  bèe» 
par  les  nodérés  qvt  par  tes  radieaax  et  les  sociaHstes.  On  poavait  croire  à 
la  formation  d'une  majorité  homogène  qui  s'appliquerait,  sous  la  cond«èe 
d'un  ministère  qui  en  serait  l'émanation,  à  la  solution  des  questions  à 
rordre  du  >oar.  Au  premier  rang  fignraieni  la  réforme  financière  et  les 
lois  sociales. 

A  ce  dernier  pwnt  de  vue,  la  Chambre  parait  avc»ir  assez  bien  réponds 
an  mandat  qu'elle  a^arl  rern  des  électeurs!.  Sans  revenir  sur  le  tablean 
d*eosembtc  qni  a  été  présenté  par  nn  de  nas  coMabeyalWMs  (1),  il  snlit 
de  signaler  pitisienrs  lois  importantes  :  eeHessur  les  caisses  d'épargne,  sur 
la  saisie-arrét,  s»r  les  coopératives,  s«p  les  salaires  et  petits  traitennents  des 
onvriers  et  employé»,  sur  les  caisses  deseeovrs  â»s  owrriers  minears,  smr 
Ics  sociétés  de  secours  mutuels,  sur  la  responsabilité  des  accidents  âa 
tiavaél.  Si  qnelqnes-anes  de  cts  réformes  resleati  encore  incoonplètes  oa 
trop  étroites,  commpe  la  Im  sur  les  caisses  d'épargne,  ou  bte»  présentent 
des  dispositions  défectneoses  qu'il  fandra  re viser,  eemi»e  la  M  sur  les 
accidents,  d'autres  sont  des  cewres  excellentes,  qoi  constituent  de  réels 
progrès  :  la  toi  s«r  les  sociélés  de  secours  mntaiels,  à  laquelle  M.  AudiAred^ 
dépwCé  de  la  Loire,  a  attaché  son  nom,  est  de  ce  nombre.  D'une  maniera 
générale  Tcenvre  législative  à  ce  point  de  vue  a  été  satis^isanle. 

Pour  ia  réforme  toancière  il  n'e»  est  pas  locit  à  fait  de  même.  Le  vote 
ées  budgets  n'a  jamais  eu  Iteu  en  temps  normal,  sauf  pour  l'exercice  d« 
1896-.  Le  mérite  n'en  revient  pas  d^aiUeurs  au  cabinet  radical  qui,  seni,  a 
obtenn  s<m  budget,  sans  recourir  aux  douzièmes  piwrisoéres.  Ce  résultat 
n'a  été  obtenu  que  grâce  à  la  sagesse  des  républicain»,  lesquels  ont  re- 
noncé, dans  Fintérét  pu^e,  à  fave  de  Fopposition  à  un  ministère  dontils 
ne  partageatent  pas  les  vue»  politiques^  mais  qui  s'était  approprié,  dans 
la  circonstance,  les  préfets  finaneiers  de  ses  prédécesseurs» 

Avec  ces  retards  dans  le  vote  des  crédit»  et  des  recettes,  on  pe«t  re- 
procher h  la  Ghamère  la  mauvaise  habrtude,  encouragée  oo  tolérée  trop 
souvent  par  les  ministres  modérés,  d'opérer  des  réformes  par  voie  budgé- 
taire, alors  qu'elles  devraient  être  réalisées  par  des  loisdislioetes.  On  dtit, 
plus  en«orc,  déplorer  les  majorations  de  dépenses  votées  à  la  légère  sans 
indîcatiofk  de  ressources  eorrespoodantes.  A  eet  égard,  dans  les  dennèvps 
semaines  de  la  session,  les  députés  se  sont  lirrés  à  un  gaspillage  véril»- 
blemenC  scandaleux.  A  signaler  eneore  la  méthode  vicieuse  des  motions 


après  Télection  de  M.  Casimir  Perler  à  la  présidence  de  la  RépiilMk[oe,  et  i 
leno  le  !«*  jniMet  smivaDt;  déanamn  noire  14  jamviev  1^95» 

—  27  jaavifir  1895.  —  Cabinet  Bibot;  démisaiomiairc  U  28  octobre  18^. 

—  3  novembre  1895.  —  Cabinet  Léon  Bourgeois  ;  démissionnaire  le  2^ avril  1896. 

—  30  avrU  1896.  —  Cabinet  Méline. 

(1*)  Revue  des  questions  ouvrières  et  été-  prévoyance^  Vœtmrt  ée  la  $^  légiwhhm^ 
par  M.  Fonsalme,  niunéro  d'avril  1898  de  la  Revue,  t  XVI,  p.  145. 
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intervenant  à  tout  propos  et  hors  de  propos  dans  les  discussions  finan- 
cières, qui  a  motivé  plusieurs  fois  les  critiques  du  président,  M.  Henri 
Brisson.  Mais  à  côté  de  ces  reproches,  il  convient  de  mettre  à  Tactif  de  la 
législature  une  bonne  volonté  marquée  à  obtenir  plus  de  netteté  et  d'unité 
dans  les  budgets,  l'incorporation  des  dépenses  extraordinaires,  le  réta- 
blissement de  la  dotation  d'amortissement,  l'amélioration  de  la  Tréso- 
rerie. 

Quant  à  la  réforme  fiscale,  proprement  dite,  elle  est  restée  sur  le  chan- 
tier. Les  projets  de  MM.  Burdeau,  Poincaré,  Doumer,  Cavaigmic,  Cochery, 
ont  successivement  échoué.  Il  serait  toutefois  injuste  de  dire  que  rien  ne 
surnage  de  ce  naufrage.  La  loi  sur  les  successions  est  au  Sénat  et  finira 
par  aboutir.  Un  grand  pas  est  fait  vers  la  suppression  des  octrois.  Même 
pour  les  contributions  directes,  qui  ont  servi  de  thème  à  tant  de  discus- 
sions dans  la  Chambre  et  dans  le  pay}>,  la  question  n'en  estplusau  même 
point  qu'il  y  a  quatre  ans.  Alors  c'était  une  formule  vague  pour  beaucoup 
d'esprits.  Aujourd'hui  elle  est  nettement  posée  devant  le  pays.  Deux  sys- 
tèmes sont  en  présence  :  celui  d'un  impôt  personnel  global  et  progressif 
sur  le  revenu,  dont  le  principe,  beaucoup  plus  que  les  moyens  d'application, 
est  devenu  1  un  des  articles  essentiels  du  programme  radical,  et  celui 
d'un  impôt  proportionnel  sur  les  revenus  classés  par  catégories  distinctes, 
atteints  par  un  ensemble  de  signes  extérieurs.  A  cet  impôt  s'ajouterait,  au 
besoin,  une  taxe  de  redressement.  Ces  deux  systèmes  admettent  de  larges 
dégrèvements  à  la  base.  L'inapôt  sur  la  rente,  proposé  par  M.  Cochery, 
semble  abandonné  en  vue  d'une  conversion  ultérieure  qui  complétera  celle 
opérée  par  M.  Burdeau  en  1B94.  Le  monopole  de  l'alcool,  très  en  faveur  un 
instant  et  dont  le  principe,  a  même  été  voté,  parait  tombé  en  discrédit. 
Il  a  contre  lui,  tout  comme  la  réforme  des  boissons,  un  terrible  adver- 
saire, le  privilège  des  petits  bouilleurs  de  cru,  sans  compter  les  intérêts 
de  la  grande  distillerie. 

La  Chambre  nouvelle  aura  donc  une  grande  œuvre  réformatrice  à  réa- 
liser au  point  de  vue  financier,  mais  les  débats  de  ces  dernières  années 
auront  aidé  à  poser  la  question  et  à  préparer  une  solution. 

Dans  Tordre  de  la  législation  proprement  dite,  de  nombreuses  modifi- 
cations ont  été  apportées  aux  Codes.  Les  plus  saillantes  sont  peut-être 
celles  qui  ont  trait  à  la  capacité  de  la  femme  mariée,  aux  droits  successo- 
raux des  enfants  naturels,  au  taux  de  l'intérêt  légal,  à  la  révision  des 
erreurs  judiciaires,  à  la  réhabilitation,  à  la  publicité  de  l'instruction  crimi- 
nelle, à  la  protection  de  l'eufance.  Userait  trop  long,  dans  ce  rapide  résu- 
mé, d'essayer  de  les  énumérer  toutes,  bien  que  plusieurs  soient  fort  im- 
portantes. Quant  à  la  réforme  judiciaire  et  à  la  simplification  de  la  procé- 
dure, si  elles  ont  donné  naissance  à  d'intéressants  projets,  elles  demeure- 
ront stalionnaires. 

Le  meilleur  titre  peut-être  que  puisse  revendiquer  la  législature  est  la 
sollicitude  dont  elle  a  fait  preuve  pour  l'agriculture.  L'influence  person- 
nelle et  l'intelligente  ténacité  de  M.  Méline  a  puissamment  contribué  à  ce 
résultat.  Tous  les  partis  d'ailleurs  étaient  disposés  en  faveur  de  ce  mou- 
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vement  et  s'y  sont  associés.  Les  socialistes  eux-mêmes,  dont  la  clientèle  se 
recrute  surtout  dans  le  prolétariat  des  centres  industriels,  ont  compris 
rimportance  de  la  démocratie  rurale,  lis  ont  essayé  de  la  séduire  et,  pour 
y  parvenir,  ils  n'ont  pas  craint  de  fausser  quelque  peu  la  rigidité  des  prin- 
cipes de  Karl  Marx.  La  grande  interpellation  de  M.  Jaurès  sur  la  crise  agri- 
cole restera  comme  un  témoignage  éloquent  de  cette  préoccupation. 
L'agriculture  a  heureusement  obtenu  d'autres  satisfactions  plus  appré- 
ciables que  les  mouvements  oratoires  du  député  de  Carmaux  et  que  les 
distinctions  savantes  de  M.  Gabriel  Deville.  Indépendamment  des  mesures 
de  défense  et  de  protection  qui  sont  venues  s'ajouter  au  régime  douanier 
de  !892:  surtaxe  des  blés  étrangers,  loi  du  cadenas,  etc.,  il  convient  de 
rappeler  les  lois  sur  la  constitution  et  le  maintien  de  la  petite  propriété 
rurale,  sur  les  ventes  d'animaux  domestiques,  les  dommages  causés  par  le 
gibier,  les  vignes  à  complant,  le  code  rural,  les  warrants  agricoles,  les 
caisses  de  crédit  agricole,  les  sociétés  de  crédit  agricole,  les  subven- 
tions aux  assurances  mutuelles  agricoles,  les  colis  agricoles.  D'autres 
mesures  ont  été  inspirées  par  un  esprit  identique  :  telles  sont  certaines 
conditions  apportées  au  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque 
de  France,  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  des  denrées 
alimentaires  (vins  artificiels,  fraude  dans  la  vente  des  vins,  des  beurres), 
le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques,  le  régime  des  sucres,  les 
primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  à  la  sériciculture,  le  dégrève- 
ment des  petites  cotes  tonçières,  etc.  Jamais  assemblée  n'avait  autant  fait 
pour  les  classes  rurales.  Si  la  crise  dont  elles  souffrent  depuis  si  longtemps 
n'en  est  pas  atténuée,  il  faudra  reconnaître  l'impuissance  du  législateur  à 
modifier  par  des  textes  certains  états  économiques.  Mais  le  temps  n'est-il 
pas  aussi  un  facteur  indispensable  pour  que  les  meilleures  lois  produisent 
leurs  effets? 

Dans  cette  esquisse  sommaire  et  forcément  très  incomplète  de  l'œuvre 
de  la  Chambre,  on  ne  peut  oublier  l'importante  loi  sur  les  universités, 
moins  peut-être  \.o\ir  elle-même,  que  parce  qu'elle  indique  la  route  où  il 
faudra  s'engager,  lorsqu'on  se  décidera  à  aborder  le  problème  difficile  et 
complexe  de  la  décentralisation  administrative,  dont  on  répète  le  nom, 
sans  que  le  pays  en  comprenne  encore  bien  le  sens.  La  clef  des  économies 
est  pourtant  là. 


Le  bilan  législatif  de  la  Chambre  de  1893  est,  en  définitive,  assez 
présentable.  On  n'en  saurait  dire  autant  de  son  œuvre  politique.  Elle  a 
gâché  une  situation  qui  pouvait  être  excellente  avec  un  peu  d'esprit 
gouvernemental  et  de  discipline.  La  Chambre  de  1889  avait  abandonné  lu 
système  des  groupes  politiques,  qui  avait  joué  un  grand  rôle  à  l'époque 
des  ministères  de  concentration  (l).  Le  Sénat,  lui,  n'y  a  jamais  renoncé, 

(1^  M.  Léon  Say  disait,  le  7  novembre  1889,  au  dîner  du  Journal  des  Débats: 
"  (Juoi  de  plus  fAcheux  en  etîet  que  la  politique  de  groupes,  cette  politique 
qui  consistait  à  livrer  les  conservateurs  libéraux  aux  intransigeants  de  druite, 
et  les  républicains  modérés  aux   radicaux.  J'ai  lu  dans  un  journal  qu'on  allait 
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et  il  ne  semble  pas  qu'il  s'en  soit  mal  trouvé.  La  décision  qu'il  a  apporté 
dans  sa  campagne  contre  M.  Louis  Ricard,  garde  des  sceaux  du  cabinet 
Boujgeois  est  la  preuve  du  contraire.  La  Chambre  de  1893  a  compris  dès 
le  début  la  nécessité  d'une  organisation  des  partis.  Elle  ne  l'a  qu'impar- 
faitement réalisée.  Avant  1889,  les  groupes  servaient  surtout  de  base  à 
une  répartition  presque  arithmétique  des  portefeuilles  dans  les  cabinets 
de  concentration.  On  composait  de  la  sorte  des  arca-en-ciel  ministériels  où 
chaque  couleur  avait  une  importance  proportionnée  à  la  valeur  numérique 
du  groupe.  Les  groupes  de  1893  eurent  pour  but  de  réunir  dans  une 
action  commune  des  hommes  que  leurs  opinions  et  leurs  tendances  rap* 
prêchaient.  Ainsi  se  formèrent  la  réunion  des  républicains  du  gouverne^ 
mentf  VUnion  Mocialisie,  le  groupe  radical  socialiste  ou  d'extrême  gauche^ 
qui  ne  distinguait  à  peine  de  la  Gauche  progressiste  (radicaux),  les  repu-- 
blicains  indépendants  (ralliés)  et  plus  tard  VUnion  progressiste,  plus  gêné- 
ralement  désignée  par  le  nom  de  son  président,  M.  Isambert  (1)  Ces 
divers  groupements,  à  l'exception  de  celui  des  socialistes,  n'ont  pas  eu 
ime  action  dirigeante  très  effective  sur  les  partis.  Ils  se  pénétraient  mutuel- 
lement. En  réalité  les  républicains  modérés  d'un  côté,  les  radicaux  et  les 
socialistes  de  l'autre,  avaient  des  forces  sensiblement  équivalentes,  sinon 
au^d^but,  mais  après  quelques  mois  de  législature,  lorsqu'un  certain 
nombre  de  députés,  élus  avec  des  programmes  modérés»  furent  allés 
grossir  le  parti  radical.  Cet  émiettement  de  la  majorité  originaire  a  été 
précisément  le  vice  quia  entaché  la  législature.  Une  fois  fait,  les  républi- 
cains séparés  par  des  tendances  opposées,  se  trouvèrent  divisés  en  deux 
camps  d'importance  sensiblement  égale.  L'appoint  de  la  droite  devint 
nécessaire,  toutes  les  fois  qu'une  certaine  fraction  hésitante  de  républi- 
cains ou  de  radicaux  ne  se  détacha  pas  de  son  centre  de  ralliement  pour 
se  joindre  au  parti  opposé.  De  là,  l'instabilité  des  ministères  au  début  de 
la  législature,  qu'ils  fussent  homogènes,  comme  ceux  de  M.  Casimir 
Périer,  Charles-Dupuy  ou  Bourgeois,  ou  de  concentration,  comme  celui 
de  M.  Hibot. 

Malgré  tout,  dans  la  Chambre  de  1893,  l'élément  modéré  prédominait. 
Les  deux  élections  à  la  présidence  de  la  République  ;  celles  de  M.  Casimir 
Périer,  de  M.  Charles  Dupuy,  de  M.  Burdeau  à  la  présidence  de  la  Cham- 
bre ;  le  choix  des  divers  présidents  du  Conseil,  à  l'exception  de  M.  Léon 
Bourgeois,  l'indiquent  suffisamment.  Et  encore,  le  nom  de  M.  Léon 
Bourgeois  n'avait  pas,  lorsque  celui-ci  accepta  le  pouvoir  en  1895,  la  signifi- 
cation qu  il  a  prisedepuis.il  a  manqué,  pour  former  une  véritable  majorité, 
moins  la  matière  première  que  la  main-d'œuvre  et  la  direction.  Il  y  avait 
trop  de  chefs  et  pas  un  qui  pût  suffisamment  s'imposer,  dans  un  milieu 

former  un  ^oupe  Léon  Say.  Je  me  suis  bien  promis  de  ne  pas  m'y  faire  ins- 
crire. J'estime  qu'il  ne  faut  plus  de  politique  de  groupes.  Assurément,  il  peut 
être  utile  de  conférer  avec  ses  amis  politiques,  mais  il  n'est  pas  besoin  pour 
cela  de  former  des  groupes,  d'avoir  des  présidents,  des  secrétaires  et  des  procès- 
verbaux  ». 

(Il  Consulter  sur  ces  groupements,  l'étude  de  M.  A.  Salles,  Les  députés  sortants^ 
votes  et  groupe menUf  parue  dans  le  n»»  d'avril  de  la  Revue^  t.  XVI,  p.  33. 
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rebelle  par  nature  à  une  forte  autorité.  L'expérience  du  ministère  radical, 
par  les  craintes  qn^elle  a  inspirées,  a  rétabli  un  peu  d'ordre,  trop  souvent 
compromis.  Il  a  fallu  toute  Ténergie  de  M.  Méline  et  de  ses  collaborateurs, 
cbaque  jour  sur  la  brèche,  pour  sauver  une  situation  à  chaque  instant 
menacée  moins  par  une  opposition  qui  ne  désarma  jamais,  que  par  l'atti- 
tude hésitante  et  pusillanime  des  gouvernementaux.  Seule,  l'approche  des 
élections  a  consolidé  cette  œuvre  de  patience,  mais,  jusqu'au  bout  les 
interpellations  et  les  incidents  se  sont  multipliés,  absorbant  un  temps 
précieux,  entretenant  l'inquiétude  du  lendemain.  A  la  veille  même  de  la 
séparation,  l'affichage  du  discours  de  M.  Viviani  sur  l'afTaire  de  Panama 
prouve  de  quelles  défaillances  l'esprit  gouvernemental  de  la  majorité  était 
capable  et  à  quelles  aberrations  cette  Chambre  pouvait  se  laisser  en- 
traîner. 

Dans  ces  derniers  mois,  les  orateurs  n'ont  cessé  de  préconiser  une 
réforme  du  règlement  pour  remédier  au  désordre  des  mœurs  parlemen- 
taires. M.  Barthou,  dans  son  discours  de  Bayonne,  M.  Poincaré,  dans  son 
discours  du  Havre,  M.  Waldeck-Rousseau,  M.  Paul  Deschanel,  M.  Boude- 
noot  ont  signalé  les  modifications  qu*il  est  urgent  d'apporter  au  règlement. 
Certes,  la  réforme  est  désirable.  Elle  est  même  probable,  beaucoup  de 
candidats  prenant  des  engagements  à  cet  égard.  Le  fait  de  l'avoir  réalisée 
indiquera  la  volonté  de  ne  pas  retomber  dans  les  mêmes  erreurs.  Mais  la 
lettre  d'un  règlement  est  bien  peu  de  chose,  si  l'amélioration  des  mœurs 
parlementaires  ne  précède  pas  celle  du  texte.  Comment  obtenir  ce  chan- 
gement dans  les  habitudes  et  dans  les  idées?  Là^st  le  point  difficile.  Les 
assemblées  issues  du  suffrage  universel  sont  naturellement  disposées  à  se 
croire  souveraines,  alors  qu'elles  ne  détiennent  qu'une  part  de  la  souve- 
veraiaeté.  Elles  subissent  plus  ou  moins  l'inlluence  du  vieil  esprit  jacobin 
personnifié  dans  la  Convention,  qui  confond  tous  les  pouvoirs,  et  prétend 
les  accaparer  et  les  absorber  tous.  Là  est  le  grand  danger,  pour  le  régime 
parlementaire  lui-même  et  pour  les  libertés  publiques.  Comme  l'a  très 
bien  dit  M.  Paul  Deschanel  :  «  Le  jour  où,  dans  un  Etat,  il  y  a  un  pouvoir 
sans  limites,  le  peuple  est  en  tutelle.  »  Pour  résister  à  cette  pente  fatale, 
il  n'y  a  que  la  sagesse  des  assemblées.  La  sagesse  ne  se  vote  pas  ;  elle 
s^acquiert. 


La  période  électorale  ouverte  le  14  avril  s'est  poursuivie  jusqu'ici  dans 
le  plus  grand  calme.  La  tranquillité  dont  le  pays  est  redevable  au  minis- 
tère actuel  n'est  pas  étrangère  à  celte  modération  relative.  Comme  tou- 
jours, en  pareille  circonstance,  les  chefs  des  partis  ont  exposé  les  pro- 
grammes sur  lesquels  le  corps  électoral  doit  se  prononcer.  Celui  des 
radicaux  a  été  développé  en  maint  endroit  par  M.  Léon  Bourgeois, 
M,  (iodefroy  Cavaignac  et  M.  Mesureur.  Il  se  résume  dans  la  triple  for- 
mule :  impôt  global  sur  le  revenu,  revision  limitée,  résistance  au  clérica- 
lisme. M.  Henri  Brisson,  dans  un  discours  adressé  aux  électeurs  du 
10*  arrondissement  de  Paris,»  a  apporté  une  note  un  peu  différente,  en 
préconisant  un  retour  à  la  politique  de  concentration.  Le  programme  des 
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républicains  a  été  interprété  par  M.  Méline  à  Remiremont  (1),  par  M.  Bar- 
Ihou,  à  Oloron  (2),  par  M.  Waldeck-Rousseau  à  Paris  (3),  par  M.  Paul 
Deschanel  à  Lyon  (4).  Il  s'analyse  dans  les  idées  suivantes  :  réforme  par- 
lementaire ;  impôt  sur  les  revenus  établi  sur  les  signes  extérieurs  ;  lois 
agricoles  comprenant  notamment  la  représentation  de  Tagriculture  et 
Torganisation  des  assurances  agricoles  ;  loi  sur  les  retraites,  extension  de 
la  liberté  syadicale  et  accession  plus  large  des  syndicats  à  la  propriété; 
réorganisation  de  Tassistance  publique  rendue  obligatoire;  politique  d'éco- 
nomies obtenue  par  la  décentralisation  administrative  ;  développement  de 
IVmpire  colonial  ;  simplification  des  formalités  judiciaires.  M.  Paul  Des- 
chanel y  a  joint  :  le  vote  obligatoire  et  la  représentation  proportionnelle. 
Mais  ces  questions  ne  sont  peut-être  pas  mûres  encore,  malgré  Tincontes- 
table  int<^rét  qu'elles  présentent  aux  esprits  réfléchis. 

Celte  politique  progressive  qui  n'a  besoin  que  d'une  majorité  homogène 
et  d'un  gouvernement  stable  pour  devenir  une  réalité,  a  été  propa- 
gée duns  le  pays,  par  des  associations  de  propagande,  comme  r^^^ocia/ion 
nationale  républicaine,  présidée  par  M.  Audiffred,  le  Comité  du  commerce 
et  de  V industrie,  présidé  par  M.  Expert-Bezannon,  V Union  libérale  républi- 
caine, dirigée  par  M.  Henri  Barboux.  A  ces  groupements,  qiii  correspondent 
à  des  milieux  divers,  et  qui  représentent  à  des  degrés  différents  la  doctrine 
républicaine,  est  venue  se  joindre  l'œuvre  du  Grand  Cercle  Républicain, 
dont  l'initiative  récente  appartient  à  M.  Waldeck-Rousseau  et  à  notre  di- 
recteur. M.  Marcel  Fournier.  Cette  organisation  de  la  propagande  du  parti 
quoique  incomplète  encore,  et  très  insufAsante  au  point  de  vue  de  la  di- 
roclion  elîeclive,  est  pourtant  bien  supérieure  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  qua- 
tre ans.  L'effort  des  républicains  doit  tendre  à  la  perfectionner  et  à  lui 
donner  toute  la  puissance  nécessaire  pour  répondre  à  son  but  :  l'éducation 
de  la  démocratie. 

Du  côté  des  socialistes,  la  propagande  ne  s'est  jamais  ralentie.  Les  di> 
verses  écoles,  divisées  dans  quelques  centres  où  les  idées  prédominent, 
s'unirout  au  deuxième  tour  de  scrutin  Le  principe  essentiel  qui  servira  à 
distinguer  les  socialistes  est  la  suppression  du  salariat  par  la  substitution 
de  la  propriété  sociale  à  la  propriété  capitaliste  et  par  lentente  interna- 
tionale des  travailleurs.  Le  programme  minimum  consiste  dans  l'accepta- 
tion des  réformes  immédiates  qui  pourraient,  même  sous  (e  régime  capita- 
liste, ami^liorer  la  condition  des  travailleurs. 

Quant  aux  partis  monarchistes,  leur  altitude  est  plus  effacée  que  jamais. 
Les  boiiaparlisles,  qui  présenlont  quelques  candidats,  ne  se  posentpasnet- 
leinenl  en  adversaires  dei  institutions.  Leurs  chefs  n'ont  pas  afOrmé  publi- 
quement (le  ligue  de  conduite.  Les  royalistes,  à  la  suite  de  la  lettre  de 
M.  le  duc  d'Orléans  et  des  déclarations  de  M.  le  duc  de  Luynes,  au  Congrès 
de  Blois,  le  27  février  dernier,  ont  renoncé  à  «  déployer  partout  l'orillamme 
et  à  marcher  au  combat,  bannière  déployée  >».  Les  candidatures  franche- 

(1)  17  avril  1898. 

(2)  2'i  avril  1H98. 

(3)  21  avril  I8V8. 
(l)   h"- jiiiii  18.8. 
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ment  royalistes  sont  très  rares,  môme  dans  les  circonscriptions  où  une 
majorité  de  droite  est  acquise.  Dans  les  autres,  les  monarchistes  cherche- 
ront à  influer  sur  le  résultat  de  Félection  sous  forme  d'appoint.  H  reste  à 
savoir  si  ces  instructions  seront  suivies  partout,  et  si  l'appoint  n'ira  pas  à 
l'extrême  gauche,  comme  dans  les  élections  municipales  de  Bordeaux. 

Les  catholiques,  aujourd'hui  distincts  des  royalistes,  forment  deux 
groupes,  V Union  nationale  de  M.  l'abbé  Garnier,  qui  accepte  le  terrain 
constitutionnel  et  qui  se  défend  d'avoir  un  programme  confessionnel  et 
d'être  un  «  parti  catholique  »,  et  l'organisation  JusHce-Egaliléy  dirigée  par 
les  pères  de  la  Croix,  qui  a  un  caractère  plus  exclusivement  clérical.  La 
revision  des  lois  militaire  et  scolaire  forme  la  base  commune  de  l'action 
des  catholiques.  M.  Eugène  Lami,  dans  un  discours  récent,  a  formulé  les 
revendications  de  ce  parti  en  voie  de  formation. 

A  côté  de  lui,  et  sans  le  confondre,  il  faut  signaler  le  mouvement  anti- 
juif, en  Algérie,  anti-sémite  et  voire  même  anti-protestant,  en  France.  Les 
candidats  qui  se  placent  à  cet  autre  point  de  vue  confessionnel,  s'inti- 
tulent nationalistes.  Un  certain  nombre  sont  d'origine  boulangiste. 

Quant  aux  ralliés,  dont  on  n'a  cessé  de  parler  depuis  quatre  ans,  ils  ne 
forment  pas  à  proprement  parler  une  masse  homogène.  Les  uns  sont  des 
conservateurs  purs,  d'autres  des  républicains  nouveaux,  d'origine  conser- 
vatrice, mais  dont  l'adhésion  est  sincère  et  sans  réserve.  Ils  iront  se  fondre, 
suivant  leurs  inclinations,  dans  les  divers  groupements  qui  les  attirent.  Il 
faudrait  que  beaucoup  de  ces  nouveaux  venus  fussent  élus,  pour  qu'ils 
puissent  constituer  véritablement  une  droite  constitutionnelle,  comme 
M.  Jacques  Piou  en  avait  eu  la  pensée  en  1893.  Le  résultat  immédiat  serait 
sans  doute  un  retour  à  la  concentration  républicaine,  dont  M.  Henri  Bris- 
son  n'est  pas  le  seul  partisan,  puisque  M.  Ribot,  dans  son  discours  d'Ar- 
ras  (1),  n'a  pas  caché  sa  sympathie  pour  ce  qu'il  appelle,  d'un  autre  nom, 
l'union  des  républicains. 

Telle  est,  en  raccourci,  la  situation  des  partis  à  la  veille  des  élections. 
Les  deux  grands  courant»  qui  semblent  se  former  devraient  entraîner  les 
électeurs  vers  la  politique  personnifiée  par  M.  Méline  ou  vers  celle  de 
M.  Léon  Bourgeois.  Mais  les  élections  sont  soumises  à  une  infinité  d'in- 
fluences locales  qui  peuvent  modiûer  ou  fausser  les  résultats.  Puisse-t-il 
sortir  de  la  lutte  une  politique  nettement  définie,  qui  assure  au  pays  la 
paix  dont  il  a  un  impérieux  besoin,  et  le  progrès  auquel  il  aspire. 

FÉLIX  Roussel. 


III.  —  LA  VI£  PAK£«EM£NTAIRE 

I.  —  LoiSy  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

l**"  avril.  —  Enseignement  à  V Ecole  navale.  Réorganisation  du  service  hydro- 
graphique de  la  marine.  —  Rapport  et  décret  modifiant  des  décrets  préexistants 
(p.  2010). 

(1)  17  avril  1898. 
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«•-i»  Comité  des  inspeclew^s  généraux  de  la  marine,  —  Reqtpori  et  décrel  modi* 
fiant  le  décret  du  21  octobre  1890  (p.  2010). 

—  Officiers  de  marine.  —  Cire,  relative  au  maintien  en  France  des  officiers 
des  troupes  de  la  marine  candidats  à  Técole  de  guerre  (p.  2011). 

•*«  Inspection  générale  des  Colonies.  —  Rapport  et  décret  fixant  TassimUationf 
au  point  de  vue  des  frais  de  déplacements  et  de  passage,  du  personnel  de  Tins- 
pection  générale  des  colonies  {p.  2011). 

—  Avis  commerciaux  sur  la  Russie,  le  Portugal,  la  Belgique,  TAllemagne, 
les  Etats-Unis,  l'Egypte  (p.  2019). 

—  Caisse  d* épargne.  —  Opérations  (février  Î898)  (p.  2019). 

2  ettU.  —  Conseil  privé  de  la  Souvelle-Calédonie,  —  Décrei  modifiant  la  com- 
position du  Ck>nseU  privé  (p.  0000). 

3  a'vxil.  —  Réforme  temporaire.  —  Loi  portant  adoption  de  la  réforme  tempo- 
raire pour  les  hommes  de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de  la  territoriale 
(p.  2045). 

^— i  Conseil  des  musées  nationaux,  —  Loi  augmentant  le  nombre  d^  membres 
(p,  2045)» 

—  Ouverture  et  annulation  de  crédits.  —  Budget  de  1^97  (p.  2046), 

^— i  Pensions  civiles ,  — D^cre/ ouvrant  un  crédit  de  4.02a.000  fr.  sur  l'exercice 
courant  pour  l'inscription  de  pensions  civiles  (p   2046). 

«—  Voies  navigables.  —  Tableaux  indiquant  les  ch6mages  aatorisée  en  1899 
sur  les  voies  navigables  du  territoire  (p.  2002). 

4  avril.  —  Avis  agricoles  sur  la  Belgique,  ritalie,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie, 
la  République  Argentine  (p.  2086). 

5  aTiil.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Loi  'p.  2089). 

—  Navigation  intérieure.  —Tableau  janvier  1893  (p.  2106). 

6  avril.  —  Colonie  de  Mayotte.  —  Loi  autorisant  une  avance  de  500.000  fr.  à 
celte  colonie  (p.  2121). 

7  avril.  —  Circonscriptions  électorales  —  Loi  modifiant  le  tableau  annexé  à 
la  loi  du  13  février  1889  ,p.  2lô3). 

—  Ville  de  Paris.  —  Loi  autorisant  la  ville  à  contracter  un  emprunt  c^e 
165  millions  de  francs  (p.  2154). 

—  Académie  de  médecine.  —  Loi  sur  la  réinstallaiion  (p.  2154). 

^— i  Primes  à  la  sériciculture.  —  Loi  prorogeant  la  loi  du  13  janvier  1893 
p.  ^156). 

—  Madagascar.  Travaux  publics.  —  Loi  autorisant  la  colonie  de  Maddgasrar 
à  procéder  à  une  deuxième  émission  d'obligations  et  à  exécuter  divers  travaux 
publics  ;p.  2157). 

—  Emplois  sédentaires.  Ports  militaires.  —  Arrêté  modifiant  le  cadre  de  ces 
emplois  dans  les  ports  militaires  ^p.  2159). 

— -  Paiifs  de  protectorat.  Sénégal.  —  Décret  modifiant  le  décret  dnl3  décembre 
1891  sur  l'organisation  financière  des  pays  de  protectorat  au  Sénégal  ip.  2159). 

8  avril.  —  Opéra-Comique.  —  Loi  autorisant  à  entreprendre  pour  la  recons- 
truction de  rOpéra-Comique  des  travaux  supplémentaires  pour  une  somme  de 
920.0U0  (p.  2171). 

^— i  Institution  Livet.  —  Loi  autorisant  l'acquisition  par  l'Etat  de  cette  institu- 
tion à  Nantes  (p.  2174). 

^—'  Tarif  général  des  douanes.  Acide  borique.  —  Loi  modifiant  le  n°  2^38  de  ce 
tarif  (p.2174î. 

^— i  École  supérieure  de  commerce.  —  Loi  autorisant  la  Chambre  de  commerce 
de  Montpellier  à  contracter  un  emprunt  en  vue  de  la  fondation  de  cette  école 
(p.  2175). 

—  Pèche  à  la  morue.  —  Décret  ip.  2173). 

—  Tirailleurs  tonkinois.  —  Cire.  notiGant  le  décret  du  31  mars  1*98  portant 
réorganisation  des  régiments  de  tirailleurs  tonkinois  i^p.  21H0\ 

^—  Sous-officiers  d'infanterie  de  marine.  —  Cire,  modifiant  l'article  2  de  Par- 
rôté  du  11  mai  1894  sur  l'admission  de  ces  sous-officiers  à  l'Ecole  de  Saint- 
Maixent  (p.  2180). 
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■*—  Bourses  tU  voyage.  —  Concours  pour  Tattribution  de  ces  bourses  aux  élèves 
des  écoles  industrielles  (p.  2181). 
-•—  Aviê  commerciaux  sur  la  Roumanie,  le  Monténégro,  l'Egypte  (p.  2182). 

9  avril.  —  Banque  de  France,  —  Rapport  et  décret  portant  création  des  suc- 
cursales de  la  Banque  de  France  et  transformant  en  succursales  des  bureaux 
auxiliaires  (p.  2193). 

—  Port  de  Bordeatuc,  —  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux à  installer  l'éclairage  électrique  sur  les  quais  et  dépendances  du  port  de 
Bordeaux  (p.  2197). 

10  avril.  —  Accidents  du  Travail.  —  Loi  conceruant  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (p.  2209). 

—  Régime  des  eaux,  —  Loi  (p.  2226). 

11, 12,  18  avril.  —  Contesté  franco-brésilien.  —  Loi  approuvant  la  Conven- 
tion du  10  avril  1897  entre  la  France  et  le  Brésil  fp.  2241). 

—  Droits  de  douane.  —  Lois  modifiant  le  taux  de  ces  droits  concernant  les 
chevaux  entiers  ou  hongres,  les  juments  et  poulains,  les  mules  et  mulets,  la 
margarine  et  le  beurre,  les  fruits  confits  et  conservés  (p.  2241  et  2242). 

—  Primes  à  la  sériciculture.  —  Loi  (p.  2242'. 

—  Convocation  des  collèges  électoraux.  —  Décrets  de  convocation  (France  et 
colonies,  p.  2242  et  2243). 

—  Convention  franco  allemande.  —  Décret  promulguant  la  convention  du 
23  juillet  1897  en  vue  de  délimiter  les  possessions  françaises  du  Dahomey  et  du 
Soudan  et  les  possessions  allemandes  du  Togo  (p.  2243). 

14  avril.  —  Budget  de  1S98.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1898  (p.  2273). 

—  Exposition  rétrospective  des  armées  de  terre  et  de  mer.  —  Arrêté  nommant 
les  membres  (p.  2356). 

—  Artillerie  de  la  marine.  —  Ci/*c.,  sur  l'avancement  des  canonniers 
(p.  2358). 

15  avril.  —  Emptntnl  hellénique.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention 
conclue  à  Paris  le  29  mars  1898  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce  et 
la  Russie  (p.  2385;. 

—  Port  de  Royan.  —  Arrêté  portant  modifications  aux  di'oits  de  péage 
(p.  239^1). 

—  Budget  de  1fi98.  —  Situation  le  1«'  avril  des  contributions,  droits,  produits 
et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  (p.  2.397). 

16  avril.  —  Piastre  française  de  commerce.  —  Décret  relatif  à  la  fabrication 
des  subdivisions  de  la  piastre  française  de  commerce  (p.  2434). 

—  Tour  de  départ  des  colonies.  —  Cire,  relative  aux  modifications  à  l'arrêté 
du  7  avril  891  réglant  le  tour  de  départ  pour  les  colonies  des  hommes  de  troupe 
de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  de  la  marine   p.  2136). 

—  Génie.  —  Décret  portant  création  d'un  bataillon  du  génie  (p.  2435  . 

—  Sociétés  d'assurances  7nutu€lles  agricoles.  —  CtVc,  (p.  2439). 

—  Sucre  indigènes.  —  Production  et  mouvement  (p.  2148). 

—  Chemins  de  fer  français  d  intérêt  général.  —  Recettes  de  l'exploitation 
1857-1896  (p.  2444), 

—  Avis  commerciaux  sur  la  Russie,  les  Pays-Bas,  le  Cap,  rAustralie  ^p.  2442). 

17  avril.  —  Commerce  de  la  France.  —  Janvier,  Février,  Mars  1898  (p.  2501). 

—  Bureau  central  météorologique.  —  Rapport  1898  (p.  2498). 

18  avril.  —  Solde  et  accessoires  de  solde  du  personnel  colonial.  —  Rapport 
(p.  2513). 

19  avril.  —  "Médecins  et  phat^maciens  militaires.  —  Loi  portant  re>ision  de  la 
loi  du  16  mars  1882  en  ce  qui  coucerne  le  cadre  des  médecins  et  des  pharmaciens 
militaires  (p.  2557). 

—  Nombre  des  croix.  —  Loi  augmentant  le  nombre  des  croix  et  médailles  à 
attribuer  en  temps  de  paix,  aux  personnels  de  la  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale ainsi  qu'aux  corps  militaires  des  douanes  et  des  chasseurs  forestiers 
(p.  2558). 
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—  Marine  marchande,  —  Loi  portant  modification  du  décret»  loi  discipli- 
naire et  pénal  du  24  mars  1852  concernant  la  marine  marchande  (p.  2558). 

—  Chambre  de  Commerce.  —  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures. —  Loi  (p.  2576). 

—  Exposition  de  1900,  —  Arrêté  nommant  les  membres  des  comités  d'admis- 
sion (p.  2578). 

—  Service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes.  —  Décret  modifiant 
les  articles  4  et  10  du  décret  du  4  octobre  1891  (p.  2580). 

^— i  Elections  dans  VInde.  —  Rapport  et  décret  réglementant  la  mode  d'étabUs- 
sement  et  de  distribution  des  cartes  électorales  et  fixant  les  attributions  des  in- 
terprètes attachés  aux  collèges  électoraux  dans  les  établissements  français  de 
l'Inde  (p.  2590). 

20  avril.— '  Médaille  descantonniers.  -^  Rapport  eidécret  SLyQ,iiiipouT  objet  la  créa- 
tion d'une  médaille  d'honneur  en  faveur  des  cantonniers  des  services  de  voirie 
départementale  et  communale  (p.  2601). 

—  Sei^ice  de  la  justice.  ^  Congo  français.  — Rapport  êi  décrets  relatifs  à  Torga- 
nisation  du  service  de  la  justice  au  Congo  français  ip.  2  03). 

—  Ruines  de  Timgad.  —  Rapport  sur  les  travaux  en  1897  (p.  2604). 

—  Marque  et  vérification.  -^  Relevé  des  objets  d'or  et  d'argent  présentés 
(p.  2608). 

—  Avis  agricoles  sur  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Russie,  l'Uruguay,  le  Mexique, 
les  Indes,  les  iles  Philippines  (p.  2606). 

21  avril.  —  Réfonne  de  l'organisation  judiciaire.  —  Loi  complétant  la  loi  du 
30  août  1884  (p.  2618). 

^—  Répression  des  violences  et  cruautés  contre  les  enfants,  —  Loi  (p.  2618). 
"'^Exercice  de  la  phai^macie.    Unification  du   diplôme  de  pharmacien.  —  Loi 
(p.  2618). 

—  Pensions  civiles.  Crédits  supplémentaires.  —  Loi  ouvrant  un  crédit  supplé- 
mentaire de  600.000.  fr.  ;exercice  1898  (p.  2620). 

—  Ouverture  et  annulation  de  crédit.  —  Loi  ;  exercice  1897  et  1898  (p.  2621). 

—  Palais-Bourbon.^  Loi  sur  les  améliorations  de  l'installation  (p.  2623). 

—  Inspections  générales.  — 1898.  —  Décisx>n  (p.  2649). 

—  Inscrits  mantimes.  —  Cire,  sur  les  inscrits  maritimes  qui  se  trouvent  au 
moment  de  la  levée  dans  la  position  de  libération  conditionnelle  (p.  2652). 

—  Alcools.  —  Production  et  mouvement  (p.  2654). 

—  Avis  commerciaux  sur  l'Italie  et  l'Egypte  (p.  2655). 

22  ayril.  —  Recrutement  de  Varmée.  —  Loi  complétant  la  loi  du  15  juillet  1889 
(p.  2665». 

^•^  Infanterie  de  marine.^  Cire,  relative  à  l'affectation  des  sous-lieutenants 
d'infanterie  de  marine  de  réserve  récemment  promus  (p.  2701). 

—  Créances  privilégiées.  —  Rapport  et  décret  rendant  applicable  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  la  loi  du  17  juin  1893  portant  application 
de  l'article  2151  du  Gode  civil  aux  créances  privilégiées  (p.  2702). 

—  Soudan  français.  —  Décret  autorisant  cette  colonie  à  contracter  un  em- 
prunt (p.  2702). 

23  aYTil.  —  Union  postale.  —  Loi  portant  approbation  des  conventions  et  ar- 
rangements signés  à  Washington  le  15  juin  1897  (p.  2713). 

—  Prisons  cellulaires.  —  Loi  sur  les  prisons  de  Lille  et  de  Douai  (p.  2714). 
^—  Caisse  de  prévoyance   des  marins  français.  —  Loi  relative  à  la  création 

d'une  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les  risques  et  acci- 
dents de  leur  profession  (p.  2714). 

—  Convention  franco-hollandaise.  —  Extradition.  —  Décret  promulguant  la  con- 
vention pour  l'extradition  des  malfaiteurs  du  24  décembre  1895  (p.  2735). 

—  Colis  postaux ,  —  Décret  portant  publication  et  approbation  de  l'arrange- 
ment concernant  la  livraison  des  colis  postaux  par  ex  prés,  signé  le  13  avril  1898 
entre  la  France  et  la  Grande-Rretagne  {p.  2737). 

—  Chemins  de  fer  et  Tramways  algériens  et  tunisiens,  —  Exploitation  1896. 
1897,  (p.  2742). 
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M  avril.  —  Ministère  de  Vlntéi^ieur.  —  Décret  d'intérieur  (p.  2753). 
-^  Commandants  supérieurs  de  la  défense,  —  Rapport  et  décret  relatif  à  leurs 
attributions  (p.  2755). 

25  mars  — .  Avis  agricoles  sur  Tltalie,  la  Hongrie,  l'Australie,  la  Californie 
(p.  2778). 

26  avril.—  Pilotage.  Station  de  Dieppe.  —  Décret  modifiant  le  règlement 
général  de  pilotage  du  !•'  arrondissement  maritime  en  ce  qui  concerne  la  station 
de  Dieppe  (p.  2789) 

27  avril  -  Déclaration  de  neutralité.  — Avis  relatif  au  conflit  hispano-améri- 
cain (p.  2801). 

—  Office  national  du  commerce  extérieur.  —  Décret  modifiant  la  convention 
intervenue  entre  le  Gouvernement  et  la  Chambre  de  Commerce"  de  Paris  relative- 
ment à  l'office  national  du  commerce  extérieur  (p.  2802). 

— -  Valeurs  confiées  à  la  poste.  —  Loi  modifiant  le  droit  sur  les  mandats  de 
poste  et  réduction  à  trois  ans  du  délai  de  prescription  de  ces  titres  et  des  valeurs 
de  toute  nature  confiées  à  la  poste  ou  trouvées  dans  le  service  (p.  2801). 

—  Sous-officiers.  —  Cire,  relative  au  renvoi  en  France  des  sous-officiers  aux 
Colonies  susceptibles  d*étre  cassés'ou  rétrogrades  (p.  2805). 

—  Caisse  dépargne.  —  Opérations.  Mars  189S  (p.  2809). 

28  avril.  —  Taux  d'intérêt  légal.  —  Décret  fixant  ce  taux  dans  les  établisse- 
ment français  de  TOcéanie  (p.  2817). 

m^m^Avancement  des  officiers  (V administration.  —  Décret  sur  l'avancement  des 
officiers  d'administration  de  réserve  et  de  Tarmée  territoriale  du  service  des 
hôpitaux  militaires  (p.  2821). 

29  avril.  —  Colis  postaux.  —Décret  relatif  à  Textension  du  service  des  colis 
postaux  de  5  à  10  kilog.  entre  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie  (p.  2833  et  2955). 

^—  Bourses  d* enseignement  primaire  supérieur.  —  1897.  —  Répartition  (p.  2836). 
^»  Avis   commerciaux  sur  la  Russie,   TOcéanie,    Tltalie,  TEgypte,    les  Indes 
anglaises,  le  Canada  (p.  2854). 

30  avril.  —  Amnistie.  —  Loi  sur  Famnistie  en  faveur  des  soldats  des  armées 
de  terre  etde  mer  pour  insoumission  et  désertion  (p.  2S65)  et  cire. 

(p.  2868). 

—  Transport  de   crédit.  —  Décret  (p.  2866). 

—  Inspections  générales.  —  1898.  —  (Décision)  (p.  2868). 

—  Sucres  et  glucoses.  —  Tableau  et  rendement  (p.  2870). 

II.  —  Débats  parlementaires. 

1^  SÉNAT 

l»'  avril.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1898. 

2  avril.  —  Suite.  —  La  disjonction  de  l'article  de  la  loi  des  finances  relatif  à 
la  réorganisation  du  marché  financier  est  repoussée  par  142  voix  contre  121  et 
l'article  est  adopté. 

4  avril.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1898.  L'ensemble  du  budget 
est  adopté  par  273  voix  contre  11.  —  Le  Sénat  vote  l'urgence  sur  les  projets  rela- 
tifs aux  warrants  agricoles  et  aux  juges  suppléants. 

5  avril.  —  Admission  de  M.  Guillemaut,  sénateur  de  Saône-et-Loire.  —  Adop- 
tion du  projet  modifiant  le  tableau  des  circonscriptions  électorales.  —  Le  Sénat 
adopte  les  crédits  pour  les  travaux  à  Madagascar,  l'avance  de  500.000  francs  à  la 
colonie  de  Mayotte  ravagée  par  un  cyclone.  11  adopte  le  projet  autorisant  la 
commission  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  se  charger  de  la  reconstruction  et  de 
l'exploitation  du  réseau  des  tramways  de  la  Vendée  ;  le  projet  approuvant  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  le  Brésil  en  vue  de  fixer  définitivement  les 
frontières  de  la  Guyane  française  et  du  Brésil  ;  le  projet  relatif  aux  médecins  et 
aux  pharmaciens  militaires.  —  M.  Labbé,  rapporteur,  demande  l'urgence.  Sont 
adoptées  les  propositions  ayant  pour  objet  la  répression  des  violences  et  voies 
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de  fait,  actes  de  craauté  et  attentats  commiB  ettrera  lei  «nfant«  ;  la  proposltioii 
tendant  à  Tunification  dn  diplôme  de  pharmacien;  la  prop<»sHion  modifiant  le 
tarif  des  douanes  concernant  les  chevaux,  juments,  poulains,  mule«  et  mulets,  et 
celle  modifiant  les  droits  de  douane  sur  les  betirres  et  margarines.  —  Adop- 
tion du  projet  sur  les  croix  de  la  réserve  et  de  la  territoriale. 

6  avril.  —  l**  séance.  —  Après  urgence  déclarée,  le  Sénat  adopte  divers  pro- 
jets de  loi  :  projet  relatif  à  une  amnistie  en  favew  des  soldats  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  pour  insoumission  et  désertion;  projet  ouvrant  un  crédit  supplè- 
laentaire  de  600.000  francs  |M>tir  service  de  pensions  civiles;  projet  ayant  trait  à 
la  réinstallation  de  l'Académie  de  médecine  ;  projet  concernant  le  déplacement 
des  arsenaux  de  GreBoble.  —  Ajoamement  de  la  discussion  relative  au  droit 
de  réponse  en  matière  de  presse.  —  Adoption  du  projet  relatif  h  H  reconstruc- 
tion de  rOpéra-Comique.  —  Ajournement  de  la  discussion  de  la  prop.  sur  !e« 
iacompati^ilités  électoraies  à  la  Cfaaaibre.  —  Discnssion  du  bodget  de  1898.  — 
Adoption  par  255  voix  contre  10.  —  Séance  de  miit.  —  TVoisième  version  séna 
toriale  du  budget  adoptée  par  253  contre  10. 

7  arvriL  —  Le  ministre  fait  connaître  que  la  Okambre  s'e#t  rwngée  définitive- 
ment à  la  version  du  Sénat.  —  Oépôt  et  adoption  <Je  crédits  supplémentaires.  — 
—  Le  Sénat  s'ajourne  an  l*"*  juin. 

2^  Chambre  des  dépltés 

1er  aTTÎl,  —  Adoption  d^une  prop.  relative  h  la  Constitution  et  au  maintien  de 
la  petite  propriété  rurale  —  Dépôt  d'une  prop.  tendant  à  organiser  les  services 
maritimes  postaux  entre  la  Corse  et  le  Continent.  —  Discussion  de  prop.  de  la 
loi  relative  h  la  saisie-arrét  sur  les  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et 
employés.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  concernant  la  garantie  d'un  emprunt 
contracté  par  la  Grèce.  —  Discussion  d'une  prop.  ayant  pour  but  d'assurer  la 
liberté  du  vote. 

1t  avril.  —  La  Chambre  adopte  le  projet  concernant  les  tribunaux  maritimes 
commerciaux  et  le  projet  relatif  à  la  réinstallation  de  l'Académie  de  médecine 
dans  l'ancien  mont-de-piété  de  la  rue  Bonaparte.  —  Retrait  de  l'interpellation  de 
M.  Masson  sur  une  extradition  obtenue  dans  des  conditions  irrégiilières.  —  Dis- 
cussion de  l'interpellation  de  M.  Flourens  sur  la  situation  faite  aux  tisseurs  de 
soie  par  la  prime  que  notre  régime  douanier  donne  au  travail  étranger.  —  Dis- 
cussion de  l'interpellation  de  M.  Marcel  llabcrt  sur  la  suite  que  le  gouvernement 
compte  donner  à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Cassation  dans  l'atTaire  Zola.  — 
Adoption  par  .333  voix  contre  174  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

4  avril.  —  La  Chambre  adopte  le  projet  de  réorganisation  de  la  télégraphie 
militaire.  Elle  adopte  le  projet  autorisant  Tentrcprise  pour  la  reconstruction  de 
rOpéra-Comique  de  travaux  supplémentaires  dont  la  dépense  ne  pourra  dépas.ser 
la  somme  de  920.000  francs.  Par  384  voix  contre  90,  elle  adopte  la  proposition  de 
loi  relative  aux  améliorations  à  apporter  à  l'installation  de  la  Chambre  des  dé- 
putés au  Palais-Bourbon.  Par  3.33  voix  contre  91.  elle  adopte  la  proposition  ton- 
dant à  relever  les  droits  de  douane  sur  les  conserves  d'ananas  d'origine  étran- 
gère. Elle  adopte  le  projet  créant  une  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins 
français  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession.  Discussion  des  inter- 
pellations de  MM.  de  Beauregard,  Samary  et  Chiche  sur  l'arrestation  de  M.  Max 
Régis.  —  Dépôt  des  ordres  du  jour.  Le  premier  ordre  du  jour  est  celui  de  M.  Sa- 
mary :  «  La  Chambre,  regrettant  l'atteinte  portée  à  la  liberté  inéividaelle  par 
l'arrestation  de  M.  Max  Régis,  invite  le  gouvernement  à  pratiquer  une  poHtiqiBe 
française  d'apaisement.  »  Le  deuxième  est  signé  par  M.  Cbaudey  :  «  La  Cbambre, 
réprouvant  les  excitations  aux  luttes  de  religion  contraires  à  la  liberté  de  ^on»" 
cience,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Le  troisième  est  déposé  par  M.  Chiche  :  •  La 
Chambre  invite  le  gouvernement  à  respecter  la  liberté  individuelle.  •»  Le  qua- 
trième est  de  MM.  Jaurès  et  Gérault-Richard  :  «  La  Chambre,  protestant  A  fi*m- 
veau  contre  le  régime  de  suspicion  et  de  violence  établi  par  ies  lois  de  4«9î  «t 
1894,  rappelle  le  gouvernement  au  respect  des  libertés  publiques  «rt  4e  la  Uberèé 
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individuelle.  Par  908  Toix  contre  170,  la  Chambre  adopte  Tordre  du  jour  pur  et 
simple. 

5  avriL  —1''*  Délib.  sur  le  projet  relatif  au  placement  des  ouvriers  et  em- 
ployés. —  Discussion  du  budget  de  1898  modifié  par  le  Sénat. 

6  avril.  —  l"*»  séance.  Suite  de  la  discussion  du  budget.  Vote  du  budget  par 
438  voix  contre  39.  —  2«  séance.  Adoption  du  projet  relatif  au  transport  des 
colis  agricoles^^  —  Adoption  de  la  prop.  unifiant  les  pensions  proportionnelles 
des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats.  —  Adoption  du  projet  accordant  des 
encouragements  à.  la  culture  du  lin  et  du  chanvre.  —  Rejet  de  Turgence  d'une 
prop.  d'amnistie  pour  faits  de  grève.  —  3»  séance.  Vote  par  438  voix  contre  52  du 
budget  adopté  pour  la  dpuxième  fois  avec  modification  par  le  Sénat. 

7  avril.  —  Vote  définitif  de  budget  tel  que  Ta  voté  le  Sénat  par  428  voix 
contre  22.  —  Discours  de  M.  Brisson.  —  Séparation  des  Chambres.  —  Dernière 
séance  de  la  sixième  législature. 

III.  —  Distribution  de  documents  parlementaires. 
4«  Sénat. 

l*""  avril.  —  Projet  autorisant  une  créance  de  500  000  francs  à  la  colonie  de 
Mayotte  (n-  178). 

—  Projet  sur  le  Code  rural.  (Livre  111,  de  la  police  rurale)  (n©  183). 

^— i  Proposition  modifiant  les  droits  de  douane  concernant  les  chevaux  entiers 
ou  hongres,  les  juments  et  les  poulains,  les  mules  et  mulets  (n"  194). 

—  Proposition  modifiant  le  taux  des  droits  de  douane  visés  au  tableau  A.  {mar- 
garine, beurre)  (n»  195). 

^—  Proposition  relative  à  la  répression  des  violences  commises  envers  les  en- 
fants et  rapport  (n*-  196  et  199). 

^—  Proposition  tendant  à  modifier  les  articles  13,  15,  55,  56,  57  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  presse  (n«  205). 

—  Rapport  sur  le  projet  ayant  pour  objet  d'augmenter  les  membres  du  Con- 
seil des  musées  nationaux  (n«>  185). 

^-i  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  modifier  le  tableau  des  circonscriptions 
électorales  (n*  192). 

^— i  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  l'exercice  de  la  pharmacie  tendant  à 
l'unification  du  diplôme  de  pharmacien  (n»  189). 

2  avril.  —  Proposition  relative  à  l'amnistie  en  faveur  des  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer  (n*»  181). 

^— i  Proposition  sur  rexercice  de  la  pharmacie  tendant  à  l'unification  du  di 
plôme  de  pharmacien  (n"  182). 

—  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  l'organisation  des  Cours  d'assises  et 
du  jury  criminel  en  Algérie  (n*»  105). 

—  Rapport  supplémentaire  sur  la  justice  française  et  musulmane,  sur  la  po- 
lice et  la  sécurité  en  Algérie. 

^—  Rapport  sur  le  projet  relatif  au  cadre  des  médecins  et  des  pharmaciens 
militaires  (n^  187). 

^—  Rapport  sur  le  projet  relatif  au  nombre  de  croix  et  médailles  k  attribuer  en 
temps  de  paix  aux  personnels  de  la  réserve  de  l'armée  active  et  de  l'armée  terri- 
toriale. 

4  avril.  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  pour  l'exploita- 
tion du  service  maritime  postal  du  Havre  à  New-York  (no  179). 

—  Projet  approuvant  la  convention  du  29  mars  1898  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie  et  la  Grèce  (a"  202). 

^—  Projet  tendant  à  compléter  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (n«  203). 

—  Projet  relatif  à  la  réinstallation  de  l'Académie  de  médecine  (n**  214). 
<^*  Proposition  sur  le  secret  des  actes  signifiés  par  huissier  (n*>  193). 
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—  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  le  taux  des  droits 
de  douane  visés  au  taîsleau  A.  (margarine  et  beurre)  (n®  206). 

—  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  motlifier  le  taux  des  droits  de  douane 
concernant  les  chevaux  entiers  ou  hongres  les  juments  et  les  poulains,  les  mules 
et  les  mulets  (n®  207). 

^»  Rapport  sur  le  projet  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  procéder  à 
une  2«  émission  d'obligations  (n©  208).  * 

5  avril. —  Pro/e^  portant  :  !«  ouverture  sur  l'exercice  1898  de  crédits  provisoires 
applicables  au  mois  d'avril  1898  et  2^  autorisation  de  percevoir  pendant  le  môme 
mois  les  impôt  et  revenus  publics  (n"  159)  et  rapport  (n®  160). 

-—  Projet  tendant  à  modifier  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux 
(n-  198). 

—  Projet  concernant  1«  Tannulation  d'un  crédit  de  2.546.000  franc  sur  l'exer- 
cice 1897  (ministère  des  Travaux  publics),  et  2«  ouverture  d'un  crédit  égal  sur 
l'exercice  1897  (ministère  des  Finances)  (n*  188). 

—  Proposition  tendant  à  faciliter  la  constitution  et  le  maintien  de  la  petite 
propriété  rurale  (n»  219y. 

-^  Proposition  tendant  à  unifier  les  pensions  proportionnelles  des  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  rengagés  et  commissionés  (n"  257). 

-—  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  tendant  à  compléter  la  loi  de  29  juillet 
1881  sur  la  liberté  de  la  presse  relatif  à  la  preuve  des  faits  diffamatoires  (n«  184). 

— -  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  réinstallation  de  TAcadémie  de  médecine 
(n»  220). 

5  avril.  —  Rapport  sur  le  projet  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  d'inscription 
de  600.000  fr-  pour  le  service  des  peusions  civiles  m*»  221). 

^~  Rapport  sur  les  projets  concernant  le  déplacement  des  arsenaux  de 
Grenoble  (n»  221), 

6  avril.  —  Projet  relatif  à  l'institution  des  Caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole mutuel  (no  209). 

—  Projet  sur  les  warrants  agricoles  (n*»  212). 

— -  Projet  modifiant  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions  militaires 
(n«  215). 

—  Projet  tendant  à  modifier  la  loi  du  15  avril  1889  sur  la  pêche  fluviale 
(n»  217). 

—  Projet  tendant  à  compléter  la  loi  du  30  avril  1883  sur  l'organisation  judi- 
ciaire (n»  23U. 

—  Projet  autorisant  à  entreprendre  des  travaux  supplémentaires  pour  la 
reconstruction  du  théâtre  national  de  l'Opéra-Comique  (n»  229). 

— ^  Projet  relatif  à  la  création  d'une  Caisse  de  prévoyance  entre  les  marins 
français  (n*  233). 

—  Projet  ayant  pour  objet  de  proroger  la  période  d'amortissement  de  l'em- 
prunt de  6.700.000  fr.  que  la  Chambre  de  commerce  de  Dieppe  a  été  autorisée  & 
contracter  pour  améliorer  son  port  (n"  236). 

—  Proposition  relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements 
des  ouvriers  et  employés  (n*  218). 

<^—  Proposition  concernant  les  améliorations  à  apporter  à  l'installation  de  la 
Chambre  des  Députés  (n®  232). 

—  Proposition  portant  modifications  du  n*»  86  du  tableau  A  du  tarif  général 
des  douanes  (fruits  confits  ou  conservés)  (n-  243^ 

^—  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  abroger  l'article  153  et  à  modifier  l'arti- 
cle 154  du  code  forestier  (n»  175). 

—  Rapport  sur  le  projet  portant  modification  des  articles  31  et  103  et  abro- 
gation de  l'article  32  du  code  forestier  (n»  176). 

2^  Chambre  des  députés 

1er  avril.  —  Projet  de  création  d'une  caisse  d'assurances  mutuelles  entre  los 
marins  français  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession  (n*  3183). 
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—  Pmjel  modifiant  le  décret,  loi  disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  1852  concer- 
nant la  marine  marchande  (n**  3184). 

— *  Projet  tendant  à  compléter  l'article  5  de  la  loi  du  21  juillet  ltf97  relatif  & 
la  cotisation  des  salins,  salines  et  marais  salants  à  la  contribution  foncière 
(no  3I9r. 

-—  Projet  approuvant  la  convention  conclue  à  Paris  le  29  mars  1898  entre  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Grèce  (n»  3193). 

—  Projet  ayant  pour  objet  d'accorder  des  encouragements  à  la  culture  du 
lin  et  du  chanvre  (n<»  3199). 

—  Projet  de  résolution  tendant  à  l'autorisation  d'une  loterie  en  faveur  de 
rinstaliation  d'une  exposition  à  (lonfleur  et  de  l'achèvement  d'un  musée  de 
l'art  uormand  (n»  3201). 

-^  Rapport  sur  la  proposition  tendant  à  la  suppression  du  droit  de  détail  et 
de  consommation  (n»  3172). 

— »  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  réinstallation  de  l'Académie  de  méde- 
cine (n^  3196). 

2  avril.  —  Projet  porlant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1898  (n«  1 10*). 

—  Projet  et  rapport  concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1897  (n*»'  3l90  et  3  94). 

—  Projet  et  rapport  relatifs  à  la  reconstruction  du  théâtre  national  de  l'Opéra- 
Comique  (nûs  3202  et  3212). 

—  Projet  relatif  au  transport  des  colis  agricoles  (n»  3204). 

—  Pro;>/ relatif  à  l'aliénation  de  divers  immeubles  domaniaux  (n«>  3209). 

—  Proposition  ayant  pour  objet  de  modiGer  les  tarifs  de  douane  visés  à 
Tarticle  l^""  de  la  loi  di  11  janvier  1892  concernant  les  chevaux  entiers  ou  hongres 
les  juments  et  les  poulains  ^n°3197). 

—  Proposition  ayant  pour  objet  de  modifier  le  tableau  A  du  tarif  général 
des  douanes  i plumes  de  parure)  (n^  3211). 

— ^  Rapport  sur  le  projet  autorisant  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Tananarive  à  la  mer  à  la  Compagnie  coloniale  de  Madagascar  (n^  3178^ 

— —  Rapport  sur  le  projet  concernant  le  déplacement  des  arsenaux  de  Gre- 
noble (n*  3192). 

2  avril.  —  Rapport  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  les  réglementations  du 
travail  dans  les  filatures  de  soie  (n»  3i05). 

— ^  Rapport  sur  le  projet  relatif  au  placement  des  ouvriers  et  employés 
(n-  32(H3). 

—  Rapport  sur  une  proposition  relative  à  l'unification  des  pensions  propor- 
tionnelles des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  rengagés  et  commissionnés 
(no  3208). 

4  avril.  —  Projet  ayant  pour  objet  de  proroger  la  période  d'amortissement 
de  l'emprunt  de  6.700.000  francs  que  la  Chambre  de  commerce  de  Dieppe  a  été 
autorisée  à  contracter  pour  l'amélioration  de  son  port  fn»  3195). 

Proposition  tendant  à  organiser  les  services  maritimes  postaux  entre  la 

Corse  et  le  Continent  (n»  3207  . 

-^— '  Rapport  sur  les  propositions  concernant  les  marchés  à  livrer  fictifs  et 
l'agiotage  sur  les  denrées  et  les  marchandises  (n''3i34). 

—  Rapport  sur  la  proposition  relative  à  l'enseignement  classique  agricole 
(no  3169). 

^—  Rapport  sur  le  projet  approuvant  la  Convention  du  29  mars  1898  entre  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Grèce  {n»  3210). 

—  Rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  création  d'une  caisse  de  prévoyance 
entre  les  marins  français  (n"  3213). 

— ■  Rapport  sur  le  projet  modifiant  le  décret-loi  du  24  mars  1852  concernant 
la  marine  marchande  (n«>  3214). 

5  avril.  —  Projet  de  toi  et  rapport  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898  (n©*  3218  et  3219). 

^—  Rapport   sur  le  projet  ayant  pour  objet  de  proroger  la  période  d'amortis- 
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sèment  de  Temprunt  que  la  Chambre  de  commerce  de  Dieppe  a  été  autorisée  à 
contracter  pour  Tamélioration  de  son  port  (n*  3^7). 

—  Rapport  sur  le  projet  ayant  pour  objet  d'accorder  des  encouragements  à 
la  culture  du  lin  et  du  chanvre  (n*>  3203). 

—  Avis  sur  la  proposition  relative  aux  portiers-consignes  (n*»  3215). 

—  Avis  sur  la  proposition  relative  à  la  nomination  de  l'avancement  des  em- 
ployés civils  appartenant  aux  établissements  de  rartillerie  et  du  génie  {W*  3174). 

6  ETiil  —  Rapport  sur  la  proposition  sur  la  chasse  (n*  3200). 

—  Rapport  sur  le  projet  relatif  aux  transports  des  colis  agricoles  (n«  32?8). 
— »  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  ayant  pour  objet  de  substituer  aux 

colonies  pénales  actuelles  les  lies  de  Kerguelen  (n"  3IS29). 

—  Avis  sur  les  propositions  tendant  à  unifier  les  pensions  proportionnelles 
des  sous-officiers,  caporaux  et  «oldats  rengagés  et  commissionnés  (n*  3220). 

7  avril.  —  Projet  et  rapport  ouvrant  un  crédit  extraordiuaire  de  306,000  fr. 
destiné  à  Tacquisition  de  l'Institution  Livet  à  Nantes  (n»»  3230  et  8231). 

-»i»  Proposition  portant  réunion  des  lois  et  décrets  concernant  Tacquisition  de 
la  qualité  de  citoyen  français  en  Algérie  (n»  3054). 

—  Proposition  sur  le  Code  de  travail  (Livre  IV.  Organisation  du  travail) 
(n«  3216). 

—  Proposition  réduisant  le  service  militaire  après  engagement  d'habiter  six  ans 
aux  colonies  (n«  3235). 

— «»  Proposition  portant  modifications  du  n^  86  du  tableau  A  du  tarif  général 
des  douanes  (Fruits  confits  ou  conservés)  (n**  3242). 

— »  Rapport  sommaire  mat  la  proposition  relative  à  Timpôt  général  sur  le 
revenu  (n®  3236). 

— -  Rapport  sur  le  projet  coseennst  :  T*  rawulêlioa  de  crédits  sur  rexercice 
1897  ;  2"  l'ouverture  de  crédiU  sur  Texercice  18W  (itf»  3^» 
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Chronologie  politique  étrangère 

Afrique  Australe.  —  5  avril.  —  Ouverture  de  la  session  du  Volksraad  de 
l'État  libre  d'Orange.  —  Discours  du  président  Steyn. 

Allemas^e.  —  12  awriL  —  La  Chambre  wurtembergeoise  vote  la  revision 
constitutionnelle  réclamée  par  les  démocrates.  Cette  revision  modifie  la  com- 
position des  denx  Chambres,  la  loi  électorale  et  introduit  le  système  de  la  repré^ 
sentation  proportionnelle. 

14.  —  L'empereur  crée  à  Tokio  un  poste  d'attaché  naval. 

26.  —  L'Allemagne  ne  fait  pas  de  déclaration  de  neutralité  à  roccasion  de  la 
guerre  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis. 

28.  —  Liebknecht  expose  à  Berlin  son  système  électoral. 

Alsace-Lorraine.  —  8  avril.  —  I^  Conseil  fédéral  approuve  le  projet  de  loi 
sur  la  presse. 

Angleterre.  —  5  avril.  —  Déclaration  de  M.  Balfour  au  Parlement  britannique 
sur  la  politique  suivie  en  Extrême  Orient. 

28.  —  La  reine  qnitte  la  France  et  revient  en  Angleterre.  —  Débat  à  la  Chambre 
des  Communes  sur  la  politique  anglaise  en  Extrême-Orient. 

Autriche-Hongrie.  —  11  avril.  —  Célébration  à  Budapest  de  la  fête  natio- 
nale destinée  à  perpétuer  le  souvenir  des  lois  du  11  avril  1848. 

27.  —  Importante  déclaration  du  Gouvernement  à  la  Chambre  au  sujet  de  la 
question  des  langues. 

28.  —  Adoption  à  la  Chambre  hongroise  du  projet  concernant  les  traitements 
ecclésiastiques. 

Belgique.  —  3  avril.  —  Voyage  en  France  du  roi  des  Belges. 
5.  —  Vote  à  la  Chambre  de  la  nouvelle  loi  électorale  provinciale. 

11.  —  Ouverture  d'un  Congrès  socialiste  à  Verviers. 

14.  —  Réunion  à  Anvers  du  Congrès  international  de  l'enseignement  commer- 
cial. 

26.  —  Accord  entre  la  Belgique  et  le  Japon  à  l'effet  d'assurer  entre  les  deux 
pays  la  protection  réciproque  des  brevets  d'inveation  et  marques  de  fabrique. 

Chili.  15  avril.  —  Formation  d'un  nouveau  ministère.  M.  Carlos  Walker 
Martinez  est  premier  ministre  ;  M.  Juan  Latorre,  ministre  dés  Affaires  étrangères  ; 
M.  Patricio  Alcade,  ministre  de  la  Guerre. 

Chine.  —  4  avril.  —  Le  Tsong-li-Yamen  annonce  officiellement  l'ouverture  au 
commerce  étranger  des  trois  ports  de  Fou-Xing-fou,  sur  la  baie  de  Samsa;  Yo- 
Tchéou,  sur  le  lac  Toung-Ting  et  le  fleuve  Yang-tsé-Kiang,  et  Chin-Wan-Tox, 
prés  Pei-Taï-Ao,  sur  le  golfe  de  Lia(»-Toung. 

12.  —  Le  Gouvernement  chinois  donne  son  entier  assentiment  aux  demandes 
formulées  par  la  France.  Les  principales  concessions  obtenues  par  notre  pays 
sont  les  suivantes  :  i"  Cession  à  bail  d'une  baie  sur  la  côte  méridionale  de  la 
Chine  ;  2°  Cession  d'une  voie  ferrée  reliant  le  Tonkin  à  Yun-Nan-fou  par  le  fleuve 
Rouge;  3°  Engagement  delà  Chine  de  ne  jamais  aliéner  les  territoires  des  pro- 
vinces chinoises  limitrophes  du  Tonkin;  4"  Engagement  de  la  Chine  envers  la 
France  de  ne  pas  céder  à  d'autres  puissances  l'ile  d'Ilaï-Nan;  5**  Arrangement  en 
vue  de  la  constitution  du  service  des  postes. 

14.  —  Le  prince  Henri  de  Prusse  débarque  à  Changhaï. 

Cuba.  —  5  avi'il.  —  Le  Gouvernement  autonome  de  Cuba  adresse  aux  insurgés 
un  manifeste  les  invitant  à  suspendre  les  hostilités. 
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Danemark.  --  3  avnl.  —  Élections  au  Folkeihing.  Sont  élus  15  conservateurs, 
23  membres  de  la  gauche  modérée,  12  socialistes. 

Egypte.  —  8  avril.  —  Les  forces  anglo-égyptiennes  sous  le  commandement 
de  sir  Herbert  Kirschener,  infligent  une  défaite  aux  derviches  deTémir  Mahmoud 
au  Soudan  sur  TAtbara. 

Espagne.  —  l*""  avril.  —  L'Espagne  repousse  le  point  capital  des  propositions 
américaines  qui  était  rarmi>tice  avec  toutes  ses  conséquences. 

3.  —  Toute  la  presse  prépare  l'opinion  à  une  rupture  avec  les  États-Unis  et 
recommande  au  peuple  de  rester  calme  et  résolu.  Le  pape  ordonne  au  cardinal 
Rampolla  d'informer  Tambassadeur  d'Espagne  qu'il  désire  offrir  sa  médiation  ou 
son  arbitrage  entre  l'Espagne  et  les  Éta's-Unis. 

8.  —  Le  représentant  des  Étals-Unis  fait  ses  préparatifs  de  départ 

9.  —  L'Espeigne  accorde  un  armistice  à  Cuba. 

10  —  Élections  sénatoriales.  Le  Gouvernement  a  plus  de  cent  voix  de  majorité. 
Inauguration  du  Congrès  international  d'hygiène- 

13.  —  Le  ministre  des  Finances  présente  un  décret  ouvrant  officiellement  la 
souscription  pour  la  défense  nationale. 

16  —  Le  Correo  Espanol  publie  un  manifeste  de  Don  Carlos. 
18.  —  La  régente  signe  le  décret  nommant  président  du  Sénat  M.  Monlcro- 
Rios. 

10.  —  Ouverture  des  Cortés.  La  reine  lit  le  discours  du  trône. 

22.  -•  Le  ministre  des  États  Unis  reçoit  avis  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'avoir  à  quitter  l'ambassade,  toutes  relations  diplomatiqiies  étant  rompues 
jusqu'à  nouvel  ordre.  L'Espagne  refuse  de  recevoir  l'ultimatium  des  États-Unis, 
ce  qui  établit  dès  maintenant  l'état  de  guerre  entre  les  deux  pays. 

25.  —  La  Gazette  officielle  publie  un  décret  royal  qui  déûnit  la  position  prise 
par  le  Gouvernement  espagnol  à  l'égard  des  principes  essentiels  du  droit  des 
gens  moderne.  Ce  document  constitue  une  adhésion  presque  complète  à  la  dé- 
claration du  Congrès  de  Paris  de  185(5.  —  Lettre  manifeste  du  parti  républicain  à 
Castelar  au  sujet  du  conflit  avec  les  États-tnis.  Gastelar  se  présente  à  la  Chambre 
pour  y  prêter  serment  et  prendre  possession  de  son  siège.  Interview  de  Don 
Carlos  qui,  en  présence  des  événements  actuels^  conseille  de  ne  songer  quVi  la 
patrie. 

Etats-Unis.  —  2  avril.  —  La  Chambre  adopte  un  amendement  tendant  à  l'ac- 
quisition de  12  nouveaux  torpilleurs  et  12  contre-torpilleurs. 

3.  —  Les  mesures  nécessaires  pour  la  concentration  des  troupes  sont  prises. 

5.  —  Mgr    Ireland  se  rend  auprès  du  sous-secrétaire  aux  Affaires  étrangères. 

6.  —  L'Empereur  d'Autriche  prend  Tinitiative  d'un  échange  de  vues  tendant  à 
décider  les  grandes  puissances  à  seconder  l'action  du  pape. 

8.  —  Les  ambassadeurs  et  ministics  de  France  de  Grande  Bretagne,  de  Russie, 
d'Allemagne,  d'Autriche  et  d'Italie  font  une  demande  collective  auprès  de  M. 
Mac-Rinicy  et  lui  remettent  la  note  suivante:  «  Les  représentants  soussignés  ont 
été  dûment  autorisés  à  dresser,  au  nom  de  leurs  gouvernements  respectifs,  un 
pressant  appel  aux  sentiments  d'humanité  et  de  moderatiou  du  président  et  du 
peuple  américains  dans  leur  différend  actuel  avec  l'Espagne.  Ils  espèrent  vive- 
ment que  de  nouvelles  négociations  conduiront  à  un  accord  qui,  tout  eu  assurant 
le  maintien  de  la  pai.x,  donnera  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  à  Cuba.  Les  puissances  ne  doutent  pas  un  instant  que  le  ca- 
ractère absolument  désintéressé  et  tout  humanitaire  de  leurs  représentations 
sera  entièrement  reconnu  et  apprécié  par  la  nation  amùricaine.  » 

11.  —  Message  du  président  .MacKinley  au  Congrès  de  Washington  sur  la 
question  de  Cuba  et  les  rapports  entre  les  États-Unis  et  l'Espagne. 

14.  —  La  Chambre  des  représentante  vote  une  résolution  demandant  que  l'Es- 
pagne abandonna;  immédiatement  son  autorité  et  son  gouvernement  à  Cuba.  Le 
Sénat  surseoit  au  vote  de  cette  résolution. 

15.  —  Des  ordres  de  mobilisation  sont  doanés  (l). 

(I)  Voir  dans  le  Ternit,  jeudi  21  avril  1898,  l'exposé  de  la  silualion  mililairc  des  Élals-Unis  cl 
de  l'Espague. 
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16.  —  Le  Sénat  vot«  la  résolution  suivante.  «  Attendu  que  lé  peuple  cubain  est 
de  droit,  et  doit  être  de  fait,  libre  et  indépendant  ;  attendu  que  la  guerre  que 
l'Espagne  fait  à  Cuba  est  si  nuisible  aux  intérêts  commerciaux  et  fonciers  des 
États,  qu'elle  est  d'une  nature  si  cruelle,  si  barbare,  si  inhumaine,  qu'elle  im- 
pose aux  États-Unis  le  devoir  d'exiger  que  TKspagne  retire  immédiatement  de 
Cuba  et  des  eaux  cubaines  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  ce  que,  par  ces  pré- 
sentes, le  gouvernement  des  États-Unis  exige  d'elle;  le  président  doit  avoir,  par 
les  présentes,  l'autorisation,  le  pouvoir  et  l'ordre  d'employer,  si  c'est  nécessaire, 
toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  des  États-Unis,  pour  atteindre  ce  but.  » 

18.  —  La  Chambre  et  le  Sénat  adoptent  une  résolution  conjointe  (1)  qui  cons- 
titue un  mandat  impératif  pour  le  président. 

20.  —  M  Polo  de  Bernabé,  ministre  d'Espagne,  demande  ses  passeports.  L'am- 
bassadeur de  France  et  le  ministre  d'Autriche  sont  chargés  de  la  protection  des 
intérêts  espagnols. 

22.  —  Ouverture  des  hostilités  avec  l'Espagne.  Le  président  Mac-Kinley  publie 
la  proclamation  du  blocus  de  Cuba. 

27.  —  Bombardement  de  Matanzas  par  la  flotte  américaine. 

Grèce.  —  2  avril,  —  La  Chambre  adopte  à  l'unanimité  une  proposition  de 
M.  Delyannis  demandant  une  motion  de  sympathie  pour  l'école  ft'ançaise 
d'Athènes  à  l'occasion  du  cinquantenaire  de  sa  fondation.  —  Clôture  de  la  ses- 
sion. 

3.  —  M.  Bourée  présente  au  roi  ses  lettres  de  rappel. 

5.  —  Démission  du  ministre  de  la  Marine  et  du  ministre  des  Finances. 

Hollande.  —  l*""  avril.  —  M.  Domela  Nieuwenhuis  fonde  un  nouveau  journal. 
De  Vrije  qui  devient  l'organe  du  parti  socialiste  révolutionnaire. 

8.  —  Dépôt  à  la  Chambre  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  obligatoire. 

14.  —  Quatrième  Congrès  des  socialistes  parlementaires  à  Amsterdam. 

17.  —  Arrivée  et  séjour  en  France  des  reines  de  Hollande. 

Italie.  —  5  avril.  —  Budget  de  la  guerre.  Les  dépenses  ordinaires  se  montent 
à  256.978.500  lire  et  les  dépenses  extraordinaires  à  1.420.000  lire.  A  ce  total  de 
258.398.500  lire,  il  y  a  lieu  d'ajouter  14.618.00u  lire  de  dépenses  spéciales,  ce  qui 
porte  le  total  définitif  à  273.016.500  lire.  Dans  cette  somme  sont  inclus  34.916.500 
lire,  qui  dans  les  budgets  précédents  étaient  inscrites  dans  le  budget  du  Trésor 
pour  pensions  militaires  et  qui  cette  année  ont  été  portées  au  budget  de  la' 
Guerre.  En  revanche,  ne  sont  plus  comprises  dans  le  budget  de  la  Guerre  les 
dépenses  pour  l'Afrique  fixées  à  7  millions  de  hre,  qui  sont  reportées  mainte- 
nant au  budget  des  Affaires  étrangères. 

17.  —  M.  Crispi  est  réélu  député  dans  la  2*  circonscription  de  Palerme. 

Japon.  —  26  avril.  —  Le  gouvernement  japonais  obtient  du  gouvernement 
chinois  que  la  province  de  Fo-Kien  située  en  face  de  l'ile  de  Formose  ne  sera 
jamais  cédée  à  une  puissance  étrangère. 

27.  —  Démission  du  baron  Ito,  ministre  du  Commerce  ;  il  est  remplacé  par  le 
comte  Kaneko. 

Mexique.  —  2  avnl.  —  Ouverture  du  Congrès.  Message  du  président.  11 
signale  particulièrement  l'augmentation  du  chiffre  du  service  de  la  Dette  publique 
extérieure,  la  diminution  dans  les  recettes  des  douanes,  due  au  développement 
des  manufactures  indigènes,  et  l'augmentation  du  droit  du  timbre,  due  à  l'acti- 
vité des  affaires  à  Mexico. 

Norvège.  —  21  avHl.  —  Le  Storthing  adopte  par  78  voix  contre  36,  le  projet 
de  loi  en  ftiveur  du  suffrage  universel  pour  les  hommes  en  ce  qui  concerne  les 
élections  du  Storthing.  Une  proposition  pour  l'extension  du  droit  du  suffrage  aux 
femmes  réunit  33  voix. 

Pérou.  —  22ai;n7.  —  Signature  à  Lima  du  protocole  du  traité  entre  le  Chili  et 
le  Pérou  concernant  la  restitution  des  provinces  de  Taena  et  d'Arica. 

Roumanie.  —  8  awHL  —  Le  cabinet  Stourdza  fait  voter  le  budget  malgré 
l'obstruction  de  certains  libéraux. 

(1)  Voir  le  texte.  7em/»,  20  avril  1698. 
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Sahit-Siège.  —  12  mvriL  —  VOatei^vatort  Romana  publie  let  docaDients  diplo- 
matiques relatifs  à  Tinteryeation  du  pape  dans  le  conflit  hispano-améncain. 

13.  ^  Le  Salut-Siège  pressenti  sur  la  décision  de  créer  une  légation  ottomane 
au  Vatican  informe  la  Porte  de  l'inutilité  d'une  pareille  légation. 

Serbie.  —  4  tt»riL  —  Le  comte  Mouravief  avise  le  gouvernement  serbe  d'avoir 
à  payer  dans  un  court  délai  le  reliquat  de  l'emprunt  russe  de  1876  qui  s'élève  à 
plus  de  3000.000. 

5.  —  Le  roi  décrète  un  emprunt  de  10.000.000  en  argent  au  pair  sur  la  Banque 
nationale. 

Buiftse.  ~  15  avril,  —  Le.  Conseil  national  vote  à  Tananlmité  le  projet  acoor> 
dant  la  garantie  de  la  confédération  à  l'emprunt  de  60  millions  pour  le  perce- 
ment du  Simplon. 

Tutquie.  —  5  avril.  —  La  Porte  adresse  une  circulaire  aux  puissances  pour  lea 
prier  d'établir  promptement  le  régime  d'autonomie  en  Crète  et  déclarer  qu'il  est 
impossible  que  le  sultan  accepte  comme  gouverneur  un  sujet  étranger. 

9.  —  La  Russie  insiste  auprès  de  la  Turquie  au  sujet  de  la  candidature  du 
prince  Georges  de  Grèce  au  poste  de  gouverneur  de  Crète. 

11.  —  Un  iradé  impérial  autorise  le  ministre  de  la  Marine  à  conclure  un  traité 
aTCC  la  maison  Armstong  pour  la  réfection  de  la  flotte,  pour  Tacbat  de  canons 
dernier  modèle  pour  l'acquisition  éventuelle  d'un  ciu  deux  cuirassés. 
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1er  avril.  —  Le  Conseil  de  la  Société  française  pour  Farbîtrage  entre  les  na- 
tions adresse  une  lettre  aux  ministres  des  Affaires  étrangères  d'Espagne  et  des 
États-Unis. 

2  avril.  —  La  Cour  de  cassation  rend  son  arrêt  dans  le  pourvoi  de  M.  Emile 
Zola.  L'arrêt  de  la  Cour  d'assises  est  cassé  sans  renvoi. 

3  avril.  —  Discours  de  M.  Cavaignac  à  Rennes. 

—  Discours  de  M.  Léon  Bourgeois  h  Lyon. 

—  Arrivée  à  Alger  d'Edouard  Drumont  venu  pour  se  présenter  aux  élections 
générales. 

4  avril.  —  Réunion  à  l'Elysée  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre. 

5  avril.  —  Expérience  de  référendum  municipal  à  Saint-Nazaire  sur  la  ques- 
tion du  rachat  du  monopole  des  eaux.  Inscrits  :  5.897;  oui  :  1.491;  non  :  734. 

7  avril.  —  Lettre  manifeste  de  Paul  Déroulède  aux  maires  de  France  au  sujet 
de  l'affaire  Dreyfus. 

8  avril. —  Réunion  sous  la  présidence  du  général  de  Luxer  &n  Conseil  d» 
Guerre  au  sujet  de  Taflaire  E9terhazy-2^Ia.  Le  Conseil  de  Guerre  décide  de  porter 
plainte  contre  M.  Zola  et  demande  sa  radiation  de  la  Légion  d'honneur. 

9  avril.  —  Le  Président  de  la  République  quitte  Paris  et  se  rend  à  Nice.  Il 
doit  se  rencontrer  pendant  son  séjour  avec  les  souverains  et  les  prince?  en  ré^ 
dcnce  à  Nice. 

11  avril.  —  Discours  de  MM.  Casimir  Périer  et  du  P.  Dîdon  à  la  manifestation 
sportive  du  Stade  français. 

12  avril.  —  Ouverture  du  Conçrés  annuel  des  sociétés  savantes.  Ouverture  à 
Montpellier  du  quatrième  Congrès  français  de  médecine. 

14  avril.  —  Congrès  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 

—  Acquittement  à  Alger  de  M.  Max  Régis. 

15  avril.  —  Discours  de  M.  Rrisson  devant  les  comités  du  X«  arrondissement 
de  Paris. 

^^^  Arrivée  à  Paris  de  la  reine  Wilhelmine  de  Hollande  et  de  la  reine  Emma, 
régente. 

16  avril.  —  Fin  de  la  grève  des  ouvriers  des  forges  et  chantiers,  après  une 
durée  de  six  semaines. 
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17  aTril.  —  Discours  de  M.  Ribot  à  Arras  et  de  M.  Méline  à  Remiremont. 

—  loauguration  de  Touverture  au  public  da  musée  de  Chantilly. 

18  avril.  —  Discours  de  M.  Lamy,  salle  Wagram,  sur  la  liberté  religieuse. 

—  Ouverture  de  la  1"^  session  des  conseils  généraux. 

21  avril.  —  Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  devant  les  comités  des  V«  et 
XIII*  arrondissements  de  Paris. 

24  avril.  —  Discours  de  M.  Barthûu  à  Oloron. 

25  avril.  —  Réunion  de  la  Cour  de  cassation  en  Conseil  supérieur  de  la  ma- 
gistrature au  sujet  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire. 

26  avriL  —  La  Société  des  industriels  et  des  commerçants  de  France  adresse 
aux  électeurs  un  appel  pour  leur  dénoncer  le  danger  du  socialisme. 

27  avril.  —  Le  Jounml  Officiel  publie  la  déclaration  de  neutralité  de  la  France 
dans  la  guerre  hispano-américaine. 

28  avril.  —  Réunion  à  Paris  du  Congrès  annuel  du  syndicat  national  des  che- 
mins de  fer. 

—  Lettre  de  M.  .Méline  au  président  du  Conseil  général  des  Bouches-du-Rhône, 
en  réponse  à  la  demande  que  ce. dernier  lui  avait  faite  au  nom  de  cette  assem- 
blée départementale  en  vue  d'obteoir  la  suspension  du  droit  sur  les  blés  dans 
rintérét  de  l'alimentation  publique. 

— *  Le  Conseil  supérieur  de  la  magistrature  se  déclare  compétent  dans  Taffaire 
Quesnay  de  Beaurepaire,  déclare  qu'U  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  sur  les  faits  qui  lui 
sont  soumis  et  que  son  arrêt  pourra  être  publié. 

29  avril.  —  Réunion  féministe  à  Roubaix,  convoquée  par  M.  Jules  Guesde. 

—  On  signale  en  France  une  augmentation  générale  du  prix  du  blé. 

—  Deuxième  anniversaire  de  l'existence  du  ministère  Méline. 

80  avril.  —  Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  à  Roubaix  sur  la  question  des 
syndicats  professionnels. 
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Dareste  (K.)«  l'A  justice  administrative  en  Franoe  (2«  édition),  1  vol.  in-8. 
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Avertissement  de  la  seconde  édition. —  «  La  première  édition  de  ce  livre  a  paru 
en  1862.  C'est  assez  dire  qu'il  n'est  plus  au  courant  ni  de  la  législation,  ni  de  la 
jurisprudence,  ni  de  la  doctrine.  La  seconde  édition,  que  nous  publions  aujour- 
d'hui, ne  pouvait  donc  être  une  simple  réimpression.  Un  assez  long  travail  a  été 
nécessaire  pour  supprimer  ce  qui  était  devenu  inutile,  rectifier  ce  qui  avait  cessé 
d'être  exact,  compléter  ce  qui  était  insuffisant,  en  un  mot,  pour  donner  une 
idée  juste  de  la  justice  administrative  «lans  son  état  actuel.  Commencé  en  1869, 
ce  travail  de  révision  a  été  interrompu  presque  aussitôt  par  la  guerre,  puis  par 
une  suite  de  circonstances.  Appelé  en  1877  à  la  Cour  de  cassation,  Tauteur  a  dû 
le  suspendre  pour  se  livrer  à  ses  nouvelles  fonctions;  il  a  eu  l'occasion  de  le  re- 
prendre lorsqu'en  1894  il  a  été  nommé  membre  du  tribunal  des  confiits. 

«  Il  n'y  a  du  reste  rien  de  changé  à  l'idée  première,  non  plus  qu'au  caractère 
de  l'ouvrage.  Après  un  demi-siècle  passé,  tant  au  barreau  qu'à  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation,  l'auteur  est  plus  convaincu  que  jamais  de  la  nécessité 
de  rattacher  les  institutions  à  leur  histoire.  C'est  par  la  tradition  qu'elles  s'ex- 
pliquent, alors  même  qu'elles  s'en  écartent.  Le  législateur  ne  les  invente,  ni  ne 
les  crée;  il  les  prend  toutes  faites  et  ne  les  change  que  pour  les  accommoder  à  des 
circonstances  nouvelles - 

«  C'est  donc  un  tableau  historique  que  l'auteur  a  voulu  tracer.  II  y  a  là  une 
masse  de  faits  curieux,  importants,  dont  la  connaissance  est  très  répandue  au- 
jourd'hui, mais  qui  en  1862  était  chose  asser  neuve.  Nous  n'avons  eu  à  y  ajouter 
que  quelques  détails. 

<«  Quant  à  la  doctrine,  elle  ^e  borne  à  un  exposé  général  et  méthodique  des 
principes.  On  manque  aujourd'hui  moins  que  jamais  de  recueils  et  de  réper- 
toires, lis  rendent  à  la  pratique  d'immenses  services,  mais  pour  les  consulter 
utilement,  il  faut  un  fil  conducteur,  c'est-à-dire  un  aperçu  général  qui  permette 
d'embrasser  le  droit  administratif  dans  son  ensemble,  dégagé  des  détails  innom- 
brables qui  l'encombrent,  et  qui  en  même  temps  pénètre  au  fond  des  choses, 
fasse  saisir  la  raison  des  institutions,  en  montre  Pesprit  et  les  rapports.  Les 
livres  de  ce  genre  sont  rares,  parce  qu'ils  exigent  un  effort  de  ceux  qui  les  lisent 
comme  de  ceux  qui  les  font,  parce  qu'ils  ne  contiennent  pas  de  solution  toute 
faite  pour  les  questions  particulières,  parce  qu'ils  ne  dispensent  pas  de  rechercher 
ni  de  réfléchir.  Ils  n'en  sont  pas  moins  indispensables  à  tous  ceux  qui  croient 
que  la  loi  n'est  pas  un  ordre  brutal,  ni  le  jugement  une  opération  méca- 
nique. 

«  Nous  persistons  à  ne  citer  aucun  ouvrage  moderne,  quoiqu'il  y  en  ait  de  très 
remarquables,  dont  nous  avons  beaucoup  profité,  mais  en  même  temps  que 
nous  renvoyons  constamment  aux  textes  législatifs,  nous  avons  pris  le  parti  de 
citer  exceptionnellement  quelques  arrêts  qui  ont  fixé  le  sens  de  la  loi  ou  qui  ont 
suppléé  à  son  silence.  Cela  était  souvent  nécessaire  pour  justifier  les  proposi- 
tions énoncées.  C'est  le  seul  point  sur  lequel  nous  ayons  élargi  le  cadre  de  notre 
première  édition. 

«  Depuis  cette  époque  le  droit  administratif  a  fait  de  très  grands  progrès. 
Puisse-t-il  en  être  de  même  dans  le  nouveau  siècle  qui  va  s'ouvrir!  » 

Georges  Boudon,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  La  Bourse  anglaise. 
1  voL  in-8,  Pedcne,  édit.  Paris. 

M.  Georges  Boudon  continue  une  enquête  sur  la  Bourse  et  sur  les  Bourses 
clrangères.  Après  avoir  étudié,  d'une  façon  trè^  intéressante,  la  Bourse  et  ses 
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hôles,  il  nous  donne  aujourd'hui  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Bour$e 
anglaise;  et  il  nous  promet  successivement  la  Boui  se  belge,  la  Bourse  allemande, 
la  Bourse  autrichienne,  etc.. 

L'entreprise  est  aussi  neuve  qu'instructive.  Ainsi  que  le  fait  observer  l'auteur, 
il  ne  suffît  plus,  à  la  fin  du  Xix°  siècle,  de  se  bien  connaître  soi-même  ;  il  importe 
au  plus  haut  degré  de  connaître  aussi  les  autres.  C'est  mAme  pour  nous  être  obs- 
tinés à  ne  pas  vouloir  ouvrir  les  yeux  sur  ce  qui  se  passait  au  delà  de  nos  fron- 
tières que  nous  avons  dû  subir  de  si  douloureuses  épreuves. 

En  matière  financière,  il  est  non  moins  prudent  de  ne  pas  s'enfermer  dans  la 
môme  ignorance.  Aussi  convient-il  d'encourager  tous  ceux  qui,  à  l'exemple  de 
M.  Boudon,  s'en  vont  à  l'étranger  pénétrer  le  secret  des  institutions  en  vue  d'en 
mettre  en  relief  les  inconvénients  ou  les  avantages  et  d'en  exposer  les  résul- 
tats. 

L'ouvrage  de  M.  Georges  Boudon  rappelle,  tout  d'abord,  l'histoire  du  Stock- 
Exchange  de  l'autre  côté  de  la  Manche  ;  puis  il  indique  en  quoi  consiste  le 
comité  de  direction;  comment  se  recrute  le  personnel  de  la  Bourse  ;  quels  sont 
les  droits  et  obligations  des  membres  du  Stock-Exchange. 

Deux  titres,  —  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  curieux,  —  sont  consacrés  aux 
marchés.  On  y  trouve  le  mécanisme  des  opérations  de  la  Bourse  anglaise  et  tout 
ce  qui  concerne  les  valeurs  qu'on  y  négocie,  les  liquidations  et  les  exécutions 
forcées. 

Enfin,  Tauteur  fournit  des  renseignements  complets  et  très  utiles  sur  le  régime 
fiscal  des  valeurs  mobilières  chez  nos  voisins,  et  des  droits  successoraux. 

La  Bourse  anglaise  a  coûté  à  M.  Georges  Boudon  un  travail  considérable,  dont 
un  légitime  succès  le  récompensera  certainement. 

Paul   Bonnefon,   Montaigne  et  ses  amis.  2  vol.  in-18  jésus.  Armand  Colin 
et  Cie.  Les  deux  volumes,  brochés.  —  Prix  :  7  francs. 

«  Montaigne  se  présente  volontiers  à  nous,  a  dit  Sainte-Beuve,  donnant  la 
main  à  son  ami  Etienne  de  LaBoétie,  suivi  de  sa  fille  d'alliance  Mlle  de  Gournay, 
et  accompagné  de  son  second  et  disciple  Charron.  « 

Ce  mot  du  grand  critique  pourrait  servir  d'épigraphe  aux  deux  volumes  que 
M.  Paul  Bonnefon  vient  de  consacrer  à  MotUaigne  et  ses  amis  et  dans  lequel 
figurent,  à  côté  du  portrait  en  pied  de  Montaigne,  les  médaillons  de  La  Boétie,  de 
Charron  et  de  Mlle  de  Gournay. 

Expliquer  le  plus  personnel  des  livres  en  essayant  de  déterminer  le  caractère 
vrai  de  son  auteur,  tel  est  le  but  que  s'est  proposé  M.  Paul  Bonnefon.  Aucune 
étude  complète  n'avait  été  écrite  avant  celle-ci  qui,  mêlant  la  biographie  de 
l'écrivain  à  l'examen  de  son  œuvre,  commente  Tune  par  l'autre  et  en  fait  res- 
sortir l'unité. 

Dans  les  autres  parties  du  livre  sont  élucidés  encore  plusieurs  points  impor- 
tants. Avec  La  Boétie  revit,  sous  tous  ses  aspects,  une  amitié  de  jeunesse  que 
le  temps  a  immortalisée.  Avec  Charron,  au  contraire,  et  Mlle  de  Gournay,  les 
admirateuri  des  dernières  années,  on  suit  le  développement  de  la  pensée  du 
maître  et  on  voit  le  culte  dont  son  souvenir  fut  entouré. 

La  clef  de  Paris. 

Quel  monde  colossal  et  curieux  que  Paris,  et  combien  ignoré  des  Parisiens  eux- 
mêmes,  avec  ses  2  millions  511.000  habitants,  ses  182.000  étrangers,  ses  2.800  fa- 
briques et  manufactures,  ses  74.000  maisons,  ses  6.624  rues  et  1.500  édifices  et 
monuments  ! 

Comment  apprendre  à  connaître  dans  tous  ses  détails,  dans  ses  plus  petits 
rouages,  cet  organisme  colossal,  qui  éveille  la  curiosité  et  l'admiration  du  monde 
entier? 

Où  trouver  le  fil  pour  se  conduire  dans  ce  dédale  immense,  pour  ne  pas  se 
perdre  dans  ce  labyrinthe  inextricable? 

Dans  cent  volumes  .«spéciaux  coûteux  à  acheter,  longs  à  lire,  —  mais  qu'a  ré- 
sumés en  un  seul  Pans-Hachette. 
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Pmis-IkÊcheitty  c*Mt  Pftris  tout  eotiat  sons  1%  main,  c'est  le  Dictionnaire  et  le 
Miroir  ée  Paris,  avec  tiÛO  portraits,  125  vues  d'édifices,  67  plans,  27  statistiques 
iUiistrée»,  en  toul  plus  de  i.OOO  gravures,  4.0Û0  articles  et  lUXUOÛ  adresses. 

Pour  3  fr.  75,  Pat^is-Hachetle  donne  en  ses  1650  pages,  la  valeur  de  34  volumes 
iii-18,  à  3  fr.  50. 

C'esl  le  Uvre  indispensable  à  toun. 

Anaales  de  llnaUtut  intenuitioiiald»  sooiologie^  publiées  sous  la  direction 
de  M.  René  Worms,  secrétaire  générsL  lY  ;  travaux  du  Z"^  CUingrés.  Paris, 
Giard  et  Brière,  1  vol.  in-8.  —  Prix  :  10  francs. 

A  la  fin  de  juillet  1897,  llnstitat  international  de  sociolegie  tenait  à  Paris  son 
3*  Congrès.  Les  séances  se  firent  à  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  Paul 
de  Lilienfeld,  et  enreat  on  reientissemeni  considérable.  Aujourd'hui  parait  le 
volume  contenant  dans  leur  intégralité  les  travaux  lus  au  Congrès  et  les  discus- 
sions auxciiielles  ils  donnèrent  lien.  Cet  ouvrage  n*a  guère  moix^  de.  six  cents 
pages  in-octavo,  accompagnées  d'une  pLanche  hors  texte. 

La  question  qui  a  soulevé  au  Congrès  les  débats  les  plus  anioaés  est  ceUe  de 
la  théorie  organique  des  soeiétès.  On  lira  avec  intérêt  d'uupoitants  nvéïuoires, 
pour  et  contre  celte  théorie,  dus  à  MM.  J.Novicow,  Paul  de  liUenfdd,  G.  Tacde, 
(X,  de  lîraui,  L.  Steio,  avec  les  observations,  en  sens  divers,  de  MM.  René  Worms« 
SieiniBetz^  Staicka»  CUtfofalos,  Limousin,  Karéiev,  A.  Espinas.  Tous  les  aspects 
de  la  question  ont  été  traités  dans  «e  (iéi)at. 

Mais  le  volume  contient  encore  d'autres  notables  contributions  éi  la  science 
sociale.  Citons,  par  exemple,  les  mémoires  suivants  : 

1*  Dans  Tordre  des  études  de  sociologin générale  :  la  définition  de  la  sociologiev 
par  M.  L.  Stein;  la  sélection  indirecte  on  eoroUaire,  par  M.  S.>R.  Steinmetz; 
Texpérimentation  en  sociologie,  par  M.  René  Worms;  la  science  comme  fonction 
de  la  société,  par  M.  Franscisco  Giner  de  los  Rios; 

2"  En  sociologie  politique  :  le  cerveau  individuel  et  fe  cervean  soehd,  par 
M.  R.  Garofaîo;  leslois  de  révolution  politique,  par  M.  G.-N.  Stareke;  Férohitten 
de  ridée  de  monarchie,  par  M.  R.  de  la  Grasserie; 

3"  En  sociologie  économique  :  l'économie  de  la  douleur  et  l'économie  d» 
plaisir,  par  M.  Lester  Ward  ;  Timportance  sociologique  des  études  économiques 
sur  les  colonies,  par  M.  Achille  Loria  ;  Tobligation  sociale  de  Tassistance,  par 
M.  Alfred  Lambert; 

•â*»  En  sociologie  juridique  :  le  rôle  de  la  justice  criminelle  dans  l'avenir,  par 
M.  Pedro  Dorado. 

Le  Congrès  international  de  1897,  dont  ce  volnme  est  le  compte  rendu  complet, 
marque  une  date  dans  l'histoire  de  la  sociologie. 

Gustave   Tocdouzi,   La  BatMMrdea-Soreières.  l  vol.   ixh42^r  ilkiatr^   par 
VuHen^iBv  A.  Maske  et  fils.  —  Prix  :  broché,  3  (raïkcs*. 

Depuis  dix  années  déjà,  M.  Gustave  Toudouze  passe  presque  toosr  les  aa» 
deux  mois  dan»  le  petit  port  de  Camaret,  prenant  des  notes  et  de»  aquarvBe» 
d'après  nature,  notant  les  mots,  les  phrases,  les  intonations  des  pêciieurs.  CTes* 
là  qu'il  a  conçu  et  exécuté  son  Bateau- des-S^rcières  ;  on  peut  donc  âtre  qoe*  e*' 
roman  est  une  <Bn\Tf  d*observatto<n  profonde  et  sincère,  parnleBSUs  Kwqiteile' 
rayonne  cette  auréole  de  poésie  que  la  terre  de  Bretagne  inspire  è  tewt  arlÎ9t«, 
et  qui  se  dégage  d'elle  tout  naturellement  comme  les  rayons  du  soleil. 

A.  Maugbas,  Code  manuel  des  électeurs  et  des  éligibles.  Deuxième  édition 
suivie  d'un  appendice  contenant  les  lois  du  l*^  février,  du  10  mars  et  celle  du 
7  avril  1893  modifiant  les  circonscriptions  électorales,  1898.  1  vol.  in-18.  — 
Prix  :  3  fr. 

L'ouvrage  de  M.  Maugras  est  un  excellent  guide  pratique,  clairement  écrit, 
méthodiquement  composé,  qui  met  à  la  portée  de  tous,  tout  l'ensemble  de 
notre  législation  électorale.  Un  index  alphabétique  très  complet  permet  de  trou- 
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ver  sans  délai  la  solution  de  toutes  les  questions.  —  Des  formules  sont  dissé- 
minées dans  le  texte  et  si  Ton  se  rappelle  que  la  procédure  e^t  gratuite  en 
matière  électorale,  chacun  pourra  agir  seul  devant  les  nombreuses  juridictions 
qui  sont  appelées  à  en  connaître. 

L'ouvrage  contient  également  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  les 
élections  municipales,  départementales,  consulaires  des  Conseils  de  prud'hommes 
des  Chambres  de  commerce  et  des  Chambres  consultatives  des  arts  et  métiers. 

M.  Maugras  nous  donne  ainsi  un  véritable  manuel  de  Télecteur  que  nous 
désirerions  voir  dans  les  mains  de  tous  les  citoyens. 

Amédée  Saint- Ferrol,  La  réforme  agraire  et  ouvrière  en  aotion.  I  vol. 
in-12,  de  536  pages,  V.  Giard  et  E.  Brière,  Paris,  1898.  —  Prix  :  4  francs. 

Ce  volume  contient  le  tableau  de  l'organisation  sociale  qui  résulterait  de  cette 
grande  réforme  et  les  moyens  qui  peuvent  la  réaliser.  L'auteur  est  de  ceux  qui 
veulent,  sans  sacrifier  la  liberté  à  l'égalité,  ni  l'égalité  à  la  liberté,  que  les  char- 
ges et  les  profits  de  la  société  soient  plus  également  répartis,  et  que  la  propriété 
du  sol,  des  instruments  du  travail,  appartiennent,  avec  tous  les  produits  qu'ils 
en  retirent,  à  ceux  qui  les  cultivent,  les  mettent  en  œuvre.  Mais  c'est  pacifique- 
ment, progressivement,  par  la  conquête  des  pouvoirs  politiques,  non  par  la 
guerre  de  classes,  de  race,  de  religion,  de  rue,  de  terre  et  de  mer,  pas  plus  que 
par  la  grève  générale  ou  l'anarchie,  qu'il  croit  que  cette  suppression  du  proléta- 
riat doit  et  peut  se  faire.  C'est  ce  qui  le  sépare  complètement  des  socialistes 
collectivistes. 

H.  Soulier,  Révision  de  Ta  Constitution,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1898. 
Une  brochure  in-S».  —  Prix  :  1  franc. 

L'auteur  expose  l'état  de  la  question  et  les  diverses  phases  qu'elle  a  traversées. 

Il  démontre  la  nécessité  de  la  revision  II  en  indique  les  voies  légales  et 
Tobjet,  et  établit  dans  une  conclusion  qu'elle  doit  être  complète  et  inunédiate. 

Enfin,  dons  un  chapitre  spécial,  il  examine  la  place  qu'il  convient  de  faire  au 
Sénat. 

L'apparition  de  la  brochure  de  M.  Soulier  en  pleine  période  électorale  pourra 
rendre  de  réels  services  aux  électeurs  qui  tiennent  à  se  faire  une  idée  exacte 
des  raisons  données  pour  ou  contre  la  Re vision  de  la  Constitution. 

Champol,  Amour  d'Antan.  1  vol.  in-12o,  illustré  par  Gaston  Lhuer.  A.  Marne  et 
fils.  —  Prix  :  broché,  3  francs. 

Ce  roman  est  certainement,  parmi  tous  ceux  qui  sont  sortis  de  la  plume  si 
distinguée  de  Champol,  le  plus  remarquable  par  la  perfection  du  style  et  par 
l'originalité  de  l'inspiration.  Ce  petit  chef-d'œuvre,  nous  ne  craignons  pas  de 
l'affirmer,  a  classé  son  auteur  parmi  les  meilleurs  conteurs  de  notre  époque. 
L'amitié  touchante  d'un  jeune  homme  pauvre  pour  une  vieille  demoiselle  riche, 
la  mort  de  Mlle  Vivens,  la  pieuse  ruse  employée  par  Albanel  pour  sauver  le 
secret  de  la  morte  et  les  événement  dramatiques  qui  s'ensuivent;  tout  cela 
constitue  une  action  d'une  émotion  poignante  à  laquelle  s'ajoute  un  sentiment 
d'une  délicatesse  toute  féminine.  Ajoutons  que  cet  ouvrage  est  illustré  de  gra- 
cieuses compositions  par  Gaston  Lhuer. 


Le  Directeur-Gérant  :  M.  Fourniir. 


Pari«.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame.  —  Téléphoné. 
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APRES  LES  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES 


SITUATIOxN  DES  PARTIS  ET  DIRECTION  POLITIQUE 


Dès  qu'on  a  connu  les  résultats  des  élections,  on  a  cru  et  on 
a  laissé  dire,  qu'elles  n'étaienjt  pas  aussi  favorables  au  parti 
républicain  qu'on  Pavait  espéré. 

Ce  n'est  pas  mon  opinion.  Sans  penser  aux  pertes  faites  par 
les  partis  adverses,  aux  trois  chefs  du  parti  socialiste  vaincus, 
aux  21  sièges  perdus  par  les  radicaux,  on  s'est  mis  à  compter 
les  morts  et  on  est  resté  effrayé  des  pertes  des  progressistes,  ou- 
bliant qu'ils  sortaient  d'un  champ  de  bataille  et  qu'en  raison  de 
leur  nombre  ils  étaient  plus  que  les  autres  exposés  aux  coups. 

On  avait  compté  sur  tant  de  sièges  gagnés  et  on  ne  les  avait 
pas  ! 

On  ne  s'est  pas  dit  que,  dans  d'autres  circonstances,  les  gains 
auraient  été  réalisés  et  au-delà.  On  ne  s'est  pas  dit  que  si  les  élec- 
tions avaient  été  faites  en  octobre,  comme  l'avaient  demandé 
quelques  esprits  perspicaces,  les  résultats  auraient  été  bien 
différents,  car  on  aurait  évité  de  faire  les  élections  au  moment 
le  plus  défavorable,  après  l'affaire  Zola,  après  les  lamentables 
péripéties  du  vole  du  budget,  et  en  pleine  crise  sur  les  grains, 
crise  qu'un  homme  d'Etat  pouvait  et  devait  prévoir  dès  le  mois 
de  septembre  ;  et  on  aurait  fait  ces  mêmes  élections  après  le 
retour  du  Présinent,  sur  la  politique  extérieure  et  sur  l'alliance 
russe,  d'où  une  énorme  majorité. 

11  est  vrai  qu'on  semble  avoir  oublié  que  Tari  do  ^^ouverner 
110  consisto  pas  à  faire  dos  culculs  malliomaliquos  sur  h»s 
chances  et  les  voix  probables  des  candidats  agréables  au  gouver- 
T.  XVI  32 
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nement,  mais  consiste  essentiellement  à  surveiller  les  occasions 
favorables,  à  les  saisir  aussitôt  qu'elles  se  présentent,  parce 
que  ce  sont  ces  occasions  qui  forment  Topinion  et  déterminent 
les  courants  politiques. 

Mais  laissofts  ce&  «aonsidératioDS  rétrosj^tives  et  suivons  ces 
statisticiens  de  tous  les  partis  qui  tiennent  à  montrer  leur  savoir 
et  surtout  leur  savoir  faire. 

A  peine  les  élections  terminées,  on  a  en  efifet  produit  un  cer- 
tain nombre  de  statistiques  sur  la  composition  de  la  future 
Chambre.  Ob  a  dressé  dams  Tintérât  de  chaque  grovpe  le  bilan 
des  partis  ;  mais,  chose  singulière,  on  s'est  peu  occupé  des  voix 
émises  par  les  électeurs  et  des  indications  qui  peuvent  en 
résulter.  C'est  cependant  là  un  facteur  positif,  certain,  qui 
permet  d'apercevoir  la  marche  de  l'opinion  et  de  connaître  les 
courants  généraux;  c'est,  emuu  mot,  un  élément  d'appréciation 
moins  fugitif  que  l'opinion  probable  et  toij^ours  variable  des 
nouveaux  élus. 

Eh  bien,  je  dois  reconnaître  qu'après  avoir  examiné  les  ré- 
sultats fournis  pax  les  chiffres  qu'on  trouvera  plus  loin^  je  trouve 
le  paxti  républicain  progressiste  en  excellente  posture  après  les 
élections. 

Quand  on  aura,  en  effet,,  constaté  qu'il  existe  en  France,  en 
dehors  des  conservateurs,  trois  masses  d'électeurs,  une  masse 
républicaine  en  progrès,  une  masse  socialiste  également  en 
progrès  et  une  masse  radicale  en  décroissance,  on  considérera 
peut-être  qu'U.  est  intéressant  d'observer  ce  que  deviendra  cette 
masse  radicale.  Et^  quand  on  aura  encore  constaté  que  cette 
masse  radicale  a  déjà  perdu  une  partie  de  ses  éléments  avancés 
qui  ont  passé  au  socialisme,  qu'elle  est  appelée  certainement  à 
en  perdre  d'autres,  mais  que  la  masse  restante  n'ira  paâ 
avec  les  révolutionnaires,  on  pourra  également  se  demander 
si  cette  masse  radicale  afibiblie  ne  sera  pais  amenée  à  se  con- 
fondre purement  et  simplement  dans  le  grand  parti  républicain, 
en  vertu  des  Lois  de  lattraction,  qui  veulent  <|ue  ce  soient  les 
corps  les  plus  gros  qui  attirent  les  plus  faibles. 

On  peut  ainsi  voir  apparaître  cette  idée  que  l'œuvre  de  la 
législature,  au  point  de  vue  purement  politique,  sera  peut-être 
d'activer  cette  dissolution  du  parti  radical  pour  ne  laisser  sub- 
stituer en  face  du  parti  révolutionnaire  non  pas  deux  partis^ 
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comme  on  le  rêve,  à  rîmitatton  des  Anglais,  mais  un  grand  parfî 
républicain  d'union  républicaine  et  de  conservation  sociale. 

Et  vraiment,  je  ne  trouve  pas  regrettable  que  des  élections, 
qu'on  a  pu  croire  mauvaises,  nous  laissent  entrevoir  de  telles 
possibilités,  qui  sont  déjà  des  réalités,  puisque  Télection  de 
M.  Paul  Deschanel  à  la  présidence  de  la  Chambre,  en  deharsmême 
de  la  très  vive  sympathie  que  ce  candidat  inspirait  à  tous  les 
partis,  est  la  première  manifestation  de  cette  politique.  L  adop- 
tion définitive  du  principe  d'un  ministère  républicain  homo- 
gène, quel  qu'en  soit  le  chef  et  quelle  qu'en  soit  la  composition 
(je  tiens  à  ne  citer  aucun  nom  et  à  ne  pas  m'occuper  de  rivali- 
tés personnelles),  en  sera  la  seconde  manifestation  et  la  confir- 
mation, si  une  majorité  naissante,  mais  qui  a  déjà  conscience  de 
son  existence  et  de  sa  force,  sait  donner  à  un  gouvernement  de 
son  choix  la  complète  et  durable  confiance  dont  il  aura  besoin. 


1 

Essayons  maint^sant  de  procéder  avec  un  peu  de  méthode 
dans  nos  indications  et  nos  appréciations.  L'élément  essentiel  à 
dégager  après  des  élections  générales,  l'élément  capital  à  con- 
sidérer pour  l'homme  d'Etat,  ce  sont  donc  les  déplacements  de 
voix,  la  formation  des  masses  nouvelles  qui  sont  indiquées  par 
ces  déplacements  et  les  courants  réels,  et  palpables  seulement 
en  cette  occasion,  qui  existent  dans  le  corps  électoral. 

Or,  si  on  compare  les  résultats  obtenus  en  1898  avec  les  ré- 
sultats de  1893,  voici  ce  qu'on  obtient  : 


OPINIONS 

1993  (1) 

18M 

Républicains  progressistes. 

Radicaux 

3.187.670 
1.443.915 
171.810 
598.206 
458.416 
1.000.381 
171.626 

3.262.725 
1.293,507 
629.572 
791.148 
542.647 
887.759 
250.101 

Radicaux  socialistes. 

Sorialistes 

Ral'iés 

M  onarchistes     .. 

Révisionnistes,  nationalistes,  etc — 

(1)  Ces  chiffres  sont  pris  dans  VAnniiaire  de  ki  Presse,  de  M.  H.  Avenel,  Il 
année  1894,  p.  LXVIII.                                                                                              U 

Et  afin  qu'on  puisse  vérifier  les  chiffres  donnés,  voici  un  ta- 
bleau complémentaire  qui  éclaire  ces  résultats  généraux  : 


rc'i^ 
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Les  conséquences  qu  on  peut  et  même  qu'on  doit  déduire  de 
ces  chiffres  sont  les  suivantes  : 

1^  Le  parti  républicain  progressiste  conserve  et  même  aug- 
mente ses  forces  et  ses  voix,  puisqu'il  obtient  3.262.725  voix 
alors  qu'il  en  avait  3.187.670  en  1893.  Il  les  accroit  très 
sensiblement  si  on  compte  à  Tactif  des  républicains  une  notable 
partie  des  voix  qui  sont  allées  aux  ralliés. 

2°  Le  parti  radical  est  atteint;  il  perd  environ  150.000  voix 
sur  1893. 

3^  Le  parti  radical-socialiste  est  en  sensible  progrès  et  gagne 
450.000  voix. 

4*^  Le  parti  socialiste  gagne  près  de  200.000  voix. 

5"  Le  ralliement  à  la  République  s'accentue  du  côté  droit, 
puisque  les  ralliés  gagnent  environ  100.000  voix. 

6**  Les  monarchistes  perdent  120.000  voix. 

7®  Enfin  de  nouveaux  éléments  apparaissent  ou  se  renfor- 
cent :  ce  sont  les  antisémites,  les  nationalistes,  les  révision- 
nistes, etc.,  qui  réunissent  250.000  voix. 

Si  on  apprécie  maintenant  ces  résultats  au  point  de  vue  de  la 
direction  des  esprits  et  delà  marche  de  la  politique,  on  constate 
un  fait  essentiel  et  qui  domine  toutes  les  autres  considérations  : 
il  se  forme  dans  le  pays  deux  courants  et  par  suite  deux  masses 
compactes  d'électeurs  :  1"  d'un  côté  une  masse  qui  comprend 
tous  les  éléments  socialistes  et  radicaux-socialistes,  qui  a  déjà 
pris  au  parti  radical  une  partie  de  ses  voix  et  qui  certainement 
lui  prendra  encore  tous  ses  éléments  les  plus  avancés  ;  2°  d'un 
autre  côté  une  masse  compacte  qui  comprend  tous  les  éléments 
républicains  et  progressistes.  Cette  masse  n'a  rien  perdu  de  ses 
forces  depuis  1893  et  vers  elle  évoluent  de  divers  côtés  tous 
ceux  qui,  effrayés  par  le  danger  intérieur  et  extérieur  des  doc- 
trines révolutionnaires,  sentent  en  quelque  sorte  d'instinct 
qu'ils  doivent  se  rapprocher  du  seul  parti  de  conservation  sociale 
et  de  progrès  qui  puisse  contrebalancer  l'action  socialiste,  la 
paralyser  ou  la  canaliser. 

Voilà  le  fait  essentiel  qui  se  dégage  de  l'examen  des  chiffres, 
car  les  afOrmations  téméraires  de  M.  Jaurès  et  de  M.  Guesde  ne 
se  sont  pas  vérifiées.  Non,  le  parti  socialiste  n'a  pas  doublé  ses 
forces  et  ne  suit  pas  dans  son  développement  une  progression 
mathématique  !  Il  recueille  seulement  tous  les  éléments  avan- 
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eés,  révolutionnaires,  anarchistes,  ete.,  et  il  est  logique  et  na- 
turel qu'il  les  recueille.  Mais,  troublés  parTinfusion  d'tin  sang 
socialiste  moins  pu;r,  les  rrais  socialistes  éprouvent  déjà  le  be- 
soin, par  la  plume  de  M.  Jaurès-,  de  prononcer  Tosiracisme  contre 
les  impurs.  Et  chaque  infusion  nouvelle  jettera  le  même  trouble 
dans  la  masse  socialiste  dont  les  idées  et  les  conceptions  seront 
par  là  même  modifiées. 

Mars  laissons  les  socialistes  et  considérons  les  autres  éléments 
qui  nous  intéressent  davantage.  Les  pertes  éprouvées  par  les 
monarchistes  et  Taccpoissement  certain  des  voix  ralliées  mon- 
trent évidemment  que  la  doctrine  républicaine  pénètre  cha- 
que jour  davantage  dans  les  anciennes  masses  conservatrices. 
C'est  là  rni  fait  qn'il  fallait  prévoir  et  dont  on  doit  se  réjouir, 
car  nous  ne  pouvons  être  de  ceux  qui  demandent  les  quatre 
quartiers  pour  être  républicain. 

Quant  aux  révisionistes,  antisémites  on  nationalistes,  leur 
progrès  n*est  qu'accidentel.  Ils  sont  le  produit  de  coalitions 
louches  qui  sont  appelées  à  disparaître  on  à  renaître  suivant 
les  circonstances.  En  ce  moment  ils  sont  à  surveiller,  nais  ils 
ne  constituent  pas  encore  un  danger  à  laChambreni  dans  le  pays. 

Reste  enfin  le  parti  radical,  dont  la  crise  a  déjà  commencé  il 
y  a  trois  ans  et  qui  sort  de  la  lutte  électorale  en  très  mauvaise 
posture,  après  avoir  perdu  150.000  voix.  Cette  niasse  radicale  est 
en  décomposition  ;  c'est  sur  elle  que  la  loi  d'attraction  exerce 
une  action  qu'il  est  intéressant  d'étudier,  car  les  molécules  détar 
chées  de  la  masse  sont  par  suite  attirées  dans  des  sens  divers  et 
nous  verrons  plus  loin  dans  quel  sens. 


Il 


Si  maintenant  nous  passons  à  l'examen  des  nouveaux  élus 
d'après  leur  programme,  leurs  déclarations  et  aussi  d'après  le 
caractère  de  leur  élection,  voici  d'une  part  les  résnhats  donnés 
par  le  ministère  de  Tlntérieur  et,  d'autre  part,  les  résultats  que 
nous  mettons  sous  les  j'^ux  de  nos  lecteurs  et  qui  noms  parais- 
sent plus  conformes  aux  statistiques  déjà  publiées  par  la  Revue 
sur  l'ancienne  Chambre  des  députés  (1). 

(1)  Voyez  l'article  de  M.  A.  Salles,  les  Députés  sortants  US93-1998)  :  Votes  et 
groupements,  dans  la  Retfue  PoHtiqtte  et  Parlementaire  d'aTiil  189S,  t.  XVI,  p.  33. 


ATKÈs  ws  élï:ctionb  49^ 

I.  —  Statistique  du  Ministère  de  l'Intérieur 


OPINION  DES  députés 


Républicains  progreMtstefi».  — 

Radicaux.. 

Badicanx  s^cialÎBtes. ...  * 

Socialistes 

Ralliés 

Monarchistes 

Révisionnistes,  Nationalistes,  eh;. 

Totaux 


Ancienne 
Cbanibre 


250 
128 


58 
30 
53 


581 


Nouvelle 
Cbambre 


254 
104 
74 
57 
3î 
44 
10 


581 


IL    —  STAnStlQtJK  NOUVELLE 


-^ -— - 

OPlVfON  DES  DÉPCTÉS 

Ancienne 
Chambre 

Nouvelle 
Chambre 

Républicains  progressistes 

254 

119 

57 

51 

26 

âft 

16 

3 

3 

247 
98 
72 
55 
33 
48 
17 
S 
8 

Radicaux , 

Radicaux  socialistes 

Socialistes 

Ralliés 

Monarchistes • *..,, 

Révisionnistes,  Nationalistes , • 

Démocrates  chrétiens 

Antisémites ^ 

TotauK... •, 

581 

581 

Em  réalité  ces  deux  tableaux  Tarient  pem.  Ils  oonstatenl  les 
mêmes  résultats  que  voici  et  sont  en  <x)mplet  accord  avec  les 
observations  déjà  faites  •, 

1**  Le  parti  républicain  progressiste  conservera  à  la  Chambre 
la  même  situation. 

?•  Le  parti  radical  profondément  touché  perd  21  sièges. 

3"  Le  parti  radical-socialiste  gagne  15  sièges. 

4*  Le  parti  socialiste  gagne  4  sièges. 

5^  Les  ralliés  gagnent  7  sièges. 

6**  Les  monarchistes  perdent  4  sièges. 

Ainsi  les  mêmes  mouvements  observés  dans  la  formation  des 
masses  électorales  retrouvent  naturellement  ici  leur  expres- 
sion :  dm  côté  le  nombre  des  députés  socialistes  et  radicaux 
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socialistes  a  augmenté  ;  d'un  autre  côté  le  nombre  des  députés 
républicains  progressistes  est  resté  stationnaire,  mais  le  nombre 
dos  députés  ralliés  a  augmenté  ;  enfin  les  monarchistes  perdent, 
et  le  parti  radical  de  même  qu'il  avait  perdu  150.000  voix  perd 
21  sièges  dans  la  nouvelle  Chambre. 

Il  est  donc  certain  que  les  deux  masses  qu'on  peut  appeler 
l'ensemble  des  électeurs  d'une  part  et  l'ensemble  des  élus  obéis- 
sent aux  mêmes  courants  dans  leur  formation  dernière,  et  il  est 
également  certain  que  ces  deux  grands  courants  s'établissent 
dans  les  deux  cas  au  profit  du  groupe  radical-socialiste  et  socia- 
liste et  du  groupe  républicain. 

Comment  désormais  ces  courants  vont-ils  s'accentuer  ?  Com- 
ment les  partis  les  plus  compromis  doivent-ils  évoluer? C'est  ici 
que  nous  entrons  dans  la  politique  proprement  dite,  dans  la 
politique  des  partis  et  dans  l'examen  de  la  direction  politique 
qu'il  convient  de  concevoir  nettement  et  de  suivre  avec  autant 
de  résolution  que  de  persévérance. 

III 

Plaçons-nous  maintenant  dans  un  autre  élément.  Nous 
sommes  à  la  Chambre,  dans  cette  nouvelle  Chambre  des  députés 
qui  vient  de  s'affirmer  en  choisissant  M.  Deschanel  comme  pré- 
sident et  au  milieu  de  la  lutte  quotidienne  des  partis  qui  sans 
cesse  évoluent  et  se  transforment  suivant  les  événements  et  les 
ambitions. 

L'homme  d'Etat  qui  aura  relevé  les  indications  fournies  parla 
dernière  consultation  électorale,  devra  se  préoccuper  avant  tout 
des  causes  qui  peuvent  affaiblir  ou  renforcer  les  trois  masses 
électorales  constatées  et  des  moyens  qui  lui  permettront  de  gou- 
verner en  utilisant  les  groupes  de  députés. 

Or,  en  tenant  toujours  compte  de  ces  deux  éléments,  la  situa- 
tion paraît  assez  nette. 

Sans  nier  les  progrès  réalisés  par  les  socialistes  et  les  radicaux 
socialistes, et  après  avoir  admis  qu'ils  prendront  encore  des  voix 
aux  radicaux  dans  le  pays  et  dans  la  Chambre,  on  est  obligé  de 
reconnaître  que  la  France  ne  suivra  les  socialistes  ni  dans  leurs 
utopies,  ni  dans  leurs  violences.  Déjà  trois  de  leurs  chefs  sont 
tombés  dans  la  bataille  sous  les  coups  des  populations  désabu- 
sées, et  il  en  sera  encore  ainsi. 
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C'est  que,  sans  essayer  ici  une  courte  réfutation  du  socialisme, 
ce  qui  m'entraînerait  trop  loin,  on  peut  affirmer  que  nous  ne 
pouvons  pas  aller  et  que  nous  n'irons  pas  au  socialisme.  C'est 
presque  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Si  nous  étions  libres 
de  faire  des  expériences  sociales,  si  nous  pouvions,  ce  qui  me 
paraît  être  le  rêve  socialiste,  expérimenter  «  la  vie  communale 
socialisée  »,  sans  aucun  souci  d'existence  nationale,  nos  popula- 
tions pourraient  peut-être  se  laisser  aller;  mais  il  faudrait  pour 
cela  se  trouver  en  présence  d'une  Europe  en  quelque  sorte 
unifiée  et  n'avoir  plus  aucun  intérêt  général  à  maintenir  ou  à 
défendre.  On  a  pu  bercer  quelquefois  des  populations  éprouvées 
avec  ces  chimères  et  ces  rêves,  mais  les  réveils  ont  été  et  seront 
toujours  cruels. 

Actuellement  rien  n'est  possible  comme  ligne  politique  géné- 
rale, en  dehors  du  respect  de  la  liberté,  du  respect  de  la  pro- 
priété et  de  la  défense  du  territoire.  Or,  sur  ces  trois  points, 
M.  Jaurès  a  pris  soin  d'affirmer  une  fois  de  plus  les  dogmes  du 
parti  socialiste  dont  il  fait  ainsi  un  parti  fermé  : 

«  C'est  la  société  tout  entière  qu'il  faut  changer.  C'est  la  propriété  qu'il 
faut  transformer.  C'est  le  capitalisme  et  le  salariat  qu'il  faut  abolir.  Et 
pour  préparer  cette  œuvre  immense,  il  faut  organiser  les  forces  du  prolé- 
tariat, dissiper  les  préjugés  de  cette  petite  bourgeoisie  qui  se  suicide  à 
cette  heure,  abaisser  cette  oligarchie  militaire  que  courtisent  les  ennemis 
du  peuple...!  »  (1) 

Laissons  donc  à  ses  chimères  cette  masse  électorale  socia- 
liste. Les  faits  lui  désilleront  les  yeux,  et  peut-être  aussi  l'ac- 
tion républicaine,  si  elle  est  bien  dirigée.  Laissons  à  leurs 
rêves  ou  à  leurs  complots  les  propagateurs  responsables  de  ces 
illusions.  On  ne  peut  ni  compter  sur  eux  ni  traiter  avec  eux,  et 
si  le  pays  se  laissait  aller  à  des  espérances  chimériques  qui  peu- 
vent en  effet  le  troubler  un  instant,  ce  serait  pour  tomber  dans 
le  césarisme  inévitable  ou  dans  une  guerre  extérieure. 

Ces  conséquences  sont  si  graves,  on  les  voit  si  rapidement 
apparaître  qu'on  reste  encore  plus  douloureusement  étonné 
d'avoir  vu  naître  l'alliance  des  radicaux  avec  les  socialistes  que 
d'avoir  constaté  l'alliance  des  réactionnaires  avec  ces  mêmes 
socialistes  (pacte  de  Bordeaux),  car  les  radicaux  sont  des  répu- 
blicains et  les  socialistes,  comme  les  réactionnaires  qui  ad- 
mettent le  pacte  de  Bordeaux,  sont  des  révolutionnaires. 

;1)  La  Petite  République  du  26  mai  1898. 
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Mais  tes  i^ulicaux  en  passeront-ils  toujcmrs  par  les  exigences 
de  M.  Jaurès?  Toutes  les  alliances  peuvent  se  porapre.  Le  parti 
radical  en  dissolution  peut  modifier  sa  direction,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  faut  considérer  les  voies  qu'il  pourrait  choisir  entre 
1«8  deux  autres  partis. 

Disons  auparavant  quelques  niotéde  la  droite  et  des  ralliés.  A 
la  Chambre,  les  députés  qu'on  appelle  ralliés  ont  eu,  pour  la 
plupart,  la  conduite  la  plus  nette  et  la  plus  loyale.  M.  Méline 
citait  avec  raison,  il  y  a  quelque  temps,  l'exemple  d'un  de  ses 
collègues  des  Vosges.  On  ne  peut  (k>nc  que  se  féliciter  de  voir  ar- 
river aux  idées  rép«Micaînes  des  électeurs  et  des  élus  qui  appor- 
tent aux  idées  de  progrès  rai^nné'des  éléments  de  fermeté  et 
de  stabilité. 

Quanta  la  droitepure,  jen'ai  pasà  n'en  occuper  ici.  Elle  ne  peut 
entrerdansdes  combinaisons  républicaines.  D'ailleurs  le  nombre 
des  députés  de  ce  groupe  va  sans  cesse  en  diminuant  et  nous 
avons  constaté  que  le  mouvement  de  ralliement  vers  la  Républi- 
que s'accentuait  dans  les  niasses  conservatrices.  N'est-ce  pas  ce 
que  tout  républicain  doit  demander  et  n'avoos-nous  pas  eu  tous 
cet  espoir  qu'un  jour  viendrait  où  les  Français  seraient  au 
moins  d'a«^ord  sur  le  régime  établi? 

Restent  les  deux  derniers  groupes,  les  radicaux  et  les  progres- 
sistes. J'ai  déjà  dit  que  la  situation  des  progressistes  me  sem- 
blait très  favorable.  Ils  constituent  désormais  à  la  Chambre  un 
groupe  pur  de  tout  mélange,  un  groupe  homogène,  et  ils  sont 
seuls  capables  de  faire  prévaloir  une  politique  suivie  dans  ses 
desseins  et  féconde  dans  ses  résultats.  Les  chefs  du  groupe  doi- 
vent donc  prendre  tout  d^'abord  une  notion  exacte  de  la  force 
de  leur  parti,  puis  adopter  une  ligne  politique  très  nette,  très 
hardie  et  très  progressiste.  A  cet  égard  le  programme  i-apîdemcnt 
tracé  par  M.  Poincaré  dans  son  admirable  discours  prononcé  à 
la  première  réunion  du  groupe  progressiste  ne  peut  qu'être 
pleinement  approuvé  : 

«  Nos  amis  ont  donc  pensé  qu'il  était  bon  de  rappracber  immédiatemeni, 
dans  cette  réunion  préalable,  tous  les  républicains  qui  sont  d'accord  avec 
nous  sur  les  questions  essentielles  ;  tous  ceux  qui,  dans  Tordre  politique, 
,9ont  fermement  attachés  aux  institutions  libérales  et  prêts  à  défendre, 
contre  toute  atteinte,  les  droits  de  la  société  civile;  toas  ceux  qui,  daas 
Tordre  financier,  sont  décidés  à  sabordonnor  toutes  les  considéra tiofis  par- 
ticulières aux  nécessités  supérieures  de  l'équilibre  budgétaire,  à  pratiquer 
de  sévères  économies,  à  poursuivre  avec  fermeté  des  simplifications  admi- 
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nistratives,  à  remanier,  datas  on  se«e  déaioctalique,  saiks  imprudence, 
mais  sans  tiihidtté  et  sans  égaïsme^  ua  systàBH)  d'impôts  dont  beaucoup 
de  parties,  faussées  et  vieillies,  ont  besoin  d'être  corrigées,  à  ne  réaliser, 
toutefois,  ces  réformes  indispensables  que  sous  l'inspiration  des  traditions 
françaises  et  avec  le  respect  attentif  des  libertés  individaeTles  ;  tous  ceux 
enfin  qui,  dans  Tordre  social,  repcmssent,  comme  une  jnenace  poor  la  paix 
public[ae  et  comaie  un  danger  pour  la  civilisalionr  les  mesures  tendant  à 
la  confiscation  brutale  ou  déguisée  des  moyens.de  production  et  à  Fentente 
internationale  des  travailleurs,  mais  qui  veulent  sincèrement  contribuer  à 
Tamélioration  progressive  de  l'organisme  national  par  le  développement 
des  associations  libres,  par  la  difîasion  des  œuvres  de  prévoyance  et  d'as- 
sistance, par  le  réveil  des  activités  locales  et  des  initiatives  privées  (i).  » 

Mais  il  ne  suffira  pas  d'avoir  tracé  ce  progratame  ;  il  faudra 
aussi  le  faire  aboutir,  dût-on  secouer  d'une  main  fernse  les  fa- 
ciles somnolences  de  la  majorité.  Le  parti  progressiste  doit 
marcher  de  Tavant. 

11  importe  d^autant  plus  que  le  parti  progressiste  justifie  son 
étiquette  que  c  est  le  seul  moyen  de  rétablir  Tunion  entre  les 
dififérentes  fractions  du  parti  républicain.  Je  veux  dire  qru'une 
attitude  nettement  progressiste  constitue  le  meilleur  moyen  de 
rallier  peu  à  peu  tous  les  radicaux  qui  peuvent  être  ralliés  par- 
ce qu'ils  ne  peuvent  pas  devenir  socialistes. 

Voyons  maintenant  la  situation  du  parti  radical.  On  sait  qull 
vient  d'arriver  à  la  Chambre  en  mauvaise  posture,  après  avoir 
perdu  150.000  voix  et  21  sièges.  M.  Sigismond  Lacroix,  qui  n'est 
pas  suspect  relevait  encore  ces  jours  derniers  Tétat  lamentable 
du  parti  radical  (2);  et  il  voyait  juste,  car  les  radicaux  n'ont  plus 
de  raison  d'être.  Ils  représentent  une  période  passée  dans  la 
politique  ;  ils  sont  d'un  autre  âge.  Toutes  leurs  troupes  d'avant- 
garde  iront  aux  socialistes  ;  toutes  les  propositions  les  plus 
hardies  seront  faites  à  la  Chambre  par  des  députés  socialistes, 
de  telle  sorte  que  les  radicaux  n'ont  plus  de  but,  plus  d'idéal, 
plus  de  programme,  plus  de  rôle  correspondant  à  une  réalité  de 
la  politique.  Ils  ne  peuvent  même  plus  servir  d'épouvantail  à 
ceux  qui  craignent  «  les  rouges  »  car  ils  sont  dépassés  dans  leur 
rôle  par  de  plus  audacieux  ou  de  plus  habiles. 

(1)  Discours  publié  dans  Le  Temps  dcu  jeudi  2"  juin. 

(2)  Voyez  Le  Radical  du  25  mai  :  «  11  faut,  en  effet,  distingue?  entre  la  force  et 
le  nombre  :  sans  être  en  majorité,  le  parti  radical  sera  cependant  plus  nom- 
breux (?}  qu'il  n'était  dons  la  Chambre  de  1^93;  en  sera-t-il réellement  plus  fort? 
Je  ne  le  crois  pas;  par  la  très  grande  faute  de  ses  chefs^  le  parti  radical  a  joué, 
dans  la  Chambre  qui  vient  de  disparaître,  un  rôle  que  je  qualifierai  de  piteux;  il 
ïfa,  point  su  se  tenir  sur  son  terrain,  et  mêm»  au  moment  où  il  paraissait  triom- 
phant, c'est-ài-dire  k  l'époque  du  ministère  Bourgeois,  il  ne  faisait  en  réalité  quef 
se  mettre  à  la  remorque  du  socialisme  collectiviste.  Appelé  au  pouvoir  pour 
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Dès  lors,  et  peut-être  à  courte  échéance,  un  dilemme  s'impo- 
sera aux  députés  radicaux  qui  sentiront  leurs  troupes  hésiter  : 
ou  bien  passer  au  socialisme  avec  armes  et  bagages,  et  comme 
le  parti  socialiste  exigera  qu'on  proclame  et  professe  la  pure 
doctrine,  il  faudra  donc  se  prononcer  définitivement  contre  la 
propriété,  contre  la  liberté  et  pour  Tinternationalisme,  ou  bien 
se  rallier  au  parti  progressiste. 

On  ne  doit  donc  pas  parler  avec  les  radicaux  de  concen- 
tration ;  il  ne  peut  être  ici  question  que  de  ralliement  autour 
d'un  drapeau  qu'on  a  un  instant  abandonné.  Ce  sera  peut-être 
ainsi  que  ce  terme  de  rallié  perdra  le  sens  défavorable  que 
d'aucuns  veulent  lui  donner,  car  du  jour  où  les  radicaux  seront 
jaussi  des  ralliés,  il  n'y  aura  plus  que  de  bons  ralliés. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  chefs  radicaux  ne  peuvent 
plus  arrêter  le  mouvement  indiqué  parce  qu'ils  ne  sont  plus 
maîtres  de  leurs  troupes.  Ils  peuvent  seulement  le  retarder  ou 
le  précipiter  et  s'ils  se  décidaient  pour  ce  dernier  parti,  ils  ren- 
draient un  immense  service  à  la  République  et  à  leur  pays. 

Mais  la  politique  n'en  est  pas  encore  arrivée  à  ce  terme.  La 
récente  lutte  pour  la  présidence  de  la  Chambre  a  ravivé  les  que- 
relles et  creusé  le  fossé  plus  profond,  de  telle  sorte  que  ceux 
qui  proclament  la  nécessité  d'une  concentration  n'en  veulent 
déjà  plus.  Il  est  vrai  que  les  tableaux  changent  vite  sur  la  scène 
politique,  et  tout  est  possible  le  lendemain  de  ce  qu'on  croyait 
irréalisable  la  veille. 

IV 

Mais  il  faut  conclure.  Après  avoir  examiné  la  situation  des 
masses  électorales  et  des  partis  à  la  Chambre  qu'en  résulte-t-il 
au  point  de  vue  de  l'orientation  politique? 

Les  conclusions  me  semblent  découler  des  prémisses. 

Les  progressistes  peuvent  hésiter  entre  trois  politiques  :  l**  la 
concentration  à  gauche;  2^  la  concentration  au  centre  après 
entente  et  avec  appoint  des  radicaux;  3**  aucune  concentration, 
mais  continuation  de  la  politique  progressiste  dirigée  par  un 

réaliser  une  politique  de  progrès  par  l'union  des  radicaux  et  des  républicains 
progressistes,  M.  Bourgeois,  n'ayant  pas  réussi  du  premier  jour  à  constituer  sa 
majorité,  s'est  résigné,  pour  durer,  à  chercher  un  point  d'appui  du  côté  des  siicia- 
listes.  Apres  avoir  fièrement  déclaré  qu'il  cherchait  ime  majorité  pour  agir,  non 
pour  durer,  il  a  tout  fait  pour  durer,  sans  agir.  De  cette  chute,  le  parti  radical 
ne  s'est  pas  relevé  moralement,  et  ce  n'est  pas  l'attitude  ondoyante  de  M.  Bour- 
geois et  (le  ses  amis  pendant  la  période  électorale  qui  pourra  le  relever. 
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ministère  homogène  avec  groupement  très  large  d'union  repu 
blicaine  et  de  défense  sociale  contre  tous  les  révolutionnaires. 

On  pourrait  à  la  rigueur  indiquer  le  président  du  Conseil 
désigné  pour  chacune  de  ces  trois  politiques.  Ce  serait  cepen- 
dant inutile  et  dangereux,  car  il  est  nécessaire,  pour  les  éven- 
tualités futures,  que  le  parti  progressiste  tienne  en  réserve  cer- 
taines personnalités  acquises  à  la  politique  progressiste.  Ce 
serait  donc  un  tort  de  supposer  ou  de  laisser  croire  que  ces  per- 
sonnalités représeutent  une  politique  divergente. 

Ainsi  donc,  pas  de  concentration  à  gauche.  C'est  celle  que 
voudraient  opérer  les  radicaux.  M.  Henri  Maret  réserve  pour 
cette  concentration  toutes  ses  tendresses  : 

»  Pour  cela,  Tunion  s'impose  ;  la  grande  union  républicaine  qui  embras- 
sera depuis  Textrème  socialisme  jusqu'aux  modérés,  qui  sont  restés  tout 
de  même  démocrates.  Ne  laissons  à  Méline  que  ses  ralliés,  ses  conserva- 
teurs et  tous  ceux  que  leurs  intérêts  attachent  à  sa  fortune. 

Nous  pouvons  remporter,  en  bannissant  tout  sujet  de  division,  et  en 
nous  ralliant  tous  autour  de  ce  qu'on  a  appelé  un  programme  minimum. 
Nous  avons  tellement  reculé,  que  le  moindre  progrès  accompli  sera 
accueilli  par  une  joie  universelle  (1).  » 

Mais,  malgré  les  concessions  faites,  il  faudrait  se  brouiller 
avec  M.  Jaurès  qui  somme  les  radicaux  de  dire  s'ils  oseront 
accepter  une  concentrationavecdes  opportunistes  (2).  D'ailleurs 
les  radicaux  n'en  veulent  pas.  Quant  à  nous,  nous  connaissons 
déjà  par  expérience  cette  politique  néfaste  et  tout  ce  qu'elle 
comporte  d'incertitude  et  de  danger  avec  la  revision  de  la  cons- 
titution, la  reprise  des  hostilités  religieuses,  l'inertie  parlemen- 
taire, un  régime  de  terreur  pour-les  fonctionnaires,  etc. 

Ainsi  donc  pas  de  concentration  au  centre  après  entente  et 
appoint.garanti  par  les  radicaux  qui  auraient  un  nombre  indé- 

(1)  Le  Radical  du  dimanche^  29  mai. 

(2)  La  Dépêche  de  Toulouse,  du  18  mai  : 

«  Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  le  parti  républicain  réformateur  saura 
profiter  de  celte  poussée  démocratique  du  pays.  Les  radicaux  avaient  d'abord 
songé  à  un  système  de  concentration  vague.  Ils  auraient  tenté  de  grouper  les 
éléments  (»pportunistes  les  moins  compromis  avec  Méline,  et  ils  auraient  gouverné 
en  excluant  à  la  fois  la  droite  et  la  gauche  socialiste.  Depuis,  on  m'assure  que 
les  radicaux  ont  eu  une  conscience  plus  nette  de  la  force  du  mouvement  répu- 
blicain et  populaire  dans  le  pays.  Ils  sont  décidés  à  former  un  ministère  pure- 
ment radical,  et  celui-ci  s'appuierait  nécessairement  sur  le  groupe  socialiste.  Oa 
jx'ul  (lire,  saii^  cxct';s,  qu'à  raisou  mC'iiie  de  sa  victoire  probable,  le  i)arti  radical 
\a  entrer  dans  lêrc  des  responsabilités.  S'il  se  démbe  dans  une  cniicealration 
équi\oque,  il  est  perdu.  S'il  veut  marcher  résolument  dans  sa  propre  voie  et 
accepter  le  concours  nécessaire  du  socialisme,  il  peut  ménager  utilement  les 
transitions  vers  la  pleine  justice.  » 
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terminé  de  portefeuilles  mioistériels.  Ua  instani  cette  poUtique 
ferait  illusion  et  on  pourrait  croire  les  divisions  disparues 
et  runion  reconstituée;  mais  les  causes  de  divergences  qui 
existent  entre  le  parti  radical  et  le  parti  modéré  reparai* 
traient  rapidement.  La  faiblesse  d'un  Cahiaet  ainsi  formé  est 
trop  ocmnue  pour  insister  sur  Tim possibilité  absolue  dans  la- 
quelle il  serait  de  faire  aboutir  rapidement  quelques  réformes  ur- 
gentes et  indispensables.  Un  tel  ministère  de  concentration  ne 
pourrait  obtenir  ni  Tunité  dans  les  vues,  ni  rhomogénéité  dans 
Taction.  De  laiblesae  en  faiblesse,  il  verserait  dans  la  coneejitra- 
tion  toujours  plus  à  gauche  de  peur  de  paraître  trop  modéré.  En* 
lin  le  piétinement  sur  place,  Taltaîblis&ement  total  de  Taùtorité 
gouvernementale  qu*il  faut  réablir  à  tout  prix,  rincohérence 
dans  Tadministratian  appelée  à  soutenir  des  idées  politiques  dif- 
férentes suivant  les  départements,  etc.,  etc.,  seraient  la  suite 
inévitable  d'une  politique  d^effacement  et  de  perpétuelles  traft* 
sactions. 

Non,  ce  n'est  pas  le  moment  de  dissimuler  son  drapeau,  il  faut 
au  contraire  le  déployer  et  le  porter  haut  et  ferme  et,  comme  le 
disait  encore  M.  Poincaré  à  Coramercy  :  «  11  est  temps  d'en- 
tendre sonner  le  rappel  des  républicains  de  progrès  et  de  bon 
sens,  qui  ne  veulent  être  prisonniers  ni  de  la  révolution  ni  de  la 
réaction.  »  Or  le  parti  progressiste  porte  écrit  sur  son  drapeau  : 
unité  de  direction  par  un  ministère  homogène  avec  toutes  les 
conséquences  qui  en  découlent,  donc  pas  de  concentration. 
Une  concentration  discutée  avec  les  radicaux  serait  une  faute 
politique  grave.  On  retarderait  peut-être  d'un  an,  de  deux 
ans  la  solution  du  problème,  alors  qu'on  peut  au  contraire  la 
précipiter  par  une  attitude  très  ferme,  très  énergique,  même 
audacieuse,  dût-on  gouverner  avec  une  infime  majorité  pendant 
quelques  mois. 

Et  c'est  bien  dans  ce  sens  d'une  politique  homogène  et  non 
d'une  politique  de  coocentration  que,  pour  ma  part,  jlnterprète 
l'élection  très  intéressante  qui  a  en  lieu  le  samedi  4  mai  dans 
le  groupe  des  répuUicain^  progressistes  qui  ont  adopté  définiti- 
vement cette  dénomination  et  qui  ont  nommé  un  oomité  direc- 
teur de  cinq  membres,  composé  de  M.  Ribot,  président,  et  de 
MM.  Charles  Dupuy,  Poincaré,  Jonnart,  Leygues. 

Non  pas  d'ailleurs,  je  tiens  à  le  déclarer  expressément,  qu'il 
faille  rompre  en  visière  avec  les  radicaux  ;  au  contraire,  mais 
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il  Cauileur  dire  :  «  Ralliez-vous  à  la  seule  politique  possible.  Vous 
avezcoatracté  alliance  contre  nous  avec  le  parti  révolutionnaire 
et  antiKsonstitutionnel,  commettant  ainsi  une  faute  grave  au 
point  de  vue  républicain.  Nous  Voublions  si  vous  voulez  vous 
rallier,  mais  nous  ne  pouvons  maintenant  vous  livrer  les  clés 
de  la  citadelle,  ni  vous  donner  des  gages  sous  forme  de  por- 
tefeuilles. Notre  politique  présente  toutes  les  garanties  désira- 
bles ;  c'est  la  grande  politique  républicaine  très  large,,  très  tolé- 
rante, trèsrés<due  àne  pas  laisser  attaquer  la  constitution  répu- 
blicaine,très  réformatrice  si  vous  voulez  nous  aider  à  faixe  aiboutir 
des  réformes  depuis  si  longtemps  attendues.  C'est  à  vous  enfin 
de  choisir  entre  le  parti  républicain  dont  vous  vous  êtes  séparés 
mais  qui  vous  accueille  et  le  parti  socialiste  qui  vous  appelle  et 
môme  vous  menace  pour  vous  absorber.  » 


J'ignore  quel  avenir  est  réservé  aux  quelques  idées  que  j'ai 
essayé  de  dégager  ;  mais,  après  de  multiples  expériences  con- 
damnées pax  tous,  il  serait  déplorable  et  dangereux  de  voir  le 
parti  républicain  retomber  dans  les  mêmes  errements  d'une 
concentration  d'avance  stérile.  Cette  politique  d'expédient  ne 
donnerait  satisfaction,  à  personne  et  elle  achèverait  peut-être 
de  décourager  tous  les  actifs  et  les  énergiques  d'entre  les  progres- 
sistes qui,  lassés  de  suivre  des  chefs  si  timorés  qu'ils  seraient 
incapables  d'affirmer  leur  politique,  se  tourneraient  vers  d'au- 
tres plus  résolus  et  plus  audacieux. 

Au  contraire  et  quelles  que  soient  les  personnalités  politi- 
ques qui  composeront  les  prochains  ministères,  si  le  Gouverne- 
ment qu'on  attend  sait  être  un  gouvernement,  s'il  expose  net- 
tement sa  politique  et  les  nécessités  auxquelles  il  obéit,  s'il  dit 
ce  qu'il  veut  et  pourquoi  il  le  veut,,  s'il  explique  pourquoi  il 
écarte  la  politique  de  concentration  et  pourquoi  il  veut  rester  un 
ministère  homogène,  s'il  déclare  qu'on  ne  peut  gouverner 
qu'avec  son  parti  et  non  avec  ses  ennemis,  s'il  trace  d'ailleurs 
un  programme  net  et  précis,  même  hardi,  de  réformes  rapide- 
ment réalisables —  et  il  y  en  a,  —  il  peut  être  assuré  d'une  ma- 
joril(^  de  plus  en  plus  compacte  et  d'un  courant  favorable  dans 
la  jeunesse  si  malheureusement  négligée  par  les  progressistes, 
dans  la  Chambre  et  dans  le  pays. 

Car  il  est  certain  que  le  pays  attend,  alors  qu'on  lui  a  tant  pro- 
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mis!  L'échec  d'une  nouvelle  législature  jetterait  les  électeurs 
dans  un  trouble  profond  et  donnerait  beau  jeu  aux  agitateurs. 

Le  parti  progressiste  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  laisser  avorter 
la  législature  actuelle.  Quant  au  Gouvernement  qui  prendra  la 
direction  des  affaires,  il  doit  porter  tous  ses  soins  à  reconstituer 
une  administration  fidèle,  écoutée  et  qui  respecte  ses  instruc- 
tions ;  il  doit  porter  toute  son  attention  sur  les  questions  d'en- 
seignement et  d'éducation  et  sur  le  personnel  enseignant,  pro- 
fesseurs et  instituteurs,  qui  ont  trop  souvent  oublié  leur  mission 
pour  devenir  des  agents  électoraux.  Rien  n'est  plus  urgent.  On 
peut,  on  doit  les  faire  rentrer  dans  leur  rôle  et  dans  leurs  fonc- 
tions. 

Et  maintenant,  aux  députés  progressistes,  à  tous  les  manda- 
taires des  électeurs,  aux  chefs  du  parti  incombe  un  grand  devoir 
trop  souvent  négligé.  Qu'ils  soientbien  persuadés  que  leur  mis- 
sion législative  ou  administrative  n'estpasla  seule;  ils  ont  aussi 
une  mission  éducatrice.  Qu'ils  entrent  en  contact  fréquent  avec 
leurs  électeurs  ;  qu'ils  connaissent  leurs  besoins  et  écoutent  leurs 
doléances  ;  qu'ils  parcourent  leur  circonscription  afin  de  porter 
partout  la  foi  républicaine,  comme  le  font  les  socialistes  ;  qu'ils 
donnent  enfin  l'exemple  de  la  discipline  à  la  Chambre  et  dans  le 
pays  et  qu'ils  s'efforcent  de  tous  côtés  d'organiser  leurs  troupes. 

M.  Jaurès  déclarait  après  son  échec  qu'il  se  consacrerait 
désormais  à  la  propagande  socialiste  et  M.  Millerand  précisait 
encore  la  pensée  de  M.  Jaurès  en  indiquant  comment  se  ferait 
cette  organisation  et  cette  propagande  (1)  Ce  sont  là  des  exem- 
ples à  méditer  sérieusement  par  les  progressistes,*qui  cessent 
toute  activité  après  les  élections  pour  ne  se  réveiller  que  quel- 
ques semaines  avant  le  prochain  scrutin. 

Un  parti  ne  vit,  n'existe,  ne  se  développe  que  par  une  action 
incessante,  que  par  des  sacrifices  permanents,  que  par  des  dé- 
vouements continuels.  Toute  défaillance  conduit  à  un  recul.  Les 
progressistes  ont  besoin  qu'on  le  leur  dise,  qu'on  le  leur  répète 
souvent,  qu'on  le  leur  crie,  car  ce  sont  eux  qui  sont  le  moins 
bien  organisés,  le  moins  bien  disposés  à  consentir  à  des  sacri- 
fices, alors  qu'ils  sont  cependant  le  mieux  placés  pour  en  faire 
o\  le  i)lus  prompts  h  iU'm:\\n]i'v  h  Hve  soiii'Miiis. 

Lu  liépubliquesc  trouve  en  présence  dune  situation  qui  n'est 

(1)  Voyez  l'article  très  intéressant  de  M.  Millerand  dans  YEclair  du  lundi  3(3  mai  : 
Le  Rôle  des  Socialisles. 
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pas  encore,  mais  qui  peut  devenir  difficile.  Elle  a  déjà  traversé 
d'autres  crises  et  les  a  surmontées.  Elle  surmontera  également 
la  crise  actuelle  si  d'une  part  le  Gouvernement  issu  des  progres- 
sistes sait  prendre  une  vue  nette  de  l'état  de  l'opinion  et  suivre 
aussi  largement  que  résolument  la  politique  de  fermeté  et  de 
conciliation  qui  convient  à  la  situation  actuelle  des  partis;  si 
d'autre  part  les  progressistes,  chefs  et  soldats,  savent  faire 
preuve  à  la  fois  d'une  discipline  exemplaire  et  d'un  plus  grand 
dévouement  pour  une  plus  sérieuse  organisation  des  forces  du 
parti. 

Et  cette  organisation  il  faut  la  commencer  dès  demain  (1)  et 
l'achever  rapidement  à  cause  des  événements  qui  peuvent  sur- 
venir. Car  si  la  Chambre  actuelle  se  laissait  aller,  comme  dans 
les  premières  séances,  à  de  telles  violences  qu'il  fût  impossible 
de  faire  aboutir  certaines  réformes  préalables  qui  doivent  être 
faites  immédiatement,  comme  celle  de  son  règlement  ;  si 
d'autre  part  le  parti  radical,  trompant  nos  prévisions,  persis- 
tait dans  son  alliance  avec  les  révolutionnaires  pour  paralyser 
la  seule  politique  républicaine  qui  puisse  être  viable  et  féconde, 
les  progressistes  ne  devraient  pas  hésiter  à  choisir  l'occasion  fa- 
vorable pour  se  représenter  devant  les  électeurs,  pour  adopter 
tous  dans  toutes  les  circonscriptions  le  même  programme,  pour 
faire,  en  un  mot,  des  élections  de  parti  comme  le  firent  jadis 
les  363.  On  placerait  ainsi  l'électeur  en  face  d'une  solution  ré- 
volutionnaire et  socialiste  ou  d'une  solution  républicaine  et  pro- 
gressiste, et  (les  élections  ainsi  préparées  et  ainsi  comprises  fe- 
raient arriver  au  Parlement  une  large  majorité  progressiste  et 
républicaine. 

Marcel  Fournier. 

Nous  avions  pensé  à  donner  à  la  suite  de  cet  article  :  1**  les 
résultats  complets  des  élections  ;  2^*  l'état  probable  des  différents 
partis. 

Mais  les  résultats  des  élections  ne  pourront  être  connus 
qu'après  les  vérifications  de  pouvoirs.  Nous  les  publierons 
dans  le  prochain  numéro  de  la  Revue,  Quant  à  l'état  des  partis 

(I)  Nos  lecteurs  connaissent  sans  doute  Tetfort  qui  a  été  fait  pour  une  meil- 
leure organisation  par  la  fondation  du  Grand  Cercle  Républicain  qui  a  déjà  rendu 
et  qui  pourra  rendre  de  si  grauds  services. 
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que  nous  avons  dressé  et  que  nous  publions  ci-dessous^  il  est 
bien  entendu  que  nous  le  publions  sous  toutes  réserves  d'erreur 
ou  de  méprise  involontaire  de  notre  part.  Avant  tout  vote  signi- 
ficatif il  est  en  effet  très  difficile  de  elasser  les  députés. 


ÉTAT    APPROXIMATIF    DU    GROUPEMENT    DES    PARTIS 
DANS    LA    NOUVELLE    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

I.  —  Républicains  Progressistes  (247). 


dTAgouU  (1). 

Alasseur. 

Alicot. 

Comte  d'Alsace. 

Amodru. 

d'Arenberg. 

Arène. 

Armez. 

Astima. 

Audiffred. 

Aynard. 

Babaud-Lacroze. 

Bansard  des  Bois. 

Barrois, 

Barthou. 

BartissoL 

Bazillon, 

Beauregard, 

Berdoly. 

0.  Berger. 

Bersez, 

Berthei, 

Bertrand. 

Bischoffsheim. 

E.  Blanc. 

H.  Blanc. 

Bompard. 

II.  Boucher. 

Bouctot. 


Boudenoot. 

Bozérian. 

J.  Brice. 

R.  Brice. 

Brindeau. 

Brune. 

Caillaux. 

Canet. 

Carrier. 

Carqmet. 

Cassou. 

B,  de  Casiellane. 

Castillard. 

Cauvin. 

Cazaumeilh, 

Chabrié. 

Charles-Dupuy. 

Marquis  de  Chambrun. 

Chastenet. 

Chaulin-Servinière. 

Chenel, 

Chevallier. 

Aymé  de  ta  Chevreliêre 

Christophle  (Isère). 

Christophle  (Orne). 

ClamieaL 

Claudinon. 

Clédou. 

Coache. 


G.  Cochery. 

Colle. 

Constant. 

Comudet  (S.-et-O. 

Cosmao-Dumenez . 

Condreuse. 

Cruppi, 

David  (Savoie). 

Dehève. 

Decrais. 

Delaune. 

Delcassé. 

Delombre. 

baron  Demarçay. 

Denis  (Char.-Inf.). 

Deschanel. 

Deshayes. 

Disleau. 

Dorian. 

Drake. 

DubocheL 

V.  Dubois. 

Dubm^sen, 

Du  four  (Isère). 

Dulau. 

Dun&ime. 

Duquesftay. 

Duvau. 

Eliez-Ëvrard. 


(1)  Les  noms  en  italiques  soat  ceux  des  députés  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
l'ancienne  Chambre. 
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Ermanl. 

Joxé. 

Mézières. 

EscaDyé. 

Jumeh 

Million. 

Etienne. 

Kelsch, 

Monsservin. 

Euzière. 

de  Kerjégu. 

Morcrette-Ledieu. 

Fanien. 

Krantz. 

Morel. 

Farjon. 

de  La  Batut. 

Morillot. 

FenaL 

Lachièze. 

MoUe. 

Ch.  Ferry. 

Lan  g  lais. 

Mougin. 

Fleury-Ravarin. 

Laniel. 

marquis  de  Moustier. 

Forni. 

Lannes  de  MonlebeUo. 

Muteau. 

Fould. 

Laroze. 

MuieL 

Fournol. 

Lasserre. 

Néron-Bancel. 

François. 

Laurençoo. 

NoëL 

Gabi'at. 

Laville . 

Odilon-Barrot. 

Gaffier, 

P.  Lebaudy. 

Olive. 

Gaillard. 

M.  Lebon. 

Ordinaire. 

Galley. 

Lebret. 

Oriol. 

Gdly-Gasparou. 

Lechevallîer. 

Ouvré. 

Garnier. 

Léglise. 

Papetier. 

Gautret. 

J.  Legrand. 

Pâme, 

Gay. 

Legros. 

Périer. 

Gellé 

Le  Moigne. 

du  Périer  de  Larsan. 

Gévelot. 

Le  Myre  de  Vilers. 

Perreau. 

Giacobbi. 

Lepez. 

A.  Perrier. 

Girard. 

A.  Leroy. 

Perrin. 

J.  Goujon. 

M.  Leroy. 

Philippe. 

Th.  Goujon. 

Le  Troadcc. 

Poincaré. 

Gourd. 

Levet. 

Pommeray. 

G.  Graux. 

G.  Leygues. 

Poullan. 

L'  G*'»  Guérin. 

Limovzin'Laplanche^ 

Pourteyron. 

G  aillai  n. 

Loriot. 

Pozzo  di  Borgkû. 

Guillemet. 

Loyer. 

Prache. 

Guillemin. 

de  Mahy. 

Prudhomme  -Havette 

Guyard, 

Malaspina. 

Quilbeuf, 

Harriague  Si-Martin. 

Manda, 

Quintaa. 

Hémon. 

Maruéjouls. 

Raiberti. 

Henrique. 

Masurel. 

Real. 

Fr.  Hugues. 

May  mac. 

Regnault. 

Jacob. 

Méline. 

Renault-Morlière. 

Jacquemin. 

G.  Menier. 

Ribot. 

Jaouen. 

J.  Mercier. 

Amiral  Rieunier. 

Jonnart. 

Meyer. 

Riotteau. 

Jouart. 

Miossee. 

Hiou. 
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Rispal. 

de  Salignac-Fénelon. 

Ternaux-Compans, 

Roch. 

Sarrazin. 

Thierry-Delanoue. 

J.  Roche. 

Saumande. 

Thierry. 

Rogez. 

M.  Sauzet. 

Thomson. 

Rose. 

Sibille. 

Thorel. 

ftouland. 

Sicard. 

Trannoy. 

Rouvier. 

Sirot-Mallez. 

Turrel. 

P.  Roux. 

Sommeillier, 

Vacher, 

A.  Rozet. 

Surchamp. 

Vidal  de  Saint-Urbain 

Saint. 

B.  Sur  cou  f. 

Weil-Mallez. 

de  Saint-Quentin. 

II.  —  RaUiès  et  Républicains  indépendants  (33). 

Adam. 

de  GrandmaisoD. 

Pascal, 

Balsan. 

/>.  Guibert. 

L.  Passy. 

G.  Berry. 

Naussmann, 

Paulmier. 

Dansetle. 

Général  Jacquey, 

Piou, 

Daudé. 

Jaluzot. 

Plichon. 

Delpech'Canialoup. 

Laroche-Joubert. 

X,  Beille. 

Desjardins. 

Massabuau. 

R.  des  Rotours. 

Dupuytrem. 

A .  Menard. 

Schneider  fils. 

Dussaussoy. 

de  Montalembert. 

de  Solages, 

dTlva. 

de  Montfort. 

Tailliandier. 

Galot, 

Pain, 

VieUard. 

III.  —  Radicaux  (98) 

. 

Aimond, 

Bovier-Lapierre. 

Chenavaz. 

Balandreau. 

Breton  (Seine-Inf^*). 

Chopinet, 

Baudon. 

Birun, 

Godet. 

Bazille. 

L.  Brunet. 

Couyba. 

Al.   Bérard. 

G.  Cavaignac. 

A.  David. 

BizarelJi. 

Cazals, 

Debussy, 

Bizot. 

Gaze. 

Delbel! 

L.  Blanc. 

Cêre. 

Delestrac 

Bontemps. 

Chambige. 

Denécheau. 

Bony-Cisternes. 

Chamerlat. 

Dujardin-Beaumetz. 

Bordier, 

Chandioux. 

Julien-Dumas. 

Borne, 

Chapuis. 

Dumont  (Jura). 

Léon  Bourgeois. 

Charruyer. 

d'Eslournelles. 

Bourgeois  (du  Jura). 

Chautemps. 

A,  Faure  (Vaucluse). 

Boutard. 

Chavet. 

Ferrand, 
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Piquet. 

Lachaud, 

L.  Ricard. 

Gauvin. 

de  Lanessan, 

Ridouard, 

Genêt. 

LeClec'h. 

G.  Rivet. 

Gerville-Réache. 

Leffet. 

L.  Robert. 

Giguet. 

Lhopiteau. 

Rolland. 

Gillot. 

Martin  (Bienvenu^,. 

Rubillard. 

Gras. 

Mathey. 

Saba. 

Guéneau. 

Montfeuillari. 

Sarrien. 

Guieysse. 

Morlot.. 

Theulier. 

Guyot-Dessaigne. 

Mougeot. 

Tiphaine. 

Herbet. 

Peschaud, 

Tramu, 

ffoltz. 

Pochon. 

Trouillot. 

Hubert. 

Ragot. 

Ursleur, 

Hugon . 

Rajon. 

Vallé. 

Isambard. 

Razimbaud, 

Viger. 

Isainbert. 

A,  Rendu, 

Vival. 

Klotz, 

Em.  Rey. 

Wilson. 

L.  Jourdan. 

II.  Ricard. 

IV.  —  Radicaux-Socialistes  (72). 


Andrieu. 

Astier. 

Aucouiurier, 

Auge. 

Bachimont. 

P.  Daudin, 

Baulard. 

Beauquier. 

Abel  Bernard, 

Paul  Bernard, 

Berteaux. 

Berion. 

Boysset. 

H.  Brisson. 

Biissirre. 

Charonnat. 

C/mMUîw(S.-et-Marne) 

Cornet. 

Cornudet  (Creuse). 

Dauzon. 

Decker-David. 


Delarue. 

Delieux, 

Delmas. 

Delon-Soubeyran . 

Devins, 

Doumergue. 

Dubief. 

Duiailly. 

Dutreix. 

Gacon. 

Gallot. 

Gervais  (Seine). 

Goiizy. 

A.  Humbert. 

Isnard, 

La/ferre 

Lagasse, 

de  La  Porte. 

Lauraine, 

Lesage. 

Levraud, 


Honoré  Leygue. 
Raymond  Leygue. 
Lockroy. 
Loup. 

Magniaudé. 
H.  Mare  t. 
Massé, 

Maurice-Faure. 
Merlou. 
Mesureur. 
Michel, 
Montant. 
Pajot. 
Pams. 
Pédebidou. 
C.  Pelletan. 
Perillier, 
Péronneau, 
Pourquery  de  Boisserin 
Puech, 
Rabier. 
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Rodsse. 

Théron. 

Vigne. 

Ruau, 

Tourgnol. 

Ville. 

Symian. 

Vazeilhes, 

Villejean 

V.  —  Socialistes  collectivistes  et  non-collectivistes  (55). 


Âlfard. 

Basiy. 

Ch .  Bernard  {Gironde) 

A.  Bcrthelot, 

Dejeante. 
Desfarges. 
Devèze, 
Dubois  (Seine). 

Lassalle. 
Legitimus. 
Léo  Melliei 
Millerand. 

Bonard. 
Bo&. 

Du  four  (Indre). 
Ferrero. 

Mirman. 
Palix, 

Bourrât. 

Florent, 

Pastre. 

A*  Boyer. 

Fourni  ('re. 

Poulain, 

Br€lon  (Cher). 

Goujat. 
Gras, 

Renou. 
Rouanet. 

Calvinhac. 

P.  Grousset. 

Salis. 

Carnatid. 

Groussier. 

Sauvanet. 

Chassaing. 
Chaiivière. 

Cl.  Hugues. 
Jourde. 

Sembal. 
Vaillant. 

Ctu^eret. 

Krauss. 

P.  Vaux. 

CoUwrd. 

Labussière. 

Viviani. 

Compayré. 
Coûtant. 

Laloge. 
Lamendin. 

Walter. 
Zevai's, 

Dûftmtaine. 

VI.  —  Monai>cfai8les  (48). 


iVrtious. 

d*  Autan, 

Baron. 

Uaudry  d'Asson. 

/\  Bon  g  ère. 

L,  Hougère. 

r*uii]  f^ourgeois. 

IVÎuctîdeBroglie. 

P.  rfe  Cassagnac, 

Cibit'l. 

iMmys  Cochin. 

Henry  Cochin. 

lïi't  rifu. 

df*  i  Espinany, 


de  TEstourbeillon. 

Forest. 

Fouquet. 

Galpin. 

Baron  Gérard. 

le  Gonidec  de  Traissan. 

Li-C^».  du  Halgoo^t. 

Marquis  de  Kerouartz, 

de  La  Bourdon naye. 

de  La  Ferronnays. 

de  Largentaye. 

Arthur  Legrand. 

Lerolle. 

de  Lévis-Mirepoix. 


Magne. 

de  Mackau. 

Maurice-Binder. 

de  Maussabré, 

de  Montaigu. 

Cunéo  d'Ornano. 

de  Pomereu, 

Cte  de  Pontbriand. 

Porleu. 

Prax-Parîs. 

de  Ranoiel. 

Rauline. 

Baron  Reille. 

Duc  de  Rohan. 
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Savary  de  Beauregard     Villiers. 
Suchetet.  de  Witt. 


Roy  de  Loulay. 
de  Saint-Martin. 


VII.  —  KèwiskynwJHÉaB  'Sociàlittes,  aneiens  Boidangistes 
de  droite  et  de  gauche,  Nationalistes  (17). 


Argeliès. 

Borie. 

Castelin. 

Chevillon. 

Chiche. 

Déroulède. 


Denis  (Landes). 

Drumont, 

Ferretie. 


Gauthier  (dcOagny).  Paulin-Méry. 

Girou,  P.  Richard. 

Goussot.  E.  Roche. 

Le  Hérissé.  Turigny. 

Marcel-Habert.  Vacher, 
Millevoye, 


VIII.  —  AntiBéfiiiiles  (8). 


Firmin  Faure. 

Gervaize. 

Lasies. 


Marchai. 
Morinaud, 


IX.  —  Démocrates  chrétiens  (8). 
Abbé  Gayrand.  AJbd>é  Lemire.  Comte  A.  de  Mun. 


LA  RÉFORME  DE  L  ENSEIGNEMENT 

CLASSIQUE  ET  MODERNE 


Dans  une  précédente  étude  (1),  nous  avons  vu  que  le  danger 
de  la  démocratie,  en  mettant  le  pouvoir  aux  mains  du  plus 
grand  nombre,  de  ceux  qui  vivent  presque  au  jour  le  jour,  est 
la  substitution  de  l'intérêt  personnel,  immédiat  et  matériel,  au 
bien  général  et  plus  ou  moins  lointain,  surtout  d'ordre  spirituel. 
Placez  directement  entre  ces  deux  intérêts  la  masse  des 
hommes,  à  plus  forte  raison  celle  des  enfants  ou  des  jeunes 
gens,  et  vous  êtes  sûr  que  l'utilité  générale  sera  sacrifiée  à 
l'utilité  particulière.  Tout  Fart  de  la  politique  consiste  à  éviter 
ce  conflit,  à  séparer  les  deux  intérêts,  à  leur  assigner  des 
sphères  qui,  autant  qu'il  est  possible,  ne  se  coupent  pas.  Si  par 
exemple,  le  pouvoir  électoral,  qui  est  une  fonction  en  vue  du 
bien  universel,  se  trouve  organisé  de  telle  manière  qu'il  doive 
devenir  un  instrument  d'intérêt  particulier,  local  ou  même 
personnel,  vous  préparez  du  même  coup  l'abaissement  de  l'es- 
prit français  (2).  De  même,  si,  vous  organisez  ou  plutôt  désor- 
ganisez l'instruction  de  manière  à  mettre  en  conflit  immédiat, 
et  pour  les  parents  et  pour  les  enfants,  l'avantage  personnel  et 
la  culture  nationale,  vous  aboutirez  à  la  corruption  de  l'ensei- 
gnement comme  vous  avez  abouti  à  la  corruption  du  sufi'rage. 
Or,  donner  pour  concurrent  aux  études  classiques  un  enseigne- 
ment décoré  du  nom  séduisant  de  «  moderne  »,  plus  facile  et 
plus  court,  dont  tous  les  objets  peuvent  être  aussi  bien  et  même 
mieux  employés  à  des  fins  utilitaires  qu'à  des  fins  générales, 
c'esl  poser  aux  familles  et  aux  enfants  un  dilemme  dont  la  solu- 
tion n'est  pas  douteuse;  c'est  ressembler  à  un  maître  naïf  qui 

(1)  Voir  la  Revue  politique  et  parlementaire  de  décembre  1898. 

(2)  C'est,  pour  le  dire  en  passant,  de  cette  façon  qu'on  a  institué  notre  suf- 
frage par  arrondissement. 
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dirait  aux  élèves  :  je  m'en  rapporte  à  votre  bonne  volonté  pour 
choisir  entre  deux  partis,  le  travail  ou  le  jeu.  C'est  oublier  aussi 
que  Tobjet  des  études  classiques  n'est  pas  seulement  l'intérêt 
ni  même  l'instruction  de  Tindividu,  mais  Téducation  des  par- 
ties éclairées  et  dirigeantes  du  pays, en  vue  du  pays  même.  Aussi 
les  études  franco-latines,  couronnées  pour  tous  par  la  philoso- 
phie, doivent-elles  demeurer  chez  nous  la  base  essentielle  de 
renseignement  secondaire,  parce  qu'elles  sont  la  plus  sûre  con- 
dition des  études  désintéressées,  de  ce  qu'on  pourrait  appeler 
les  humanités  nationales  et  internationales. 

1 

Tout  en  conservant  ces  études,  il  est  clair  qu'il  faut  les  appro- 
prier aux  «  besoins  nouveaux  »,  dans  ce  que  ceux-ci  ont  de  con- 
ciliable  avec  les  besoins  permanents  de  l'éducation  libérale. 
Au  lieu  de  se  tenir  ici  dans  le  vague,  comme  le  font  ceux  qui 
parleront  sans  cesse  des  «  besoins  modernes  »,  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  préciser  ce  qu'on  entend  par  ces  mots?  Selon  nous, 
ces  besoins  sont  au  nombre  de  trois,  dont  l'importance  est  d'ail- 
leurs inégale. 

Le  premier  est  la  croissante  nécessité  des  études  scientifiques^ 
qui  résulte  de  l'incessant  progrès  de  la  science,  devenue  elle- 
même  le  plus  puissant  agent  do  transformation  dans  la  vie 
moderne.  Un  pays  qui  ne  cultive  pas  suffisamment  la  science, 
et  dans  sa  théorie  et  dans  ses  grandes  applications,  préparc  par 
cela  même  sa  défaite,  non-seulement  dans  l'ordre  intellectuel, 
mais  aussi  sur  le  terrain  économique  (pour  ne  pas  parler  de  la 
puissance  militaire).  Nous  faisons  déjà  l'épreuve  de  ce  fait  pour 
nos  industries  chimiques,  autrefois  si  florissantes,  et  qui  ne 
peuvent  plus  soutenir  la  concurrence  allemande.  Le  ministère 
de  l'Instruction  publique  Tavouait  en  1896,  «  nombre  de  nos 
industries  scientifiques  sont  forcées  de  se  recruter  à  l'étran- 
ger ».  Le  bon  recrutement  de  nos  écoles  scientifiques  elles- 
mêmes  est  aujourd'hui  mal  assuré.  En  présence  de  Taffaiblis- 
sement  progressif  des  examens,  l'Ecole  polytechnique,  désor- 
mais ouverte  aux  modernes  comme  aux  classiques,  a  dû  ré- 
duire, à  partir  de  1897,  le  programme  des  connaissances  mathé- 
matiques dont  les  candidats  ont  à  faire  preuve.  L'Ecole  centrale 


514       LA   RÉFORME  BE  l'eNSEîGNEMENT    CLASSIQUE   ET   MODERNE 

a  été  forcée  aussi,  à  partir  de  1897,  d'abaisser  en  mathémati- 
ques, le  niveau  de  son  programme.  Pour  Tadmission  à  Saint- 
Cyr,  on  a  dû  faire  aux  mathématiques  une  amputation  consi- 
dérable, faute  d'une  «  préparation  suffisante  »  des  candidats. 
On  se  plaint  avec  raison  que  les  programmes  de  1893,  imposant 
une  mauvaise  orientation  à  la  partie  de  la  jeunesse  qui  avait  du 
goût  pour  les  sciences,  Tont  «  canalisée  »  malgré  elle  vers  le 
droit  et  la  médecine,  qu'elle  encombre,  alors  qu'elle  manque  à 
l'industrie. 

Le  second  besoin  est  celui  à' études  sociales.  Il  résulte  d'abord 
de  l'avènement  de  la  démocratie,  qui,  pour  des  citoyens  appelés 
à  prendre  une  part  plus  ou  moins  directe  aux  affaires  publiques, 
rend  indispensable  la  connaissance  des  questions  politiques  et 
économiques.  En  outre,  laffaiblissement  des  croyances  reli- 
gieuses rend  nécessaire,  par  compensation,  une  culture  philoso- 
phique, morale  et  sociologique,  qui  puisse  régler  et  orienter  les 
esprits. 

Quant  au  troisième  besoin  des  nations  modernes,  il  est,  en 
quelque  sorte,  international  et  consiste  dans  la  possibilité 
d'une  communication  mutuelle  des  esprits  par  la  conoaissance 
des  langues  vivantes.  Cette  dernière  nécessité  n'offre  pas,  d'ail- 
leurs, lecaractère  d'universalité  qu'offrent  les  deux  précédentes  : 
tous  les  esprits  soumis  à  une  culture  «libérales  ont  besoin,  par 
cela  même,  d'une  bonne  culture  scientifique  générale,  d'une 
bonne  culture  philosophique  et  sociologique  ;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  soient  tous  également  capables  de  bien  prati- 
quer les  langues  modernes  :  celles-ci  répondent  à  des  vocations 
déjà  plus  spéciales. 

Ces  principes  une  fois  posés,  demandons-nous  si  les  besoins 
nouveaux  sont  incompatibles  avec  les  anciens. 

Il  importe  avant  tout,  avons-nous  dit,  de  fortifier  les  études 
scientifiques,  mais  c'est  ici  qu'il  faut  prendre  garde  :  char- 
ger les  programmes  de  sciences  n'est  pas  rendre  les  esprits 
scientifiques.  Ecoutez  les  hommes  de  science,  chacun  plaidera 
pour  sa  spécialité  et  voudra  en  encombrer  les  .programmes.  Dès 
qu'on  a  touché  récemment  à  la  géologie  pour  en  supprimer 
l'étude,  la  société  de  géologie  a  protesté  et  pétitionné,  conmie 
si  tout  était  perdu  dans  l'enseignement  secondaire  faute  de 
notions  sur  les  terrains  et  les  roches. 
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La  vraie  base  de  l'éducation  scientifique  est  une  bonne  colture^ 
mathématique  et  physique,  d'où  dérivent  l'habitude  du  raison- 
nement déductif  et  inductif,  l'initiation  à  l'idée  de  loi,  au  calcul 
des  problèmes,  aux  méthodes  d'expérimentation.  Le  reste  est 
spécialité,  acquisition  de  connaissances  plus  ou  moins  techniques 
et,  trop  souvent,  affaire  de*  pure  mémoire.  Géologie,  minéralo- 
gie, botanique^  zoologie,  toutes  les  sciences  proprement  natu- 
relles sont  secondaires  et  doivent  être  réservées  aux  spécialistes. 
On  néglige  aujourd'hui  les  mathématiques,  et  pourtant  elles 
sont  l'instrument  universel.  La  géométrie  donne  à  l'esprit  le 
sentiment  de  la  rigueur,  elle  lui  fournit  un  type  de  la  science 
parfaite,  elle  l'introduit  dans  le  temple  auguste  de  la  certitude. 
«  La  géométrie,  dît  Potnsot,  est  la  base  de  toutes  les  sciences 
comme  la  grammaire  et  les  humanités  sont  la  base  de  toute 
littérature;  cela  est  reconnu  de  tout  le  monde;  mais  ce  qui  n'est 
pas  moins  démontré  pour  nous,  cest  que  les  deux  études 
s'éclairent  encore  et  se  fortifient  mutuellement.  Les  mathé- 
matiques jouissent  de  ce  privilège  inappréciable,  et  sans  lequel 
il  serait  souvent  superflu  de  les  étudier  ;  c'est  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  savoir  actuellement  pour  en  ressentir  les 
avantages,  mais  qu'il  suffit  de  les  avoir  bien  sues.  Toutes  les 
opérations,  toutes  les  théories  qu'elles  nous  enseignent  peu- 
vent sortir  de  la  mémoire,  mais  la  justesse  et  la  force  quelles 
impriment  à  nos  raisonnements  reste.  » 

Poinsot  a  raison  de  ne  pas  séparer  les  études  classiques  et  les 
études  mathématiques.  Les  premières,  tout  comme  les  secondes, 
sortent  de  la  mémoire,  mais  restent  dans  Tintelligence.  Une 
version  latine  bien  .-omprise  et  bien  traduite  développe  plus  les 
aptitudes  intellectuelles  dont  profiteront  les  sciences,  qu'un  em- 
magasinage dit  scientifique  par  voie  de  rédaction  ou  même  par 
voie  d'expériences  dans  un  cabinet  de  physique,  où  le  maître 
seul  a  une  initiative  et  où  l'élève  ne  fait  que  regarder.  Il  n'y  a 
en  ces  exercices  passifs  rien  qui  éveille  l'esprit  de  déduction, 
d'induction,  d^nvention,  rien  qui  fortifie  et  assouplisse  l'intelli- 
gence, rien,  par  conséquent,  qui  développe  la  vraie  aptitude 
scientifique.  On  ne  devient  pas  un  savant  en  apprenant  des 
sciences,  mais  en  acquérant  le  sens  et  les  méthodes  scientifi- 
ques. Les  exercices  littéraires  y  servent  eux-mêmes,  en  déve- 
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loppant,  à  côté  de  Tesprit  de  géométrie,  ce  correctif  indispen- 
sable qui  est  Tesprit  de  finesse. 

Il  y  a  aujourd'hui  des  politiciens,  en  France,  qui  considèrent 
une  sorte  d'enseignement  primaire  perfectionné  comme  pou- 
vant servir,  dans  un  temps  prochain,  de  base  suffisante  à  l'ensei- 
gnement supérieur  scientifique  et  technique.  On  peut  leur 
répondre  par  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Lord 
Salisbury  a  reçu  récemment  une  nombreuse  délégation  d'asso- 
ciations d'instruction  et  sir  Henry  Roscoe  lui  disait,  au  nom  de 
V  Association  nationale  pour  le  développement  de  renseignement 
technique  :  «  C'est  un  fait  reconnu  que  la  haute  éducation 
technique,  en  ce  pays,  souffre  du  manque  d'une  préparation 
convenable  des  esprits  donnée  dans  des  établissements  d'instruc- 
tion secondaire^  et  qu'en  fait  d'instruction  technique  sj^téma- 
tique  et  supérieure,  il  y  a  peu  à  espérer  tant  qu'on  n'aura  pas 
établi  comme  base  une  instruction  secondaire  telle  qu'elle  existe 
depuis  longtemps  dans  les  pays  continentaux.  »  Un  bill  doit 
être  présenté  aux  chambres  en  ce  sens.  Tout  récemment,  la 
commission  royale  d'Angleterre  se  rangeait  à  l'opinion  de 
M.  Keeling  :  «  Notre  suprématie  industrielle  ne  saurait  se  main- 
tenir que  si  nous  faisons  quelque  chose  pour  développer  Tintel- 
ligence  générale  de  nos  classes  moyennes.  Les  manufacturiers  se 
sont  plaints,  et  avec  raison,  que  nos  élèves  manquent  d'initia- 
tive. L'infériorité  de  l'Angleterre  vis  à  vis  de  l'Allemagne  dans 
les  sciences  pratiques  a  été  attribuée  par  les  hommes  compétents 
non  pas  tant  aux  institutions  spéciales  de  l'Allemagne,  qu'au 
niveau  plus  élevé  de  son  instruction  secondaire  à  un  point  de 
vue  général.  »  Or,  en  Allemagne,  l'instruction  secondaire  a  le 
latin  et  les  humanités  pour  fondement  inébranlable. 

'<  En  France,  dit  M.  Moissan,  la  culture  générale  ne  fait  pas 
défaut»,  du  moins  pour  ceux  qui  ont  fait  sérieusement  leurs 
études  classiques;  «mais  la  recherche  scientifique  n'est  pas  suf- 
fisamment organisée.  »  Voulez-vous  avoir  des  chimistes  et  des 
industries  comme  en  Allemagne,  maintenez  comme  elle  le  niveau 
élevé  des  études  classiques,  mais  avec  de  fortes  études  scien- 
tifiques, et,  en  même  temps,  fondez  comme  elle  des  écoles  tech- 
niques et  des  laboratoires  de  chimie.  L'institut  Pasteur,  en 
France,  ne  fait-il  pas  des  recherches  et  des  découvertes  dont 
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s'occupe  le  monde  entier  ?  C'est  qu'il  a  des  méthodes  et  une  or- 
ganisation. 

Il  ne  faut  point  séparer  de  la  plus  haute  théorie  la  haute  pra- 
tique industrielle.  Qu'est-ce  que  la  pratique  sans  la  théorie?  Une 
routine  grossière.  Mais  la  théorie  sans  la  pratique?  Une  spécula- 
tion sans  contrôle,  qui  peut  dégénérer  en  une  sorte  de  dilettan- 
tisme et  parfois  de  mysticisme.  Voyez  les  anciennes  spéculations 
de  Télectro-dynamique  sur  les  fluides,   les  molécules   et  les 
substances;  voyez  les  rêveries  actuelles  des  mathématiciens 
sur  les  espaces  à  quatre  dimensions  et  sur  les  obliques  para- 
doxales qui  ont  l'obligeance  de  ne  pas  rencontrer  les  perpendi- 
culaires. La  grande  théorie  de  la  conservation  de  la  force,  — 
le  plus  important  progrès  des  sciences  physiques  —  a  eu  pour 
origine  l'utilisation  pratique  de  la  conservation  de  l'énergie. 
C'est  le  spectacle  de  la  sélection  artificielle,  depuis  longtemps 
pratiquée  par  les  éleveurs  et  les  horticulteurs,  qui  a  suggéré  à 
Darwin  sa  théorie  de  la  sélection  naturelle, rénovatrice  de  la  bio- 
logie (1).  La  pratique  de  l'inoculation  a  inspiré  aussi,  quoique 
de  plus  loin,  les  modernes  théories  microbiennes,  rénovatrices 
de  la  médecine.  La  science  actuelle  exige  une  communion  cons- 
tante de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Nos  grands  théoriciens 
d'autrefois,  Thénard,  Dumas,  Pelouze,  Balard,  Chevreul,  Sainte- 
Claire-Deville,  etc.,  rendirent  d'éminents  services  à  nos  indus- 
tries et  ne  dédaignèrent  pas  de  faire  breveter  leurs  découvertes 
susceptibles   d'application  pratique.  Les  travaux  de  Pasteur, 
dirigés  par  des  vues  théoriques  et  par  le  pur  amour  de  la  vérité 
scientifique,  n'en  ont  pas  moins  eu  des  conséquences  essen- 
tiellement pratiquc^s.  Insensé,  a  dit  M.  Berthelot,   le  théori- 
cien qui  s'enfermerait  dans  la  solitude  égoïste  de  ses  systèmes, 
<(  afi*ectant  de  dédaigner  les  applications  incessantes  de  la  science 
à  la  civilisation,  à  la  richesse  et  au  bonheur  des  peuples!  »  Mais 
non  moins  insensé  le  praticien  qui,   «  satisfait  des  connais- 
sances de  ses  ancêtres,  s'immobiliserait  dans  leur  admiration 
conservatrice  et  traditionnelle,  refuserait  d'élargir  et  de  trans- 
former les  procédés  de  son  industrie,  de  manière  à  la  mainte- 
nir chaque  jour  au  courant  de  la  théorie  la  plus  nouvelle  et  la 
plus  raffinée.  »  Ce  souci  simultané  du  théorique  et  du  pratique 

(1)    Cf.  le  remarquable  discours  de  M.  de  Brouckére  à  la  séance  de  rentrée  de 
l'Université  nourelle  de  Bruxelles.  Ib96. 
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a  dirigé  jusqu'ici  les  Allemands,  et  là  est  le  secret  de  leur  force. 

Les  langues  vivantes  sont,  comme  nous  Tavons  vu,  un  des 
besoins  auxquels  les  études  classiques  doivent  faire  une  part. 
Ces  langues  ont  obtenu  trois  heures  en  sixième,  cinquième  et 
rhétorique,  deux  heures  en  quatrième,  troisième  et  seconde, 
une  heure  facultative  en  philosophie.  Ce  temps  est  suffisant 
pour  apprendre  une  langue  moderne,  si  on  exige  des  élèves 
un  travail  sérieux  et  de  l'attention.  Croit-on  que  les  étran- 
gers qui  apprennent  notre  langue  y  consacrent  plus  de  temps  ? 
Au  reste,  selon  tous  ies  rapports  officiels,  renseignement  actuel 
des  langues,  dans  renseignement  classique,  donne  déjà  d'excel- 
lents résultats.  Mais  la  culture  littéraire,  dans  renseignement 
classique,ayant  lieu  par  Tétude  des  littératures  anciennes  et  fran- 
çaises, Tétude  des  langues  vivantes  devrait  y  avoir,  selon  nous, 
un  caractère  essentiellement  et  exclusivement  pratique.  Nous 
pensons  donc  qu'il  faut  supprimer  Tétude  des  poètes  anglais  et 
allemands,  si  difficiles,  pour  s*en  tenir  aux  prosateurs,  aux 
thèmes  usuels  et  aux  exercices  de  conversation.  Là  encore  il  faut 
simplifier  le  plus  [K)ssible  et  ne  pas  changer  les  langues  mo- 
dernes en  nouvelles  matières  d'érudition  littéraire  ou  histo- 
rique, quand  elles  ne  doivent  avoir  qu'un  usage  scientifique  ou 
commercial.  Dans  l'étude  des  langues  vivantes,  a  dit  avec  rai- 
son M.  Berthelot,  on  réclame  avant  tout  «  un  objet  réel  et  un 
emploi  immédiat  ».  Tant  que  ce  but  ne  sera  pas  atteint,  «  on 
^ura  droit  de  se  plaindre  hautement  du  vice  des  méthodes  et  du 
détriment  réel  apporté  aux  élèves.  » 

Il  est  clair  que  l'étude  des  sciences,  en  augmentant  les  sujets 
à  apprendre,  impose  dans  l'enseignement  classique  l'abandon 
d'autres  matières.  Il  y  a  donc  là  des  sacrifices  inévitables,  qui 
d'ailleurs  doivent  varier  selon  les  catégories  d'élèves  et  selon 
les  grandes  directions  dans  lesquelles  ils  se  sentent  engagés.  Le 
problème  est  de  concilier  Tunité  nécessaire  avec  la  variété 
nécessaire.  Nous  voudrions  voir  renseignement  classique  se  ré- 
former d'après  les  principes  suivants  :  unité  d'éducation  et  diver- 
sité d'instruction.  L'unité  aurait  pour  moyens  le  français,  le  la- 
tin, l'histoire,  la  philosophie,  bases  immuables  et  intangibles, 
qui  répondent  aux  besoins  permanents  d'une  éducation  libérale. 
Dans  les  trois  dernières  années  d'études,  pour  introduire  une 
-diversité  de  connaissances  dewenue  nécessaire,  des  équivalences 
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seraient  admises  entre,  1®  les  mathématiques,  2**  les  sciences 
physiques  et  naturelles,  3^  le  grec,  4"  les  langues  modernes. 
11  importe  peu  que  tel  élève  ait  fdîl,  dans  les  dernières  années, 
plus  d'algèbre  et  moins  d'histoire  naturelle,  tel  autre,  au 
contraire,  plus  d'histoire  naturelle  et  moins  d'algèbre;  que 
celui-ci  ait  poussé  un  peu  plus  avant  Tétude  des  littératures 
anciennes  et  celui-là  Fétude  des  langues  modernes,  si  tous  ont 
reçu  depuis  la  septième  et  continuent  de  recevoir  simultané- 
ment, jusqu'à  la  fin  des  études,  une  forte  culture  franco-latine, 
historique  et  philosophique. 

Quelque  admiration  que  nous  ayons  pour  la  langue  grecque, 
nous  ne  saurions  la  mettre  sur  le  même  plan  que  le  latin,  quand 
il  s'agit  de  l'éducation  des  Français.  Cette  langue  est  trop  diffi- 
cile et,  pour  un  très  grand  nombre  d'esprits,  elle  exige  un  effort 
tout  à  fait  disproportionné  avec  le  résultat.  Elle  s'oublie  très 
vite,  tandis  que  le  latin  ne  s'oublie  guère.  De  plus,  elle  n'est  pas 
la  langue  mère  de  la  nôtre.  Ce  n'est  pas  la  pratique  du  grec, 
mais  celle  du  latin,  qui  est  une  initiation  à  notre  littérature 
et  à  notre  esprit  national,  comme  aussi  à  l'art  d*écrire  en  fran- 
çais. Nous  ne  pouvons  donc  pas  considérer  le  grec  comme  un 
élément  essentiel  et  perpétuel  de  tout  enseignement  libéral; 
c'est  une  belle  et  noble  étude  spéciale,  qui  doit  être  réservée 
à  une  élite.  Il  est  évident  que,  pour  la  plupart  des  élèves,  sur- 
tout ceux  qui  se  destinent  aux  carrières  scientifiques,  l'étude 
prolongée  du  grec  n'est  pas  nécessaire,  tandis  que  le  latin 
demeure  un  élément  vital  de  la  haute  culture  française  et, 
ajoutons-le,  de  la  haute  culture  internationale. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  temps  consacré  au  grec,  6  heures 
en  quatrième  (contre  5  heures  de  latin),  5  en  troisième,  5  en 
seconde,  4  en  rhétorique,  est  du  temps  perdu;  qu'il  faut  l'uti- 
liser d'une  autre  manière,  enfaisant  acquérir  aux  élèves  des  con- 
naissances scientifiques,  morales,  sociales,  autrement  impor- 
tantes que  le  grec  pour  l'éducation  même  comme  pour  la  vie 
pratique.  Savoir  lire  le  grec,  connaître  quelques  déclinaisons  et 
quelques  conjugaisons  simples,  ainsi  que  quelques  mots  usuels 
dans  les  étymologies,  cela  est  suffisant  aujourd'hui  et,  en  fait, 
c'est  tout  ce  qui  reste  (quand  cela  reste)  de  l'immense  et  fasti- 
dieux effort  des  longues  classes  de  grec.  Autant  commencer  par 
la  fin,  et  consacrer  letempsainsi  acquis àdes  étudesvraimentca- 
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pables  d'élever  Tesprit.  11  faudrait  ne  donner  au  grec  qu'une 
heure  par  semaine.  —  On  ne  saura  pas  le  grec!  —  Ce  sera  donc 
comme  aujourd'hui,  avec  cette  différence  qu'on  saura  du  moins 
autre  chose. 

Puisqu'il  faut  partout  simplifier  et  élaguer,  nous  ne  saurions 
approuver  la  direction  trop  historique  donnée  à  Tétude  des 
littératures  et  l'abus  que  Ton  fait  aujourd'hui  de  Térudition,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  le  moyen-âge  et  le  xvi*  siècle.  Nous  esti- 
mons que  c'est  autant  d'enlevé  à  la  connaissance  des  vrais  grands 
écrivains  des  trois  derniers  siècles.  Sous  prétexte  de  l'intérêt 
historique  et  patriotique  qu'éveille  la  recherche  de  nos  origines 
littéraires,  les  moyen-âgistes  ont  envahi  l'enseignement  et  in- 
venté de  nouveaux  moyens  d'y  perdre  le  temps.  Le  vrai  patrio- 
tisme n'est  pas  de  lire  de  vieux  et  très  médiocres  auteurs,  mais 
de  mettre  la  patrie  en  état  de  maintenir  dans  le  monde  son 
Q^f  rit  moderne,  avec  son  influence  scientifique  et  philosophique. 
Les  savants  et  les  philosophes  y  contribueront  plus  que  les 
troubadours.  L'histoire  de  la  vieille  littérature  ne  développe  en 
rien  l'esprit  littéraire.  La  moindre  composition  française  sur 
un  sujet  quelconque  fera  infiniment  plus  pour  le  progrès  des 
enfants.  A  tous  les  exercices  passifs  aujourd'hui  à  la  mode, 
substituons  les  exercices  actifs  que  seuls  pratiquèrent  nos  pères, 
même  au  temps  où  les  romantiques  ressuscitaient  le  moyen- 
âge.  Nous  n'hésiterions  donc  pas  à  supprimer  presque  toute 
cette  histoire  littéraire  qui,  pour  les  élèves,  n'est  qu'un  stérile 
exercice  de  mémoire.  A  force  de  réagir  contre  le  dogmatisme 
des  vieux  humanistes,  on  est  tombé  dans  le  pur  «  historisme  », 
qui,  à  son  tour,  s'accommode  si  bien  de  l'impressionnisme  et 
qui  n'a  jamais  formé  de  vrais  lettrés. 

Non  moins  fâcheuse  a  été  l'invasion  de  l'histoire  érudite,  de 
tout  ce  qui  sent  l'école  des  chartes,  l'école  des  hautes  études  et 
le  collège  de  France.  Les  petits  faits  ne  valent  guère  mieux  que 
les  mots  pour  Téducation.  On  parle  sans  cesse  d'  «  apprendre  » 
rhistoire.  Non,  ce  n'est  pas  là  le  but,  car  ce  que  l'enfant  aura 
(<  appris»,  soyez  bien  sûr  qu'il  l'aura  vite  oublié.  Et  c'est  ce 
qui  montre  la  profonde  inutilité  de  ces  masses  de  faits  dont  on 
encombre  la  tête  des  élèves.  Mettez  à  part  quelques  grands  évé- 
nements qu'il  faut  bien  retenir,  qu'est-ce  qui  devra  rester  dans 
l'esprit?  Simplement  le  sens  de  la  vie  nationale  et  des  choses 
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publiques,  le  respect  de  la  tradition  joint  à  Vespoir  du  progrès, 
enfin  la  culture  du  sentiment  patriotique.  Le  reste,  —  batailles, 
traités,  intrigues  politiques,  etc.,  —  est  voué  au  bienfaisant 
oubli.  Pourquoi  donc  ne  pas  s'en  tenir  au  nécessaire  ?  Qu'on 
fournisse  en  gros  aux  élèves  les  derniers  résultats  de  la  cri- 
tique historique,  —  en  attendant  que  ces  résultats  soient  mo- 
difiés par  une  critique  nouvelle,  —  soit  ;  mais  les  détails  de 
l'histoire  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  nuisible.  Les  esprits  ont 
autre  chose  à  faire  que  de  se  perdre  dans  le  passé,  alors  que  le 
présent  et  l'avenir  les  appellent.  Ce  qu'il  y  a  d'éternel  dans  le 
passé,  ce  ne  sont  pas  les  faits  et  les  dates,  ce  sont  les  œuvres  de 
la  pensée,  les  idées,  les  sentiments,  leur  expression  artistique 
et  littéraire.  Aux  historiens  de  détail  les  vrais  éducateurs  doi- 
vent dire  :  «  Laissez  les  morts  ensevelir  leurs  morts.  » 

Ce  qu'il  faut  avant  tout  proscrire,  la  peste  de  renseignement 
classique  actuel,  c'est  la  philologie,  avec  toute  la  vaine  érudi- 
tion qui  s'y  rattache.  Aux  plus  beaux  temps  de  l'humanisme, 
on  ne  s'est  jamais  préoccupé  en  France  de  toutes  ces  curio- 
sités grammaticales  et  historiques  ;  en  tout  cas,  quel  que  soit 
leur  intérêt  spéculatif,  elles  ne  peuvent  constituer  que  des 
éludes  très  spéciales.  Si  les  Allemands  y  trouvent  leur  bonheur 
et,  au  lieu  d'apprendre  à  bien  écrire,  se  perdent  dans  le  com- 
mentaire des  textes,  cela  les  regarde;  mais  en  France,  c'était 
la  dernière  chose  que  nous  eussions  à  leur  emprunter,  comme 
étant  la  plus  en  opposition  et  avec  le  génie  traditionnel  de 
notre  pays  et  avec  Jes  vrais  besoins  de  noire  époque. 

Parmi  les  vérités  que  l'empereur  d'Allemagne  a  su  mêler, 
dans  ses  discours,  aux  fantaisies  de  son  imagination  débordante, 
il  faut  noter  celle-ci,  dont  nous  pouvons  tirer  noire  profit  nous 
mêmes  :  «  Le  point  fondamental  est  que,  depuis  l'année  1870, 
les  philologues  ont  siégé  dans  l'instruction  en  beati  possidentes 
et  qu'ils  ont  principalement  porté  leur  attention  sur  la  matière 
enseignante,  sur  renseignement  et  sur  le  savoir,  mais  non  sur 
la  formation  du  caractère  et  sur  les  besoins  de  la  vie  présente.  >» 

On  a  cru  faire  merveille  en  introduisant,  jusque  dans  la  classe 
de  quatrième  de  l'enseignement  moderne,  des  questions  aux- 
quelles nos  plus  grands  littérateurs  et  les  meilleurs  huma- 
nistes de  l'ancienne  Université  eussent  été  bien  en  peine  de 
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fournir  une  réponse  satisfaisante.  —  «  Notions  élémentaires 
de  grammaire  historique  ;  persistance  de  Vacceut  ionique  dans 
les  mots  d'origine  populaire.  Mots  tirés  du  latin  par  XessavantSj 
SDurent  en  opposition  avec  les  règles  de  Taccent  tonique.  Dou- 
illets, »  —  Questions  d'autant  plus  étranges  dans  renseignement 
moderne  qu'elles  supposent  la  connaissance  du  latin.  Dans 
renseignement  classique  lui-même  Tétude  des  doublets  est  la 
manière  la  plus  inutile  de  perdre  un  temps  précieux.  Quoi!  au 
moment  où  on  reproche  à  l'enseignement  universitaire  de  trop 
étudier  des  formes  et  oii  on  lui  demande  plus  de  ekoseSy  plus 
d'idées,  vous  lui  donnez  pour  aliment  des  mois! 

La  griffe  des  philologues  se  retrouve  dans  le  besoin  qu'on 
a  éprouTéy  au  moment  même  où  les  études  latines  étaient 
battues  en  brèche,  d'en  compliquer  encore  la  difficulté  en  mo- 
difiant l'orthographe  latine  selon  les  découvertes  les  plus 
récentes  des  érudits.  Par  exemple,  le  professeur  de  latin  était 
heureux  autrefois  de  dire  :  adolescens  est  devenu  en  fran- 
çais adolescent  ;  aujourd'hui,  nos  enfants  écrivent  :  arfo- 
lescetis,  ce  qui  brouille  un  peu  plus  leurs  idées.  On  dit  en 
français  intelligeni,  adoptons  pour  nos  élèves  intellegens  :  ce 
sera  plus  intellegible!  Nous  leur  avond  appris  qu'en  français 
il  faut  écrire  milliers  par  deux  //,  ayons  bien  soin  de  leur 
faire  écrire  en  latin  milia  au  lieu  de  millia^  orthographe  sé- 
culaire. Condition  doit  s'écrire  par  un  /;  en  conséquence, 
adoptons  pour  l'orthographe  latine  condieio^  qui  apportera  une 
différence  de  plus  entre  le  français  et  le  latin.  De  même,  rem- 
plaçons exilium  par  exsUinm^  littus{A'ol\  vient  littoral)  ^tlitus. 
Nous  disons  en  français  Jupiter ^  disons  en  latin  Juppiler^  pour 
aider  les  élèves.  L'antique  conciones  est  devenu  doctement  cùn- 
tioneSy  mais  on  ne  sait  plus  faire  un  discours  latin.  Virgile  s'ap- 
pelle en  latin  Vergilius;  finira-t-on  par  l'appeler  en  français  Ver^ 
gile?  Et  quattuor^  au  lieu  de  quatuor,  sescenti  au  lieu  de  sexcentiy 
plèbe ji  fonr  plebeii y  beluaau  lieu  de  bellua  (ce  qui  rend  inin- 
telligible le  mot  belluaire)^  que  de  progrès  !  Et  comme  on  sait 
mieux  le  latin  de  nos  jours!  Quand  nos  jeunes  gens  prendront 
un  Horace  ou  un  Cicéron  dans  la  bibliothèque  de  leur  père, 
ils  ne  retrouveront  plus  l'orthographe  du  collège,  et  ils  hésite- 
ront entre  deux  ou  trois  orthographes  latines.  E^  revanche,  on 
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a  a  modifié  ea  rien  les  ineiLactiludes  et  les  erreurs  de  notre 
orthographe  française,  qui  continue  d'offrir  à  nos  enfants  et 
aux  étrangers  des  difficultés  inextricables  (1). 

Au  moment  même  où  le  latin  était  battu  en  brèche,  les  philo- 
logues ont  eu  cette  idée  de  génie  :  — Faire  du  latin  une  «  fin  en 
soi  »,  changer  la  grammaire  en  «  science  »,  compliquer  les 
méthodes,  faire  l'histoire  des  mots  et  des  formes,  remettre  le 
thème  d'autant  plus  en  honneur  qu'on  ne  doit  plus  écrire  en 
latin,  en  un  mot,  faire  de  petits  érudits  en  «  inscriptions  et 
belles  lettres  »,  qui  mêleront  à  une  ignorance  fondamentale  et 
grossière  quelques  bribes  de  philologie  devant  lesquelles  le  bon 
Rollin  eût  ouvert  de  grands  yeux.  Et  pourtant  RoUin  était  meil- 
leur psychologue  et  philosophe  quand  il  écrivait  :  u  Les  auteurs, 
voilà  le  dictionnaire  vivant,  la  grammaire  partante,  où  Ton  ap- 
prend par  Texpérience  même  la  force  et  le  véritable  usage  des 
mots,  des  phrases  et  des  règles  de  la  syntaxe.  »  Et  déjà  Ramus 
avait  dit   :  «  Peu  de  préceptes,  beaucoup  d'usage.  » 

Autre  trait  de  génie  des  philologues.  Au  moment  ^nème  où 
on  supprimait  les  vers  latins,  où  toute  métrique  devenait  con- 
séquemment  inutile,  ils  ont  fait  étudier  cette  métrique  à  fond, 
pour  elle-même.  Toujours  la  fin  en  soi,  Tadoration  du  tribraque 
pour  le  tribraque  et  du  trochée  pour  le  trochée  !  Ouvrez  les  sa- 
vantes prosodies  dont  on  nourrit  nos  enfants,  vous  y  appren-* 
drez  par  quelle  exception  telle  voyelle  est  longue  ou  brève, 
exception  qu'ils  n'auront  jamais  à  appliquer.  Ainsi,  à  un  exer- 
cice actif  qui  avait  pour  quelques-uns  son  utilité,  les  vers  la- 
tins, on  a  substitué  pour  tous  un  nouveau  procédé  do  bourrage. 
Que  ne  fait-on  aussi  scander  les  strophes  grecques  ?  Que  n'ensei- 
gne-t-on  la  prosodie  chinoise  ?  Elle  doit  avoir  ses  curiosités  (2). 

(M  Noire  langue  a  Tavantage  d'être  un  complément  naturel  du  latin,  qui  lui  sert 
de  clé  et  qui  est  étudié  par  toutes  les  classes  cultivées  du  monde.  Elle  a  aussi 
ravantage  de  rendre  facile  la  connaissance  ultérieure  de  Vespagnol  et  de  Tita- 
lien.  Nous  devrions  profiter  mieux  de  cette  situation  privilégiée  et  faire  quelques 
efforts  pour  simplifier  grammaire  et  orthographe.  On  ne  peut  compter  là-dessus 
sur  rinitiative  de  TAcadémie  française,  qui  ne  semble  pas  disposée  à  prendre 
jamais  une  initiative  quelconque  ;  le  ministère  de  l'Instruction  publique  peut 
seul  commencer  les  réformes. 

(2)  Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  traités  de  prosodie  et  de  métrique. 
Dans  l'un  de  ceux  qui  se  donnent  comme  élémentaires  et  qui  a  eu  l'approbation 
des  plus  hautes  autorités,  Tauteur  déclare  avoir  «  volontairement  supprimé  les 
termes  et  les  discussions  qui  auraient  pu  effrayer  l'inexpérience  des  enfants  »  ;  c'est 
pourquoi  il  leur  parle  longuement  (page  96)  de  la  césure  penthe'mimèfe,  qu'on 
remplace  quelquefois  «  par  une  césure  hepthémimérei  ordinairement  accompagnée 


524       LA    RÉFORME   DE   l'eNSEIGNEMENT   CLASSIQUE   ET   MODERNE 

Un  ancien  professeur  de  cinquième,  dans  un  opuscule  in- 
titulé Alt  pays  de  Despmdères  {\)  (Despautères  était  un  gram- 
mairien), nous  donne  à  savourer  cette  règle  qu'il  a  trouvée 
dans  un  cours  destiné  à  une  classe  de  quatrième  :  «  Pour  re- 
connaître le  temps  du  subjonctif  qu'il  convient  d'employer,  il 
faut  ramener  le  mode  subjonctif  au  mode  indicatif,  soit  en  faisant 
(le  la  complétive  une  proposition  indépendante,  soit  en  rempla- 
çant le  verbe  qui  gouverne  le  subjonctif  par  un  verbe  qui  gou- 
verne rindicatif,  conformément  au  tableau  ci-dessus.  »  Et  en- 
core,—  pour  des  enfants  de  douze  ans  :  «  L'imparfait  marque  un 
présent  dans  le  passé,  le  plus-que-parfait  un  passé  dans  le  passé. 
Le  conditionnel  marque  un  futur  dans  le  passé  et  une  sorte 
d'imparfait  du  futur.  Le  conditionnel  antérieur  marque  un 
futur  antérieur  dans  le  passé  et  est  une  sorte  de  plus-que-par- 
fait du  futur  !  »  Et  voilà  pourquoi  vos  fils  sont  muets  :  ils 
apprennent  trop  de  grammaire  pour  en  savoir  et  pour  répondre 
quand  on  les  interroge  (2). 

D'autres  professeurs,  se  conformant  aux  grammaires  de  sa- 
vants érudi  ts,  font  apprendre  des  listes  de  mots  latins,  doctement 

d'une  césure  trihémimère  ».  Il  les  inilie  aux  synalèpheSy  aux  apocopes  et  aux 
aphérèses,  et  il  les  avertit  (|u'il  a  «  adopté  la  scansion  par  anacruse  et  supprimé 
le  choriarabe  dans  les  vers  logaédiques  »  (P.  III).  Il  leur  révèle  aussi  les  mys- 
tères du  «  quaternaire  hypermétre  ou  dimctre  hypercatalectique  ou  encore  en- 
néasyllabe  alcaïque  ».  Que  dire  du  «  vers  hexamètre  dactylique  catalectique  in 
dissyilabum  »,  du  procéleusmatique  tétramétre  catalectique.  du  dochmiade  di- 
mètre,  et  de  la  strophe  trochaïque  hipponacléenne,  du  dystique  trochaïque  hip- 
ponactéen?  C'est  ainsi  que  l'on  développe  le  sens  poétique  des  élèves.  .Mieux 
vaudrait  les  envoyer  jouer. 

Voici  un  enfant  qui  ne  fera  jamais  de  vers  latins,  et  vous  lui  faites  apprendre 
dans  vos  prosodies  les  plus  élémentaires  que  «  o  est  bref  dans  vola,  tandis 
qu'il  est  ion^ dans  Jubeo.  Exemple  :  Sic  volo,  sic  jubeo»  !  N'eût-il  pas  bien  vu  lui- 
même,  en  lisant,  que  voto  est  bref.'  Et  d'ailleurs,  qu'importe?  J'ai  été  moi- 
même  jadis  de  première  force  en  vers  latins,  —  et  de  môme  J.  M.  Guyau,  —  et 
nous  aurions  été  tous  les  deux  absolument  incapables  de  réciter  des  pages  do 
métrique  ou  des  régies  d'accentuation  latine  sur  les  enclitiques  et  les  procli- 
tiques. C'était  le  temps  où  on  croyait  encore,  avec  le  grand  Aristote,  que  «  savoir, 
c'est  faire  »,  et  non  apprendre  par  cœur.  On  a  changé  tout  cela,  on  a  mis  «  le 
cœur  à  droite  »»,  l'intelligence  dans  la  mémoire,  la  littérature  dans  l'histoire  de 
la  littérature,  l'étude  des  langues  dans  l'étude  des  grammaires,  celle  de  la  poésie 
dans  la  métrique.  Et  on  intitule  ces  procédés  «  méthodes  scientifiques  »,  alors 
qu'ils  sont  la  négation  même  de  toute  psych(»logie  scientifique  et  de  toute 
pédagogie  scientifique  !  Les  humanistes  ont  été  livrés  aux  linguistes. 

(1)  Librairie  A.  Colin. 

(2;  L'auteur  mentionne  une  classe  de  troisième  où  la  composition  de  récita- 
tion a  eu  pour  matière  près  de  200  pages  de  grammaire,  (^eci  n'est  plus  seule 
ment  furor  grammaticus  ;  c'est  un  véritable  attentat  à  la  santé  physique  et  in- 
tellectuelle (les  enfants. 
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classés.  Ils  énumèrent  ainsi  «  les  11  adjectifs  ^recs  en  uç  qui 
forment  leurs  degrés  de  comparaison  d'une  certaine  façon  (et  ces 
11  forment  3  catégories),  les  10  verbes  en  w  et  qui  ont  le  radical 
verbal,  puis  les  16  verbes  qui  prennent  un  redoublement  atti- 
que»,  etc.  Comment  se  fait-il  qu*on  sache  moins  de  grec  que 
jamais?  La  raison  est  simple  :  au  lieu  d'en  lire,  on  passe  le 
temps  à  faire  de  la  grammaire. 

Aux  beautés  de  l'analyse  grammaticale  s'ajoutent  celles  d'une 
analyse  dite  logique.  Un  de  nos  plus  éminents  maîtres  en 
grammaire,  dans  son  tableau  (Tanalyse,  a  fait  cette  découverte, 
qui  renverse  toute  la  logique  des  philosophes,  que,  «  dans  les 
propositions  qui  renferment  un  verbe  attributif  au  participe 
passé,  conjugué  avecVauxiliaire  avov\  on  a  deux  attributs^  Tun 
qui  est  attribut  au  sujet,  l'autre  qui  est  attribut  au  complément 
direct  :  «  //a  écrit  une  lettre  =iU  —  est  —  ayant  (attr.  au  sujet) 
une  lettre —  écrite  (attr.  au  compL).  »  La  philosophie  d'Aristote 
est  détrônée  par  la  grammaire  dite  savante.  Il  y  a  maintenant 
des  attributs  de  complément  et  des  attributs  de  sujet  ! 

Nous  savons  bien  qu'il  ne  faut  pas  juger  l'ensemble  de  nos 
classes  de  grammaire  sur  les  erreurs  de  quelques  professeurs 
trop  zélés.  L'Université  de  France  a  des  maîtres  incompa- 
rables, aussi  savants  que  consciencieux,  et  cela,  dans  les 
classes  de  grammaire  comme  dans  les  classes  de  lettres  ;  mais 
une  fausse  direction  leur  a  été  imposée  d'en  haut  ;  l'ensei- 
gnement secondaire  a  reçu  son  mot  d'ordre  de  l'enseignement 
dit  supérieur,  qui  se  perd  si  aisément  dans  le  spécial  et  le 
technique.  De  là  les  aberrations  de  l'enseignement  grammatical 
et  même  littéraire.  Mais  ces  aberrations  ne  devraient  pas  être 
possibles.  On  ne  devrait  pas  les  encourager  indirectement  par 
les  programmes  de  métrique  ou  par  l'approbation  des  gram- 
maires philologiques.  On  raconte  qu'un  jour  on  présenta  à  un 
empereur  romain  un  habile  homme  qui,  jetant  des  pois  en  l'air, 
les  rattrapait  avec  une  aiguille;  pour  le  récompenser,  l'empe- 
reur lui  fit  cadeau  ironiquement  d'un  boisseau  de  pois.  11  eût 
fait  le  môme  présenta  nos  philologues. 

L'agrégation  de  grammaire,  comme  les  autres  d'ailleurs, 
devrait  être  elle-même  réformée  et  orientée  tout  autrement.  Ne 
demandez  pas  à  nos  professeurs  de  grammaire,  qui  devront 
instruire  de  tout  jeunes  enfants,  d'être  des  érudits,  mais  de 
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bons  et  simples  humanistes,  des  psycholog^ues  f^clain^s  et  sur- 
tout îles  moralistes.  En  conséquence,  exigez  des  candidats 
une  dissertation  de  psychologie  et  de  morale,  et  interrogez-les 
à  fond  sur  la  philosophie.  Ce  sera  le  moyen  d'ouvrir  des  pers- 
pectives et  des  horizons  dans  la  forêt  «  de  Despautères  »  ; 
ils  connaîtront  mieux  les  enfants,  ils  seront  plus  préoccupés 
d'élever  leurs  esprits  et  de  former  leurs  cœurs  par  quelques 
réflexions  littéraires  ou  morales  que  de  surcharger  leur  mémoire 
de  philologie  pseudo-scientifique.  Si  on  veut  relever  les  études 
classiques,  il  faut  chasser  du  temple  les  vendeurs  d'érudition 
allemande. 

J'ai  assez  soutenu  les  études  classiques  et  j'en  ai  une  assez 
longue  expérience,  j'ai  moi-môme  assez  approfondi  jadis  le 
latin  et  le  grec  pour  avoir  le  droit,  en  présence  des  faits  actuels, 
d'exprimer  ce  jugement  sincère  :  les  études  classiques  ne  se- 
ront sauvées  que  par  l'abandon  presque  total  du  grec,  par  le 
retour  à  l'étude  simplifiée  du  latin  en  vue  de  la  culture  littéraire 
et  française,  enfin  par  l'extension  à  tous  les  élèves  des  études 
scientifiques,  morales,  sociales  et  philosophiques. 

Toute  autre  voie,  loin  d'aboutir  à  faire  vivre  l'enseignement 
classique,  finira  par  le  faire  disparaître  au  profil  de  l'enseigne- 
ment «  moderne  ».  C'est  même  là-dessus  que  comptent  les  par- 
tisans de  ce  dernier  enseignement.  Déjà  ils  ont  eu  soin  de 
compliquer  les  études  classiques  et  ont  fait  mine  et  les  em- 
brasser pour  mieux  les  étouffer  ;  ne  faites  pas  leur  jeu — comme 
l'ont  fait  les  philologues  et,  dans  une  certaine  mesure,  les  histo- 
riens, —  en  vous  attachant  précisément,  sourds  et  avengtes,  aux 
parties  les  plus  caduques  de  l'enseignement  des  jésuites  et  des 
lycées  napoléoniens,  et  en  négligeant  les  seules  parties  aujour- 
d'hui vivantes,  explication  littéraire  des  auteurs  latins,  compo- 
sition française  et  dissertation  philosophique.  Laissez  là  toute 
la  philologie,  la  phonétique,  la  sémantique  et  la  métrique  : 
prenez  dos  auteurs  latins,  faites-en  expliquer  le  plus  possible  ; 
faites  faire  des  versions,  habituez  les  enfants  à  traduire,  et 
ne  vous  inquiétez  pas  de  savoir  s'ils  feraient  des  solécismes 
en  écrivant  du  latin,  puisqu'ils  n'en  auront  pas  à  écrire.  Vous 
avez  supprimé  tous  les  exercices  actifs  de  l'ancienne  Univer- 
sité, vers  latins,  discours  latins",  ayez  au  moins  te  bénéfice  de 
cette  suppression,  gagnez  du  temps  et  employé*  cetemiisè 
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antre  chose  qu'à  des  amusements  de  grammairiens.  Faites 
apprendre  dès  la  septième,  dès  la  huitième,  des  déclinaisons 
et  conjugaisons  latines,  qui  n'ont  rien  de  difficile  et  se  ca- 
sent facilement  dans  les  jeunes  tètes;  faites  expliquer  quel- 
ques phrases  d'Ejotrome;  vous  aurez  ainsi  établi  une  base.  Il  vaut 
mieux  apprendre  un  peu  en  deux  ans  que  beaucoup  en  un  an. 
Ne  tolérez,  dans  les  classes  de  grammaire,  que  des  thèmes  sim- 
ples sur  les  formes  les  plus  élémentaires  et  les  règles  les  plus 
élémentaires;  faites  scander  quelques  hexamètres  et  pentamètres, 
rien  de  plus.  Proscrivez  absolument  toute  érudition,  toute  phi- 
lologie. A  partir  des  classes  supérieures,  presque  plus  de  thèmes, 
détachement  absolu  de  la  question  des  solécismes.  Si,  en  outre, 
les  élèves  de  la  division  littéraire  arrivent  à  traduire  quelques 
textes  grecs  très  simples,  nous  ne  leur  en  demanderons  pas  da- 
vantage. Etant  donnée  la  surcharge  de  connaissances  à  acqué- 
rir, comment  pourraient-ils  approfondir  le  grec,  que  d'ail- 
leurs on  n'étudiait  pas  au  xvii'et  au  xvm*  siècle,  quoiqu'on  eût 
alors  du  temps  de  reste?  Pourq'uoi  s'obstiner  à  l'impossible?  Ce 
qui  est  mort  est  mort  ;  vous  ne  le  ferez  pas  revivre.  Et  sous 
prétexte  de  sauver  le  grec,  vous  ferez  prendre  en  aversion  le 
latin  même,  si  facile  et,  entre  les  mains  de  bons  maîtres,  si 
intéressant  !  Autant  le  grec  est  un  objet  de  terreur  pour  la  plu- 
part des  élèves,  autant  ie  latin,  littérairement  étudié  en  vue 
du  français  même,  débarrassé  des  broussailles  grammaticaies, 
du  thème,  des  vers,  de  la  métriq[ue,  de  la  composition  latine, 
leur  semble  abordable,  —  bien  plus  que  Talicmand  et  au  moins 
autant  que  l'anglais.  Mais  les  pires  ennemis  du  latin  sont  les  la- 
tinistes de  profession,  qui  ont  emprunté  aux  grammairiens 
allemands  leur  myopie,  leur  complète  absence  de  sens  philo- 
sophique et  littéraire. 

Aujourd'hui,  on  donne  au  latin  tantôt  10  heures,  tantôt  8, 
tantôt  6,  au  grec  de  4  à  5  heures  et  les  sciences  n'obtiennent  que 
2  heures  en  moyenne.  Ce  temps  énorme  consacré  au  latin  se 
comprenait  au  temps  où  le  but  était  d'arriver  h  écrire  en  prose 
latine  et  en  vers  latins;  mais  aujourd'hui,  pourquoi  passer 
10  heures  par  semaine  sur  la  grammaire  latine?  A  ce  plan 
laborieux  et  fastidieux,  d'autant  plus  vide  qu'il  est  plein  d'inu- 
tilités,nous  substituons  un  plan  des  pkis  simples  et  le  mèmepour 
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tous  les  élèves  :  deux  classes  de  latin  (de  2  heures  chacune)  par 
semaine,  permettant  deux  versions  en  une  semaine  et,  la  semaine 
suivante,  une  version  et  un  thème,  avec  explication  des  auteurs 
latins  pendant  trois  quarts  d'heure  environ  à  chaque  classe. 
N'est-ce  pas  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  accorder  au 
latin,  surtout  maintenant  que  les  discours  latins  et  les  vers 
latins  ont  disparu  du  programme?  Les  élèves  sauront  autant 
et  plus  par  cette  méthode  qu'ils  ne  savent  aujourd'hui,  parce 
qu'ils  ne  sauront  pas  dégoûtés  par  l'érudition  grammaticale  ou 
historique.  Quant  au  grec,  une  heure  par  semaine  est  suffisante 
pour  le  peu  qu'aujourd'hui  on  doit  accorder  à  cette  langue. 
Trois  heures  de  français  (comme  aujourd'hui)  permettent  de 
faire  chaque  semaine  une  composition  française  quelconque, 
tantôt  devoir  d'orthographe,  tantôt  narration,  lettre,  descrip- 
tions^ discours,  dissertation,  etc.  Les  versions  constituent  elles- 
mêmes  d'excellents  moyens  d'apprendre  le  français  (y  compris 
l'orthographe)  ;  et  de  même  pour  les  explications,  où  la  traduc- 
tion orale  en  français  par  les  élèves  sera  toujours  obligatoire. 
Nous  laissons,  comme  aujourd'hui,  aux  langues  vivantes  de 
2  à  3  heures,  à  l'histoire  une  classe  de  2  heures,  à  la  géogra- 
phie, une  classe  de  1  heure.  Et  il  nous  reste  (là  est  la  grande 
différence)  10  heures  de  sciences  environ  par  semaine,  ce  qui 
est  plus  que  suffisant  pour  une  bonne  préparation  mathéma- 
tique et  physique,  et  pour  une  première  initiation  aux  études 
morales  et  sociales  (instruction  morale  et  civique). 

A  partir  de  la  troisième,  jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement, 
nous  supprimons  le  grec  et  une  classe  de  latin  pour  les  élèves 
qui  se  destinent  aux  carrières  scientifiques.  Nous  avons  ainsi 
9heures  pour  les  sciences  par  semaine(l).  En  philosophie,  nous 
avons  trois  classes  de  philosophie  communes  et  obligatoires 
pour  tous  les  élèves  quels  qu'ils  soient,  et  nous  supprimons, 
pour  les  élèves  scientifiques,  la  quatrième  classe,  ce  qui  assure 
11  heures  aux  classes  de  sciences. 

Par  l'adoption  de  ce  plan,  nous  sommes  débarrassés  du  même 
coup  de  la  concurrence  des  modernes,  de  la  concurrence  des 
«scientifiques  »,  de  tout  ce  qui  divise  l'enseignement  contre  soi, 
de  tout  ce  qui  laisse  dans    les  esprits  des   élèves  le  regret 

(1)  Ou  8  heures,  en  réservant  1  heure  pour  le  cours  à'^instrtiction  morale  pra- 
tique et  d'insb^ctioif  civique  et  économique. 
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d'une  autre  étude,  peut-être  plus  facile  ou  plus  courte,  de 
tout  ce  qui  peut  les  distraire,  les  détourner,  les  décourager. 
Nous  ne  rompons  pas  la  tradition  latine  ni  le  lien  du  français 
avec  la  langue-mère,  mais  nous  donnons  pleine  satistion  aux 
vrais  «  besoins  modernes  »  qui  sont  tout  simplement  scienti- 
fiques et  philosophiques.  Nous  mettons  fin  à  toutes  les  récri- 
minations des  politiciens  du  Parlement,  comme  à  toutes  les 
hésitations  et  expérimentations  continuelles  des  pédagogues. 
Unité  et  intégralité  de  Tinstruction  secondaire,  indivisiblement 
classique,  scientifique  et  philosophique,  voilà  la  seule  vraie 
solution. 

Pour  atteindre  le  but,  une  révolution  n'est  pas  nécessaire  : 
il  suffit  :  1®  de  réformer  modestement  et  sans  bruit  Thoraire 
des  lycées,  2**  de  ramener  renseignement  moderne  à  sa  desti- 
nation pratique.  Si  notre  pays  adoptait  ce  plan  bien  simple,  il 
se  préparerait  —  sans  rien  enlever  à  sa  valeur  littéraire  et  à  sa 
culture  formelle — une  culture  de  fonds,  une  avance  scientifique 
et  philosophique  qui,  tôt  ou  tard,  se  traduirait  par  des  avantages 
matériels  et  moraux.  Aussi  y  a-t-il  là  une  question  non  seule- 
ment d'«  humanités  »,  mais  d'humanité  et  de  patriotisme  ;  et  nous 
espérons  qu'on  ne  fera  point  passer  auparavant  soit  l'amour  ou 
la  haine  du  latin  et  du  grec,  soit  les  intérêts  de  parti  en  faveur 
des  classiques  ou  en  faveur  des  modernes.  Ce  serait  là,  nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  un  sentiment  coupable.  La  situation 
matérielle,  intellectuelle  et  morale  de  notre  pays  est  grave  : 
nous  devons  conserver  tous  nos  avantages  dans  la  lutte  des 
nations. 

Une  réforme  dernière,  couronnement  des  précédentes,  c'est 
de  rendre  la  classe  de  philosophie  obligatoire  pour  tous  les 
élèves,  quels  qu'ils  soient,  plus  encore  pour  ceux  qui  se  desti- 
nent aux  carrières  scientifiques  et  aux  grandes  Ecoles.  «  Sans 
une  philosophie,  a  dit  Taine,  le  savant  n'est  qu'un  manœuvre, 
comme  l'artiste  n'est  qu'un  amuseur.  » 

Est  il  des  jeunes  gens  auxquels  il  soit  inutile  de  fournir  des 
principes,  de  donner  des  notions  précises,  par  exemple,  sur 
la  constitution  de  la  famille,  sur  la  vraie  nature  du  mariage, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  n'est  qu'un  simple  contrat  entre 
individus  analogue  aux  autres,  ou  s'il  a  une  valeur  morale  et 
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uno  valeur  sociale,  fondement  de  son  caractère  sacré  ?  Est-il 
aussi  des  jeunes  gens  auxquels  il  soit  superflu  de  fournir  des 
notions  sur  la  base  légitime  de  la  propriété,  sur  la  nature  et 
les  attributions  de  TEtat,  sur  le  sens  vrai  et  le  sens  faux  de  la 
souveraineté  nationale,  etc.  ?  Ou  s'imagine-t-on  que,  sur  tous 
ces  points,  les  philosophes  et  moralistes  n'aient  rien  à  dire  qui 
puisse  obtenir  Tassentiment  des  consciences?  La  vérité  est  que 
nous  ne  savons  pas  la  morale,  ce  qui  nous  excuse  en  partie  de 
la  si  mKlpraHqié'er, 

Mais,  dans  le  cours  de  philosophie,  il  faut  proscrire,  comme 
ailleurs,  l'abus  de  Térudition,  de  Thistoire,  des  études  trop 
spéciales. 

Six  heures  par  semaine  seraient  consacrées,  pour  tous  les 
élèves,  à  Tétude  de  la  psychologie,  de  la  morale,  à  la  philoso- 
phie de  la  nature  et  de  l'esprit,  enfin  à  la  dissertation  fran- 
çaise. La  division  des  lettres  aurait  en  plus  une  classe  sup- 
plémentaire pour  la  logique,  l'esthétique,  l'histoire  de  la  phi- 
losophie et  les  auteurs  philosophiques  (1), 

(1)  Nous  avons,  à  plusieurs  repriv^es,  proposé  un  programme  de  philosoplûc  obli- 
gatoire pour  toas  qui  nous  semhk  faire  aux  diverses  questions  leur  part  relative. 
Qu'on  nous  permette  de  le  reproduire  ici;  on  verra  combien  les  questions  qu'il 
indique  sont  nécessaires  dans  tous  les  examens,  quels  qutls  soient,  et  oomment 
une  composition  de  philosophie  sar  i*une  de  ces  questions  est  indispensable 
aussi  bien  aux  élèves  scientifiques  qu'aux  littéraires  : 

INTRODUCTION. 

1.  La  science,  les  sciences,  la  philosophie.  Son  importance  spéculative,  morale, 
sociale.  —  Son  caractère  progressif  et  sa  pérennité.  Comment  elle  acqoiert  de 
plus  en  plus  une  valeur  scientifique. 

PSYCHOLOGIE. 

2.  Objet  de  la  psychologie.  Caractères  propres  des  faits  qu'elle  étudie.  HàSé- 
rence  des  faits  psychologiques  et  des  faits  physiologiques.  Impossibilité  d'absor- 
ber la  psychologie  dans  la  physiologie.  —  Valeur  morale  et  pédagogique  des 
études  psychologiques.  Leur  nécessité  pour  les  études  médicales,  juridiques, 
politiques  et  sodades.  Leur  nécessité  pour  la  littérature,  la  vraie  éloquence,  etc. 

3.  Méthode  de  la  psychologie  :  méthode  subjective,  la  réflexion;  méthode 
objective,  les  langues,  l'histoire,  etc.  De  l'expérimentation  en  psychologie.  — 
Progrès  incessant  des  études  psychologiques  et  de  leurs  méthodes.  —  La  pra- 
tique de  la  réflexion,  nécessaire  à  tous. 

4.  Classification  des  faits  psychologiques  :  sensibilité,  InteHigeDoe,  volondé. 
Part  de  chacune  dans  le  caractère.  Importance  de  la  volonté  dans  le  caractère 
individuel  et  national. 

5.  Sensibilité .  —  Le  plaisir  et  la  douleur,  sensations,  senlimentf .  —  Les  incli- 
mations.  —  Les  passions.  —  Conséquenoes  morales  et  pédagogiques.  Conséquences 
sociales.  Les  passions  collectives. 

6.  Intelligence.  —  Acquisition,  conservation,  élaboration  de  la  connatssanoe. 
—  Les  données  de  Texpérienoe  et  l'activité  de  Tespht  I^ios  sens. 

7.  La  conscience. 

8.  La  mémoire.  L'association.  Applications  à  l'édacation  intellectuollc. 
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Par  malheur,  toutes  les  prétendues  réformes  universitaires 
se  sont  faites  dans  un  sens  contraire  aux  idées  des  philoso- 
phes, qui  tous  en  vain  protestaient  dans  leurs  livres  sur  ren- 
seignement, depuis  Bersot  et  Jules  Simon  jusqu'à  celui  qui  a 

9.  LHmaginirtioB.  —  Moyens  de  la  cultiver.  Ses  avantages  et  ses  inconvé- 
nients. 

10.  L'abstraction  et  la  généralisation.  —  Le  jugement.  —  Applications  péda- 
gogiques. 

11.  Le  raisonnement.  —  Déduction,  induction,  analogie. 

12.  La  volonté.  —  Instinct,  liberté,  habitude.  —  L'hérédité.  —  Limites  de 
l'hérédité;  puissance  de  l'éducation,  des  idées  et  des  sentiments.  —  Applications 
pédagogi4|ues  et  sociales. 

18.  L'expression  des  faits  psyxîhologiques  :  les  signes  et  le  langage. 

14.  Les  rapports  du  physique  et  du  moral. 

le  sommeil,  les  rêves,  le  somnambulisme,  l'hypnotisme,  l'hallucination,  la 
folie. 

15.  Notions  très  sommaires  de  psychologie  comparée;  l'homme  et  l'animal.  — 
La  psychologie  des  nations,  des  foules,  etc. 

.MORALE  ET  SOCIOLOGIE. 

16.  Principes  de  la  morale.  —  La  conscience,  le  bien,  le  devoir. 

17.  Examen  des  doctrines  Aitilitaires .  —  Ce  qne  toute  science  des  mœurs  peut 
leur  emprunter.  Raisons  scientifiques  qui  démontrent  l'accord  de  la  moralité  avec 
l'utilité  sociale  et  par  cela  même,  dans  une  large  mesure,  avec  l'utilité  iadivi- 
duelle. 

18.  Examen  des  doctrines  évolutionnisèes.  Ce  que  toute  science  des  mœurs  peut 
leur  emprunter.  Raisons  scientifiques  qui  démontrent  qi*e  la  inoraUté  réalise  les 
conditions  de  la  vie  Ja  ;pius  in^nse  et  la  plus  expansive  peur  Tindividu  et  pour 
la  société.  Réfutation  du  scepticisme  moraL  Points  où  les  divers  systèmes  de 
morale  unissent  par  s'accorder, 

19.  La  pairicy  la  nation.  —  La  sociologie.  —  Qu'est-oe  qu'une  société  ?  Qu'est- 
ce  Cju'une  nation?  N'est-ce  qn'un  eBsenû)le  d'individus?  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  et 
de  fauK  dans  la  théorie  du  contrat  social  et  dans  la  théorie  de  Torganisme  so- 
cial. Solidarité  des  générations.  L'esprit  national  ;  ce  qui  le  constitue.  La  France. 

20.  L'homme  privé.  —  Ce  qu'il  doit  être  dans  l'intérêt  même  de  la  patrie.  Qua- 
lités et  défauts  des  Français  en  général,  et  en  particulier  des  jeunes  gens  fran- 
çais. Les  vertus  privées,  nécessaires  au  citoyen  :  véracité,  courage,  travail,  tem- 
pérance, etc.  Effets  sociaux  des  vices  privés;  leurs  conséquences  pour  la  nation 
entière. 

21.  La  famille.  —  Sa  nécessité  pour  la  patrie  :  sa  fonction  essentieUe  dans 
rorganisme  national.  Sa  constitution  morale  et  civique.  L'esprit  de  famille  ;  ses 
qualités  et  ses  défauts  en  France.  L'autorité  dans  la  famille.  Les  devoirs  de 
famille. 

22.  L'école  ei  le  coUè^.  —  Leur  pUce  dans  la  patrie.  Appreatissage  des  vertus 
civiques  et  militaires.  --  La  paresse,  ingratitude  envecs  la  patrie,  estandésàon- 
neur.  —  Les  études  «iassiques  :  leur  caractère  natioftaJ  et  patriotique.  Grandeur 
littéraire  et  scientifique  de  la  France  ;  son  ascendant  intellectuel  à  maintenir. 

23.  Rapporls  des  cito^ns  €nlf>e  eux,  —  Devoirs  et  droits  UMituels.  ftespeot  de 
la  personne  humainf  et  de  la  patrie  conumune  dans  les  «utiieB  àommes.  L'escla- 
vage, le  servage.  Rôle  de  la  France  dans  lemr  &bolitioa. 

24.  Respect  de  nos  concitoyens  dans  leur  honneur.  La  diffamation  et  la  calom- 
nie. Des  excès  de  la  presse. 

Respect  de  nos  conoitoyesis  du»  iears  >croyanoe8  et  dans  levra  opâniens. 
Tolérance  religieuse,  philosophique,  politique.  Fanatisme  religieux  et  anti-religieux  ; 
fanatisBM  polifti^e  et  tmme  nutueUe  des  partis;  leurs  daaagers  an  point  de  vue 
patriotique.  La  France  doit  étte  unie. 
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écrit  V Enseignement  au  point  de  vue  national.  Bien  plus,  ces 
réformes  se  sont  faites  aux  dépens  de  la  classe  de  philosophie, 
dont  on  a  diminué  les  élèves  en  établissant  la  bifurcation  juste 
avant  la  classe  la  plus  importante  de  toutes,  en  dispensant  les 

25.  Respect  de  la  personne  humaine  dans  ses  biens.  Principe  de  la  propriété. 
Sa  nécessité  au  point  de  vue  social,  national  et  international.  La  propriété  en 
France. 

26.  Examen  critique  des  principaux  sy  esté  mes  socialistes. 

27.  La  justice  et  la  fraternité.  Formes  diverses  de  la  charité.  Le  dévoûment. 

28.  L'État  et  les  lois.  —  Fondements  de  l'autorité  publique.  L'État  français. 
Sens  vrai  et  sens  faux  de  la  souveraineté  nationale. 

Le  gouvernement.  Ses  diverses  formes;  leurs  avantages  et  leurs  dangers.  Qua- 
lités et  défauts  des  Français  au  point  de  vue  politique.  L'instabilité  politique  et 
ses  périls.  L'esprit  révolutionnaire. 

29.  L'armée,  le  soldat.  Le  service  obligatoire;  la  discipline  militaire  en  France. 
Nos  qualités  et  nos  défauts  dans  la  victoire  et  dans  la  défaite. 

30.  Devoirs  du  citoyen  envers  l'État.   Obéissance  aux  lois;  impôts,  vote,  etc. 
Droits  du  citoyen.  Liberté  individuelle,  liberté  de  conscience,  liberté  du  travail, 

liberté  d'association. 

3L  Devoirs  et  droits  des  gouvernements.  Dangers  de  l'autoritarisme  et  dan- 
gers de  l'anarchie.  La  vraie  ^'t  la  fausse  liberté. 

La  vraie  et  la  fausse  égalité.  Avantages  et  abus  de  l'esprit  égalitaire  en  France. 

32.  Les  rapports  des  nations  entre  elles.  —  Devoirs  et  droits  internationaux. 
Solidarité  internationale.  Nécessité  de  toujours  considérer  toute  question  à  un 
point  de  vue  international. 

33.  L'humanité.  L'amour  de  l'humanité  et  sa  conciliation  avec  l'amour  de  la 
patrie.  Le  vrai  et  le  faux  patriotisme;  le  vrai  et  le  faux  humanitarisme.  • 

L'univers.  —  La  patrie  universelle.  La  sympathie  universelle.  L'amour  de  la 
nature.  Nos  devoirs  envers  les  êtres  inférieurs.  L'homme,  citoyen  du  monde. 

3i.  Les  sanctions  de  la  morale.  Sanctions  de  la  conscience.  Sanctioos  sociales  ; 
fondement  de  la  pénalité  :  que  ce  fondement  sociologique  est  indépendant  des 
théories  métaphysiques  sur  la  responsabilité  absolue.  Réfutation  des  sophismes 
courants  sur  les  crimes  passionnels  la  «  force  irrésistible  »»,  l'identification  du 
crime  avec  la  folie  ou  la  dégénérescence  congénitale,  etc. 

35.  Croyances  relatives  à  une  sanction  suprême. 

La  société  idéale  des  esprits.  Le  «  règne  des  uns  »  de  Kant.  Importance  de  ces 
croyances  au  point  de  vue  de  la  moralité  privée  et  publique. 

Respect  dû  par  l'Etat  et  par  les  individus  à  ces  croyances,  sous  leurs  diverses 
formes  :  religion  naturelle  ou  morale  (Kant),  religions  positives  ;  leur  importance 
sociologique. 

PHILOSOPHIE  GÉNÉRALE. 

I.  —  Critique  de  la  connaissance. 

36.  Origine  de  la  connaissance.  —  Principes  directeurs  de  la  connaissance.  — 
Peut-on  les  expliquer  entièrement   par  l'expérience,  l'association  ou  l'hérédité  ? 

37.  Valeur  de  la  connaissance.  —  Dogmatisme,  scepticisme;  criticisme  de 
Kant. 

38.  Limites  de  la  connaissance.  —  Examen  critique  des  diverses  théories  sur 
ce  sujet.  —  La  philosophie  critique  de  Kant.  —  Le  positivisme  de  Comte.  — 
L'inconnaissable  de  Spencer.  —  Modestie  du  savant. 

II.  —  Philosophie  de  la  nature  et  cosmologie. 

39.  De  la  nature  en  général.  —  Diverses  conceptions  sur  la  matière  et  sur  la 
vie. 

40.  Grandes  hypothèses  auxquelles  aboutissant  les  sciences  de  la  nature.  —In- 
suffisance de  ces  hypothèses  pour  résoudre  l'énigme  de  l'existence. 
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élèves  de  droit  du  baccalauréat  de  philosophie,  en  ouvrant  les 
grandes  Ecoles  à  des  «  modernes  »  sans  études  philosophiques 
sérieuses,  en  proposant  de  reléguer  la  philosophie  dans  les 
«  universités  »  pour  contribuer  ainsi  à  les  peupler  quand  même. 
Les  philologues,  les  moyen-âgistes  et  les  rhéteurs  ont  attaqué 
renseignement  de  la  philosophie  dans  les  journaux  et  revues, 
en  se  plaignant,  chose  étrange,  de  ce  que  les  élèves  s'intéres- 
saient trop  à  la  philosophie.  Et  le  résultat  a  été,  malgré  tout, 
que  les  classes  de  philosophie  sont  aujourd'hui  presque  seules 
vivantes,  tandis  que  le  grec  est  mort  et  que  le  latin,  grâce  aux 
méthodes  des  anti-philosophes,  est  agonisant.  L'expérience 
est-elle  assez  démonstrative?  Continuera-t-on  d'orienter  les 
études  à  Topposé  de  leur  vraie  direction,  qui  est  morale  et  so- 
ciologique, en  môme  temps  que  scientifique  et  largement  litté- 
raire? Répandez  chez  tous  les  professeurs  Tesprit  philosophique, 
vous  donnerez  à  renseignement  sa  vraie  unité  ;  parquez  cha- 
cun dans  sa  spécialité,  le  grammairien  dans  sa  linguistique, 
rhistorien  dans  sa  chronologie,  le  littérateur  dans  sa  critique 
critiquante,  et  vous  continuerez  de  favoriser  Tanarchie  intellec- 
tuelle, premier  degré  de  Tanarchie  morale  et  sociale.  Nous  avons 
assez  de  petits  «  gendelettres  »,  de  petits  critiques,  de  journa- 
listes, de  reviewistcs,  de  dilettantes  parisiens;  n'en  fabriquons 
pas  dès  le  lycée.  L'avenir  de  notre  pays  dépendra  de  sa  culture 
philosophique  et  sociale  et  de  sa  culture  scientifique  :  ce  sont  là, 
aujourd'hui,  les  grands  moyens  de  concours  entre  nations.  Là 
où  est  la  vie,  là  seulement  est  l'avenir.  Si  notre  population  en 
France  ne  s'étend  pas,  au  moins  que  la  culture  des  esprits  y 
soit  intensive,  non  extensive,  afin  que  nos  ressources  limitées 
produisent  le  maximum  d'effet.  Ce  n'est  certes  pas  le  grec  et  la 

m.  —  Philosophie  de  V esprit. 

41.  Matéralisme,  spiritualisme,  idéalisme. 

42.  Les  croyances  religieuses.  —  Raisons  de  Tordre  spéculatif  et  de  l'ordre 
moral  sur  lesquelles  s'est  appuyée,  quelle  qu'en  fût  la  forme,  toute  croyance  en 
Dieu. 

43.  Le  problème  du  mal.  —  Optimisme  et  pessimisme.  —  Raisons  morales 
sur  lesquelles  s'est  appuyée,  quelle  qu'en  fût  la  forme,  toute  croyance  à  un 
triomphe  final  du  bien  dans  Tunivers. 

44.  Raisons  de  l'ordre  spéculatif  et  de  l'ordre  moral  sur  lesquelles  s'est  ap- 
puyée, quelle  qu'en  fût  la  forme,  toute  croyance  à  l'immortalité. 

45.  Conclusion.  —  Progrés  de  la  philosophie  dans  ses  diverses  parties,  depuis 
l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Avenir  de  la  philosophie.  Immoralité  et  danger 
social  de  l'indifférence  en  matière  de  philosophie. 
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philologie  qui  y  atteindront.  On  n'a  pas  encore  essayé  une 
réforme  philosophique  des  études  :  il  est  grand  temps  d'y  re- 
courir, puisque  tout  le  reste  a  échoué. 


I 


Au-dessous  de  renseignement  classique  ainsi  fortifié,  débar- 
rassé de  Tinutile,  varié,  adapté  aux  seuls  vrais  besoins  du 
temps,  il  faut  fortifier  aussi  les  études  scientifiques  pratiques, 
industrielles  et  commerciales,  mais  en  les  appelant  par  leur 
nom  et  en  les  présentant  comme  telles,  non  comme  une  contre- 
façon à  bon  marché  de  Téducation  classique  et  comme  un  nou- 
veau moyen  de  chasse  au  baccalauréat. 

Quelle  était  la  pensée  de  V.  Duruy  en  organisant  renseigne- 
ment spécial  de  1863  à  1865?  Beaucoup  d'enfants  souffraient  de 
ne  pouvoir  continuer  leurs  études  au-delà  des  écoles  primaires; 
tous  ceux  que  le  travail  de  la  terre  ou  lapprentissage  ne  récla- 
mait pas  dès  Tâge  de  12  à  13  ans,  avaient  besoin  de  classes  com- 
plémentaires pour  développer  leur  instruction.  Dirigé  en  vue 
des  carrières  industrielles,  commerciales  et  agricoles,  rensei- 
gnement spécial  attira  les  enfants  sortant  des  écoles  primaires. 
Ils  vinrent  bientôt,  en  assezgrand  nombre,  suivre  ks  cours  pen- 
dant deux  ou  trois  ans.  L'enseignement  spécial,  en  eflet,  avait  à 
la  fin  de  la  troisième  année  un  examen  qui  terminait  le  premier 
cycle  d'études.  Les  familles  auxquelles  renseignement  primaire 
supérieur  paraissait  encore  trop  primaire,  et  qui  souhaitaient 
pour  leurs  enfants  u^  enseignement  intermédiaire  entre  le  pri- 
maire et  le  secondaire,  confiaient  ceux-ci  à  renseignement  spé- 
cial jusqu'en  troisième  année.  Elles  en  retiraient  de  réels  avan- 
tages, tandis  qu'aujourd'hui  l'enseignement  moderne  n'offre, 
avant  la  dernière  année,  rien  de  précis  ni  de  complet. 

C'est  à  peine  si,  daps  renseignement  spécial^  5  p.  100  de 
ceux  qui  avaient  suivi  l^s  cours  des  trois  premières  années  con- 
tinuaient à  suivre  celui  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  année. 
C'était  là,  comme  on  l'a  remarqué,  une  précieuse  indication, 
dont  il  aurait  fallu  tenir  compte  (1).  Loin  de  là,  l'ambition 
de  l'enseignement  spécial  fut  bientôt  de  rivaliser  avec  le  clas- 

(1)  P.  Clairin.  Un  peu  de  vérité  «ttr  Venêeignement  Mcitndairt. 
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sique.  Perdant  de  vue  les  besoins  auxquels  il  devait  satisfaire, 
il  se  gratifia,  lui  aussi,  de  programmes  encyclopédiques  et  se 
répartit  en  six  années  d'études,  alors  qu'il  avait  peine  à  trou- 
ver des  élèves  pour  trois  ou  quatre  ans.  De  là  à  vouloir  soutirer 
les  élèves  de  l'enseignement  classique  et,  par  conséquent,  à 
vouloir  préparer  aux  carrières  non  industrielles,  non  commer- 
ciales, et  même  non  scientifiques,  il  n'y  avait  qu'un  pas. 

Ce  pas  fut  franchi  par  la  désastreuse  transformation  en  un 
enseignement  moderne,  rival  avoué  et  de  plus  en  plus  envieux 
de  l'enseignement  classique.  On  continua  d'avoir  à  la  bouche 
les  «  besoins  modernes  »,  mais  sans  rien  faire  de  particulier 
pour  eux;  on  exploita  la  nouvelle  enseigne  sans  donner  une 
éducation  plus  pratique  que  l'autre.  On  fit  même,  pour  éblouir 
les  professeurs^  une  place  à  part,  non  seulement  à  la  philologie 
dont  nous  avons  parlé,  mais  encore  à  une  élude  qui,  dans  l'en- 
seignement classique,  se  trouvait  mêlée  à  l'histoire  générale  et 
à  la  littérature  ;  on  introduisit  un  cours  sur  Y  histoire  de  Fai^t. 
Cours  aussi  utile  sous  cette  forme,  a-t-on  dit,  pour  le  dévelop- 
pement des  facultés  esthétiques,  que  renseigneoieDt  donné 
par  les  cicérones  de  l'agence  Cook  aux  touristes  qu'ils  condui- 
sent dans  les  musé^.  En  même  temps,  on  parodia  les  études 
latines  et  greofues,  en  faisant  étudier  les  auteurs  latins  et 
grecs  dans  des  traductions.  Un  professeur  «  moderne  »  nous 
révèle  naïvement  que  «  l'examen  A'Antigone  demande  une 
demi-heure  »  et  que  «  Y  Iliade  prend  un  peu  plus  de  temps  »  ! 
L'intention  d'établir  un  jour  «  concurrence  »  à  l'entrée  des 
carrières  libérales  était  ici  manifeste  ;  mais  est-ce  Antigone  ou 
YIHade  qui,  jointe  à  Hamki  on  à  Gnillcnane  Tell,  fera  des  in- 
dustriels ou  des  commerçants? 

Tel  que  Font  conçu  ses  fondateurs,  l'enseignement  moderne 
n'est  qu'un  système  de  drainage  qui,  si  on  le  laisse  se  développer 
dans  ce  sens,  dirigera  la  sève  de  la  nation  agricole  et  commer- 
çante juste  à  l'opposé  de  l'agriculture  et  du  commerce,  vers  les 
diplômes  et  vers  les  emplois  du  gouvernement.  Si  on  a  créé  U 
classe  de  Première-lettres  dans  renseignement  moderne,  c'est 
avec  Fespoir  de  faire  concurrence  à  ht  rïiétorique  et  à  la  philo- 
sophie classiques,  qu'elle  remplace  toutes  les  deux  en  un  an. 
Cette  classe  de  Première-lettres  a  cependant  si  peu  réussi 
qu'elle  ne  peut  même  pas  réunir,  pour  toute  la  France,  autant 
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d'élèves  qu'il  y  a  d'élablissements  donnant  renseignement 
moderne.  Et  c'est  pour  la  peupler  qu'on  voudrait  aujourd'hui  y 
attirer  artificiellement  les  futurs  médecins  et  les  futurs  avocats, 
le  tout  aux  dépens  de  l'enseignement  classique.  Tel  est  le  se- 
cret de  la  comédie  que  jouent  les  partisans  de  l'extension  des 
«droits»  de  l'enseignement  moderne.  Ils  partent  de  ce  prin- 
cipe :  —  Trop  de  candidats  fouctionnaires,  trop  de  prétendants 
aux  carrières  libérales,  trop  de  médecins  et  surtout  trop  d  avo- 
cats!—  Et  ils  aboutissent  triomphalement  à  cette  conséquence  : 
— Ouvrez-nous  donc  toutes  les  ad  minislrations, toutes  les  écoles, 
toutes  les  carrières  libérales,  toutes  les  cliniques  et  tous  les  pré- 
toires!... C'est,  ajoutent-ils  tout  bas,  le  seul  salut  de  l'enseigne- 
ment moderne,  qui  sans  cela  végète.  —  Avouez  donc  que  vous 
vous  êtes  trompé  dans  l'organisation  de  cet  enseignement,  et 
que,  pour  ceux  qui  ont  quelque  bon  sens,  ce  prétendu  «  salut  » 
réclamé  par  vous  est  la  condamnation  de  toute  votre  œuvre  (1). 
Par  une  de  ces  antinomies  qui  font  l'essence  même  de  l'Ensei- 
gnement moderne,  on  a  bien  donné  aux  études  premières  des 
élèves  une  direction  plus  scientifique  que  littéraire,  ce  qui  était 
logique,  mais,  à  la  première  étape  des  examens  —  admissi- 
bilité au  baccalauréat,  —  les  connaissances  scientifiques  n'é- 
taient plus  prises  en  considération.  Examinez  la  première 
partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  moderne,  la  part 
des   sciences    dans   les    épreuves    écrites   d'admissibilité    est 

(1)  Tout  ce  qu'on  aura  la  faiblesse  de  concéder,  au  point  de  vue  des  sanctions,  au 
baccalauréat  moderne  sera  un  jour  réclamé  de  môme  pour  les  diplômes  primaires. 
Le  10  janvier  dernier,  dans  VUnion  pédagogique,  d'irlgée  par  un  membre  du  Conseil 
supérieur,  paraissait  un  article  d*un  membre  du  Conseil  départemental  du  Cantal. 
oùTon  lisait:  «  Le  Conseil  départemental  du  Cantal  vient  d'émettre  le  vœuqu'il  soit 
reconnu  au  brevet  supérieur  les  droits  conférés  aux  baccalauréats  de  l'enseignement 
moderne,  y  compris  les  droits  nouveaux  que  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Combes, 
le  4  février  1896,  accordait  à  ces  derniers  diplômes...  L^administration  centrale 
dans  la  plupart  des  ministères,  les  écoles  vétérinaires  d'Alfort,  de  Lyon  et  de 
Toulouse,  la  section  française  de  l'Ecole  coloniale,  l'Ecole  navale  de  Brest,  Saint- 
CjT,  Polytechnique,  Normale  Supérieure  pour  la  partie  des  sciences,  les  licences 
es  lettres  et  es  sciences,  le  droit  et  la  médecine,  deviendraient  ainsi  accessibles 
aux  élèves  de  l'enseignement  primaire,  le  jour  où  ce  vœu  serait  traduit  en  ar- 
ticle de  loi...  C'est  au  nom  du  droit  de  lotis  au  travail,  au  nom  d'un  droit  indi- 
viduel évident  que  nous  désirons  la  destruction  des  barrières  artificielles  et  arbi- 
traires qui  se  dressent  encore  devant  Tintelligence  de»  humbles.  «» 

On  voit  ici  à  nu  les  raisonnements  de  ceux  qui  proposent  les  prétendues 
«  mesures  démocratiques  ».  En  vertu  du  droit  «individuel»  et  du  «  droit  au  tra- 
vail •>,  que  ne  demande-t-on  l'accès  de  toutes  les  carrières  pour  tous  les  «  hum- 
bles »  et  pour  les  ignorants,  même  pour  ceux  qui  n*ont  pas  le  brevet  primaire  ? 
La  logique  veut  qu'on  ne  s'arrête  pas  en  si  beau  chemin  et  que  la  France  entière 
suive  le  Cantal. 
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néant,  tout  comme  dans  renseignement  classique.  Tant  il  est 
vrai  que  renseignement  moderne  apporte  du  nouveau  !  Pour 
les  épreuves  écrites  et  orales  d'admission  définitive,  le  bac- 
calauréat classique  donne  aux  sciences  20  pour  100,  le  mo- 
derne 25  pour  100.  Ce  cinq  pour  cent  représente  la  grande  con- 
tribution à  la  régénération  moderne.  Au  contraire,  Tancien 
baccalauréat  de  renseignement  spécial  donnait  aux  sciences, 
pour  l'admissibilité,  40  pour  100  et  pour  l'admission  46;  l'an- 
cien baccalauréat  es  sciences  leur  donnait  66  et  55  pour  100. 
Il  y  avait  là  des  «  raisons  d'être  »;  quelles  sont-elles  pour  l'en- 
seignement moderne,  sinon  de  tuer  le  classique?  Les  sciences, 
non  moins  que  les  lettres,  non  moins  que  la  philosophie 
(atteinte  par  la  bifurcation  finale),  ont  été  ainsi  victimes  d'une 
véritable  trahison.  Et  voilà  comment,  par  ces  belles  réformes, 
on  a  répondu  aux  «  nécessités  scientifiques  de  notre  époque  ». 

Avons-nous  au  moins,  dans  cet  enseignement,  la  compensa- 
tion d'une  plus  grande  valeur  littéraire?  Demandez-le  à  tous  les 
juges  des  examens,  qui,  quand  ils  ne  sont  pas  atteints  d'opti- 
misme et  de  cécité  officielle,  déplorent  la  descente  graduelle 
des  élèves,  Tincorrection  grammaticale,  Tincohérence  logique 
de  leurs  compositions  françaises.  Étrange  calcul  que  de  sup- 
poser qu'en  abaissant  les  niveaux  des  études  et  en  ouvrant  les 
portes  toutes  grandes  à  la  foule,  on  va  élever  les  esprits  à  leur 
«  fonction  moderne  ». 

Pour  nos  colonies  sans  colons,  on  demandait  des  colonisa- 
teurs sachant  parler  les  langues  étrangères;  y  est-on  parvcrui 
en  vulgarisant  un  second  enseignement  préparatoire  aux  fonc- 
tions publiques?  Les  journaux  livrés  aux  «  modernes  »  —  ils 
sont  nombreux  —  ont  beaucoup  parlé  de  ces  besoins  coloniaux; 
mais,  là  encore,  c'était  pour  la  montre.  Il  faut  d'ailleurs  éviter 
de  se  faire  illusion  à  ce  sujet.  L'Angleterre,  qui,  depuis  dix  ans,  a 
augmenté  sa  population  de  320.000  iimes  par  an,  a  326  habitants 
par  mille  carré  ;  l'Allemagne,  qui  a  augmenté  de  près  d'un  mil- 
lion d'âmes  par  an,  a  265  habitants  par  mille  carré;  l'Italie,  qui 
a  augmenté  de  300.000  par  an,  a  280  habitants  par  mille  carré; 
la  France,  restée  stationnaire,  n'a  que  188  habitants  par  mille 
carré.  Voilà  l'explication  du  mouvement  colonial  en  Allemagne, 
en  Italie,  en  Angleterre,  et  de  la  stagnation  en  France.  Le  temps 
n'est  plus  oii  M.  de  Bismarck  disait  :  l'Allemagne  n'a  pas  besoin 
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de  colonies  ;  de  nos  jours  elle  déborde  jusqu'en  Chine.  Tant  que 
notre  population  française  n'augmentera  pas, —  ayant  d'ailleurs 
à  sa  porte  Algérie  et  Tunisie,  —  nous  ne  serons  pas  vraiment 
colonisateurs.  De  plus,  nos  émigrants  (comme  ceux  d'Italie) 
continueront  de  préférer  les  pays  où  ils  ne  sont  pas  astreints 
au  service  militaire,  République  Argentine,  Brésil.  Afrique  du 
Sud,  etc.  Notre  mode  d'instruction,  notre  connaissance  ou  notfe 
ignorance  des  langues  étrangères  et  surtout  des  «-  littératures  m 
étrangères,  de  Milton  ou  de  Lessing,  sont  pour  peu  de  chose  dans 
ces  résultats.  Quant  nous  aurons  au  moins  230  habitants  par 
mille  carré,  point  à  partir  duquel,  dans  tous  les  pays,  Témigra- 
tion  se  manifeste,  —  que  nous  soyons  par  ailleurs  classiquies 
ou  modernes,  —  il  y  aura  émigration.  L'Italien  n'est  pas  plus 
docleque  nous  en  langues  étrangères;  il  n'en  émigré  pas  motus. 
Les  intérêts  coloniaux  invoqués  en  faveur  de  renseignement 
moderne  étaient  donc  un  leurre.  En*  tout  cas^  s'ils  existent,  ils 
ne  créent  aucun  droit  d'équivalence  avec  renseignement  clas- 
sique; tout  au  contraire,  ils  imposent  ime  direction  absolument 
différente. 

Ce  n'est  pas  vers  les  Universités,  c'est  vers  les  éeoles  pratiques 
et  professionnelles  qu'il  faut  orienter  ou,  comme  on  l'a  dit,  ai- 
guiller l'enseignement  moderne,  si  on  veut  lui  rendre  sa  desti- 
nation rationnelle.  Nous  avons  assez  de  bacheliers  et  assez  de 
«  prolétaires  intellectuels  »  ;  n'en  augmentons  pas  eacore  le 
nombre  de  cœur  joie  (1). 

1  Chaque  année,  treize  à  quatorze  mille  jeunes  Français  aspirent  au  diplôme, 
et  presque  lous  avec  la  pensée  «qu'une  foih  ce  diplôme  en  porbe,  «  ils  seraieirt 
déshonoré.s  s  ils  faisaient  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ou  du  commerce.  »  La 
pri'irression  des  candidats  au  baccalauréat  moderne  devient  surtout  effrayante: 
en  \k>2.  :/-37  ;  en  1893,  2.06;?  :  en  ISIM,  t.i<n  ;  en  1895,  3.074;  en  1897,  3.433.  Le« 
inventeurs  du  baccalauréat  moderne,  loin  de  s'alarmer  d'une  telle  progression, 
croient  que  c'est  autant  de  ^M«?ué  pour  le  moderne,  autant  de  perdu  pour  le 
classique  !  «  Erreur,  leur  répond  le  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  Caen  ;  à 
part  «juelques  rares  transfuges  de  lanciea  baccalauréat  es  sciences,  c'est  dans  im 
milit'u  n(juveau  que  se  recrute  le  barcilauréat  moderne,  milieu  qui  avait  échappé 
Jus'/K'ici  à  la  maladie  du  diplôme  el  que  la  f/anqrène  gagne  à  son  tour.  Les  Ecoles 
supérieures  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  en  savent  quelque  choae,  car 
elles  coniuieucent  à  devenir,  elles  aussi,  des  fabriques  de  bacheliers.  Libre  à 
dauruns  dy  voir  un  projn'ès.  Sans  voub>ir  prendre  les  choses  au  trairique,  je 
suis  au  contraire  convaim'u  qu'il  y  a  la  un  péril  social  des  plus  graves,  des  plus 
sérieux.  » 

Non  seulement  il  y  a  des  prolétaires  dans  toutes  les  carrières  libérales,  mais 
ils  y  sont  légion  :  médecins,  avocats,  maj^astrats,  professeurs,  ingénieurn,  nffl- 
ciers,  fonctionnaires,  employés,  artistes,  écrivains,  étudiants,  politiciens,  journa- 
listes, etc.  Si  l'Lniverfité  crée  I.OJO  licenciés  par  an,  il  u'y  a  que  2tMJ  ou  3l)0  pla- 
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En  résumé,  entre  l'utilité  et  la  culture  désintéressée,  le  nou- 
vel enseignement  est  resté  piteusement  assis  par  terre.  Tandis 
que  renseignement  «  spécial  »  répondait,  comme  on  Ta  vu,  à 
une  nécessité  encore  imparfaitement  comprise,  renseignement 
moderne,  lui,  ne  répond  à  aucune  nécessité  :  il  est  devenu  sim- 
plement un  moyen  facile  de  conquérir  les  avantages  autrefois 
réservés  aux  fortes  études  et  de  préparer  la  mort  de  ces  der- 
nières, —  au  moment  où  on  les  relève  partout,  même  et  surtout 
eu  Amérique. 

III 

Par  la  fausse  direction  qu'on  lui  a  donnée,  renseignement 
moderne  n'a  pas  seulement  compromis  les  études  classiques, 
comme  «  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne  »,  il  a  en- 
core plus  compromis  renseignement  pratique  et  technique; 
il  a  détourné  vers  une  demi- culture  bâtarde  ce  qu'on  aurait  pu 
donner,  soit  à  la  culture  générale  et  désintéressée,  soit  à  la  pré- 
paration professionnelle  ;  il  a  gaspillé  inutilement  des  efforts  et 
des  ressources  qui  auraient  été  employés  ailleurs  avec  tant  de 
profil  ;  il  n'a  été  ni  franchement  réaliste,  ni  franchement  idéa- 
liste, ni  utile  à  l'industrie  ou  au  commerce,  ni  éducateur  d'es- 
prits. 

ces  vacantes  pour  eux  dans  les  lycées  :  les  autres  ont  pour  but  la  dispense 
de  2  ans  de  service  militaire  ;  l'Ecole  polytechnique  a  de  l.OX)  à  1.700  candidats 
pour  250  places  ;  TEcole  centrale  produit  ehaque  année  de  800  à  900  ingénieurs, 
dont  les  Ponts  et  cliaussées  et  les  Compagnies  de  chemio  de  fer  retiennent  quel- 
ques-uns, le  reste  devant  se  caser  dans  rindustrie,où  ils  gagnent  moins  que  certains 
ouvriers  d'élite;  dans  l'enseignement  primaire,  sur  150.000  instituteurs  ou  institu- 
trices ayant  leur  diplôme,  il  y  en  a  lOO.OOJ  dans  une  gône  très  voisine  de  la  mi- 
sère; il  y  a  15.000  candidats  pour  150  places  vacantes  dans  les  écoles  de  Pa- 
ris; les  autre:»,  par  milliers,  vont  aux  magasins,  hommes  ou  femmes,  et 
cellesH-i,  hélas  !  parfois  à  la  prostitution.  A  la  préfecture  de  police  il  y  a  eu  on  1896 
pour  10  places  2.300  candidats,  et  à  l'Assistance  publique  on  compte  250  candidats 
pour  8  emplois  à  donner.  A  Paris,  sur  2.500  médecins,  la  moitié  ne  gagnent  pas  de 
quoi  se  tirer  d'atfaire  et  se  rejettent  sur  «  les  besognes  qui  compromettent  •;  ce 
qui  sera  bien  pis  si  l'enseignement  moderne  ou  peut-ùtrc  même  primaire  se  voit 
ouvrir  l'accès  des  Facultés.  Sur  3.000  avocats,  U  y  en  a  tout  au  plus  20  qui  réus- 
sissent. Les  juges  de  paix,  presi^ue  tous  licenciés  ou  docteurs  en  droit,  végètent 
misérablement,  quand  ils  n'ont  pas  de  fortune  personnelle;  et  de  même  l'ofûcier 
pauvre  qui  n'a  pas  atteint  le  grade  de  commandant.  M.  Henry  Bérenger  dans  la 
Revue  des  Revues,  cite  des  chiifres  tirés  des  statistiques  officielles  :  le  mal  est  in- 
discutable. 11  provient  de  la  course  au  fonctionnarisme,  de  l'imprudence  générale 
avec  laquelle  on  s'engage  dans  les  carrières  libérales,  impasses  pour  beaucoup, 
enfers  pour  tant  d'autres.  11  provient  aussi,  pour  une  part,  du  développement 
de  l'enseignement  moderne  dans  un  sens  opposé  à  celui  qui  lui  convenait,  je 
veux  dire  dans  le  sens  de  tous  les  mandarinats. 
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Malgré  cela,  par  son  infériorité  même,  il  avait  plus  de  chances 
de  plaire  à  la  foule  et  de  paraître  démocratique;  aussi  les  di- 
recteurs de  journaux  ont-ils  penché  de  ce  côté  et  ouvert  leurs 
colonnes  aux  professeurs  de  renseignement  moderne,  qui  se 
sont  mis  à  vanter  ses  vertus  et  qui,  aujourd'hui,  représentent 
presque  seuls  TUniversité  dans  la  presse  quotidienne.  Ainsi  se 
forma  naguère  un  prétendu  «  courant  d'opinion  »,  chaque  jour- 
naliste étant,  comme  on  sait,  l'Opinion  publique  en  personne. 
En  réalité,  on  continuait  de  tromper  le  public  en  vue  d'intérêts 
très  différents  des  «  besoins  modernes  ».  Heureusement,  un 
courant  d'opinion  contraire  est  aujourd'hui  manifeste,  et  les 
vrais  représentants  de  l'Université  commencent  à  se  défendre 
môme  dans  les  journaux  quotidiens  ou  dans  les  revues. 

La  médiocrité  des  résultats  obtenus  dans  l'enseignement  mo- 
derne, qu'on  avait  tant  célébré,  l'insistance  de  beaucoup  de  fa- 
milles pour  le  retour  à  quelque  chose  d'analogue  à  l'ancien  en- 
seignement spécial,  mais  perfectionné,  a  fait  ouvrir,  dans  plus 
d'un  établissement,  ce  qu'on  appelle  les  Troisièmes  modernes  B, 
classes  terminales  qui  servent  à  clore  un  cycle  d'études  pour 
les  élèves  que  leurs  parents  ne  veulent  pas  laisser  six  ans  au 
collège.  L'enseignement  moderne  ne  donnant  guère  satis- 
faction aux  parents  qui  y  font  entrer  leurs  enfants,  l'essai  des 
classes  de  i^'ou  S»*  Ba  réussi.  Les  classes  supérieures  ont  peu  d'é- 
lèves. La  «première-lettres»,  comme  nous  l'avons  dit,  n'existe 
guère;  en  «  première-sciences»,  la  plus  forte  classe  de  pro- 
vince comptait  l'an  dernier  sept  élèves.  A  Charlemagne,  une 
classe  de  3**  de  43  élèves  a  fourni  seulement  5  ou  6  élèves  vou- 
lant poursuivre  leurs  études.  A  Reims,  la  classe  de  3**  B,  au 
contraire,  s'est  développée  rapidement;  de  7  à  8  élèves,  elle  est 
passée  à  22  ou  23,  puis  à  34  ou  35,  et  a  eu  de  bons  élèves  ; 
de  même  dans  d'autres  lycées. 

Les  congrégations  religieuses,  qui,  nous  l'avons  vu,  triom- 
phent dans  l'enseignement  moderne^  ont  elles-mêmes  senti 
cette  nécessité  d'un  enseignement  pratique  peu  long  et  for- 
mant un  tout.  Elles  ont  fait  en  ce  sens  des  efforts  heureux, 
qui  ont  rendu  leur  concurrence  encore  plus  redoutable  pour 
rUniversité. 

Il  est  essentiel  que  celle-ci  restitue  ouvertement  à  rensei- 
gnement moderne  sa  destination.  Il  n'a  pas  de  direction  fran- 
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chôment  pratique  ;  il  faut  lui  en  donner  une.  Il  oscille  entre 
je  ne  sais  combien  de  méthodes  et  entre  je  ne  sais  combien  de 
buts  ;  il  faut  le  définir  et  le  spécialiser.  Au  lieu  de  singer  le 
classique,  qu'il  sépare  avec  soin  son  domaine  et  ses  ambitions 
de  tout  ce  qu'occupe  ou  poursuit  le  véritable  enseignement  libé- 
ral. Qu'il  laisse  là  Sophocle  et  Térence,  et  aussi  Gœthe,  et  aussi 
Shakespeare  ;  qu'il  vise  à  une  instruction  française  pratique,  à 
une  connaissance  pratique  des  langues  vivantes  et  des  sciences. 
On  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  perdra;  on  voit  bien  ce  que  tout  le 
monde  y  gagnera. 

Un  grand  explorateur  anglais  nous  donnait  récemment  ce 
conseil  :  Au  lieu  de  songer  encore  à  vous  étendre  au  loin, 
(c  concentrez-vous  et  multipliez- vous.  »  De  même,  dans  Tins- 
truction,  il  est  temps  de  revenir  à  la  culture  intensive,  non  plus 
extensive  ;  moins  encore  que  le  classique,  renseignement  mo- 
derne doit  avoir  la  prétention  de  tout  embrasser  et  de  préparer 
à  tout,  à  la  médecine  et  au  droit  comme  à  la  colonisation. 

Aux  dernières  élections  du  Conseil  supérieur,  les  professeurs 
se  sont  prononcés  à  la  majorité  considérable  de  neuf  sur  dix 
contre  le  caractère  donné  à  renseignement  moderne  et  contre 
Terreur  fondamentale  de  son  organisation.  A-t-on  tenu  compte, 
au  Ministère  d'alors,  de  cette  opinion  des  hommes  compétents  ? 
Non,  la  plupart  des  ministres  s'occupent  moins  de  TUniversité  et 
de  ses  vœux  que  des  directions  du  vent  politique  dans  l'ané-. 
momètre  parlementaire.  Pour  se  délivrer  d'une  opposition  im- 
portune et  assurer  le  triomphe  définitif  de  l'enseignement  mo- 
derne, un  récent  ministre  n'avait  imaginé  rien  de  mieux  que 
de  paralyser  le  suffrage  des  professeurs  en  introduisant  dans 
le  Conseil  des  hommes  politiques  et  en  ne  laissant  aux  uni- 
versitaires qu'un  droit  de  vote  indirect. 

Le  temps  est  pourtant  venu  de  revenir  sur  les  prétendues  ré- 
formes de  1890,  faites  à  rebours,  contre  l'intérêt  véritable  du  pays 
et  contre  la  volonté  de  l'Université.  Un  ancien  ministre  dévoué 
à  l'enseignement  moderne  a  eu  beau  s'écrier  :  «  Les  réformes 
ayant  été  faites  malgré  l'Université,  l'Université  se  venge  »,  ce 
grand  corps,  le  plus  éclairé  de  la  nation,  celui  qui  sous  l'Empire, 
quand  l'armée  et  la  magistrature  même  pliaient  humblement 
Téchine,  donna  presque  seul  l'exemple  de  l'indépendance,  ne 
connaît  pas  plus  aujourd'hui  qu'autrefois  les  sentiments  bas, 
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serviles  et  égoïstes.  S'il  réussit,  selon  le  mot  de  Lamartine,  à 
faire  palpiter  la  jeunesse  de  la  vie  générale,  cest  qu'il  a  lui- 
même  au  coeur  le  sentiment  profond  de  cette  vie  et  de  ses 
besoins.  Les  politiciens  peuvent  dire  tout  le  mal  qu'ils  vou- 
dront de  notre  Université  de  France;  comparée  à  nos  Chambres 
de  députés  et  à  la  plupart  des  hommes  politiques  qui  en  éma- 
nent, il  nous  semble  qu'elle  fait  assez  fière  ligure,  et  en  France 
et  aux  yeux  de  l'étranger.  Pourquoi  son  immense  majorité,  avec 
les  professeurs  de  philosophie  et  ceux  de  lettres  en  tAte,  ne  cesse- 
t-elle  de  répudier  l'empiétement  d'études  nouvelles,  mal  orga- 
nisées, sur  les  études  classiques  et  philosophiques  qui  avaient 
fait  le  prestige  de  la  France  et  que  toutes  les  grandes  nations 
maintiennent  avec  un  soin  jaloux  ?  C'est  que  l'Université  ne  se 
laisse  pas  séduire  aux  mirages  d'une  politique  changeante  et 
à  courte-vue  ;  c'est  qu'elle  en  appelle  courageusement  de  la 
démocratie  mal  éclairée  à  une  démocratie  mieux  consciente  de 
sa  vraie  mission.  —  Pédagogie,  défie-toi  de  la  politique  !  — 
Sous  l'Empire  on  en  a  vu  un  premier  exemple  ;  sous  la  Répu- 
blique on  voit  un  second. 

L'ancienne  bifurcation  impériale  était  bien  supérieure  au 
régime  actuel,  dû  à  des  hommes  préoccupés  surtout  de  pro- 
pagande pseudo-démocratique.  La  bifurcation  impériale  repo- 
sait sur  un  principe  plausible  :  la  distinction  des  carrières  lit- 
téraires et  des  carrières  scientifiques;  elle  laissait  subsister  l'é- 
tude commune  du  latin  et  même  de  toute  la  philosophie,  sous  le 
nom  de  logique.  Aujourd'hui,  nous  avons  la  bifurcation  bien 
pire  des  classes  de  lettres  et  des  classes  de  mathématiques  élé- 
mentaires, sans  études  sérieuses  de  philosophie  ;  déplus,  nous 
avons  la  bifurcation  plus  grave  du  classique  et  du  moderne,  ce 
dernier  prétendant  élre  «littéraire  »  comme  l'autre.  Entin,  répé- 
tons-le, on  a  établi  dos  bifurcations  à  l'entrée  même  de  la  classe 
la  plus  essentielle,  de  celle  qui  a  pour  objet  l'unité  théorique  et 
pratique  des  intelligences  ou  des  volontés,  de  celle  aussi  qui  en- 
tretient dans  la  classe  moyenne  le  véritable  esprit  républicain 
et  libéral,  la  classe  de  philosophie.  Un  désordre  aussi  in- 
croyable dépasse  toutes  les  imaginations  des  Fortoul  et  des 
Rouland;  il  brouille  tout,  confond  l'essentiel  avec  l'accessoire, 
multiplie  les  «  doubles  emplois  »,  compromet  les  étndes  litté- 
raires, menace  les  études  philosophiques,  sans  mieux  forli- 
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fier  en  échange  les  études  scientifiques  et  les  études  indus- 
trielles. A  force  de  discréditer  ainsi,  de  gêner,  de  mutiler  ren- 
seignement classique,  on  finira  par  h  tuei\  Si  Ton  ne  veut  pas 
qu'il  meure  et,  avec  lui,  les  plus  grandes  traditions  françaises, 
ou  qu'il  se  réfugie  presque  tout  entier  dans  les  établissements 
ecclésiastiques  (quelle  que  puissent  être  la  valeur  de  ces  der- 
niers et  leur  utilité  propre),  il  n'y  a  qu'un  moyen  à  employer  : 
faites  rentrer  dans  son  vrai  domaine  et  dans  ses  justes  limites 
l'ancien  enseignement  spécial  :  «  La  maison  est  à  moi,  c'est  à 
vous  d'en  sortir  ».  Enlevez-lui  ce  que,  dans  son  propre  intérêt, 
on  n'aurait  pas  dû  lui  accorder;  faites-lui,  on  revanche,  le  plus 
beau  don  qu'on  puisse  lui  faire  :  donnez-lui  la  valeur  vraiment 
pratique  qui  peut  seule  assurer  son  succès  et  son  droit  à  l'exis- 
tence. Prenez  à  l'âge  de  onze  ou  douze  ans  les  enfants  qui  auront 
fait  de  bonnes  études  préalables,  et  formez-lçs  en  quatre  ou 
cinq  ans  pour  les  carrières  industrielles,  agricoles  ou  commer- 
ciales. A  côlé  des  sciences  et  de  leurs  applications,  faites-leur 
étudier  les  langues  vivantes,  mais  «  pour  les  parler  et  les 
écrire»,  non  pas  pour  «  faire  de  la  littérature  »  ;  apprenez-leur 
l'histoire  moderne,  non  la  grecque  ou  la  romaine  ;  donnez-leur 
des  notions  de  morale,  quelques  éléments  pratiques  de  droit, 
d'économie  politique  ;  que  l'enseignement  de  la  langue  fran- 
çaise tende,  non  pas  vers  le  développement  de  l'esprit  critique 
ou  les  raffinements  du  sens  esthétique,  mais  vers  la  volonté  et 
Faction.  A  ce  cadre  fixe  et  commun  pour  toute  la  France 
viendront  s'adjoindre,  suivant  les  caractères  des  régions  ou  les 
vœux  mômes  des  familles,  des  «  compartiments  mobiles  » 
complétant  l'enseignement  général  par  des  notions  techniques, 
agricoles  ou  industrielles.  Que  les  enfants  soient  libérés  de  l'en- 
seignement à  quinze  ou  seize  ans,  afin  d'avoir,  avant  Tàge  du 
service  militaire,  le  temps  nécessaire  pour  aller  à  l'étranger, 
s'il  leur  est  possible.  Là  ils  apprendront  à  «  parler  les  lan- 
gues étudiées  au  lycée  »,  ils  verront  «  les  usages  des  diverses 
nations  »,  ils  se  familiariseront  avec  les  causes  qui  donnent 
l'avantage  au  commerce  de  chaque  peuple  dans  les  diverses 
parties  du  monde,  ils  deviendront  «  de  bons  voyageurs  prépa- 
rés à  porter  et  à  faire  valoir  les  produits  français  sur  tous  les 
marchés  (1)  >. 

(1).  Voir  sur  ce  point  :  Un  peu  de  vérité  sur  V enseignement  secondaire  par 
M.  Clairin. 
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L'enseignement  scientifique  pratique  doit  se  garder  de  tout 
u  baccalauréat  »  comme  d'un  germe  de  mort;  il  doit  aboutir  à 
un  diplôme  spécial,  n'ayant  absolument  rien  de  commun  avec 
le  baccalauréat  classique,  n'ouvrant  aucune  des  carrières  qu'ou- 
vre ce  dernier.  Dans  les  lycées  et  collèges,  il  trouvera  une  place 
désormais  honorée,  mais  sous  la  condition  expresse  de  renoncer 
à  toute  idée  de  concurrence  avec  l'enseignement  classique. 
Ainsi  prendra  fin  la  fameuse  crise  de  l'enseignement  secondaire. 

La  loi  de  la  concurrence  est  une  des  plus  importantes  lois 
sociales  :  elle  doit  avoir  une  forme  de  plus  en  plus  pacifique  et 
substituera  la  lutte  armée  la  lutte  économique;  c'est  donc  un 
devoir,  même  moral,  en  même  temps  que  c'est  un  intérêt  pour 
les  nations,  de  s'armer  en  vue  d'une  lutte  de  volontés  et  d'intelli- 
gences qui  est  le  remède  à  la  violence  et  à  la  guerre, et  qui  sera  un 
jour,  nous  l'espérons,  la  seule  forme  de  combat  entre  les  peuples. 
Une  grande  nation  ne  doit  négliger  aucun  des  besoins  dont 
la  satisfaction  est  nécessaire  et  à  sa  vie  spirituelle  et  à  sa  vie 
matérielle.  Son  enseignement  doit  donc  être  établi  de  manière  à 
satisfaire  ces  deux  grandes  catégories  d'intérêts  ;  les  études  clas- 
siques répondent  aux  premiers,  les  études  scientifiques  pra- 
tiques et  même  techniques  répondent  aux  seconds.  Seulement, 
ne  l'oublions  pas,  les  besoins  d'ordre  intellectuel  et  moral  ont, 
par  opposition  aux  autres,  ce  caractère  que,  plus  ils  sont 
intenses,  moins  ils  sont  sentis.  Qui  manque  de  nourriture  pour 
son  corps  éprouvera  le  tourment  de  la  faim,  mais  l'esprit  ne 
sent  pas  son  propre  mal.  Et  c'est  pourquoi  l'État,  surtout  dé- 
mocratique, doit  exiger  qu'on  donne  à  la  jeunessse,  par  une 
culture  vraiment  libérale  et  désintéressée,  ce  que  Pascal 
appelait  la  «  faim  des  choses  spirituelles  ».  Se  fier  pour  ce  soin 
aux  enfants  eux-mêmes,  à  leurs  pères,  à  leurs  mères,  aux  pou- 
voirs locaux,  aux  diverses  administrations,  c'est  la  plupart  du 
temps  compter  sur  les  aveugles  pour  entretenir  la  lumière.  Le 
désintéressement  et  le  souci  de  l'idéal  sont  nécessaiï\»s  à  un 
grand  peuple.  Malheur  à  la  poIiKque  qui  ne  dépasse  pas  la  poli- 
tique !  Sous  prétexte  d'intérêts  immédiats  et  visibles,  elle  pré- 
pare rabaissement  futur  et  la  perte  de  la  nation  entière. 

Alfred  Fouillée. 
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Centralisation  du  travail  parlementaire  dans  les  Commissions.  —  Institution 
d'une  Commission  permanente  de  législation.  —  Règlement  de  l'ordre  du 
jour  des  séances.  —  Limitation  des  interpellations  ;  extension  des  questions.  — 
Le  droit  d'amendement.  —  Déclaration  d'urgence.  —  Abus  de  l'initiative  parle- 
mentaire dans  les  questions  budgétaires.  —  Le  Comité  de  toute  la  Chambre. 
—  Organisation  et  discipline  des  partis. 


Dans  tous  les  pays  civilisés,  les  conquêtes  de  la  liberté  assu- 
rent une  autorité  sans  cesse  grandissante  aux  assemblées  parle- 
mentaires. A  l'évolution  politique  correspond  l'évolution  des 
mœurs  des  représentants  de  la  nation.  Les  peuples  modernes, 
investis  de  la  souveraineté,  ont,  comme  les  rois  de  Tancien 
régime,  leurs  flatteurs  et  leurs  courtisans.  Aujourd'hui,  le  cou- 
rage civique  consiste  beaucoup  moins  à  résister  au  despotisme 
du  pouvoir  gouvernemental  qu'aux  entraînements  irréfléchis 
et  aux  passions  aveugles  de  la  fraction  la  plus  turbulente  et  la 
moins  nombreuse  de  l'opinion  publique.  Plus  la  Constitution 
d'un  pays  est  libérale,  plus  son  Parlement  a  une  tendance  à 
s'arroger  des  pouvoirs  absolus,  à  méconnaître  toute  discipline 
et  à  paralyser  l'action  gouvernementale.  Depuis  quelques  années, 
les  hommes  d'Etat  et  les  publicistes  constatent  avec  tristesse  et 
non  sans  inquiétude  que,  dans  tous  les  pays  libres,  les  rouages 
politiques  sont  faussés,  que  le  député  a  une  notion  inexacte  du 
mandat  dont  il  est  investi,  et  que  les  libertés  publiques  sont 
mises  en  péril  «  par  la  double  faute  des  règlements  et  des  habi- 
«  tudes  parlementaires  >. 

En  Angleterre,  c'est  M.  Balfour,  qui,  à  la  fin  de  la  première 
session  ordinaire  du  Parlement  élu  en  juillet  1895,  constate  que 
«  le  mécanisme,  qui  fonctionnait  admirablement  sous  un  régime 
aristocratique,  et  même  sous  le  gouvernement  des  classes 
moyennes,  est  radicalement  impropre  à  la  démocratie,  et  que 
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robstruclion,  ce  fléau  dm  parlomenlarisme  moderne,  est  moins 
le  résultat  d'une  coupable  conspiration  que  la  conséquence  fatale 
du  nouvel  état  de  choses.  » 

En  France,  c'est  M.  Poincaréqni,  dans  son  digooars  du  Havre, 
le  10  octobre  1897,  constate  que  le  député,  au  lieu  de  se  conten- 
ter des  attributions  que  lui  donne  la  Constitution  et  qui  consis- 
tent à  voter  le  budget  et  à  discuter  des  projets  de  loi,  s'imagine 
qu'il  condense  en  lui  toutes  les  forces  populaires  et  veut  être  à 
la  fois  législateur,  préfet,  juge,  professeur,  militaire,  etc. 

Tous  les  républicains  soucieux  des  libertés  publiques,  depuis 
MM.  Henri  Brisson  et  Léon  Bourgeois  jusqn'à  MM.  Méline,  De- 
schanel,  Waldeck-Rousseau  et  Ppincaré,  n'ont  pas  perdu  une 
occasion  de  signaler  le  danger  de  la  déviation  des  mœurs  par- 
lementaires (1). 

La  volonté  collective  de  la  majorité  de  la  Chambre  a  seule  le 
pouvoir  de  réformer  ces  mœurs.  L'effort  de  quelques  fatomnies  de 
bonne  volonté  suffit  pour  réviser  le  règleoftent.  Une  meilleure 
méthode  de  travail,  sans  être  une  panacée,  constitue  néanmoins 
une  réforme,  digne  d'occuper  les  premières  semaines  d'une 
jeune  assemblée  et  doit  être  la  préface  de  l'œuvre  qu'accomplira 
la  nouvelle  législature. 


.  Parmi  les  abus  constatés  depuis  quelques  années,  il  faut  si- 

(1)  Le  29  janvier  1898,  M.  Brissoo proclame  que  «  le  régfme  de  discnssion,  q^ie  la 
France  a  repris  après  tant  tie  umlbeurs  causés  par  le  régime  inverse,  n'est  pas 
une  simple  machine  qu'une  vaste  société  anonyme,  qu'on  appellerait  une  nation, 
peut  abandonner  à  elle-même  ou  à  «ne  demi-douzaine  de  mécaniciens.  »  —  Le 
4  novembre  1^9ô,  en  exposant  à  la  Chambre  son  programme  miaistérie4, 
M.  Léon  Bourfjeois  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Un  effort  méthodique  et  résolu 
doit  ôtre  tenté  pour  sortir  de  cette  situation  (le  retard  apporté  au  travail  légis- 
latif) qui  préoccupe  tous  les  amis  de  la  Uherté  et  du  gouvernement  parlemeB- 
taire.  ..  —  Le  10  octobre  1897,  c'est  M.  Méline  qui  rappelle  le  langage  tenu  par 
M,  Barthou  et  qai  dit,  à  Remiremont  :  «  Ce  qull  faut  révi^ter,  comme  Ta  «Kt  »i 
justement  M.  le  ministre  de  Tinlérieur  dans  .loo  remarquable  discours  de 
Bayonnc,  ce  sont  les  meilleures  méthodes  de  travail  et  le  règlement  de  la  Chambre; 
mais  cette  réforme  elle-même  n'aura  de  valeur  qn'autant  que  nous  aurofi» 
réformé  les  hommes  chargés  de  l'appliquer.  »  —  Le  26  octobre  1896,  à  la  tribwie 
de  la  Chambre.  M.  Paul  Dcschanel,  rappelant  la  doctrine  exposée  en  18S1.  par 
Gambetta,  démontre  que  «  l'abus  de  Tiniliative  iodi\idttelle  a  été  une  de»  prin- 
cipales causes  de  la  rupture  de  l'équilibre  budgétaire.  »  —  S'il  est  impoastMe 
d'émimérer  tous  les  sages  avertissements  donnés  à  la  Chambre  et  au  pays  par 
les  hommes  d'Etat  et  les  publieistes,  appartenant  aux  diverses  fraction»  de  Topi- 
nion  républicaine^  il  y  a  Ueu  cependant  de  rappeWr  ipéciAlemeni  le»  discomrs 
prononcés  par  M.  Poincaré,  au  Havre  le  10  octobre  1897  et  à  Nogent-le-Rotrou  le 
14  mars  de  cette  mette  année. 
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gnaler  :  le  désordre  du  fonctionnement  des  Commissions  parle- 
mentaires ;  l'incohérence  des  travaux  de  la  Chambre  réglés  f>ar 
des  ©rdres  du  jour  modifiés  à  chaque  séance  ;  le  développement 
abttiif  donné  aux  interpellations  ;  l'introduction  irréfléchie 
d'amendements  improvisés  dans  des  textes  de  lois,  qui  de- 
viennent inapplicables  ;  l'exagération  des  dépenses  provoquée 
par  l'adoption  d'amendements  proposés  au  cours  de  la  discus- 
sion du  budget. 

Tous  ces  abus  ont  une  même  cause  :  le  dérèglement  de  l'ini- 
tiative individuelle,  et  un  même  résultat  :  l'anarchie  parlemen- 
taire. 

Fonctionnement  des  Convnmsityns.  —  Les  assemblées  de  la 
Révolution  ont  eu,  pour  accomplir  leur  œuvre  gigantesque,  de 
grandes  Commissions,  correspondanl  aux  services  publics  (1). 
L'Assemblée  constituante  de  1848  a  respecta  cette  tradition.  Des 
hommes,  qui  n'étaient  pas  des  révolutionnaires,  comme  M.  Vi- 
vien, ont  toujoBTs  soutenu  qu'il  n'y  avait  «  qu'un  moyen  d'ob- 
u  tenir  pour  les  lois  le  concouTs  de  tous  les  hommes  spéciaux 
(♦  cfu'elles  intéressent  et  de  les  entourer  d'un  examen  complet  ; 
(c  c'était  l'établissement  de  Comiêés  permanentSy  divisés  selon 
«  les  matières  principales,  dont  la  Chambre  est  appelée  à  s'occu- 
«  per.  »  Depuis  1881,  au  début  de  chaque  législature,  des  pro- 
positions tendant  à  l'institutioii  de  ces  grandes  Commissions 
ont  été  successiveatent  déposées  :  par  l'auteur  de  cet  article, 
par  MM.  Siegfried,  de  Lanessan,  Letellier,  Henry  Maret.  Elles 
furent  toujours  repoussées  (i). 

L'expérience  a  cependant  démontré  que  le  fonctionnement 
de  ces  grandes  CiOramissions  a  Tavantage  de  donner  une  vigou- 
reuse impulsion  aux  travaux  législatifs  et  n'offre  pas  le  danger  de 
créer  des  conflits  entr^  le  Parlement  et  le  Gouvernement.  A  quoi 
serait  réduite  Tœuvre accomplie  depuis  dix  ans  parla  Chambre 

(I)  «  Que  l'on  se  reporte,  dit  M.  Vivien,  aux  travaux  de  l'Assemblée  ('onsti- 
tufuite,  à  cette  Constitution  n(Wivene,  ouvrai  si  parfait  pour  l'époque  qui  le  vit 
composer,  à  ces  lois  neinbrense»  qui  venaient  détrôner  \^  vieux  régrime,  à  cette 
organisation  générale  de  la  France  assise  sur  d«s  bases  si  kwge»,  et  qui  a  sur- 
vécu en  grande  partie  k  toutes  nos  vicissittHhes  politiques.  Sans  ces  Comités  per- 
manent», voués  oux  mêmes  travaux,  consacré»  à  des  études  suivies,  éclairés  sans 
cesse  par  racoemplissement  même  de  leurs  devoirs,  PAssembfée  Constituante 
eùt^^Ue  pu  produire  oss  immortel»  résultats  ?  Que  Ton  propose  une  œuvre  sem- 
blable à  nos  Chambres,  leur  impuissance  témoignera  bientôt  de  Kinlériorité  de 
letirs  moyens  d'exécutioa.  » 

(2^  Voir  le  rapport  de*  M.  Plramci»  Charmes  dn  12  déet^mbrc  W89. 
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sans  les  travaux  des  grandes  Commissions  :  de  Tarmée,  de  la 
marine,  des  douanes,  des  chemins  de  fer,  du  travail?  Peut-on 
citer  un  seul  acte  d'usurpation  sur  les  prérogatives  gouverne- 
mentales commis,  ou  môme  tenté,  par  Tune  de  ces  Commis- 
sions? 

A  rinverse,  que  d'exemples  du  gâchis  et  des  lenteurs  occa- 
sionnés par  Téparpillement  des  Commissions  spéciales?  Voici 
un  fait  entre  mille  :  On  a  détaché  du  Code  rural  les  disposi- 
tions relatives  à  la  chasse  et  nommé  deux  Commissions  pour 
Tétude  de  deux  sections  d'un  môme  titre  de  ce  Code.  La  Com- 
mission du  Code  rural  a  fait  voter  la  loi.  La  Commission  de  la 
chasse  s'est  contentée  de  déposer  un  rapport  Tavant-dernierjour 
delà  législature.  Une  seule  Commission  eût  fait  le  travail  que 
n'ont  pas  accompli  deux  Commissions.  D'autre  part,  il  est  arrivé 
fréquemment  que  deux  Commissions,  saisies  de  deux  projets  de 
loi,  ayant  à  peu  près  un  môme  objet,  ont  déposé  des  rapports 
concluant  à  des  dispositions  législatives  contradictoires. 

On  peut  dire  des  Commissions  spéciales  de  la  Chambre  ce 
que  disait  Bentham  des  commutées  anglais  chargés  d'étudier  les 
bills  privés.  Elles  représentent  «  la  minimisalion  du  temps  à 
remplir  les  fonctions  propres  et  la  maximalion  de  la  perte 
de  ce  temps  ». 

La  multiplicité  des  Commissions  a  enOn  pour  conséquence  de 
limiter  le  nombre  des  Commissions  dont  chaque  député  peut 
faire  partie,  et  par  suite  d'empêcher  des  hommes  d'une  compé- 
tence incontestée  d'apporter  le  concours  utile  de  leur  expé- 
rience à  l'étude  de  certaines  propositions  de  loi. 

Centralisation  du  travail  dans  les  Parlements  étrangers.  — De 
l'expérience  des  dix  dernières  années  se  dégage  cette  vérité  qu'il 
faut  centraliser  le  travail  des  Commissions.  Les  Parlements 
étrangers  nousdonnent  l'exemple  de  cette  centralisation  (1). 

(1)  En  Angleterre,  la  Chambre  des  Communes  et  la  Chambre  des  Lords  nlnsti- 
tuent  que  très  rarement  des  Commissions  spéciales.  La  Chambre  des  Communes 
a  des  Comités  permanents,  élus  au  début  de  chaque  session,  et  investis  de  pou- 
voirs généraux,  notamment  :  1°  le  Comité  du  règlement  {selecl  committee  ou  stan- 
ding orders)  qui  surveille  non  seulement  l'application  des  formalités  parlemen- 
taires mais  aussi  le  rôle  des  travaux  de  la  Chambre;  2°  le  Comité  de  sélection 
[Commitlee  of  sélection)  chargé  de  désigner  les  présidents  et  membres  des  com- 
miltees  chargés  de  l'examen  des  bills  privés,  autres  que  ceux  relatifs  aux  chemins 
de  fer;  3**  le  Comité  général  des  bills  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  [gênerai 
Committee  ou  Railway  and  canal  bills)  qui  classe  les  projets  et  les  renvoie  à  des 
Commiltees  spéciaux  présidés  par  un  membre  du  Committee  général. 
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Si,  malgré  cet  exemple,  qui  a  produit  les  meilleurs  résultats 
et  malgré  l'expérience  heureuse  que  nous-mêmes  avons  faite  de 
Finstitution  de  quelques  grandes  Commissions,  la  Chambra  ne 
croit  pas  devoir  généraliser  cette  institution  (1^,  elle  devra  au 
moins  renoncer  à  Téparpillement  du  travail  parlementaire  dans 
les  Commissions  spéciales. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  y  a  deux  moyens,  dont  1  un  exige 
une  modification  du  règlement,  tandis  que  l'autre  n'est  que 
l'application  d'une  règle  que  le  Gouvernement  peut  facilement 
s'imposer  à  lui-même. 

Le  budget  anglaises!  examiné  par  deux  CommitieesAe  Comité  des  subsides  (com- 
mittee  ofsupply)  qui  examine  les  dépenses,  et  le  Comité  des  vo  es  et  moyens,  qui 
étudie  les  receltes,  après  avoir  entendu  l'exposé  de  la  situation  financière  [finan- 
cial  statemeni)  présenté  par  le  Chancelier  de  l'Echiquier.  Les  pouvoirs  de  ce  Co- 
mité sont  limités.  Il  faut  en  effet  le  consentement  de  la  Couronne  pour  qu'il  puisse 
proposer  et  pour  que  la  Chambre  puisse  voter  une  augmentation  de  dépenses 
[standing  orders  au  14  mars  1841,  du  6  août  1859  et  du  10  avril  1862).  Enfin  pour 
permettre  à  ses  membres  de  connaître  à  fond  la  situation  financière  du  pays,  la 
Chambre  des  Communes  nomme  au  commencement  de  chaque  session,  un  setect 
commit lee,  composé  de  11  membres,  chargé  du  contrôle  des  dépenses  [Commit^ 
tee  of  public  accounts\  comité  des  comptes  publics). 

La  Chambre  des  Lords  a,  comme  la  Chambre  des  Communes,  adopté  le  prin- 
cipe de  la  centralisation  du  pouvoir  parlementaire  et  réparti  ce  travail  en 
grands  Committees, 

Les  Etats-Unis  ont  une  cinquantaine  de  Commissions  spéciales,  mais  ils  ont, 
comme  l'Angleterre,  les  Committees  of  the  whole  House^  ou  comités  de  toute  la 
Chambre^  institution  que  nous  devrons  adopter,  en  la  modifianL  Ces  Comités  de 
toute  la  Chambre  ne  constituent  pas  une  institution  spéciale  aux  pays  anglo- 
saxons.  Us  existent  au  Reichstag  allemand  et  au  Reichsrath  autrichien. 

Le  Sénat  belge  nomme,  en  assemblée  plénière,  au  commencement  de  chaque 
session,  de  grandes  Commissions  correspondant  aux  départements  ministériels. 
A  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  une  Commission  a  proposé,  en  I8H7, 
de  créer,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  un  Comité  général,  mais  il  n'a  pas  été  donné 
suite  au  rapport  présenté  par  M.  Pirmez  sur  cette  proposition.  La  Chambre  belge 
se  divise,  chaque  année,  en  Ax  sections  qui  nomment  des  délégués,  comme  en 
France  les  Bureaux  nomment  les  membres  des  Commissions  ;  elle  n'a  que  deux 
grandes  Commissions  parlementjires  :  l'une  chargée  de  l'examen  des  finances  et 
des  comptes  ;  l'autre  des  questions  relatives  à  l'agriculture,  àTiadustrie  et  au  com- 
merce. 

Le  Reichstag  allemand  confie  l'étude  des  loi-*  à  sept  grandes  Commissions  per- 
manentes, qui  Fe  répartissent  l'étude  dei  questions  suivantes  :  règlement,  péti- 
tions, agriculture,  commerce  et  industrie,  finances  et  douanes,  justice,  budget  fé- 
déral. (V.  Eugène  Pierre.  Traité  du  droit  politique  électoral  et  parlementaire, 
n^  ■3S.) 

(1)  Parmi  les  objections  soulevées  contre  les  grandes  Commissions,  il  en  est 
une  qui  a  contribué  plus  que  toute  autre  à  faire  échouer  la  réforme  proposée. 
Nous  parlons  de  la  défectuosité  du  mode  de  recrutement  indiqué  par  les  auteurs 
des  propositions.  Cette  objection  était  sérieuse  ;  nous  n'hésitons  même  pas  à  re- 
connaître qu'elle  était  décisive.  Mais  il  est  facile  de  la  détruire.  Il  suffit  en  effet 
de  décider  que  toutes  les  grandes  Commissions  instituées  à  l'avenir  seront  élues 
suivant  la  procédure  qui  régie  actuellement  la  nomination  des  grandes  Commis- 
sions existantes  et  qui  n'a  donné  lieu  jusqu'ici  à  aucun  abus.  j 
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Quand  un  ministre  dépose  un  projet  de  loi,  il  en  demande  le 
[OQvoi  à  une  Commission.  Les  membres  du  Gouvernement, 
soucieux  de  donner  leur  concours  à  une  meilleure  méthode  de 
travail  parlementaire,  pourront  prendre  Thabitude  d.e  faire  ren- 
voyer à  la  même  Commission  tous  les  projets  relatifs  au  même 
'Service  public.  Par  ce  simple  procédé,  sera  évitée  rincofaérence 
du  travail  des  Commissions  spéciales^  ega  oequi  conceme l'étude 
dos  projets  de  loi. 

Suppression  des  Commissions  cTinitiatihe.  — Quaiit  aux  propo- 
sitions de  loi,  émanant  de  Tinitiative  individuelle,  elles  sont 
Rituellement  soumises  à  Texamen  préalable  des  Commissions 
d'initiative,  se  renouvelant  chaque  mois  et  chargées  de  présen- 
ter, dans  la  quinzaine,  un  rapport  sommaire  cooncluant  à  la  prise 
(m  considération,  au  rejet  pur  et  simple,  à  la  question  préalable, 
uu  à  la  déclaration  d'urgenœ.  A  la  fin  de  chaque  législature,  il 
i'xiste  une  quarantaine  de  Commissions  d'initiative,  composées 
di*  membres  diflPérents,  animées  d'un  esprit  opposé,  ayant  cha- 
rime  une  jurisprudence  spéciale.  Quel  travail  peut  sortir  d'un 
pareil  chaos? 

Institution  (Titue  Commission  de  législation,  —  A  ces  nom- 
hreuses  et  éphémères  commissions  d'initiative  nous  estimons 
-[u'il  y  a  lieu  de  substituer  une  Commission  permanente  de  légis- 
lation^ élue  au  début  de  la  législature  et  pour  toute  sa  durée, 
recrutée  spécialement  parmi  les  juristes,  et  investie  d'ime  double 
altribution. 

Cette  Commission  interviendra  d'abord,  au  seuil  môme 
de  Tœuvre  législative,  au  moment  du  dépôt  d'un^  proposi- 
(ion  de  loi  ;  elle  aura,  à  ce  moment,  les  mômes  pouvoirs  que 
k'B  Commissions  d'initiative  actuelles;  mais,  par  sa  permanence, 
rllc  aura  une  unité  de  direction,  qui  n'existe  pas  avec  le  renou- 
vellement mensuel,  elle  pourra,  dans  le  renvoi  aux  différentes 
<  Commissions  de  la  Chambre,  suivre  un  classement  méthodique, 
1  l  elle  devra  se  montrer  plus  sévère  pour  la  prise  en  considé- 
t  ation  des  propositions  insuffisamment  étudiées. 

Elle  interviendra  ensuite,  au  terme  de  l'œuvre  législative,  après 
\v  vote  de  la  loi.  Elle  devra,  dans  un  délai  très  bref,  déposer  un 
i  apport  sur  le  texte  adopté  par  la  Chambre,  en  se  plaçant  exclu- 
sivement au  point  de  vue  juridique,  en  signalant  les  difficultés 
d  application  auxquelles  ce  texte  pourra  donner  lieu,  et  en  indi- 
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quant  la  rédacHon,  qui  permettra  de  le  mettre  en  harnonie  avec 
la  législation  antérieure.  Cette  nouvelle  rédaction  sera  sou- 
mise à  la  Cfaambre,  qui,  ne  pocnrant  plus^  à  ce  moment,  exercer 
le  droit  d'amendemeat^  n'aura  qu'à  choisir  entre  le  texte  qu'elle 
aura  primitiTeoneiit  adoplé  et  celui  qui  lui  sera  proposé  par  la 
Commisstoii  de  législation. 

Les  innovatioss  que  nous  proposons  ne  portent  aucune  atteinte 
aux  prérogatives  parlementaires.  En  permettant  aux  députés 
de  travailler  avec  pliis  de  méthode,  elles  leur  offrent  le  moyen 
de  faire  produire  à  leurs  travaux  le  maximum  de  résultat  avec 
le  minimum  d'efforts,  tandis  qu'actuellement  des  propositions 
de  loi  et  des  rapports  qui  représentent  une  somme  considérable 
de  labeur,  restent  ensevelis  dans  la  poussière  des  cartons. 


Règlement  de  tordre  du  jmtr  des  séaTices  de  la  Chambre.  —  Il 
ne  suffit  pas  qu'une  proposition  de  loi  arrive,  dans  un  délai 
relativement  rapide,  à  l'état  de  rapport.  H  faut  que  ce  rapport 
soit  mis  en  discussion  ;  il  faut  que  la  proposition  de  loi  soit 
inscrite  à  l'ordre  du  jour.  Actuellement,  l'ordre  du  jour  est  fixé 
à  la  fin  de  chaque  séance,  au  moment  où  une  partie  des  députés 
a  quitté  la  salle.  L'ordre  des  travaux  de  la  Chambre  est  livré  au 
hasard.  Une  proposition  de  loi  figurant  au  feuilleton  du  15  jan- 
vier avec  le  n®  5,  sera  portée  au  feuilleton  du  15  février  avec  le 
no25.  Elle  aura  reculé  de  20  rangs  en  trente  jours. 

En  Angleterre,  le  Gouvernement  est  presque  le  maître  ab- 
solu de  l'ordre  du  jour  du  Parlement.  A  la  Chambre  des  Com- 
munes, les  séances  du  lundi  et  du  jeudi  sont  exclusivement 
réservées  à  la  discussion  des  lois  présentées  par  les  ministres. 
A  la  fin  des  sessions,  et  dans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
le  Gouvernement,  sans  rencontrer  de  résistance,  fait  mettre 
ses  propositions  en  tête  de  Tordre  du. jour,  même  en  dehors  des 
séances  qui  lui  sont  spécialement  réservées. 

Nous  ne  demandons  pas  une  telle  prérogative,  qui  serait  d'ail- 
leurs justifiée,  pour  le  Gouvernement  français.  Nous  deman- 
dons seulement  à  la  Chambre,  agissant  dans  la  plénitude  de  sa 
souveraineté,  de  s'imposer  à  elle-même,  pour  le  règlement  de 
ses  travaux,  une  méthode  moins  incohérente  que  cello  actuel- 
lement en  usage.  Ce  n'est  pas  porter  atteinte  au  principe  qu'une 
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Assvinhlée  est  toujours  maîtresse  de  son  ordre  du  jour,  qu'exiger 
d'ollt^  un  peu  de  suite  et  un  peu  d'ordre  dans  ses  travaux.  En 
décidant  que  chaque  mois,  après  le  tirage  au  sort  des  bureaux, 
v\h*  (iKt'ra  le  rang  dan^  lequel  elle  entend  discuter  un  certain 
nomhrr*  de  lois,  la  Chambre  ne  renonce  à  aucun  de  ses  droits, 
AU'  sn  prc^munit  contre  des  entraînements  irréfléchis,  des  sur- 
prist^s  qu'elle-môme  regrette,  des  fautes  qu'elle  s'efforce  de  ré- 
jinror  le  lendemain,  en  même  temps  qu'elle  donne  aux  députés 
luhui'ipux  le  temps  de  se  préparer  paisiblement  aux  discussions, 
tîxét's  à  l'avance,  et  la  certitude  de  n'avoir  pas  à  redouter  un 
(U'hiïï  soulevé  à  l'improviste  (l  j. 

La  procédure  des  demandes  d'urgence  que  nous  conservons, 
haus  la  modifier,  permettra  d'ailleurs  à  tout  moment  d'inter- 
rompre l'ordre  du  jour  ainsi  fixé.  Mais  nous  croyons  que,  par 
unt*  disposition  nouvelle,  la  Règlement  devra,  au  surplus,  don- 
ner au  (îouvernement  et  au  Président  delà  Chambre  le  droit 
de  proposer  des  modifications  à  cet  ordre  du  jour,  réglé  pour 
loul  \\'  mois,  lorsque  la  discussion  de  certaines  lois,  sans  eom- 
porltM'  la  procédure  de  l'urgence,  sera  reconnue  nécessaire  dans 
un  Iri'S  bref  délai. 


Lo  travail  des  Commissions  étant  centralisé,  l'ordre  du  jour 
iHaril  méthodiquement  réglé,  la  Chambre  pourra  se  trouver  en 
présente  d'un  mode  d'obstruction,  auquel  ont  recouru  trop  sou- 
vent, non  seulement  les  ennemis  du  régime  parlementaire, 
maïs  un  certain  nombre  de  ses  partisans,  qui  ont  semblé  n'avoir 
pas  imijours  conscience  des  périls  qu'ils  faisaient  courir  à  la 
lîbrrié.  Nous  faisons  allusion  à  l'abus  des  interpellations. 

fJhfitfUion  des  interpellations  \  extension  des  questions.  — 
Pour  rrprimer  cet  abus,  divers  moyens  ont  été  indiqués.  Dans 
\{\  llerne  politique  et  parlementaire  du  10  juillet  1894,  notre 
i'ullalM»rateur  M.  Ch.  Ferneuil  proposait,  pour  réglementer  le 
drus I  il  interpellation  :  1<^  d'exiger  que  toute  demande  d'inter- 
prlla! ion  portât  la  signature  d'un  certain  nombre  de  députés. 

{Il  Lïi  rt^^'loiiienl  m  iisuol  de  Tordre  du  jour  ne  devra  ôire  (Paincurs  que  Tap  • 
jilu'nlîoii  du  programme  de  travail  et  de  r  formes,  arrêté  au  début  de  ehai|ue 
'^r^siiMi  par  un  accord  entre  le  Go  ivcrnenient  et  la  majorité  de  la  niambrc. 
M,  Méîjiic  a  eu  le  rare  mérile,  comme  présiiient  du  Conseil,  de  se  préoccuper 
rl^itMiln'îï  du  jour  de  U  Chamb^'e  et  de  prendre  la  direction  effective  de  ses  ira- 
\ii\i\.  Ci^st  à  sa  surveillance  ctmslanle du  règlement  des  séances  (pie  laCJiambre 
iloit  ItiMiv  e  législative  relativement  inporlante  accomplie  depuis  deux  ans. 
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40  OU  50  par  exemple,  2^  ce  nombre  obtenu,  de  renvoyer  d'ur- 
gence cette  demande  à  l'examen  des  bureaux  de  la  Chambre,  en 
stipulant  que  le  droit  d'interpellation  devrait,  pour  s'exercer  en 
séance  publique,  réunir,  dans  le  vote  préalable  des  Bureaux,  un 
yt/orwm  déterminé,  par  exemple  le  tiers  ou  le  quart  des  mem- 
bres présents  à  la  délibération. 

On  peut  objecter  contre  ce  système  que  l'interpellation  est 
l'acte  principal  par  lequel  les  minorités  peuvent  affirmer  leur 
droit.  Une  minorité,  même  très  peu  nombreuse,  doit  être  res- 
pectée. On  ne  peut  lui  imposer,  pour  exercer  son  droit  d'inter- 
pellation, ni  la  signature  d'un  nombre  relativement  élevé  d'in- 
terpellateurs  ni  l'assentiment  d'une  fraction  de  la  Chambre. 

A  la  séance  du  1'''^  mai  1894,  l'honorable  M.  Flandin  a  déposé, 
au  nom  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues,  une  proposition 
de  résolution,  tendant  à  réserver  les  séances  des  lundi,  mardi 
et  samedi  aux  travaux  législatifs,  et  celle  du  jeudi  aux  interpel- 
lations, sauf  dans  les  cas  exceptionnels  d'urgence  constatée. 
Renvoyée  à  une  Commission,  cette  proposition  fit  l'objet  d'un 
rapport  favorable  de  l'honorable  M.  Dulau,  mais  ne  put  jamais 
arriver  à  l'ordre  du  jour. 

Elle  aboutit  néanmoins.  En  effet,  le  13  mars  1897,  la  Chambre 
vota,  après  déclaration  d'urgence  et  discussion  immédiate, 
une  proposition  de  résolution,  déposée  par  MM.  Marty,  De- 
velle  et  Goirand,  au  nom  des  deux  groupes  républicains,  ap- 
puyée par  M.  Méline,  président  du  Conseil,  combattue  par 
MM.  Lockroy  et  Goblet,  adoptée,  après  deux  pointages,  par 
294  voix  contre  242,  et  formulée  en  ces  termes  :  «  La  Chambre 
décide  qu'à  titre  provisoire  les  séances  des  lundis,  mardis 
et  jeudis  seront  exclusivement  réservées  à  la  discussion  et  au 
vote  des  lois.  »  Ce  provisoire  a  duré  jusqu'à  la  fin  de  la  lé- 
gislature. Il  a  produit,  en  dépit  des  craintes  exprimées  par 
M.  Lockroy,  les  meilleurs  résultats.  Il  pourrait  être  utilement 
rendu  définitif  par  l'inscription  dans  le  règlement  d'une 
disposition  formelle.  Il  y  aurait  seulement  lieu  d'ajouter 
à  la  résolution  du  13  mars  1897  un  paragraphe,  qui  figurait 
d'ailleurs  dans  le  projetde  l'honorable  M.  Flandin,  et  qui  con- 
siste à  autoriser  le  développement  des  interpellations,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  tout  autre  jour  que  le  samedi. 

Lorsque  le  13  mars  1897,  l'honorableM.  Lockroy,  combattant 

REVUE  POLIT.,  T.  XVI  36 


la  profK)Siiti0(n  derésdiition  vo^epair  laCktfldbre,  oiifecbâti^fae 
«  le  Paniettent  français  ne  peut  se  ffnwer  i^ane  libcrlé  dent 
jontsseot  tons  des  ParieaMwte  étraniger»,  dont^iijennt  duns  tous 
les  pays  Infki'es  »,  id  cmbKail  que  le  règ^lemmA  de  la  Chambre  des 
<Iommimes,  «n  dehors  de  toutes  les  prépogatîves  qu'il  hâwe 
au  Gouvernement,  en  dehors  des  deux  jours  (liméi  et  geiidi) 
ahaiidoiixiés  eKchtsivf5iiieaMt  a»  pouvoir  annisléinicil  povr  la  lis- 
«cussion  de  ses  projets  de  loi,  ^  fm  ordre tgânénd  des ^séaaces  (1)^ 
Hfiii  fie  laisse  aux  interpellations,  d-adUens  tirés  ranes  en  Angle- 
terre, qu'une  place  très  limitée. 

Si  no«s  soinmes  d'ailleors  désîrfmK  de  wm  s'établir  l'usage 
anglais,  em  oe  qui  conoeme  la  limîlatioin  des  interpeliatÂons, 
nous  sommes  également  résolu  à  néocflaner  l'aocinanatation  en 
France  des  omutumes  ;aDgiaises,  en  ce  «q»i  «onoeTOe  ia  générali- 
sation des  questions.  La  question  est  un  mode,  peu  soiennel, 
mais  très  |n*ati<pie,  de  contrâter  wioes  jiMMniimt  les  actes  im 
Gonvememen^.  A  la  Chambre  des  Conniiflie&,  il  y  a,  à  chaque 
séance,  une  tret^ine  de  questiovis  adressées  aux  oûnistres. 
Leur  nombre  s'élève  de  1.400  à  1.500  fmr^essMni,  £Ues  sent 
posées  par  écrit  ;  elles  portent  sur  un  iadt  déterminé.  Les  ariuis- 
très  y  répondent  brièvoment,  maisia^^ec  pTéotsion. 

Pour  généraliser  en  France  ('«sage  des  •questions,  nous  pen- 
sons qu'il  y  aurait  lien  d'inscrire  dans  le  règlement  :  1®  roblî- 
gation  pour  les  ministres  de  répondre  aux  questions  qui  leur 
seraient  posées,  à  moins  qu'un  voie  formel  de  la  Chambre  ne 
les  en  dispensât  et  2^  Tinterdiction  aux  députés  de  transformer 
les  questions  en  interpellations.  Chacune  de  ces  deux  disposi- 
tions est  le  corollaire  de  l'autre.  Le  devoir  imposé  au  gouverne- 
ment est  la  limite  logique  du  droit  individuel  du  député.  Il  y  a 
deux  modes  de  conlrùlc  des  actes  ministériels.  Le  député  peut 
choisir  l'un  ou  l'autre  ;  la  Chambre  ne  peut  imposer  l'iin  et 
Tautre  au  Gouvernement. 

Le  droit  d'amendement,  —  Le  droit  d'amendement  est  une 
des  manifestations  du  droit  d'initiative  parlementaire.  Aussi, 

(1)"  L'ordre  général  des  séances  de  la  Chambre  des  Communes  est  le  suivant  : 
1«  litll^ii  privés;  2^  Pétitions;  ii"  Avis  de  motions  :  4"  Motions  non  opposées  Icn- 
i\h\\\  k  nlilL'nirla  production  de  d(»cuments  officiels;  5°  Demandes  de  congés  ; 
fi"  (Jui^fcfinïis  ;  7°  A  flaires  de  privilciu'e  :  8°  Voles  de  remerciements  ;  9°  Ordres  du 
jimr  r'J  UitUions  ^Gomte  de  Franque ville.  Le  Oouvernemeni  el  le  Parlement  bri- 
tutttitmw  t.  111). 
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tes  abus  4/a  «droit  d^BBeadeBvettt  omWls  été  l^iiae  des  fonttes  les 
plus  caraoèéri94iqttesdes^abits4eoette  initiative.  Le  ipèglemcnt 
«ctœl  de  la  Chambre  ima^gîiieâes  formalctés  assez  compliquées 
(>oiir  limiter  *ce  «dpoit.  U  suffit,  k  notre  avis,  de  eonstater  les 
oonditions  4ans  lesquelles  l'exiercîce  de  ce  droit  constitue  uue 
entrave  au  travail  pairiefiÉeaUire  pôur  indiquer  les  limites  dans 
lesquelles  il  est  légttijnea»eBit  exarcé.  Beaucoup  de  textes  légis- 
latifs oui  «été  rendus  inapplicables,  beaucoup  de  lois  ont  formé 
un  ensemble  de  dispositions  ootntradictoires,  parce  qu'au  cours 
de  leur  discussion,  sans  examen  suffisant,  sans  mûre  réflexion, 
presque  sims  <lébat,  des  am^odements  improvisés  en  séance 
publiqiie  ont  été  incorporés  dans  ces  lois.  Pour  éviter  de  telles 
surprisiffî  et  de  telles  incohérences,  il  suffit  de  décider  qu'aucun 
amendement  ne  p<Mirra  être  SNMuais  au  vote  s'il  n'a  été  distribué 
aux  membres  de  la  Chambre  d^ix  jours  au  naolns  avant  la  dis- 
cussion de  l'artiole  de  loi  auquel  il  se  réfère,  ou  accepté,  soit 
par  la  Commission,  soit  par  leiiouvemement.  La  Chambre 
saura  ainsi  ce  qu'elle  discute  et  ce  qu'elle  vote.  Lui  donner  ces 
éléments  d'information,  ce  n'est  pas,  croyons-nous,  porter 
atteinte  à  ses  prérogatives. 

J)éclarati&n  d' urgence.  —  Certaines  lois  ne  peuvent  subir  les 
lenteurs  des  deux  délibéraÉions.  Certaines  questions  doivent 
être  résolues  dès  qu'elles  sont  posées.  Il  est  incontestable  que 
c'est  surtout  le  Gouvernement  qui  doit  prendre  Tiniliative  des 
lois,  comportant  la  déclaration  d'urgence  et  la  discussion  immé- 
diate. Mais  le  même  droit  appartient  à  tout  membre  de  la 
Chambre.  Quand  c'est  l'initiative  individuelle  qui  l'exerce,  xme 
limite  doit  lui  être  imposée;  cette  limite  peut  consister  dans 
quelques  heures  de  réflexion,  qui  ne  retardent  pas  le  vote  de 
la  loi.  Le  règlement  du  Sénat  prévoit  avec  raison  que  lorsque 
lurgence  est  demandée  pour  une  proposition  émanée  de  l'ini- 
tiative parlementaire,  le  membre  de  l'assemblée  qui  fait  cette 
demande  doit  la  déposer  par  écrit  entre  les  mains  du  Président 
à  l'ouverture  de  la  séance.  Le  Président  en  donne  connaissance 
à  l'Assemblée.  Le  vote  sur  Vurgence  est  remis  à  la  fin  de  la 
séance. 

Avec  cette  procédure,  le  principe  de  l'urgence  est  respecté, 
ses  avantages  sont  assurés  à  la  proposition,  et  le  danger  d'un 
vote  de  surprise  est  écarté.  Nous  croyons  que  la  Chambre  fera 
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sagf^tnent  en  empruntant  au  Sénat  cet  article  de  son  règlement. 

Limitation  de  finitiative  individuelle  dans  les  questions  bud- 
gétaires.—  C'est  surtout  dans  les  questions  financières  que  se 
sont  manifestés  les  abus  de  l'initiative  parlementaire.  Par  le 
voIl*  d'amendements  introduits  au  cours  de  la  discussion  du 
budget  de  1898,  les  dépenses  se  sont  accrues  de  80  millions.  Le 
11  février  1896,  mon  ami  M.  Boudenoot  a  déposé  une  propo- 
sition de  loi,  ayant  pour  objet  d'interdire  la  discussion  de 
toute  motion,  tendant  à  imposer  une  nouvelle  charge  au  pays, 
qui  ne  serait  pas  appuyée  par  le  Gouvernement.  Il  l'a  dévelop- 
pée dans  le  numéro  de  la  Revue  politique  et  parlementaire  du 
10  mars  dernier  (t).  Nous  sommes  co  a  vaincu  que  cette  propo- 
sition, qui  a  reçu  Tadhésion  des  hommes  les  plus  éminents 
du  pîirli  républicain,  sera  adoptée,  sauf  quelques  modifica- 
tions, par  la  prochaine  Chambre.  Nous  demanderons  qu'elle 
soit  complétée.  Si  l'exagération  des  dépenses  est  un  mal  des 
plus  graves,  la  réduction  des  recettes  peut,  en  certains  cas, 
préseriler  les  plus  sérieux  inconvénients.  La  proposition  de 
mon  ami  M.  Boudenoot  doit  être  généralisée.  11  ne  faut,  en 
Bucunû  façon,  que  des  amendements  à  la  loi  des  finances 
pTiitiisent  porter  atteinte  à  l'organisation  des  services  publics, 
il  faut  en  conséquence  exiger  que  toute  modification  à  lor- 
ganit^alion  ou  au  fonctionnement  de  ces  services  fasse  l'ob- 
jet «Time  proposition  de  loi  spéciale.  Il  faut  que  le  règlement 
im[iosr  au  Président  de  la  Chambre  l'obligation  de  ne  pas 
pcrnirtlre  le  dépôt  ou  la  discussion  de  tout  amendement  au 
budget,  qui  tendrait,  par  la  réduction  ou  la  suppression  d'un 
cnHlil,  t\  apporter  quelque  changement  à  l'organisation  des  ser- 
viceïj  publics.  La  véritable  procédure  de  la  discussion  du  budget 
peut  sr  résumer  dans  l'assimilation  de  la  loi  de  finances  aux 
lois  ordinaires.  On  ne  doit  discuter  que  les  crédits  nouveaux 
ou  1rs  modifications  de  crédit.  On  ne  discute  pas,  dans  une  loi 
nouvelle,  les  textes  anciens  qui  y  sont  conservés.  Pourquoi 
miuiiveler,  chaque  année,  la  discussion  de  crédits  indispen- 
sahirF  au  fonctionnement  de  services  publics,  auxquels  on  n  ap- 
port*^ ^tiicune  réforme? 

Le  Comité  de  toute  la    Chambre    [Commit tee   of  the  whole 

(1.  L.  Boudenoot.  Deux  points  du  programme  républicain  aux  élections  légis- 
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House).  —  Quelque  soit Tintérêt que  puissent  offrir,  pour  Tamé- 
lioration  de  la  méthode  parlementaire,  les  modifications  au 
règlement  que  nous  venons  d'indiquer,  nous  pensons  que  la 
Chambre,  pour  accomplir  la  grande  œuvre  législative  que  le 
pays  attend  toujours  d'elle  avec  une  patiente  résignation,  devra, 
à  l'exemple  de  la  Chambre  des  Communes,  de  la  Chambre  des 
Lords,  du  Reichstag  et  du  Reichsrath,  instituer  les  séances  du 
Comité  de  foute  la  Chambre,  L'espace  nous  manque  pour  ex- 
poser et  même  pour  esquisser  l'institution  et  le  fonctionnement 
de  ce  Comité,  qui  doit  faire  lobjet  d'une  étude  spéciale. 

Organisation  et  discipline  des  partis,  —  Mais,  si  parfaite  que 
soit  sa  méthode  de  travail,  la  Chambre  sera  toujours  condamnée 
à  donner  le  spectacle  de  sa  «  turbulente  impuissance  »  si  elle 
ne  réforme  pas  ses  mœurs,  si  elle  ne  s'organise  pas  en  partis 
politiques  fortement  disciplinés,  si  elle  ne  reconnaît  pas  l'au- 
torité de  chefs  choisis  par  elle,  dans  la  plénitude  de  son  indé- 
pendance, après  la  discussion  d'un  programme  élaboré  en  com- 
mun et  l'indication  d'une  politique  nettement  déterminée.  Nous 
demandons  à  chaque  groupe  d'avoir  conscience  que,  pour  être 
en  possession  d'une  force  réelle,  il  doit  choisir  pour  présidents 
et  conseillers  dos  hommes  désignés  par  leur  mérite,  et  non  des 
médiocrités,  dont  le  seul  talent  est  de  ne  porter  ombrage  à  au- 
cune compétition.  Nous  demandons  à  chaque  parti  d'avoir  son 
leader^  ses  whips,  et  son  front  bench,  son  général  en  chef,  ses 
officiers  d'état-major,  et  son  Comité  de  direction,  ou,  si  l'on 
veut,  ses  ministres  de  la  veille  ou  du  lendemain,  formant  un 
petit  groupe,  assidu  aux  séances,  toujours  sur  la  brèche,  tou- 
jours prêt  à  l'attaque  ou  à  la  défense,  toujours  suivi  par  des 
amis  d'autant  plus  fidèles  que  le  lien  qui  les  unit  est  une  com- 
munauté d'opinions,  et  non  une  coalition  d'intérêts.  Quand  les 
groupes  et  les  partis  seront  ainsi  organisés  et  constitués,  ils 
tiendront  à  honneur  de  se  distinguer  les  uns  des  autres  par  une 
politique  nettement  déterminée,  et  non  par  des  étiquettes  plus 
ou  moins  équivoques.  Ce  jour-là,  on  se  querellera  pour  des 
idées,  et  non  pour  des  mots.  On  se  battra  encore  pour  la  con- 
quête des  portefeuilles  ;  mais,  derrière  ces  portefeuilles,  il  y 
aura  des  programmes  et  des  doctrines,  et  non  des  syndicats 
d'ambition  et  dos  conspirations  de  couloir. 

Georges  Graux. 


ETUDE  mi  IICBELET 


(*) 


L'Homme  et  l  OËrvair. 


Michelet  a  toujours  aimé  les  morts.  Peiiâantneaf  ans  leeioae-- 
tière  du  Père*Lachaise  fut  sa  promenade  préférée.  Comme  il 
ignorait  la  sépulture  de  sa  mère,  il  se  plaisait  à  porter  des  fleurs 
sur  ces  tombes  délaissées,  parfois  anonymes,  qui  sont  de  muets 
reproches  à  l'ingratitude  des  vivants.  Pairfcâs  il  s'arrêtait  sur 
une  des  hauteurs  d'où  Ton  aperçoit  Paris.  De  là,  dans  les  der* 
nières  heures  d'un  jour  d'été,  la  grande  vUle  apparaît  comme 
noyée  dans  une  poussière  d'or.  Tout  en  méditant  sur  Ténigme 
de  la  destinée  humaine,  le  promeneur  contemplait  Paris  couché 
h  ses  pieds.  Son  regard  démêlait,  devinait  sans  peine  dans  ces 
constructions  accumulées,  les  toits  qui  avaient  abrité  son  enfance 
ou  sa  jeunesse.  Ce  pâté  de  vieilles  maisims  cachait  le  chœur  de 
l'ancienne  église  désaffectée,  asile  de  l'imprimerie  paternelle. 
Michelet  y  était  né,  y  avait  grandi  et  souffert.  Non  loin  de  là, 
les  vieux  murs  du  collège  Charlemagne,  témoins  de  ses  chers 
succès  d'écolier.  Près  du  quai  des  Grands- Augustins,  sur 
remplacement  de  l'antique  couvent  aujourd'hui  démoli,  voici 
le  musée  des  monuments  français  où  la  France  mérovingienne 
s'est  d'abord  révélée  à  l'historien.  Ses  yeux  allaient  du  Champ 
(le  Mars,  où  un  jour  «  trois  millions  d'hommes  réveillés  au 
((  canon  de  la  Bastille  vinrent  s'embrasser  et  décréter  la  paix 
«  éternelle  »  à  la  coupole  du  Panthéon  toute  rayonnante  de 
gloire  mystérieuse.  Voilà  les  ombrages  du  Jardin  des  plantes 
sous  lesquels,  alors  qu'il  demeurait  rue  Buffon,  il  a  pour  la 
première  fois  communié  avec  la  nature.  Là-bas,  l'hôtel  Soubise 
aux  salles  majestueuses  et  charmantes  :  que  de  fois  il  a  erré 
dans  ces  longues  galeries  peuplées  de  fantômes,  que  de  fois 

l)  Nous  sommes  parlictilièremcnt  heurecw  de  publier  dans  la  Revue  cette 
remarquable  étude  sur  Michelet  de  notre  collaborateur  et  ami,  M.  Ferdinand- Drey- 
fus. Personne  ne  doit  ignorer  que  Michelet  a  Hé  l'inspirateur  de  toote  une  f^èné- 
ratton.  de  celle  qui  a  fondé  la  Réptibhque.  Nul  mieux  que  lui  tt'asa  foire  passer 
ilans  la  jcune^>e  le  souflle  de  son  ànie  douce,  généreuse  et  féconde.  Soobaitons 
que  toutes  les  ((uerelles  s'elTncent  pour  rendre  un  solennel  hommage  à  ce  grand 
penseur,  à  ce  grand  poète  et  à  ce  grand  Français.  M.  F. 


Émus  sujb  tfHuumr  5&9 

rhiver^  anraoït  Fanibe^  feuilIetEtali  fe»  liaâB«s<  potsidreiiâes,  il  a 
4Yoqu)é  les  motte^roî»,.  aaynoil»,  prébre»,  kétoa^  diplomates,  pouv 
leiur  arratfbei  kur  aeecei!  Et  pABdant  quill  ro^ivait  sa  irîie' 
emà^ie,  saivia  «letBanrail  et^deaosÉBbaace^  îil  seifitait  ioatce  qu'il 
deraU  à  aa«dbète  eiité^  sa  vraie'  patrie  inAeldectaellie..  Enbre  Paoris 
et  \và  qifie  de  Isens^  ipadde  filiatûm  étvoéite  bile  de  grandjeiftrs> 
Goainïiuiies^  ei  aussi  de  cooanuiDes  passioi»  !  U  en  ûiearaa  legé- 
ifeie  aîM^  le  kdbeinr  paÉieat^  la  fin&sfie  péoétraate  ;  il  em  sy aaboliaat 
les.  colères  et  les  anuiursy  k  kaiine  an  paesd^  k  soif  du  j.ii»te,  ks 
âans  vevsridâaU  k  dédaki  d£&  traneitioa»^  k  maxcW  saccadée 
mais  constante  ^ei s  ua  areûr  meiflLeur  de  featerniié  kunmdaae. 

Suivant  k  mot  de  Taiuev  WchdAt  est  nm  poète  de  k  grande 
espève.  Au  poète  ilai  ksi  qualité  ks  phis»  rares^  uniS:  sensibilité 
pjrd&ade^  une  îmugiifitifim  délMxrda^kv  k  doai  du  pitboirescpie,. 
une  facilité  d'iaveniaoïii  surfattmftinev.  k  génie  desi  toecivailkac 
de  pensée  et  de  styk.  Mais  le  pe^ète  et  rkommâ  sont  tnséporat- 
bks  :  ik  se  eomplètentet  s^ei^lkpsent Fmi  par Faottre.  L'kistoire 
de  sa  vie  est  k  eommenÉaffre  de  ses  livres.  Â  chacun  d'en!  corres- 
pond une  crise  intérieure  ;  les  bruits  du  dehoi»  qnu  pénétiraieni 
dams-  sa  retraite  ae  répercuéaâjenÉ  anssiidans  sesi  osavrest  IH  n'y  eut 
persoBse  dt'  OMÎne  ircuaûqueBâ  de  moins  rmpassihle  qvie  lui. 

Son  enfance»  motLhexievBe,  k  dénvament  de^  ses  peseni»^  aes 
seiiffranees  pJLysîqnes  el  morales  k  bkssèrent  jusqu'au  fond  de 
rètre,.iBflk  de  cette  bkssure  jaillit  une  source  de  pitié.  Comoiae 
ilavaii  combod  la  misère^  il  rêva  pour  le-  peuple  un  peu  moins 
de  peine  et  on  peu  plus  de  sourire  ;  meurtri  par  la  dureté  des 
cliases,  il  se  réfugia  dans  la  bonté.  C'est  par  patriotisme  qu'il  se 
fit  histoideni,  c'est  par  ameur  de  k  liberté  qu'il  chanta  la  RérO'- 
lutioB.  Qwand  son  foyer  domestiqua-  fut  éteint,  il  se  réchaniiflSa 
au  grand  soleil  de  la  patrie.  Au  seuil  de  la  vieilksse,  une 
seconde  union  lui  rendit  k  joie  de  vivre.  Rajeuni  par  cette 
poussée  ardente  de  sève  tardive^  il  se  rejeta  vers- le  culte  de  k 
bqime  nature.  Le  eonpd'Elat  avait  brisé  son  rêve,  ks  merveilles 
ÙB  rinfifld  vivant  le  cansolèirent  de  k  ruine  de  ses-  espérances  : 
il  oublia  que  k  France  était  condamnée  aa  mutiâme  eniécoutant 
le  chant  (ksoiseaxia. 

L'HlSTÔRIE?î. 

JSliichelet  esfcioi  hocs  àh  pair  par.  sa  méthode  ei  par  son  stjle. 
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Il  ue  se  proposa  aucun  modèle,  il  désespère  les  imitateurs.  Il 
fait  songer  à  la  belle  définition  que  M.  Sorel  donne  de  Thisto- 
rîen  ;  ^^  Une  intelligence  plus  curieuse  et  plus  pénétrante,  une 
ic  mi!*nioire  plus  étendue  et  plus  durable  que  les  autres.  »  Avant 
tout,  c'est  un  peintre  :  ayant  à  fixer  sur  la  toile  une  grande  scène 
vivante,  une  bataille  ou  une  revue,  il  néglige  l'analyse  minu- 
tieuse des  détails,  il  procède  par  larges  plans  et  par  masses  ;  ses 
études  ne  sont  pas  des  tableaux  de  genre,  ce  sont  des  fresques 
d'un  coloris  merveilleux  et  d'une  composition  achevée.  Les 
personnages  se  lèvent  à  sa  voix,  tels  qu'il  les  retrace  au 
moment  précis  où  il  les  évoque,  avec  leur  type,  leur  visage, 
leur  allure,  leur  langage,  leur  costume  et  jusqu'à  leurs  manies  ; 
les  armées  défilent  ou  se  heurtent;  les  masses  se  rassemblent 
QU  se  disloquent  ;  les  époques  apparaissent  comme  des  individus, 
caractérisées  par  certains  traits  communs,  personnifiées  et 
agissantes  ;  les  nations  deviennent  des  êtres  réels,  vivants  et 
passionnés  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  forces  de  la  nature  qui  n'inter- 
viennent à  leur  tour  comme  dans  les  vieux  mythes  grecs  pour 
se  mêlera  l'action. 

Miclielet  a  lui-même  défini  sa  méthode  :  «  L'histoire,  dit-il  dé- 
u  nui  II  une  vaste  psychologie  qui  embrasse  dans  un  ordre  succes- 
i<  sif  toutes  les  notions,  toutes  les  facultés  qui  constituent l'intel- 
i<  ligence  de  l'homme.  Chaque  notion,  chaque  faculté  se  révèle 
u  ttîur  à  tour,  sous  la  forme  d'un  parti,  d'une  nation,  d'une  doc- 
i*  Iriui'  et  fait  à  travers  les  événements  sa  fortune  dans  le 
a  monde.  »  Il  faut  donc  que  l'historien  comprenne  toutes  les 
causes  et  se  passionne  pour  toutes  les  doctrines.  Chaque  siècle 
est  un  miroir  qui  reflète  quelques  traits  de  l'âme  humaine.  C'est 
h  rhistorien  à  démêler  ces  traits  et  à  les  réunir  en  une  seule 
image  totale  et  durable. 

Che>î  Michelet,  l'imagination  se  complète  par  la  recherche 
minutieuse  et  scientifique  des  documents.  Un  des  premiers,  il 
eut  à  sa  disposition  la  clé  de  nos  archives  :  papiers  originauXi 
ehcirtes,  manuscrits,  mémoires  inédits,  il  put  compulser  à 
Taise  le  trésor  inestimable  oîi  dorment  dix-huit  siècles  de  notre 
passé.  Ce  furent  là  comme  les  fondations  de  l'édifice,  de  solides 
assises  qui  autorisaient  toutes  les  hardiesses.  Il  voulut  donner 
îi  la  France  le  monument  qui  lui  manquait.  «  Avantmoi,  disait- 
i*  il,  elle  n'avait  que  des  annales.  »  Pendant  quarante  ans,  loin 
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du  monde,  loin  de  tout,  il  vécut  pour  cette  tâche  unique  et 
sacrée  :  ressusciter  les  âges.  Plus  tard,  épuisé  parla  fatigue  de  la 
route,  il  revenait  se  désaltérer  à  cette  source  rafraîchissante.  Ses 
autres  ouvrages  furent  des  préparations  ou  des  délassements. 
L'histoire  fut  son  travail  de  prédilection,  une  sorte  de  fonction 
publique,  la  plus  haute  de  toutes.  Il  s'isola  dans  son  œuvre,  s'y 
concentra  pauvre,  simple  et  fier,  séparé  du  siècle  par  les  siècles. 

Les  hommes  de  la  pléiade  de  1830,  les  Guizot,  les  Thiers,  les 
Mignet,  les  Thierry,  s'appuyaient  aussi  sur  les  documents  mis 
au  jour  et  commentés.  Mais  chacun  d'eux  avait  sa  préoccupa- 
tion dominante,  qui  la  civilisation,  qui  la  politique,  qui  les 
institutions,  qui  le  mouvement  communal.  Michelet  ne  voulut 
négliger  aucune  des  manifestations  delà  vie  nationale.  Persuadé 
qu'en  histoire  comme  en  biologie  les  organes  sont  solidaires,  il 
résuma  l'action  réciproque  de  toutes  les  forces  sociales  dans 
une  commune  résultante.  Il  montrait  en  même  temps  le  mysté- 
rieux travail  de  la  race  sur  elle-même,  semblable  à  celui  de  la 
nature  qui  se  crée,  enfantant  des  idées  nouvelles. 

Il  spiritualisa  l'histoire  en  suivant  à  travers  les  lois,  les  actes, 
les  institutions,  le  mouvement  intérieur  de  l'âme  française.  Il 
la  matérialisa  en  décrivant  les  conditions  ethniques  et  géogra- 
phiques de  notre  existence  collective,  c'est-à-dire  le  sol,  le  ter- 
roir, le  climat,  Tétat  de  la  propriété,  ses  divisions,  les  mœurs 
des  habitants,  en  un  mot  l'ensemble  des  signes  extérieurs 
auxquels  on  reconnaît  une  province  ou  une  ville. 

Il  se  prépara  à  sa  tâche  par  de  vastes  lectures.  Il  commença 
par  étudier  Niebuhr  et  par  traduire  Vico.  Dans  sa  compilation 
sur  les  origines  du  droit  français,  on  sent  le  désir  de  retrouver, 
sous  les  formules  abstraites  des  civilisations  disparues,  la  trace 
du  développement  logique   de  Thumanité. 

Burnouf  lui  avait  révélé  le  bouddhisme  «  ce  lointain  Evangile  ». 

De  la  Perse  de  Zoroastre,  il  allait  à  la  Grèce  d'Homère  et  des 
hauts  plateaux  de  TAsie  aux  hypogées  des  bords  du  Nil. 

Comme  un  archéologue  qui  cherche  à  l'aide  de  l'inscription 
patiemment  déchiffrée  à  reconstituer  le  temple  détruit,  il  s'ef- 
forçait de  retrouver  sous  la  poussière  des  anciens  mythes  les 
vestiges  des  conceptions  primitives  de  Thomme  pensant. 

Il  essaya  sa  méthode  et  ses  forces  en  écrivant  l'Histoire 
Romaine.  La  France  lui  apparaissait  déjà  derrière  la  Gaule  de 
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Jules-César.  Bientôt  ctUe  ie  prit  et  l'abaorisa.  Il  poursuivit  sa& 
oeuvre  sans  ordre  logique,  s'iaterrotopaut  au  miUeu  de  son. 
labeur  pour  écouter  la  yoix  qui  lui  criait  :  «  Révotutioa  ».  L*hi&* 
torieu  passiouué  et  précis  du  oioyea  âge  déviai  le  chautre 
enthousiaste  deFépopée  révolutionnaire,  p^s^  revenu  aux  temps 
modernes,,  il  glissa  jusqu'au  pamphlet. 

Les  huit  premiers  volumes  sont  admirables.  La  vigu^rdela 
méthode  s^y  allie  à  une  rare  vigueur  de  pensée.  Ea  dépit  quHl 
en  ait  eu  plus  tard,  le  moyen  âge  avait  séduit  Michelet^  avec 
ses  grandeurs^  ses  tâtonnements,,  ses  élans-  mystiques^  sa  pre- 
mière Renaissance...  Fondé  sur  une  iucomparaUe  érudition, 
Tédifice  s'élève  léger  et  hardi  semblable  à  une  cathédrale  gothi- 
que aux  fines  nervures,  où  Fart^  se  jouant  de  la  pierre^  servirait 
d'interprète  à  la  foi. 

Sa  puissance  d'évocation  pittoresque  tient  de  la  magie.  Un 
médaillon  on  un  monument  lui  suffisent  pour  reconstituer  une 
époque.  11  r^arde  le  profil  de  Marguerite  de  Navarre  et  elle 
revit  avec  son  goût  d'abstraction,  son  sourire  de  malice  et  de 
bonté.  La  Sainte  ChapeUe  «  un  Orient  chrétien  dans  les  vitraux  », 
explique  Saint  Louis,  ses  croisades  et  sa  mort.  L'église  gothique, 
Téglise  joyeuse  des  mystères  et  des  drames  de  la  Passion,  in- 
came le  peuple  «  géant  enfant,  brute,,  ignorant,  passionné  et 
docile  >».  C'est  un  peintre  de  portraits  exquis.  U  en  a  de  toute 
dimension,  des  portraits  d'apparat,  des  esquisses  croquées  en 
quelques  coups  de  crayon,  des  pastels  de  femmes  amoureuse* 
ment  caressés,  des  eaux-fortes  vigoureuses  et  réalistes  à  la  Callot 
ou  à  la  Goya.  Il  triomphe  surtout  dans  les  grands  tableaux.  A 
Crécy,  il  a  vu  le  corps  à  corps  entre  la  chevalerie  et  les 
3.000  porchers  d'Irlande,  les  bannières  traînées  par  les  mains 
calleuses  ;  il  a  entendu  le  dialogue  entre  le  baron  renversé  et  le 
Welsh  ou  ririshman.  Quand  Charles  VIII  entre  à  Rome»  il  est 
sur  lui  balcon  au  Corso.  A  la  lueur  des  flambeaux,  dans  la  pro- 
fondeur des  longues  rues,  il  voit  défiler  toute  l'armée  royale, 
«  les  Gascons,  petits  hommes  noirs  et  brûlés,  à  méchante  mine, 
«  les  meilleurs  marcheurs  de  l'Europe,  les  gros  chevaux  de 
«  cavalerie  taillés  à  la  mode  française,  sans  queue  et  sans  oarei  Iles, 
((  les  chevau-légers  armés  du  grand  arc  anglais  d*Axincourt  ou 
c<  de  Poitiers,  les  géants  suisses  bariolés  de  cent  couleurs  en 
((  courts  jupons  et  pantalons  serrés  >». 


SUR  MBcsoxr  àsa. 

B  senuble  (fue  Fou  dérouW  «te  large  tapîsanrie  kamiODiettse 
et  grouitlante  dont  le  tooips  a  foodui  les  coiilevTs  et  dml  les. 
pefSQiuuiges  desslmés  d'aprè»  BaÉvre  ondulent  an  soufSe  du 
yeni.  Le  spectade  fnû,  rkîsloneii  d'uA  id<d4  \ii  eontBae  Véclair, 
net  eocniBe  Faeier^  dégi^e  la  le^oa  des  faits  :  i  Cxéeji,  c'est  la 
religion  de  la  noblesse  diminiiée  a  elle  amira  dès  lors  pJus  d'on 
«  inerédule  »  ;  à  Boote,  u  ce  sont  les  Alpes  abaissées  pour  tou- 
«  jours.  » 

Dans  le  taMean  de  Tancienae  France^  le  savant  se  rérèk^ 
éeonombte,  géograpiie  ek  moraliste.  Jamais  on  n*a  marqué  de 
contours  plus  nets  les  rapports  entre  le  sol  et  les  boounes. 
«  Sans  une  base  géogvtpkiqne^  dit4l^  le  peuple  marelie  en 
«  Tair  comme  dans  les  peintures  chinoises  où  le  sol  man^- 
(f  que.  »  Bretoes^  ProTençanx^  Ângerinis^  Nomands,  chaque 
province  apparaît  avec  son  caractère  particulier  et  son  gé- 
nie spécial.  Mais  le  temps  fait  son  œuvre  de  rappcochement 
et  de  soculure.  L'histoire  efface  la  géographie.  L'esprit  local 
disparait.  La  fiialité  des  lieux  cède  à  la  volonté  des  koiiunes.  De 
toutes  ces  âmes  réunies  et  fondues  se  dégage  une  âme  à  la 
fois  collective  et  individuelle  :  «  L'Angleterre  est  un  empire^ 
f  l'Allems^ne  un  pays,  une  race,  la  France  est  une  personne.  >^ 

Sur  un  sol  inégal  et  varié,  comme  ceux  qui  Thahitent  vit  un 
peuple  qui,  pendant  des  siècles  a  souffert^  peiné,  gémi  et  qui, 
sans  cesse  pressuré  et  piétiné,  s'est  toujours  relevé. 

Ce  grand  héros  obscur  et  tragique  domine  le  récit,,  tour  à  tour 
vickime,  martyr  et  vengeur,  souvent  persécuté^  parfois  en 
révolte  contre  ses  maîtres  et  formidable  dans  ses  colères.  Quelle 
terreur  quand  au  xiv*  siècle,  se  dresse  sur  le  sillon  la  figure 
monstrueuse  de  Jacques  !  «  Grand  Dieu,  s'écrie-t-41,  c'est  là  mon 
père  !  »  Quelle  fierté  glorieuse  quand  se  rencontre  un  de  ces 
combattants  naïfs  et  sublimes,  -issus  du  peuple  et  qui  le  person- 
nifient, un  Ferré  ou  une  Jeanne  Hachette  I  Quelle  ivresse  et 
quelle  angoisse  quand  là-bas  sur  la  marche  de  Lorraine  se  lève 
simple  et  émue  la  vierge  sainte  qui  va  sauver  Funité  française 
et  chasser  l'Anglais  !  Elle  passe  et  meurt,  toute  de  tendresse  et 
de  grâce  héroïque,  d'amour  dans  l'action,  d'amour  jusqu'au 
bûcher! 

Ce  bûcher,  Miehelet  ne  le  perdra  phis  de  vue  ;  il  est  Tautel  de 
la  Patrie  :  <(  Patrie,  mol  sainte  pourquoi  faut-il  qu'en  décrivant 
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<(  la  vue  se  trouble  et  s^obscurcissent  les  yeux?  Est-ce  ta  longue 
«  et  tragique  histoire,  Taceablant  souveair  de  tant  de  gloires, de 
«  tant  de  chutes,  qui  pèse  sur  notre  cœur?  Ou  est-ce  ton  point 
«  de  départ,  la  Passion  douloureuse  qui  commence  ton  incarna- 
«  tion,  l'histoire  de  cette  femme  en  qui  tu  apparus,  et  qui, 
«  contée  cent  fois,  cent  fois  renouvelle  les  larmes?  » 

Personne  plus  que  Michelet  n'eut  en  eflfet  le  don  de  compas- 
sion. II  a  pleuré  sur  tous  les  opprimés.  11  console  le  pauvre 
Charles  d'Orléans,  captif  dans  la  tour  de  Pomfred.  Savonarole, 
au  gibet,  lui  arrache  des  cris  de  colère  et  il  ne  peut,  sans  épou- 
vante, voir  les  «  mauvais  garçons  »  lancer  des  pierres  contre  la 
face  sacrée  «  sur  laquelle  tant  de  fois  Florence  vit  avec  tremble- 
ment passer  la  lueur  de  l'esprit.  » 

Les  peuples  aussi  ont  eu  leurs  bourreaux.  Ils  ont  donc  droit  à 
son  appui.  Aucune  race  persécutée  ne  se  lève  en  vain  pour  invo- 
quer son  patronage,  ni  TAllemagne  morcelée,  ni  Tllalie  écar- 
telée,  ni  la  Pologne,  ni  Tlrlande,  «  la  pauvre  vieille  aînée  de  la 
race  celtique.  »  Il  annonce  la  venue  des  nationalités  nouvelles, 
il  les  salue  d'avance,  plus  tard  il  les  défendra.  Il  part  pour  la 
croisade  avec  les  paladins  de  la  vieille  France,  il  est  bien  le 
soldat  du  droit.  Ne  lui  demandez  pas  d'être  désintéressé  et  de 
dominer  son  sujet.  Il  est  partie  prenante  au  récit  et  s'y  mêle 
sans  cesse  en  témoin,  en  acteur  et  en  juge.  Sa  personnalité  se 
dédouble,  il  y  a  deux  êtres  en  lui.  L'un,  véritable  Protée,  revêt 
successivement  les  physionomies  les  plus  diverses  :  c'est  un 
soldat  qui  se  bat,  un  moine  qui  prie,  un  artiste  qui  dessine  ou 
qui  sculpte,  un  philosophe  qui  médite,  un  diplomate  qui  noue 
des  alliances  ou  signe  des  traités;  il  a  les  sensations,  les  senti- 
ments et  les  idées  du  siècle  où  il  vit.  L'autre  est  un  libéral  du 
xix''  siècle,  humanitaire  et  démocrate,  nourri  de  Virgile  et 
de  rimitation,  tendre,  généreux^  souffrant  des  souffrances  des 
malheureux,  saignant  de  leurs  blessures  et  marchant  les  yeux 
fixés  vers  les  clartés  de  l'avenir. 

Michelet  avait  délaissé  l'Histoire  de  France  pour  la  Révolu- 
tion. Quand  il  sortit  de  la  fournaise  pour  revenir  aux  temps 
modernes,  il  ôvait  perdu  la  sérénité  de  sa  conscience  scienti- 
fique. L'esprit  critique  avait  abdiqué  devant  l'esprit  de  système 
et  le  présent  régnait  en  maître.  La  Renaissance  n'est  pas  seule- 
ment la  fée  charmante  de  la  lumière  et  de  la  grâce,  «  le  mariage 
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du  beau  et  du  vrai,  l'élargissement  de  l'âme  humaine  ».  On 
dirait  une  Babel  colossale,  élevée  en  l'honneur  de  la  science 
pour  escalader  le  ciel.  Copernic,  Paracelse  et  Servet  en  sont  les 
architectes;  Michel-Ange  «  le  grand  cyclope  »  Ta  décorée; 
Gutenberg  a  fait  les  plans  et  tout  en  haut  Rabelais  guette  les 
premières  lueurs  de  l'aurore  nouvelle. 

Vienne  la  Réforme,  il  ne  suffit  pas  de  flétrir  l'intolérance,  de 
s'attendrir  sur  les  victimes  du  fanatisme,  de  trembler  au  récit 
terrible  des  massacres  de  la  Révocalion,  de  professer  le  respect 
de  l'âme  humaine  «  qui  pèse  plus  qu'un  royaume,  plus  que  le 
genre  humain  ».  La  foi  de  l'historien  s'exalte  jusqu'au  mysti- 
cisme Lui  qui  ne  veul  de  nul  Credo  imposé  tombe  à  genoux 
devant  Luther  et  Calvin.  Il  canonise  ces  nouveaux  martyrs. 
Puis  il  se  relève,  il  s'emporte  et  maudit  :  c'est  un  justicier,  ce 
n'estplusun  juge.  La  liberté  de  conscience  n'exige-t- elle  pas  plus 
de  mesure  dans  le  blâme  comme  dans  l'apologie?  Raisonnable  et 
maîtresse  d'elle-même,  ne  doit-elle  pas  s'interdire  les  proscrip- 
tions même  à  l'égard  des  proscripteurs? 

Avec  les  derniers  volumes,  les  défauts  s'accusent.  La  physio- 
logie s'installe  dans  l'histoire  :  François  I*'  avant  et  après 
l'abcès,  le  grand  roi  avant  et  après  la  fistule.  M.  Purgon  quitte  la 
comédie  et  devient  un  personnage  historique.  Du  siècle  de 
Louis  XIV,  Michelet  ne  retient  plus  que  les  malheurs,  les  fautes 
et  les  embarras  financiers  ;  ce  qu'il  y  a  de  grand  dans  l'adminis- 
tration royale,  dans  la  floraison  des  lettres  et  des  arts  lui 
échappe.  Il  explique  la  politique  de  Louis  XV  par  le  plan  du 
palais  de  Versailles  et  la  superposition  des  entresols.  Il  abuse 
des  petites  causes  pour  expliquer  les  grands  eff'ets.  «  Je  suis, 
«  dit-il  dans  sa  préface,  le  serf  du  temps  par  année,  par  mois, 
«  par  semaine  et  jour  même.  »  Il  tourne  au  Dangeau.  L'histoire 
devient  une  chronique  médicale  ou  galante,  un  recueil  d'anas 
scandaleux,  une  collection  d'anecdotes  d'alcôve.  Plus  de  vues 
d'ensemble,  plus  d'idées  générales,  plus  de  plan,  plus  de  mé- 
thode. A  chaque  instant,  le  fil  du  récit  est  interrompu  par  des 
digressions,  des  apostrophes,  des  souvenirs  personnels.  On 
n'avance  que  par  saccades.  Le  lecteur  ébloui  et  surmené  a  perdu 
confiance;  il  suit  encore  son  guide,  mais  il  n'est  plus  en  sécu- 
rité; il  se  sent  hors  d'haleine,  il  proteste  et  fait  ses  réserves.  La 
main  qui  le  conduit  est  devenue  trop  brutale  peut-être  et  surtout 
trop  peu  sûre. 
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Il  y  n  cîiiM|«iaiite  ans,  la  Révo>lutio«i  ëtailt  l«  obamp  dfos  d^ 
partis.  Chacun  la  (transposait  an  gré  de  ses  passâotts  et  s*y  «bai- 
ssait uft  liéros  «ux  dépens  des  autres.  Toics  s'y  dierckaieRt  ies 
aJlîés  {lOBT  grofssir  ieurs  troupes.  L'mtt  la  t)é}ébEPatt  oomœo 
eue*  (m'^pavation  à  la  (dictature  miHAaire  de  Sufoiéom;  l'autre 
comm«^  un  essor  de  la  démocratie  "ç^ers  le  mysAicisaie.  Louis 
Bluuc  l>mfexrmait  dans  Tliâstoire  <1W  «lab  asi  ilans  Tapologie 
d  titi  hûmme,  Lamartine  dans  un  grouipe  iiéroïi)iie,  éloquent  et 
tendnv  Notre  temps  oomraietBoe  à  peîiie  à  applâquer  à  >oétèe 
irrandc  époque  les  nigueiars  de  la  métliode  sciieutiiiqiie. 

L'école  m<»denie,  dégagée  des  colères  d'autrefois,  fotnitie  les 
archives  et  ooordonne  les  «docuiikeaaiits  sans  autne  souci  que  la 
rcchonchi^  de  la  vérité. 

Les  payions  se  sont  apaisées  parce  que  la  bataille  est  gagnée  ; 
en  l$i7,  la  FraBoe  nouvelle  se  ijvereilait  encore  autour  de  son 

Michiilet  a  beau  se  défendre  de  txmt  parti  pris,  il  ne  peut  se 
desiuléresser  du  débat.  11  a  oounu  des  spectateurs  et  des  acteurs 
de  rimmorteUe  tragédie.  Tout  enfant,  il  a  recueilli  de  la  bouche 
de  iïon  p(  i*equi  avait  été  de  faction  au  Temple^les  propos  du  corps 
d<*  garde  sur  les  prisouniers  royaux.  U  avait  eu  pour  premier 
UKi  1 1  n*  un  vieux  révolutionnaire  nommé  Melot,  encore  coiffé  du 
bonnet  rouge,  qui  avait  jadis  sauvé  la  vie  à  quatre  chevaliers  de 
Suint-Louis.  U  s'était  £ait  conter  par  ce  jacobin  incookséquent  les 
Signées  du  club.  Plus  tard,  d  une  main  tremblante,  il  a  feuilleté 
les  registres  de  la  Commune,  ceux  du  comité  du  Salut  public, 
les  archives  de  Nantes,  les  procès-verbaux  des  sections  de  Paris  ; 
il  s'o^t  arrêté  devant  la  phrase  interrompue  par  le  départ 
de  la  charrette.  Ces  morts  avec  qui  il  a  vécu  six  années  «  ne 
si*n1  pa^  si  morts  qu^ils  semblent  ».  U  écrit  sous  leur  dictée; 
lexus  papiers  jaunis,  parfois  sanglants,  sont  ses  reliques,  car  la 
Hi^'ntulinn  est  sa  religion. 

Il  est  ^^evère  pour  les  hommes,  même  pour  Danton  «  cette  âme 
mugnanime  »,  comme  disait  Royer-Collard.  Personne  n'échappe 
k  sesr  verdicts,  ni  Robespierre,  «  Tartufe  politique,  âme  tyran- 
ûi([ne  j%  ni  Saint-Just,  «  ce  faux  Telémaque  »,  ni  Hébert  «  hur- 
lant h  m  jours  le  sang  »,  ni  Marat  «  vaniteux,  maniaque,  charla- 
tan ci  \isionnaire  ». 

l*ar-ili'>sus  les  meneurs  dont  il  condamne  les  crimes,  son 
cu/ur  va  droit  au  peuple,  au  peuple  tantôt  fraternel  et  confiant, 
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tantôt  irrité  <t  superbe,  \smà/Aimnmm  «»  .    .-•  ,  _ 
sable  «comiBe  les  élénMiIft.  Hmm  •v  •  »^#  .**     /   f     ' 
retomber  war  le  ]^iiple  lo  imh^  Mei^  k«^  «ix.  .  >.^    ^  , 
coupables  ;  Tîdble  est  iBnoceaie  d#f^  %Mr4^>  i  t^p^.. 
sur  ses  autels,  Uiie  Ws  de  pl»«,  Mi^1m4^  i  ««««^/«^  ^ 
héms  et  lai  prêtée  ses  propres  sefttiaieMi».!^  r^^af^;  4i 
humaine,  la  fraternité,  la  haime  da  nn, d«  M^r*  ^^  ^    ^     / 
Mais  cette  incarnation  est  définitive.  H  a  m  |4jil-j  <yj^^^.  / 
GonTMition  entre  Cambon  et  Camot;  il  %*4m  *i$^uy,*f. 
est  montagnard  et  non  jacobin.  11  blâne  mut^t  fM^^t/^AMi- 
hésitations  de  la  Gironde  <|ue  Tinquisition  di^  mn^r^âjU  m    ^ 
comités.  Ce  qu'il  veut,  c'est  Tunité  glorieuse  d«  la  l'r«#«^>  #/  ,é^ 
lutionnaire. 

Aussi  comme  il  quitte  Paris  avec  joie  pour  t^prinAf*'  m^f 
frontières  les  représentants  en  mission!  Comme  il  i'h\%%%\M  ns^à 
enthousiasme  la  croisade  républicaine  !  Sa  dévotion  k  (a  \*mint 
se  retrouve  dans  son  culte  pour  la  dévolution.  KUe  a  H^  «  b# 
résurrection  du  Droit  »,  elle  a  tracé  en  lettres  de  sang  le*  vh^Sê^, 
de  la  justice  sociale.  Le  sang  a  séché  et  les  règles  sul^f^iHl^rfii, 
Affamé  d'idéal,  Micfaelet  emporte  du  Sinaï  les  tables  de  la  \jn 
moderne;  il  s'institae  gardien  du  dépôt  sacré  ;  il  ne  s'en  deniiai- 
sira  jamais. 

L'Oratbck  et  1^  PoLÉWriSTC. 

PeTMlant  dix  ans,  Michelet  enseigna  l'histoire  à  l'École  Nor- 
male. Ses  leçons  dont  il  ne  reste  nulle  trace  écrite  laissèrent  un 
souvenir  ineffaçable  dans  l'esprit  de  ses  auditeurs.  Sa  parole 
nerveuse,  tantôt  lente,  tantôt  précipitée,  toujours  en  quête 
d'idées,  bondissait  vers  Tinfini.  «  Nous  étions,  disait  Jules  Si- 
mon, comme  des  voyageurs  qu'on  aurait  trfinsportés  tout  à  coup 
sur  un  sommet  d'où  se  découvrent  des  espaces  immenses.  »  Au 
Collège  de  France,  son  enseignement  changea  de  caractère 
comme  son  public.  Pendant  les  années  qui  précédèrent  la  révo- 
lution de  Février,  il  transforma  sa  chaire  en  tribune.  C'était 
déjà  la  veillée  des  armes.  Quinet  et  Mickiewicz  faisaient  avec  lui 
un  triumvirat  de  prédicateurs  semant  à  la  volée  les  synthèses 
hardies  et  les  appels  enllammés.  La  foule  enthousiaste  leur 
insufflait   ses  passions.   Ne  cherchez  plus  dans  les  leçons  de 
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Michelet  un  plan,  une  méthode  ou  une  doctrine  précise.  Sa 
parole  est  un  torrent  qui  roule  à  la  fois  les  scories  et  les  par- 
cellos  d'or  natif.  L'historien  disparaît  devant  le  tribun  qui  sonne 
la  charge  contre  Tancien  régime,  contre  le  despotisme,  contre 
rËglise.  Lui-même  est  toujours  en  scène  :  «  Je  marchais  sous 
»  les  yeux  de  tous  :  ils  pouvaient  me  suivre,  voyant  mon  but  et 
n  riiumble  chemin  pat  lequel  j  avais  marché.  »  Vues  littéraires, 
conceptions  sociales,  retours  sur  soi-même,  tout  se  heurte  et  se 
miMe  au  hasard  des  rencontres.  Dans  ce  chaos  surnagent  à  peine 
quelques  idées  plus  généreuses  qu'originales,  la  réconciliation 
de  la  bourgeoisie  et  du  peuple,  le  rapprochement  des  humbles 
et  des  puissants. 

BieQtôt  dans  le  Peuple,  il  interrogera  tour  à  tour  les  mi- 
sères humaines  :  paysans  attachés  à  la  glèbe,  ouvriers  écrasés 
par  le  machinisme,  fabricants  ruinés  par  la  concurrence  et  le 
manque  de  débouchés,  fonctionnaires  traînant  dans  la  médio- 
criU>  provinciale  le  licol  administratif,  bourgeois  parqués  dans 
leur  égoïsme  de  parvenus  et  engoncés  dans  leur  orgueil  : 
c'est  le  douloureux  dénombrement  des  servitudes  sociales. 
Comment  affranchir  ces  esclaves  volontaires?  H  répond  par  un 
soiil  mot  :  l'amour.  Voilà  la  panacée  magique,  le  talisman  mer- 
veilleux qui  sauvera  la  démocratie  par  la  fusion  des  hommes  de 
science  et  des  hommes  d'instinct,  des  lettrés  et  de  la  masse. 
L'Inimanité  doit  être  à  elle-même  son  œuvre,  son  but  et  sa  loi. 
Ain?ii,  gradin  par  gradin,  s'élèvera  le  temple  idéal  entrevu  par 
lus  précurseurs,  le  temple  nouveau  de  concorde  et  d'harmonie. 

Le  Moraliste  et  l'Educateur. 

Chez  les  âmes  délicates,  la  vie  privée  et  la  vie  littéraire  se 
(if'unent  par  des  liens  intimes.  La  seconde  union  de  Michelet 
marqua  le  renouveau  de  son  talent  et  lui  inspira  ce  cycle  d'ou- 
vrages qui,  comme  des  conseillers  fidèles,  suivent  l'homme 
du  berceau  jusqu'à  la  tombe.  Ces  livres  ne  s'adressent  pas  aux 
[miivres  asservis  aux  dures  nécessités  de  chaque  jour,  encore 
moins  aux  riches  engourdis  dans  l'oisiveté.  Ils  sont  écrits  pour 
les  pauvres  volontaires,  pour  ceux  qui,  dégagés  du  joug  de 
rojMilence,  cherchent  le  bonheur  en  eux  et  par  eux. 

La  famille  française  est  menacée  par  l'égoïsme,  par  le  souci 
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exclusif  des  intérêts  matériels,  par  l'absence  de  foi  sociale.  Pour 
la  reconstituer,  il  faut  rendre  au  mariage  sa  cohésion.  Quand 
Michelet  parle  du  mariage  civil,  il  le  commente  à  la  façon  d'un 
texte  sacré  :  jamais  la  loi  d'apparence  si  froide  n'a  trouvé  d'in- 
terprète plus  ardent.  Personne  n'a  mieux  caractérisé  la  sainteté 
du  contrat  et  défini  les  devoirs  des  deux  contractants  ;  il  com- 
pose le  bréviaire  de  l'amour  conjugal. 

Mais  c'est  à  la  femme  que  va  sa  prédilection.  Michelet  l'ai- 
mait comme  il  aimait  la  France,  parce  qu'elle  est  mobile  et 
charmante  et  de  premier  mouvement.  Enfant,  épouse,  mère, 
elle  sera  le  charme  de  la  famille  qu'elle  embellira  de  sa  grâce 
et  sanctifiera  par  sa  sagesse. 

Parfois  le  féminisme  égare  le  poète  et  l'entraîne  loin  de 
l'idylle,  vers  l'alcôve.  11  tourne  alors  au  casuiste  et  telle  de  ses 
pages  ressemble  au  Cantique  des  cantiques  annoté  par  un  pro- 
fesseur de  physiologie.  Le  lecteur  s'arrête  au  seuil  de  la  chambre 
nuptiale.  Le  mari  seul  peut  y  pénétrer;  amant,  médecin  et  con- 
fesseur, n'est-il  pas  tenu  triplement  à  la  discrétion?  L'amour, 
depuis  Ovide,  n'est  plus  un  art,  encore  moins  une  science;  il  se 
passe  de  préceptes  :  laissons  faire  la  nature  et  la  jeunesse. 

En  présence  du  tiers  au  contrat,  Tenfant,  Michelet  se  reprend, 
se  révèle  pédagogue,  et,  de  la  nursery  aux  écoles  supérieures, 
trace  un  plan  complet  d'éducation  publique.  11  a  étudié  «  Rabe- 
lais qui  élève  un  roi,  Montaigne  qui  élève  un  prince,  Locke  et 
Rousseau  qui  élèvent  des  gentilhommes  »,  lui  veut  élever  un 
Français  et  un  citoyen.  Des  écoles  suisses  fondées  par  Frœbel 
et  Pestalozzi,  il  a  rapporté  une  gerbe  d'observations  prises  sur 
le  vif.  L'Université,  qu'il  aime  en  fils  reconnaissant  pour  la 
largeur  de  son  enseignement,  lui  a  inculqué  le  goût  des  lettres 
et  l'amour  de  l'antiquité. 

La  démocratie  telle  qu'il  la  conçoit  ne  sera  ni  brutale  ni 
niveleuse,  mais  éprise  d'idéal  et  affinée  par  la  haute  culture. 
L'école  primaire  «  le  nœud  de  la  cité  »,  sera  commune  et  ouverte 
à  tous  pauvres  et  riches.  C'étaient  là  les  idées  de  Victor  Duruy. 
Bien  que  séparé  de  lui  par  un  abîme,  Michelet  rend  justice  au 
grand  réformateur  «  le  plus  zélé  ministre  qui  fut  jamais  ».  Les 
notions  indispensables  à  chaque  citoyen  doivent  être  complétées 
par  la  diffusion  des  connaissances  générales.  La  tâche  revient 
de  droit  à  la  jeunesse  lettrée  ;  c'est  elle  qui  ira  de  village  en 
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Village  porter  la  bonne  parole,  ^ambition  de  Michelet  serait 
dY*crircpour  le  peuple  les  livres  qui  lui  manquent,  ses  nou- 
veaux Évangiles.  «  L^éducalion,  disait-il,  est  le  premier  et  le 
i«  dt^rnier  mot  de  la  politique  ».  Ce  vœu  aété  entendu  et  recueilli 
par  des  hommes  d'action  qui  en  ont  fait  ime  réalité.  Mais 
l'Etat  doit  laisser  à  la  famille  la  mission  de  préparer  et  d'ache- 
ver son  œuvre.  A  chacun  des  parents,  sa  part  définie  :  à  la  mère, 
les  longues  excursions  à  la  campagne,  Tétude  des  fleurs,  des 
plantes  et  des  animaux;  au  père,  les  promenades  dans  les 
musdies  qui  éveilleront  le  sens  artistique  de  Tenfant,  et  les 
leçons  de  civisme  de  nos  monuments  qui  feront  de  lui  un 
patriote. 

Michelet  envie  quelque  part  ces  ministres  allemands  qui, 
après  une  journée  consacrée  aux  affaires  de  TEtat,  passaieint 
Inur  soirée  à  traduire  Thucydide.  Il  insiste  sur  Tétudo  appro- 
fondie des  langues  grecque  et  latine  qui  ont  transmis  jusqu'à 
nous  le  meilleur  de  Tâme  antique.  11  offre  à  chacun  «  la  coupe 
sacrée  où  buvaient  les  jeunes  Athéniens  ».  Rome  enseignera  le 
juste,  la  Grèce  le  beau  et  la  Judée  le  saint,  mais  c'est  de  Sala- 
mine  que  s'est  envolé  «  Tesprit  humain  sauveur  du  monde». 

Il  faut  enfin  que  l'éducation  soit  plus  aciive  que  critique  et 
iju'olle  s'adresse  plutôt  au  caractère  qu'au  cerveau;  avant  tout 
oho  inspirera  à  Tenfant  le  goût  de  Faction,  l'idée  de  justice  et 
Ti^sprit  de  sacrifice  :  en  un  mot,  elle  lui  révélera  sa  conscience. 
Aiïssi  Dieu  n'est  absent  ni  de  l'école,  ni  de  la  famille.  Grâce  h 
h\  mère,  Il  s'est  manifesté  dans  la  nature;  grâce  au  père,  par  la 
(ïntrie.  Michelet  à  son  insu  est  pénétré  de  l'idée  religieuse.  N'a-t-ll 
[lus  Tw  à  travei's  Thistoire  l'humanité  à  la  recherche  du  remètio 
ijui  calmera  ses  angt)iHS(»s?  11  est  entré  dans  les  temples  et  dauH 
l(  s  pagodes:  «  de  ses  deux  mains  »  il  a  embrassé  sur  les  ruines 
ilii  Parthénon  «  les  marbres  mutilés  »,  il  a  invoqué  Zoroastre, 
il  u  sacrifié  h  Hercule,  «  inspirateur  des  fortes  volontés  »  ; 
Apollon  lui  a  prêté  sa  lyre  pour  chanter  les  victoires  de  l'Ilel- 
hidc.  Dans  les  cathédrales  mômes  il  a  frémi  au  son  des  cloches 
qui  disaient  a  la  grande  amitié  ».  De  celte  course  vagabonde,  il 
ent  revenu  altéré  de  la  soif  du  divin.  Le  Dieu  de  Michelet  a  pris 
A  rinde  sa  tendresse,  à  TEgyple  son  efi'ort  d'immortalité,  à  la 
Perse  son  labeur,  à  la  Grèce  son  harmonie,  à  Home  l'idée  de»  la 
lui;  11  embrasse  dans  une  série  de   cercles  concentriques  la 
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famille,  la  patrie  et  rhiimanité  ;  Il  se  confond  avec  la  justice  ;  11 
est  la  cause  aimante  et  suprême.  Aussi  ne  plaue-t-Il  pas  dans 
des  régions  inaccessibles  ;  Il  entend  les  cris  de  souffrance  de  la 
terre  et  les  appels  des  désespérés,  et  sa  bonté  se  révèle  par  les 
grands  hommes  «  providences  mortelles  »  qui  consolent  et 
guident  le  monde. 

A  les  juger  comme  un  corps  de  doctrine,  il  est  facile  de 
relever  dans  ces  conceptions  un  mélange  contradictoire  d'idées 
indiennes  de  vie  circulante  et  d'idées  grecques  du  culte  de  la 
forme,  d'espérances  saint-simoniennes  et  d'aspirations  pan- 
théistes. Ce  qu'elles  attestent,  c'est  que  Michelet,  sans  se  ren- 
fermer dans  aucune  croyance  dogmatique,  avait  Tâme  reli- 
gieuse. Ses  doutes  mêmes  et  ses  hésitations  décèlent  une  cons- 
cience trop  haute  pour  ne  pas  avoir  été  hantée  par  le  tourment 
perpétuel  de  l'infini . 

Lg  Poète  de  la  nature. 

Michelet,  selon  le  mot  d'Henri  Heine,  a  une  âme  d'Hindou.  II 
en  a  la  subtilité,  la  sympathie  et  la  tendresse.  On  dirait  qu'à  la 
façon  de  Vishnou  il  veuille  s'incarner  dans  une  longue  série 
d'avatars  avant  de  s'absorber  dans  le  grand  Tout.  Dès  l'enfance, 
il  avait  aimé  les  animaux  :  ces  parents  inférieurs,  «  ces  âmes 
ébauchées  ». 

Dans  la  cave  paternelle  où,  pauvre  petit  imprimeur,  il  assem- 
blait ses  lettres  de  plomb,  il  s'était  lié  d'alfection  avec  une  arai- 
gnée ((  grande  travailleuse  comme  lui  bien  que  de  mine  chétive^ 
«  et  d'aspect  rebutant  ».  H  avait  un  autre  compagnon,  Virgile 
qu'il  savait  par  cœur:  la  candide  figure  «  du  vieux  paysan 
«  italique  aux  longs  cheveux  agrestes  et  au  regard  de  vierge  », 
niarrha  cous!  animent  à  ses  côtés.  fjOiseatt,  tlnsmir,  la  Mer  y  la 
Monia(/nf*,  sa  féfralogie  s'inspire  des  (léorgiques  :  même  senti- 
ment exquis  de  la  nature,  môme  pitié  pour  les  animaux,  môme 
curiosité  de  leurs  mœurs.  Sa  sensibilité  débordante  s'épanche 
sur  tous  les  êtres  vivants.  Les  portes  de  la  cité  idéale  sont 
ouvertes  aux  humbles,  après  les  humbles  aux  simples,  aux 
enfants,  puis  «  aux  autres  enfants,  serfs  des  serfs  »,  appelés 
animaux.  L'humanité  ne  s'arrête  pas  à  Thomm^î  et  les  espèces 
se  lèvent  l'une  après  laiitre  pour  réclamer  leur  part  de  liberté. 
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La  théorie  serait  incomplète  si,  après  Toiseau  et  Tinsecte,  les 
plantes,  les  arbres,  les  fleurs,  les  rochers  même  ne  s'animaient 
à  leur  tour  dans  la  conscience  de  leur  être,  partant  de  leur  droit. 
Uù  commence  en  effet  et  où  finit  la  vie  ?  et  tes  espèces  ne  se 
relient-elles  pas  par  une  série  de  ponts  invisibles  et  continus  ? 

Les  livres  de  Michelet  ne  sont  ni  des  traités  scientifiques,  ni 
des  ouvrages  de  vulgarisation.  Pour  les  écrire,  il  fallait  un 
homme  lassé  de  Thomme  auquel  une  petite  main  douce  «  mon- 
t,i  trait  ce  tapis  fleuri  et  ces  eaux  vives  ».  On  dirait  d'un  brah- 
mane qui  aurait  observé  avec  Buffon,  étudié  avec  Linné  et 
CanHotle  et  rêvé  dans  les  allées  de  Chantilly  au  bras  de  Jean  La 
Fontaine.  Parfois  il  tressaille  :  les  batailles  terribles  entre  four- 
mis grasses  et  fourmis  noires  dans  le  tronc  d'un  vieux  sapin  lui 
rappellent  d'autres  guerres  qu'il  a  contées;  n'est-ce  point  la 
nK'^nie  fureur  de  domination,  la  même  insolence  chez  le  vain- 
qutnir,  le  même  écrasement  du  vaincu?  L'histoire  naturelle, 
cVst  de  l'histoire  aussi,  vue  au  microscope  mais  qui  répète 
l'autre.  Quoi  d'étonnant  si  le  génie  qui  peut  tout  la  hausse  jus- 
qu'à Tépopéeou  Tattendrit  jusqu'à  l'églogue? 

A  travers  les  sinuosités  et  les  caprices  de  sa  fantaisie,  Michelet 
poursuit  sa  route  avec  méthode  et  ses  hardiesses  mêmes  sont 

11  se  plaît  à  la  peinture  minutieuse  de  toutes  les  espèces 
d'oiseaux:  oiseaux  de  proie,  pingouins  pêcheurs,  goélands 
criards,  hérons  rêveurs,  colibris  «  écumeurs  des  fleurs  tropi- 
cales »,  et,  les  dominant  tous  de  son  âme  d'artiste,  le  rossignol. 
MaÎH  ce  qui  se  dégage  de  la  cité  d'azur,  c'est  l'Oiseau,  un  seul 
oiseau  s'adaptant.  «  s'accommodant  aux  mille  vocations  de  la 
vie  t;ilée  ». 

Qu'il  décrive  les  luttes  souterraines  des  termites  oii  l'indus- 
hî«'  a<'*rienne  des  abeilles;  qu'il  explore  dans  les  profondeurs  de 
[*Ui  rail,  «  la  plus  riche  manufacture  de  vie  nourrissante  qui  soit 
au  niuiide  »,  les  forêts  de  gorgones  et  d'arbres  nains  et  les  conti- 
nt*jï\>  d'infusoires  ;  que  remontant  vers  la  lumière  il  aille  cher- 
cher lu  paix  intime  dans  les  hautes  vallées  alpestres  à  l'ombre 
rAvciisc  des  hêtres  et  des  châtaigniers  ;  il  apporte  dans  ses  récits 
li^  inrnie  souci  d'observation  précise  et  le  même  don  de  poésie. 
Son  imagination  guidée  par  la  science  ne  s'écarte  pas  de  l'orbite 
quelle  s'est  tracée.  La  description  de  la  tempête  de  Royan  est 
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exacte  comme  un  procès-verbal  et  vibrante  comme  une  sym- 
phonie. Cinq  jours  et  cinq  nuits,  il  a  noté  tous  les  bruits  de  la 
mer  déchaînée,  hostile,  «  saoule  de  naufrages  ».  Pour  rendre 
l'horreur  qu'il  a  éprouvée,  il  trouve  des  accents  shakespeariens  : 
c'était  «  l'épouvantable  mob,  un  milliard  de  dogues  acharnés 
«  ou  plutôt  fous.  Que  dis-je?  des  dogues  :  des  apparitions  exé- 
«  crables  et  innommées,,  des  bêtes  sans  yeux  ni  oreilles,  n'ayant 
«  que  des  gueules  écumantes  ».  Il  ne  recouvre  le  repos  qu'en 
voyant  scintiller  les  phares,  protecteurs  de  la  vie  humaine. 

Toutes  les  forces  de  la  nature  obéissent  au  nouvel  Orphée  : 
les  sylphes  qui  voltigent  dans  les  airs,  les  gnomes  qui  gardent 
les  cavernes,  les  sirènes  et  les  naïades,  les  oréades  qui  suivent 
Diane  dans  les  montagnes  l'ont  tour  à  tour  emmené  dans  leurs 
retraites.  En  souvenir  de  ces  visites,  les  nymphes  lui  ont  offert 
une  conque  magique  qui  recèle  un  mystérieux  orchestre.  Prêtez 
Toreille  :  c'est  le  bruissement  de  l'abeille  ou  le  chant  trille  du 
rossignol  ou  le  cri  vivace  de  l'alouette,  fille  du  jour,  ou  le  hurle- 
ment monotone  des  vagues,  ou  le  roulement  de  l'avalanche.  Le 
poème  de  l'univers  révélé  par  l'infinie  variété  des  phénomènes 
s'élève  de  strophe  en  strophe  et  se  résume  en  un  hymne  religieux. 
Mais  si  haut  et  si  loin  que  l'emporte  son  inspiration,  Michelet 
revient  toujours  à  la  terre  de  France,  «  tombeau  de  ses  aïeux 
et  nid  de  ses  amours  ». 

Aux  oiseaux  des  tropiques  semblables  à  des  saphirs  et  à  des  to- 
pazes il  préfère  l'hirondelle  fidèle  au  nid,  l'alouette  gauloise.  Les 
fleurs  étrangères  «  aux  couleurs  voyantes  et  aux  odeurs  équivo- 
ques »  ne  lui  font  pas  oublier  les  plantes  du  terroir  aux  chers 
parfums  amers  et  salubres,  la  marjolaine  et  la  sauge.  Ces 
oiseaux  et  ces  fleurs  de  nos  climats,  ce  sont  des  compatriotes; 
ils  sont  de  la  famille  :  dans  la  cite  idéale,  ils  ont  droit  à  une 
place  d'honneur. 

Le  refrain  de  ces  poèmes,  c'est  l'amour.  Michelet  le  célèbre  à 
la  façon  de  Lucrèce  comme  «  l'effort  de  la  vie  pour  être  au 
«  delà  de  son  être  et  pour  pouvoir  plus  que  sa  puissance  »  :  élé- 
mentaire et  impersonnel  chez  les  méduses  ou  les  actinies,  terrible 
et  monstrueux  quand  les  baleines  se  dressent  dans  les  anses  du 
Groenland,  «  faisant  de  Tanimal  une  fleur  et  d'une  fleur  l'ani- 
mal »,  toujours  fatal,  mystérieux  et  irrésistible. 

Sa  curiosité  sans  cesse  en  éveil  incarne  l'éternel  amour  dans 
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rriernel  féminin,  et  réternel  féminin  dans  Timagc  chério  qui 
11!  1(»  quitte  jamais.  Et  tout  à  l'heure,  quand  au  fond  de  l'Océan 
*MUX  lueurs  de  la  petite  mer  de  nacre  qui  multipliant  ses 
V  miroirs  donne  h.  la  maison  close  renchantemcnt  d*un  cropus- 
"  i  ule  »  il  nous  conviait  à  Thymen  de  la  perle,  il  rêvait  tout  en 
i'*greoantlecollier,  à  la  peau  ambrée  de  Tépouseà  laquelle  la 
parure  était  destinée. 

Le  poète  de  Tamour  conjugal  se  mêle  en  personne  à  cvè  récits 
fi'rriques  et  se  grise  de  son  propre  épilhalame.  Comme  le  grand 
Vim  il  s*identifle  avnc  la  nature.  «  C'est  un  élément  mais  un 
l'Or  ment  passionné  (1).  » 

L'Écrivain. 

Tout  parallèle  est  vain  quand  il  s'agit  du  style  do  Michelct. 
Tel  dô  ses  portraits  d'une  psychologie  h  Tem porte-pièce  peut 
lîiîTo  penser  à  Saint-Simon,  tel  tableau  peut  rappeler  Château* 
b  ri  and  par  la  magniUcence  chatoyante  des  couleurs  ;  mais  ces  res- 
!*(Hivonir6  ne  servent  qu'à  esquiver  la  difficulté  d'une  définition. 

I)t^8  ses  déi)Uts,  Michelet  est  maître  de  son  art.  Il  joue  de  son 
instrument  avec  une  virtuosité  consommée;  il  en  tire  les  sons 
Il  "^  plus  inattendus.  Le  don  dominant,  c'est  une  imagination 
rri-alrice  et  toute-puissante  :  Thistorien  met  au  service  de  cette 
1:1  mité  maîtresse  son  érudition;  le  philosophe,  sa  connaissance 
do^  lois  sociales;  le  naturaliste,  son  goût  pénétrant  pour  la 
stn^nce.  Ainsi  s'explique  le  caractère  de  ce  style  extraordinaire^ 
s[)n[itané  et  de  premier  jet  comme  l'écrivain,  alerte  et  saccadé 
rotnme  lui,  ardent  et  enthousiaste  comme  lui. 

rion  cerveau  est  construit  de  telle  sorte  que  les  idées  les  plus 
ïilisimites  se  transforment  en  images  :  c'est  le  style  qui  anime 
t*(  >  mortes,  les  force  à  secouer  leur  suaire  et  à  vivre. 

Mîchelot  est  de  la  famille  des  grands  passionnés  :  ce  qu'il 
.  rî'it  vient  de  ses  nerfs,  non  de  sa  raison  ;  il  obéit  à  l'impulsion 
irré^tistible  de  sa  sensibilité  en  môme  temps  qu'à  des  convictions 
jM'iifondes  qui  mêlent  intimement  l'hommeà  son  œuvre,  a  Ce  livre 
n  fait  son  père  )>,  dit-il  en  parlant  de  la  Révolution,  Son  style  est 
d*\\n  sensitif  qui  vibre  au  moindre  frémissement  et  dont  la  vie 
^o  confond  avec  la  vie  des  autres  hommes  et  le  mouvement  des 

l)  M.'^Faguet. 
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choses  extérieures.  De  là  les  apostrophes,  les  exclamations^  les 
confidences  qui  interrompent  la  trame  du  récit  et  lui  donnent 
souvent  Taspoct  d'une  confession. 

Si  original  que  fût  Michelet,  il  y  eut  chez  lui  plusieurs 
manières  :  f  Oiseau  et  la  Montagne  sont  de  la  même  plume 
que  le  Tableau  de  la  France  mais  la  langue  y  est  moins 
énergique  et  plus  colorée,  moins  précise  et  plus  impétueuse,  en 
un  mot,  elle  est  plus  lyrique.  Plus  tard  les  défauts  s'accusent,  la 
phrase  vient  parfois  incomplète  et  comme  disloquée.  Plus  do 
syntaxe:  quand  le  verbe  gône,  il  est  supprimé;  la  pensée  se 
précipite  avec  une  soudaineté  qui  déconcerte,  le  lien  logique  et 
nécessaire  est  rompu,  les  alliances  des  mots  les  plus  surpre- 
nantes, les  ellipses  les  plus  hardies  donnent  au  développement 
un  tour  apocalyptique.  Mais  quand  la  pensée  est  claire,  quelles 
trouvailles  pour  l'exprimer  !  quelle  intensité  et  quelle  variété 
de  nuances  !  comme  la  langue  docile  et  flexible  se  plie  à  toutes 
les  fantaisies  I  quelle  harmonie  dans  ces  pages  plus  musicales 
que  la  musique  la  plus  savante  !  Un  des  effets  de  la  tempête  de 
Royan  avait  été  de  blesser  chez  Michelet  le  sens  du  rythme 
«  Cette  corde,  dit-il,  dans  mon  instrument,  la  première  se  trouva 
«  cassée.  »  Et  cette  cassure  même  lui  servit  à  rendre  Thorreur 
troublante  des  éléments  déchaînés.  Tantôt  ample  et  cadencée, 
tantôt  brève  et  vigoureuse,  la  phrase  s'envole,  chante  ou  tres- 
saille, elle  est  grave  ou  caressante,  large  devant  nn  vaste  hori- 
zon, gémissante  pour  pleurer  sur  la  misère,  sensuelle  pour  exal- 
ter l'amour,  toujours  saisissante,  adéquate  à  l'idée  et  moulée 
sur  elle  comme  une  souple  étoffe  sur  un  corps  de  femme. 

La  prose  de  Michelet  est  une  symphonie  pittoresque. 

Le  Génie  de  Michelet. 

A  vouloir  trop  le  définir  on  risque  de  le  rapetisser,  et,  pour 
le  comprendre,  il  faut  se  livrer  à  lui  sans  marchander. 

Dans  ce  labeur  d'un  demi-siècle,  il  est  aisé  de  relever  quel- 
ques faiblesses  :  la  mobilité  aventureuse  de  certains  jugements, 
les  erreurs  de  perspective  qui  déforment  les  événements,  la 
violence  des  colères  que  n'excuse  pas  la  fumée  de  la  bataille. 
Que  pèsent  ces  imperfections?  Laissez-vous  emporter  par  ce 
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qu'il  y  a  de  tendresse  et  de  sublime  générosité  dans  ce  simple  de 

Vous  êtes  en  présence  d'un  des  hommssles  plus  foncièrement 
humains  qui  furent  jamais,  et  dont  la  puissance  d'aimer  diffuse 
et  indéfinie  s'étend  à  tout  ce  qui  souffre;  vous  sentez  les  palpi- 
tations d'un  cœur  magnanime  qui  ne  bat  que  pour  la  justice; 
par  delà  les  brumes,  vous  entrevoyez  la  cité  idéale  rêvée  par  ce 
prophète  du  droit;  le  passé  projeté  sur  l'avenir  fait  apparaître 
dnns  un  lointain  éblouissant  tous  les  enfants  de  Dieu  réconci- 
lias, devenus  plus  libres  et  plus  heureux. 

La  caravane  terrestre  marche  vers  ses  destinées  guidée  par  la 
France.  Car  Michelet  est  patriote  avant  tout.  La  patrie,  c'est 
pour  lui  une  nécessité  à  la  fois  historique  et  morale,  et  sa  clair- 
voyance le  préserve  des  utopies  cosmopolites.  Ses  accents  les 
plus  émus  sont  consacrés  à  glorifier  celle  qu'il  appelle  «  la  mère 
des  nations...  »  «  Ne  dites  pas  que  ce  ne  soit  rien  du  tout  que 
«  d'être  né  dans  le  pays  qu'entourent  les  Pyrénées,  les  Alpes, 
<i  lo  Rhin,  rOcéan.  Prenez  le  plus  pauvre  homme  mal  vêtu  et 
a  affamé,  celui  que  vous  croyez  uniquement  occupé  des  besoins 
i<  matériels.  Il  vous  dira  que  c'est  un  patrimoine  que  de  partici- 
«  per  à  cette  gloire  immense,  à  cette  légende  unique  qui  a  fait 
Ki  Fentretien  du  monde.  » 

Malgré  les  fautes  de  ses  enfants,  la  France  rayonne  de  grâce, 
dfi  beauté  et  de  génie.  Glorieuse  ou  mutilée,  triomphante  ou 
abattue,  il  emporte  partout  avec  lui  Timage  sacrée.  Malheu- 
reuse, la  noble  blessée  lui  sera  plus  chère  encore.  L'année  ter- 
rible le  frappe  au  cœur;  il  pleure  sur  son  pays,  il  pleure  sur 
l'ingratitude  des  nations  émancipées  envers  leur  libératrice  ; 
mais,  dans  le  naufrage  de  ses  illusions,  sa  foi  demeure,  vivace 
cf  intangible. 

Personne  n'a  mieux  chéri  sa  race  et  son  sol  que  cet  enfant  du 
piiiple  de  Paris,  fils  du  xix®  siècle,  soldat  de  la  Convention  et 
di'^vôt  de  Jeanne  d'Arc.  Son  nom  vivra  aussi  longtemps  que  le 
nom  français.  Puissent  les  générations  qui  s'élèvent  apprendre 
dv  lui  le  mépris  du  scepticisme,  le  goût  de  l'action,  la  tendresse 
pour  les  humbles,  l'espérance  indéracinable,  la  foi  dans  l'avenir 
de  rhumanité. 

Ferdinand-Dreyfus. 


A  PROPOS 

DE  LA 

REFORME  NONfiTAIRE  AU  JAPON 


I.  —  Coup  d'œil  en  arrière. 


Un  des  sujets  sur  lesquels  les  fervents  du  bimétallisme  re- 
viennent avec  le  plus  de  complaisance  et  d'abondance,  c'est 
l'inappréciable  service  rendu  pendant  soixante-dix  ans  au  com- 
merce international  par  le  système  français  du  double  étalon. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  n'a  pas  pour  habitude  d'accepter  les 
dires  des  argentistes  ;  il  n'a  jamais  manqué  une  occasion  de  ré- 
futer leurs  paradoxes  (1)  et  de  montrer  au  public  les  dangers 
auxquels  nous  exposerait  un  retour  à  la  loi  monétaire  du  17  ger- 
minal an  XI  (6  avril  1803).  Cette  fois,  au  risque  de  surprendre 
ses  contradicteurs,  il  n'éprouve  aucune  hésitation  à  déclarer 
qu'ils  sont  parfaitement  dans  le  vrai,  qu'ils  y  sont  même  bien 
plus  qu'ils  ne  pensent,  et  il  ne  craint  pas  de  leur  affirmer  que 
le  monde  sentira  toujours  l'absence  du  bureau  de  change  gra- 
tuit que  V  Union  latine  a  fermé  en  1873-1878. 

Jusqu'en  1871,  les  divers  pays  d'Allemagne  ne  connaissaient 
que  la  monnaie  d'argent  ;  l'Angleterre,  au  contraire,  était  au 
régime  de  l'or.  Comment  les  changes  entre  Hambourg  et  Londres 
auraient-ils  pu  bénéficier  de  la  moindre  fixité  si  une  tierce 
place,  Paris,  ne  leur  avait  pas  offert  constamment,  par  son  or- 
ganisation bimétalliste,  un  terme  de  comparaison  entre  les  deux 
métaux  précieux?  Chez  nous,  la  loi  stipulait  qu'un  gramme  d'or 
valait  15,5  grammes  d'argent;  en  conformité  avec  la  loi,  les 
Hôtels  de  monnaie  de  Paris  et  de  province  acceptaient  pour  la 
frappe  n'importe  quelle  quantité  de  lingots  de  l'une  ou  l'autre 
couleur  et  les  rendaient  en  monnaies  jaunes  ou  blanches,  tou- 

(1)  La  Campagne  bimétalliste^  1  vol.  in-12,  chez  Guillaumin. 
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jours  comparables  entre  elles  au  rapport  approximatif  de  1 

Nous  disons  «  approximatif  ».  Jamais,  en  effet,  le  rapport 
légal  n'a  été  sanctionné  par  le  commerce.  Toujours  les  mouve- 
ments de  la  production  minière  ont  apporté  des  oscillations 
dans  Iqs  cours  et  ont  montré  combien  grande  eât  la  fatuité  de  la 
loi  qui  s'imagine  pouvoir  intervenir  dans  les  transactions  et 
édictrr  des  prix  Longtemps  avant  la  dernière  débâcle  de  Tar- 
yent-métal,  il  s'en  était  produit  une  première  en  1845  ;  à  ce  mo- 
ment» b's  cours  accusèrent  un  rapport  de  1  à  16,25  entre  les 
deux  métaux.  Puis  ce  fut  au  tour  de  For  de  connaître  les  mau- 
vais jours  :  les  mines  de  Californie  et  d'Australie  ont,  pendant 
le  second  Empire,  envoyé  en  Europe  de  telles  masses  d^  lingots 
qîfunf*  i^rimc  importante  s'est  manifestée  sur  l'argent.  En  1857, 
cotte  prime  est  montée  à  3  p.  100,  c'est-â-dire  que,  au  lieu  de 
corrpspoQdre  a  15,5  grammes  d'argent,  le  gramme  d'or  n'en  a 
plus  Vîi  lu  que  15,04.  C'est  le  moment  où,  personne  n^apporlant 
plus  h  ht  Monnaie  de  lingots  blancs  (puisque  pour  500  grammes 
tFargoiit  le  commerce  donnait  103  francs  d'or  au  lieu  seulement 
des  2U  écus  de  5  francs  â  25  grammes  chacun  qu'ordonnait  la 
loii,  noire  pays  a  inauguré  une  nouvelle  pièce  de  monnaie  :  la 
petite  pièce  de  5  francs  en  or.  La  spéculation  trouvait  plus 
d'avantage,  comme  bien  on  pense,  à  faire  frapper  des  pièces 
d  or  coulant  4  fr.  85  que  des  pièces  d'argent  contenant  pour 
5  fr.   15  de  matière. 

H,-n.  Macleod  raconte  (1)  que  se  trouvant,  en  cette  même 
anni'o  1857,  dans  un  de  nos  petits  ports  de  l'Océan,  il  avait  re- 
uuirqur^  que  tous  les  navires  arrivant  d'Angleterre  étaient  char- 
gés de  whisky  écossais  qui  venait  se  faire  métamorphoser  en 
cognac  garanti  naturel,  et  qu'au  retour  ces  navires  emportaient 
de  pleins  chargements  de  sacs  d'écus. 

Si  irrésistible  fut  l'exode  de  notre  monnaie  blanche  que,  pour 
conserver  en  France  des  pièces  divisionnaires,  il  fallut  abaisser 
huY  titre  et  le  réduire  à  835  millièmes  au  lieu  de  900. 

l!n  volume  ne  suffirait  pas  pour  rapporter  tous,  les  antécé- 
dents du  bimétallisme  ;  nous  nous  bornerons  à  rappeler  l'épisode 
de  iS(U  qui  mérite  d'occuper  une  place  à  part  dans  la  série  de 
noi^  d(W  onvenues  monétaires. 
il)  rUv  iflw  of  Gresham,  1896. 
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A  cette  époque,  l'argent  jouissait,  comparativemeût  ft  l'or, 
d'une  prime  de  15  p.  1000.  Les  détenteurs  de  billets  ne  8e  fai- 
saient pas  faute  de  les  présenter  à  la  Banque  de  France  pour  en 
obtenir  le  remboursement  en  espèces  et  pour  vendre  aux  chan- 
geurs la  proportion  de  métal  blanc  allouée  à  chaque  paiement. 
L'escompte  à  7  p.  100  ne  suffisait  4)as  pour  défendre  rencaisse. 
Le  gouverneur,  M.  le  comte  de  Germiny,  ne  ti^ouva  qu'un  moyen 
d'arrêter  les  demandes  de  remboursement  sans  recourir  à  une 
nouvelle  hausse  du  taux  déjà  si  élevé  de  l'escompte,  ce  fut  de 
vendre  des  écus  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie.  Rien  qu'à  la  Rus- 
sie il  céda  50  millions  d'argent  faisant  prime  contre  remise 
d'une  égale  somme  d'or  déprécié.  Aujourd'hui,  dans  l'état  d'in- 
flation monétaire  où  nous  nous  trouvons,  60  millions  ne  repré- 
senteraient rien  du  tout  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que  les  en- 
caisses maxima  de  1861  se  chiffraient  par  301  millions  pour  l'or 
et  205  millions  pour  l'argent,  avec  des  minima  de  104  millions 
pour  le  premier  métal  et  de  72  millions  pour  le  second.  L'en- 
caisse de  1898  est  s'élève  à  3  milliards  100  millions  ! 

Une  fois  ^opération  effectuée,  M.  de  Germiny  put  se  féliciter 
d'avoir  sauvé  la  Banque  et  mis  l'encaisse  à  couvert,  l'idée  ne 
devant  plus  venir  à  personne  de  demander,  en  échange  du  pa- 
pier, de  l'or  perdant  1,50  p.  100.  C'est  exactement  comme  si,  de 
nos  jours,  la  Banque  de  France  imaginait  d'envoyer  son  or  à 
l'étranger  pour  le  remplacer  par  de  l'argent  et  dégoûter  ainsi  le 
public. 

Le  plus  curieux,  c'est  que  celte  opération  à  la  Gribouille  finit 
par  constituer  une  bonne  affaire,  puisque,  dix  ans  après,  com- 
mença la  baisse  de  Targent...  A  l'heure  actuelle,  la  Banque  de 
France  défend  son  encaisse  jaune  par  d'autres  moyens.  Si  vous 
lui  présentez  au  remboursement  100  billets  de  1.000  francs,  elle 
a  le  droit  de  vous  donner  20.000  écUs  de  5  francs,  et  elle  vous 
prend,  par  dessus  le  marché,  10  francs  pour  le  prix  des  100  sacs 
contenant  chacun  6  kilos  de  métal  blanc.  A  très  juste  titre  elle 
garde  jalousement  son  or.  Mais  que  dire  d'un  régime  moné- 
taire qui  commande  de  pareils  expédients  !  Rien  de  semblable 
est-il  jamais  arrivé  en  Angleterre? 

Le  mot  de  bimétallisme  est  tout  à  fait  impropre  pour  caracté- 
riser notre  combinaison  monétaire  ;  nous  n'd\ons  Jamais  possédé 
un  double  étalon  simultané.  En  fait,  nous  n'avons  toujours  eu 
que  rétalon  alternatif,  avec  cette  condition  aggravante  que  le 
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commerce  faisait  exclusivement  frapper  celui  des  deux  métaux 
qui  lui  coûtait  le  moins  cher.  Comme  conséquence  pratique,  la 
circalation  dénotait  une  augmentation  du  moins  bon  métal  et 
unt»  raréfaction  ou  exportation  du  meilleur.  La  loi  d'Oresme  et 
do  Gresham  régit  le  monde  avec  la  rigueur  des  lois  de  la  méca- 
nique ;  elle  n*est  autre  chos(;  que  lapplication  au  domaine  mo- 
nétaire de  la  loi  du  «  moindre  effort  ». 

Quand  donc  on  nous  dit  que  le  bimétallisme  français  a  été 
pour  l'univers  lin  bienfait,  on  émet  un  truisme,  on  proclame 
une  évidence.  Si  nous  prenons  le  cas  précédemment  cité  d'un 
paiement  à  effectuer  par  la  place  de  Londres  à  celle  de  Ham- 
bourg, '1  saute  aux  yeux,  qu'en  1857,  les  banquiers  anglais 
pouvaient,  avec  97  francs  d'or  anglais  déprécié,  acheter,  grâce  h 
la  loi  française,  20  écus  de  5  francs  et  payer  100  francs  en  Alle- 
magne. Pour  les  paiements  internationaux,  la  France  était  une 
immense  chambre  de  compensation  ;  mais,  à  l'inverse  de  ce  qui 
se  passe  généralement,  au  lieu  de  toucher  une  prime,  elle  sup- 
[mrtait  une  perte  à  chaque  opération, 

Si  encore  notre  pays  n'avait  fait  que  de  faciliter  le  règlement 
ii*'s  balances  commerciales,  le  dommage  n'aurait  pas  été  irrépa- 
ra lïle.  Le  malheur  est  que  notre  organisation  bicéphale,  éten- 
<hu-  en  1865  à  la  Belgique,  la  Suisse  et  l'Italie,  puis  en  1868  à 
la  (irèce,  a  donné  en  1871  l'idée  à  un  de  nos  voisins,  le  plus 
puissantde  tous,  celui  précisément  qui  venait  de  nous  infliger 
Une  cruelle  défaite  quelques  mois  auparavant,  de  s'en  servir 
pour  unifier  la  monnaie  des  différents  Etats  fédéraux,  en  changer 
la  couleur  et  passer  de  l'étalon  d'argent  à  l'étalon  d'or. 

La  réforme  que  l'Allemagm»  décida  le  4  décembre  1871  et  com- 
pléta ensuite  par  la  loi  du  9  juillet  1873,  le  Japon  la  tente  au- 
jourd'hui. Ces  lignes  ont  été  écrites  dans  le  but  de  montrer  la 
diiïérencc  entre  la  situation  présente  et  celle  d'il  y  a  vingt- 
cinq  ans.  Quel  fut  alors  le  coût  de  l'opération,  quel  sera  son 
jnix  maintenant  que  la  France  ne  veut  plus  payer  des  courtages 
jiiHir  la  plus  grande  commodité  des  autres  peuples,  c'est  ce  que 
nous  nous  proposons  de  faire  voir  au  lecteur. 

II.  —  Le  Japon  e.\  1897. 

La  réforme  monétaire  du  Japon,  commencée  au  printemps 
1^t*7,  se  poursuit  régulièrement.  Situé  à  l'ouest  des  Etats-Unis 
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OÙ  le  papier  et  l'argent  monnayé  se  maintiennent  à  peu 
près  au  pair  de  l'or  malgré  les  folies  des  politiciens,  et  à 
Test  de  la  Russie  où  le  papier  vient  d'être  définitivement  stabi- 
lisé aux  deux  tiers  de  l'or  (grâce  aux  remboursements  que  le 
Trésor  est  désormais  en  mesure  d'efifectuer  à  ce  taux  fixe),  l'em- 
pire du  Soleil  Levant  veut  profiter  de  loccasion  que  lui  apporte 
le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  imposée  à  la  Chine. 
Enhardi  par  ses  récentes  victoires  il  se  propose  d'imiter  en  tout 
point  les  autres  grandes  puissances  et  de  les  rattraper  dans  la 
course  vers  la  civilisation  en  faisant  figurer  la  rente  japonaise 
sur  les  cotes  des  Bourses  de  Paris,  Londres,  New- York. 

Mais  comment  rassurer  les  capitalistes  européens  à  l'égard 
des  risques  à  courir  par  leurs  avances  si,  contre  l'or  qu'il  s'ap- 
prête à  leur  demander,  il  ne  peut  montrer  en  garantie  qu'une 
monnaie  avilie,  des  yens  d'argent  tarés  d'une  perte  de  57  p.  100 
sur  le  pair  théorique?  Malgré  l'agitation  bimétalliste,  il  sait 
bien  que  pas  un  membre,  même  le  plus  ardent,  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  pas  un  détenteur  d'épargne  grosse 
ou  petite,  pas  un  rentier  quelconque  ne  lui  prêtera  la  valeur 
d'une  obligation  de  500  francs  si  les  intérêts  et  l'amortissement 
de  l'emprunt  contracté  en  or  doivent  être  réglés  en  argent.  11 
faut  donc  avant  tout  munir  le  pays  d'une  circulation  de  mon- 
naie saine.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  japonais  change 
l'étalon  national  et  adopte  la  monnaie  d'or. 

Il  annonce  qu'il  reprendra  au  public  les  yens  d'argent  contre 
échange  en  yens  d'or,  au  rapport  de  32,33  unités  d'argent  contre 
une  unité  d'or.  Le  cours  de  largent  à  Londres,  au  moment  où 
la  dépêche  annonçant  la  réforme  est  parvenue,  était  de  29,62  de- 
niers l'once  (31,1  grammes)  à  925  millièmes  de  fin,  ou  de 
108  fr.  249,  le  kilogramme  à  1.000  millièmes.  Le  rapport  de  1  à 
32,33  établit  une  évaluation  de  l'argent  à  29,15  deniers  l'once 
ou  à  106  fr.  514  le  kilogramme.  Depuis  lors,  l'argent  a  subi  une 
nouvelle  baisse;  il  cote  maintenant  25,87  deniers  l'once  ou 
94  fr.  55  le  kilogramme. 

Pour  apprécier  dans  quelles  conditions  va  se  trouver  le  Japon 
au  moment  d'entreprendre  cette  grande  réforme,  il  faut  se  rap- 
peler que  les  Monnaies  japonaises  n'ont  jamais  cessé  de  frapper 
et  d'émettre  des  yens. 

Quand  l'Europe  et  les  Etats-Unis  ont  eu  arrêté  la  frappe  des 
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pièces  d*argenty  lo  métal  blanc  n'a  plus  trouvé  de  refuge  qu*aux 
Indes,  au  Japon  et  au  Mexique.  Depuis  1893,  les  Indes  ont  imité 
TEumpe;  toute  la  production  minière  a  donc  reflué  sur  le 
Mexique  et  sur  le  Japon.  C'est  dire  qu'il  n'existe  à  peu  près  pas 
d'écart  entre  le  prix  du  yen  et  lo  prix  de  son  poids  de  métal, 
tandis  qu'aux  Indes  la  roupie  vaut  62  p.  100  de  plus  que  son 
poids  et  que,  en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  le  franc,  le  shilling, 
le  marc  et  le  dollar  valent  188  p.  100  de  plus  que  leur  conte- 
nance, et  cela  uniquement  à  cause  de  leur  rareté  absolue  ou 
relative. 

L'indemnité  chinoise  ne  suffira  pas  à  donner  au  Japon  un 
stock  métallique  permettant  d'assurer  l'échange,  à  guichets 
ouverts,  des  anciens  yens  blancs  contre  les  nouveaux  yens 
jaunes.  11  y  a  beau  temps  qu'une  grosse  part  de  cette  indemnité 
est  engagée  pour  le  paiement  de  fournitures  commandées  en 
Angleterre.  Le  gouvernement  du  Mikado  est  donc  obligé, 
pour  se  proeurer  l'or  nécessaire,  d'en  acheter  sur  le  marché. 
Avec  quoi  le  paîe-t-îl,  si  ce  n'est  avec  sa  monnaie  solidaire 
des  fluctuations  du  métal  Manc  ?  A  94  fr.  55,  cours  actuel 
du  kilogr.,  ce  n'est  pas  32,33  gminmes  d'argent  qu'il  doit 
débourser  pour  payer  un  gramme  d'or,  c*ost  déjà  96,42  gram- 
mes. Mais  il  faudra  que  dans  ses  achats  il  apporte  )a  plus  grande 
prudence,  chacun  de  ses  paiements  en  argent  devant  avoir  pour 
elTet  d'alourdir  le  marché  de  ce  métal  et  de  diminuer  la  puis- 
sance aequisitive  du  stock  restant  de  yens  blancs  à  écouler 
contre  de  l'or. 

Telle  est  la  situation.  Le  Japon  se  sent  de  taille  h  en  affronter 
los  risques.  8i)n  gcuivernement  est  suge  ;  s'il  a  assumé  une  pa- 
reille tâche,  c'est  qu'il  se  sent  certain  de  la  mener  à  bonne  fin. 
Il  peut  être  assuré  de  la  sympathie  de  l'Euroj^e,  sympathie» 
qn'idli»  lui  témoignera  d'une  fîM^m  efîoclivo  quHn<!,  la  réf<»nne 
élanl  bi<Mi  (4  dùuK'ut  par«rhev('"\  il  fera  cho/  nous  app^^l  a»i  rré- 
dit  apros  avoir  prouvé  <jne  sa  sitiuiti<m  intérieure  <>st  capable  de 
lui  fournir  los  fonds  nécessaires  pour  le  service  irn  or  des  intérêts 
du  capital  d'or  qu'il  ncuis  «Icmandera. 

m    —     L'AllKHAGNK    KN     1871-1873 

Ainsi   ilojic,  réduit   à    se^    seules    ressources,  le   Japon  est 
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obligé  de  payer  les  lingots  d*op  par  36  si  ce  n'est  37  unités  d'ar- 
gent. A  quel  prix  rAllemagno  a-l-elle  acquis  ceux  dont  elle  a 
eu  besoin,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  pour  passer  du  thaler  au 
Guillaume?  Là  est  le  nœud  de  la  question  ;  c'est  ici  qu'on  saisit 
l'imprudence,  la  présomption  congénitale  du  système  monétaire 
français,  système  simple  et  rationnel  lors  de  son  inauguration 
en  Tan  III  (16  août  1795),  mais  qui  fut  vicié  ensuite  par  Gaudin. 

Le  franc  de  la  révolution  est  un  poids  de  5  grammes  d'argent 
à  9/10°  de  fin  ;  rien  déplus,  rien  de  mojjis.  Le  17  germinal 
an  XI  (6  avril  1803)  une  loi  complémentaire  est  venue  procla- 
mer qu'à  l'avenir  le  franc  comporterait  un  multiple  en  or,  que 
la  proportion  entre  les  deux  métaux  serait,  toujours  et  quoi 
qu'il  advint,  celle  qu'indiquaient  à  ce  moment  les  cotes  de  la 
Bourse,  et  que  perpétuellement,  pour  15,  5  grammes  d'arg^sA, 
les  Monnaies  de  France  livreraient  aux  marchands  de  matières 
une  valeur  légalement  équivalente  à  un  gramme  d'or.  Cent 
grammes  d'argent  doivent  faire  20  francs  et  cent  grammes  d'or 
quinze  fois  et  demie  cette  somme,  c'est-à-dire  810  francs.  En 
même  temps  les  financiers  et  les  changeurs  du  monde  entier 
étaient  invités  à  venir  faire  fondre  et  monnayer,  à  tarif  avan- 
tageux^ celui  des  deux  métaux  qui,  suivant  les  mouvements  de 
la  cote,  présenterait  chaque  jour  le  plus  gros  bénéfice  pour  eux 
et  la  plus  grande  perte  pour  la  communauté. 

Tel  est  théoriquement  lu  bimétallisme  français.  C'est  un  joli 
navire,  aux  voiles  bien  établies,  qui  navigue  parfaitement  en 
temps  calme  ou  par  petite  brise.  Pondant  soixante-dix  ans  la 
mer  a  été  belle  ;  mais  à  la  promièi*e  secousse  le  bâtiment  a  fait 
naufrage  et  IVquipagi»  a  été  cruellement  endommagé. 

(Jue  penserions-nous  aujourd'hui  d'une  lui  qui  serait  ainsi 
conçue  :  Dorénavant  une  livre  de  viande  vaudra  quatre  livres  de 
pain  ?  Pour  baroque  et  sufllsante  que  diU  nous  senibl<»r  la  pré- 
tenlion  du  législnt(Mir  d'iuforvonir  «laiis  les  opérations  commer- 
ciales, o'ost-îVdire  dans  ce  qui  par  nature  est  le  plus  rebelle  aux 
prescriptions  légales,  cette  loi  ne  différerait  en  rien  de  notre  loi 
monétaire.  La  merveille,  c'est  qu'une  pareille  gageure  ait  pu 
faire  illusion  pendant  soixante-dix  ans.  Le  l'éveil  fut  brutal. 

Ayant  à  portée  VLnion  latine  avec  des  hôtels  de  monnaie  dont 
les  presses  fonclioiment  pour  30.103.000  Français,  2.411,000  Al- 
gériens, 26.801 .0(X)  Italiens,  5.310.000  Belges  et  Luxembourg 
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geois,  2.669.000  Suisses  et  1.457.000  Grecs,  c'est-à-dire  pour 
75  raillions  d'hommes,  TAUemagne,  qui  ne  comptait  alors  (en 
y  comprenant  TAlsace-Lorraine)  que  41.060.000  habitants  vit 
qiie  ses  imprudents  voisins  avaient  travaillé  pour  elle  et  rendu 
sii  lâche  facile.  Tous  les  hôtels  de  monnaie  de  ï Union  latine 
6  lui  eut  obligés  par  la  loi  française  et  par  les  conventions  consti- 
tutives de  rUnion  (à  moins  de  fermer  leurs  portes  comme  ils  s'y 
décidèrent  quand  il  fut  trop  tard),  d'accepter  les  thalers  allemands 
et  de  les  refondre  en  écus  de  cinq  francs  munis  d'une  pleine 
puissance  libératoire  ou  acquisitive  pour  toute  somme.  La  légis- 
lation de  75  millions  d'hommes  donnait  à  ces  nouveaux  écus 
droit  de  libre  échange  en  France,  Belgique,  Suisse,  Italie,  Grèce 
contre  quinze  fois  et  demi  moins  d'or.  Nous  aurions  légiféré 
pour  le  roi  de  Prusse  que  nous  n'eussions  pas  mieux  fait.  Et 
alors  survint  une  inondation  dont  les  vagues  blanches  nous 
couvrent  toujours,  mais  dont  le  reflux  jaune  s'est  retiré  à  tout 
jamais. 

En  1871,  l'approvisionnement  d'argent  de  l'Allemagne 
s'iMcvait,  d'après  0.  Haupt  (1),  à  483  millions  de  thalers  ou 
1.451  millions  de  marcs  (1  thaler=  3  marcs).  Il  ne  reste  plus  en 
circulation  aujourd'hui  que  143  millions  d'anciens  thalers, 
comptés  à  3  marcs  pièce,  ce  qui  fait  430  millions  de  marcs 
ou  540  millions  de  francs  (1  m.  =  1  fr.  2346).  En  1892,  les 
retontes  depuis  1871  se  chiffraient  par  462  millions  de  marcs. 
Nmus  connaissons  donc  le  sort  de  892  millions  de  marcs  sur 
les  1.451  millions  de  1871.  La  différence,  soit  559  millions,  re- 
prcsente  le  montant  des  espèces  que  l'Allemagne  a  vendues  au 
poids  ou  refondues  en  francs  dans  les  hôtels  de  monnaie  de 
irnion  latine. 

Bruxelles  est  plus  près  de  Cologne  que  Paris  de  Berlin.  On 
m-  st^ra  donc  pas  surpris  d'apprendre  que  la  frappe  de  monnaies 
d';iï  gcnt  dans  cette  ville,  qui  ne  s'était  élevée  qu'à  10  millions 
d«/  ircincsenl872,  ait  fait  en  1873  un  bond  jusqu'à  112  millions... 
Clii'/  nous,  il  n'avait  été  frappé  en  1872  que  pour  389  mille 
francs  d'écus  de  5  francs,  le  chiffre  de  l'année  suivante  (2) 
mi\n\ne  ibi  millio7is  649  mille  francs!...  Qu'on  s'étonne  après 

(1)  Arbitrages  et  pontés. 

l'Ji    Administration  des    monnaies    et  médailles.   Rapport   au   ministre    des 
imaiices.  1896. 
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cela  que  VUnion  latine  ait  jugé  nécessaire  d'arrêter  le  jeu  de  ses 
presses  ! 

Quand  elle  s'y  décida  sur  les  représentations  de  Fa  Belgique, 
elle  avait  chargé  sa  circulation  d*un  demi-milliard  de  monnaies 
éprouvant  chaque  année  une  nouvelle  perte;  et,  en  échange, 
nos  avisés  voisins  avaient  remplacé  par  une  égale  (quantité  d'or 
français  et  belge  le  métal  avarié  que  nous  avions  bien  voulu 
leur  prendre  au  rapport  de  15,5,  pour  le  triomphe  de  la  symé- 
trie monétaire.  Il  leur  avait  suffi,  pour  obtenir  une  quantité  de 
25  millions  de  louis  d'or,  de  nous  remettre  2.500.000  kilogr, 
d'argent;  aujourd'hui,  le  Japon,  pour  obtenir  en  or  la  même 
somme  de  500  millions  de  francs,  aurait  à  payer  5.875.000  kilo- 
grammes d'argent. 

Chaque  fois  que  nous  trouvons  dans  notre  poche  un  écu  por- 
tant les  millésimes  de  1873  à  1878,  nous  pouvons  nous  dire  que 
la  pièce  est  le  produit  d'une  refonte  de  thalers  et  qu'elle  repré- 
sente une  gracieuseté  faite  par  la  France  ou  la  Belgique  à  l'Alle- 
magne. Refondue  à  nouveau,  cette  pièce  vaudrait,  au  cours  du 
jour,  2  fr.  12.  Le  demi-milliard  franco-belge  de  1873  à  1878  ne 
vaut  plus,  comme  métal  à  vendre,  que  212  millions  de  francs. 

Sans  le  bimétallisme  de  Tt/m'on /a/me,  jamais  l'idée  ne  serait 
venue  à  l'Allemagne  de  tenter  une  opération  aussi  risquée  que 
la  substitution  d'un  métal  à  un  autre.  Nous  pouvons  nous  vanter 
d'avoir  payé  à  l'Allemagne  non  seulement  les  5  milliards  d'in- 
demnité mais,  en  outre  et  de  plein  gré,  25  millions  de  louis 
qu'elle  a  refondus  en  guillaumes  de  20  marcs  à  l'effigie  du  pre- 
mier empereur.  Ces  louis  sont  bien  partis,  nous  ne  les  reverrons 
plus.  Après  cela,  à  qui  l'idée  saurait-elle  venir  de  contester  que 
le  bimétallisme  français  ait  été  un  bienfait  international  ? 


IV.  —  Les  Etats-Unis 

Oui,  certes,  il  a  été  un  bienfait,  et  par  les  services  qu'il  a 
rendus  quand  nous  étions  pauvres,  au  lendemain  d'un  effroyable 
désastre,  on  peut  juger  de  ceux  qu'il  rendrait  maintenant  que 
nous  possédons  assez  d'or  pour  que  notre  stock  jaune  remorque 
la  valeur  de  nos  deux  milliards  et  demi  de  monnaies  d'argent 
et  maintienne  le  cours  desécus  à  5  francs,  alors  qu'ils  ne  valent 
T.  XVI  38 
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|ïlus  intrinsèquement  que  2  fr.  12.  Les  derniers  à  applaudira  sa 
résurrection  ne  seraient  pas  les  Etats-Unis.  Le  gouvernement 
diî  Washington  saisirait  avec  joie  l'occasion  d'écouler  les 
:i,]36.300  kilogrammes  de  lingots  blancs  qu'il  a  achetés  en 
YLTtu  de  la  loi  Sherman  el  payés  aux  mines  par  du  papier- 
monnaie  créé  en  représentation  de  la  marchandise  encavée. 

Le  prix  coûtant  s'en  est  élevé  à  627  millions  de  francs;  à 
25,S7  deniers  l'once,  ces  lingots,  gage  d'une  monnaie  fiduciaire 
spéciale,  ne  valent  plus  actuellement  que  296  millions  de  francs. 
D'où,  un  écart  de  331  millions  entre  les  Billets  du  Trésor  et 
leur  couverture.  Au  contraire,  un  retour  au  15,5  international 
donnerait  à  cet  énorme  «  laissé  pour  compte  »  une  valeur  mar- 
chande de  697  millions. 

11  serait  facile  de  pousser  plus  loin  l'énumération  des  États 
qui  auraient  intérêt  à  voir  la  France  oublier  les  leçons  de  Texpé- 
rionce  ;  mais  cela  nous  entraînerait  en  dehors  de  notre  cadre. 
Nous  nous  sommes  simplement  proposé  de  rappeler  au  lecteur 
quelques  antécédents  du  bimétallisme  ;  nous  avons  voulu  lui 
montrer  à  quels  résultats  a  abouti,  de  1803  à  1878,  le  double 
étalon;  lui  faire  saisir  combien  cher  le  Japon  paie  aujourd'hui 
lu  disparition  du  «  bui-eau  de  change  international  gratuit  »et 
tl^^  quelle  utilité  une  réouverture  de  ce  bureau  serait  pour  les 
l^tats-Unis. 

L'or  remplace  maintenant  la  monnaie  de  papier  en  Autriche 
ot  en  Russie;  aux  Indes  et  au  Japon,  la  monnaie  d'argent  ;  le 
monde  entier  vient  au  monométallisme.  Le  vingtième  siècle 
[iruiiiet  d'être  en  toutes  choses  le  siècle  des  simplifications  ;  au 
moins  dans  l'ordre  monétaire  le  temps  des  combinaisons  ingé- 
tiieuses  est  passé. 

Comte  RocHAïD. 


L IMTIATIVE  PARLEMEmiRË 

PENDANT  LA  SIXIÈME  LÉGISLATURE  ^  1893-1898) 


Au  premier  rang  des  maux  dont  souffre  le  partemenfarisme 
français,  on  s  acconle  à  placer  l'abus  que  fontnos  représ<'ntants, 
et  snrfont  nos  députés,  de  deux  prérogatives  que  leur  confère 
la  Constitution,  ïe  droit  (Finterpellation  et  ïe  droit  d  initiafive. 

Le  droit  d'interpeiration,  c'est,  dans  nos  Chambres  françaises, 
le  tiouvemement  constamment  menacé  dans  son  existence, 
c'est  le  Parlement  continuellement  agité  par  des  discussions 
irritantes  et  stériles  (1). 

L'initiative,  telle  que  Texercent  les  députés,  c'est  Tentasse- 
ment  dans  les  cartons  des  commissions  d'innoml)robres  propo- 
sitions trop  souvent  informes  et  de  volumineux  rapports  prépa- 
rant des  projets  qui  n'arrivent  Jamais  à  accomplir  les  multiples 
étapes  de  la  procédure  parlementaire.  Cela  représente  un  temps 
énorme,  un  travail  considérable,  un  coûteux  amoncellement 
d'imprimés,  pour  aboutir  à  quoi?  Au  vote  de  quelques  loi» 
mal  venues,  mal  rédigées,  difficilement  applicables  (2).  En 


(>)  ^inte^  m»  I«»  irtetmvéHieirtîf  et  les  (t'aurgt??»  de  l'intfrpi^îlatitMt  ont  été 
signalé»  da-n*  cette  Kevne,  Y.mARmjnent  :  Th.  Ferweuiî,  Jt<r  réforme  jrarlen^ntaire 
par  Ui  révision  du  règlement  de  la  Chambre  [liev.  pot.  et  pari  ,  f.  I*^,  1894,  p.  19); 
Anéréleboa,  lai  r^9rme  parlement  aire  {t.  ff,  189^^.  p.  2J05;  E-  âpwllrr,  fjmxtorze 
mùK^  de  ié^isktture  (t.  Ifl,  ï?9&,  p^.  ï  et  ^.);  Bon  fesweof,  Pewx  poinh  dit  pro- 
gramme  républicain  mtx  élertmtvs  tégi»l&Hve9  (t.  XV,  Ï89§,  p.  187  .  —  Adde  A. 
Esmein,  Eléments  de  (troit  eon»tiirrlfonnel,  p.  194. 

(2)  Sur  la  valeur  des  textes  venant  de  l'initiative  parlementaire,  v.  Fenietiil, 
art.  cit,  p.  t2-S3^  et  EsaBeûEi,  p^  69. 
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matière  financière,  c'est  Téquilibre  budgétaire  rompu,  c'est  le 
solde  en  déficit  de  tous  les  exercices  (1). 


Au  moment  où  vient  de  prendre  fin  la  sixième  législature,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  dans  quelle  mesure  la 
Chambre  qui  disparaît  a  mérité  les  critiques  si  souvent  formulées 
coiUre  ses  devancières. 

L'abus  des  questions  et  surtout  des  interpellations  est  pè- 
re ni  ploirement  établi  par  ces  deux  nombres  de  cent  quinze  et  de 
(hux  cent  quatre-vingt-onze^  qui  s'appliquent  respectivement  à 
Tusage  que  les  députés  ont  fait  de  ces  deux  moyens  de  con- 
trôle (2).  L'instabilité  ministérielle  des  trois  premières  années 
de  la  législature  et  la  dernière  crise  présidentielle,  ont  eu  leur 
cause  immédiate  dans  des  interpellations. 

En  ce  qui  concerne  l'abus  des  propositions,  nous  voudrions 
pr^^ciser,  tant  par  le  relevé  des  chiffres  de  la  statistique  que  par 
un  rapide  examen  des  principales  lois  récentes  dues  à  l'initiative 
ptu'K^mentaire,  l'usage  qu'a  fait  de  cette  prérogative  la  Chambre 
di-rnnle,  pendant  son  exceptionnelle  longévité  (3).  Quels  dan- 
gci^i^  se  sont  révélés?  Quels  excès  ont  été  commis?  Qu'a-t-il  été 
fait  et  qa'a-t-on  proposé  de  faire,  tant  dans  nos  Chambres 
qu'au  dehors,  pour  éviter  leur  renouvellement  dans  les  législa- 
tures à  venir? 

Co  sont  là  des  questions  qui,  ce  nous  semble,  ont  bien  leur 
importance  dans  la  question  plus  large  du  fonctionnement  du 
patiementarisme  en  France  (4). 

(Il  Sur  les  énormes  inconvénients  de  l'initiative  en  matière  financière,  v.  Paul 
l.rrny-Beaulieu,  Traité  de  la  Science  des  Finances,  t.  II,  le  Budget  et  le  Crédit 
piihtic^  5'  édit.,  p.  110  et  s.  ;  Stourm,  Cours  de  finances,  le  Budget,  3'  édit., 
p.  li"^  A  s.;  Boudenoot,  art.  cité;  R.  Poincaré,  Vues  politiques  [Bévue  de  Paris^ 
ri"  .lu  l.r  avril  1898). 

^  OiîPlfîues  semaines  avant  que  la  Chambre  clôturât  ses  travaux,  le  ministre 
t!r  l  liîtérieur,  M.  Barthou,  répondant  à  une  interpellation,  constatait  que  c'était 
Jn  t'tuii  quinzième  adressée  au  ministère  Méline  depuis  sa  constitution!  (Ch.  des 
ûùjh,  tt^ance  du  12  mars  1898.) 

ùi;  Les  députés  sont,  en  principe,  élus  pour  quatre  ans;  mais,  exceptionnelle- 
mtîiil  et  dans  le  but  de  changer  l'époque  des  élections,  une  loi  du  22  juillet  1893 
a  rlrcidé  que  la  Chambre  élue  en  automne  1893  resterait  en  fonctions  du  15  oc- 
lulirt'  de  cette  année  au  31  mai  1898,  doit  exactement  quatre  ans  et  sept  mois 
i^l  dtuii. 

{i    Nous  avons  longuement  examiné  toutes  ces  questions  dans  notre  étude  : 
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Trois  fois  Tan  le  Secrétariat  général  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés publie  un  opuscule,  bourré  de  noms  et  de  chiffres,  qui  pour- 
rait suggérer  de  fécondes  et  salutaires  réflexions  aux  représen- 
tants auxquels  il  est  distribué,  si  ceux-ci  voulaient  bien  le  par- 
courir avec  quelque  attention.  C'est  pour  Tentreprise  législa- 
tive ce  qu'est  l'inventaire  de  fin  d'exercice  pour  une  entreprise 
industrielle  ou  .commerciale  :  c'est  VEtat  des  Travaux  législa- 
tifs delà  Chambre,  à  la  fin  de  chaque  session.  En  outre,  quand 
viennent  à  expirer  les  pouvoirs  de  la  Chambre,  le  Secrétariat, 
en  un  fascicule  spécial  et  plus  volumineux,  fait  un  relevé  des 
travaux  de  toute  la  législature  :  c'est  le  Résumé  général  [i). 

C'est  aux  Etats  publiés  au  cours  de  la  sixième  législature  et 
au  Résumé  général  récemment  paru  (2),  c'est-à-dire  aux  sources 
officielles  les  plus  autorisées,  que  nous  puisons  la  plupart  des 
statistiques  et  des  renseignements  que  nous  allons  produire 
relativement  à  lactivité  et  au  résultat  de  l'initiative  des 
députés. 

La  seule  éloquence  des  chiffres  suffira  à  mettre  en  lumière 
maints  abus,  qui  paraîtront  plus  caractérisés  encore  si,  en  un 
tableau,  on  fait  ressortir  leur  progression  d'une  législature  à 
l'autre. 

Vlniliative  parlementaire  en  France  (1  vol.  in-8*»,  Paris,  Rousseau,  1896).  Les  ré- 
férences données  dans  le  présent  article  se  rapportent  exclusivement  aux  travaux 
parus  pendant  la  législature  ;  nous  renvoyons  pour  des  indications  bibliogra- 
phiques plus  complètes  à  notre  monographie.  Ce  qui  nous  détermine  à  la  pi^li- 
cation  de  ce  nouveau  travail,  c'est  que  l'œuvre  de  la  dernière  législature  comme 
les  idées  qui  se  font  jour  et  se  propagent  depuis  peu  viennent,  en  donnant  à 
notre  question  un  regain  d'actualité,  puissamment  corroborer  nos  conclusions 
primitives. 

(1)  Des  fascicules  sont  publiés  chaque  année  en  janvier,  en  mai  et  en  octobre, 
c'est-à-dire  chaque  fois  que  le  Parlement  reprend  ses  séances  :  ils  énumèrent 
les  travaux  de  la  précédente  session  et  indiquent  où  en  sont  restées,  au  moment 
de  l'interruption  (fin  de  session  ou  vacances),  les  diverses  affaires  dont  la 
Chambre  était  saisie.  Nous  exprimons  le  regret  que  ces  Etats  et  le  Ilésumé  géné- 
ral de  chaque  législature  ne  soient  pas  mis  à  la  disposition  du  public,  et  notam- 
ment qu'il  n'en  soit  pas  adressé  un  exemplaire  aux  Bibliothèques  universitaires. 
Ils  facilitent  considérablement  l'étude  de  la  marche  générale  des  travaux  parle- 
mentaires et  permettent  de  suivre  les  étapes  d'un  projet  déterminé  à  travers  la 
procédure  législative. 

(2)  A  peine  la  Chambre  s'était-elle  ajournée  que  la  Secrétariat  de  la  Présidence 
publiait,  en  deux  fascicules,  l'Etat  pour  la  session  de  1898  et  le  Résumé  général 
de  la  législature. 


I 
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Tafilenu  comparatif  du  mourememenl  de  Vlnifiative  parlementaire 
dans  la  cinf/uième  et  la  dixième  législature. 

«>'  lé^risUliiro 
.)'   l«'j;i,**lalun'  iiuvcnittre    l^'.•:i 

Nninl)r«'  j1«'?  séances 516  ('S^ 

Propogilioiis  déposôe* H73  1.11? 

Uapport  ilu  n(»Lubre  de»^  propositions  an  nombre 

dos  s«'aiice.s 1,6  l,î< 

Résultats  : 

IK'tinil i veulent  adoptéeg  par  la  Chambre 138  Hti 

Rapport  dt'  ce  nombre  au  n«»mbre  des  proposi- 
tions déposées,  p.  K» 15,8  16 

Rejete^'fi - 31  16 

Hetirc.-s 16  188  (  1) 

Anéanties  par  la  fin  de  la  léfnslature 688  730  r^) 

liap{H>rt  de  ce  nombre  »u  nombre  de»  prcMjjosi- 

tion^  déposées,  p.  ICO 78,8  ti5.6 

Immédialemeût  ces  chiffres  montrent  ce  qu'a  dexa^éré 
rûxercici*  de  l'initiative  parlementaire. 

Le  nombre  des  propositions  dt^posées  est  à  lui  seul  un  i>re- 
mier  aLii*^  :  huit  cent  soixante-lrpize  pendant  la  cinqui^UH*  l<^gis- 
Xviixx^Q,  onz-e  cent  douze  |>en<lant  la  sixième.  Quelle  assemblée, 
si  laborieuse  soit-<3lle,  pourrait  étudier  et  discuter  plus  de  dix- 
huit  cents  textes  !  Car  aux  propositions  dues  à  Tinitiative  des 
députés  il  faut  ajouter  les  projets  émanant  du  Gouver»emeiil  et 
les  propositions  venant  du  Sénat  (3).  Le  pis  est  que  le  chiffre 
s'élève  à  chaque  législature  no^ivelle.  C'est  sans  exagération 
qiion  peut  parler  de  «  lavalanche  des  projets  de  loi  dus  à  Tini- 
tiative  parlementaire  (i)  ». 

fi)  Ce  dernier  ehiflre  en«?lobe,  aree  les  propositions  retirée?,  les  propo^ttioiis 
ftbandonnéee  ou  devenues  sans  objet.  (l'est  ce  qui  expli^fue  que  la  proportion 
dt-P  prnpositiims  anéanties  par  l'expiraliim  Ae^  pouvtdrs  de  la  Chambre  pamit 
m^iiis  f  Irvee  pour  la  sixième  léjjrislature  que  pour  la  cinquième. 

(2  L'Etal  des  travaux  an  7  avril  1H'J8.  pas  plus  que  leRésunié  général,  ne  îiotis 
iTDseignf  sur  l'état  d'avancement  anquel  étaient  parvenues  les  propositions  frap- 
pées de  caducité  par  la  fin  de  la  législature.  Mais  on  peut  se  faire  une  notion  assez 
exacte  sur  ce  pmnt  par  le  relevé  au  11  janvier  181)8.  A  cette  date,  717  proposi- 
tions étaient  en  cours  d'élaboralioo;  elk^  se  subdivisaient  ainsi  : 

A  létal  de  rapport  sur  le  fond 164 

E^n  commission 366 

A  soumettre  aux  bureaux 5 

A  l'état  de  rapport  sommaire 115 

Non  rapportées  par  les  commissions  d'initiati^  ....  67 
fHVOutre  les  1.112  propositions  déposées  par  les  députés,  la  Chambre  a  été 
snisie  de  2  216  projets  venant  de  l'initiative  gouvernementale  «t  de  64  propoêi- 
tions  venant  du  Sénat.  Mais  du  chitîre  très  élevé  des  projets  gouvernemeirtanx  il 
frtcit  retrancher  —  et  ce  sont  les  plus  nombreux  —  les  projets  d'intérêt  local  : 
t^  seulement  étaient  d'intérM  général. 
(4)  Femcuil,  art.  cité,  p.  22. 
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De  cette  masse  énorme  de  propositions,  combien  deviennent 
lois?  Bien  peu.  La  statistique  nous  apprend  que  cent 
soixanfe-dix'huit  seulement  ont  été  adoptées  par  la  Chambre  et 
ont  pu  ôtre  transmises  au  Sénat  ;  ce  qui  ne  représente  pas  plus 
de  seize  pour  cent.  Cette  très  faible  proportion  des  propositions 
arrivant  à  subir  intégralement  devant  la  seconde  Chambre  la 
première  phase  de  leur  élaboration  nous  est  une  preuve  incon- 
testable de  l'imperfection  et  de  la  lenteur  du  travail  légis- 
latif. 

Ce  qui  frappe  aussi,  à  considérer  le  tableau  ci-dessus,  c'est 
le  nombre  très  élevé  des  propositions  anéanties  par  la  fin  de  la 
législature.  Pour  la  Chambre  qui  a  siégé  de  1889  à  1893,  nous 
constatons  que  Texpiration  de  ses  pouvoirs  a  frappé  de  caducité 
str  cent  quatre-vingt-huit  propositions,  ce  qui  représente  bien 
près  des  quatre  cinquièmes  :  encore  faut-il  remarquer  que  ce 
nombre  n'est  pas  absolument  égal  à  la  réalité,  et  qu'il  convien- 
drait de  lui  ajouter,  à  prélever  sur  les  cent  trente-huit  qui 
avaient  pu  être  transmises  au  Sénat,  dou/o  propositions  qui 
n'étaient  pas  encore  à  l'état  de  rapport  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  haute  quand  la  législature  a  pris  fin  et  qui,  suivant 
Fancienne  jurisprudence  du  Sénat,  se  sont  trouvées  anéan- 
ties (1).  Pour  la  sixième  législature,  nous  voyons  que  se'pt  cent 
trente  propositions  ont  été  frappées  de  caducité  quand  la 
Chambre  s'est  séparée.  La  proportion,  relativement  au  nombre 
total  des  propositions  déposées,  paraît  moindre  que  précédem- 
ment :  65,6  0/0,  c'est-à-dire  deux  tiers  environ  seulement. 
Mais  il  faut  remarquer  que  le  progrès  est  plus  apparent  que 
réel  :  il  tient,  nous  l'avons  fait  observer,  à  ce  que  le  secrétariat 
a  réuni  dans  la  dernière  statistique  les  propositions  aban- 
données ou  devenues  sans  objet  aux  propositions  retirées.  Le 
progrès,  si  progrès  il  y  a,  consiste  surtout  en  ce  que  cette  fois 
les  cent  soixante-dix-huit  propositions  transmises  au  Sénat  se- 
ront toutes  examinées  par  la  haute  assemblée,  grâce  à  la  juris- 
prudence nouvelle  dont  nous  aurons  à  montrer  l'importance. 
Malgré  cela,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Chambre  n'aura 
pas  mené  à  bien  plus  de  16  0/0,  c'est-à-dire  moins  de  une  sur 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  Godin  au  Sénat  (séance  du  3  novembre  1891,  Doc. 
pari.  sess.  extraordinaire  de  1894,  annexe  n»  5,  p.  281).  Cette  déduction  abaissait 
a  14,3  0/0  la  proportion  des  propositions  qtie  la  Chambre  avait  fait  aboutir, 
soit  une  sur  sept. 
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six  des  propositions  faites  par  ses  membres.  Les  inconvénients 
delà  caducité  demeurent  donc  considérables  et  évidents  :  c'est 
l^anéantissement  de  tous  les  travaux,  études  par  les  commissions, 
rapports  et  même  discussions  en  séance  publique,  auxquels 
uvaient  donné  lieu  les  huit  cent  cinquante-cinq  projets  rendus 
caducs  par  l'expiration  des  pouvoirs  (1). 

Enfin,  ce  qui  montre  que  la  surabondance  des  propositions 
est  pour  beaucoup  dans  la  lenteur  et  Timperfection  du  travail 
législatif,  et  dans  les  inconvénients  de  la  caducité,  c'est  que 
plus  sont  nombreux  les  textes  proposés,  plus  est  mince,  relati- 
vement, le  nombre  des  transmissions  au  Sénat.  Tandis  que  de 
la  cinquième  à  la  sixième  législature  le  chifiFre  des  dépôts  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  passait  de  huit  cent  soixante-treize  à 
onze  cent  douze,  le  pour  cent  des  propositions  arrivant  à  un 
Yole  définitif  restait  à  peu  près  stationnaire  (2),  alors  qu'une 
législature  plus  longue  aurait  dû  permettre  la  complète  élabo- 
ration d'un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  textes  (3). 


Il  est  une  autre  partie  de  la  statistique  officielle,  qui  n'est 
point  négligeable,  car  elle  nous  montre  un  des  vices  de  Tini- 
lîative  parlementaire  telle  qu'on  la  comprend  et  l'exerce  au 
Palais-Bourbon  :  c'est  celle  qui  nous  renseigne  sur  la  manière 
dont  se  répartissent  les  propositions  dues  à  la  féconde  inventi- 
vité des  députés,  au  point  de  vue  de  la  partie  de  la  législation  où 
ceux-ci  veulent  innover.  En  quelles  matières  s'exerce  de  préfé- 
rence l'initiative  de  nos  représentants? 

A  suivre  Tassez  satisfaisante  classification  adoptée  par  le 
Secrétariat  général  de  la  Présidence  de  la  Chambre,  voici  les 
chiffres  qui  répondent  à  cette  question  (4)  : 

{I)  Je  dis  huit  cent  cinquante-cinq^  parce  que  la  caducité  a  aUeint  également 
terd  vingt-cinq  des  six  cent  soixante -neuf  projets  d'intérêt  général  dus  à  Tinitia- 
livc  gouvernementale.  (517  ont  été  adoptés  ;  7  rejetés  ;  20  ont  été  retirés  ou  sont 
devenus  sans  objet.  Il  faut  donc  remarquer  que  la  proportion  des  projets 
gouvernementaux  adoptés  est  très  supérieure  à  celle  des  propositions  :  77,3  0/0, 
ma  lieu  de  16  0/0.) 

(2)  Exactement,  il  a  passé  de  15,8  à  16  0/0. 

(3)  Qu'on  n'oublie  pas,  en  efiFel,  que  la  sixième  législature  a  tenu  633  séances 
publiques,  au  lieu  de  546  qu'avait  tenues  la  cinquième,  et  qu'elle  n'a  eu  que 
quittre  budgets  à  voter,  comme  une  législature  de  durée  normale. 

(4)  Ces  chiffres  ne  se  trouvent  point  dans  le  dernier  Etat,  ni  dans  le  Résumé 
fanerai  :  ils  sont  le  résultat  du  total  opéré  par  nous  des  relevés  fournis  par 
chacun  des  fascicules  parus  au  cours  de  la  législature . 
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Législation  électorale 59 

Organisation  administrative 28 

Organisation  judiciaire 17 

Gode  civil,  Procédure,  Droit  pénal  et  Instruction  criniinelle, 

Code  forestier 110 

Code  de  commerce 6 

Finances  et  réforme  fiscale 265 

dont  170  propositions  d'ouverture  de  crédits 

Douanes  et  régime  économique 88 

Travail,  assurance  et  prévoyance  sociales 132 

Armées  de  terre  et  de  mer 150 

Instruction  publique  et  beaux-arts 25 

Postes,  voies  ferrées  et  navigation 25 

Agriculture 30 

Algérie  et  colonies 26 

Divers 109 

Règlement  (Ih 29 

Projets  de  résolution  tendant  à  la  revision  de  la  Constitution  13 

A  considérer  celte  classification,  il  semble  bien  que  le  nombre 
des  propositions  soit  précisément  en  raison  directe  de  la  diffi- 
culté que  présente  la  matière.  Plus  il  est  nécessaire,  pour  tenter 
une  réforme  dans  une  partie  du  domaine  toujours  grandissant 
de  la-législation,  d*avoir  des  connaissances  spéciales  qui  n'ap- 
partiennent qu*à  un  très  petit  nombre,  plus  est  prolifique,  dans 
cette  branche  particulière,  l'initiative  des  députés. 

«  Travail,  assurance  et  prévoyance  sociales,  »  c'est-à-dire  ces 
questions,  complexes  entre  toutes,  des  rapports  d'employeur 
à  employé,  des  associations  patronales  et  ouvrières,  dos  assu- 
rances et  des  retraites  ouvrières,  —  «  douanes  et  régime  écono- 
mique, »  ce  sont  des  modifications  factices  apportées  au  jeu 
naturel  des  lois  économiques,  des  impositions  dont  on  ne  peut 
que  bien  difficilement,  bien  imparfaitement,  déterminer  Tinci- 
dence,  —  «  armées  de  terre  et  de  mer,  »  c'est  le  recrutement  et 
l'organisation  des  forces  nécessaires  à  la  défense  nationale,  — 
comptent  parmi  les  rubriques  qui  présentent  les  plus  hauts 
chiffres. 

Au  contraire,  le  règlement  dont  tout  le  monde  réclame  la 
réforme,  le  règlement  qui,  au  dire  de  beaucoup  de  bons  esprits 
est  par  son  insuffisance  l'une  des  causes  immédiates  du  mauvais 

(1)  Les  propositions  tendant  à  modifier  le  règlement  ne  sont  point  à  propre- 
ment parlsr  des  propositions  de  lois,  ce  sont  des  projets  de  résolution  :  le  seul 
vote  de  la  Chambre  suffit  à  leur  donner  la  perfection,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
délibération  de  l'autre  Chambre  ni  de  la  promulgation  par  le  Chef  du  pouvoir 
exécutif  Cependant,  à  raison  de  leur  portée  et  de  la  procédure  à  laquelle  ils  sont 
soumis,  ces  projets  doivent  figurer  dans  la  statistique  au  même  titre  que  les 
propositions  de  lois  proprement  dites.  (V.  notre  monographie,  page  141  et  suiv.). 
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fonctionnement  de  notre  régime  parlementaire  (1)  n'a  ét6 
Tobjet  que  d'un  nombre  assez  restreint  de  projets  généralement 
bien  modestes  dans  lenrs  innovations  (2).  Noire  organisation 
administrative  et  notre  organisation  judiciaire  sont  l'objet  de 
critiques  fréquentes  et  souvent  justifiées  :  elles  étaient  bonnes 
peut-être  il  y  a  un  si^cle,  mais  aujourd'hui  elles  sont  absolu- 
ment hors  de  rapport  avec  les  moyens  de  communication,  avec 
la  forme  gouvernementale,  elles  ne  répondent  pas  au  besoin  de 
célérité  dans  l'administration  et  dans  la  justice  qui  devient  tou- 
jours plus  impérieux;  elles  n'ont  cependant  suscité  que  quel- 
ques propositions. 


Le  chiffre  le  plus  élevé,  de  beaucoup,  se  trouve  en  regard  de 
la  rubrique  «  Finances  et  réforme  fiscale  ».  Il  semble  que  nos 
députés  éprouvent  une  certaine  satisfaction  à  proposer  de^  lois 
eji  une  matière  que  certaines  constitutions  réservent  exclusi- 
vement à  l'initiative  gouvernementale,  et  que  le  fameux  article  8 
de  notre  loi  constitutionnelle  du  2i  février  1875  soustrait  à  Tinî- 
tive  du  Sénat, 

Dans  le  chiffre  de  la  statistique  il  y  a  lieu  de  faire  un 
départ,  car  il  comprend  deux  catégories  de  propositions  de  por- 
tée et  de  nature  juridique  bien  diiférentes.  Les  urnes  sont  de 
véritables  lois,  au  sens  exact  de  ce  mot,  c'est-à-dire  constituent 
des  dispositions  destinées  à  avoir  une  durée  sinon  perpétuelle, 
du  moins  indéfinie,  à  s'appliquer  à  tout  le  territoire,  à  tous  les 
citoyens  (3)  :  ce  sont  les  propositions  relatives  à  notre  régime 
fiscal,  créant  ou  supprimant  des  impôts,  modifiant  la  percep- 
tion ou  Tassiette  des  impôts  existants.  Le^  autres  sont  moins 
des  lois  que  des  actes  d'administration;  elles  n'ont  de  la  loi  que 
la  forme,  elles  ont  un  but  et  une  portée  limités  :  ce  sont  les  lois 
d'ouverture  de  crédits. 

(1)  V.  notamment  dans  cette  Rem*e  les  dewx  excefleats  oLrtîcles  de  M.  Fere^wl 
(t.  l«^  p.  IS    et  de  M.  André  Lebon    t.  II.  p.  222;. 

{2)  V.  par  exemple,  itifrà,  ies  quelques  projets  de  réflAhiiton  relatiCs  à  J'iaitia- 
tire  parlementaire  et  à  la  prooédure  Jéj^slative  4es  proposUions. 

(3)  ^T  cette  nf>ticm  de  la  k«,  v.  ia  jiidiciettse  étude  de  MM,  Ejuite  B«ivier«t 
Gaston  ièze,  la  véniahle  notion  d^  la  loi  et  la  loi  annuelle  de  .</j««ow  iAiV^e 
critique  (lel^'r/àlaiMn  et  de  jut'ûpy^dence).  J'aurai  ^lieurs  fois  occftsiom  lie  ia 
-citer  :  je  citerai  daprès  le  tirage  à  part  (1  brochare,  <>4  pu,  Paria,  F.  Picbua,  lfi»7). 
«Snr  le  caractère  de  ^éttéialîtc  ie  la  loi,  v.  b*  XII,  p.  17. 
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L^s  premières  ont  été  nombreuses,  sans  doute,  surtout  an 
moment  où  on  discutait  si  vivement  le  principe  d'un  impôt 
global  et  progressif  sur  le  revenu.  Mais  les  demandes  d'ouver- 
ture de  crédits  déposées  par  les  députés  sont  plus  fréquentes 
encore  :  d'autant  plus  fréquentes  qu'approche  davantage  l'épo- 
que du  renouvellement.  Les  chiffres  suivants  en  témoignent  (1)  : 

En   \^9'^  (m*s.  exlraord.).  3  propositions  lendani  à  ouvrir  des  crOdils  pour  5.5u0.t»oo  fp 

fr**Ji i«             —                                       -^  20.395.000  f p. 

ifi^y» 50             —                                        *-  52.549.000  fr. 

IHOi. 13             —                                       —  I3.1i0.0o0  fr. 

1897 f,H             -                                       —  i4().«40.O0O  fr.    (i) 

^89•^  (janr.-arril) 2               -                                      --  4.000.00*)  fr.    '3) 


Enfin,  il  suffit  de  parcourir  rapidement  les  procès-verbaux 
des  séances  ou  de  feuilleter  les  documents  parlementaires  pour 
s'apercevoir  que  ce  sont  toujours  les  mômes  députés  qui  dépo- 
sent des  propositions.  Le  relevé  parnoms  d'auteurs  nous  montre 
que  près  de  la  moitié  de  nos  représentants  à  la  Chambre  popu- 
laire n'ont  pas  usé  de  leur  droit  d'initiative  (4),  et  que  beau- 
coup ne  figurent  dans  ce  relevé  que  pour  une  ou  denx  proposi- 
tions. Le  chiffre  énorme  de  onze  cent  douze  n'est  atteint  qu'à 
raison  de  l'extraordinaire  fécondité  de  quelques-uns. 

Vingt-quatre  députés  ont  atteint  ou  dépassé  le  chiffre  de  dix 
propositions,  et  trois  cent  quatre-vingt-quatre  propositions, 
c'est-à-dire  plus  du  tiers  du  nombre  total  (5)  leur  sont  dues.  Si 
je  ne  craignais  de  manquer  de  respect  aux  législateurs  du  Palais- 
Bourbon,  en  employant  à  leur  égard  une  expression  sportive, 
je  dirais  que  le  rec(^.'J  de  l'initiative  parlementaire  est  détenu 

(1)  Le  relevé  des  propositions  tendant  à  une  ouverture  de  crédits  n'étant  fait 
que  «lans  quel<iues-uns  des  fascicules  publiés  par  le  secrétariat,  nous  avons 
comblé  les  lacunes  par  son  relevé  sur  les  sommaires  des  séances, 

(2)  Le  cbifiEre  extraordmairement  élevé  atteint  en  181)7  s'cxpliqitie  par  la  propo- 
fiilion  de  M.  Lockroy,  temdAnt  à  l'ouverture  d'un  crédit  ée  éOO  millioas  pour  la 
léfection  -de  la  ûotte  (propositioin  déposée  ie  8  avril  1897). 

(3)  Le  cbilfre  inodéfé  de  le  «iemiéTe  session  est  dû  à  ce  qae  les  dépotés  ont 
«cercé  leur  générosité  eotus  la  forme  d'amendements  au  budget. 

(4)  Si  notre  relevé  est  exact,  360  députés  ont  exercé  leur  droit  de  proposition, 
sur  670  membres  qui  ont  appartenu  à  la  Gliambre  pendant  la  6*  législature. 
(Dans  notre  relevé,  au  cas  de  pluralité  d'auteurs,  nous  n'avons  compté  que  le 
premier  signataire  de  la  proposition.) 

(5)  Exactement  34,5  0/0. 


59r>  L  INITIATIVE    PARLEMENTAIRE 

par  un  député  qui,  dans  ses  quatre  années  et  quelques  mois, 
n'a  pas  émis  moins  de  quarante  projets  de  loi  (1-2). 

(l  Le  petit  tableau  ci  dessous  nous  montre  —  j'emprunte  au  récent  article  de 
M.  A.  Salles  sa  classification  —  que  les  députés  usant  le  plus  fréquemment  de 
JUnUiative  appartiennent  généralement  à  l'opposition,  surtout  à  l'opposition  de 

m]    Michelin  (rad.-soc.) 40      MM.  Coûtant  (soc  ) 12 

liJizille  (rad.^ 38  Chas saing  (soc.) 12 

G,  Berry  (rallié) 30  Fleury-Ravarin  (progr.) 12 

Gendre  (soc.)..  .  21  Groussier  (soc.) 12 

Pîchon  (rallié; 20  Abbé  Lemire  (droite) 12 

Dejeante  (soc.) 17  Odilon-Barrot  (progr.) 12 

Castelin  (rad.-soc.) 17  de  Ramel  (droite) 12 

Uasly  (soc.) .  13  Cunéo  d'Ornano  (droite) 11 

Jules  Guesde  (soc.) 13  Guillemet  (progr.) 11 

J.  Goujon  (progr) 13  Gauthier  de  Clagny  (rad.-soc). .  U 

L.  Brunet  (rad.) 12  VaUlant  (soc.) H 

Bozérian  (progr.) 12  Montant  (  rad.-soc.)  »  10 

'i^^  Il  est  intéressant  de  rapprocher  des  statistiques  de  la  Cliambre  des  députas 
]e.^  statistiques  du  Sénat  (a): 

Titfilmu  du  mouvement  de  Viniliative  parlementaire  au  Sénat  pendant  les  deux 
périodes  triennales  i891-1S93  et  i 894-1896  et  pendant  l'année  1897, 

1891-93  1894-96  1897 

Nombre  des  séances 380  283  101 

Propositions  déposées 41  42  2b  [b) 

Soit,  par  séance 0,13  0,15  0,25 

Résultats  (c)  : 

Adoptées 11  12  2 

Uapport  du   nombre   des  propositions 

adoptées  au  nombre  des  propositions 

déposées,  0/0 26,8 

Rejetées 2 

Retirées 6 

(^uiant  aux  matières  en  lesquelles  s'exerce  l'initiative  sénatoriale,  nos  relevés 
nuit:,  ont  donné  les  chiffres  suivants  : 

1891-93         1894-96  1897 

Droit  politique  et  électoral »  3  3 

Armées  de  terre  et  de  mer • 9  8  5  (^c/) 

Organisation  administrative 5  1  2 

i  \uus  devons  faire  observer  qu'il  n'eiisle  pas  do  slalistiquc  officielle  dos  travaux  du  Sénat, 
)tiiH|i'iri)i)lc  aux  Etats  que  fournil  le  secriMarial  de  la  Présidence  de  la  Chambre.  Les  chiffres  que 
DOO'  ilunnons  sont  le  résultat  de  relevés  faits  par  nous  sur  les  sommaires  des  séances. 

't>  1.1'  nombre  relativement  élevé  des  propositions  en  1897  s'expli([ue  parce  que  c'est  la  pn*mièro 
nMiii  ''  ^rune  période  triennale  :  le  renouvellement  d'un  tiers  a  amené  un  certain  nombre  de  sénër 
Uni]  -  nouveaux.  C'est  également  ce  qui  explique  la  faible  proportion  des  propositions  adoptées. 

ttrice  à  la  continuité  du  Sénat  qui  se  renouvelle  partiellement,  nous  n'avons  pas  à  faire 
fiftniinr  wus  la  rubrique  «  résultats  »  les  propositions  atteintes  de  caducité.  La  caducité  est  rem- 
j>l4i«'>'ri  au  Sénat  par  le  silence  des  commissions,  qui  ne  rapportent  fias  les  proiiositions  dont  elles 
iki'  \  i'uli!nl  pas  s'occuper.  C'est  un  enterrement  moins  brutal  que  le  rejet. 

(i^  {.& chiffre  très  élevé  des  propositions  relatives  aux  armées  de  terre  et  do  mer  est  dû  au  dépit 
\\'2 ibrcux  projets  de  modification  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  1889  et  de  création  de  rarmée  co- 

loUk'llu.  •  ,-_  . 


28,6 

8 

2 

1 

» 

1 
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Le  droit  d'initiative  ne  s  exerce  pas  seulement  par  la  propo- 
sition :  il  prend  aussi  la  forme  diminutive  de  l'amendement, 
avec  ses  variétés,  contre-projets,  articles  additionnels.  L'Etat 
des  Travaux  législatifs,  pas  plus  que  le  Résumé  général,  ne  nous 
fournit  de  chiffres  nous  permettant  de  préciser  quelle  est,  à 
ce  nouveau  point  de  vue,  l'activité  de  l'initiative  des  députés. 
Mais,  par  des  exemples,  nous  pouvons  constater  que,  sous  cette 
forme,  l'esprit  inventif  des  législateurs  du  Palais-Bourbon  n'est 
pas  moins  fécond.  D'autant  que  la  modification  d'un  projet  en 
discussion  n'est  pas  le  but  exclusif  des  amendements  ;  certains 
députés  trouvent  dans  la  multiplication  des  contre-projets,  des 
articles  additionnels,  des  rédactions  nouvelles,  des  motions,  un 
procédé  d'obstruction  très  efficace. 

La  discussion  de  la  loi  sur  les  menées  anarchistes  a  fourni  un 
mémorable  exemple  de  l'emploi  de  l'amendement  comme  moyen 
de  retarder  le  vote  d'un  projet.  Un  rapide  examen  des  débats 
qui  ont  précédé  à  la  Chambre  le  vote  de  la  loi  du  28  juillet  1894 
m'a  permis  de  relever  y  wa/re-t'my/5  amendements,  contre-projets 
et  dispositions  additionnelles  :  aussi  n'a-t-il  pas  fallu  moins  de 
quatorze  séances  pour  les  rejeter  (1). 

1891-93  1894-96         1897 

Organisation  judiciaire »  3  2 

Code  civil  et  Code  de  procédure 4  5  1 

Code  de  commerce »  1  2 

Droit  péiuil  et  Instruction  criminelle 4  3  4 

Code  forestier 1  »  » 

Questions  agricoles 3  3  1 

Organisation  du  travail 5  2  1 

Instruction  publique »  2  » 

Chemins  de  fer  et  navigation 1  1  » 

Divers 9  8  3 

Règlement »  2  1 

Ces  statistiques  appellent  deux  remarques  :  un  nombre  de  propositions  beau 
coup  moins  élevé  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  fO^  15  par  séance,  au  lieu  de  1,8),  et 
une  proportion  bien  plus  élevée  de  propositions  adoptées  (27,7  0/0  dans  les  deux 
périodes  triennales,  au  lieu  de  16  0/0).  Il  faut  attribuer  ces  importantes  diffé- 
rences à  la  différence  d'esprit  de  nos  deux  Chambres  :  les  sénateurs  sont  plus 
âgés,  moins  nombreux,  plus  calmes  (plus  calme j,  à  raison  de  leur  nombre  moin- 
dre et  de  la  longue  durée  de  leur  mandat).  A  noter  aussi  les  chiffres  relativement 
élevés  des  deux  rubriques  «  Code  civil  et  Code  de  procédure  »  et  «  Droit  pénal 
et  Instruction  criminelle  »  :  le  Sénat  seul  porte  encore  quelque  intérêt  à  notre  lé- 
gislation civile  et  criminelle. 

(Ij  Sur  les  débats  de  ce  projet,  v.  André  Lebon,  art.  cité.  {Rev,  poL  et  parL, 
t.  II,  p.  228-229). 


598  L  INlTlilTIV£   FARLEMExVFAIRÉ 

Kn  janvier  et  février  1897,  le  projet  de  loi  sur  les  sucres  a  fait 
lobjet  de  quarante  quatre  amendements,  dont  certains,  conlre- 
prujets  ou  dispositions additionn»elles,  comprenaient  eux-mêmes 
un  assez  grand  nombre  d'articles. 

La  loi  qui  a  pro-rogé  le  privilégie  de  la  Banque  de  France  a 
li'uii  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  pendant  plas^  d'un  mofs  (1), 
grâ€e  aux  cinquante  amendemeitts  et  projets  de  résolution  qwr 
sont  venus  eB  compliquer  la  discussion. 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  les  exemp)les.  Mais  il  est  une- 
loi  à  Toccasion  de  laquelle  le^  amendements  pullulent,  c'est  Fa 
lui  annuelle  de  finances.  Chaque  année  c'est  par  centaines  que' 
se  comptent  les  modiiications  pro-posëes  au  bodgel  que  le  Gon- 
vcroement  et  la  comBiissioa  oui  mis  des  mois  à  établir  en  éqtri- 
libre.  La  plupart  tendent  à  des  relèvements  de  crédits  :  si  bien 
iju'il  suflit  que  quelques-uns  soient  adoptés  pour  que  Téquifibrer 
si  difQcilement  obtenu  soit  rompu.  Ceux  qni  co-mpo-rtewt  des  di- 
minutions de  crtklits  —  c'est  de  beaucoup  le  plus  p^etit  nombre  — 
ont  le  plus  so-uveat  po«r  but  la  suppression  de  qTielque  rotiage 
di'  notre  organisation  administrative,  judiciaire,  voire  mt^me 
<!onstiUitionaelle,  en  supprimant  l'allocation  nécessaire  à  son 
toiRlionuement.  (Juel  que  soit  leur  objet,  ces  trop  nombreux 
armndements  allongent  outre  mesure  la  discussion  du  hud**;ei 
qui  ne  peut  être  voté  que  plusieurs  mois  après  l'ouverture  de 
Texercrce  qu'il  devrait  régler  (2). 

(ï)  Exactement  da  l'5  mai  1897  au  l*"  juillet.  Sur  cette  dfscusision,  v.  la  Chro- 
ni'itit' poli/ ique  intérieure  û(*  ^[.  Félix  Uotissel  (ffei;  pol.  et  ptrl.,  t.  XUF,  1^01, 
|i  Jyô).  —  V.  aussi  les  judicieuses  obsci'vatiims  de  M.  Bondenoot. dans  sou  récent 
^H'Iicte.  Deu.vpoiitfs  (lu  prof/raimne  répuhUcuin  au.r  élections  législatires  (Rev.  pot. 
vt  part.,  t.  XV,  1898,  p.   188  et  s.). 

^2;  Voici,  résumés  en  un  tableau,  les  chiffres  et  Ifs  résultat?  dics  amendements 
dans  la  discussion  des  quatre  budg-els  que  la  dernière  Chambre  a  si  péniblement 
VHl..f  : 

Builgels    de  IH'Jo  I89B  LS97  189>i 

\i>uibre  des  amende- 
ments, articles  addition- 
nels et  projets  de  résolu 
tïon  di-;cutés  {a)  dans  Ten- 
surnble  de  la  loi  de  flnan- 
cts 371  145  i06  547 

yt)  ?fous  n'avons  relevé  qtic  les  amendements  examinés  lors  de  la  discusiision  du  bu<lgcl  eu.  iàêXMO 
publiifue.  Il  faudrait,  pour  avoir  le  nombre  total  des  amendements,  connaître  aiwsi  ceux  qui  oui  éH 
îOLjutiià  la  commissi4iiLr  mais  qui  os  s«ui  pa»  venus  devani  hi  Chnmbre,  soit  que  la  commisaion 
Ica  tilt  admis,  soit  que  leurs  auteurs  y  aient  renoncé. 
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Si  encfMre  les  amendements  que  Ton  propoee  soit  aux  projets 
et  pit)posttiaiiâ  de  loksy  soit  au  budget,  ^Taieiit  direetemeut  trait 
à  la  matière  sur  laquelle  on  discute!  Mais,  trop  souvent^  c'est 
par  un  amendement  présenté  à  la  fm  d'une  longue  et  fatigante 
diseussioii  qu'an  député  tente  d  introduire  sabrepticement  dans 
notre  législation  une  règle  qu  il  lui  serait  impossible  de  faire 
adopter  en  une  proposition  spéciale.  Nombreux  ont  été,  pendant 
la  législature,  les  amendements  tendauit  à  r.exclusion  totale  ou 
partielle  des  ouvriers  étrangers  ou  à  la  réduction  à  huit  heures 
de  la  journée  de  travail.  —  Le  budget,  qui  est  essentiellement  un 
acte  administratif,  qui  a  de  la  loi  la  forme  sans  en  avoir  la  por- 
tée ni  la  durée,  est  trop  souvent  l'objet  d'amendements  qu  on 
peut  être  justement  surpris  de  trouver  dans  une  loi  annuelle  de 

Baiif«l&de  189»  Idâtî  i8U7  lêQê 

Pour  le  9em\  budget  des 
dépenses, laMiiaiuLAeiB).  3U6  m  2ai  415 

Ces  derniers  compor- 
taient,  en   angnientcttion, 

sur  leâ  cliUrres  de  la  coav  fr.  f».  fr.  fr. 

mission 31.222.900    13.189.787    99.734.812  44    17.973.318  93 

Et  en  dirainution  (chif- 
fres Uruts, 67.964.915    52.627.70Q    %. 234. 460         82.712.719 

Mais  ce  dernier  chiffre 
dort  être  ramené,  en  en  dé- 
falquant les  suppressions 
à. 11.335  240      2.89^.900      ^.073.360         27.0&0.5T» 

La  Chambre  a  a(lt>ptéf 
en  augmentation 4.86J.612      2. 128.688      4.674.161  31.847.724 

Et  ea  diEauMiAion 73S.6Û0  2U7.00a  131.300  50-3U) 

Le  budget  a  été  pro- 
mul^  le 16avr.l8itô    2^déc.l895    29naars  1897    13avrill8i)3 

Nous  pouvons  di>nner  une  liste  des  principau.x  amendements  périodi<|tte»  por- 
tant une  évidente  atteinte  à  notre  organiimtîon  politique  ou  adniinisti'aLive  : 

La  suppression  de  l'aoàbasseMJe  du  Vatican  :  amemlêinenLs  Prudent-DerTlller::, 
1"  féviier  189j,    —   Scmbat,  12  décembre  1895,  -  Hubbard,  21  novembre  1896  ; 

Lm  sa^preasioa  du  bmd^t  des  culte»  :  ajujea^meml»  Juies  Guesde,  16  février 
189&V  —  Walter,  2  décembre  1895,  -  Faberot  et  Chaavkn,  30  lihovembre  1896^  — 
ChaurièFe,  n  jmxi'n»  1898  ; 

La  s«f»f»re»io*  de»  a^ieals  secrets  deU  sùveté  géaènke  :  «meftdeitteBbv  PrudeAt- 
DervillCTs  et  Jules  Gitesde,  18  féviter  1895»  —  BeoftEd  et  Prude nt-DcrviiieEs, 
28>  narvembre  1895y  —  VaiJiaBt,  20  AOTemabre  1896,  —  VaiUftibt,  »  novembre  1897  ; 

La  9vpp«e9»ion  des  coeftHiissaJres  spéctaox  institués  pu  la  Ibi  du  1^  décemJoire 
1893  :  amendements  Benard,  28  novembc»  IS^  —  Dolceix,  20  novembre  1896,  — 
Vaillant,  9  Borembre  1897. 

Noos  si^^natetniAs  comme  modifiani  pas  vote  budgétaire  notre  organisation  cooft- 
titulioniBelle,  et  par  coitaé<|ue«t  comme  mcoikstkti&tioaael,  Famendemeai  Jaurès, 
du  14  mats  1895y  tendant  à  sap^rimer  tomA  crédit  pour  le  fonetionneuient  da. 
Sénat.  L'antendement  a  été  rejeté  par  un  vote  sutr  le  fend  :  il  est  regrettable 
qu'on  ae  Fui  pa»  écarté  poa  la  epiestioa  pcéaJa^» 
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finances,  car  ils  n'ont  rien  d'annuel,  et  même  rien  de  financier. 
La  Chambre  avait  introduit  dans  la  loi  budgétaire  de  1898  toute 
une  loi  sur  les  primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  (1)  ;  elle 
y  a  incorporé  la  réforme  des  patentes  ;  sur  la  proposition  des 
députés  algériens,  on  y  avait  inséré  toute  une  réglementation 
du  prêt  à  intérêt  dans  notre  grande  colonie  nord-africaine  (2)  ; 
et  les  mêmes  députés,  encouragés  par  ce  succès,  étaient  allés 
jusqu'à  proposer  encore  un  autre  amendement  qui  tendait  à  rien 
moins  qu'à  changer  pour  l'Algérie  toute  la  législation  sur  la  na- 
tionalité (3-4)1 


C'est  encore  à  l'occasion  du  budget  que  l'initiative  a  pris,  au 
cours  de  cette  législature,  une  forme  nouvelle. 

A  propos  de  la  discussion  de  tel  ou  tel  chapitre  des  dépenses 
d'un  ministère,  un  député  signale  quelque  abus,  critique  quel- 
que errement  dans  le  fonctionnement  du  service  correspondant. 
La  sanction,  législative  ou  parlementaire,  devrait  être  —  en 
bonne  logique  —  soit  un  amendement  tendant  à  une  augmen- 
tafion  ou  une  diminution  des  crédits  demandés,  selon  queTabus 
tient  à  l'insuffisance  ou  à  l'excès  des  moyens  pécuniaires  dont 
le  service  dispose,  soit  une  proposition  de  loi  réorganisant  le 

(1)  Séance  du  17  février  1898.  Disjointe  par  le  Sénat,  elle  est  devenue  la  loi  du 
9  avril  1898,  ayant  pour  but  d'accorder  des  encouragements  à  la  culture  du  lin 
et  du  chanvre. 

(2)  2«  séance  du  14  mars  1898  :  amendement  de  M.  Etienne.  Le  ministre  des 
Finances  et  le  rapporteur  général  de  la  Commission  du  budget  ont  d'ailleurs  pro- 
testé, mais  en  vain,  contre  celte  manière  de  procéder  (Déb.  pari.,  Gh.  -des  dép., 
sess.  de  1898,  p.  1262  et  s.). 

(3)  M^me  séance  :  2«  amendement  Etienne  {ibid,,  p.  1268). 

(4)  L'élaboration  si  longue  et  si  pénible  du  budget  de  1898  (novembre  1897  à 
mars  1898)  a  soulevé  de  toutes  parts  les  plus  énergiques  protestations.  Un  journal 
des  plus  modérés,  d'idées  comme  d'expressions,  a  pu  dire  avec  beaucoup  de  rai- 
son que  «  cette  discussion  du  budget  est  restée  jusqu'au  bout  un  véritable  scan- 
dale. »  {Le  Temps,  numéro  du  16  mars  18'.^8).  Elle  a  dû  être  pour  quelque  chose 
dans  cette  appréciation,  exagérément  sévère,  d'un  académicien  dégoûté  de 
la  politique  et  de  la  Chambre  :  «  Sur  ce  théâtre  du  Parlement,  tout  n'est  que 
mensonge  et  charlatanisme...  Notre  parlementarisme  actuel,  tel  que  nos  nmu- 
vaises  mœurs  l'ont  fait,  est  le  pire  des  instruments  pour  gouverner  un  grand 
pays.. .  Quels  que  soient  les  hommes,  l'instrument  faussé  est  fatalement  condamné 
à  ne  faire  que  du  mal,  à  ne  servir  que  des  intérêts  égoïstes.  •  (Lettre  de  M.  de 
Vogué,  à  ses  électeurs  et  amis.)  Elle  a  été  certainement  pour  beaucoup  dans  le 
mouvement  très  accentué  qui  se  manifeste  en  faveur  d'une  restriction  de  l'ini- 
tiative en  matière  financière.  Ilàtons-nous  d'ajouter  que  le  Sénat  a  su  rendre  au 
budget  son  équilibre  et  son  caractère,  en  rejetant  les  augmentations  de  dépenses 
non  justifiées  et  en  disjoignant  les  articles  étrangers  aux  matières  financières. 
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service.  Or,  tout  autre  est  la  sanction  d'un  nouveau  genre  dont 
usent  nos  représentants:  ils  déposent  un  projet  de  résolution. 
Par  là  la  Chambre  manifeste  sa  volonté,  mais  c'e3t  une  mani- 
festation purement  platonique,  n'ayant  rien  de  législatif  (1). 
Cela  alourdit  singulièrement  la  discussion  du  budget,  déjà  tou- 
jours bien  longue  et  bien  chargée  ;  et  le  texte  voté  n'a  qu'une 
autorité  purement  morale,  ne  vaut  que  comme  indication. 

Malgré  les  protestations  réitérées  du  Président  de  la  Chambre 
et  du  Gouvernement,  l'emploi  de  ces  projets  de  résolution  pa- 
raît s'implanter  définitivement  dans  nos  usages  parlementaires. 
Nous  avons  relevé  le  dépôt  de  trente-sept  de  ces  motions  au 
cours  de  la  discussion  du  budget  de  1897,  et  le  budget  de  1898 
en  a  suscité  trente-neuf.  Il  semble  même  que  l'usage  s'étende, 
puisque  dans  ces  derniers  temps  il  a  été  déposé  de  ces  projets  de 
résolution  dans  la  discussion  d'autres  lois  que  la  loi  de  finances, 
notamment  dans  les  débats  de  la  loi  prorogeant  le  privilège  de 
la  Banque  de  France  ^2). 


II 


Nous  venons  de  voir  les  différentes  formes  que  revêt  l'initia- 
tive parlementaire.  Nous  avons  notamment  relevé  les  chiffres 
marquant  ce  qu'on  peut  appeler  son  mouvement. 

Il  faut  maintenant,  pour  avoir  relativement  à  cette  institution 
tous  les  éléments  d'appréciation  nécessaires,  en  rechercher  les 
résultats.  Il  suffit,  pour  cela,  d'ouvrir  un  recueil  de  nos  lois  et 
de  relever  parmi  les  textes  promulgués  dans  ces  quatre  der- 
nières années  ceux  qui  ont  pour  origine  la  proposition  d'un  dé- 
puté ou  d'un  sénateur  (3).  Quelles  sont  ces  lois?  Que  valent- 
elles? 

Somme  toute,  le  nombre  des  innovations  législatives  dues  à 
l'initiative  parlementaire  est  loin  d'être  négligeable.  Certaines, 

(1)  V.  les  observations  de  M.  le  président  Brisson  (séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  5  décembre  1893). 

(2)  V.  les  deux  projets  de  résolution  déposés  par  MM.  Viviaoi  et  Bascou,  à  \\ 
séance  du  10  juin  1897  (Ch.  des  dép.,  déb.  pari.,  sess.  ord.  de  1897,  p.  U36  et 
p.  1415). 

(3)  Evidemment  une  énumération  complète  de  toutes  les  lois  dues  à  l'initiative 
d'un  sénateur  ou  d'un  député  serait  longue  et  fastidieuse  :  nous  ne  relevons  que 
les  lois  les  plus  importantes. 

39 
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notamment  en  matière  économique,  sont  animées  d'un  esprit 
qu'il  est  permis  de  trouver  regrettable  :  du  moins  le  plus  grand 
nombre  ont  introduit  des  réformes  utiles.  Toutes  malheureu- 
sement, ou  bien  peu  s'en  faut,  révèlent  l'absolue  insuffisance 
des  travaux  préparatoires  :  absence  de  méthode,  vices  de  rédac- 
tion, défaut  de  coordination  avec  la  législation  antérieure. 


Certaines,  bien  que  promulguées  pendant  la  dernière  législa- 
ture, remontent  à  des  législatures  antérieures,  la  cinquième,  et 
même  la  quatrième.  Ce  sont  les  plus  importantes  :  quatre  ans 
ne  suffisent  pas,  en  général  —  étant  données  les  préoccupations 
tout  autres  du  Parlement  —  pour  la  confection  d'une  loi  néces- 
sitant quelque  étude. 

Je  citerai  d'abord  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  (1).  Je  ne  discuterai 
pas  ici  la  valeur  du  principe  de  l'assurance  obligatoire,  que  cette 
loi  a  introduit  dans  notre  législation,  à  raison  des  particularités 
que  présente  dans  notre  droit  français  l'industrie  minière.  Mais 
nous  avons  une  preuve  évidente  des  imperfections  du  texte  : 
malgré  sa  longue  —  presque  décennale  —  élaboration,  et  bien 
que  complétée  par  deux  décrets  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  (2),  cette  loi  a  dû,  à  peinr*.  promulguée,  être 
augmentée  et  rectifiée  par  deux  nouvelles  lois  (3)  ;  et  en  outre, 
plusieurs  propositions  ont  déjà  été  déposées  qui  tendent  à  la  mo- 
difier profondément  (4). 

Deux  lois  sur  lesquelles  on  fonde  de  grandes  espérances, 
pour  l'amclioration  du  sort  des  ouvriers  dans  les  centres  indus- 

(1)  Propositions  de  M.  Audiffred,  du  19  novembre  1885  (Ch.  desdép.,  doc.  parL, 
sess.  extraord.  de  1885,  annexe  n»  61,  p.  9),  et  de  M.  Emile  Brousse,  du  îà  no- 
vembre 1885  (fAiV/.,  annexe  n»  89,  p.  360)*—  Sur  Timportance  de  cette  loi,  v.  le 
récent  article  de  M.  A.  Fonsalme,  kevve  des  questions  ouvrièrti  et  de  pr^foycaice: 
VŒuvre  de  la  6«  législature  {Revue  PoL  et  Pari.,  t.  XVl,  numéro  d'avril  1898, 
p.  152). 

(2)  Décrets  du  25  juillet  1891  et  du  14  août  1894. 

(3)  Loi  du  19  décembre  1891  (due  à  Tinitiative  gouvernementale),  et  loi  du 
16  juillet  1896  (origine  :  proposition  de  M.  Basly,  du  21  décembre  1895). 

(4)  V.  notamment  les  propositions  de  MM.  de  Ramel  et  Le  Gavrian,  du  10  jnû- 
Ict  189^1  (Ch.  des  dép.,  doc.  pari.,  sess.  de  1894,  annexe  n«  816,  p.  1138),  de 
M.  Charpentier,  du  10  juillet  1896  {Tbid.,  session  de  1896,  annexe  no«020,  p.  1317), 
de  M.  Basly,  du  31  octobre  1896  (ibid.,  annexe  n«  2081,  p.  1399),  et  de  M.  Meurti- 
non,  du  29  novembre  1897  {ibid.,  annexe  no  2851,  p.     ). 
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triels  et  pour  le  développement  du  crédit  des  agriculteurs,  ce 
sont  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon 
marché  (1),  et  celle  du  5  novembre  1894  relative  à  la  création 
de  sociétés  de  crédit  agricole  (2),  dues  toutes  deux  à  l'initiative 
de  députés  de  la  cinquième  législature  (3). 

Dans  le  domaine  du  droit  civil  est  intervenue  l'importante  loi 
du  25  mars  1898  qui,  refondant  les  dispositions  du  Code  civil 
sur  les  droits  successoraux  des  enfants  naturels,  a  élevé  ceux-ci 
au  rang  d'héritiers  et  a  considérablement  augmenté  leur  part 
héréditaire  (4).  Cette  loi  n'a  fait,  dans  son  principe,  que  suivre  ré- 
volution des  idées  juridiques  :  la  succession  ab  intestat, ^^rh^  avoir 
eu  longtemps  pour  base  la  notion  de  copropriété  familiale,  repose 
à  peu  près  exclusivement  aujourd'hui  sur  Tordre  des  affections 
présumées  du  défunt.  Malheureusement  ses  auteurs  n'ont  pas  su 
prévoir  les  contradictions  possibles  entre  leur  nouvelle  rédac- 
tion et  les  textes  subsistants  du  Code;  si  bien  qu'il  y  a  aujour- 
d'hui un  conflit  à  peu  près  insoluble  entre  l'art.  908  nouveau  et 
l'art.  337.  —  C'est  à  la  matière  des  successions  que  se  rapporte 
également  la  loi  du  24  mars  1898  :  en  donnant  une  rédaction 
nouvelle  aux  art.  843,  844  et  919  du  Code  civil,  elle  a  inter- 
prété plus  exactement  que  ne  le  faisait  l'ancien  texte  la 
volonté  des  testateurs;  désormais,  sauf  clause  contraire,  le  legs 
adressé  à  un  héritier  n'est  plus  soumis  au  rapport.  Mais  il  faut 
regretter  que  le  Parlement  ait  rédigé  à  nouveau  l'art.  844  sans 
faire  disparaître  de  ce  texte  une  erreur  de  terminologie  depuis 
longtemps  relevée  par  tous  les  auteurs  (5).  — J'y  joindrai,  dans 
le  domaine  du  droit  commercial,  une  loi  généralement  approu- 
vée, celle  du  6  février  1895,  dont  l'objet  a  été  d'étendre  aux 
appointements  et  remises  des  voyageurs  de  commerce  l'avan- 
tage du  privilège  de  l'article  549  du  Code  de  commerce  (6).  Mais 

(1)  Proposition  de  M.  Siegfred,  du  5  mars  1892  [ibid.,  sess.  ord.  de  1892,  annexe 
n«  19iO,  p.  534\ 

(2)  Proposition  de  M.  Méline,  du  10  mai  1890  {ibid.^  sess.  ord.  de  1890,  annexe 
noM7,  p.  700). 

(3  Sur  ces  deiLx  lois,  v.  Particle  de  M.  A.  Fonsalme  [loc.  cit.,  p.  149). 

(4)  Proposition  de  M.  Letellier,  du  18  mars  1890  (Ch.  des  dép.,  doc.  pari.,  sess. 
ord.  de  1890,  annexe  n»  459,  p.  50>) 

(5)  Proposition  de  M.  Royer  (Aube)  du  16  janvier  1892  (lôirf.,  .?ess.  ord.  de  1892, 
annexe  n»  1882,  p.  100.) 

(6)  Proposition  de  M.  P.  Legrand,  du  20  octobre  1890  [ihid.,  sess.  extraord.  de 
1890,  annexe  n»  929,  p.  267.  V.  l'article  déjà  cité  de  M.  A.  Fonsalme  [loc.  cit., 
p.  151). 
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si  Ton  peut  se  féliciter  des  innovations  contenues  dans  les  trois 
lois  précédentes,  il  doit  en  être  différemment  de  la  loi,  vérita- 
blement rétrograde  à  notre  sens,  du  5  mars  1895  (1)  :  notre 
Code  civil,  bien  qu'imposant  en  principe  à  l'étranger  demandeur 
devant  nos  tribunaux  Tobligation  de  fournir  la  caution  yWtra- 
tum  solvi,  avait  apporté  une  dérogation  en  matière  commerciale; 
nos  Chambres,  moins  libérales  que  les  commi^aires  de  Napo- 
léon, ont  rendu  à  la  règle  sa  portée  absolue;  il  est  permis  de 
douter  qu'en  ce  faisant  elles  aient  aidé  au  développement  de 
notre  commerce  extérieur  (2). 

A  signaler  aussi,  non  pour  en  faire  l'éloge,  la  loi  sur  la  saisie- 
arrêt  des  salaires,  du  12  janvier  1895.  Elle  a  une  origine  mixte, 
puisqu'elle  est  la  résultante  de  plusieurs  propositions  venant  de 
rinitiative  de  députés  et  d'un  projet  gouvernemental  (3).  C'est 
l'une  des  lois  les  plus  défectueuses  qui  aient  été  votées  dans 
ces  dernières  années.  Point  n'a  été  besoin  d'une  longue  appli- 
cation pour  s'apercevoir  que  l'excès  de  protection  écrase  ceux 
qu'on  a  voulu  protéger  :  tout  le  monde  s'en  plaint  (4).  Si  bien 
que  moins  de  trois  ans  après  sa  promulgation,  la  Chambre  était 
saisie  de  trois  propositions  d'initiative  parlementaire  qui  ont 
abouti  au  vote  d'une  rédaction  nouvelle,  modifiant  profondé- 
ment la  loi  et  dont  aujourd'hui  le  Sénat  se  trouve  saisi  (5). 

(1)  Proposition  de  M.  A.  Lebon,  du  5  mars  1892  (Gh.  des  dép.,  doc.  pari.,  scss. 
ord.  de  1892,  annexe  n©  1943,  p.  556.) 

(2)  Sur  cette  loi  et  les  critiques  qu'elle  mérite,  v.  rarUcle  de  M.  F.  SurvUle,  la 
Caution  V  judicalum  solvi  »  et  la  loi  du  5  mars  i895  {Rev,  Pol.  el  Pari.,  t.  V, 
1895,  p.  .^),  el  M.  iilasson,  Leçons  de  procédure  civile  de  Doitard^  15«  édit., 
t.  II,  appendice,  p.  849. 

(3)  Prfiposilions  de  M.  Thellier  de  Poncheville,  du  5  décembre  1889  (Ch.  des 
dép.,  doc.  pari.,  sess.  extraord.  de  1889,  annexe  n<»  143,  p.  26S),  de  M.  Jacque- 
mart, du  10  décembre  1889  (t6f</.,  annexe  n»  167,  p.  333),  de  M.  Louslalot,  du 
12  mars  1891  (ibid.,  sess.  ordinaire  de  1891,  annexe  n»  1301,  p.  720),  de 
M.  Chiche,  du  27  février  1893  (iôirf.,  sess.  ord.  de  1893,  annexe  no  2608,  p.  168  , 
et  projet  du  16  juin  1891.  C'est  surtout  de  la  proposition  Thellier  de  Poncheville 
que  vient  la  loi. 

(4)  Naguère  M.  Basly  disait  de  cette  loi  :  «  Depuis  qu'elle  est  en  vigueur,  elle 
a  donné  des  résultats  tout  à  fait  contraires  à  ceux  que  le  Parlement  en  atten- 
dait.  »  Et  il  donnait,  à  l'appui  de  ses  dires,  des  exemples  topiques  (séance  de  la 
Chambre  du  18  janvier  1898  :  déb.  pari.,  sess.  de  1898,  p.  101).  M.  le  garde  des 
Sceaux,  lui  répondant,  constatait  que  cette  loi  «  a  manqué  son  but.  Elle  n'a  pas 
réalisé  les  avantages  sur  lesquels  on  comptait  dans  l'intérêt  des  ouvriers...  Elle 
s'est  retournée  coutre  eux,  particulièrement  dans  les  grands  centres  industriels.  »» 
(Séance  du  20  janvier  1898  :  ibid.,  p.  110).  V.  aussi  l'article  de  M.  A.  Fonsalme, 
loc.  cil.  p.  150. 

(5)  Propositions  de  M.  Basly,  du  25  novembre  1897  (Ch.  de»  dép.,  doc.  pari., 
annexe  n»  2810,  p.  157),  de  M.  Odilon-Barrot,  du  10  décembre  1897  (i6i(/.,  annexe 
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En  matière  pénale,  à  côté  de  la  loi  du  28  décembre  1894  qui, 
en  abrogeant  deux  articles  du  Code  pénal  à  peu  près  tombés  en 
désuétude,  a  fait  disparaître  de  notre  système  répressif  la  peine 
archaïque  de  Tamende  honorable  (1),  il  faut  surtout  citer  comme 
une  considérable  innovation,  la  loi  du  8  juin  1895,  sur  la  revi- 
sion des  procès  criminels  (2).  On  ne  peut  qu'applaudir  au  but 
même  de  la  loi  :  IVxtension  des  cas  de  révision  et  la  réparation 
pécuniaire  du  préjudice  causé  par  Terreur.  Mais,  dans  la  mise 
en  œuvre,  les  auteurs  de  cette  loi  ont  commis  une  dangereuse 
confusion  ;  ils  ont  porté  une  grave  atteinte  au  principe  de  la 
séparation  des  autorités  judiciaire  et  administrative,  en  mettant 
—  dans  le  cas  nouveau  et  général  créé  par  la  loi  —  le  droit  de 
provoquer  la  revision  exclusivement  aux  mains  du  ministre  de 
la  Justice,  assisté  d'une  commission  qui  n'a  aucun  caractère 
judiciaire  ^3). 

Proviennent  encore  de  l'initiative  de  la  cinquième  législature  : 
une  loi  sur  les  Caisses  d'épargne  du  20  juillet  1895  (4),  et  une  loi 
intervenant  en  matière  plus  réglementaire  que  législative, 
celle  du  11  juin  1896,  réglementant  les  Halles  centrales  de 
Paris  (5). 

Enfin,  je  signalerai  comme  remontant  à  la  quatrième  législa- 
ture, la  loi  du  23  janvier  1898,  qui  a  donné  aux  femmes  com- 
merçantes le  droit  —  bien  modeste,  bien  légitime,  et  depuis 
longtemps  réclamé  —  de  voter  pour  l'élection  des  juges  consu- 
laires (6). 

n»  2888,  p.  282),  et  de  M.  Plichon,  du  13  janvier  1898  (ibid^sess.  de  1898,  annexe 
n"  2949,  p.  ).  Le  texte,  voté  après  déclaration  d'urgepce,  le  1«'  avril  1898  (Ch. 
des  dép.,  déb.  pari.,  sess.  ord.  de  1898,  p.  1522  et  s.),  a  été  transmis  au  Sénat  le 
4  a\Til  (Sénat,  déb.  pari.,  sess.  ord.  de  1898,  p.  586). 

(1)  Art.  226  et  227  du  Code  pénal.  Proposition  de  MM.  Millerand  et  Jaurès,  du 
22  juin  1893  (Gh.  des  dép.,  doc.  pari.,  sess.  ord.  de  1893,  annexe  n©  2853,  p.  988). 

(2)  Propositions  de  M.  Laguerre,  du  2  juin  1890  {ibid.,  sess.  ord.  de  1890,  annexe 
n»  612,  p.  907),  de  M.  Reinach,  du  3  juin  1899  (ibid.,  annexe  n-  6U,  p.  908),  de 
M.  Ghiché  du  7  juin  1890  (ibid.,  annexe  no  63S,  p.  960). 

(3)  Pour  la  critique  de  cette  loi,  consultez  les  remarquables  rapports  de  M.  A. 
Le  Poittevin  et  les  discussions  qui  les  ont  suivis  à  la  Société  générale  des  Prisons 
(Revue  pénitentiaire  y  1895,  p.  940  et  s.  et  1242  s.) 

(4)  Plus  exactement  cette  loi  a  une  origine  mixte  :  une  proposition  de  M.  Hub- 
bard,  du  14  décembre  1889  (Ch.  des  dép.,  doc.  pari.,  sess.  extraord.  de  1889, 
annexe  n»  186,  p.  417),  et  un  projet  du  20  mai  1890  (lôirf.,  sess.  ord.  de  1890, 
annexe  n»  578,  p.  858).  V.  Farticle  déjà  cité  de  M.  A.  Fonsalme,  loc.  cit.,  p.  149. 

(5)  Proposition  de  M.  Cluseret,  du  27  mars  1890  {ibid.,  annexe  n»  496,  p.  590). 
{Ci)  Proposition  de  M.  Lefèvre,  du  30  octobre  1888  \ibid.,  sess.,  extraord.  de 

1888,  annexe  n»  3124,  p.  475)  :  la  Chambre  l'avait  votée,  après  urgence  déclarée, 
le5juiUet  1889! 
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Il  suffit  de  rapprocher  les  deux  dates  du  dépôt  de  la  proposi- 
tion et  de  la  promulgation  de  la  loi  pour  constater  que  cette  der- 
nière a  mis  près  de  dix  ans  à  suivre  la  filière  de  la  procédure 
parlementaire  :  la  moyenne,  pour  les  lois  dont  l'élaboration 
enjambe  sur  deux  législatures  est  supérieure  à  cinq  ans. 


Les  propositions  plus  rapidement  votées  qui,  déposées  au 
cours  de  la  législature,  ont  abouti  avant  la  fin,  sont  plus  nom- 
breuses qu'importantes.  Le  bilan  en  est  vite  dressé,  et,  somme 
toute,  l'œuvre  législative  qu'il  faut  particulièrement  attribuer  à 
Tinitiative  de  la  dernière  Chambre,  paraît  jusqu'alors  assez 
mince. 

Ce  sont  d'abord  de  nombreuses  modifications  au  tarif  des 
douanes,  toujours  dans  un  sens  nettement  pi*otectionniste  (1).  Et 
de  ces  lois  de  protection  douanière  il  faut  nécessairement  rappro- 
cher la  loi  du  16  avril  1897,  concernant  la  répression  de  la 
fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la  mar- 
garine. Car  c'est  là  du  protectionnisme,  au  plus  mauvais  sens  du 
mot,  du  protectionnisme  le  plus  exagéré  :  le  but  vrai  de  cette  loi 

(1)  Loi  du  27  février  1894,  élevant  les  droits  de  douane  sur  le  blé  et  ses  dérivés  : 
propositions  de  M.  Leygues,  du  21  novembre  if93  (Ch.  des  dép.,  doc.  pari.,  sess. 
extraord.,  de  1893,  annexe  u9  7,  p.  2),  de  M.  de  Largentaye,  du  23  novembre  1893 
(ibid.,  annexe  n«  39,  p.  39),  de  M.  Plichon,  du  25  novembre  1893  (tâtef.,  annexe 
n*»  57,  p.  91),  de  M.  Guillemet,  du  28  novembre  1893  {ibid.,  annexe  n»  59,  p.  104), 
de  M.  Porteu,  du  15  décembre  1893  {ibid.,  annexe  n»  172,  p.  193),  de  M.  Lacombe, 
du  15  janvier  1894  (ibid,,  aesa.  de  18^,  annexe  n»  234,  p.  17),  et  projet  du  gou- 
vernement du  30  janvier  1894  (ibid.,  annexent  395,  p.  109).  — •  Loi  du  14  novem- 
bre 1894,  pour  les  raisins  secs  :  proposition  de  ^L  Emile  Brousse,  du  G  juillet 
1894  [ibid.,  annexe  no  785,  p.  1117).  —  Loi  du  17  novembre  1894,  pour  les  mélasses  : 
proposition  de  M.  G.  Graux,  du  17  janvier  1891  {ibid.j  annexe  n»  556,  p.  619).  — 
Loi  du  31  mars  1896,  pour  les  amidons  et  glucoses  :  proposition  de  M.  G.  Graux, 
du  26  février  et  du  6  mars  1894  (ibid.,  annexe  n»  431.  p.  2;5,  etn»  470,  p.  313).  — 
Loi  du  3  mars  1898,  pour  le  plomb,  ses  minerais  enrichis  et  ses  dérivés  divers  ; 
proposition  de  M.  P.  Guieysse,  du  8  février  1894  [ibi<L,  annexant  364,  p.  137).  — 
Loi  du  4  avril  1898,  établissant  un  droit  sur  Tacide  borique  :  proposition  de 
M.  Julien  Goujon,  du  13  janvier  1898  (ibid,,  sess.  de  1898,  annexe  n<»  2950,  p.  15).  — 
Loi  du  9  avril  1898,  pour  les  chevaux  et  mulets  ;  proposition  de  M.  de  Saini> 
Quentin,  du  10  juillet  1897  (ibid,,  sess.  de  1897,  annexe  n©  2642,  p.  1529).  — 
Loi  du  9  avril  1898,  modifiant  le  taux  des  droits  sur  la  margarine  et  le  beurre  : 
proposition  de  M.  L.  Guillemin,  du  20  mai  1897  {ibid.^  annexe  n<»  2139,  p.  1272).  — 
Loi  du  9  avril  1898,  relevant  les  droits  sur  les  conserves  d'ananas  :  proposition 
de  M.  César  Laine,  du  l«r  décembre  1894  (ibid.,  sess.  de  1894,  annexe  a"  1039, 
p.  2011).  —  Loi  du  5  avril  1898,  élevant  les  droits  sur  les  porc»  et  1»  charcuterie  : 
proposition  de  M.  Jonnart,  du  28  janvier  1897  (ibid.,  sess.  de  1897,  annexe  n*'2239, 
p.  199). 
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n  est  autre  que  de  rehausser  le  prix  d'un  produit  en  réglemen- 
tant excessivement  et  abusivement  la  fabrication  et  la  vente 
d'un  autre  produit,  d'ailleurs  parfaitement  sain,  mais  suscep- 
tible de  concurrencer  le  premier.  Mous  dirons  volontiers,  avec 
M.  Charles  Roux,  que  «  cette  loi  est,  au  point  de  vue  écono- 
mique,  la  loi  la  plus  monstrueuse  qui  jamais  ait  été  soumise 
aux  délibérations  du  Parlement  (1).  » 

Ce  sont  ensuite  des  modifications  à  des  lois  récentes  dont  qn 
cherche  à  corriger  les  erreurs  ou  à  réparer  les  oublis,  qui  appa- 
raissent nombreux  à  l'application  :  à  la  loi  du  15  juillet  1889, 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (2);  à  la  loi  du  29  juillet  1881, 
sur  la  liberté  de  la  presse  (3)  ;  à  la  loi  du  29  juin  1894,  sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  (4). 

Le  Code  civil  a  eu  un  certain  nombre  de  ses  articles  modifiés 
par  des  lois  dues  à  l'initiative  des  députés  :  la  loi  du  20  juin  1896 
qui  a  pour  but  —  on  peut  se  demander  s'il  sera  atteint  —  de 
multiplier  les  mariages  en  en  simplifiant  les  formalités  (5)  ;  la 

(1)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  3  mars  1S96  (D^.  pesl^  sess.  de 
1896,  p.  371).  Cette  loi  a  pour  origine  des  propositions  de  M.  René  Brice,  du 
26  novembre  1893  (Ch.  des  dép.,  doc.  pari.,  sess.  extraord.  de  1893,  annexe 
n»54,  p.  84).  de  M.  le  baron  Gérard,  du  30  novembre  1893  (iôirf,,  aoimexe  nfi  72, 
p.  105),  de  M.  Porteu,  du  30  novembre  18?3  {ibid,,  annexe  no  74,  p.  106),  de 
M.  Guillemin,  du  7  décembre  1893  (rôid.,  annexe  n»  113,  p.  145),  une  seconde 
proposition  de  M.  Guillemin,  du  10  février  1894  (tôtd.,  sesa.,  de  1894,  annexe 
no  369,  p.  141),  et  un  projet  du  Gouvernement,  du  20  juillet  lÔ94  (i6tt/.,  annexe 
no  866,  p.  1304). 

{%)  Loi  du  20  juillet  li*95,  modifiant  l'art.  21  (service  de  deux  frèrea)  :  proposi- 
tion de  M.  de  Montfort,  du  27  octobre  1894  {ibid.,  annexe  no  931,  p.  1438).  — 
Loi  du  !•''  mai  1897,  modifiant  tes  art.  5,  48  et  59  (application  de  la  loi  aux  con 
damnés  avec  sursis)  :  proposition  da  M.  DuAsaussoy^  du  18  juin  1896  (ibid.,  sess. 
de  1896,  annexe  n»  19^,  p.  591).  —  Loi  du  26  OMors  lâ96,  modifiant  l'art.  21 
(service  de  deux  frères)  :  proposition  de  M.  da  Montfort,  du  23  décembre  1895 
{ibid,,  sess.  de  1896,  annexe  no  1708,.  p.  1605). 

(3)  Loi  du  22  juillet  1895,  relative  à  l'application  de  l'art.  14  :  proposition  de 
M.  Raiberti,  du  6  juillet  1895  (Ch.  des  dép.,  ééb.  part,  sess.  de  1895,  p.  1993). 
Cette  loi  est  vraisemblablement  celle  qui,  due  à  l'initiative  parlementaire,  a  été 
le  plus  rapidement  votée,  puisque  quinze  jours  seulement  se  sont  écoulés  entre 
le  dépôt  de  la  proposition  et  la  prowulgfttion  de  la  loi.  —  Loi  du  ^  avril  1896, 
rendant  applicable  en  matière  de  presse  l'art.  368  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle :  proposition  de  M.  J.  Goujom,  du  W  fé^er  1896  (Béb.  pari.,  sess.  de 
1896,  p.  147).  —  Loi  du  avril  1606,  DMëifianl  les  art.  13,  45,  55,  56  et  57  :  pra- 
position  de  M.  Alb.  Pétrot,  du  16  janvier  1897  (Cb.  des  dép..  doc.  pari.,  sess. 
ord.  de  1897,  annexe  no  2206,  p.  127),  de  M.  Odilon-Barrot,  du  21  janvier  1897 
(ibid,^  annexe  no  2215  p.  171),  ée  M.  Et  Flandia,  du  4  décembre  tô97  (ibid., 
sess.  extraord  ,  de  1897,  annexe  no  2874,  p.  264). 

(4)  V.  supra. 

(5)  Proposition  de  M.  Lemire,  du  15  mars  1894  (Ch.  des  dép.,  doe.  parl^  fle«. 
de  IdM,  annexe  n»  536,  p.  437). 
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loi  du  17  août  1897,  intervenue  aussi  dans  la  matière  des  actes 
de  Tétat  civil,  mais  dans  un  but  différent  :  rendre  plus  efficace 
la  publicité  du  mariage  et  de  la  légitimation  qui  peut  en  résulter, 
en  en  prescrivrant  la  mention  en  marge  de  Tacte  de  naissance 
des  époux  et  de  Tenfant  légitimé  (1)  ;  la  loi  du  7  décembre  1897, 
qui  a  conféré  aux  femmes,  —  nouvelle  conquête,  ou  plus  exac- 
tement légitime  revendication  du  féminisme  —  le  droit  d'être 
témoins  dans  les  actes  notariés  et  dans  les  actes  de  Fétat  civil  (2)  ; 
et  par  la  loi  du  1®?  mars  1898,  qui,  en  augmentant  l'article  2075 
d  un  nouvel  alinéa,  a  organisé  une  publicité  spéciale  pour  les 
dations  en  nantissement  des  fonds  de  commerce  (3).  Je  men- 
tionnerai aussi,  comme  ayant  trait  au  domaine  du  droit  civil, 
la  loi  du  8  février  1897  sur  les  domaines  congéables  :  on  Ta  ap- 
pelée, non  sans  raison,  une  loi  bretonne,  car  la  tenure  conve- 
nancière  est  propre  à  une  étroite  région  de  la  Bretagne  ;  cette 
loi  s'est  fait  remarquer  par  la  tardivité  de  sa  promulgation  (4). 

Une  brève  loi  a  tranché,  en  modifiant  l'article  1033  du  Code 
de  Procédure  civile,  une  vieille  controverse  relative  à  la  compu- 
tation  des  délais  (5). 

Dans  le  domaine  du  droit  criminel,  nous  relevons  la  récente 
loi  du  10  mars  1898  qui,  ainsi  que  l'indique  sa  rubrique  môme, 
a  pour  objet  de  rendre  la  réhabilitation  applicable  aux  con- 
damnés qui  ont  prescrit  contre  Texécution  de  la  peine  (6). 

Dans  notre  organisation  administrative,  ce  sont  des  lois  d'ini- 
tiative parlementaire  qui  ont  déterminé  la  création  du  ministère 
des  colonies  (7)  et  des  universités  (8). 

(1)  Proposition  de  M.  Michelin,  du  22  janvier  1894  {tbid,^  annexe  n**  294,  p.  85). 

(2)  Loi  du  7  décembre  1897,  ayant  pour  objet  d'accorder  aux  femmes  le  droit 
d'être  témoins  dans  les  actes  de  Tétat  civil  et  les  actes  instrumentaires  en  géné- 
ral. Origine  :  proposition  de  M.  Leconte,  du  7  décembre  1893  (tôirf.,  scss.  extraord. 
de  1893,  annexe  n»  103,  p.  142). 

(3)  Proposition  de  M.  Millerand,  du  18  mai  18^  [ibid^y  sess.  de  1895,  annexe 
no  1324,  p.  516).  Le  même  député  avait  déjà  déposé  une  proposition  tendant  au 
même  but,  dans  la  cinquième  législature,  le  l*^  mai  1893  (lAtd.,  sess.  ord.  de 
1893,  annexe  n^  ,  p.  431),  qui,  prise  en  considération  le  19  juin  1893,  était  devenue 
caduque. 

(4)  Proposition  de  M.  Le  Cerf,  du  13  février  1894  (îAtd.,  sess.  de  1894,  annexe 
no  379,  p.  151).  —  Le  dernier  vote  du  Sénat  était  du  23  novembre  1896. 

(5)  Proposition  de  M.  M.Sauzet,  du  28  juillet  1894  (ibid.,  annexe  n^  900, 
p.  1309). 

(6)  Proposition  de  M.  Michelin,  du  20  février  1894  {ibid.,  annexe  n»  413i 
p.  256). 

(7)  Loi  du  20  mars  1894  ;  proposition  de  M.  Reinach,  du  17  février  1894  libid,, 
annexe  no  387,  p.  176). 

(8)  Loi  du  10  juillet  1896  :  proposition   de  M.  Vigne  d'Octon,  du  8  novembre 
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Tout  récemment  la  loi  du  !•''  avril  1898  est  devenue  la  loi 
organique  des  sociétés  de  secours  mutuel  :  ce  sera  une  loi  fort 
utile  si  elle  favorise,  comme  il  est  permis  de  Tespérer,  le  déve- 
loppement de  la  mutualité  en  assurant  à  ces  sociétés  un  fonc- 
tionnement rationnel  (1). 

Enfin  nous  noterons  encore,  comme  susceptible  de  rendre  de 
grands  services  à  la  propriété  foncière,  la  loi  du  16  mars  1898, 
tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus  économique  la  revision  du 
cadastre  (2). 


Nous  ne  pouvons  terminer  cette  rapide  revue  de  l'œuvre  de 
Tinitiative  parlementaire  durant  la  sixième  législature  sans 
signaler  les  lois  dues,  pendant  la  même  période,  à  Tinitiative 
sénatoriale.  S'il  est  vrai  que  les  membres  de  la  Chambre  haute 
déposent  beaucoup  moins  de  propositions  que  les  députés,  du 
moins  arrivent-ils,  toute  proportion  gardée,  à  en  faire  aboutir 
un  plus  grand  nombre. 

Nous  mentionnons  :  deux  lois  modifiant  la  loi  du  15  juillet 
1889  sur  le  recrutement  (3);  et,  dans  un  ordre  d'idées  voisin, 
une  loi  du  20  juillet  1895,  sur  les  obligations  militaires  des 
membres  du  Parlement,  empêchant  le  renouvellement  de  la 
situation,  aussi  déplorable  pour  la  dignité  parlementaire  que 
pour  la  discipline  militaire,  du  député-soldat  (4);  une  loi  du 
31  juillet  1895,  modifiant  les  lois  du  21  juillet  1881  et  du  2  août 
1884  sur  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques  (5). 

1894  (tôirf.,  annexe  no952,  p.  1583),  et  projet  du  Gouvernement,  du  18  juin  1895 
{ibid  ,  sess.  de  1895,  annexe  n<»  1393,  p;  766)  • 

(1)  Celte  loi  a  pour  origine  lointaine  une  proposition  de  M.  Maze,  déposée  à  la 
Chambre  des  députés  en  1881  ;  nuis  elle  a  son  origine  directe  dans  une  proposi- 
tion de  M.  Audiffred,  du  2  décembre  1893  (ibid*,  .sess.  extraord.  de  1893, 
annexe  n»  80,  p.  221). 

(2)  Proposition  de  M.  Boudenoot,  du  10  février  1894  {ibid,,  sess.  de  1894, 
annexe  no  373,  p.  143). 

(3)  Loi  du  13  juillet  1895,  modifiant  Fart.  24  (obligations  militaires  des  étudiants 
en  droit,  en  médecine  et  en  pharmacie):  proposition  de  M.  Labbé,  du  10  mai  1891 
(Sénat,  doc.  pari.,  sess.  ord.  de  1894,  annexe  n"  90,  p.  131). —  Loi  du  13  mars  1896, 
modifiant  l'art.  21  (service  de  deux  frères)  :  proposition  de  M.  Benazet,  du  14  no- 
vembre 1895  {ibid.y  sess.  de  1895,  annexe  n**  14,  p.  423). 

(4)  Propositions  de  M.  Maxime  Lecomte,  du  12  novembre  1894  (ibid.j  sess. 
extraord.  de  1894,  annexe  n»  12,  p.  304)  et  de  M.  Joseph  Fabre,  du  20  novembrel894 
{ibid.,  annexe  n»  17,  p.  307). 

(5)  Proposition  de  M.  Darbot,du  21  décembre  1892  (i6id.,sess.  extraord.  de  1892, 
annexe  no7,  p.  539). 
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Dans  le  domaine  du  droit  commercial,  le  Sénat  a  pris  llnitia- 
tivc  d*une  modification  fort  utile  aux  articles  407  et  433  du  Code 
de  commerce  :  une  disposition  ajoutée  à  l'art.  407  a  mis  fin  à 
une  jurisprudence  critiquable  en  déterminant  quel  est  le  tri- 
bxmal  compétent  en  matière  d'abordage  maritime  ;  et  une  modi- 
fication au  dernier  alinéa  de  Fart.  433  a  soumise  la  prescription 
annale  Faction  en  dommages-intérêts  pour  avaries  de  la  mar- 
chandise et  retard  dans  le  transport.  La  loi  du  14  décembre  1897 
a  ainsi  résolu  deux  questions  depuis  longtemps  discutées  et 
d'une  grande  importance  pratique  (1). 

La  loi  la  plus  importante  récemment  duc  à  l'initiative  séna- 
toriale est  certainement  la  loi  du  8  décembre  1897,  sur  l'ins- 
truction préparatoire  (2).  Le  principe,  l'assistance  de  lavocat 
aux  interrogatoires  et  aux  confrontations,  est  fort  bon  :  c'est 
pour  tout  inculpé  une  puissante  garantie.  Malheureusement  il 
est  permis  de  craindre  que  la  loi  n'atteigne  pas  son  but.  Je  ne 
parle  pas  des  imperfections  de  rédaction  ;  certaines,  qui  mettent 
le  nouveau  texte  en  contradiction  formelle  avec  des  articles  du 
Code  d'Instruction  criminelle  non  explicitement  abrogés,  ont 
été  relevées  avant  môme  que  la  loi  fût  votée  (3).  Je  ne  parle  pas 
non  plus  des  difficultés  d'application  qu'on  a  immédiatement 
rencontrées  :  l'une  d'elles  a  nécessité  déjà  le  dépôt  et  le  vote  d'un 
projet  de  loi  (4).  Je  vise  surtout  l'oubli  étonnant  du  législateur 
qui,  ayant  posé  un  principe,  a  omis  d'en  assurer  la  sanction  : 
l'avocat  assiste  aux  interrogatoires,  mais  on  se  demande  quel 
recours  il  peut  exercer  contre  les  opérations  du  juge  d'instruc- 
tion (5). 


(1)  Proposition  de  M.  Grivart,  du  17  mars  1897  {ibid.,  sess.  ord.  de  1897,  annexe 
no  73,  p.  359). 

(2)  Proposition  de  M.  Gonstans,  du  10  avril  1895  {ibid.j  sess.  ord,  de  1895,  an- 
nexe n"  W,  p.  309),  et  projet  du  Gouvernement  du  28  janvier  1896  (i6w/.,  sess.  ord. 
de  1896,  annexe  n?  10,  p.  3).  C'est  la  proposition  Constana  qui  a  été  véritable- 
ment  la  base  de  la  loi  nouvelle. 

(3)  V.  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  12  novembre  1897  ;  MM.  Henri 
Blanc  et  LOveillé  (contradiction  entre  l'article  609  du  Goda  d'Instruction  crimi- 
nelle et  Tart.  2  de  la  loi  nouvelle). 

(4)  Projet  déposé  à  la  Chambre  le  26  février  1898  (Gh.  des  dép.,  doc.  pari., 
annexe  n"  3068,  p.  ),  voté  par  la  Chambre  le  31  mars,  par  le  Sénat  le  5  avril, 
et  devenu  la  loi  du  19  avril  1898. 

'  (5)  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  20  décembre  1897  (Jom^nal  des  Par- 
quels,  1898,  2û  part.,  p.  8).  —  Sur  la  valeur  de  cette  loi,  v.  J.  Olier,  la  Hé  forme  de 
l'Instruction  préparatoire  (Commentaire  de  la  loi  du  9  décembre  iS97),  notam- 
ment  p.  91-95. 
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Nous  devons  une  mention  toute  spéciale  à  la  loi  du  17  février 
1897  sur  la  propriété  foncière  en  Algérie  (1).  Elle  n'émane  pas^ 
en  effet,  comme  les  lois  précédentes,  de  l'initiative  individuelle 
d'un  sénateur  :  elle  est  le  résultat  des  travaux,  sur  ce  point  par- 
ticulier, de  la  commission  sénatoriale  chargée  d'examiner  les 
modifications  à  introduire  dans  la  législation  et  dans  l'organi- 
sation des  divers  services  de  l'Algérie.  Elle  a  apporté  une  sim- 
plification sensible  dans  la  procédure  de  la  constitution  de  la 
propriété  individuelle;  elle  a  réalisé  un  considérable  progrès 
sur  la  législation  antérieure,  beaucoup  trop  compliquée.  Cette 
forme  particulière  de  l'initiative  parlementaire  a,  somme  toute, 
produit  une  bonne  loi  :  il  serait  désirable  qvi'on  y  eût  parfois 
recours. 

(I)  Proposition  déposée  le  29  mars  1893  (Sénat,  doc.  pari.,  sesi.  ord.  de  1893,. 
annexe  n"  121,  p.  262). 

Emile  Larcher. 
[La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 


^^ 
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EN  ITALIE 


L'opinion  publique  italienne  a  cru  à  tort  que  l'étranger  se  mépre- 
nait sur  Torigine  et  la  nature  des  émeutes  de  la  Lombardie.  En 
France,  du  moins,  on  a,  dès  le  premier  jour,  fait  la  distinction  entre 
les  manifestations  siciliennes  et  lagit^ition  lombarde  et  on  Va  faite 
plus  nettement  peut-être  que  dans  beaucoup  de  provinces  italiennes. 
Sauf  dans  les  centres  intellectuels,  dans  les  anciennes  capitales,  le 
public  italien  a  réuni  ces  mouvements,  en  a  fait  une  sorte  de  total 
dont  il  s'est  fort  effrayé  et  qu'il  n'a  pas  été  loin  d'appeler  la  Révolu- 
tion. Or,  en  dépit  de  mainte  clameur  intéressée,  la  population  ita- 
lienne a  horreur  de  la  Révolution.  Pour  n'y  pas  tomber,  elle  sup- 
porte bien  des  maux  et  cesse  même  de  se  plaindre  si  elle  craint  que 
ses  plaintes  n'ébranlent  trop  l'édifice  où  elle  loge,  vaille  que  vaille. 
C'est  dire  que  la  répression  très  rigoureuse  des  désordres  de  Milan 
a  pu  exciter  les  colères  d'un  parti  politique,  peut-être  la  rancune 
d'une  certaine  classe  milanaise,  mais  qu'elle  a  valu  au  Gouvernement 
la  reconnaissance  de  cette  immense  majorité  de  la  nation  qui  ne 
veut  pas  perdre  le  peu  d'ordre  avec  lequel  elle  est  le  moins  mal  pos- 
sible, et  le  respect  de  cette  fraction  qui  n'est  pas  négligeable  et  qui 
n'attaque  les  institutions  que  lorsque  celles-ci  ne  sont  pas  défen- 
dues. 

Comme  preuve  de  ce  que  nous  avançons,  on  peut  noter  que  la  vraie 
popularité  de  M.  Crispi  en  Sicile,  celle  qui  lui  rattache  les  braves 
gens  et  non  pas  celle  qui  lui  donne  comme  séides  les  désœuvrés  am- 
bitieux, vient  de  l'énergie  avec  laquelle  il  combattit  et  réprima  les 
mouvements  de  1894.  Pendant  longtemps  et  malgré  tout,  peut-être 
aujourd  hui  encore  en  dépit  des  lamentiibles  incidents  trop  connus, 
M.  Crispi  a  été  soutenu  par  des  hommes  très  sincères,  très  désinté- 
ressés, qui  ne  lui  étaient  même  pas  attachés  par  des  liens  de  parti 
mais  qui  lui  étaient  —  et  je  puis  dire  lui  sont  —  reconnaissants, 
parce  qu'il  a,  en  1894,  protégé  leurs  biens  et  leurs  vies.  Du  moins, 
ils  en  jugent  ainsi. 

Le  Cabinet  que  préside  M.  di  Rudini  ne  pouvait  donc  pas  manquer 
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d'être  applaudi  par  tous  ceux  qui  aiment  Tordre,  par  goût  ou  par 
raison.  De  plus,  les  éléments  de  désordre,  se  divisant  en  deux 
groupes,  ne  se  coalisaient  pas  contre  lui.  Il  est  certain  que,  sauf  à 
réserver  notre  jugement  sur  la  question  de  culpabilité,  les  manifes- 
tants siciliens  sont  des  facteurs  de  désordre,  que  le  Gouvernement 
doit  se  préoccuper  d'eux.  Mais  il  y  a  fagots  et  fagots.  Les  mécontents 
siciliens  n'ont  ni  les  mêmes  aspirations,  ni  les  mêmes  griefs  que  les 
émeutiers  lombards.  Surtout,  les  uns  sont  Siciliens  et  les  autres 
Lombards  et  ce  simple  fait  non  seulement  empêchera  longtemps 
qu'ils  s'entendent  entre  eux,  qu'ils  combinent  leurs  attaques,  mais 
encore  fera  que  le  Gouvernement  pourra  s'appuyer,  dans  sa  lutte 
contre  les  socialistes,  sur  l'opinion  des  mécontents  de  Sicile,  en  tant 
que  l'opinion  de  ces  pauvres  gens  peut  être  un  appui. 

Cependant,  le  Cabinet  est  démissionnaire.  Après  avoir  affirmé  que 
tous  les  ministres  voulaient  assumer  solidairement  la  responsabilité 
de  la  répression  et  entreprendre  d'accord  l'œuvre  de  réparation,  après 
avoir  démenti  tous  les  bruits  de  divergence  et  de  scission,  le  marquis 
di  Rudini  a  dû  apporter  à  S.  M.  la  démission  de  ses  collaborateurs  et 
la  sienne.  La  première  idée  qui  vient  à  l'esprit,  c'est  de  supposer  que 
les  ministres  ne  veulent  pas  affronter  un  vote  de  la  Chambre  qu'ils 
prévoient  contraire,  qu'ils  ne  se  retirent  volontairement  que  pour 
éviter  une  retraite  forcée.  Cette  idée  n'est  vraie  que  si  on  la  complète. 
Tout  d'abord,  il  faut  affirmer  que  l'énergie  avec  laquelle  le  Cabinet  a 
écrasé  l'insurrection,  loin  de  mettre  en  danger  son  existence,  lui  a 
rendu  une  force  qu'il  n'avait  plus.  S'il  meurt,  ce  n'est  pas  de  cet 
accident  qui  n'aurait  pu  que  prolonger  son  existence,  s'il  avait  pu 
surmonter  sa  déplorable  faiblesse  congénitale. 

Il  date  du  mois  de  décembre  dernier  et  le  décret  qui  lui  donnait  la 
vie  n'était  pas  encore  publié  que  personne  ne  le  jugeail  viable. 
Réunir  dans  une  œuvre  commune  de^  hommes  aussi  considérables 
que  M.  di  Rudini,  M.  Visconti-Venosla,  M.  Zanardelli  —  pour  ne 
citer  que  ceux-là,  —  alors  qu'ils  ont  toujours  employé  leur  grande 
autorité  à  soutenir  des  vues  diamétralement  opposées,  c'était  con- 
damner l'œuvre  à  ne  jamais  être  faite.  Dans  l'existence  des  nations, 
il  est  des  moments  où  elles  ont  seulement  besoin  d'être  administrées 
et  les  ministres  y  pourvoient  individuellement,  mais,  à  d'autres 
périodes,  elles  doivent  être  gouvernées.  C'est  le  rôle  du  Cabinet  soli- 
daire et  responsable.  Le  ministère  de  décembre  ne  pouvait  pas  le 
remplir.  Sa  politique  avait  trop  de  directions,  c'est-à-dire  qu'elle  n'en 
avait  aucune.  Si  l'Italie  était  à  un  de  ces  moments  où  l'administra- 
tion suffit,  le  mal  eût  élé  moindre,  mais  il  s'en  faut.  Elle  est  à  un 
tournant  de  son  histoire,  nous  ne  dirons  pas  critique  certes,  mais 
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d*ane  importanee  extrême  et  il  faut  un  pilote  habile  et  sortoat  mattre 
absolu. 

Ce  Tice  de  constitution,  que  ne  méconnaissaient  pas  d'atllenrs  les 
membres  du  nouveau  Cabinet,  fut  exploité  aussitôt  par  Toppositton. 
Nous  ne  parlons  pas  de  celle  qui  suit  la  bannière  de  M.  Crispi.  11  est 
trop  évident  qu'elle  est  guidée  par  le  motif,  infiniment  respectable, 
de  sauver  ce  qui  peut  être  sauvé  du  prestige  de  ce  chef  si  éprouvé  et 
qu'elle  ne  saurait  avoir  de  visées  politiques,  jusqu'au  jour  où  la  dis- 
parition de  ce  chef  lui  rendra  sa  liberté  d'action.  Nous  parlons  de 
cette  opposition  moins  bruyante,  qui  ne  prend  pas  pour  étiquette  le 
nom  d'une  personnalité  quelconque  et  qui  est  d'autant  jrfus  à  redouter 
qu'elle  combat  le  ministère  di  Rudini  sur  son  propre  terrain.  Alors 
que  le  parti  de  M.  Crispi  se  souvient  toujours  de  ses  origines  et 
cherche  d'abord  à  triompher  parmi  les  électeurs,  l'autre  parti  —  qu'on 
appelle  la  coalition  —  a  vu  clairement  que  les  temps  ne  sont  plus 
où  de  grands  mouvements  d'opinion  soulevaient  le  peuple  et  le  pays. 
C'est  au  Parlement  qu'il  lutte  et  dans  ces  classes  dirigeantes  qui  ont 
en  Italie  une  existence  si  tranchée  et  une  importance  peut-être  dis- 
proportionnée à  leur  valeur. 

Ce  parti  de  coalition  —  puisque  ce  serait,  répétons-le,  le  dénaturer 
que  le  désigner  par  un  nom  propre  —  commença  dès  la  fin  de  Tannée 
dernière  à  montrer  la  disproportion  entre  les  forces  du  Cabinet  et 
l'œuvre  qui  s'imposait  à  lui  et,  pour  cela,  détailla  la  grandeur  de 
cette  œuvre.  C'était  la  conciliation  à  établir  entre  les  besoins  mili- 
taires d'une  grande  puissance  et  les  limites  budgétaires  d'une  nation 
arrivée  aux  confins  de  sa  puissance  contributive.  C'était  la  réorga- 
nisation d'une  magistrature  que  dénonçaient  publiquement  les  bar- 
reaux des  avocats  et,  plus  éloquemment  encore,  les  arrêts  qu'eDe 
rendait,  alors  que  cette  réorganisation  est  entravée,  tout  au  moins, 
par  l'impossibilité  politique  de  réduire  le  nombre  des  Cours,  si  ex- 
cessif qu'un  recrutement  satisfaisant  est  impossible.  C'était  le  pro- 
blème de  Falimentation  publique  dans  les  provinces  méridionales 
qui  ne  vivent  que  de  ce  blé  dont  la  récolte  avait  été  nulle  ou  à  peu 
près,  chez  lesquelles  la  spéculation  honnie  et  menacée  ne  pouvait 
avoir  son  effet  habituel,  que  leur  manque  de  numéraire  rendait  inca- 
pables d'acheter  des  grains  dont  le  prix  a  haussé  de  60  p.  100.  Sur- 
tout, deux  problèmes  plus  importants,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  tran- 
sitoires, voulaient  une  solution  :  il  fallait  prévenir  les 'périls  des 
menées  socialistes  et  chercher  un  remède  au  parlementarisme,  à  ce 
parlementarisme  d'où  naissaient,  comme  les  branches  d'une  souche, 
tous  les  autres  maux  qu'on  s'efforcerait  en  vain  de  supprimer  tant 
que  resterait  debout  le  tronc  qui  les  engendrait. 
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Ce  n'était  pas  la  grandiloquence  mais  la  précision  même  qui  qua- 
lifiait de  titanique  la  tâche  qui  s'imposait  au  ministère  et  il  était  trop 
évident  que  son  premier  effort  mécontenterait  soit  cet  illustre  repré- 
sentant de  Tancienne  droite  qu'est  le  marquis  Visconti-Venosta,  soit 
M.  Zanardelli,  ce  champion  intransigeant  des  principes  pour  lesquels 
il  combat  depuis  près  de  quarante  ans,  soit  M.  di  Rudini,  si  respec- 
tueux des  exemples  de  nos  voisins  d'Outre-Manche.  La  fermeté  avec 
laquelle  M.  Luzzatti  défend  le  trésor  national,  sa  ferme  conviction 
que  ce  n'est  pas  en  gagnant  de  l'argent,  mais  en  n'en  dépensant  pas, 
que  l'État  s'enrichira,  n'étaient  pas  pour  faciliter  une  œuvre  qui, 
comme  toutes  les  entreprises  voulait,  sinon  des  sacrifices,  du  moins 
des  avances  pécuniaires. 

La  coalition,  après  avoir  montré  sa  force  par  le  premier  vote  qui 
suivit  la  nomination  du  ministre,  laissa  aux  difficultés  mêmes  le  soin 
de  le  renverser.  Elle  chercha  à  se  constituer,  à  établir  un  programme, 
afin  de  pouvoir]  dire  le  jour  venu  :  «  Yoici  quels  sont  nos  hommes. 
Voilà  quel  est  notre  programme  I  »  Ce  programme  est,  à  peu  près, 
celui  que  nous  venons  de  donner.  Plus  large,  cependant,  car  il  com- 
porte de  très  importantes  mesures  de  politique  internationale  dont 
ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler.  Les  hommes,  ce  sont  les  chefs  de 
l'opposition, MM.  Sonnino,  Giolitti,  Baccelli,  Fortis,  Saracco, Colombo, 
d'autres  encore  qui  ont,  comme  eux,  fait  leurs  preuves  de  talent  et, 
comme  eux,  représentent  une  force  réelle.  On  ne  peut  pas  ne  pas 
voir  que  l'opposition  tombait  dans  le  défaut  qu'elle  reprochait  au 
Cabinet  et  alors  qu'elle  taxait  celui-ci  d'impuissance,  parce  qu'il  était 
né  d'une  coalition,  voulait  le  remplacer  par  une  coalition  plus  hété- 
rogène ou,  du  moins,  formée  d'éléments  plus  nombreux.  Elle  répon- 
dait à  ce  grief  par  des  arguments  que  nous  rappellerons  toulàl'heure. 

Il 

Des  deux  problèmes  principaux,  l'un,  les  périls  du  socialisme, 
avait  cet  avantage  qu'il  ne  nécessitait  pas  l'intervention  du  Cabinet 
tout  entier.  Il  appartenait  au  seul  ministère  de  l'Intérieur  d'y  pour- 
voir, etil  n'y  manqua  pas.  M.  di  Rudini  était  forcément  absorbé  par 
ses  fonctions  de  Président  du  Conseil,  et  par  toutes  les  occupations 
qui  incombent  à  un  homme  dans  sa  situation  personnelle  et  sociale. 
Le  sous-sécrélariat  d'Etat  de  son  département  avait  l'importance 
qu'acquiert  ce  poste  dans  un  ministère  auquel  est  jointe  la  Prési- 
dence du  Conseil.  Jusqu'au  mois  de  décembre  1897,  ces  fonctions 
furent  remplies  par  l'honorable  M.  Serena  qui  y  fit  preuve  d'un  en- 
viable optimisme.  Non  certes  pour  ménager  l'opinion  d'une  Chambre 
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P^    -  qui  rend  toujours  hommage  à  la  fermeté,  mais  dans  la  conviction 

If  y  qu'on  exagérait  les  choses,  il  négligea  les  avis  les  plus  pressants. 

i^X  Le  préfet  de  M...,  par  exemple,  lui  écrivait  le  i5  mai  /896,  c'est- 

f-'-  à-dire  quelques  semaines  après  Tavènement  du  ministère  :  «  La  ma- 

J^.v  •  «  rée  socialiste  a  aussi  submergé  la  majeure  partie  de  cette  province. 

'S'^;  ■  «  Les  affiliés  occupent  beaucoup  de  postes  administratifs.  Même  dans 

r ,:  «  les  écoles  élémentaires,  la  propagande  est  faite  par  les  maîtres  ou 

:.  «  tolérée  par  eux,  de  sorte  que  dans  quelques-unes,  les  élèves  gardent 

a  dans  leur  pupitre  Thymne  des  travailleurs  (1)  ou  celui  de  la  Ca- 
«  naille  (2),  et  le^  chantent  publiquement.  Une  mesure  énergique 
«  pourrait  seule  sauver  encore  ce  pays  de  grands  malheurs  et  elle  est 
«  urgente.  Dans  un  an,  avant  peut-être,  le  Gouvernement  sera  impuis- 
«  sant  à  arrêter  le  torrent  qui  s'avance  et  se  grossit  des  mécontents, 
«  des  déclassés.  » 

Six  mois  après,  le  8  novembre,  le  même  préfet  écrivait  :  «  J'ai  étudié 
«  la  question  socialiste  et  acquis  la  certitude  que  désormais  ce  ne 
«  sont  pas  les  mesures  dites  sociales  qui  arrêteront  la  propagande  so- 
«  cialiste.  Il  y  faut  des  remèdes  plus  énergiques,  et  surtout  plus  ra- 
te pidesque  ne  le  sont  l'amélioration  graduelle  du  sort  des  travailleurs 
«  ou  le  changement  total  de  notre  déplorable  système  d'éducation.  Ces 
«  remèdes,  je  les  ai  signalés  dans  mon  rapport  du  15  mai;  je  les  ré- 
«  pète  maintenant.  Ce  sont  l'absolue  prohibition  de  toute  conférence  pu- 
«  blique  ou  privée  et  de  toute  publication,  périodique  ou  non,  qui  en 
«  traite  autrement  que  scientifiquement.  Certes,  ils  sont  graves,  mais 
«  salvs  populi  suprema  leœ  et  mieux  vaut  voiler  pour  un  temps  la 
«  statue  de  la  liberté.  » 

Les  préfets  des  autres  provinces  du  Nord  tenaient  un  langage  iden- 
tique et,  cependant,  la  propagande  socialiste  avait  libre  jeu.  Les 
choses  changèrent  de  face  lorsque  le  sous-secrétariat  de  l'Intérieur 
fut  confié  à  M.  Arcoleo.  Certes,  le  professeur  de  droit  constitutionnel 
à  l'Université  de  Naples,  Tauteur  de  tant  d'ouvrages  de  science  poli- 
tique, sait  émerveille  devant  quels  droits  cesse  le  pouvoir  gouverne- 
mental; mais  il  a  toujours  affirmé,  bien  longtemps  avant  de  songer 
qu'il  mettrait  son  affirmation  en  pratique,  que  le  droit  le  plus  élé- 
mentaire d'une  société  ou  d'un  pays,  c'est  de  vivre,  que  le  devoir  le 
plus  absolu  d'un  ministère,  est  de  conserver  l'existence  du  pays  qu'il 
a  l'honneur  de  gouverner,  l'intégrité  d'une  société  qui  lui  a  confié  la 
fonction  directrice.  Sans  jamais  faire  à  Montecitorio  de  grands  étala- 
ges de  principes,  déjouant  plutôt  les  attaques  d'un  mot  d'esprit  que 
les  combattant  de  son  éloquence,  il  prit  toutes  les  mesures  préven- 

(1)  Quelque  chose  comme  la  Caf*magnole. 

(2)  Dans  le  genre  de  l'hymne  à  Ravachol. 
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tives  possibles.  C'était  bien  tard.  Les  prédications  laissées  libres 
avaient  porté  leurs  fruits.  La  misère  détermina  en  Sicile  les  manifes- 
tations que  Ton  sait.  Elles  furent  réprimées  avec  rigueur  mais  — 
c'est  triste  à  reconnaître  —  cette  rigueur  servait  l'intérêt  des  masses 
elles-mêmes.  Si  la  troupe  ne  s'était  trouvé  ni  à  Troina,  ni  à  Modica, 
ni  à  Vittoria  pour  arrêter  par  de  bien  douloureux  moyens  le  premier 
élan  de  cette  masse  ivre  de  souffrances,  quelle  amplitude  aurait  prise 
le  lendemain  la  répression  du  mouvement  élargi.  D'ailleurs,  ici,  il 
n'était  pas  question  de  socialisme  et  c'est  d'un  autre  problème  que 
relèvent  ces  malheurs  siciliens. 

En  Lombardie,  le  travail  souterrain  des  socialistes  continuait.  Ca- 
vallotti,  le  chef  parlementaire  du  parti  républicain,  contenait  ses 
troupes  et,  surtout,  les  tenait.  Par  lui,  on  pouvait  discuter  avec  elles, 
leur  montrer  leur  faiblesse  ou,  le  cas  échéant,  transiger  avec  leur 
force.  Cavallotti  mort,  les  anarchistes,  les  socialistes,  les  radicaux 
tentèrent  l'assaut  du  régime  existant.  Leur  presse  jetait  le  défi  à 
tous  les  pouvoirs  publics.  Ils  étaient  soutenus,  aidés,  par  le  mécon- 
tentement, la  défiance  qui  ont  envahi  toutes  les  classes  sociales.  On 
est  harassé  de  la  comédie  parlementaire.  L'affaire  de  la  Banque 
romaine  a  semé  le  soupçon  un  peu  partout.  Le  Gouvernement,  tout 
en  songeant  à  sauver  la  société,  devait  penser  à  se  sauver  lui-même, 
ne  pouvait,  d'ailleurs,  prendre  que  des  mesures  administratives  et, 
encore,  tâcher  de  ne  pas  soulever  d'interpellation.  En  un  mot,  c'était 
ses  ennemis  qui  marchaient  à  visage  découvert  et  lui  qui  conspirait 
contre  eux.  Lorsque  l'émeute  a  éclaté,  puissante,  aux  allures  de  ré- 
volution, il  n'a  trouvé  que  l'armée  et  lui  a  confié  aussi  bien  le  soin 
de  réduire  l'insurrection  que  de  remettre  en  ordre  les  pays  insurgés. 
On  a  déclaré  l'état  de  siège,  arrêté  cinq  députés,  supprimé  des  jour- 
naux à  grand  tirage...  On  a  voilé  la  statue  de  la  Liberté,  selon  Tex- 
pression  du  Préfet  de  M...  Mais  si  elle  était  restée  découverte,  elle 
contemplerait  aujourd'hui  la  révolution  bouleversant  les  six  ou  sept 
fragments  dans  lesquels  se  diviserait  l'Italie  renversée. 

Il  n'est  pas  un  Italien  qui  ne  sache  gré  au  ministère  de  l'Intérieur 
d'avoir  sauvé  l'unilé  de  la  patrie.  Mais  il  n'est  pas  un  Européen  qui 
ne  se  félicite  de  ne  pas  voir  l'Europe  toute  entière,  menacée  des  étin- 
celles d'un  pareil  foyer.  La  coalition  —  comme  nous  l'appelions  tout 
à  l'heure  —  l'opposition  parlementaire  est  la  première  à  le  recon- 
naître. Dans  la  liste  de  ce  qu'elle  disait  être  capable  de  faire  mieux 
que  le  Cabinet  Rudini,  elle  a  effacé  la  lutte  contre  le  socialisme  et 
elle  approuve  la  rigueur  nécessaire  qu'il  a  déployée.  Mais  les  diffi- 
cultés ne  cessent  pas.  On  pourrait  dire  qu'elles  se  développent. 

La  répression,  en  effet,  n'est  pas  une  solution.  En  Sicile,  peut-être, 
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OÙ  la  docile  populatioa  œ  s'est  soulevée  que  sous  l'aiguillon  de  cette 
inhumaine  douleur  de  la  faim  qui^  espérons-le^  ne  reviendra  pas  la 
torturer  chaq^6  année.  Les  Lombards  ont  d'autres  traditions,  une 
autre  pâture  qne  les  Siciliens  et  la  violence  qui  réussit  à  merveille  au 
Sud  ipaur  si  peu.que  les  circonstances  Taident,  empêche  au  Nord  le 
boa  effet  des  circonstancesrles  pj us  heureuses.  11  faut  réparer,  et  si 
no¥S  répétons  ce  mot,  c'est  qu'il  est  la  traduction  littérale  de  celui 
que  nous  avons  :  trouvé  sur  les  lèvres  des  ministres,  des  chefs  de 
Topposition^des  publicistes»  de  tous  ceux  qui  ont  mission  de  songer 
au  «  demain  »  de  Tltalie. 

Pour  cette  œuvre  de  réparation,  une  entente  se  ferait  rapidement 
entre  les  hommes  sincères  de  lopposition  et  du  Gouvernement,  si 
elle  n'était  eatravée  par  des  questions  absolument,  purement  per- 
sonnelles. Le  programme  des  uns  est  celui  des  autres.  On  peut  croire 
que  l'opposition^  que  ses  chefs  très  éminents  dont  nous  avons  dit  les 
noms,  n'aurait  pas  ouvert  une  crise  à  un  moment  très  grave  pour  le 
seul  plaisir  d'appUqijLer  elle-même  au  pays  un, remède  violent  dont 
tous  reconnaissent  la  nécessité  ;  mais  si  elle  avait  annoncé  qu'elle 
con^attrait  le  ministère,  c'est  qu'elle  déclarait  qu  il  ne  serait  jamais 
uni  dans  Toeuvre indispensable  qui  l'attendait  et  le  ministère  a  prouvé 
qu'elle  avait  raison  en  démissionnant.  La  question  de  l'exequatur 
de  Mgr.  Ferrari  .est  un  prétexte,  assez  mal  choisi  ce  semble,  car  jamais 
Sa  Sainteté  Léon  XII 1. n'a  parlé  avec  plus  de  vérité  qu'en  rappelant 
naguère  que  la  religion  était  une  force  sociale  et  que  l'Italie  d'aujour- 
d'hui n'en  a  pas  assez  pour  s'aliéner  volontairement  celle-là.  Mal 
choisi  ounon^  c'est  un  prétexte.  Lorsque  le  Garde  des  Sceaux  con- 
damnaitf  dans  une  inierview,  toutes  les  mesures  prises  :  justice  mili- 
taire, proclanïation  de  l'état  de  siège,  suspension  dudroit  de  réunion, 
le  Cabinet  Visconti-Rudini-Zanardelli  avait  cessé  d'exister.  D'un 
autre  côté,  on  ne  peut  méconoiaitre  que  M.  Zanardelli  a  repris  le 
rôle  que  lui  assignent  sa  haute  valeur,  les  services  qu'il  a  rendus,  les 
postes  qu'il  a  occupés,  sa  grande  autorité  dans  la  Haute-Italie.  Il  est 
redevenu  le  chef  d'un  pjarti  et  l'interview  qu'a  publiée  la  Siampa  en 
est  le  manifeste.  La  dissolution  du  Cabinet  a  remis  les  choses  en  un 

^  état  plus  naturel  et  il  est  aisé  de  prévoir  ce  qu'elle  va  amener. 

M.  Visconti-Venosta  va  réaliser  un  désir  depuis  longtemps  ex- 
primé et  qu'a  aug/cnenté  encore  une  cruelle  catastrophe  de  famille. 
La  fraction  du  ministère  qui  est  arrivé  au  pouvoir  à  la  suite  de 
M.  Zanardelli  va  soutenir  l'iaviolabilité  de  l'esprit  de  ce  statut  dont 

le  cinquantenaire  a  été  fêlé  de  façon  si  lugubre  et  affirmer  que  la 
liberté  suffît  à  combattre  ceux  qui  la  nient.  Au  contraire,  les  ministres 
de  la  droite  modérée,  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de  collaborer  avec  le 
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marquis  dî  Rudirrî,  vont  vouer  toutes  ieurs'  forces  à  la  guérison  des 
plaies  par  où  s'échappe  la  vîe  de  ritWle.  C*ëst  h  cette  même  tâche  que 
se  voue  la  coalition.  C'est  par  les  mém^s  moyens  qu'elle  compte  y 
réussir.  Deux  questions  se  posent,  qui  seront  résolues  avant  que  cette 
étude  ne  soit  publiée,  peut-être  avant  que  nous  n'ayons  fini  de 
récrire  :  sont-ce  les  idétes  de  M.  Zanardelli  que  représentera  le  futur 
Cabinet  Ou  biencellès  conmnmes  au  parti  Rudini  et  à  l'opposition 
parieme«taipe  ?  Ce  parti  et  cette  opposition  oublieront-ils  leurs  dé- 
fiances réciproques  et  s  uniront-ils  pour  accomplir  ce  que  tous  deux 
jugent  nécessaire?  De  la  solution  de  la  dernière  dépend  une  ques- 
tion de  plus  ou  moins  d'énergie,  de  persévérance.  A  la  première  est 
attachée  une  question  infiniment  plus  grave,  non  seulement  parce 
que  l'Italie  est  partie  intéj^p^nte  du  concert  des  grandes  puissances, 
que  son  sort  n'est  indifférent  à  aucune,  mais,  directement,  à  cause  de 
son  importance  politique.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  savoir  si- 
la  monarchie  italienne  restera  parlementaire  ou  deviendra  constitu- 
tionnelle. 

III 

Il  suffit  de  rappeler  que  la  distinction  entre  les  deux  régimes  con 
siste  en  ceci  que,  sous  la  monarchie  parlementaire,  les  ministres 
sont  responsables  envers  le  Parlement,  alors  qu'ils  le  sont  envers  le 
souverain,  sous  une  monarchie  constitutionnelle.  Etant  donné  l'ab- 
sence générale  des  règles  sur  la  responsabilité  ministérielle,  il  est 
à  la  fois  plus  clair  et  plus  exact  de  dire  que  dans  le  régime  parle- 
mentaire, la  Chambre  fait  et  défait  les  ministères  qui,  dans  le  régime 
constitutionnel,  ne  s'en  vont  que  lorsque  le  roi  les  congédie. 

Aujourd'hui,  l'Italie  politique  est  disposée  à  revenir  au  système 
constitutionnel,  non  pas  par  haine  du  système  parlementaire,  mais  par 
lassitude  du  parlementarisme,  qui  n'est  pas  la  même  chose,qU;i  en  est 
une  dégénérescence  malheureusement  réputée  inévitable.  Le  parle-^ 
mentarisme,  c'est  l'intervention  des  députés  dans  le  pouvoir  exécutif , 
dansTadministration,  dans  la  justice.  Que  ce  soit  un  mal,  il  est  inutile 
de  le  démontrer.  C'est  évident.  Que  ce  soit  un  mal  inévitable,  c'est  cer- 
tain. A  la  base  de  la  vie  politique  italienne  sont  les  partis  munici-^ 
paux  qui  ne  sont  qu'un  moyen  donné  à  la  bourgeoisie  de  conserver 
une  sorte  de  domination  féodale. 

Le  parti  triomphant  impose  ses  volontés  au  député  qui  fait  de 
leur  accomplissement  le  prix  de  son  vote  pour  ou  contre  le  Cabinet. 
Et  il  s'établit  un  cycle  d'intérêts  particuliers  qui  réunit  les  politiciens 
petits  ou  grands  au  plus  grand  doûimage  des  faibles,  au  grand  péri 
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de  TEtal,  car  cette  tyrannie  n'affecte  pas  seulement  les  intérêts  pu- 
blics, mais  aussi  les  intérêts  privés.  Elle  supprime  la  confiance,  la 
moralité,  l'initiative  et  ses  effets  sont  peut-être  la  meilleure  preuve 
de  la  solidarité  qui  existe  entre  la  prospérité  matérielle  d'un  Etat  et 
ta  moralité  publique.  Laissons  la  parole  aux  Italiens  les  plus  aptes 
à  juger  la  situation.  Un  des  chefs  de  l'opposition  écrivait  le  19  mai  : 
n  II  faut  :  1*»  transformer  le  système  tributaire  ;  2«  relever  l'administra- 
lion  et  la  justice  en  les  rendant  indépendantes  dès  intromissions 
parlementaires  ;  3**  soustraire  les  procès  de  presse  aux  jurés  popu- 
J  a  ires  ;  4°  prohiber  les  associations  anti-socialistes.  » 

Un  membre  du  Cabinet  Rudini  disait,  le  même  jour  :  «  Le  Gouver- 
nement doit  refréner  la  presse,  surveiller  les  associations,  restrein- 
ilre  l'autonomie  Gscale  des  communes,  réorganiser  le  droit  électoral.  » 

Le  programme  est  commun,  ou  à  peu  près.  Mais,  les  mêmes  causes 
produisant  toujours  les  mêmes  effets,  ce  programme  veut,  pour  être 
réalisé,  une  modification  des  coutumes  actuelles.  Il  faut  briser  ce 
cercle  d'intérêts  associés.  Il  faut  que  ia  permanence  au  pouvoir  de 
tel  ministère  dépende  d'un  arbitre  non  dépendant  de  ces  intérêts 
coalisés.  Cet  arbitre  est  tout  désigné.  Le  roi  est  le  représentant  de 
Ja  nation  toute  entière,  la  seule  entité  qui  ne  soit  l'émanation  d'un 
groupe,  dune  classe,  d'une  région.  C'est  à  S.  M.  et,  par  Elle,  à  la 
nation  qu'il  appartient  d'appeler  aux  affaires  ou  de  rendre  au  repos 
les  ministres  gouvernants. 

Et,  du  coup,  la  réorganisation  du  système  tributaire  ne  sera  plus 
entravée  par  la  crainte  de  s'aliéner  le  gros  contribuable  qui  est  grand 
électeur,  de  léser  les  privilèges  de  cette  région  dont  les  députés 
forment  à  la  Chambre  un  groupe  influent.  Les  magistrats  n'auront 
plus  à  s'inquiéter  de  satisfaire  tel  député,  tel  sénateur,  tel  chef  de 
parti  puisque  le  Garde  des  Sceaux  ne  dépendra  plus  d'eux.  La  ré- 
forme électorale,  qu'elle  soit  l'instauration  du  vote  plural,  la  repré- 
sentation des  minorités,  le  vote  à  bulletin  ouvert  ou,  plus  simplement, 
la  moralisation  des  scrutins,  sera  possible  puisque  le  Cabinet  qui  la 
fera  n'aura  plus  à  obéir  aux  députés  auxquels  cette  réforme  pourrait 
enlever  leurs  sièges. 

Cette  modification  de  l'esprit  dans  lequel  est  appliqué  le  statut  — 
car  les  articles  5  et  60,  semblent  plutôt  appeler  le  système  constitu- 
tionnel, et  aucun  amendement  ne  serait  nécessaire  —  est  la  condi- 
tion fondamentale  sans  laquelle  le  plan  de  réparation  restera  leltre- 
niorte.  Il  faut  le  reconnaître,  eUe  est  grave.  En  temps  normal,  elle 
nu  saurait  être  introduite  sans  hésitation,  mais  elle  n'est  que'  la  res- 
tauration de  cette  autorité  après  laquelle  la  nation  soupire.  Elle  aura 
pour  elle  le  pays  tout  entier,  bien  que  les  élus  du  pays  y  soient  pro- 
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bablement  contraires.  Dans  ce  cas,  la  dissolution  s'imposera.  II  sera, 
en  tous  cas,  difficile  de  Téviter,  mais  la  réponse  du  corps  électoral 
n'est  pas  douteuse  s'il  sent,  chez  ceux  qui  l'interrogeront,  l'énergie 
d'appliquer  sans  faiblesse  les  pouvoirs  réparateurs  qu'il  leur  donnera. 

IV 

Pour  résumer,  trois  partis  ou,  pour  mieux  dire,  trois  groupes  peu- 
vent arriver  au  pouvoir.  D'un  côté,  la  gauche,  sous  la  direction  de 
M.  Zanardelli,  ouvertement  hostile  aux  mesures  de  répression,  à 
Tarrét  de  la  marche  en  avant,  que  les  autres  jugent  indispensable. 
L'illustre  auteur  du  code  pénal  a  dit,  en  latin  :  Manet  immuta  ta  fides^ 
son  inviolable  attachement  à  cette  liberté  dont  sa  jeunesse  a  vu  les 
avantages,  dont  il  ne  voit  pas  les  périls.  Sa  haute  vertu,  —  le  mot 
n'est  pas  exagéré  pour  sa  moralité  impeccable  —  n'admet  pas  que 
les  vices  des  hommes  rendent  délétères  des  institutions  excellentes 
in  absiracto.  De  sa  probité  et  delà  corruption  politique,  qui  triomphe- 
rait? Guérirait- il  par  3on  seul  exemple  des  maux  auxquels  il  refuse 
d'appliquer  d'autres  remèdes?  Prétexte  ou  motif,  son  projet  de 
châtier  le  clergé  milanais  n'a-t-il  pas  exaspéré  contre  lui  un  clergé 
dont  la  puissance  est  grande,  bien  que,  jusqu'ici,  il  ne  l'ait  pas  exercée 
contre  les  institutions? 

De  l'autre  côté,  le  groupe  Rudini  et  le  groupe  Giolitti-Baccelli- 
Sonninb-Fortis,  etc.  Le  second  reproche  au  premier  de  n'avoir  pas 
su  prévenir  la  situation  actuelle  et  —  péché  plus  grave  —  de  «  débar- 
quer »  ses  collègues  avec  trop  de  désinvolture.  Le  premier  grief  est 
réfutable,  car  si  M.  di  Rudini  n'a  pas  gouverné  avec  plus  d'énergie, 
la  faute  en  est  beaucoup  à  l'opposition  qui  diminuait  à  plaisir  son 
prestige  et  son  autorité.  Le  second  ne  sera  peut-être  pas  un  obstacle 
à  l'entente.  Mieux  vaut  être  débarqué  que  de  ne  pas  être  embarqué 
du  tout,  ou,  pour  parler  un  langage  moins  technique,  mieux  vaut 
entrer  au  pouvoir,  recevoir  cette  consécration  de  ses  forces,  de  son 
importance,  quitte  à  employer  pour  ne  pas  tomber,  cette  importance 
et  ces  forces  reconnues  à  la  face  du  pays.  Une  entente  est  aussi 
possible  qu'elle  est  désirable.  M.  di  Rudini  sait  que  ses  adversaires 
n'ont  pas  tout  à  fait  tort  lorsqu'ils  disent  que  «  il  aura  son  bill  d'in- 
demnité par  une  majorité  momentanée  de  10  à  15  voix,  mais  ne  fera 
passer  aucun  projet  de  loi  répressif  et  sera,  vers  la  fin  de  juillet, 
dans  l'alternative  ou  de  se  retirer,  ou  de  demander  à  S.  M.  la  disso- 
lution, qui  ne  pourra  être  accordée  tant  que  la  loi  électorale  ne  sera 
pas  modifiée  ».  Et  la  retraite  de  M.  Visconti-Yenosta  et  de  M.  Zanar- 
delli est  venue  diminuer  les  forces  propres  du  ministère  depuis  que 
ces  lignes  ont  été  écrites. 
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A  leur  tour,  les  chefs,  de  roppositiou savent  que  leurs  .troupes  «fiDr- 
ment  plutôt  une  foule  qu!ujie  armée  et  qu'une  fouie  se  débande  aisé^ 
meut,  est  facilement  désuni^  par  les  défections. 

Une  combinaison  Rudini-Giolitti  serait  évidemment. un-ministère 
de  coalition,  mais  c'est  un  antagonisme  de  personnes  qu'elle  termi- 
nerait, non  pas  une  antinomie  de  principes  qu'elle  négligerait. 
M.  di  Rudini  vient  de  divorcer  avec  la  droite  pure.  Il  veut  une  poli- 
tique'de  réformes  s'écartant  peut-être  d'idéals  anciens,  mais  répon- 
dant à  des  circonstanrces  qu'il  n'a  pas  été  seul  à  amener.  On  peut  en 
dire  autant  de  M.  Giôlitti.-  Sans  vouloir  essayer  de  deviner  l'avis  de 
celui  à  qui  il  appartient  dedécider,  on  peut  croire  qu'une  combinai- 
son de  ces  deux  éléments  d'ordre  serait  vue  favorablement  par  un 
pouvoir  que  les  deux  hommes  d'Etat  veulent  rendre  plus  directe- 
ment efficace  parce  qu'ils  reconnaissent  que,  seul,  il  peut  reiûédier 
aux  dangers  que  son  effacement  a  laissés  grandir. 

La  communauté  de  programmes  triomphant  des  difficultés  de  per- 
sonnes, Tltalie  entrerait  dans  une  voie  nouvelle.  Le  premier  bien 
qu'elle  y  trouverait  serait  ce  fameux  «  Ordre  moral  »  dont  on  a  beau- 
coup ri,  mais  qui  n'en  csl  pas  moins  le  premier  élément  de  4a  santé 
d'une  nation.  Le  régionalisme,  dont  il  serait  ridicule  de  nier  les  pro- 
grès, trouverait  pour  la  prenàière  fois  son  antidote.  L'orientation  de 
la  vie  nationale  né  serait  plus  soumise  aux  députés  de  telle  ou  telle 
région  parce  qu'ils  sont  plus  nombreux  ou  plus  éloquents  que  les  re- 
présentants des  autres  provinces.  Les  gaspillages  conmiunaux,  qui 
sont  la  vraie  source.du  malaise  des  Méridionaux,  cesseraient  dès  que 
le  ministère  ne  cherchera  plus  à  gagner  des  voix  en  les  tolérant.  Et 
c'est  par  cette  vérité  à  l'apparence  de  paradoxe  que  nous  finirons, 
l'accroissement  de  l'autorité  du  pouvoir  exécutif  permettra  l'usage 
d'une  liberté  beaucoup  plus  grande.  Fort  comme  il  le  sera,  le  Gou- 
vernement cessera  de  recourir  à  ces  mêmes  précautions  vexatoires 
qu'il  est  obligé  de  prendre  pour  empêcher  d'éclore  un  péril  contre 
lequel  il  serait  aujourd'hui  désarmé.  On  a  dit  —  à  tort  ou  à  raison  — 
que  le  militarisme  n'était  en'  faveur  chez  nos  voisins  que  parce  que 
l'armée,  dont  le  roi  est  le  chef,  était  le  ciment  de  l'unité.  Lorsque  le 
Souverain  maintiendra  cette  unité  par  d'autres  moyens,  en  exerçant 
lui-niérae,  par  des  ministres  nommés  et  renvoyés  pai*  lui,  les  pou- 
voirs que  lui  donne  l'article  5  du  statut,  l'armée  n'aura  plus  à  jouer 
ce  rôle  et,  si  l'Italie  continue  ses  armements,  ce  sera  dans  un  but 
que  ne  saurait  envisager  cette  étude  de  sa  politique  intérieure. 

Vicomte  Combes  ue  Lestrade. 
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II 

UNE  .ENQUÊTE  SUR  LE  RÉGIME  DE  .L'ALCOOL 
AUÉTRANGER 

(Suite)  (1). 

tô""  Le  Régime  de  l'Alcool  Ai3xBiu«H*Uia8. 

Il  n'existe  peut-être  pas  un  autre  ,pays  où  la  question  de  l'alcool, 
ce  que  nous  appelons  ici  le  problème  de  Tivrognerie,  ait  attiré  aussi 
profondément  qu'aux  Etats-Unis  l'attention  du  public.  L'importance 
que  Ton  attache  au  côté  moral  de  la  question  explique  l'intérêt  uni- 
versel qu'elle  inspire. 

Chez  nous,  la  campagne  contre  les  spiritueux  ne  cesse  jamais/ La 
manière  singulière  dont  le  gouvernement  envisage  la  question  de 
l'alcool,  occasionne  une  agitation  perpétuelle. 

L'on  pourrait  peut-être  s'attendre  à  des  lois  .plus  stables  et  plus 
uniformes,  si  le  gouvernement  exerçait  un  contrôle  exclusif  sur  le 
<X)mmerce  des  liqueurs.  Mais,  suivant  la  Constitution,  chacun  des 
quarante-cinq  Etats  peut  traiter  ce  sujet  à  sa  guise,  privilège  dont 
il  profite  largement,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. 

D'après  la  Constitution,  le  Congrès,  avec  le  consentement  du  Pré- 
sident (ou  en  mettant  de  côté  son  veto)  a  le  droit  exclusif  de  légis- 
lation sur  les  questions  de  dépenses  et  de  revenus  nationaux  ainsi 
que  celui  de  légiférer  pour  le  District  de  la  Colombie,  (siège  du 
gouvernement  national)  et  pour  les  territoires.  Ainsi,  théorique 
ment,  le  Gouvernement  national  peut,  de  sa  propre  autorité,  sans 
la  coopération  des  différents  Etats  ou  malgré  leur  opposition,  en- 
courager ou  réprouver,  taxer  ou  prohiber  la  fabrication  ou  la  vente 
des  spiritueux.  Il  peut  établir  les  droits  ou  les  refuser,  ainsi  que 
permettre  ou  interdire  la  vente  des  liqueurs  alcooliques  dans  le 
district  de  la  Colombie  et  dans  les  territoires. 

Mais  le  Congrès  n'exerce  aucun  contrôle  sur  le  pouvoir  législatif 
des  Etats  individuels. 

Il  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  aucune  mesure  adoptée  par  ceux-ci 
à  moins  qu'elle  ne  soit  en  conflit  avec  la  Constitution. 

(1)  La  Revue  Patiementaire  a  déjà  publié  dans  les  fascicules -de  novembre  et 
décembre  1896,  janvier,  mars,  avril  1897  les  résultats  de  renquète  emr  le  régime 
de  l'alcool  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Norvège,  en  Angleterre,  en  Danemark, 
en  Hollande,  en  Russie,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Belgique  et  en  Turquie. 
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Ainsi,  en  dehors,  du  droit  de  percevoir  les  taxes,  le  gouvernement 
national  ne  possède  aucun  privilège,  en  ce  qui  concerne  ce  sujet  de 
lalcool,  dont  ne  jouisse  déjà  hi  législature  de  chaque  Etat.  La  juri- 
diction de  chaque  Etat  s'étend  même  plus  loin. 

Er\  effet,  il  lui  est  permis  d'ajouter,  à  son  gré,  aux  taxes  imposées 
sur  les  spiritueux,  aux  règlements,  gouvernant  leur  fabrication, 
adoptés  par  le  Congrès. 

La  législature  de  chaque  Etat  peut  même  prohiber  complètement 
la  fabrication  et  la  vente,  ou,  comme  à  l'heure  actuelle,  dans  la  Caro- 
line du  Sud,  revendiquer  le  privilège  d'être  le  seul  acheteur  des 
alcools  distillés  dans  ses  limites. 

De  cette  souveraineté,  il  résulte  qu'il  est  impossible  d'obtenir  aux 
Etats-Unis,  pour  les  lois  concernant  le  trafic  de  l'alcool,  cette  unifor- 
mité qui  existe  dans  la  plupart  sinon  dans  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope. 

De  plus,  il  est  probable  qu'il  en  sera  toujours  ainsi,  grâce  à  la  di- 
versité des  intérêts  en  jeu  et  de  la  grande  diversité  d'opinion.dans 
les  différentes  parties  du  pays. 

Le  rêve  tant  caressé  des  extrémistes  (de  ceux  qui  favorisent  les 
mesures  extrêmes,  les  intransigeants),  qui,  ne  se  contentant  pas  de 
théories  utopiques,  espèrent,  par  leurs  efforts,  atteindre  un  milJe- 
niura  où  les  fruits  de  la  terre  ne  serviront  plus  à  la  production  de 
breuvages  alcooliques,  ce  rêve,  disons-nous  ne  se  réalisera  jamais, 
se  heurtant  sans  cesse  aux  forces  économiques  autrement  puissantes 
que  nos  législateurs. 

La  division  singulière  du  pouvoir  a  fréquemment  engendré  la 
confusion.  Les  lois  d'un  Etat  peuvent  différer  radicalement  de  celles 
de  l'Etat  voisin  et  être  en  conflit,  sous  différents  rapports  avec  les 
décrets  du  Congrès.  Des  considérations  politiques,  non  moins  que 
le  respect  dû  aux  droits  de  l'Etat,  empêchent  le  gouvernement  na- 
tional de  faire  plein  usage  du  pouvoir  absolu  dont  il  jouit  nominale- 
ment. 

Son  intérêt,  dans  la  question  de  l'alcool,  est  purement  merce- 
naire. Le  point  de  vue  moral  du  problème  est  abandonné  à  la  sa- 
gesse des  législatures  locales.  Le  Congrès  n'adopte  aucune  mesure 
générale  pour  combattre  l'alcoolisme,  si  ce  n'est  parmi  les  tribus 
survivantes  d'Indiens  dont  il  a  la  tutelle  et  auxquelles  il  est  absolu- 
ment défendu  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes. 

11  serait  oiseux  de  discuter  ici  les  raisons  pour  lesquelles  le  Con- 
grès néglige,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  d'accorder  plus  d'atten- 
tion à  ce  problème. 

Afin  d'élucider  la  question,  nous  la  considérerons  sous  deux 
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points  de  vue  :  1*  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernemeut  national  ; 
2^  dans  ses  rapports  avec  les  gouvernements  des  divers  Etats. 

Les  questions  d'impôts,  de  revenus,  de  production  et  de  consom- 
mation, entrent  naturellement  dans  la  première  division. 

Antérieurement  à  Tadoption  de  la  constitution  nationale,  les  pro- 
duits alcooliques  de  fabrication  domestique  n'étaient  pas  taxés, 
mais  les  colonies  percevaient  des  droits  plus  ou  moins  élevés  sur 
les  produits  importés. 

En  1791,  le  Congrès  imposa  la  première  taxe  de  onze  cents  le  gal- 
lon sur  les  spiritueux  fabriqués  aux  Etats-Unis  de  produits  de  pro- 
venance étrangère,  avec  une  légère  distinction  en  faveur  de  matières 
premières  domestiques.  Le  rendement  annuel,  à  celte  époque,  était 
de  6.500.000  gallons.  La  nouvelle  loi,  qui  manqua  toujours  de  po 
pularité,  fut  révoquée  en  1802  et  ne  fut  remise  en  vigueur,  en  1813, 
que  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  guerre.  De  1818  à  1861, 
Talcool  fut  exempt  d'impôts  d'octroi. 

Cependant,  les  énormes  dépenses  causées  par  la  guerre  civile, 
demandaient  une  augmentation  de  revenus.  Après  cinquante  ans 
d*exemption,  pendant  lesquels  la  fabrication  des  spiritueux,  bien 
que  manquant  de  cohésion  commerciale,  atteignit  de  vastes  propor- 
tions, un  impôt,  maintenu  depuis,  fut  levé  en  1862. 

Le  taux  sur  les  spiritueux  fut  d'abord  de  vingt  cents  le  gallon, 
puis  s'éleva  jusqu'à  deux  dollars  vers  la  fln  de  la  guerre  (1865).  De- 
puis 1879,  le  taux  n'a  guère  varié.  Actuellement,  il  est  de  81.  10  le 
gallon  pour  les  spiritueux  distillés  et  de  10  cents  la  bouteille  d'un 
litre  de  vin  ou  de  liqueurs  vendues  comme  telles  non  issuesde  raisins 
ou  d'autres  fruits  cultivés  aux  Etats-Unis,  mais  produites'par  la  rec- 
tification ou  par  l'alliage  avec  des  spiritueux  distillés.  La  taxe  sur 
les  liqueurs  fermentées  est  de  un  dollar  le  barril  ne  contenant  pas 
plus  de  trente  et  un  gallons.  A  ces  taxes  générales  sur  la  production, 
le  Gouvernement  national  ajoute  des  contributions  spéciales  comme 

suit: 

Rectificateurs  de  moins  de  500  barrils  (l)par  an.  $  100.00 

RectiÛcateurs  de  500  barrils,  ou  plus,  par  an 2G0.00 

Détaillants  (2)  de  liqueurs  distiUées 25.00 

Conunerçaots  en  gros  de  liqueurs  distillées 100.00 

DétaiUeurs  de   bières 20.00 

Commerçants  en  gros  des  bières 50.00 

Fabricants  d'alambics 50. CO 

Et  pour  le^  alambics  ou  serpenUns  fabriqués 20.00 

Brasseurs,  fabrication  annueUe  de  moins  de  500 

barrils 50.00 

Brasseurs,  fabrication  annuelle  de  500  barrils  ou 

davantage  100.00 

(1)  Un  barril  contient  40  gallons  de  preuve. 

(2)  Détaillant  celui  qui  ne  vend  pas  plus  de  cinq  gallons  À  la  fois. 
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On  t^ompiait  aux  Etats-Unis,  ie  30  [juin  1695,1.440  rcetilècatears, 
208.33S  détaiUaiits  de  spîHtueax,  4.655  commerçaiits»«o  gfos,^  :  fa- 
bricants d'alambios,  1.771  brasseurs,  10^86  détaîUanlsKte  Mères  et 
5.655  commerçants  en  gros  de  malt. 

Les  intérêts  du  gonvemement  national,  daas  la  prodHction  et  la 
vente  des  spiritueux  sont  eonfiés  au  bureau  du  ^eommiasaire  'du  Re- 
venu de  l'Intérieur.  Ce  bureaurélèTe  du  déparleoient  'du  ^Trésor,  et 
coûte  annuellement  au-dessus  de  4  millions  de  dollars  ;nMi6  il  est 
aussi  ehargé  de  la  perception  des  taxes  sur  le  tabac  et  ^sur  'd'autres 
articles. 

Pour  la' perception  des  taxes,  le  pays  est  divi«é  en  plusieurs  dis- 
tricts, comprenant  plusieurs  Etats  séparés  ou  des  parties  et  des 
combinaisons  d'Etats  et  de  territoires. 

Les  affaires  de  chaque  district  sont  administrées  par  wi  percep- 
teur nommé  par  le  Président  et  sous  la  direction  du  bureau  à  Was- 
hington. Tout  intérêt  financier  dans  la  fabrication  des  spiritueux, 
est  interdit  aux  employés  du Hevenu. 

Parmi'lesTèglements  qui  doivent  être  mis  en  vigueur  par  cette 
branche  du' gouvernement,  nous  signalons  les  suivants  comme  étant 
les'i^lus  importants  :  tous  ceux  qui  eont  susceptibles  d*ètre  taxés 
doivent  faire  un  rapport  annuel  détaillé  de  Tétat  de  lenrs  «afïéires 
sous  peine  de  forfaire  50  p.  100  de  la  valeur  totale  de  leur  produc- 
tion, en  sus  delà  taxe  régulière  de  100  pour  100  dans  le  cas  de  Eaux 
rapports. 

Il  est  permis  aux  officiers  dn  revenu  d'inspecter  les  établissements 
de  distillation  à  n'importe  quelle  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  et  toute 
résistance  à  leur  autorité  est  sévèrement  punie. 'La  distillation  est 
défendue  de  onze  heures  le  samedi  soir  jusqu'à  huit  heures  le  hindi 
matin. 

Les  spiritueux  ne  peuvent  être  enlevés  de  la  distillerie  q\>*en  ia 
présence  des  officiers,  et  chaque  distillerie  doit  avoir  son  propre 
entrepôt  pour  l'emmagasinage  des  spiritueux  en  dépôt,  jusqu'au 
paiement  de  l'impôt. 

11  existe  un  système  d'inspection  très  rigide,  renfermant  des  ins- 
tructions des  plus  minutieuses  pour  la*mesure,'Kemmagasinage,  la 
marque  et  le  placement  des  marchandises,  dans  le  but  de  garder  les 
effets  sous  la  surveilknce  du  gouvernement  jusqu'àce  que  les  taxes 
soient  payées.  La  taxe  est  cependant  abolie  pour  l'alcool  destiné  à 
des  usages  scientifiques  dans  les  institutions  incorporées,  les  uni- 
versités, etc.  11  existe  aussi  un  escompte  «ur  les  exportatimis,  et  les 
fabricants  de  vin  ont  le  droit  de  retirer  les  spiritueux,  extraits  de 
raisin,  qui  doivent  servir  à  régénérer  les  vins  doux,  sans  payer 
Timpôt. 
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Avîsidoit  être  donnè^de  Texisteneei de  «toute,  fabrique  d'appareils 
pour  la.diâtiUaiioQ  acoompagiiéid'uB  plan  et  d'une  caution  en  règle. 
Cependant,  la  disiiUaiionp&ri  eotUnrebande  est  loin  d  être  rare,- sur- 
tout dans  les  dtetffiota  raraBX  et  éloignés  des  Etats  du  sud  et  malgré 
la  vigilance  des  fonctionaaires^etila  séi^érité  des  mesures  ipréyon- 
tives.  Par  tout  le  pays,  Ton  a  continuellement  de  Tennui  avec  ]fis 
eontrebandtersiqui  négligent  ds  payer  les  itaxes  spéciales.  Ceci  est 
particulièrement  vrai,  ainsi  que inous) allons  le  voir,  des  Btats<»où 
domine  la  prohibition. 

Plus  de  dixtmiUe.  procès,  dont  lai  majorité  pour  infraction  aux  lois 
sur  ralcool,'80Dt  intentés,  chaque^  année,  à  lademande  du  départe- 
.menti du  Revenu.  C'est  un.  sujet  de  plaintes  fréquentes i que  le  Gou- 
vernement National  ^ne  se  préoccupe  que  des  revenus  ^prélevés  sur 
l'alcool  etnon  de  latqualitéide  L'article  pour  iaconaomFmalion.  L'im- 
pôt une .  fois  ;  payé ,  le  gouvernement  rejette  i  toute,  autre  responsabilité . 
Ainsi,  des  liqueurs  nuisibles  en  raison  de  leur  crudité  ou  de  leur 
mélange  avec  des. matières  délétères,  suntaisémentintroduites  dans 
les  familles.  Il  est  notablement  vraii  que  les  méthodes  qui  dominent 
dans  la  fabrication/diesTliqueurs'iermentées  sont  des  plus  relâchées. 
La  plupart  des  Etats  n'ont  aueuneJégislation  effective  sur  ce  sujet. 
Il  existe  nulle  part  un  système  minutieux  d'inspection  et  d'analyse 
de  l'article  fabriqué  en  vogue. 


Anndc. 


1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
18^ 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 


1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 


Total  du  rende- 
dement  des  li- 
queurs distillées 
pour  chaciue  an- 
née fiscale  (gal- 
lons). 

58,631,868 

61,439,409 

57,ai2,466 

72,888,373 

91,378,417 

119,528,011 

107,283,215 

79,294,510 

76,531,167 

76;405,074 

8l,ai9,260 

79»433,446 

71,688,188 

91,133,550 

111,101,738 

117,767,101 

118,436,506 

131,010,330 

92,153,651 

•  8L,909,771 

.891992,555 


Nomlkre  imposa- 
ble de  gallons  (é- 
preuvej  d'eaui- 
de-Fie  exportés. 


1,308,900 

2,529,528 

5,499,252 

14,837,581 

16,765,6fi6 

15,921,482 

8,092,725 

5,326,427 

9,586,738 

10,671,118 

5,646,656 

2,223,913 

1,514,205 

.  2,590,235 

1^367,726 

1,676,395 

3>218,787 

3,762,231 

6,1144,17 

1,^12,006  5 

i  l;l«),258  4 


PourcenlAge     du 

rendement 
d'eaux-de-vie  ex- 
portés (gallons). 


2.25 
4.22 

9.80 

20.63 

18.55 

13.52 

7.64 

7.19 

12.70 

14.24 

7.02 

2.85 

2.15 

2.89 

1.25 

1.44 

2.80 

2.14 

6.85 

1,64 

1J37 


Montant  du  rende- 
ment des  liqueurs 
fermenti^es  pour 
chaque  aDMée  fis- 
cale (barrtls). 


10,241,471 
11,103,084 
13,347,Ul 
14,311,028 
16,952,085 
17,757,892 
18,998,619 
19,185,953 
20,710,933 
23,121,526 
24,680,219 
25,119,853 
27,561,944 
30,497,209 
31,856,626 
34,591,179 
33,362,373 
33,589,784 
35,859,250 
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Arrivant  maintenant  à  la  question  de  la  production  annuelle,  nous 
présentons  un  tableau  du  rendement  annuel  de  liqueurs  distillées  et 
fermentées  pendant  un  nombre  déterminé  d*années.  (  V,  plus  hauL) 

Nous  n  avons  pas  sous  la  main  des  statistiques  exactes  sur  la  pro- 
duction annuelle  de  vin,  mais  le  tableau  d  en  donne  une  idée  ap- 
proximative. 

L'on  peut  voir  que  le  rendement  de  spiritueux  distillés  a  diminué 
plutôt  que  grandi  durant  les  vingt  années  comprises  dans  les  ta- 
bleaux. 

Ceci  est  dû,  en  partie,  au  contrôle  exercé  par  un  syndicat  ayant  le 
monopole  de  cette  industrie  <  Whiskey  Trust.  »  D'un  autre  côté, 
l'aiigmentation  énorme  et  régulière  du  rendement  des  boissons  fer- 
mentées indique  très  clairement  que  nous  tendons  à  devenir  un 
peuple  buveur  de  bières,  de  consommateurs  de  whiskey  que  nous 
étions.  Les  statistiques  compulsées  ailleurs  prouvent  abondamment 
la  justesse  de  cette  assertion. 

Les  deux  tableaux  ci-dessous  indiquent  le  taux  des  taxes  sur  les 
spiritueux  et  les  liqueurs  fermentées,  le  montant  total  sur  lequel  les 
taxes  sont  prélevées  et  le  montant  des  perceptions  pour  chaque 
année  fiscale  depuis  1876  jusqu'à  1806. 


liqueurs  distillées. 

Moyenne  du  Uux 

MonUmt  des  qaanlilës 

Mon^tant  des  perccplions 

Anuée. 

des  laxes  par  gallons. 

pour  chaque  année  fiscale 

pour  chaque  année 

— 

— 

(gaUons). 

fiscale. 

W6 

$  0.88  58/100 

58,012,693 

51,390,490  43 

1877 

0.89  97/000' 

58,543,389 

52,671.291  34 

\m% 

0.89  99/100 

50,704,189 

45,626,533  06 

li19 

0.89  98/100 

53,025,175 

47,709,4^  24 

ti80 

0.90 

62,132,415 

55,919,119  18 

tm 

0.90 

69,127,206 

62,214,127  56 

m2 

0.90 

71,976,398 

64,778,756  97 

1883 

0.90 

76,702,063 

69,085,856  73 

imi 

0.90 

79,616,901 

71,655,211  33 

IIS5 

0.90 

69,158,025" 

62,242,2îfl  97 

ims 

0.90 

70,851, :i55 

63,766,219  61 

\%%i 

0.90 

67,380,391 

60,642,351  66 

vm 

0.90 

71,565,486 

64,408,937  37 

Wt^ 

0.90 

77,163,529 

69.447,175  84 

igéo 

0.90 

85,043,336 

76,539,002  62 

t^91 

O.CO 

88,473,437 

79,626,093  51 

t#92 

0.90 

^5,045,787 

85,^1,209  01 

iÔÔ3 

{).9i} 

99,145,889 

89,231,300  06 

1894 

0.90 

88,777,387 

79,899,647  52 

Iâ95 

0.99  5/100 

75,555,742 

74,837,396  01 

1^6 

1.09  99/10) 

68,480,720 

75.327,897  62 
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Liqueurs  fermentées. 


Montant  des  quantités 

Montant  des  perceplions 

Knnée. 

Taux  de  la  late. 

pour  chaque  année  fiscale 

pour  chaque  année 

'  — 

— 

(barils). 

fiscale. 

1876 

S  1.00 

9,902,352 

S  9,159,675  95 

1877    • 

1.00 

9.810,060 

9,074,305  93 

1878 

1.00 

10,241,471 

9,473,360  70 

1879 

1.00 

11,103,084 

10,270,.352  83 

1880 

1.00 

13,347,111 

12,346,077  26 

1881 

1.00 

14,311,028 

13,237,700  63 

1882 

1.00 

16,952,085 

15,680,678  54 

1883 

1.00 

17,757,892 

16,426,050  11 

1884 

1.00 

18,998,619 

17,573,722  88 

1885 

1.00 

19,185,^3 

17.747,003  11 

1896 

1.00 

20,710.933 

19,157,612  87 

1887 

1.00 

23,121,526 

21,387,411  79 

1888 

1.00 

24,680,219 

22,829,202  90 

1889 

1.01 

25,119,853 

23,235,863  94 

1890 

1.00 

27,561,544 

25,494,798  50 

1891 

1.00 

30,478,192 

28,192,327  69 

1892 

1.00 

31,817,836 

29,431,498  06 

1893 

1.00 

ai,554,317 

31,962,743  15 

1894 

1.00 

33,334,'Î83 

.%,834,€i74  01 

1895 

1.00 

33,561,411 

31,844,004  84 

1896 

1.00 

35,826,098 

33,139,141  10 

La  disproportion  apparente  entre  le  total  de  la  production  et  le 
montant  sur  lequel  furent  prélevées  les  taxes  est  dû,  naturellement, 
aux  escomptes  sur  Texportation  et  le  retrait  par  les  marchands  de 
vin,  ce  dernier  s'élevant  au-dessus  d'un  million  de  gallons  par  an. 

Durant  l'année  finissant  le  30  juin  1806,  88.597  gallons  furent  reti- 
rés pour  des  usages  scientifiques  et  pour  Tusage  des  États-Unis,  ce 
qui  représente  la  moyenne  de  ce  genre  de  consommation.  Le  total 
des  recettes  des  contributions  ordinaires  pour  la  dernière  année, 
dans  nos  données,  atteignit  lechiQre  de  S  108.467.038,72  dollars  aux- 
quels Ton  doit  ajouter  les  taxes  spéciales  sur  les  spiritueux  distillés, 
montant  à  3' 5.173,15,  et  sur  les  liqueurs  fermentées,  s'élevant  à 
$  734.235,26,  ce  qui  donne  un  total  de  $  114.543.447,13. 

Des  projets  de  loi  ayant  pour  but  Faugmentation  du  taux  des 
droits  sur  les  boissons  enivrantes,  sont  fréquemment  présentés  au 
Congrès. 

Bien  que  chacun  reconnaisse  que  le  commerce  des  liqueurs  pour- 
rait aisément  produire  de  plus  grands  revenus  sans  que  son  succès 
financier  en  soit  du  tout  compromis,  cependant  les  intérêts  en  jeu 
sont  si  formidables  que  tout  effort  dans  cette  direction  se  briserait 
inévitablement  contre  les  écueils  de  la  politique. 

11  est  bien  reconnu  que  le  moyen  préféré  à  l'heure  qu'il  est  pour 
enrichir  le  Trésor  consiste  à  imposer  des  droits  prohibitifs  sur  les 
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produits  étrangers.  Il  est  intéressant  de  noter,  en  passant,  que  Ton 
s'attend  à  ce  que  le  taux  nouvellement  établi  sur  Talcool  par  le  Con- 
grès, mette  100  millions  de  dollars  par  an  dans  les  goussets  du 
«  Whiskey  Trust  ». 

Le  tableau  suivant  donne  la  somme  totale  et  per  capita  de  la  con- 
sommation de  liqueurs  enivrantes  de  toutes  sortes,  depuis  1877  jus- 
qu'à 1896 

Coneommation 


UQUEURS  DISTILLÉES 

VINS 

PER  CAPITA 

Ç/2 

** — -^ 

**-^ 

— .0^ 

LIQUEURS 

( 

MkLVQV%) 

< 

KATIORAL» 

IMPORTÉES 

DOWBSTlQUto 

IMPORTitt 

PERME.rT6K0 

§1 

(GalloM) 

(Gallons) 

(GalloBft) 

(Gallons) 

(Gallons) 

2= 

S 

> 

le 

1877.. 

59,420,118 

1,376,729 

21,876,330 

4,933,738 

304,927,667 

1.28 

0.47 

6,58 

1878   . 

51,931,941 

1,227,752 

22,363,919 

4,310,.563 

317,969,352 

1.09 

0.47 

6.68 

1879.. 

54,278,475 

1,253,300 

2M77,130 

4,532,017- 

3U,605,48S 

1.11 

0.50 

7.05 

1880.. 

63,5i«,694 

1,394,279 

28,820^4* 

3.030,601 

414,220,105 

1.27 

0.56 

8.26 

188t.. 

70,607,081 

1,479,875 

34.162,925 

5,231,106 

444,112,16» 

1.38 

0  47 

8.65 

1882.. 

73,566,9:6 

1,580,578 

25,502,927 

5,628,071 

526,379,980 

1.40 

0  49 

10.03 

1883.. 

78,4^2,687 

1,690,624 

25,n8,180 

4,372,152 

551,497,340 

1.46 

0.48 

10.27 

1884.. 

81,128,581 

1,511,080 

2(^508.345 

3,105,407 

590,016,517 

1.48 

0.37 

10.74 

1885.. 

70,600,092 

1,U2,067 

21,900.467 

4,495.759 

596,131,866 

1.26 

0.39 

10,62 

1886.. 

72,261,614 

1,410,259 

25,597,220 

4,700,827 

642,967,728 

1.26 

0.45 

11.20 

1837.. 

71,064,733 

l,4*i7,697 

32,325,861 

4,618,290 

717,748,654 

1.21 

0.55 

11.23 

1888.. 

75,84S,35i 

1,648,96* 

3&,33S,06I 

4,6H,54S 

767,587,0»«  ■ 

1.2ft 

0.61 

12.80 

1889.. 

80.613,158 

1,515,817 

34,144,477 

6,534.373 

779,897,426 

1.32 

0.56 

12.72 

1890.. 

87.829,502 

1.361,193 

28,»ÎM,9dl 

5.060,871 

835,792,333 

1.40 

0,46 

13. •! 

1891.. 

91,157.503 

1,602,640 

29.033,792 

5,297,560 

977,479,761 

1.42 

0.45 

15.28 

1892.. 

98,3i8,118 

1,179,671 

23.467,866 

5.434,367 

987,496,223 

1.50 

O.U 

15. fO 

1893   . 

101,197,753 

l,397,4i2 

31,987,819 

5,590.584 

1,074,546,336 

1.51 

U.48 

16.08 

1894.. 

90.541,209 

1,063,885 

21,293,124 

3,252,739 

1,036,319.222 

1.33 

0.31 

15.18 

1895.. 

77,828,561 

1,496,860 

19,644,049 

3,054,302 

1,043,292,106 

1.12 

0.28 

U.95 

1897.. 

71,051,877 

l.54î,504 

18.701.406 

4,101.649 

1,080,262,167 

1.00 

0.26 

15. H> 

Il  est  nécessairement  impossible  que  ces  données -sur*  la  Ccaiaom- 
matioD  soient  absolument  exactes.  La  proportion  de  sfiirilueiiK  et 
d'autres  boissons  retirés  ou  importés  pour  la  consommation 'est  exac- 
tement connue. 

D'un  autre  côté  il  n'existe  aucun  moyen  de  contrôler  la  xjuanlilé 
emmagasinée  d'année  en  année  par  les  marchands,  et  celle  qui  sert* 
à  des  usages  manufacturiers  et  mécaniques.  L'on  ne  connait  exacte- 
ment qu'une  faible  proportion  des  liqueurs  réservées  à  ce  dernier 
usage.  11  ne  faut  accepter  que  comme  approximatives  les  statistiques* 
sur  la  consommation  de  vin,  excepté  en  ce  qui  touche  à  l'article  im- 
porté. Mais  les  données  sont  parfaitement  exactes  quant  aux  bois-' 
sons  fermentées. 

Le  tableau  cpie  nous  avons  présenté  semble  confirmer  notre  asser- 
tion que  les  bières  supplantent  les  spiritueux  comme  boisson  aux 
Ëtats  Unis,  bien  que  ceux-oi  se  soient  maintenus  jusqu'à  tout  ré- 
cemment à  un  niveau  comparativement  élevé. 
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La  dépression:  iadualrieUe,  eoirainani  use  réductioa  daas  la 
moyenne  du  pouvoir. d'achat,  depuis  1893^  nia. pas  maiM^è  d'affecter 
considérablenieoi  le  volume  de  la.oonsommaUan. 

Prises  en  somme,  les  statîsbiquedà  notre- dis^osèUon. ne  peuvent 
donner  aucune  inquiétude  aux  partisaii$-4e  la  tempérance  bien  au. 
contraire. 

Cependant,  les  conditions  des  différentes  parties^de  ce^  vaste  con- 
tinent'varient  à  rinfini. 

Les  rangs  de  ceux  qui  s'abstiennent  de  toute,  liqueur  sont,  par 
rapport  à  la^population,  plus  oonsidérablesraux  Etats-*Unis  que  dans 
aucun  anAre  pays,  et  Tonitrouvede  vastes  étendues  d'où  est  banni  tem- 
porairement da  moinâ)  le  commerça  de  laleool.  Il  nous^est  maibeur 
reusement  impossible  de  faire  aucune  conjecture,  quant  à  la  consom- 
mation par  tète  dans  un  .Etat  quelconque,  et  encore  moins  dans  une 
ip  un  ici  pâli  té. 

Les  statistiques  donnant  le  chiffre  des  arrestations^  pK)iur  ivresse, 
ne  sont  pas  décisive»  et*  ne  permettent^ pas <  de  JMger  définitivement 
de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  de  la  sobriété  dans  le  pays. 
Mais  il  est  évident  que  le  montant  dépensé  pour  le»-  boissons  doit 
s  élever,  dans^  certaines  localités^  bien,  au-dessus  de  ce  que  nous 
pouvons  en  coBclure  d'après  notre  tableau» 

Mais,  en  somme,  la  question  de  l'aicool  ne  Joue  qu'ua  rôle  assez 
insigniâant  dans  les  affaires  nationales.  Ni  ruA,.ni  l'autre  des  parties 
politiques  dominants,  n  oseraient  même  s'ils  y  tenaientrCa  faire 
une  question  de  programme.  Les- allusions  qui  y  sont  faites  de 
temps  à  autres,  ne  sont  que  des  amorces  faites  pour  se  concilier  le 
soi-disant  troisième  partie  les  Prohibitionisles,  dont  la  profession  de 
foi  politique  a  pour  alpha  et  oméga^  l'anéantissement  du  commerce 
de  Talcool.  Ckmime  problème  social,  iaquestion  de  l'alcool  doit  être 
débattue  parmi  le  peuple  plutôt  que  dans  l'enceinte  du  Congrès:- 
Elle  est  un  facteur  constant  dans^la  politique  d'Btat,  et,  est  sans 
cesse  discutée  avec  une  ardeur  et  unepersistenee  sajfts.  égales.  L'a- 
gitation est  vieille  comme  le  siècle. 

D'un  côté,  sont  rangés^les  intérêt»  puissants  de»  conmierçants  de 
liqueurs,  —  s'attachant  à  leurs  droits  réels  ou  prétendus —  et; 
anxieux  d^étendre  leurs  opérations.  De  l'autre,  une  baaide  d'enthou- 
siastes ardemment  convaincus  que  la  déchéance  du  roi  alcools  veut 
dire  la  disparition  de  presque  tous  les*  maux  dont  souffire  le  corps 
social.  Entre  ces  deux  camps  hostiiesse  trouvent  les  politiciens  de 
profession  parmi  lesquels  l'on  compte  bon  nombre  <lè  nos  législa- 
teurs influents,  prêts  à  se  servir  d'une  faction  ou  de  l'autre,  suivant 
leur  intérêt,  et  penchant  toujours  du  côté  du  plus  fort. 
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Ainsi,  une  année,  il  sera  peut-être  avantageux  de  rechercher  la 
faveur  de  riches  marchands  de  liqueurs.  L*année  suivante  amènera 
un  revirement  si  les  partisans  de  la  tempérance  parviennent  à  s'em- 
parer du  sentiment  public  et  à  obtenir  l'appui  d*un  grand  nombre 
de  constituants.  L*un  et  l'autre  des  deux  éléments  contraires  trou- 
vent urgent  de  se  mêler  de  politique.  Quelques  résultats  de  cet  état 
de  choses,  sautent  aux  yeux  :  ainsi  l'aspiration  au  pouvoir  de  l'élé- 
ment le  moins  désirable  de  notre  population,  et  la  corruption  fré- 
quente, surtout  dans  les  affaires  municipales;  les  réactions  d'un 
extrême  à  l'autre  en  ce  qui  concerne  le  règlement  du  commerce  de 
l'alcool,  c'est-à-dire,  tour  à  tour  la  prohibition  de  toute  manufac- 
ture et  de  toute  vente  de  liqueurs,  puis  un  régime  comparativement 
libre  de  toute  restreinte  législative.  Le  plus  souvent,  la  lutte  est 
close  par  des  mesures  de  compromission  dont  les  instigateurs  seuls 
sont  satisfaits. 

L'on  peut  avancer  que  rarement  une  session  législative  d*un  des 
quarante-cinq  Etats  se  termine  sans  qu'une  mesure  affectant  le  com- 
merce de  l'alcool  n'ait  été  prise  en  considération.  Comme  résultat, 
les  codes  législatifs  contiennent  une  masse  étonnante  et  confuse  de 
décrets  qui  défient  toute  classification.  L'on  entend  souvent  dire  que, 
dans  certains  Etats,  même  les  gens  intéressés  ne  connaissent  pas, 
dans  tous  leurs  détails,  les  règlements  qui  concernent  leur  occupa- 
tion journalière.  Les  lois  ne  sont,  en  somme  qu'ébauchées  et  expé- 
rimentales. Elles  témoignent  rarement  d'une  étude  soignée  et  du 
désir  manifesté  par  ses  rédacteurs  de  profiter  de  l'expérience  des 
autres.  En  général,  elles  sont  formulées  par  des  individus  qui  ne 
s'inquiètent  que  du  point  de  vue  politique  ou  qu'aveuglent  leurs 
opinions  extrêmes.  Ou  bien  encore,  ces  lois  sont,  pour  ainsi  dire, 
mal  digérées,  et  servent  de  prétexte  continuel  aux  luttes  de 
parti. 

Pour  justifier  de  telles  assertions  l'on  n'a  qu'à  s'en  r&pportec  aux 
nombreux  procès  auxquels  donne  naissance  chaque  nouveau  décret 
législatif.  Non  seulement  la  validité  de  telle  clause  est-elle  mise  en 
doute,  mais  il  arrive  souvent  qu'on  en  appelle  aux  tribunaux,  afin  de 
s'assurer  de  l'interprétation  officielle  de  quelque  décret  obscur. 

Voici  une  classification  générale  des  systèmes  de  législation,  con- 
cernant les  liqueurs,  adoptés  par  les  Etats  individuels  : 

1"  Lois  ayant  pour  but  la  suppression  totale  ou  partielle  de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente  de  boissons  enivrantes  de  toutes  espèces  ; 

2°  Lois  sur  les  patentes  à  taux  élevé  «  highlicense  »,  qui  auto- 
risent le  commerce  des  liqueurs,  mais  cherchent,  ou  prétendent 
chercher,  par  différentes  mesures  répressives,  à  diminuer  les  maux 
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qu'il  engendre,  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  Taugmentation  du 
Trésor  ; 

3"*  Lois  des  soi-disant  patentes  à  taux  peu  élevé  u  low  license  » 
donnant  un  minimum  de  revenus  aussi  bien  qu'imposant  un  mini- 
mum de  restriction  ; 

4*  Lois  concernant  les  taxes  qui  tolèrent  le  commerce  des  liqueurs 
sans  le  rendre  légal  ; 

5**  Le  monopole  de  TEtat  sur  Talcool  et  autres  boissons  enivrantes. 

Conjointement  avec  ces  quatre  dernières  formes  de  législation,  il 
faut  citer  encore  ce  que  Ton  nomme  le  privilège  d'option  locale,  que 
nous  considérerons  en  temps  et  lieu. 

Il  nous  faut  mentionner  brièvement  les  différentes  manières  de 
régler  le  commerce  des  liqueurs.  Les  premières  expériences  des  lois 
prohibitives  remontent  au  milieu  du  siècle. 

Au  début,  les  extrémistes  (c'est  le  mot  employé  ici  pour  désigner 
l'antithèse  des  opportunistes),  atteignirent  leurs  fins  dans  un  assez 
grand  nombre  d'Etats,  mais,  depuis  les  dix  dernières  années,  leurs 
efforts  demeurent  généralement  sans  succès. 

Dans  la  plupart  des  cas,  leurs  victoires  ont  été  de  courte  durée  et 
assez  stériles.  Aujourd'hui,  quatre  Etats  seulement  prohibent  abso- 
lument la  fabrication  et  la  vente  de  tout  spiritueux. 

Deux  d'entre  eux  ont  adopté  cette  mesure  depuis  assez  longtemps, 
les  deux  autres  sont  trop  jeunes  comme  Etats,  pour  que  l'on  puisse 
juger  du  succès  de  leur  politique. 

Deux  Etats  prohibent  la  vente,  mais  non  la  fabrication  des  liqueurs, 
et  un  troisième  présente  le  singulier  spectacle  d'une  législation  pro- 
hibitive non  révoquée  et  d'une  tolérance  du  commerce  des  liqueurs, 
c'est-à-dire  que  les  marchands  de  spiritueux  sont  soumis  à  un  sys- 
tème d'amendes  sans  être  empêchés  de  continuer  leur  commerce. 

Il  est  à  remarquer  que  les  lois  prohibitives  n'ont  été  maintenues, 
pour  un  espace  de  temps  assez  prolongé,  que  dans  les  Etats  ruraux 
ne  comptant  qu'une  faible  population  urbaine. 

Comme  moyen  de  combattre  l'alcool,  la  prohibition  n'a  été,  ni  un 
succès  complet,  ni  un  fiasco. 

Règle  générale,  ce  système  n'a  pas  réussi  quand  la  fabrication  des 
spiritueux  n'a  pas  été  interdite  en  même  temps  que  la  vente.  Mais  il 
est  impossible  de  nier  que  la  législation  n'ait  réussi  à  abolir  et  à 
empêcher,  dans  sou  propre  territoire,  la  vente,  sur  une  grande 
échelle,  des  bières  et  des  liqueurs  distillées.  Dans  les  districts  où  la 
prohibition  est  soutenue  par  le  sentiment  populaire,  il  est  très 
difGcile  de  se  procurer  aucune  boisson  enivrante,  ce  qui  éloigne  les 
occasions  de  chute  pour  la  jeunesse  et  les  personnes  portées  aux 
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excès  aleooliqoes.  De  plus,  la  {«'ohibition  q  réussi  à  prêter  un  carac- 
tère odieux  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  spiritueux.  Mais  la  légis- 
lation prohibitive  n*a  pas  absolument  réussi  à  excève  les  boissons 
enivrantes,  même  des  districts  où  lo  sentiment  public  la  favorisait  le 
plus. 

Le  trafic  de  Taicool  a  quelquefois  été  restreint  ou  rendu  difficile 

par  Topposition  ou  la  division  du  sentiment  populaire,  mais  celui-ci 

n'a  jamais  réussi  à  Tabolir  tout  à  fait  ou  à  le  rendre  peu  lucratif.  La 

loi  excite,  sans  cesse,  une  révolte  ouvorie,  et  souvent  triomphante, 

^  ^  dans  certains  grands  districts  et  dans  quelques  municipalités. 

La  liberté  des  relations  commerciales  entre  les  différents  EtatSt 

^  ^  liberté  garantie  par  la  Constitution  et  les  décrets  du  Congrès,  fait 

qu'il  est  impossible  de  fermer  rentrée  aux  produits  étrangers,  sans- 

X,-  parler  des  obstacles  de  tout  genre  qui  s'opposeraient  à  une  pareille 

;  mesure. 

Les  Etats,  où  règne  la  prohibition,  recoftnaissant  (^mme  légitime 
Tusage  de  Talcool  dans  la  médecine  et  les  arts,  il  a  fallu  en  légaliser 
la  vente  dans  de  certaines  limites  ;  de  là  les  abus. 

Les  mesures  législatives,  quant  aux  revenus  des  Etats-Unis,  font 
surgir  une  troisième  difficulté,  le  Gouvernement  National  percevant 
les  taxes  sur  les  marchands  de  spiritueux  sans  se  préoccuper  si  TElat 
permet  ou  interdit  leur  commerce.  Le  paiement  de  l'impôt,  qui, 
d*après  aucune  loi  des  différents  Etats,  n'empêche  la  poursuite,  mais 
dont,  au  contraire,  le  reçu  atteste  la  violation  des  mesures  prohibi- 
tives, ce  paiement,  disons-nous,  devient  comme  une  sorte  de  protec- 
tion, car,  dans  l'esprit  d'un  grand  nombre,  il  couvre  d'ua  voile  de 
respectabilité,  une  aciion  illégale.  Et  bien  plus,  la  classe  ignorante 
ne  saisit  pas  comment  un  commerce,  même  s  il  est  défendu  par 
TEtat,  puisse  être  illégal  lorsque  le  gouvernement  naiional  en  fait 
une  source  de  revenus. 

La  prohibition  n'a  pu,  bien  entendu,  enrayer  le  vice  de  l'ivrognerie 
qui  résistera  toujours  à  toutes  les  mesures  restrictives. 

Les  efforts  tentés  pour  mettre  la  prohibition  en  vigueur  ont  produit 
des  effets  inattendus  sur  le  respect  du  public  à  l'égard  des  tribunaux, 
les  procédés  judiciaires,  les  serments,  enfin,  la  loi  en  général.  Le 
commerce  des  liqueurs  étant  très  lucratif  a  toujours  pu  répondre  aux 
attaques  de  la  législation  prohibitive  en  déboursant  de  fortes  sommes 
pour  payer  les  amendes,  les  pots-de-vin,  acheter  le  silence  des  auto- 
rités et  souscrire  aux  fonds  électoraux.  Cet  argent  a  tendu  à  corrom- 
pre les  cours  inférieures,  les  organisations  politiques,  l'administration 
de  la  police  et  Télectorat  lui-même. 

Partout  où  les  fabricants,  les  marchands  de  liqueurs  alliés  ont  été 
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maîtres  dhin  vote  électoral  considérable,  les  candidats  et  employés 
politiques  ont  bien  souvent  cédé  à  la  tentation,  de  se  ranger  du  côté 
des  intérêts  de  cette  puissante  et  dangerensu  combinaison,  au  détri- 
ment de  l'honorabilité  de  leur  vie  publique.  De  plus,  quel  spectacle 
démoralisant  pour  la  société,  que  celui  des  juges,  des  eonstables  et 
autres  offkiers  di*.  la  loi  n'imposant  les  mesures  prohibitives,  que 
dans  la  stricte  mesure  de  leurs  propres  intérêts,  et  non  pour  détruire 
un  commerce  dont  Tanéantissement  les  priverait  de  la  source  de 
leurs  revenus.  C'est  ainsi  que  de  telles  imnaoralités,  et  d'autres  en- 
core, ont  surgi  et  sont  devenues  notoires,  à  la  suite  d'une  agitation 
qui  a  toujours  eu  un  but  moral. 

Que  la  législation  prohibitive  ait  ou  non  diminué  la  consommation 
de  falcooi  et  1  ivrognerie,  c'est  une  question  d'opinion  sur  laquelle 
Ion  diffère  beaucoup.  Les  données,  nécessaires  pour  démontrer  l'une 
ou  Tautre  de  ces  deux  affirmations,  ne  sont  point  à  notre  portée,  à 
l'heure  qu'il  est. 

Une  morale  évidente  à  tirer  des  expériences  faites  avec  la  législa- 
tion prohibitive,  c'est  que  les  lois  somptuaires  sont  impuissantes  ou 
dangereuses  lorsqu'elles  ne  sont  pas  appuyées  sur  l'opinion  publique. 
Sur  ce  fait  sont  basées  les  nombreuses  législations  que  l'on  peut 
comprendre  sons  le  nom  d'option  locale. 

Par  cette  expression,  nous  entendons  un  acte  législatif  conférant 
aux  habitants  d'une  subdivision  civile  d'un  Etat,  d'une  circonscrip- 
tion territoire  ou  d'un  chef-lieu  de  canton,  le  droit  de  décider  par  un 
vote  si  la  vente  des  spiritueux  sera  permise  ou  non  dans  leur  district. 
De  tels  décrets  ne  sont,  évidemment,  que  des  concessions  faites  aux 
partisans  de  la  tempérance  qui,  depuis  ces  dernières  années,  cher- 
chent plutôt  à  étendre  le  principe  d'option  locale  qu'à  assurer  la 
prohibition  dans  tons  les  Etats-Unis. 

Il  existe  de  nombreuses  formes  d'option  locale.  Dans  un  des  Etats, 
chaque  ville  et  chaque  canton  a  le  droit  de  voter  aux  élections 
annuelles  sur  la  question  delà  vente  des  boissons  dans  son  domaine, 
et  la  volonté  de  la  majorité  fait  loi  pendant  un  an. 

Dans  un  autre  Etat,  la  votation  peut  avoir  lieu  à  n'importe  quelle 
époque  (excepté  dans  l'intervalle  des  soixante  jours  qui  précèdent 
les  élections  municipales  ou  autres)  sur  la  demande  d'un  dixième  des 
votants,  et  de  plus  peut  ne  se  faire  qu'une  fois  tous  les  quatre  ans.  Le 
quart  des  électeurs  d'une  circonscription  territoriale  d'un  troisième 
Etat,  peut  profiter  d'une  élection  spéciale  pour  voter  k  ce  sujet.  La 
loi  d'un  quatrième  Etat  contient  une  clause  permettant  à  une  majo- 
rité des  votants  d'un  quartier  électoral  de  s'opposera  ce  qu'un  permis 
de  vente  soit  accordé  à  un  individu  quelconque,   cette  opposition 


636  LE   RÉGIME   DE   l'aLGOOL   AUX   ÉTATS-CNIS 

ayant  force  de  loi  pendant  un  nombre  déterminé  d'années.  Ces  exem- 
ples suffiront  pour  démontrer  comment  une  prohibition  locale  peut 
exister  dans  certains  Etats  où  le  commerce  de  Talcooi  est  toléré 
d'autre  façon. 

L'efficacité  et  la  justice  de  ces  différentes  méthodes,  varient  à  Tin- 
fini.  Quand  le  système  adopté  change  annuellement,  Fessai  est  trop 
court  pour  permettre  de  justes  conclusions,  quel  qu'ait  été  le  choix. 
L'intensité  du  sentiment  public  apportant  son  appui  aux  officiers 
chargés  du  fonctionnement  du  système  adopté,  détermine  la  valeur 
de  l'option  locale.  La  politique  de  prohibition  locale  peut  donner  de 
bons  résultats  si  elle  est  activement  secourue  par  ce  sentiment. 

Cependant,  il  est  toujours  difficile  de  résoudre  le  problème  de  la 
prévention  de  la  vente  illégale  des  boissons.  La  consommation  privée 
peut  aisément  s'approvisionner  à  une  ville  avoisinante.  Ainsi,  l'exer- 
cice de  l'option  locale  a  pu  éloigner  les  occasions  de  s'enivrer,  et 
maintenir  l'ordre  et  la  paix  en  fermant  les  buvettes,  mais  n'a  pas  été 
d'un  grand  secours  dans  la  campagne  contre  l'alcool. 

A  quelques  exceptions  près,  les  lois  d'option  locale  sont  trop  im* 
parfaites  pour  que  Ton  puisse  vraiment  juger  du  système. 

Le  droit  de  prohibition  locale  appartient  à  presque  la  moitié  des 
Etats,  cependant  le  territoire  affecté  est  comparativement  petit  et  ne 
renferme  pas  une  seule  ville  comptant  une  population  de  100.000 
âmes. 

Les  systèmes  adoptés  pour  l'octroi  des  patentes,  sont  fondés  sur 
le  principe  que  la  sauvegarde  de  la  société  exige  que  le  trafic  des 
liqueurs  soit  surveillé  avec  une  discrétion  en  rapport  avec  le  péril. 

A  cause  de  son  coût  et  des  restrictions  avec  lesquelles  elle  est 
accordée,  la  patente  permettant  la  vente  des  liqueurs  est  devenue  un 
privilège  très  convoité.  Celte  patente  est  souvent  une  véritable  au- 
baine, surtout  dans  les  centres  populeux,  grâce  à  l'espèce  de  mono- 
pole qu'elle  confère  et  au  fait  que  tous  les  moyens  sont  bons  pour 
l'acquérir.  L'exécution  des  lois  n'est  nulle  part  tout  à  fait  absolue, 
elle  demande  de  la  discrétion  dans  le  choix  de  ceux  qui  en  sont  char- 
gés, et  une  nouvelle  difficulté  se  présente  alors  :  celle  de  trouver  une 
autorité  au-dessus  de  toutsoupçon  et  incapable  desubir  une  influence 
étrangère  ou  de  se  laisser  entraîner  par  des  motifs  peu  honorables. 

On  a  eu  recours  à  plusieurs  expédients. 

Actuellement  le  pouvoir  de  distribuer  les  patentes  de  débits  de 
boissons,  dans  les  divers  Etats,  est  confié  soit  aux  tribunaux,  au 
maire,  au  Conseil  de  ville,  au  conseil  spécial  des  commissaires  élus 
ou  appointés,  à  la  police,  etc.  11  reste  encore  h  découvrir  l'autorité 
idéale.  Et  l'on  peut  dire  que,  dans  ce  pays-ci,  de  graves  objections 
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sont  inhérentes  à  un  système  de  permis  qui  repose  sur  la  discrétion 
de  fonctionnaires  appelés  à  accorder  ou  à  révoquer  de  pareils  pri- 
vilégies. 

Le  système  de  patentes  à  prix  élevé,  règne  aujourd'hui,  quoique 
dans  des  formes  très  différentes,  dans  les  Etats  de  Massachusetts, 
de  la  Pensylvanie,  de  Wisconsin,  de  Nebraska,  de  Minnesota,  et 
partiellement,  dans  le  Missouri.  Même  si  la  patente  à  prix  élevé  ne 
limite  pas  les  permis  selon  la  population  comme  dans  le  Massachu- 
setts ^d'un  par  cinq  cents  habitants  à  Boston,  et  ailleurs,  d'un  par 
mille,  les  fabricants  exceptés)  elle  réussit  à  les  limiter,  jusqu'à  un 
certain  point,  en  mettant  ces  permis  au-dessus  de  la  portée  de  la 
plupart  des  fabricants.  Comme  le  terme  l'indique,  les  patentes  éle- 
vées se  rapportent,  en  premier  lieu,  à  l'augmentation  du  prix  du 
permis  autorisant  la  vente  ou  la  manufacture  des  boissons  enivrantes. 
Ainsi,  dans  le  Massachusetts,  le  minimum  prescrit  par  la  loi  pour 
ces  permis,  est  comme  suit  :  Pour  la  vente  des  liqueurs  distillées  et 
autres,  S  1,000,00  par  an  (la  durée  du  privilège)  ;  pour  les  brasseurs 
et  distillateurs,  $  500,00  et  S  1,000  respectivement  ;  pour  les  établis- 
sements de  mise  en  bouteilles,  $  500,00,  etc. 

Le  taux  obtenu  dans  la  plupart  des  autres  Etats  adoptant  ce  sys- 
tème, est  un  peu  moins  élevé.  Naturellement,  toutes  ces  sommes  ne 
comprennent  pas  les  taxes  imposées  par  le  Gouvernement  National. 
Règle  générale,  la  limite  élevée  du  coût  des  patentes,  dans  les  villes  et 
les  cantons  considérables,  est  loin  d'avoir  été  atteinte.  Ceci  est  prouvé 
par  le  fait  que  le  nombre  des  patentes  n'a  nullement  diminué  dans 
les  endroits  où  des  taux  très  élevés  sont  en  vigueur.  L'argent  des  pa- 
tentes est  généralement  versé  dans  le  Trésor  de  la  municipalité  ou 
du  district  où  se  poursuit  le  trafic.  Dans  quelques  cas,  la  municipalité 
partage  les  recettes  avec  l'Etat,  ou  bien  encore,  il  y  a  des  taxes  spé- 
ciales pour  l'Etat,  le  comté  et  la  municipalité,  de  même  qu'une  taxe 
ad  valorem  sur  toutes  les  liqueurs  reçues.  Ainsi,  il  arrive  qu'un  seul 
débit  de  boissons  peut  se  voir  forcé  de  débourser  plus  de  $  3,000,00 
seulement  en  honoraires. 

Mais  la  permission  de  vendre  les  boissons  n'est  pas  seulement  une 
question  d'argent.  Le  pétitionnaire  doit  fournir  de  fortes  cautions, 
avoir  le  droit  de  vote,  obtenir  l'appui  de  quelques  citoyens  hono- 
rables, se  procurer  le  consentement  des  propriétaires  voisins  de 
l'endroit  où  il  veut  poursuivre  son  commerce  et  ainsi  de  suite.  Quel- 
ques-unes de  ces  mesures  ne  manquent  pas  de  sagesse,  les  autres  ne 
font  que  créer  des  embarras. 

En  mettant  de  côté  la  question  de  revenus,  le  système  de  «  bigh  li- 
cense  »  a  l'avantage  d'éliminer  les  applications  peu  désirables  et  de 
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réduire,  grâce  aux  frais  d'honoraires  et  aux  Umitations  établies  par 
les  statuts,  le  docd brades  buvettes. 

Le  commerce  des  liqueurs  est  ainsi  rendu  plus  respectable,  Kins^ 
pection  simplifiée  et  Texécutiou  des  mesures  resIrkttTes  facilitée. 

Mais  il  est  évident  qu  une  ou  Tautre  des  deux  formes  de  pateale 
peut  favoriser  des  expédients  législatifs  pour  la  dîoùnatiou  de  l'ai» 
coolisme^  bien  que  le  •  liigh  license  >»  s  y  prête  peul-^tre  davan- 
tage. 

Les  restrictioDS  sur  la  vente  des  akooU  dont  les  avantages  ont  été 
prouvés  par  plusieurs  années  d'expérienee  et  que  Ton  doit  aux  meil- 
leurs systèmes  de  «  high  license  »,  sont  les  suivants  :  V  La  défense 
de  vendre  des  boissons  aux  oûneurs,  aux  personnes  enivrées  et  aux 
ivrognes  invétérés. 

2°  L'interdiclion  générale  de  vendre  le  dioaanche,  les  jours  d'élec- 
tion et  les  jours  de  fête  ; 

3°  L^absenee  des  boissons  enivrantes  dans  les  lieux  de  plaisir  et 
les  maisons  de  jeux  ; 

4°  L'enlèvement  des  écrans  et  de  toute  autre  obstruction  empê- 
chant les  passants  devoir  Tintérieur  de  la  buvette; 

5°  La  restriction  des  heures  de  vente  rendues  aussi  courtes  que 
possible  ; 

ô^  Le  service  fait  exclusivement  par  des  hommes  dans  les  lieux  où 
se  fait  la  vente  des  spiritueux. 

Il  a  été  démontré  que  la  plupart  de  ces  restrictions  peuvent  aisé- 
ment être  mises  en  vigueur,  pourvu  qu'elles  rencontrent  l'approba- 
tion publique.  Autrement  les  menaces  de  la  loi  ne  font  aucun  effet; 
on  passe  outre  ou  on  les  évite  par  subterfuge. 

Il  est  inutile  de  mentionner  ici  les  nombireuses  mesures  d'un  ordre 
secondaire  dont  nos  statuts  sont  encombrés.  Mais  en  étudiant  notre 
législation,  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  comparer  Fingénuité  dé- 
ployée  dans  les  restrictioos  sur  la  vente  des  liqueurs,  et  le  peu  d'at- 
tention accordée  à  la  qualité  de  Tarticle  en  vente.  L'on  sait  cepen- 
dant, de  sources  certaines,  que  Tivrognerie  et  d'autres  maux  phy- 
siques sont  dus  à  la  consommation  de  liqueurs  sophistiquées. 

A  notre  connaissance,  des  mesures  efficaces  ne  sont  prises  nulle 
part  pour  empêcher  la  falsiBcation  et  l'usage  d'ingrédients  dange- 
reux dans  la  fabrication  des  liqueurs  enivrantes  auxquels  les  fabri- 
cants et  les  conimerçantsont  recours  sans  crainte  d'être  réprimés. 

Les  restrictions  imposées  aux  débits  de  boissons  patentés,  tendent 
plutiH  à  encourager  la  venle  illégale,  non  pas,  il  est  vrai,  dans  des 
proportions  alarmantes. 

Les  vendeurs  emx-mèmea,  ayant  eu  de  fortes  dépenses  à  s«piM>rter 


LE   HÈOmE   DE   l'alcool   AUX   ÉTATS-UNIS  639 

pour  la  jouissance  de  leurs  privilèges,  font  ce  qu'ils  peuvent  pour  les 
sauvegarder. 

Tout  ce  que  Ton  peut  dire  de  la  méthode  des  patentes  à  bas  prix, 
low  license^  c^est  qu'elle  ne  produit  qu/e  de  faibles  revenus  et  n'im- 
pose aucune  barrière  aux  maux  de  Talcoolisme.  Il  est  presque  uni- 
versellement  démontré  que.  la  diminution  du  prix  des  patentes  en- 
traîne un  relâchement  dans  Tefficacité  de  la  loi.  Les  différentes 
formes  de  low  license  font  varier  le  prix  des  patentes  de  50  dollars, 
en  montant  ;  dans  certains  districts  ruraux  il  est  même  plus  bas. 

Chez  nous,  presque  toutes  les  mesures  législatives  relatives  à  Tal- 
cool  font  naître,  dans  la  politique,  quelque  mal  spécifique.  Le  sys- 
tème des  patentes  prête  à  la  corruption  politique.  Les  positions  très 
lucratives  créées  par  la  législation  sur  les  liqueurs,  engendrent  de 
violentes  luttes  politiques.  La  part  active  que  prennent  les  associa- 
tions de*  commerçants  de  Liqueurs  dans  toutes  les  parties  des  Ëtats* 
Unis,  est  due,  jusqu'à  un  certain  point,  aux  nombreuses  tentatives 
de  législation  sur  les  liqueurs  qui  ont  été  faites  depuis  trente  ans.  Le 
traûc,  étant  attaqué  par  la  législation,  tente  de  se  défendre  en  es- 
sayant de  contrôler  les  législatures  des  Ëtats  et  des  municipalités. 
Ce  tort  est  cependant  grandement  prévu,  dans  TOhio,  par  la  mesure 
connue  sous  le  nom  de  loi  des  taxes.  Dans  cet  Ëtat,  la  Constitution 
refuse  d'autoriser  le  trafic  de  Talcool  par  déférence  pour  le  senti- 
ment populaire,  qui  s'oppose  à  la  légalisation  d'un  trafic  qu'il  re* 
garde  comme  étant  immoral.  Quiconque  est  découvert  vendant  des 
liqueurs  est  obligé  de  payer  une  taxe  de  250  dollars  et  de  donner 
des  garanties  de  soumission  h  certaines  restrictions  sur  la  vente.  Il 
semble  évident  qne  la  taxe  est  trop  minime  pour  empêcher  la  muUi« 
plication  des  buvettes,  et  que  les  mesures  restrictives  ne  sont  pas 
particulièrement  efficaces;  dans  plusieurs  localités,  ces  dernières 
ne  sont  pas  mises  en  vigueur.  Bien  que  l'on  ne  puisse  pas  prétendre 
que  la  loi  des  taxes  ait  avancé  la  cause  de  la  tempérance,  elle  ne 
manque  pas  de  prévenir,  jusqu  à  un  certain  point,  les  effets  pemi* 
cieux  de  la  législation  des  liqueurs  sur  la  politique.  Grâce  à  cette 
loi,  il  n'existe  pas  d'autorité  pour  la  distribution  des  patentes,  pas  de 
charges  politiques  pour  la  direction  M  Tinspection  du  traûc,  et  le 
nombre  des  procès  est  de  beaucoup  restreint. 

Une  des  tentatives  les  plus  intéressantes  pour  obtenir  le  contrôle 
du  commerce  de  l'alcool,  fut  inaugurée,  il  y  a  quelques  années,  dans 
la  Caroline  du  sud.  L'État  obtint  le  monopole  de  la  ve^te  des  li« 
queurs.  La  fabrication  em  înt  laissée  à  des  intérêts  particuliers,  mais 
les  produits  devaient  passer  à  TËtat  ou  être  vendus  eu  dehors  de 
ses  limites.  Cet  éloignement  de  la  ligne  de  conduite  ordinairemeat 
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suivie  par  la  législation  était  ostensiblement  une  concession  faite 
aux  partisans  de  la  tempérance,  une  substitution  à  la  mesure  pro- 
jett'e  de  prohibition,  mais  malheureusement,  il  y  avait  là  aussi  une 
mesure  politique  ;  aux  législateurs,  Ton  fit  entrevoir  d'immenses 
revenus  comme  appâts. 

Deux  des  nombreuses  difficultés  s' attachant  à  la  fonction  défini- 
livL*  du  monopole  méritent  une  mention  spéciale.  La  première  se 
présente  avec  l'obligation  de  distribuer  convenablement  les  liqueurs, 
puisque  TÉtat  a  le  contrôle  direct  de  toutes  les  ventes. 

Pour  atteindre  ce  but,  des  rouages  assez  compliqués  ont  dû  être 
mis  en  mouvement,  l'augmentation  des  revenus  et  la  décroissance  de 
livrognerie  n'étant  pas  choses  faciles  à  concilier.  Nous  rencontrons 
la  seconde  difficulté  quand  il  s'agit  d'interdire  l'entrée  dans  l'Etat, 
des  liqueurs  enivrantes  venant  d'autres  États,  —  qu'elles  soient  des- 
tinées à  l'usage  des  particuliers  ou  à  la  vente  publique.  C8  but  ne 
p(ïul  L'tre  atteint  qu'en  employant  de  nombreux  constables  et  autres 
officiers  pour  surveiller  les  débouchés  du  commerce  et  découvrir  les 
coupables. 

La  mauvaise  administration  des  affaires  et  l'impossibilité  d'empê- 
cher une  contrebande  très  étendue,  ont  eu  pour  résultat  d'empêcher 
le  succès  de  cette  tentative. 

De  plus,  les  cantons  et  les  municipalités  se  trouvant  ainsi  privés 
des  revenus  que  leur  procurait  le  trafic  de  l'alcool,  n'ont  pas  fait 
preuve  de  beaucoup  d'ardeur  à  sauvegarder  le  monopole  de  l'Etat. 

Une  décision  récente  d'une  des  Cours  des  Etats-Unis,  portera 
peutnHre  le  coup  de  mort  à  ce  système.  D'après  cette  décision,  la  dé- 
fense d'emporter  les  liqueurs  pour  l'usage  des  particuliers  ou  pour 
la  vente  en  bouteilles  cachetées,  est  une  violation  de  la  liberté  de 
commerce  entre  les  Etats,  garantie  par  la  Constitution,  lorsqu'un 
Etat  s'adonne  lui-même  au  commerce  des  liqueurs. 

Il  est  bon  de  rappeler,  cependant,  qu'à  l'époque  où  régnèrent  les 
restrictions  de  vente  les  plus  sévères  et  le  monopole  le  plus  rigou- 
reux, la  méthode  adoptée  par  la  Caroline  du  Sud  pour  empêcher 
rivrognerie,  à  l'aide  de  la  loi,  était  regardée  comme  la  plus  efficace  du 
pays,  malgré  la  vive  opposition  qu'elle  rencontrait  chez  un  grand 
nombre.  Ce  monopole  engendra  un  mai  presque  impossible  à  éviter 
dans  la  phase  actuelle  de  notre  développement.  La  masse  des  em- 
ployés au  service  de  ce  commerce  de  l'État,  s'est  transformée  en  un 
inslruraent  politique. 

La  Loi  de  la  Caroline  du  Sud  contenait  une  clause  qui  avait  pour 
objet  d'empêcher  les  gains  individuels  sur  la  vente  des  liqueurs; 
mai^  cette  clause  si  utile  fut  systématiquement  perdue  de  vue.  D'au- 
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très  États  ont  fait  leur  possible  pour  détruire  les  profits  individuels 
sur  la  vente  des  liqueurs,  mais  leurs  efforts  n'ont  pas  été  couronnés 
de  succès.  Aujourd'hui  aucune  loi  existante  n'atteint  ce  but  si  dési- 
rable. 

Aux  États-Unis,  si  l'on  met  de  côté  les  tentatives  d'initiative  pri- 
vée, tous  les  efforts  pour  combattre  l'alcoolisme  se  sont  résumés 
dans  des  mesures  législatives  sur  le  contrôle  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  des  boissons  enivrantes.  La  conduite  usuelle  des  autorités  à 
l'égard  des  sujets  adonnés  k  l'usage  excessif  des  boissons  enivrantes, 
consiste  plutôt  à  punir  qu'à  réformer.  C'est  pour  cette  raison  que, 
dans  cet  article,  je  me  suis  surtout  attaché  au  côté  législatif  de  la 
question. 

Notre  expérience  du  fonctionnement  de  la  loi^  nous  amène  à  cette 
conclusion.  Il  est  impossible  d'affirmer  qu'une  méthode  ait  été  plus 
heureuse  qu'une  autre  dans  ses  effets  réels  sur  la  tempérance,  telle 
qu'elle  devrait  être  entendue.  Les  influences  de  race  et  de  nationalité 
ont,  apparemment,  plus  de  forcée  que  la  législation.  Même  quand  la 
mise  en  action  de  certaines  lois  a  pu  contribuer  au  développement 
général,  il  est  très  douteux  que  l'ivrognerie  en  ait  été  diminuée. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  réduisant  le  nombre  des  bars, 
on  augmente  l'ordre,  la  tranquillité  et  l'apparence  décente  des 
choses,  mais  il  n'est  pas  du  tout  évident  que  la  somme  totale  de 
boissons  débitées  par  les  bars  existants,  soit  inférieure  à  celle  dis- 
tribuée par  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  fonctionnaient  aupa- 
ravant. De  plus,  on  prétend  à  juste  titre  qu'en  rendant  difficile 
Tusage  des  liqueurs  dans  les  endroits  publics,  on  encourage  l'habi- 
tude de  boire  à  domicile. 

Après  un  demi  siècle  d'expériences,  plus  ou  moins  confuses, 
nous  nous  trouvons  encore  en  présence  du  problème.  Mais,  cer- 
taines indications  permettent  d'entrevoir  que,  désormais  non  plus, 
la  législation  seule,  mais  la  science  et  l'absence  de  préjugés,  prépa- 
reront et  rendront  possible  la  solution  de  la  question. 

John  Koren. 
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III 


INSTITUTIONS  OUVRIERES  DANS   LES  MINES  ROYALES 
DE  SAARBHUCK 

Un  des  phis  riches  bassins  houiller»  de  rAllema^e  est  celui  de 
la  Sarre.  H  s*étend  sur  le  territoire  de  Saaii>mck,  d'Ottreiler,  deSar- 
relouis,  de  Sainl-Wendel  et  de  Meizig,  et  comprend  23  mines. 
Diaprés  les  calculs  du  conseiller  général  des  mines,  M.  Nass,  la  teneir. 
de  ce  bassin,  ne  s'élèverail  pas  à  moins  de  3.00O.0O0.O00  de  tonnes 
Comme  la  moyenne  de  Textradion  annuelle  est  de  6.5OQ.000  tonnes, 
ses  ressources  ne  seront  épuisées  que  dans  quatre  cent  soixante  et 
un  ans. 

La  prospérité  des  mines  royales  n'a  cessé  de  suivre  une  marche 
ascendante  dorant  ces  dïn  dernières  années.  En  1885,  le  nombre  des 
ouvrier»  était  de  25.621,  représentant  avec  les  membres  de  leur 
famille  une  population  de  7i.219  tètes  ;  celui  des  employés,  de  660: 
on  avait  extrait  5.966.506  tonnes.  En  1895,  il  y  avait  3  >.763  ouvriers 
qui  formaient  avec  leur  famille  85.244  habitants,  723  employés,  et 
l'extraction  s'éleva  à  6.629.940  tonnes. 

Les  mines  royales,  propriété  de  l'État  prussien,  sont  dirigées  par 
11  administrateurs  de  Tinspeclion  des  mines.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable  dans  cette  exploitation,  c'est  l'ensemble  des  institutions 
ouvrières  créées  par  l'Etat.  Tandis  que  chej;  nous,  c'est  Tindustrie 
privée  qui  donne  à  l'Etat  routinier  et  réfractaîre  aux  plus  saines  ré- 
formes, l'exemple  et  le  modèle  d'une  organisation  plus  humaine  et 
plus  équitable  du  travail,  et  tempère  par  des  créations  patronales  la 
rigueur  du  salariat;  en  Allemagne,  c'est  l'Etat  qui  a  pris  Tinitiative 
du  progrès  et  qui  a  montré  à  Tindustrie  patronale  la  vote  des  ré- 
formes. 

1.  —  Vers  1840,  dès  que  l'extraction  houillère  prit  quelque  impor- 
tance dans  le  bassin  de  la  Sarre,  la  sollicitude  de  l'Etat  porta  sur  les 
habitations  ouvrières.  On  accorda  des  primes  aux  ouvriers  qui  bâti- 
rent des  maisons  près  des  mines,  d'après  les  plans  de  l'administra- 
tion. En  1842,  l'Etat  donna  12.000  marks  de  primes.  En  même  temps 
la  caisse  de  l'Association  des  mineurs  fut  autorisée  à  prêter  aux  ou- 
vriers de  3  à  400  marks  à  4  p.  100,  payables  par  un  prélèvement  sur 
leur  salaire  de  3  à  6  marks  par  mois.  Cette  caisse  ayant  cessé  ses 
prêts  en  1865,  la  caisse  de  1  Etat  prêta  à  chaque  ouvrier  la  somme  de 
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1.200  marks,  sans  iDtéréU  payable  à  raison  de  12  p.  100  par  an  :  en 
1873,  cette  sooune  fut  portée  à  1.500  marks.  En  1895»  le  chiffre  de  ces 
prêts  s'est  élevé  à  63.750  marks. 

Ces  primes  et  ces  prêts  ont  permis  aux  ouvriers  de  construire 
5.603  maisons  :  2.063  avec  les  prêts  de  la  caisse  des  mineurs  et 
3.347  avec  les  prêts  sans  intérêt  de  TEtat  ;  283  ont  été  bâties  sans 
aucune  aide. 

Depuis  1870  jusqu'à  1890,  on  a  construit  2.353  maisons;  2.015  de 
ces  habitations  uu  85  1/2  p.  100  appartiennent  à  ceux  qui  les  ont 
fait  bâtir;  267  ou  11,35  p.  100  ont  été  vendues  spontanément  k 
d'autres  mineurs  ;  71  ou  3,02  p.  100  ont  été  vendues  sur  saisie  immo- 
bilière. 

En  1884,  Tadministration  des  mines,  pour  attirer  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers,  fit  construire  des  maisons  aux  frais  de  l'Etat.  Ces 
maisons  n'étaient  tout  d'abord  que  pour  une  famille  ;  les  années  sui- 
vantes, on  en  fit  pour  loger  deux  familles.  L'Etat  les  loue;aux  ouvriers. 
Cette  combinaison  n'a  pas  produit  de  bons  résultats,  sauf  dans  le 
district  d'Elfersberg  où  23  maisons,  pour  deux  familles  chacune,  ont 
été  bâties  par  l'Etat.  Le  nombre  des  habitations  louées  par  l'Etat  aux 
ouvriers  n'est  qiie  de  4?. 

Comme  un  certain  nombre  d'ouvriers  dont  le  domicile  est  loin  de 
la  mine  où  ils  travaillent,  ne  |>em^ent  rentrer  chex  eux  tous  les  soirs, 
l'administration  a  fait  construire  pour  eux  des  dortoirs.  Moyennant 
deux  marks  par  mois,  on  leur  fournit  un  couchage  propre  et  confor- 
table. 11  y  a  actuellement  dans  le  bassin  28  dortoirs  comprenant 
4.085  lits  dont  3.630  sont  occupés,  ce  qui  représente  12  p.  100  du 
personnel  ouvrier. 

Les  recettes  annuelles  de  ces  dortoirs  s'élevant  â  88.580  marks 
(exercice  1894j  et  les  dépenses  à  1D2.430  marks,  l'Etat  a  payé  pour 

ce  service  103.850  marks,  soit  28  marks  00  par  tête. 

• 

II.  —  Outre  l'habitat,  la  vente  à  bon  marché  des  aliments  de  pre- 
mière nécessité  fut  facilitée  aux  ouvriers  par  l'administration  minière. 
Une  Société  de  consommation  organisée  par  la  caisse  de  l'Etat  fournit 
à  tous  les  travailleurs  du  bassin,  jusqu'au  31  décembre  1867,  le  pain  et 
la  farine. 

En  1868,  quatre  sociétés  coopératives  de  consommation  furent  fon- 
dées à  Luisenthal,  à  Heydt,  à  Dudenweiler  et  à  Heinitz*  Le  rôle  de 
l'Etat  s'y  borne  à  une  vigilante  surveillance  de  la  gestion. 

Le  principe  de  ces  coopératives  est  de  ne  vendre  qu'au  comptant. 
Elles  vendent  toutes  les  choses  nécessaires  â  Talimentation  et  aux 
ménages  ouvriers. 
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La  prospérité  de  ces  quatre  sociétés  a  donné  naissance  à  trois  au- 
tres, celle  de  Eisdorf  fondée  en  1890,  celle  de  Gôttelborn  en  1891  et 
celle  de  Reden  en  1894. 

L'exercice  de  1894  peut  donner  une  idée  des  résultats  obtenus  par 
ces  sociétés. 

La  coopérative  de  Luisenthai  a  1.296  membres  et  5  magasins.  Le 
montant  de  ses  ventes  s'est  élevé  à  420.900  marks  :  ses  bénéfices  ont 
été  de  36.800  marks  (1). 

Celle  de  Heydt,  qui  a  909  membres  et  3  magasins,  sur  une  vente 
de  378.400  marks  a  réalisé  un  bénéfice  de  50.500  marks. 

A  Dudenweiler,  le  nombre  des  adhérents  est  de  353  ;  il  y  a  3  ma- 
gasins. Le  chiff're  des  ventes  s'est  élevé  à  64.400  marks  :  il  y  a  eu 
4.650  marks  de  bénéfice. 

La  société  de  Heinitz,  la  plus  prospère,  comprend  1.623  membres  : 
elle  a  8  magasins.  Son  chiflFre  d'aflFaires  fut  en  1894  de  785.900  marks 
et  ses  bénéfices  atteignirent  la  somme  de  96.400  marks. 

m.  —  La  Société  de  secours  mutuels  est  encore  plus  utile  et  plus 
prospère.  Son  origine  date  de  la  fin  du  xviii*  siècle  :  en  1797,  il  se 
fonda  dans  le  royaume  de  Nassau,  sous  la  dénomination  de  Caisse  des 
mineurs,  une  société  qui  avait  pour  objet  de  donner  des  secours  aux 
invalides,  aux  veuves  et  aux  orphelins.  En  1817,  celte  caisse  passa 
sous  la  direction  de  l'Etat.  Depuis  la  loi  minière  du  10  avril  1854  et 
des  lois  relatives  aux  mines  prussiennes  du  24  juin  1885,  la  société 
des  mineurs  de  Saarbruck  est  devenue  indépendante  ;  mais  elle  est 
soumise  à  la  surveillance  de  la  haute  administration  des  mines  prus- 
siennes. 

Le  nombre  des  membres  qui,  avant  la  surveillance  de  l'Etat,  était 
de  729,  est  actuellement  de  30.400. 

Jusqu'à  l'application  de  la  loi  sur  l'assurance  en  cas  de  maladie 
dans  les  sociétés  de  mineurs,  cette  société  était  régie  par  les  statuts 
du  26  juillet  1872. 

Voici  quels  en  étaient  les  points  principaux  : 

1®  Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  étaient  donnés  gratui- 
tement ; 

2^  En  cas  de  maladie,  les  célibataires  recevaient  une  indemnité 
de  0,50  pfennigs;  les  ouvriers  mariés,  de  1  mark.  Les  ouvriers c/a«^5 
touchaient  cette  indemnité  durant  tout  le  cours  de  la  maladie;  les 
non-classés,  pendant  six  mois  seulement; 

3*»  Au  décès,  chaque  famille  touchait  75  marks  ; 

(l)  Le  mark  vaut  1  fr.  25. 
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4*  En  cas  d'invalidité,  les  ouvriers  classés  recevaient  un  secours 
mensuel  proportionnel  à  la  durée  de  leur  travail  dans  la  mine  : 
4  marks  50  pf.,  s'ils  n'avaient  travaillé  qu'un  an  et  30  marks  s'ils 
avaient  travaillé  trente  ans  ; 

5°  La  veuve  dont  le  mari  avait  travaillé  un  an,  recevait  un  secours 
de  2  marks  par  mois;  celle  dont  le  mari  avait  travaillé  trente  ans, 
recevait  18  marks.  Si  la  veuve  se  remariait,  le  secours  cessait; 

6**  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  avaient  droit  à  3  marks  par 
mois  ;  ceux  qui  n'avaient  perdu  que  leur  père,  à  3  marks; 

7^  Après  dix  ans  de  travail,  l'instruction  primaire  des  enfants  était 
gratuite. 

Le  bénéfice  des  articles  4,  5,  6  et  7  s'étendait  aux  ouvriers  non 
classés  ou  à  leur  famille,  s'ils  avaient  été  blessés  ou  tués  au  service 
de  la  mine. 

Depuis  la  loi  de  1886,  la  caisse  de  la  société  des  mineurs  a  été  di- 
visée en  deux  services,  l'un  pour  les  malades,  l'autre  pour  les  pen- 
sions. 

Pour  ce  qui  concerne  les  pensions,  depuis  le  l**"  janvier  1891,  date 
où  la  loi  impériale  sur  les  assurances  de  vieillesse  et  d'invalidité  a 
été  mise  à  exécution,  la  caisse  de  la  société  paie  la  partie  exigée  par 
cette  loi  et  celle  qui  est  fixée  par  les  statuts.  D'après  cette  loi,  la  pen- 
sion des  veuves  et  des  invalides  est  quatre  fois  plus  élevée  qu'aupa- 
ravant. 

La  Société  des  mineurs  a  28  médecins  parmi  lesquels  peuvent 
choisir  les  ouvriers.  Elle  a  en  outre  3  hôpitaux,  l'un  à  Vôlkingue,  ou- 
vert en  1868,  avec  104  lits,  l'autre  à  Sùlzbach  fondé  en  186'2,  avec 
115  lits  et  le  troisième  à  à  Nenkirchen  qui  date  de  1866  et  a  113  lits. 

Voici  le  bilan  de  la  Société  des  mineurs  de  Saarbruck  en  1894.  Le 
nombre  des  sociétaires  était  de  30. --61  ;  les  recettes  s'élevèrent  à 
6.38"^. 000  marks  elles  dépenses,  à  6.124.420  marks;  le  capital  était 
de  7.562.452  marks,  soit  249  marks  08  pf.  par  tète. 

Le  nombre  des  invalides  était  de  6.527  ;  celui  des  veuves,  de  4.263 
et  celui  des  orphelins,  de  4.864. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  ipourles  invalides,  à  2.613.378  marks; 
pour  les  veuves,  à  808.914  marks  ;  et  pour  les  orphelins,  à  211  mille 
315  marks. 

Dans  les  villages  où  il  n'y  a  pas  d'hôpital,  on  a  institué  des  postes 
de  secours  et  des  ambulances. 

Enfin  la  Société  donne  aux  enfants  de  ses  membres  l'instruction 
élémentaire  et  les  fournitures  scolaires.  En  1804,  les  frais  d'école 
pour  les  enfants  dont  les  parents  habitent  les  communes  où  il  y  a 
des  mines,  se  sont  élevés  à  35.007  et  les  fournitures  à  34.721  marks. 
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n  a  été  dépensé  6.982  marks  ponr  les  lirres  et  rinslruction  des  en- 
fants qui  habitent  d'aatres  communes. 

IV.  —  L'Etat  a  fondé  dans  le  bassin  de  Saarbruck  deux  sortes 
d'écoles.  Dans  les  unes  qui  sont  facultatives,  on  enseigne  aux  ouvriers 
la  lecture,  récriture,  le  calcul,  Thistoire,  la  géographie  et  le  dessin. 
En  1S94,  Teffectif  en  était  de  2.630  élèves.  Les  autres  sont  obliga- 
toires et  professionnelles.  Dans  les  écoles  de  garçons,  renseignement 
dure  deux  heures  par  semaine  :  on  doit  le  suivre  jusqu'à  18  ans.  Pour 
les  filles,  Técole  professionnelle  est  obligatoire  jusqu^à  16  ans.  On 
leur  apprend  à  raccommoder  les  bas,  à  coudre  le  linge  et  à  confec- 
tionner des  habits  de  travail. 

n  y  a  en  outre  des  crèches  pour  les  enfants  en  bas-âge.  En  1894, 
leur  personnel  comprenait  17  institutrices  et  8  auxiliaires  ;  reflfectif 
des  enfants  était  de  1.600. 

L'entretien  de  ces  écoles  et  de  ces  crèches  coûta  à  l'Etat,  en  1894, 
50.190  marks. 

Enfin,  pour  compléter  Finstruction  des  ouvriers,  l'Etat  a  fondé 
dans  chaque  centre  minier  une  bibliothèque  et  un  cabinet  de  lec- 
ture. 

V.  —  Une  caisse  d'épargne  créée  et  dirigée  par  l'Etat  reçoit  les 
dépôts  des  mineurs.  Les  fonds  déposés  reçoivent  un  intérêt  de 
4  1/2  p.  100;  le  dépositaire  peut  les  retirer  à  son  gré. 

Cette  caisse  d'épargne  est  en  même  temps  une  caisse  de  crédit. 
Elle  fait  des  prêts  aux  ouvriers  sur  caution  de  deux  répondants.  L'in- 
térêt est  conforme  au  taux  du  pays.  Le  paiement  a  lieu  par  un  pré- 
lèvement sur  le  salaire.  On  suspend  ce  prélèvement  pour  les  ou- 
vriers malades  ou  dans  une  situation  analogue. 

Avant  de  réaliser  le  prêt,  l'administrateur  en  examine  les  motifs 
et  considère  si  les  prélèvements  du  remboursement  ne  nuiront  pas  aux 
besoins  de  l'ouvrier.  On  accorde  en  général  tout  crédit  demandé 
pour  bâtir  une  maison  ou  acquérir  une  propriété  inmiobilière. 

Le  3]  décembre  1890,  voici  quelle  était  la  statistique  immobilière 
Sur  les  29.446  ouvriers  du  bassin  comprenant  19.039  ouvriers  mariés 
ou  veufs  et  10.407  célibataires,  7.464  possédaient  une  maison  et  des 
champs;  4.864  n'avaient  que  leur  maison  ;  702  avaient  des  champs 
sans  maison  :  16.416  n'avaient  ni  maison  ni  champ.  Parmi  les  ou- 
vriers mariés  13.030  ou  69  p.  100  avaient  ou  une  maison  ou  des 
champs. 

VI.  —  Il  y  a  enfin  un  service  de  secours  particuliers.    L'adminis- 
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tratiou  des  mines  et  le  ministère  viennent  en  aide  aux  familles  des 
ouvriers  décédés  et  aux  pensionnés  nécessiteux.  En  outre  chaque  di- 
rection des  mines  a  des  fonds  pour  les  ouvriers  malheureux. 

Une  quantité  de  charbon  fixée  d*après  leB  besoins  est  donnée  tous 
les  ans  à  tous  les  mineurs.  Les  ouvriers  mariés  ont  droit  à  50  quin- 
taux et  les  célibataires  à  25.  Cette  allocation  en  1891  s'est  élevée  à 
2.500  tonnes  pour  le  personnel  marié  et  à  1.250  pour  les  céliba- 
taires. 

On  peut  voir  par  ce  sommaire  exposé  que  l'Etat  s'impose  des  sa- 
crifices considérables  pour  TamélioratioB  de  la  condition  de  ses  ou^ 
vriers  mineurs.  En  1894,  il  donna  à  la  caisse  des  mineurs  2.423.748 
marks  98  pf.  Les  dépenses  pour  le  service  des  accidents  s'élevèrent 
à  776.787  marks  90.  Ainsi  pour  satisfaire  aux  lois  des  assurances 
ouvrières,  l'Etat  versa  3.200.536  marks  88. 

Les  charges  volontaires  furent  de  402.786  marks  17  pour  le  charbon 
des  mineurs;  de  63.750  marks  pour  primes  de  construction  et  de 
57.931  marks  45  pour  l'entretien  des  écoles  professionnelles. 

En  outre  on  alloua  aux  communes  444«590  marks  ;  le  charbon 
accordé  aux  oommanes  représenta  une  somme  de  287.980  marks  85 
et  celui  des  instituteurs,  17.607  marks  22. 

Si  à  ces  subventiofts  obligatoires  on  volontaires  on  ajoute  les  dons 
des  entrepreneurs  qui  atteignirent  la  somme  de  15.770  marks  pour 
la  caisse  des  mineurs  et  de  3.710  marks  48  pour  secours  particuliers, 
on  arrive  à  un  total  de  4.494.663  marks  :  ce  qui  donne  pour  chaque 
mineur  158  marks  (189  fr.  60). 

A.    COUTAREL. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  BUDGÉTAIRES  ET  FISCALES 


Le  principal  eCTort  de  la  Chambre,  en  ce  qui  touche  les  questions  dont 
nous  avons  à  nous  occuper,  a  porté  au  cours  de  la  dernière  session  sur  le 
budget  de  1898,  dont  la  discussion  n'aura  pas  exigé,  au  total,  moins  de 
cinquante-neuf  séances.  Le  Sénat  y  a  employé  ensuite  six  séances  et  six 
autres  ont  été  nécessaires  à  Tune  et  Tautre  Chambre  pour  se  mettre  d'ac- 
cord sur  les  points  en  litige. 

Entre  temps,  le  Sénat  s'était  occupé  du  projet  de  loi  portant  modification 
du  régime  fiscal  des  successions,  mais  la  question  est  demeuré  en  suspend. 
Le  projet  de  la  commission  ayant  été  rejeté,  celle-ci  a  donné  sa  démission 
et  fait  place  à  une  nouvelle  commission  qui  n'a  pas  encore  déposé  son 
rapport. 

Loi  de  finances  de  l'exercice  1898.  —  Le  projet  de  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898 
avait  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  18  mai  1897;  il  a  été  défi- 
nitivement voté  le  7  avril  1898  et  promulgué  le  14  du  même  mois. 

Nous  consacrerons  cette  revue  à  en  examiner  l'iéconomie. 

Résultats  généraux.  —  Nous  résumerons  tout  d'abord  les  résultats  géné- 
raux, tant  pour  la  France  que  pour  l'Algérie  : 


Recette»  : 

§  !•'.  —  Impôts 

§  2.  —    Produils  de  monopoles  et  d'exploi- 

lalions  induslrirlles  de  TEtal 

§  3.  —  Produits    et  revenus  du     Domaine 

de  VElat 

§  4.  —  Produils  divers  du  budget 

Total 

§  5.  —  Ressources  exceptionnelles 

6.  —  Recettes  d'ordre 

Total  général  des  voies  et  moyens 
de  l'exercice  1898 


France 

Algérie 

Total 

francs 

francs 

francs 

2.513.821.010 

38.575.307 

2.552.896.317 

679.564.200 

5.435.120 

684.999.320 

57.110.886 

4.153.100 

61.263.986 

55.795.059 

t. 025. 320 

57.420.379 

3.306.291.155 

49.788.847 

3.356.080.002 

7.600.000 

■ 

7.600.000 

66.734.876 

3.698.305 

70.433.181 

3.390.026.031 

53.487.152 

3.434.113.183 
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France  Algérie  Total 

francs  francs  francs 

Dépentes  : 

!'•  partie.  —  Dette  publique 1.255.748.884  »  1.255.748.884 

2«  partie.  —  Pouvoirs  publics 13.621.175  »  13.621.175 

3*  partie.   —  Senrices  généraux  des  minis- 

tères 1.670.585.677  56.965.152  1.727.550.829 

4*  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 
publics 379.569.535  15.683.010  395.252.545 

5*  partie.  —  Remboursements  et  restitu- 
tions, non-valeurs  et  primes 40.154  162  1.090.800  41.244.962 

Total  général  des  dépenses  de 
l'exercice  1898 3.359.679.433  73.738.962  3.433.448.395 

La  balance  des  recettes  et  des  dépenses  s'établit,  par  suite,  de  la  manière 
suivante  : 

Recettes  totales 3.380.626.031  53.487.152  3.434.113.183 

Dépenses  totales 3.359.679.433  73.738.962  3.433.418.395 

Différences -f    20.946.598    —20.251.810  -f        694.788 

L'excédent  de  recettes  prévu  ressort  ainsi,  pour  la  France  et  TAlgérie 
réunies,  à  694.788  francs. 

Comparaisons  des  précisions  de  recettes  de  4898  avec  les  résultats 
effectifs  de  4896,  —  Le  ministre  des  Finances  a  déposé,  le  13  janvier  der- 
nier, le  projet  de  loi  de  règlement  du  budget  général  de  l'exercice  1898. 
Or,  on  sait  que,  dans  l'établissement  des  budgets,  la  pénul tienne  année 
est  prise  pour  base  des  prévisions  de  recettes  :  1896  a,  en  conséquence, 
servi  de  point  de  départ  aux  évaluations  de  1898.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  Tannée  dernière  (1),  nous  grouperons  dans  un  même  tableau, 
pour  l'ensemble  des  recettes  budgétaires,  les  résultats  de  l'exercice  réglé 
(1896)  et  les  prévisions  de  l'exercice  nouveau  (1898),  à  la  fois  pour  la 
France  et  pour  l'Algérie. 

Ce  mode  de  procéder  nous  permet  de  faire  ressortir,  par  une  simple 
juxtaposition  des  chiffres,  toutes  les  difTérences,  sauf  à  ne  retenir  dans 
notre  exposé  que  les  plus  importantes.  Il  présente  de  plus  l'avantage,  en 
nous  y  conformant  annuellement,  de  mettre  les  lecteurs  de  la  Revue  à 
même  de  suivre  ainsi  successivement  nos  budgets  dans  leurs  résultats 
généraux  et  cependant  suffisamment  détaillés  déjà  dans  les  cadres  que 
nous  empruntons,  en  en  combinant  les  éléments,  aux  divers  états  législa- 
tifs. 


(1)  Voir  tome  XII,  page  412. 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 


FHANCE 


ALGÉRIE 


Résultats  Prérisions        Résultats      Prévisions 

de  1896  de  1898  de  1896  de  1698 


m: 


BUDGET   GÉNÉRAL  francs 

S  !•'.  —  Impôts 

Art.  i".  —  Contributiom  directes. 
(Principal  et  centimes  d'Etat) 

Contribution  foncière  *  ^^P"^''^'  ^*"<^ 80.3M.4i2 

^^^riBuuon  lonciere  j    pp^^j^i^  ^on  bâties 118.647.l9i 

Contribution  personnelle  mobilière 90. Bfti.7U 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 58.48S.S6A 

Contribution  dos  patentes i23.288.t84 

Frais  d'avertissement l.(iSS.M6 

Total  de  l'article  1" 474.671.705 

Abt.  2.  —  Tasei  a4»imilëei  aux  contributioHê  directes 

sur  lea  biens  de  naiiunorte 6.839.370 

Redevances  des  mines 2.511.538 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 5.192.995 

Droit  de  vérification  des  alcoomètres  et  des  densimètres  31 .025 

Droit  de  visite  des  pharmacies  et  drogueries 345.886 

oil  dMnspection  dos  fabriques  et*  dépôts  <f  eaux  mi- 

néralea. 52. 504 

Contributions  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets  t2. 667. 685 

Taxes  sur  les  vélocipèdes 2.5i9.747 

Taies  sur  les  billards  publics  et  privés 1 .  104. C73 

Taxes  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion....  1.320.795 

Taxe  roiUtaire 4.576.816 

Redevances  pour  la  rétribution  des  délégués  minevn..  193  687 

Droit  d'épreuvo  dos  appareils  à  vapeur 212.969 

Redevances  pour  (rais  de  surveillance  des  fabriques  de 

margarine  et  d'oléo-margarine » 

ToUl  de  l'article  î 37.569.840 

Art.  2  bis.  —  Contributions  arabes. 
(PripoipAl  ot  oentlmes  d'Etat) 

Hoekor » 

Zckkat 

Achour » 

Lezma " 

Centimes  d'Etat » 

Dixième  du  principal  aUribnâ  aux  chefs  coUectours...  » 

Total  de  l'article  2  *i* » 

Art.  3.  -*  PfiaâuU»  de  tenregistrement. 

/  Valeurs  mobilières 42.538.801 

^     .,        1  Créances,  rentes,  offices  3.920.334 
j    Meublûs.  .< 

T    ^^         J  Fonds  de  commerce .. .  5.426,760 

Mutations  h  }                   \  Meubles  corporels 8 . 1 88 .  745 

titre  onéreux  )                                t>         . ,  "^71     I     I 

/                                 Ensemble 60.083.730 

\   Immeubles  et  droits  immobiliers...  137.670.904 

Total i97.760.730 

S  ^  Mutations  à  i  Entre- vifs  (donations) 21.394.538 

titre  gratuit  (  Par  décès  (successions  et  testaments)  181.991.731 

Total 203.386.269 

Taxe  représentative  du  droit  d'accroissement 975.509 

Total  (muUtioos)..  401.422.508 


francs 


francs  francs 


82.«ft5.3e8      i. 806.322      1.867.347 


92.827.980 

m 

» 

93.27a. 138 

» 

» 

5«.717.i40 

m 

» 

t27.U2.990 

1.78UM6 

1.798.860 

i. 060.830 

» 

• 

456.327.386 

3.588.056 

3.666.207 

7.006.650 

. 

• 

2.274.070 

10.677 

10.686 

5.154.500 

163.443 

163.200 

26.000 

» 

» 

339.000 

15.894 

16.604 

31.000 

„ 

■ 

12.930.000 

M 

t, 

3.343.300 

• 

» 

1.089. 750 

* 

» 

i. 300. 250 

* 

• 

8.033.540 

«.064 

81   755 

281.722 

• 

* 

216.800 

• 

» 

86.000 

». 

» 

37.066.582 

219.018 

22t. 24« 

4©5.80l 

477.777 

2.141.607 

2.516.118 

2.533.789 

2.074.086 

980.557 

947.929 

723.11» 

709.102 

1.328.992 

1.302.048 

8.S02.865 

8.0f7.055 

44.382.500 

57.811 

57.400 

4.173.500 

29.750 

29.900 

5.290.000 

37.550 

37.44)0 

7. 964. 700 

117.199 

116.800 

61.810.700 

242.310 

240.500 

137.208.3U0 

1.615.336 

1.635.900 

199.019.000 

1.857.646 

1.876.400 

21.333.000 

04.905 

58.300 

181.524.000 

• 

■ 

202.857.000 

64.905 

56.800 

266.500 

» 

• 

402.142.500 

1.922.551 

1.984.700 
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ALGÉRIE 


francs 


francs 


fraucs 


fraucs 


768.100 

546.800 

49.900 

33.800 
3.396.100 


3.637 

3.600 

541. 7i7 

54i.800 

M 

m 

.543 

500 

!«6.626 

160.600 

505.  •>3<» 

«9.500 

3.5il.l>l7 

3.310.000 

Ml. 13»* 

350. oe« 

7l.iJA 

71.360 

6ii.3«»6 

6il.300 

i3.j<>0 

i3.200 

'■» 

- 

Autres  coavenlious  et  actes  cirils,  administratifs  et  de 

l'état  cix il 74.084.iiia.  73.TH.000  800. 4W 

Actes  judiciaires  et  citra-judiciaires iâ.«Oi.937  23. 133. «00         531 .463 

HypoUiè»|ue» 3.343,47»  3.i««.9(K)            45.611 

Pénalités  (droiU  et  demi-droits  en  su»,  amendes) 4.lf5.t95  4.l4>i.lM            ÔÙAli 

Recettes  diverses 4.178. 4i3  2,197.000          118.840 

Total  de  l'article  3 509. 8Î6. 73^1  508.656.100      3.479.311 

AftT.  4,  —  Produite  du  timbre. 

Actes  et  éorila  assujettis  au  tioriwe  de 

dimensions 50.17i.7lÛ  4».7Ôi.00Û      î.]È57.6(r7      i.i61.900 

L  AAiclMS  sur  papier 3.i78.5i3  3.i5l.000            44.0i5            43.000 

Tiaibre      k         ^  ^  f  Afficbes  peintes 113.666  113.400              1.7Gi              1.800 

non  1  Bordereaux  des  courtiers  et  agents  de 

proporlionncl  1      change 501  400               «                   » 

(dinension   \  G»ttinits  d'awf  aates 7.755.491  8.157.000 

et           J  Contrats  de  transports 37.§«8.I«5  38.588. 2il 

fixe).        f  Contrôle  des  marques  de  fabrique 15.807  15.500 

Passeports •  7.04i  6.500 

Permis  do  ehasae 7.744.494  7.684.000 

^  Quittances  et  chèques •19.967.8e3  19.611.000 

Total 4i6.»94.i1»f  liT.  180.022 

_.  /  Effets  négociables  et  non  négociables, 

_..  "^    ,)      faiUeis  de  baaqœ  «É  narrants I4.0i3.248  15.320.000 

proporUonnel.|   y J«rs  rnoWlièf-, 3i.755.600  34.7t0.6OO 

Total 46.678.848  50.030.600 

Pénalités 715. 90i  686.000 

Recettes  diverses I4*<  » 

Total  de  l'article  4 f74.300.i«0  177.W5.«*2      4.167.78:* 

Art.  5.  —  Itmpâi  sur  les  opérations  de  bonne 

Impôt  et  pénalités 6.06«.i83  5.053.060             • 

Art. —  Taxe  ëur  le  revenu  de»  valeur»  mobilièrea,  etc. 

Revenu  des  valeurs  mobilières 61.795.984  68.145.400          i02.468 

Revenus  de  certaines  associakiaos t. 093. 686  967.100            lO.ooo 

Pénalités  (droits  en  sus  et  amendes  do  coniraveniion). .  il^969  13.»Û0                  303 

Recettes  diverses i>< .  8 10  »                    » 

Total  de  l'article  6 6i.94l».3.'î9  69.126.000          ilf.77l 

Art.  7.  —  Produits  des  douanes. 

Droits     t   Droits  à  l'importation 386.  WO. 769  415.506.500      5.456. 5M)      6.044.800 

de  douane  <   Droits  de  slalialique 6.797.873  6. 779.000          151.900          131.600 

Ensemble 303.ii8.6^2   ^  5.6ns.5T9 

Droits  do  navigation '7.690.319*  7.667.000          313.360 

Autres  ilroits  et  recettes  accessoires 4.6i2.6O0  4.605. 100          563.147 

Amender  et  conBscalions 10.448.i76  1.3i0.000            39.787 

Taxe  de  consommation  des  sels  de  douanes 25.04«>.766  24.lHi8.000               •. 

Total  de  l'article  7 441.03«.6li  460.845.600      6.525.873 

Akt.  8.  —  /Produits  des  contributions  indirectes  (f). 

Droits    r  Vins,  cidres,  iwirés  et  hydromels I72.170.005  170.484.000 

sur  les    ]  Bière» 23.848.810  23.7i3.50O 

boissons.'  Alcools.  — Su  rtate  des  vins  alcoolisés 275.374.503  273.557.720      5.305.U2(> 

Droits  do  40  centime<«  par  expédition 5.675. 767  5.565.500                • 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels,  perçue  es  dehors  du 

rayon  des  douanes 9.T02.574  9.667.000               » 

Droit  dVntréo  sur  les  huiles  végétales  et  animales 2 .  (»33 .  o 4h  1.977. 500                » 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies 8.321.982  8 .  29  i .  000                » 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides  acétiques.  2.873.407  2. 81 1 .  500               » 
^    .         f  Impôts  sur  le  prix  des  places  et  des  lran«- 

^°^^      \      porU  par  chemiis  do  fer 55.352.042  54.083.500                » 

tr«ns      is    /  ^'^'^^  ^®   transport  par  autres  voitures 

****'    *  [      que  les  chemina  de  fer 3.254.340  5.221.000 

(I)  Contributions  diverses  en  AlgMe. 


4.159.100 


201.500 

11.000 

100 


212.600 


313.200 

564.800 

34.000 

* 

7.108.400 


4.811.000 


FRANCE 
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Licences  • 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 


Débitants  de  boissons,  dis- 
tillateurs, elc 

Entrepreneurs  de  roituree 

publiques 

Fabricants  et  débitanta  de 

tabacs 

Droits  divers      Bacs,   passages  d'eau,    pèche,    francs- 

et  recettes  bords 

&  (  Garantie  de  matières  d*or  et  d'argent. . 

différents      |  Droit  de  dénaluration  des  alcools 

titres.         1  Timbres  de  toute  espèce 

Cartes  à  jouer 

Prélèvement   sur  les  communes  pour 

frais  de  casernement 

Amendes  et  confiscations 

Autres  droits  et  recettes   à  différents 
titres ». 


ToUl  de  l'article  8. 
Art.  9.  —  Sucres. 

Sucres  coloniauz 

Sucres  étrangers 

Contributions  indirectes 


Douanes 


(')l 


Total  de  l'article  9 

RiCAPlTOLATION. 

Art.  1  *'.   —  Contributions  directes 

—  2.      —  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes. 

—  i  6if.—  Contributions  arabes 


—    9. 


—  Enregistrement 

—  Timbres  . , 

—  Impôt  sur  les  opérations  de  bourse 

->  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobiliè- 
res, etc 

^  Douanes 

—  Contributions  indirectes 

—  Sucres 

Total  du  paragraphe  1*'  (impôta). . 

§  2.  —  Produits  de  monopoles  et  exploi- 
tations industrielles  de  l'Etat. 

Art.  i*'.  —  Produits  recouvrés  par  r Administra- 
tion des  contributions  indirectes. 

Produit  de  la  vente  des  allumettes  chimiques 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Total  de  l'article  1" 

Art.  2.  —  Produits  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones. 
Produit  net  des  taxes  des   correspon- 
dances postales  (i) 

Droits  perçus  sur  les  mandats  français 

et  internationaux 

Droits  perçus  sur  les  bons  de  poste. . . . 
Rcccllcs  diverses  et  accidentelles 


Produits 

des 
Postes. 


Produits 

des 

Télégraphes. 

Produits 

des 

Téléphones. 


Total 

Produits  nets  des  taxes  de  correspon- 
dances télégraphiques  (2) 

Recettes  diverses  et  accidentelles 


Total 

Produit    des    conversations    téléphoni- 

(|uc«  (2) 

Recettes  diverses  et  accidentelles 


Tutal. 
Total  de  l'article  2. 


Résultais 
do  1896 

Prévisions 
de  1898 

RésulUts 
de  1896 

Prévisioff»« 
de  1808 

francs 

francs 

francs 

franea* 

ta. 759. 511 

13.673.000 

1.533.845 

1.536.00O 

221 .800 

220.000 

» 

" 

216.857  216.100 


3.238.872 

3.033.000 

1. 

» 

5.400.168 

3.369.500 

101. lOi 

100.900 

5.215.253 

1.377.500 

» 

a 

tl. 298. 927 

11.220.000 

12.523 

12.50*» 

2.828.229 

2.647.000 

» 

t. 

5.525.510 

2.581.000 

» 

» 

6.268.194 

4.175.000 

13.134 

63.200 

9.174.772 

6.476.000 

164.533 
7.349.034 

157.300 

623.337.814 

606.177.220 

6.897.000 

3l.276.067J 

6.212.139V 

192.663.300 

4.903.986 

4.890.608 

135. 74t. 578) 

193.229.784        192.663.500      3.903.966      4.890.600 


474.671.705        456.327.386 


37.569.840 


37.060.581 


309.826.751  508.656.100 

m. 389. 280  177.905.622 

5.066.283  5.033.000 

62.940.339  69.126.000 

441.036.612  460.845.600 

623.347.814  600.177.220 

173.229.734  192.663.500 


3.588.058  3.666.207 

219.018  222.243 

8.202.863  8.027.055 

3.479.311  3.396.100 

4.167.788  4.155.100 


Sli.771  212.600 

6.525.873  7.108.400 

7.349.034  6.897.000 

4.903.986  4.890.600 


2.522.278.428     2.513.821.010    38.648.706     38.575.3w7 


28.810.620  28.546.300 

893.943.066        392.885.900 

11.474.267  11.494.100 


309.718 
656.359 


308.800 
634.600 


434.227.953        432.926.500 


966.077 


963.400 


171.221.245 

172.164.200 

2.091.030 

2. 636.901» 

7.833.102 

7.795.200 

338.873 

357.700 

288.401 

330.400 

i.430 

2.3011 

391.500 

438.600 

3.570 

4.100 

179.734.248 

180.748.400 

3.054.903 

3.021.100 

34.743.015 

34.735.700 

1.326.066 

1.30«.700 

3.846.706 

3.470.500 

15.559 

29.820 

38.590.721 

38.206.200 

1.341.625 

1.338.5») 

11.742.548 

11.760.600 

110.598 

111.400 

77.881 

81.000 

• 

700 

11.820.429 

11. 841. 600 

110.598 

112,100 

230.143.398 

230.796.200 

4.509.12$ 

4.471 .720 

(1)  Sucres  de  toute  origine  pour  l'Algérie. 

(2)  Y  compris  le  solde  des  comptes  avec  les  Offices  étrangers. 


FRANGE 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS  RésulUls  PréTÎsions 

de  1896  de  1898 

francs  francs 
Art,  3.  -  Produite  de  dwertei  exploUcUiont, 

Produits  des  télégraphes  (cables  da  Tonkin  et  de  Ha- 

Junga 350.504  213.000 

Monnaies  et  médailles  (excédent  des  recettes  sur  les 

dépenses) 834.833  1.961.150 

Imprimerie  nationale  (excèdent  des  reeettes  sur  les  dé- 
penses)   516.939  246.450 

Ghemins  de  fer  de  l'EUt  (bénéBces  de  TexploitaUon). . .  11 .545.146  12.414.000 

Journaux  oCficieb  (produits  bruU  de  Texploitation  en 

régie) 867.599  1.066.500 

Total  do  l'article  3 14.115.021  15.841.500 

Récapitulation 

Art.  1"  —  Allumettes,  tabacs  et  poudres 434.227.953  432.926.500 

Art.  2.    -  Postes,  télégraphes  et  téléphones 230 . 1 45 .  398  230 .  796 .  200 

Aet.  3.   -    Exploitations  diverses 14.115.021  15.841.500 

Total  du  paragraphe  3.  (Monopoles.) 678.488.372  679.564.200 

§  3.  ~  Produits  et  revenus  du  domaine 
de  l*Etat 

Art.  1«'.  —  Produits  du  domaine  antre»  que  le 
domaine  forestier. 

Aliénations    f  ^^J®*»  «o*»''»®" 7.879.591  9.870.610 

(Immeubles 3.555.434  10.U0.916 

Produits  d'exploitations  diverses 2.258.708  2.222.720 

Recouvrements  de  rentes  et  créances 72.381.  61.300 

Revenus  du  domaine 2.838.454  2.720.530 

Successions  en  déshérence,  épaves  et  biens  vacanU. ...  2 . 2 1 4 .  474  1 .  596 . 1 90 

Total  de  l'article  1" 18.819.042  26.912.266 

Art.  2.  —  Produits  des  forêts. 

Produits  des  coupes  de  bois 25.955.454  25.961.300 

Produits  accessoires 3.351.829  3.117.560 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics 

pour  frais  de  régie  de  leurs  bois 1.008.279  1.102.840 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la 

guerre  et  de  I*  marine 15.409  16.920 

Valeur  des  anciennes  concessions  de  chênes  lièges  en 

Algérie n  » 

Total  de  l'article  2 30. 330. 0"'!  30.198.620 

Total  du  paragraphe  3.  (Produits  domaniaux) .. .  49.150.013  57.110.886 

§  4-  —  Produits  divers  du  budget. 

Produits  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires.  1 .  157.314  1 .200.000 

Taxe  des  brevets  d'invention 2.952.675  2.912.010 

Autres  produits 55 .  272 .  253  51 .  683 .  049 

Total  du  paragraphe  4.  ^ProduiU  divers  du  budget.). . .  59.382.242  55.795.059 
§  5.  —  Ressources  exceptionnelles. 

Versement  au  Trésor  de  la  valeur  des  billets  à  impres- 
sion noire  de  la  Banque  de  France »  6.800.000 

Versement  de  West  African  Company »  500.000 

Produit  de  la  vente  des  cotons  azotiques  afférents  aux 

exercices  antérieurs  à  1898 »  300.000 

Autres 4.851.685  • 

Total  du  paragraphe  5.  (Ressources  exceptionnelles.)..  4.851.685  • 
§  6.  —  Recettes  d'ordre. 

Art.  1".  —  Recettes  en  atténuation  de  dépenses 62.791 .626  61 .721 .862 

Art.  2.  ~  Recettes  d'ordre  proprement  dites 39.931 .022  5.013.014 

Total  du  paragraphe  6.  (Recettes  d'ordre.) ...  102 .  722 .  648  66 .  735 .  876 

RtCAPITULATlO!*  GilftRALB 

§  i"—  Impôts 2.522.278.428    2.513.821.010 

§  2.  —  Produits  des  monopoles  et  exploitations  indus- 
trielles de  lEtat 678.488.372  679.564.200 

§3,  —  ProduiU  et  revenus  du  domaine  de  l'Eut 49.150.013  57.110.886 

ê  4.  —  Produits  divers  du  budget 59.382.242  55.795.059 

Total 3.300.299.055    3.306.291.155 

§5.  —  Ressources  exeeptionneUes 4.851.685  7.600.000 

§6    —  Recettes  d'ordre 102.722.648  66.734.876 

Total  général 3.416.873.388    3.380.626.031 


ALGÉRIE 


Résultats 
de  1896 


francs 


Prévisions 
de  1898 


francs 


5.473.203      5.435.120 


229.999 

229.600 

3.232.070 

643.500 

79.808 

40.600 

102.082 

94.200 

1.344.998 

1.062.300 

501.066 

46.000 

5.489.223 

2.106.200 

1.082.971 

1.914.700 

169.529 

132.200 

3.887 


2.184.478 

» 

3.440.865 

2.046.900 

8.930.087 

4.153.100 

6.040 

6.200 

1.308.306 

1.619.120 

1.314.346 

1.625.320 

3.434.801 
947.030 


3.698.305 
Mémoire. 


4.381.831  3.689.305 

38.648.706  38.575.307 

5.473.203  5.435.120 

8.930.088  4.153.100 

1.314.346  1.625.320 


54.366.343    49.788.847 

»  » 

4.381.831      3.698.305 


58.748.174    53.487.151 
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II  suit  de  là  qiie  le  budget  de  1896  avait 
réclamé  à  Timpôt 

Mais,  pour  assurer  une  exacte  comparai- 
son entre  les  deux  exercice»  considén^s,  11 
convient  de  déduire  de  ces  résultats  la  plus- 
value  dont  a  bénéëeié  1896  par  suite  de  sa 
bissextilité 

Résultats  comparables 

Le  paragraphe  1«»  du  budget  général  de 
1898  s'élève  à 

Soit 


Mniions 
de  francs 

2.522,3 


2.515,5 
2.5133 


Mmions 
d6  fnmes 

38,7 


38,6 
38,6 


TotAi. 

Millions 
de  Armes 

2.561,0 


6.^ 

2.554,1 

2.552,1 

—  1,7 


Cette  différence  dans  l'importance  globale  de  l'impôt  est  insignifiante; 
mais  nous  aurons  à  constater  dans  Tincidence  de  cette  charge  des  varia- 
tions nombreuses. 

Contributions  directes.  -*  Les  contributions  directes  sont  fixées,  pour 
1898,  à  456  millions  3,  au  lieu  de  474  n^illions  7  en  1896. 

La  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  se  présente  seule  en 
diminution  avec  92  millions  8  au  lieu  de  118  millions  7.  C'est  ta  consé- 
quence de  la  loi  du  21  juillet  1897  qui  a  prononcé  sur  cette  contribution 
une  rédaction  de  25  millions  dont  nous  avons  déjà  examiné  la  portée  (t). 

Toutes  les  autres  branches  accusent,  au  contraire,  des  chiffres  pins 
élevés  en  1898  qu'en  1806,  notamment  les  patentes  tfvec  127  millions  4 
contre  125  millions  3.  Celte  augmentation  eût  été  plus  élevée  encore  si  le 
Sénat  n'eût  disjoint  de  la  loi  de  Gnances  une  série  de  dispositions  nou- 
velles que  la  Chambre  y  avait  insérées.  Uuelques-unes  tendaient  à  dégrever 
quelques  petits  patentables  et  Taccord  se  fût  sans  doute  facilement  fait  à 
cet  égard.  Mais^  par  Tadoplion  de  Tamendement  de  M.  Georges  Berry,  qui 
tient  les  grands  magasins  comme  préjudiciables  à  Tintérét  généraU  une 
discussion  très  importante  et  qui  eût  encore  retardé  \e  vote  définitif  du 
budget,  se  trouvait  ouverte.  Cet  amendement,  contre  lequel  s'étaient  pro- 
noncés avec  une  égale  netteté  et  le  ministre  des  Finances  et  la  commission 
du  budget,  frappait  les  magasins  de  spécialités  ayant  plus  de  50  employés, 
à  Paris,  et  plu»  de  10,  en  province,  d'autant  de  droits  fixes  et  do  droits  pro- 
portionnels que  ces  magasins  tiennent  de  spécialités. 

Dans  ces  conditions,  la  patente  du  Bon  Marché  eût  été  surélevée  de 
138  0/0  et  portée  au  delà  de  2  millions;  de  même  pour  le  Louvre.  Cinq 
autres  grands  magasins  de  Paris  auraient  été  surchargés  de  224  0/0.  En  pro- 
vince, les  charges  des  grands  magasins  auraient  été  accrues  de  439  à 
406  0/0,  soit  en  moyenne  do  467  0/0.  Quelque  opinion  que  Ton  professe 
sur  le  rôle  des  grands  magasins,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  eût  eu  là  tout 
au  moins  une  exagération  considérable. 

D'excellents  esprits  estiment  même  que  non  seulement  le  but  de  pro- 


(1)  V.  tome  Xni,  page  382. 
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tectioa  du  petit  commerce,  mk  en  av^LDt  par  M.  Geoi^s  Berry,  oe  saurait 
être  atteint  par  cette  mesure,  mais  qu'il  n'est  pas  désirable  qu'elle  soit 
réalisée.  La  opultiplicité  des  articles  vendus  par  les  grands  magasins  leur 
permettrait,  en  effet,  en  en  raajorQiat  k  prix  d'un  quantum  tout  à  £ait 
iQsignifianty  de  récupérer  la  charge  qui  leur  serait  imposée.  Ils  y  trouve- 
raient m^me  parfois  un  bénéfice  supplémentaire,  obligés  de  ûxer  cette 
majoration  à  5  centimes  au  minimum  alors  que  2  ou  3  centimes  seraient 
une  compensation  sofQsante.  Aussi  M.  Aynard  pouvait-il  s'écrier  dans  une 
interruption  :  «  Ce  sont  les  consommateurs  qui  paieront.  »  D*uu  autre 
côté,  le  personnel  des  grands  magasins  ne  se  trouverait  il  pas  singuliè- 
rement lésé  par  les  mesures  proposées?  Ce  personnel  touche  des  salaires 
souvent  très  rémunérateurs  sans  courir  aucun  risque  commercial.  Gon^^er- 
vé,  n'aurait-il  pas  à  subir  la  répercussion  de  ces  nouvelles  charges  ?  Li- 
ceocié,  trouverait-il  des  avantages  équivalents  dans  l'exercice  d'une  pro- 
profession  qui  nécessiterait  un  capital  plus  ou  moins  important  et  dont 
il  aurait  à  courir  les  aléas?  Il  est  permis  d'en  douter.  Et  dans  ce  caF,  ne 
viendrait'il  pas  encore  concurrencer  ce  petit  commerce  que  l'on  prétend 
protéger  et  dans  lequel  ii  viendrait  vraisemblablement  prendre  sa  place  ? 
Ce  sont  là  problèmes  fort  s  complexes  et  le  Sénat  a  donc  sa^'ement  agi  en 
disjoignant  ces  dispositions  insufûsamment  suivies.  Le  Sénat  demeure 
d'ailleurs  saisi  de  la  question  plus  générale  de  la  révi>ion  des  patentes 
dans  laquelle  viennent  se  confondre  les  dispositions  vivant  les  grands  ma- 
gasins. 

Taxes  assimilées  aux  coniriàuiions  direcles.  —  Les  prévisions  de  1898 
sont  sensiblement  égales  dans  l'ensemble  aux  résultats  de  1896.  Toutefois, 
la  contribution  sur  les  voitures  passe  de  12  millions  6  à  12  millions  9  ;  celle 
sur  les  vélocipèdes  de  2  raillions  5  à  3  millions  3;  mais  la  taxe  militaire  ne 
devra  plus  fournir  que  3  millions  au  lieu  de  4 1  /2. 

Le  supplément  de  produit  attendu  de  la  contribution  sur  les  voitures 
provient  de  la  taxation  des  automobiles  (1);  celle  que  doit  fournir  la 
taxe  sur  les  vélocipèdes  provient  à  la  fois  d'ime  augmentation  de  la  matière 
imposable  et  de  la  surlaxation  des  appareils  munis  de  machines  motrices 

La  taxe  militaire  n'est  plus  due  que  pour  les  trois  années  dm  service 
dans  l'armée  active.  Elle  atteint  seulement  les  jeunes  gens  qui  bénéUcient 
d'une  exonération  totale  ou  partielle  de  ce  service  par  suite  soit  de  dis- 
pense, d'ajournement  non  suivi  d'exemption,  de  classement  dans  les  ser- 
vices auxiliaires,  d'envoi  en  disponibilité,  soit  d'inscription  différée  sur  les 
tableaux  de  recensement  dans  les  cas  autres  que  celui  d'omission.  De  plus, 
les  exemptions  ont  été  étendues  et  Tassiette  de  la  taxe  utilement  rema- 
niée (2). 

Une  nouvelle  perception  apparaît  dans  la  série  des  taxes  assimilées.  Elle 
est  la  conséquence  de  la  loi  du  16  avril  1897  sur  les  fabriques  de  marga- 
rine et  d'oléo-margarine.  Ces  fabriques  devront  des  redevances  pour  frais 
de  surveillance;  il  en  est  fait  état  pour  86.000  francs. 

(1)  V.  tome  XIV,  page  4^3. 

(2)  V.  tome  XIV,  page  418. 
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Contributions  arabes,  —  Cet  article  continue  à  se  présenter  en  diminu- 
tion. Le  produit  prévu  pour  1898  est  seulement  de  8  millions. 

Produits  de  V enregistrement.  —  Les  prévisions  de  1898  se  ûxent  à 
508  millions  9,  y  compris  le  'produit  de  la  nouvelle  taxe  sur  les  capitaux 
assurés  contre  Tincendie  qui  figure  pour  800.000  francs  dans  les  «  recettes 
diverses  »  de  cet  article. 

La  loi  de  finances  assujettit,  en  effet,  les  compagnies  et  sociétés  d'assu- 
rances françaises  et  étrangères  contre  Tincendie,  à  Texception  des  caisses 
départementales  organisées  par  les  conseils  généraux,  à  une  taxe  Qxe 
annuelle  de  6  francs  par  million,  sur  le  capital  qu'elles  assurent  en 
France.  —  Un  crédit  correspondant  a  été  ouvert  au  ministère  de  Tlntérieur 
à  titre  de  subventions  aux  communes  pour  la  création  et  Tentretien  des 
corps  de  sapeurs-pompiers. 

Ce  système  est  emprunté  à  TAngle terre  où  les  compagnies  d'assurances 
sont  lourdement  taxées  dans  le  même  objet.  On  ne  saurait  prévoir  dès 
maintenant  quelle  sera  Tincidence  de  la  nouvelle  taxe.  Les  compagnies 
passeront-elles  dans  leurs  frais  généraux  le  montant  du  droit  qu'elles  ver- 
seront au  Trésor?  En  demanderont-elles  le  remboursement  aux  assurées, 
ainsi  qu'elles  le  font  actuellement  pour  les  taxes  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment? Cette  dernière  hypothèse  nous  paraît  toutefois  la  plus  probable. 

Produits  du  timbre.  —  Cet  article  était  déjà  passé  de  164  millions  2, 
en  1895,  1 174  millions  4,  en  1896.  Il  atteint  177  millions  9  dans  les  prévi- 
sions de  1898.  Diverses  causes  doivent  concourir  à  la  plus-value  attendue. 

Les  contrats  de  rentes  viagères  consentis  par  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  soumis  désormais  à  l'abonnement  obligatoire  de  2,40  p.  1000 
au  lieu  d'être  assujettis  au  droit  de  timbre  de  dimension  au  comptant,  y 
contribueront  pour  300.000  francs. 

D'un  autre  côté,  l'élévation  de  50  centimes  p.  100  à  1  p.  100,  à  partir  du 
!•' janvier  1899,  du  droit  de  timbre  au  comptant  sur  les  fonds  d*Elats 
étrangers  permet  d'escompter,  en  faveur  de  1898,  un  chiffre  élevé  de 
recettes  à  raison  du  timbrage  au  tarif  actuel  d'un  stock  important  de  ces 
titres. 

Quant  aux  mesures  prises  pour  amener  le  paiement  exact  des  taxes 
annuelles  par  les  titres  des  sociétés,  villes,  provinces,  corporations  et 
établissements  publics  étrangers,  elles  occasionneront  une  diminution  sur 
le  timbre  tandis  qu'elles  relèveront  sensiblement  le  produit  des  droits  de 
transmission  et  de  la  taxe  sur  le  revenu. 

Impôt  sur  les  opérations  de  bourse.  —  Les  évaluations  sont  de  5  millions. 
C'est  le  chiffre  auquel  paraît  devoir  se  fixer  le  rendement  de  cet  impôt 
d'après  les  résultats  des  derniers  exercices. 

Taxe  sur  le  revenu  des  valeur  mobilières,  etc.  —  Les  prévisions  sont 
de  69  millions  1  pour  l'ensemble  de  Tarticle.  Une  majoration  de  6  millions 
est  due,  à  concurrence  de  4  millions  aux  mesures  relatives  aux  titres  des 
sociétés  étrangères  (voir  supra)  ;  et  de  2  millions  représentant  des  imputa- 
tions qui  ont  atténué  les  résultats  de  1896. 

Produits  des  douanes,  —  Les  produits     es  douanes  se  sont  élevés  à 
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418  millions,  en  1895;  441  millions,  en  1896;  450  millions,  en  1897.  Les 
évaluations  de  1898  sont  inscrites  au  budget  pour  460  millions  8. 

Le  mouvement  ascensionnel  porte  sur  les  droits  à  Timportation  : 
366  millions  en  1895;  386  millions  4  en  1896;  405  millions  3  en  1897.  — 
Prévisions  de  1898  :  415  millions,  5. 

Pour  TAlgérie,  une  plus-value  supérieure  à  1  million,  attendue  en  1897 
des  droits  à  l'importation,  par  suite  notamment  de  l'élévation  du  droit  sur 
les  tabacs  importés,  a  été  également  escomptée  pour  1898.  Dans  Tensemble, 
les  prévisions  sont  de  7  millions  1,  contre  6  millions  5  donnés  par  1896. 

Produits  des  contributions  indirectes.  —  Les  constatations  de  1896 
s'élèvent  à  623  millions  5  pour  la  France  et  7  millions  3  pour  TAlgérie  ; 
les  prévisions  de  1898  sont  respectivement  de  606  millions  2  et  6  millions  9. 

La  différence  en  moins  porte,  pour  la  France,  sur  les  alcools  (notamment 
les  alcools  dénaturés),  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  et  sur  les 
recettes  diverses  ;  pour  l'Algérie,  presque  exclusivement  sur  les  alcools. 

Produits  des  sucres.  —  Les  modifications  apportées  en  1897  au  régime 
des  sucres  continuent  à  majorer  le  produit  des  droits.  Voici  en  effet  les 
résultats  des  trois  dernières  années  et  les  prévisions  de  Texercice  en  cours  : 

Années  France  Algérie 

millions  millions 

de  francs  de  francs 

1895 189.8  4.6 

1896 193.2  4.9 

18;)7 194.3  5.3 

1898  (Evaluations) 193.0  4.9 

Résultais  généraux  du%  i'^^  \  Impôts.  —  Dans  l'ensemble,  les  prévisions 
de  1898  ne  s'écartent  pas  sensiblement  des  résultats  de  1896,  étant  donné 
qu'il  y  a  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  de  tenir 
compte  de  la  bissextilité  de  cette  dernière  année  pour  6  millions  8. 

Ce  paragraphe  devait  nécessairement  retenir  plus  longuement  notre 
attention  ;  nous  allons  continuer  rapidement  la  revue  des  autres. 

§  2.  Produits  de  monopotes  et  exploitations  industrielles  de  VEtal,  — 
Ce  paragraphe  se  ^xq  à  des  chiffres  identiques  pour  les  deux  exercices 
considérés.  Notons  seulement  une  majoration  un  peu  supérieure  à  1  mil- 
lion dans  l'évaluation  des  produits  postaux. 

§  3.  Produits  et  revenus  du  Domaine  de  l'Etat.  —  Dans  l'ensemble, 
1898  doit  fournir  une  plus-value  de  8  millions  pour  la  France  :  57  millions  1 
au  lieu  de  49,1.  Cette  augmentation  est  attendue  de  la  vente  d'immeubles 
domaniaux. 

Dans  l'ensemble  également,  les  évaluations  sont  supérieures  de  4  mil- 
lions 5  pour  l'Algérie,  dont  2  millions  5  à  provenir  de  l'aliénation  d'im- 
meubles domaniaux  et  1  million  de  coupes  de  bois. 

§  4.  Produits  divers  du  budget     -  Sans  observations. 

§  5.  Ressources  exceptionnelles.  —  Notons  le  versement  de  6  millions  8  à 
faire  par  la  Banque  de  France  et  représentant  la  valeur  de  ses  billets  à 
impression  noire. 

§  6.  Recettes  d'ordre.  —  Comme  en  1897,  les  recettes  d'ordre  proprement 
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dites  accusent  un  chiffre  particalièiremeiit  réduit  par  rapport  aux  exercices 

antérieurs. 

Franco  Algérie  ToUl 


En  résumé  les  constata- 
tions de  189d  s'élèvent  à. 

Déduction  à  raison  de  la 
bissextilité 

millioas 
de  francs 

3.416.9 

6.7 
3.410.2 

3.380.6 
i9.6 

millions 
<]«  francs 

58.7 

0.1 
58.6 

53.4 

milUons 
de  franc» 

3.475.6 
6.8 

Résultats  comparables . . . 

Les  prévisions  de  1898  se 

chiffrent  à 

3.468.8 
8.434.0 

Différences 

5.2 

«4.8 

Les  charges  budgétaires  seraient  ainsi,  en  1898,  inférieures  de  près  de 
35  millions  à  celles  de  1896. 

Comparaison  des  crédits  ouoerts  pour  1898  avec  les  dépenses  de  1896,  — 
Il  ne  paraît  pas  sans  intérêt,  —  sans  nous  étendre  d'ailleurs  sur  ce  point  ^ 
de  pn^enter  la  comparaison  des  crédits  on?erts  pour  1898  avec  les  dépenses 
de  1896,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  po\ir  les  recettes  : 


France 


Algérie 


Désignation 

Dispenses 

CrédiU 

Crédits 

des 

efifectives 

ouverts 

eireclires 

ouverts 

Cat<!^ories  de  dispenses 

do  IK06 

pour  1898 

de  1896 

pour  189g 

francs 

francs 

francs 

francs 

Dette  publique 

l.âl8.iao.S30 

t.i55.748.884 

» 

• 

Pouvoirs  publics 

13.l7t.7i0 

13. Oit. 175 

M 

» 

Services  gi^nérauJt  des  ministères 

1.742.3.10.243 

t.670..'>85.G77 

58.537.868 

56.9^.152 

Frais  de  régie,  ^e  perception  et  d'erploi- 

talion  des  impdls  et  revene*  poMics. . 

378.422.815 

3T9.569.535 

14.SU.I55 

13.682.UiO 

leurs  et  primes 

4i.i40.278 

40.154.162 

1.212.773 

t. OOO. 800 

ToUlfffnéral  des  dépenses  et  crédits...     3.389.517.587    3.359.079.433     74.594.796    73.738.962 

Si  les  prévisions  admises  pour  1898  ne  se  trouvent  pas  modifiées  au  cours 
de l'exeicice  par  des  ouvertures  de  crédit  supplémentaires  sans  compen- 
sation, cette  situation  serait  favorable  puisqu'elle  fait  ressortir  une  dimi^ 
nution  de  dépenses  supérieure  à  30  millions. 

Frûècipales  disponiions  inscrites  dans  la  loi  de  finances,  —  Lune  des 
prescriptions  les  plus  essentielles  de  la  nouvelle  loi  de  (inances  est  certai- 
nement celle  que  renferme  Tarticle  14  qni  modiûe  la  lui  du  28  avril  1893^ 
relative  à  Timpôt  sur  ies  opérations  de  Bourse  et  qui  a  son  origine  dans  un 
amendement  de  M.  Flenry  Ravarin,  député  du  Rhône. 

Bien  que  gretTées  sur  une  loi  d'impôt,  les  nouvelles  dispositions  se  ratta- 
chent bien  plutôt  à  l'organisation  du  manche  (inaocier  qu'aux  questions 
fiscales.  Aussi  nous  bornons-nous  à  en  rappeler  le  texte  : 

«Quiconque  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et  des  deman- 
des de  valeurs  de  Bourse  doit,  à  toute  réquisition  des  agents  de  Tenregis- 
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tretnent,  sll  8*agit  de  valeurs  admises  k  la  cote  officielle,  représenter  des 
bordereaux  d'agent  de  change  <m  faire  connaître  les  dates  des  bordereaux 
ainsi  que  le  nom  des  agents  de  change  de  qni  ils  émanent,  et,  s'il  s'agit 
de  valeurs  non  admises  à  la  cote  officielle,  acquitter  personnellement  le 
montant  des  droits.  » 

Ces  prescriptions  entraîneront  noe  nouvelle  organisation  du  mai  ché  à 
partir  du  i«<'  juillet  prochain,  époqve  à  laquelle  elles  devront  être  appli- 
quées. 

—  i/intérêt  des  cauiionneg^nts  en  numéraire  versés  au  Trésor  est  fixé 
à  2  fr.  50  p.  iOO,  au  lieu  de  3  p.  100,  à  parlir  du  i"  avril  1898, 

Les  comptables  de  deniers  publics  et  les  autres  fonctionnaires  assujet- 
tis à  un  cautionnement  versé  dans  les  caisses  du  Tré^or  seront  désormais 
admis,  par  contre,  à  k  constituer  pour  la  totalité,  soit  en  numéraire,  soit 
en  rentes  sur  TËtat. 

—  Nous  avons  dit  que  la  loi  de  finances,  corrélativement  à  la  création 
d'une  taxe  sur  les  capitaux  assurés  contre  l'incendie,  ouvrait  au  minis- 
tère de  Hnlérieur  un  crédit  correspondant. 

Ce  crédit  inscrit  sous  la  rubrique  :  «  Subventions  aux  communes  pour 
les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel  d'incendie  »  sera  réparti  entre  toutes 
les  communes  pourvues  d'un  corps  de  sapeurs  pompiers. 

Ces  communes,  Paris  excepté,  doivent,  par  un  prélèvement  sur  cette  sub- 
vention et  avant  tout  autre  emploi,  contracter  une  assuranceà  la  Caisse  na- 
tionale d'assurances  contre  les  accidents  en  vue  de  l'attribution  de  pensions 
aux  sapeurs-pompiers  en  cas  de  blessures  ou  d'accidents.  Le  surplus  est 
employé  en  secours  médicaux,  en  secours  renouvelables,  à  l'achat  ou  à 
l'entretien  du  matériel  d'incendie. 

Le  crédit  de  800.000  francs  paraît  bien  faible  pour  obtenir  ces  résultats, 
H  il  est  à  présumer  que  ce  n'est  là  qu'une  amorce.  Les  exercices  prochains 
verront  vraisemblablement  augmenter  le  crédit,    et  la  taxe  spéciale. 

—  En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  nous  relevons  l'élablissement  d'un  droit 
de  consommation  des  alcools  fixé  à  100  francs  par  hectolitre  d^alcool  pur. 

—  Notons  enfin  les  dispositions  qui  règlent  le  taux  de  l'intérêt  en  Algérie. 
L'intérêt  conventionnel  en  matière  civile  et  commerciale  ne  pourra  dé- 
sormais dépasser  8  p.  100  ;  l'intérêt  légal  sera  de  6  p.  100. 

REwé  Darlac. 


H.  ~  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

I.  —  La  situation  011  Indochine. 

Ce  qui  nuit  le  plus  au  développement  de  nos  colonies,  c'est  l'instabilité 
déplorable  de  leur  organisation.  A  chaque  changement  de  gouvernement, 
et  chacun  sait  combien  cela  est  fréquent,  tout  est  remis  en  question,  de 
telle  sorte  qu'il  est  impossible  d'escompter  Tavenir,  même  le  plus  rappro- 
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ché  et  qu'aucune  œuvre  de  longue  haleine  ne  peut  s'accomplir.  Chaque 
nouveau  gouverneur  se  croit  obligé  en  conscience  de  prendre  le  contre- 
pied  de  son  devancier  et  estime  généralement  que  le  moyen  le  plus  sur 
de  montrer  ses  capacités  d'organisation  est  de  désorganiser  tout  ce  qui  a 
été  fait  avant  lui. 

Ce  malheureux  système  produit  en  ce  moment  tous  ses  fruits  en  Indo- 
Chine.  Nous  avons  déjà  signalé  les  inquiétudes  que  nous  donnait  la  poli- 
tique actuellement  suivie  par  le  gouverneur  général.  Chaque  courrier  nous 
apporte  de  nouveaux  faits  qui  viennent  encore  augmenter  et  préciser  les 
inquiétudes. 

Par  des  décrets  de  détail  dont  la  portée  échappe  au  département,  par 
de  simples  arrêtés  même,  M.  Doumer,  d'un  coup  de  plume,  bouleverse  les 
institutions  de  la  Cochinchine  qui  fonctionnent  depuis  vingt  ans  à  la  satis- 
faction de  tous  et,  par  contre-coup,  provoque  dans  le  pays  une  grave  agi- 
tation. Son  programme,  connu  de  lui  seul,  reste  ténébreux  pour  tous.  Et 
l'on  se  dit  avec  émotion  que  lorsque  le  gouverneur  général  épuisé  par  ses 
incessants  efforts  d*imagination  rentrera  en  France  à  bout  de  forces,  il 
laissera  derrière  lui  un  chaos  inextricable  auquel  personne  n'entendra 
rien. 

Au  point  de  vue  financier  d'abord,  M.  Doumer  a  cru  devoir  donner  libre 
cours  à  son  esprit  inventif.  Et  cela  d'une  façon  bien  singulière.  Nul  n'ignore, 
en  effet,  quelles  sont  les  théories  financières  du  gouverneur  général  de 
rindo-Chine,  car  ces  théories,  il  en  a  poursuivi  en  France  la  réalisation 
avec  passion  sans  se  laisser  jamais  arrêter  par  aucune  considération. 
M.  Doumer  a  attaché  son  nom  au  système  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  lui 
doit  sa  fortune  politique.  Il  a  lutté  pour  le  faire  triompher  avec  un  achar- 
nement admirable.  La  crainte  même  de  diviser  profondément,  irrémédia- 
blement, le  parti  républicain  ne  l'a  pas  fait  hésiter  un  seul  instant.  On 
aurait  pu  croire  que,  chargé  sans  contrôle  de  l'administration  de  nos  pos- 
sessions indo-chinoises,  il  aurait  tenu  à  honneur  d'y  développer  dans  toute 
sa  rigueur  le  régime  qui  lui  était  si  cher.  C'est  le  contraire  qui  s'est  pro- 
duit. 

En  Indo-Chine,  avant  lui,  le  travail  était  dégrevé,  la  richesse  seule  était 
imposée.  La  terre  ne  payait  qu'un  droit  d'enregistrement  de  60,  40,  ou 
20  p.  100  par  hectare  de  rizière  selon  la  qualité.  L'impôt  des  inscrits,  qui 
maintenait  le  servage  agricole,  avait  été  remplacé  par  un  impôt  personnel 
de  60  centièmes.  Les  autres  ressources  de  la  colonie  étaient  fournies  :  par 
le  droit  de  sortie  sur  le  riz  qui  frappe  seulement  l'excédent  de  la  produc- 
tion et  maintient  cette  céréale,  base  de  l'alimentation,  à  un  prix  inférieur 
à  celui  des  marchés  voisins;  par  un  droit  sur  l'opium  et  l'alcool  ;  par  des 
taxes  douanières  sur  les  marchandises  d'origine  européenne  et  asiatique 
que  consomme  presque  exclusivement  le  riche.  En  un  mot  c'était  l'impôt 
sur  le  revenu  dans  sa  forme  la  plus  pratique,  la  moins  vexatoire.Or  M.  Dou- 
mer, voulant  se  procurer  rapidement  un  accroissement  considérable  des 
revenus  publics,  accroissement  qui  lui  était  nécessaire  pour  réaliser  des 
plans  grandioses  encore  inconnus,  a  résolu  de  s'adresser  aux  petites  bourses. 
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Par  arrêté  du  13  décembre  dernier  Timpôt  d'immatriculation  des  rizières 
a  été  élevé  de  0  $60  à  1  ^^50,  de  0  ^  10  à  1  $,  et  de  0  $  20  à  0  $  50.  LMmpôt 
personnel  a  été  porté  de  0  ^  60  à  i  fi. 

Cela  n*a  pas  suffi  :  les  allumettes  ont  été  taxées,  de  sorte  qu'une  caisse 
d*allumettes  qui  vaut  à  Hong-Kong  17  piastres  ne  peut  pas  aujourd'hui  être 
livrée  au  Tonkin  à  moins  de  43  piastres.  Enûn  Timpôt  le  plus  impopulaire, 
la  gabelle  sur  le  sel,  a  été  créé.  Le  sel,  qui  avant  la  création  du  monopole, 
coûtait  sur  les  côtes  d'Annam  8  cents,  pris  sur  place,  plus  4  cents  de  droit 
de  consommation,  soit  en  tout  12  cents,  se  paie  maintenant  63,  70, 
80  cents  et  jusqu'à  1  $  15.  Et  l'augmentation  suit  tous  les  jours  un  cours 
ascendant.  Il  y  a  plus  ;  les  saumuriers,  qui  avaient  un  stock  de  sel  en 
magasin  avant  la  création  de  la  gabelle,  sont  tenus  de  le  céder  aux  entre- 
poseurs au  prix  de  15  à  18  cents  et  le  lendemain,  pour  leur  salaisons,  ils 
doivent  racheter  leur  marchandise  80  cents  ou  une  piastre  le  picul.  Il  est 
bon  d'ajouter  en  outre  que,  dans  la  plupart  des  postes,  ce  ne  sont  plus 
les  agents  européens  qui  sont  chargés  de  la  vente  mais  les  Chinois  qui 
exploitent  la  situation. 

Ces  mesures  éminemment  vexatoires  frappent  lourdement  le  pauvre  et 
indisposent  le  colon  européen.  La  misère  augmente  et  l'indignation  s'ac- 
croît en  proportion.  Une  autre  cause  de  malaise  est  l'instabiHté  de  la 
valeur  de  la  piastre.  Le  gouvf^rneur  général  modifie  à  sa  guise  le  cours  de 
la  piastre  ;  il  lui  donne  une  valeur  qu'elle  n'a  pas  réellement  et  équilibre 
ainsi  son  budget.  A  la  veille,  des  paiements  importants  que  doit  faire 
l'Administration  centrale,  le  cours  de  la  piastre  est  subitement  haussé  pour 
être  immédiatement  abaissé  le  lendemain.  On  arrive  ainsi  à  faire  vérita- 
blement de  la  fausse  monnaie.  Ce  système  déplorable  a  déjà  provoqué 
l'intervention  du  représentant  de  la  Cochinchine  au  Parlement,  qui  en  a 
signalé  le  danger  au  ministre  des  colonies  en^en  indiquant  le  remède.  Il  est 
certain  que  la  piastre  ne  peut  avoir  un  cours  invariable.  Mais  il  est  certain 
aussi  que  la  fixation  de  ce  cours  ne  saurait  dépendre  de  préoccupations 
budgétaires.  Il  suffirait  pour  rétablir  le  bon  ordre  et  l'équité  de  charger 
une  commission  indépendante  de  quatre  ou  cinq  membres  de  fixer  doré- 
navant la  valeur  de  la  piastre. 

En  somme  la  situation  est  grave.  La  population  indo- chinoise  ne  peut 
être  taillable  et  corvéable  à  merci.  L'Annamite  est  un  silencieux;  quand  les 
impôts  dépassent  ses  forces  contributives  et  le  réduisent  à  la  misère,  ce 
qui  est  le  cas,  il  se  dérobe  par  la  fuite  et  se  retire  dans  la  brousse.  Puis, 
chassé  par  la  faim,  il  fait  un  retour  offensif,  vole,  pille,  assassine  ses 
congénères.  Le  commerce  s'arrête  alors,  les  rizières  cessent  d'être  culti- 
vées. Rien  n'est  plus  long  et  plus  dificile  que  de  rétablir  l'ordre.  Grâce  à 
l'humanité  et  à  la  prudence  apportées  dans  l'administration  depuis  1879, 
nous  pouvions  espérer  en  avoir  fini  avec  les  cruelles  épreuves  qui  ont 
entravé  pendant  longtemps  la  pacification  de  la  Cochinchine  et  le  déve- 
loppement de  sa  prospérité.  Mais  si  les  mêmes  causes  se  reproduisent 
des  résultats  identiques  en  seront  la  conséquence.  Le  commencement  de 
rébellion  qui  s'est  produit  au  Tonkin  à  la  fin  de  décembre,  en  l'absence 
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du  gouYernenr  général,  da  réskie&t  snpéneiir,  da  général  en  chef  et  du 
procureur  général  est  une  kçon  qui  doit  porter  son  enseignement.  En 
continuant  dans  la  même  voie  on  pousse  Tindustrie  à  une  mine  certafne 
dont  la  métropole  subira  le  contre  coup  terrible. 

Et  ce  n*est  pas  seulement  Tind^ène  qui  est  néconteni,  les  fosctionr 
naires  et  les  colons  européens  se  plaignent  également.  Il  arrive  souvent 
que  des  agents,  en  con^  de  conralescence  en  France,  sont  brasquemeut 
retraités  ou  licenciés  et  cela  pendant  le  tempe  même  de  leur  congé.  Un 
tel  procédé  est  inadmissible.  Le  gouvernement  générai  ne  peut  pas,  ne 
doit  pas  prendre  uae  mesure  de  rigueur  contre  un  foncUonaaire  ex  abrupte 
alors  qu'aucun  fait  nouveau  ne  s'est  produit  de  nature  à  légitimer  cette 
sévérité.  Or,  il  est  évident  que  rien  de  tel  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  cas 
semblable, puisque  le  fonctionnaire  révoqué  toujours  absent  n'a  pas  repris 
ses  fonctions.  Il  y  a  là  on  défaut  de  justice.  Un  agent  qni  a  servi  kuag- 
temps  aux  colonies,  qui  7  a  ses  intérêts,  qmi  y  a  laissé  une  maison,  des 
terres,  parfois  même  sa  famille,  ne  peut  être  remercié  du  jour  au  lende- 
main au  moment  même  où  il  est  obligé  de  chercher  sur  le  continent  le 
rétablissement  d'une  santé  qu'il  a  compromise  au  service  du  pays.  Un 
homme  qui  a  sacrifié  son  temps,  son  labeur,  sa  vie  à  la  France  a  droit  à 
quelques  égards. 

Quant  aux  colons  européens  ils  déplorent  d'être  désarmés  devant  la  con- 
currence chinoise.  Nous  avons  déjà  vu  que  ce  sont  les  Chinois  qui  ont 
seuls  bénéficié  de  la  gabelle  sur  le  set  Vn  autre  exemple  qu'on  nous  signale 
est  non  moins  signiflcatif.  li  s'agit  des  associations  pour  l'expleitation  do 
chaloupes  à  vapeur,  jonques,  sampans,  etc.  En  Indo-Chiae,  où  les  trans- 
ports se  font  exclusivement  par  eau,  il  est  de  la  plus  élémentaire  justice  de 
ne  pas  favoriser  les  Asiatiques  aux  dépens  des  Français.  Or  c'est  précisément 
le  contraire  qui  a  lieu.  Les  Cht4>ois  exploitent  des  chaloupes  en  bois,  pour  la 
plupart  de  peu  de  valeur.  Les  sociétés  qui  exploitent  ces  chaloupes  leur  don- 
nent une  valeur  fictive  considérable.  Ces  vieux  bateaux  coulent  au  moindre 
choc  et  si  l'abordeurest  Français  il  paie  dix  fois  la  valeur  ^navire.  Si,  au 
contraire,  c'est  nne  chaloupe  chinoise  qui  a  causé  le  dommage,  la  société 
responsable  disparaît  comme  par  miracle,  et  l'on  se  trouve  en  présence 
d'un  Chinois  quelcMsque,  comptable  gérant  qui  déclare  ne  rien  posséder 
que  sa  pipe  d'opium  et  des  livres  teuus  à  la  chinoise.  On  a  vu  nn  vapeur 
français  aborder  un  vapeur  chinois  et  loi  causer  des  avaries.  Le  Français  a 
été  condamné  à  des  dommages-intérèts  envers  le  Chinois  et  a  payé.  Ju»- 
que-là  lien  de  pins  Juste,  le  Français  avait  tort,  le  tribunal  l'avait  déclara 
Six  mois  plus  tard  le  même  vapeur  chinois  abordait  le  même  vapeur  dans 
des  conditions  identiques  et  hii  causait  de  sérieuses  avaries.  Le  Chinois 
cette  fois  avait  tort,  le  tribunal  l'avait  déclaré.  Le  Chinois  a  donc  paiyé 
des  dommages-intérêts?  Pas  du  tout!  Le  Chinois  pnmva  pérettptoire- 
ment  qu'il  ne  possédait  rien  et  ne  pouvait  rien  payer.  Rieu  de  pltti 
illogique  et  c'est  cependant  de  l'histoire  vécue.  Le  droit  Uuvial  indo-dtt» 
no i s  se  résume  en  cela.  Quand  un  Chinois  a  tort,  il  disparaît  Existant 
pour  recevoir,  le  Céleste  n'est  plus  dès  qu'il  faut  payer. 
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Et  poQitant  dans  une  colonie  de  la  République,  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous.  Les  blancs  ae  sauraient  être  les  parias  des  jaunes. 

On  voit  par  cet  exposé  rapide  combien  il  est  urgent  de  s'occuper  sérieu- 
sement de  ikotre  grande  colonie  asiatique.  Nous  ne  pouvons  que  supplier 
le  gouvernement  d'y  donner  tous  ses  soins,  toute  son  attention  avant  que 
le  mal  soit  trop  grave  pour  déGer  tout  remède. 


II.  —  La  situation  à  Madagascar. 

Le  décret  qu'a  signé  M.  André  Lebon  avant  de  remettre  les  services  des 
colonies  à  M.  Hanotaux,  et  par  lequel  la  croix  de  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur  est  accordée  au  général  Galliéni  est  un  acte  de  Justice 
que  tous  les  coloniaux  ont  approuvé.  Il  rassure  en  même  temps  ceux  qui 
craignaient  de  voir  le  général  abandonner  l'œuvre  qu'il  a  si  heureusement 
commencée.  U  est  certain,  en  effet,  que  le  général  Galliéni  a  brillamment 
réussi  à  Madagascar,  mais  sa  tâche  n'y  est  point  achevée.  11  y  reste  à  faire 
des  choses  qui  ne  peuvent  être  bien  faites  que  par  lui  avec  la  grande 
autorité  morale  qu'il  y  possède.  On  peut  dire  que  les  quatre  cinquièmes  de 
l'île  sont  aujourd'hui  connus  et  occupés  militairement.  Bien  plus,  les  popu- 
lations rebelles  n'ont  pas  été  seulement  réduites  à  l'impuissance,  elles  ont 
été  véritablement  reconquises  par  l'administration  adroite  et  prudente  de 
nos  résidents  civils  et  militaires.  Et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  difficulté 
à  cet  égard  était  singulièrement  compliquée  par  la  multiplicité  des  races 
qui  occupent  Madagascar.  Un  système  politique  et  administratif  presque 
spécial  devait  être  et  a  été  pour  ainsi  dire  créé  et  adopté  pour  chacun  des 
peuples  avec  qui  nous  nous  trouvions  en  contact. 

Sur  tous  ces  points  il  n'y  a  plus  qu'à  continuer  ce  que  le  général  Galliéni 
a  si  bien  mis  en  train;  mais  il  en  reste  un  où  l'administration  de  File  est 
encore  loin  d'être  arrivée  à  un  état  satisfaisant.  Nous  voulons  parler  des 
finances,  l^es  subventions  qu'a  dû  fournir  la  métropole  se  sont  élevées 
à  26  millions  en  1897.  18  millions  sont  inscrits  au  budget  de  1898  et  il  est 
à  prévoir  qu'il  en  faudra  d'autres.  Les  sacrifices  à  faire  seront  plus  longs 
et  plus  élevés  qu'on  n'avait  cru,  et  le  général  Galliéni  est  le  seul  homme 
en  état  de  les  ramener  au  strict  nécessaire,  parce  qu'il  est  le  seul  homme 
qui  puisse,  avec  la  pleine  confiance  de  l'opinion,  apporter  à  l'organisation 
de  Madagascar  les  modifications  que  ce  but  nécessite. 

Les  subventions  de  la  métropole  sont  absorbées  complètement  par  les 
dépenses  militaires.  Ce  n'est  que  par  une  réduction  des  dépenses  militaires 
qu'elles  pourront  être  diminuées  peu  à  peu.  Mais  «omment,  à  quel  moment, 
dans  quelles  proportions  cette  diminution  pourra-t-elle  s'opérer?  II  faut  un 
grand  tact  pour  le  décider  et  un  nouveau  venu  ne  pourrait  rien  pour  cette 
besogne. 

En  remettant  avec  une  certaine  solennité  Tadministration  du  Cercle 
d'Hafy  aux  autorités  indigènes,  le  général  Galliéni  a  déclaré  tenter  une 
expérience  qui,  en  cas  de  succès,  serait  généralisée.  C'est,  qu'en  effet 
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radministration  indirecte  est  le  moyen  le  plus  avantageux,  le  plus  efficace 
pour  obtenir  une  réduction  sérieuse  des  frais  d'occupation  militaire,  mais 
c'est  aussi  un  moyen  très  délicat  qui  demande  une  grande  circonspection 
et  qui  ne  peut  être  employé  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Un  autre  moyen  de  réduire  les  dépenses  serait  de  diminuer  ou  même 
de  supprimer  les  expéditions  contre  les  rares  peuplades  qui  restent  insou- 
mises. Là  encore,  évidemment,  il  faut  beaucoup  de  circonspection,  beau- 
coup de  tact.  11  n'est  pas  douteux  cependant  que  l'occupation  du  Ménabé, 
par  exemple,  ne  parait  avoir  donné  jusqu'à  présent  que  des  mécomptes. 
Il  semble  démontré  aujourd'hui  que  ces  populations  que  n'avaient  pu  sou- 
mettre les  Hovas  sont  ingouvernables;  d'autre  part,  le  pays  n'est  pas 
riche  :  les  voyageurs  le  représentent  comme  le  plus  déshérité  de  l'île.  Dans 
ces  conditions,  nous  pourrions  peut-être  attendre  une  heure  plus  favo- 
rable pour  nous  occuper  d'une  si  ingrate  conquête.  Peut-être  vaudrait-il 
mieux  pour  le  moment  concentrer  nos  efforts  sur  les  régions  dès  mainte- 
nant exploitables,  et  employer,  à  les  outiller  d'abord,  l'argent  qu  on  em- 
ploie autre  part  à  combattre.  Certes,  nous  le  répétons,  le  général  Galliëni 
est  mieux  que  personne  en  situation  de  juger  ce  qu'il  convient  de  faire, 
mais  on  peut  toujours  lui  signaler  des  considérations  qui  paraissent  dignes 
d'attention. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'industrie  tout  est  à  refaire  à  Ma- 
dagascar au  point  de  vue  français  et  cela,  il  faut  bien  le  dire,  ne  saurait  dé- 
pendre du  général  Galliéni.  Ce  sont  nos  commerçants  et  nos  fabricants 
qui  sont  seuls  en  cause.  Quoique  nos  produits  soient  très  sérieusement 
avantagés  par  les  tarifs  de  douane,  ce  sont  les  Anglais,  les  Américains,  les 
Allemands  et  même  les  Chinois  qui  détiennent  le  marché  des  importa- 
tions. Or  la  véritable  raison  de  notre  infériorité  commerciale  à  Madagas- 
car, comme  en  bien  d'autres  points  d'ailleurs,  c'est  que  nous  ne  savons  pas 
nous  plier  aux  exigences  de  la  clientèle.  Le  général  Galliéni  l'a  constaté 
lui-même  dans  une  récente  circulaire  adressée  aux  filaleurs  français. 
«  Le  chilTre  élevé,  disait-il,  des  importations  étrangères  tient  aux  prix  du 
bon  marché  habituellement  pratiqués  par  les  fabricants  étrangers  et  aussi 
au  large  crédit  qu'ils  accordent  à  leurs  commissionnaires.  >Il  faut  absolu- 
ment que  nos  industriels  se  décident  à  fabriquer  des  produits  bon  marché 
puisque  l'indigène  préfère  acheter  à  vil  prix  des  objets  de  qualité  infé- 
rieure, quitte  à  renouveler  plus  souvent  ses  achats.  Il  faut  aussi  qu'ils  con- 
sentent à  donner  tout  leur  concours  aux  commissionnaires  résolus  à  tenter 
la  fortune  dans  un  pays  neuf.  On  ne  saurait  le  trop  répéter,  ce  ne  sont 
pas  les  énergies  qui  manquent  en  France,  mais  c'est  l'initiative  et  le  bon 
vouloir  qui  font  défaut  à  ceux  dont  dépend  l'emploi  de  ces  énergies. 

H.  Pbnsa. 
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III.  --  Afrique  et  Amérique. 

Mouvement  politique.  — Afrique  occidentale.  Le  discours  de  M,  Cham- 
berlain et  la  question  de  délimitation  dans  la  Boucle  du  Niger,  —  La 
commission  chargée  de  poursuivre  les  pourparlers  relatifs  à  la  délimilatîoQ 
du  Lagos,  de  la  Côte  d  Or,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  tient  toujours 
ses  séances  à  Paris;  malheureusement  rien  n'indique  qu'elle  soit  sur  le 
point  d'aboutir.  On  a  bien,  il  est  vrai,  annoncé  que  notre  ambassadeur  à 
Londres  avait  apporté  au  quai  d'Orsay  un  projet  sur  le  point  d'être  accepté, 
mais  cette  nouvelle  qu'a  donnée  le  ûaily  Chronicle  n'a  pas  été  confirmée. 
D'autre  part,  la  presse  anglaise  nous  avertit  qu'on  est  loin  d'être  à  la  veille 
de  conclure  et  que  l'Angleterre  n'a  renoncé  et  ne  veut  renoncer  à  aucune 
de  ses  prétentions.  Enfin  les  affirmations  répétées  de  M.  Chamberlain  et 
surtout  son  discours  au  dernier  banquet  des  banquiers  viennent  de  jeter 
sur  la  situation  une  note  tellement  sombre,  tellement  en  dehors  de  la 
réserve  diplomatique,  qu^à  la  prendre  à  la  lettre  les  esprits  les  moins  clair- 
voyants seraient  tentés  de  voir  dans  ce  discours  Tannonce  non  seulement 
d'un  échec  probable  des  négociations  engagées,  mais  encore  de  conflits 
diplomatiques  pouvant  aboutir  à  une  rupture  des  relations  entre  la  France 
et  l'Angleterre  et,  disons  le  mot  qui  paraîtra  bien  surprenant  à  plusieurs, 
à  un  appel  brutal  à  la  force,  à  la  guerre. 

Depuis  plusieurs  années,  d'ailleurs,  il  est  inutile  de  le  dissimuler,  la  presse 
anglaise  jadis  si  courtoise  est  montée  à  un  diapason  élevé  de  récriminations, 
de  plaintes  et  même,  pour  certains  organes  chauvins,  d'injures  envers  la 
manière  dont  notre  pays  entend  la  politique  d'expansion  coloniale  ;  elle 
soutient  que  les  prétentions  de  l'Aî-gleterre  ont  été  lésées  dans  le  passé  et 
elle  ne  veut  plus  entendre  parler  de  concessions  pour  l'avenir. 

La  situation  politique  actuelle  dans  lAfrique  occidentale,  telle  que  l'ont 
définie  les  dernières  conventions  anglo-françaises  lui  tient  particulièrement 
à  cœur,  et  la  question  du  règlement  de  la  Boucle  du  Niger,  la  dernière  à 
résoudre  dans  ces  parages,  a  le  don  de  laisser  éclater  à  la  surface  une  hos- 
tilité mal  dissimulée.  Nous  reconnaissons  bien  volontiers  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  Gambie  et  Sierra-Leone,  dont  l'avenir  commercial  restera  pré- 
caire, les  traités  de  délimitation  anglo-français  n'ont  pas  été  très  favo- 
rables à  ce-3  deux  colonies  anglaises.  Mais  à  qui  la  faute?  Tandis  que  nos 
explorateurs  sillonnaient  Thinterland  de  ces  pays,  concluaient  des  traités, 
échelonnaient  des  postes,  les  Anglais  restaient  immobilisés  derrière  leurs 
comptoirs  de  la  côte.  Les  traités  n'ont  fait  que  reconnaître  l'existence  des 
droits  acquis  par  nous  et  si  la  Gambie  et  Sierra-Leone  restent  aujourd  bui 
à  l'état  d'enclaves,  la  faute  en  est  surtout  aux  Anglais. 

En  ce  qui  concerne  !a  Boucle  du  Niger  nous  avons  procédé  de  même. 
Le  territoire  actuellement  contesté  s'étend,  comme  on  sait,  au  nord  de  la 
Côte  d'Or,  du  Dahomey  et  du  Lagos  depuis  le  9*  parallèle  jusqu'à  une  dis- 
tance indéterminée  vers  le  nord.  Nous  l'avons  dans  ces  deux  dernières 
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années  à  peu  près  complètement  occupé  depuis  la  rivière  Volta  ju?qu>u 
cours  du  Niger  moyen.  Nous  en  poursuivons  Toccupation  encore.  Nous 
venons  de  reprendre  Kong  au  nord  de  îa  Côte  d'Ivoire  sur  Samory  et  tout 
à  fait  à  l'autre  extrémité  de  nos  possessions  du  Soudan,  nous  avons 
cherché  à  nous  implanter,  plus  solidement  dans  les  Etais  de  Rabemba;.  Des 
nouvelles  reçues  à  Paris  le  .19  mai  nous  apprennent  que  la  capitale  de  ce 
dernier  a  été  prise  d'assaut  par  une  troupe  française  de  1500  hommes. 
Désormais  les  Etats  de  Babemba  comptent  parmi  les  possessions  françaises. 

Même  une  mission  française  a  franchi  le  cours  du  Nigeu*  moyen.  Son 
chef,  le  capitaine  Cazamajou  avait  reçu  Tordre  de  se  tenir  au  nord  de  la 
ligne  SaT-Barroua  qui. est,  comme  on  sait,  la  ligne  da  démarcation,  entra 
le  Niger  et  le  Tchad,  des  posfessions  françaises  et  anglaises  dans  l'Afrique 
occidentale.  11  devait  rester  ainsi  dans  le  territoire  à  nous  reconnu  par  la 
convention  anglo-française  d,e  1890.  Est-ce  excès  de  zèle  ou  nécessité  d« 
ravitaillement  ?  Toujours  est-il  que  le  capitaine  CazamaJQU  a  pa!»sé  au 
midi  de  la  ligne  Saï-Barroua  jusqu'à  hauteur  de  la  localité  d'Ilo,  puis  s'est 
dirigé  en  plein  terfitoireanglqiis  vers  Argoungou,, localité  voisine  duSokoto 
et  en  état  de  guerre  presque  continuelle  avec  le-  Sultan  de  ce  pays.  La 
nouvelle  parvenue  au  For/eign-Oftice,  aussitôt  la  puesse  anglaise  prend  feu 
et  les  exagérations  vont  leur  train  ;  la  Chambre  ^es  Communes  s'émeut. 
On  parle  de  l'arrivée  de  quatre  cents  hommes  de  troupes  françaises  et  de 
nombreux  officiers  à  Argoungou.  On  insinue  mAme  que  le  Sultan  de  Sokoto 
a  demandé  l'aide  de  ses  protecteurs  les  Anglais  contce  cette  invasion. 
M.  Hanotaux  surpris  et  non  encore  suffisamment  renseigné  assure  lord 
Salisbury  qu'il  n'y  a  rien  de  fondé  dans  le  bruit  de  L'invasLou  du  Sokoto 
parles  Français  et  confirme  par  écrit,  le  25  février,  cette  assurance  à  sir 
E.  Monson.  Nouvelle  assurance  verbale  est  donnée  le  2S  février  par  notre 
ministre  des  Affaires  Etrangères  à  sir  Monson,  et  de  nouveau  le  6  mars 
M.  Hanotaux  réaffirme  qu'il  n'y  a  pas  de  forces  françaises  à  Test  du  Niger  et 
au  sud  de  la  ligne  Saï-Barroua>  que  des  ordres  stricts  ont  été  dooiu's 
depuis  longtemps  pour  qu'on  ne  traversât  pas  le  Niger  et  que  la  France 
n'avait  aucun  dessein  sur  les  territoires  à  .''est  de  ce  fleuve  et  au  sud  de  la 
ligne  Saï-Barroua.  Mais  le.  19  mars,  sir  E.  Monson  mande  que  le  ministre 
des  Colonies  a  reçu  ce  jour  mt^me  la  nouvelle  que  le  capitaine  Cazamajou» 
en  dépit  des  ordres  positifs- et  répétés  du  gouvernement  français,  a  passé 
par  Argoungou,  se  dirigeant  vers  le  nord,  et  dans  une  note  datée  du 
25  mars  M.  Hanotaux  est  obligé  de  reconnaître  le  fait,  que  l'expédition 
sous  le  capiti^ine  Cazamajou  a  été  organisée  par  l'initiative  privée,  qu'on 
lui  a  donné  L'ordre  de  se  tejiir  au  nord  de  la  ligne  de  Saï-Barroua  et  que 
s'il  y  a  eu  modification  de  l'itinéraire  primitif,  cette  modification  u'a  pas 
été  autorisée.  A  la  Chambre  des  Commune^,  le  29  avril,  M.  Chamberlain 
révèle  tous  ces  détails  de,  corre^poudance  diplomatique  et  ajoute  que  la 
présence  de  l'expédition  française  à  Argoungou  a  été  complètemant 
ignorée  du  gouvernement  français. 

Nous  ne  pouvons,  pour  notre  part,  ne  pas  trouver  cet  incident  cegret* 
table.  Encore  une  fois  notre  diplomatie,  dans  cette  question  du  Niger,  est 
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obligée  d^  céder  .devapt  les  notes  du  Forei^mOfflce  et  cette  défaite  fient 
s'aJoi;ter  à  celles  quç  nous  avons  éprpuvées  lors  des  incidents  Mizon,  à 
Yola,  de  la  capofuiière  V Ardent,  de  Padjibo  etc.  iNous  envoyons  ou  lais- 
sons organi^r  des  missions  et ^ nous  sommes  obligés  de  les  désavouer; 
nous  donnons  des  instructions  et  nous  ne  sommes  pas  oliéis  :  voilà  ce 
qui  ressort  de  plus  clair  dans  ^^histoire  diplomatique  de  jiotre  aotioa  dans 
l'Afrique  occidentale. 

Si,  c^traation  faite  des  joumauK  anglaia,  noos  (levions  en  croire  les 
affirmations  répétées  de  M.  Chamberlain,  cet  accord  serait  plus  ékoigué 
que  jamais.  Le  ministre  anglais  des  colonies,  interrogé  à  la  Cl>ambre  de5 
Communes  sur  le  point  de  savoir  si  le  iMossi  et  Ouagadougou,  sa  capitale 
étaient   dans   la   sph^e    d'influence   que  TAngieterre  possède  déjà   ou 
réclame,  a  répondu  affirmativement,  et  nous  croyons  savoir,  d'autre  part, 
malgré  le  secret  qui  préside  aux  délibérations  de  la  Commission  du  Niger, 
que  TAngleterre  réclame  le  pays  de  Oua,  de  Bouna,  dç^  Gourounsi,  du 
Borgou  et  de  Borissa.  Ces  pi^tentions  sont  déjà,  en  l'espèce,  a^eez  difûciles 
à  concilier  avec  notre  amour-propre,  alors  que  depi^is  dix-huit  mois  nous 
avons  occupé  ces  pays  et  les  avons  pourvus  de  .tout  i^n  système  adminis- 
tratif; Mais  la  situation  déjà  délicate  vient  d'être  singulièrement  aggravée 
par  la  harangue  retentissante  de  M.  Chamberlain  et  par  un  discours  mysté- 
rieux de  lord  Salisbury  à  la  League  Primrose,  Ces  deux  discours  qui  visaieot 
en  première  ligne  ^  controverse  avec  la  France  d^^ns  l'Afrique  occiden- 
tale ont  produit  dans  la  phancellerie  l'effet  d'une  bombe.  L'émoi  a  été  tel 
en  Angleterre  que,  sous  l'in^pression  de  ces  deux  discours,  des  assurances 
contre  les  risques  de  guerre  avec  la  France  ont  été  contractées  au  Lloyd 
de  Londres,  pour  six  mois,  au  taux  de  15  p.  iûo  1 

On  se  demande  comment  des  provocations  pareilles  peuvent  être 
employées  à  la  fin  di^  dix-neuvième  siècle  par  une  puissance  pacifique, par 
définition  et  par  tradition,  et  où  l'on  veut  en  définitive  en  venir.  Le  contesté 
de  la  Boucle  du  Niger  ne  vaut  pas  certainement  l'ipreté  des  polémiques 
engagées  des  deux  côtés  de  la  Manche  et  surtout  un  appel  brutal  à  la 
force.  Tout  le  monde  sait  que  le  pays  des  Baribas  et  le  Borgou  est  une 
région  nue,  peu  fertile,  peu  habitée  et,  en  la  matière,  elle  est  de  peu  d'uti- 
lité soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  des  puissances  intéressée^,  du  mome^nt  que 
la  France  conserve  la  portion  nécessaire  pour  la  communication  du 
Dahomey  et  du  Soudan  et  que  l'Angleterre  reste  maîtresse  du  bas  et  du 
moyen  Xiger.  Dès  lors  pourquoi  cet  acharnement  et  cet  ent^^tement  dans 
la  controverse  ?  Pourquoi  ces  provocations  et  aussi  ces  envois  incessants 
de  troupes?  Oui*''  octobre  1897  au  i^»"  mars  dernier,  le  gouvernement  de 
la  Reine  a  envoyé  à  Lokodja  5  Ueutenants-colonels,  4  majors,  J  8  capi- 
taines, 55  lieutenants,  138  officiers,  9  médecin,  i5  fonctionnaires,  le  tout 
sous  le  commandement  du  colonel  Lugard.  Les  effectifs  que  ces  officiers 
sont  chargés  d'organiser  ont  été  fixés  à  5.000.  Quatre  canonnières  sont 
actuellement  sur  le  bas  Niger  et  trois  autres  canonnières  en  chantier  sur 
la  Tamise  ont  encore  celte  destination. 
En  présence  de  ces  envois  de  troupes  et  de  ces  provocations  retentis- 
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santés  lancées  par  des  bouches  si  autorisées,  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  que 
divers  bons  esprits  soient  amenés  à  croire  que  ces  manifestations  aient 
pour  but  non  seulement  de  peser  sur  les  déterminations  du  Cabinet  fran- 
çais relatives  au  contesté  du  Niger,  mais  de  faire  naître  un  conflit  que 
l'on  voudrait  voir,  de  Tautre  côté  du  détroit,  dénouer  par  la  force.  Quoi  qu'il 
en  soit,  jamais,  si  ce  n'est  au  lendemain  du  traité  de  San-Stéfano  et  à  la 
veille  dune  guerre  avec  la  Russie,  le  langage  des  hommes  d'Etat  anglais 
n'a  été  aussi  comminatoire  et  agressif  et  les  gens  qui  suivent  d'un  esprit 
non  avL^tiglé  les  grandes  lignes  de  la  politique  européenne  peuvent  se  de- 
mander si  le  moment  tant  désiré  par  TÂllemagne  n'est  pas  enfm  venu,  où 
Ta nglc terre  aura  été  amenée  à  sortir  de  son  isolement  et  à  faire  son  choix 
entre  les;  alliances  continentales,  moment  que  les  maladresses  de  notre 
politique  coloniale  auraient  avancé.  Le  contesté  du  Niger  aurait  contribué 
à  faire  incliner  la  balance  dans  un  sens  opposé  à  nos  intérêts  et  du  côté 
de  TAlleiuagne. 

Battt-NiL  —  Nous  sommes  sans  nouveaux  renseignements  précis  des 
diverses  missions  qui  opèrent  dans  la  direction  du  Haut-Nil,  aussi  bien  de 
c*^lle  qui  a  pris  pour  point  de  départ  la  côte  de  la  mer  Rouge  et  rEHiiopie 
que  de  celle  venue  du  Haut-Oubangui.  On  sait  que  la  première  est  placée 
sous  la  direction  de  M.  de  Bonchamp  et  que  la  seconde  a  pour  comman- 
dant  le  capitaine  Marchand. 

0«  a  bien  fait  courir  le  bruit  que  M.  de  Bonchamp  a  dû  rétrograder  jus- 
qu  à  A^tdis-Ababa,  que  le  capitaine  Marchand  a  été  abandonné  par  une 
partie  de  son  escorte.  Mais  ces  bruits  ne  sont  pas  à  l'heure  actuelfe  con- 
firmés, pas  plus  d'ailleurs  que  celui  qui  représente  le  capitaine  Marchand 
commo  arrivé  à  Fashoda  sur  le  Haut-Nil  et  même,  n'a-t-on  pas  craint  de 
dire,  jusqu'à  Khartoum.  Nous  n'avons  donc  pas  pour  le  moment  à  envisa- 
ger le^  conséquences  de  cette  dernière  supposition  soit  au  point  de  vue 
diplomatique,  soit  au  point  de  vue  de  nos  intérêts  en  Europe  et  des  com- 
plications qui  peuvent  s'ensuivre. 


MtiuvEiiENT  ADMINISTRATIF  ET  KGONOMiQL'E.  —  Le  Couseil  d'Etat  vieut  d'adop- 
1er  un  projet  de  décret  qui  réalise  de  profondes  modifications  dans  ladmi- 
niiûistï  ation  coloniale.  Il  s'agit  de  la  suppression  des  directeurs  de  Tlnté- 
rieur. 

Le  Conseil  d'Etat  approuve  la  suppression  des  fonctions  de  directeur  de 
rititt?i*eur  et  de  secrétaire  général  des  directions  de  l'Intérieur  dans  les 
coloïiîes,  et  décide  que  leurs  attributions  seront  dorénavant  exercées  par 
les  gouverneurs.  Ceux-ci  seront  assistés  d'un  secrétaire  général,  membre 
du  Ctiuseil  privé,  qui  représentera  le  gouverneur  au  Conseil  général  et 
aura  ?uus  ses  ordres  les  bureaux  de  l'ancienne  direction  de  l'Intérieur.  Le 
^ecrétriire  général  occupera  le  premier  rang  après  le  gouverneur  et,  en  cas 
de  aïoit^  d'absence  ou  d'empêchement,  le  remplacera  de  plein  droit,  à  moins 
<i'un{^  désignation  spéciale  faite  par  le  ministre. 


REVUE  DES   QUESTIONS    COLONIALES  069 

Toutefois  ces  dispositions  du  nouveau  décret  ne  seront  pas  applicables 
en  Indo-Chine,  au  Congo  français,  à  Madagascar,  ni  à  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  tableau  indiquant  le  nombre  et  la  réparti- 
tion des  émigranis  dans  nos  colonies  pendant  Tannée  qui  vient  de  finir. 
Si  bas  que  soit  le  mouvement  de  la  population  en  France,  si  délaissées 
que  soient  nos  colonies,  nous  ne  nous  serions  pas  attendus  à  un  résultat 
pareil.  Qui  pourra  le  croire?  Il  n'y  a  eu  que  14  émigrants  au  Sénégal,  1  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  2  à  3  dans  nos  autres  colonies,  l'Algérie  bien  en- 
tendu exceptée.  Dans  la  Nouvelle-Calédonie,  au  sujet  de  laquelle  on  a  fait 
une  très  grande  publicité,  le  chiffre  des  émigrants  a  pu  s'élever  à  587.  Voilà 
à  quoi  aboutissent  les  iOO  millions  que  nous  dépensons  par  an  pour  le  fonc- 
tionnement de  nos  services  et  l'administration  dans  nos  colonies!  On  dit 
bien  que  nous  n'envoyons  dans  nos  colonies  que  des  fonctionnaires,  mais 
nous  ne  nous  doutions  point  que  la  chose  fût  vraie  à  ce  point.  Pour  com- 
pléter ce  tableau,  il  serait  curieux  de  mettre  en  balance  de  ceux  qui  vont  à 
nos  colonies  ceux  qui  les  quittent.  Si  peu  nombreux  qu'ils  soient,  les  par- 
lants seront  toujours,  les  émigrants  de  la  Nouvelle  Calédonie  exceptés, 
supérieurs  aux  arrivants  et  l'on  arrive  à  ce  résultat  que  nos  colonies  sont 
en  train  de  perdre  le  peu  de  Français  qu'elles  possèdent. 

H  faut  bien  le  dire  aussi,  nos  habitudes  politiques  et  nos  lois  actuelles 
ne  sont  pas  faites  pour  attirer  et  retenir  des  Français  aux  colonies.  Depuis 
plusieurs  siècles,  le  gouvernement  en  France  a  travaillé  sans  cesse  à  attirer 
à  lui  la  décision  de  toutes  les  affaires;  il  a  voulu  tout  centraliser,  non  seu- 
lement en  France,  mais  aux  colonies.  On  le  voit  s'efforcer  de  transporter 
au-delà  des  mers  des  principes  de  gouvernement  et  des  règles  adminis- 
tratives que  repousse  la  nature  même  des  choses. 

.V  certains  indices  cependant  il  paraîtrait  que  ce  système  de  gouverne- 
merft  est  en  train  d'être  ébranlé  et  ce  sont  les  colonies  elles-mêmes  autant 
que  le  gouvernement  central  qui  entrent  dans  la  voie  de  la  décentralisa- 
tion. A  la  Guyane  les  élections  au  Conseil  général  et  à  la  Chambre  vien- 
nent, sous  le  couvert  de  nos  nuances  politiques,  de  se  faire  en  réalité  sur 
la  question  de  l'autonomie  coloniale.  Ou  se  souvient  que  le  Conseil  général 
avait  offert  de  se  charger  de  toutes  les  dépenses  de  la  colonie  si  la  métro- 
pole voulait  bien  lui  laisser  la  libre  disposition  du  budget.  Les  candidats 
qui  ont  pris  ce  vœu  pour  plate-forme  ont  été  élus. 

M.  Ursleur,  président  du  Conseil  général,  qui  vient  d'être  nommé  député 
de  la  Guyane,  adopte  une  ligne  politique  non  moins  nette.  11  est  aussi 
l'adversaire  déclaré  d'une  politique  coloniale  qui  dépense  100  millions 
pour  les  acquisitions  récentes  et  ne  s'occupe  des  colonies  anciennes  que 
pour  gêner  leur  développement  et  faire  leur  ruine.  Aux  Antilles  on  a  sol- 
licité des  candidats  l'engagement  de  demander  une  réforme  du  régime 
douanier.  On  sait  que  dans  ce  coin  du  monde  nos  colonies  soattout  à  fait 
malheureuses.  Tous  leur  capitaux  sont  engagés  dans  la  culture  de  la  canne 
à  sucre.  Or,  le  sucre  y  est  tombé  à  vil  prix.  La  ruine  est  générale.  On  pour- 
rait bien  essayer   d'autres  cultures,   mais  la  métk'opole,  par  le  fait-,  s'y 
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\  oppose.  On  impose  aux  colonies  le  tarif  général  pour  leurs  produits  et  elles 

:,'  sont  obligées  de  recevoir  les  marchandises  françaises  en  franchise.  On 

•  "^  leur  impose  Tobligation  d'envoyer  leurs  marchandises  à  la  métropole  sous 

:,'  pavillon  national.  Et  pour  faire  entrerieurs  oafés<  leurs  cacaos,  leurs  thés, 

^'  leurs  vanilles,  leurs  poivrées  en  France,  il  leur  faut  encore  payer  des 

\,  ;  droits  de  douane.  Qu>n  s^élonne  que  leur  agriculture  ne  puisse  snp|)orter 

r  ^  <!•  tels  fardeaux . 

^-  11  serait  inutile  également  de  dissimuler  que  les  é^énfements  doirt  TAl- 

gérieest  en  ce  mommit  le  théâtre  ne  soient  au  fond  que  le  résultatdu 
;^  système  de  centralisation  et  d'assimilation   à  outrance  que  Ton  a  voula 

'/  appliquer  à  cette  colonie.  On  a  fait  pour  ce  pays  des  lois  inapplicabies  :  de 

T  ces  lois  les  unes  restent  inappliquées,   les  autres  qu'on  veut  appliquer  de 

-  force,  comme  les  lois  fiscales,  entraînent  la  ruine  de  Télémenl  français 

_  dans  la  colonie.  La  candidature  de  M.  Dmmont  n  a  pas  été  qu  une  candi- 

dature antisémite  (son  conoUrreht  Samary  était  aussi  antisémite  que  lui)  ; 
Eàais  surtout  une  candidature  de  protestation  contre  le  système  gou- 
vernemental d'adminisl ration  appliqué  à  ce  pays.  C'est  ce  que  nous  avons 
entendu  pour  notre  part  dire  de  tous  côtés  à  Alger.  Heureusement  la 
Chambre  a  manifesté  son  intention  de  faire  cesser  le  système  des  ratta- 
chements et  le  gouvernement  entre,  quoique  trop  timidement,  dans 
cette  voie.  Ce  sera  rhonneur  de  M.  Lépine  s'il  peut  orienter  TadAiinistra- 
tion  de  ce  pays  dans  cette  direction  et,  ce  faisant,  il  aura  rendu  à  la  mé- 
tropole et  à  l'Algérie  un  immense  service  el  prévenu  un  grand  danger. 
N'oublions  pas  qu'A  créer  et  à  perpétuer  des  malentendus  on  perd  Saint- 
Domingue  et  Cuba. 

Rouihs 
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1.  —  SUISSE 

Par  M.  ^UMA  BROZ,  Ancien  -Président  de  la  Confédération  .Suisse, 

±0  Chvonique  politique  et  parlementaire. 

La  Suisse  vient  dédoubler  un  cap.  A  une  majorité  énï)rifne  (38è.634 
voix  contre  182.718),  le  peuple  a  vote  le  rachat  des  cinq  grands  réseaux 

de  chemins  de  fer  pour  une'somme inconnue  I  Ce  qu'aucun 'parlement 

n'e^t  osé  faire  :  conclure  une  aussi  colossale  opération  sans  en  connaître 
le  prix  ni  les  conditions  de  paiement,  le  peuple  suisse,  réputé  pour  sa 
prudence  et  son  esprit  pratique.  Ta  cependant  décidé  d  eh£housiasme. 
Puisse-t-il  n'en  avoir  pas  de  regrets  I 

Ce  vote  populaire  ne  ressemble  à  rien  dfe  cft  qu'on  a  coniiu  jusqu'ici. 
C'était  comme  un  tourbillon  auquel  rien  ne  peut  résister.  Dans  les  cantons 
libéraux  de  la  Suisse  allemande,  l'idée  du  rachat  était  tellement  enracinée 
que  toute  discussion  en  devenait  superflue.  —11  nous  faut  les  chemins  do 
fer  coûte  que  coûte  !  —  Et  pourquoi  ?  —  Pour  les  arracher  aux  1]ompa- 
gnies,  dont  nous  ne  voirions  plus.  — liais  êtes^vous  bien  sûi^  d*etre  mieux 
s€frv5s  qu'avant  ?  —  Nous  l'espérons,  'mais  peu  impx)rte  !  il  nous  faut  les 
chemins  de  fer  !  —  Mais  n'allez-vdus  pas  vous  charger  dhihe  dette  écra- 
sante, sans  avantages  correspondants  ?  —  Les  Compagnies  s'en  sont  bien 
tirées  ;  l'Etat  s'en  tirera  aussi.  Il  nous  faut  les  chemins  de  fer  I 

Centre  une  résolution  si  fermement  arrêtée,  il  n'y  avait  rien  à  faii^ . 
Dans  la  Suisse  romande,  on  était  plus  dispose  à  écouter  la  voix  de  'la 
prudence,  et  aussi  hien,  les  cantons  de  langue  française  on»t  donné  une 
majorité  négafttve.  Après  la  bataille,  eomrae  d'haintude,  un  càtoe  absolu 
s'est  immédiatement  établi.  Les  vainOussé  résident  à  l'iné^itatle  et  font 
des  vœux  patriotiques  pour  que  leurs  craintes  soient  reconnues  mal  fon- 
dées. De  leur  côté,  les  vainqueurs  sentent  todt  le  poids  de  leurresponsa- 
bîîrté  ;  «près  avoir  triomphé  et  jubile  d'abord,  fis  se'  denrandent  avec 
anxiété  si  les  vaincus  ne  pourraient  pas  avéirëura^lson.  Quoi  qu'il  en  soit, 
aujourd'hui,  de  part  et'd'autï-e,  on  se  tait  sur  te/tie  aïTàire.  C'est  comme 
si  la  yiolente  campagne  qui  a  précédé  le  -vote  du  20  février  n'avait  jamais 
eu  lieu.  Et  de  h&ùue  foi  chacun  va  maintenarft  travctllter  aux  mesures 
d'exécutidn  pom*  que  le  pay*  se' trouvé  le  mieux...  ouïe  moins  hial  pos- 
sible des  conséquences  du  rachat. 

A  côfeé  de  l'opération  fintuK^ère,  cei^inement  risquée,  il  y  a  à  con- 
sidérer les  suites  politiques.  EFles  ne  se  mfanifèsteront  pas  du  jour  au 
lendemain,  assurément,   mais  11  est  dàir  ^ue  Texploha'tion  des  che- 
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mins  de  fer  par  la  Confédération  va  mettre  aux  mains  du  parti  au 
pouvoir  un  puissant  instrument  de  domination  ;  et  déjà  les  minori- 
tés catholique,  socialiste,  libérale,  qui  le  redoutent,  se  préoccupent 
des  moyens  de  réagir.  Elles  tomberont,  semble-t-il,  facilement  d'accord 
sur  deux  points  :  la  représentation  proportionnelle,  et  Torganisation 
d'une  instance  neutre  de  contrôle  et  de  recours.  Mais  il  en  est  un 
autre,  auquel  les  libéraux,  surtout  ceux  de  langue  française,  répugnent 
davantage  :  Télection  du  Conseil  fédéral  par  le  peuple  ;  ils  craignent 
le-î  influences  démagogiques  qui  se  font  déjà  trop  sentir  actuellement. 
Ces  différentes  réformes,  toutefois,  ne  sont  pas  encore  mûres,  et  si 
le  groupe  d'extrême  gauche  des  Chambres  en  a  fait  déjà  Tobjet  de  mo- 
tions, déposées  au  Conseil  national,  c'est  bien  plutôt  pour  prendre  date 
que  dans  le  désir  de  les  faire  discuter  immédiatement  et  encore  moins  dans 
l'espoir  de  les  voir  adopter.  Mais  le  seul  fait  qu'elles  ont  vu  le  jour  est  si- 
gnificatif Les  socialistes  suisses  ont  un  sens  politique  très  fin,  au  moins 
sous  le  rapport  tactique  ;  ils  savent,  par  une  expérience  mainte  fois  re- 
nouvelée, qu'au  premier  abord  la  majorité  radicale  proteste  toujours 
quand  elle  voit  surgir  leurs  propositions,  mais  peu  à  peu  les  esprits  s'y 
accoutument,  et  les  politiciens  de  gauche  finissent  par  s'en  faire  eux-mêmes 
les  apôtres,  tant  ils  ont  peur,  en  ne  paraissant  pas  assez  avancés,  de  perdre 
le  contact  avec  les  courants  populaires.  Voilà  comment  il  se  fait  que  les 
motions  de  l'extrême  gauche  concernant  la  représentation  proportionnelle, 
les  garanties  contre  les  abus  de  pouvoir  de  la  bureaucratie,  et  Télection 
du  Conseil  fédéral  par  le  peuple,  aujourd'hui  repoussées  avec  force  par  Ja 
majorité,  ont  toute  chance  d'aboutir  dans  quelques  années  d'ici,  avec  l'appui 
des  chefs  mêmes  de  cette  majorité.  Et  alors,  comme  toujours,  ceux  qui  par 
fermeté  de  conviction  voudront  s'en  tenir  aux  données  négatives  d'au- 
jourd'hui, risqueront  fort  d'être  traités  de  réactionnaires,  sinon  même  de 
renégats. 

Dans  les  démocraties  directes  comme  la  nôtre,  les  mouvements  sont 
plus  rapides  et  plus  impétueux  qu'ailleurs.  Une  fois  certaines  limites  fran- 
chies, la  pierre  roule  et  se  précipite  par  bonds  vertigineux.  Quand  on  con- 
sidère en  Suisse  le  chemin  parcouru  dans  les  dernières  années  par  l'idée 
centralisatrice  et  socialiste,  on  peut  prédire  l'avènement  certain  d'un  ré- 
ï;ime  beaucoup  plus  unitaire  et  étatiste  que  le  parti  au  pouvoir  ne  l'aurait 
jamais  voulu  ou  cru  possible. 

C'est  pourquoi  il  est  à  prévoir  que  les  chefs  actuels  seraient  débordés 
bien  rapidement  pour  peu  qu'ils  ne  voulussent  pas  sui'^re  le  courant.  Dans 
plusieurs  de  nos  villes,  à  Zurich,  à  Berne,  à  Bâle,  la  faveur  populaire  s'en 
va  de  plus  en  plus  aux  hommes  d'extrême  gauche.  Les  anciens  partis 
sont  obligés  do  rechercher  leur  alliance,  pour  trouver  les  appoints  élec- 
toraux nécessaires.  L'entraînement  est  là,  c'est  indubitable.  Où  s'arrê- 
tera-t-il  ? 

Heureusement  l'arrêt  doit  se  produire,  et  il  viendra  forcément,  avant 
peu,  de  l'exagération  des  dépenses.  Car,  pour  exécuter  le  programme 
étatiste,  il  faut  de  l'argent,  beaucoup  d'argent.  Les  novateurs  disent  bien 
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qu'on  le  prendra  où  il  est,  dans  la  poche  des  riches.  Mais  une  fois  cette 
poche  vidée,  il  faudra  bien  puiser  dans  les  autres.  Quand  on  aura  soulagé 
quelques  millionnaires  du  tiers,  de  la  moitié  même  de  leur  revenu  par 
Timpôt  progressif,  on  n'aura  encore  satisfait  qu'à  une  infime  partie  des 
besoins  budgétaires.  C'est  là  une  vérité  d'expénience  qui  ne  peut  manquer 
d  apparaître  et  de  s'imposer  toujours  davantage  au  peuple  suisse. 

Aujourd'hui  déjà,  les  fiaances  de  la  Confédération  exigent  de  grands 
ménagements.  Dans  les  dernières  années,  les  Chambres  ont  pris  coup  sur 
coup  de  gros  engag»^ments  qui,  même  dans  le  rachat  des  chemins  de  fer,  le 
plus  gros  de  tous,  absorbent  les  excédents  inespérés,  on  peut  presque  dire 
fantastiques  des  recettes  douanières.  Ces  recettes, en  effet, avai ent  ^ lé  cal- 
culées en  1891  sur  la  base  d'un  tarif  qui  devait  donner  32  à  35  millions  ;  elles 
ont  atteint  l'année  dernière  près  de  50  millions  ;  mais,  comme  le  constate 
le  rapport  du  département  des  finances,  les  dépenses  ont  suivi  une  marche 
ascendante  plus  forte  encore.  Et  comme  il  est  vrai  que  Tappétit  vient  en 
mangeant,  l'administration  a  profité  de  cette  période  d'opulence  pour  dé- 
créter de  nombreuses  créations  de  places  et  des  augmentations  de  traite- 
ments qui  créent  des  charges  permanentes  ;  elle  a  aussi  développé  dans 
une  mesure  inquiétante  les  subventions  de  toute  sorte,  autre  cause  de 
charges  durables  ;  elle  s'est  livrée  à  la  construction  de  coûteux  hôtels  des 
postes,  qui  n'ont  pas  même  l'avantage  de  mieux  desservir  le  public,  car  il 
serait  préférable  d'avoir  des  bureaux  simples,  mais  nombreux,  dans  les 
divers  quartiers  d'une  ville  plutôt  qu'un  monument  central  où  tous  les 
services  se  trouvent  réunis  ;  elle  a  fait  des  dépenses  militaires  qui,  comme 
par  exemple  les  grands  rassemblements  de  troupes,  ne  sont  pas,  au  dire 
des  spécialistes,  pleinement  justifiées.  Sous  tant  de  causes  réunies,  un 
trou  s'est  facilement  creusé  dans  la  caisse  fédérale  ;  il  n'apparaît  pas  encore 
sous  la  forme  désagréable  du  déficit,  mais  le  déficit  n'en  est  pas  moins  là 
à  l'état  latent,  et  oblige  les  autorités  fédérales  à  la  plus  grande  prudence. 

Aussi  le  département  fédéral  des  finances  vient-il  de  donner  à  entendre 
que,  pour  les  assurances  obligatoires  contre  l'accident  et  la  maladie,  il 
n'est  pas  possible  de  compter  sur  les  subventions  prévues  à  l'origine.  On 
annonce  même  un  message  du  Conseil  fédéral  à  ce  sujet.  Les  auteurs  du 
projet  avaient  fait  miroiter  aux  yeux  du  peuple,  des  paysans  surtout,  qui 
ne  voient  pas  de  très  bon  œil  cette  nouvelle  charge  pour  eux,  la  perspec- 
tive que  la  caisse  fédérale  pourrait  allouer  une  subvention  d'un  centime 
par  jour  et  par  assuré.  Cette  subvention  représentait  un  total  de  huit  mil- 
lions. Mais  le  Conseil  fédéral  a  déclaré,  il  y  a  une  année,  qu'il  n'était  pas 
possible  de  donner,  bon  an  mal  an,  plus  de  cinq  millions,  et  cette  décla- 
ration était  faite  à  la  suite  d'un  exercice  qui  avait  pourtant  laissé  un  boni 
de  plus  de  sept  millions.  En  dépit  de  cette  déclaration,  'a  majorité  du 
Conseil  national  n'en  a  pas  moins  rétabli  en  plein  le  centime  fédéral.  Or, 
l'exercice  1897  n'a  pas  même  laissé  un  excédent  de  cinq  millions 
(4.200.000  francs),  et,  comme  nous  l'avons  dit,  cet  excédent  est  plus  qu'ab- 
sorbé d'avance  par  des  engagements  qui  vont  étendre  leurs  etîets  sur  les 
exercices  suivants.   Ou  comprend  que   le  Conseil  fédéral  fasse  entendre 
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derechef  une  -voix  divertissement.  S'il  n'est  pas  possible  de  prélever  une 
si  forte  subvention  sur  des  finances  mal  en  point,  le  senl  moyen  de  faire 
face  au  centime  fédéral  serait  de  a^éer  de  liauveHes  ressources.  On  y 
songe,  paraît-il,  et  un  journal  officieux  du  Palais  fédéral  vient  de  lancer 
ridée  du  monopole  des  tabacs,  dont  Pélude  e«l  toute  préparée  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration,  mais  qu'on  n'avait  pas  osé  proposer  jusqu^ici  à 
CKuse  de  l'impopularité  qui  l'aurait  accueillie. 

En  dehors  du  monopole  des  tabacs,  la  Confédération  n^  guère  de  nou- 
velle matière  imposable,  car  les  impôts  directs  sont  résertés  a»x  can- 
tons. Pourrait-elle  rélever  les  droits  d'entrée  sur  certahis  articles  de 
grosse  consommation  ?  Les  droits  sur  le  sucre,  les  céréales  et  quelques 
autres  sont  liés  avec  l'étranger  jusqu'en  1^03.  11  y  aurait  bien  le  café  et 
le  pétrole  qu'on  pourrait  atteindre,  mais  cela  provoquerait  une  demande 
de  référendum,  qui  aurait  toute  chance  d'aboutir  à  un  rejet.  Et  pour  peu 
que  la  situation  économique  générale  se  gAte,  on  peut  môme  s'attendre  à 
des  diminutions  de  recettes  douanières,  qui  rendront  d'autant  plus  embar- 
rassée une  situation  naguère  si  brillante.  Déjà  le  moi?  d'avril  est  en  baisse, 
sous  ce  rapport,  d'une  dizaine  de  mille  francs.  !Sfe  serait-ce  pas  le  com- 
mencement d'une  série? 

Il  semble  donc  qu'il  ne  saurait  être  question,  poiu*  le  moment,  de  se  lancer 
bien  avant  dans  la  voie  des  grandes  dépenses.  Aussi  les  subventions  sco- 
laires, réclamées  par  le  corps  enseignant  et  dans  les  derniers  temps  par 
les  directions  cantonales  de  l'instinclion  publique,  risquent-ellos de  ne 
pas  venir  de  sitôt.  De  ce  côté-là,  on  se  plaint  vivement  que  l'école  popu- 
laire se  trouve  négligée.  Un  vénérable  ecclésiastique,  M.  Frédéric  Kùchler, 
vient  de  publier  une  brochure  sur  la  réforme  de  l'école,  dans  laqneHe  il 
arrive  à  des  conclusions  passablement  pessimistes  sur  la  pcJlitique  ac- 
tuelle. «  N'est-ce  pas,  dit-il,  un  manque  de  piété  envers  notre  glorieuse 
histoire,  de  fidélité  à  nos  devoirs  présents,  sui'tout  envers  la  jeunesse,  que 
de  perdre  de  vue  la  chose  essentielle  au  milieu  de  toirtes  ces  feles  qu'on 
célèbre,  doMous  ces  beaux  discours  qu''on  tient,  de  tous  ces  llarmbeaux 
qu'on  promène,  de  toutes  ces  couronnées  flétrissables*  qu*t>n  dépose  siu*  de 
grands  monuments,  de  tous  ces  articles  héroïques  de  journaux  qu'on 
publie  ?  E^t-il  de  sage  économie  politique  de  prendre  à  sa  charge  de  lourds 
sacrifices  pour  les  chemins  de  fer  et  de  laisser  notre  culture  nationale 
dépérir  ?...  Est-îl  suffisant  de  créer  l'assurance  obligatoire  contre  les  acci- 
dents et  la  maladie,  alors  qu'on  «oublie  de  détruire,  par  fëcote  populaire, 
les  vraies  sources  d"e  la  maladie  et  de  ha  pauvreté  ?  »  Cette  brochure  exa- 
gère certainement  les  choses,  mais  elle  n'en  est  pas  tndinsun  signe  des 
temps.  Il  serait  prudent  d'en  tenir  compte. 

C'est  un  fait,  déjà  relevé  maintes  fbis,  que  la  Confédération  suisse  a 
une  heureuse  étoile  qUi  préside  à  ses  destinées.  Quand  elle  est  sur  le  point 
d'entrer  dans  une  voie  fâcheuse,  ou  même  lors^'elle  a  déjà  commis  des 
fautes  plus  ou  moins  graves,  les  circonstances  viennent  généralement  à  son 
aide,  pour  la  sortir  de  situations  dangereuses.  Il  ne  faudrait  pas  toujours 
s'y  fier,  mais  le  fait  e^  qu'en  ce  moment-ci  mi  budget  soldant    un  déficit 
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serait  le  raëitleur  garde  à  vous  î  qu'on  puisse  lui  souhaiter.  Et  il  semble 
que  nous  en  sommes  là,  réellement. 

L'histoire  de  presque  tous  les  pays,  dans  ces  vingt  dernières  années,  per- 
met de  suivre  sur  le  vif  le  développement  d'une  loi  politico-économique 
que  Ton  pourrait  formuler  ainsi  :  les  dépenses  militaires,  ou,  si  Ton  veut, 
le  militarisme  engendre  le  protectionnisme,  le  protectionnisme  engendre 
le  subventionnisme,  le  subventionnisme  engendre  Tétalisme,  Tétatisme, 
dans  ses  ultimes  conséquences,  engendre  les  commotions  politiques  et 
risque  de  finir  par  la  dictature. 

Le  protectionnisme  est  aussi  né  en  Suisse,  comme  ailleurs,  des  dé- 
penses militaires.  En  1889,  il  fallait  refaire  Tarmement  de  finfanterie, 
devisé  aune  trentaine  de  millions.  Les  protectionnistes  en  ont  profilé  pour 
faire  hausser  les  tarifs  qui  produisaient  près  de  28  raillions  et  qui  devaient, 
disait-on,  donner'85  millions  pour  que  J'équilibre  financier  fût  garanti. 
Or,  les  douanes  sont  allées  crescendo  et  ont  produit,  Tan  dernier,  en- 
viron 50  millions  !  Que  faire  de  tout  cet  argent  ?  Réduire  les  droits  pour 
que  le  peuple  soit  exonéré  d'une  charge  si  lourde  ?  Personne  ne  l'a  de- 
mandé. De  toutes  pâi-ts  on'  s'est  jeté  sur  cette  proie,  et  la  campagne  du 
Beulczug  (voir  notre  chronique  de  décembre  189T),  a  été  un  des  incidents 
de  cette  course  aux  subventions.  La  période  des  largesses  a  commencé. 
Les  cantons  et  leurs  députés  sont  devenus  des  quémandeurs,  et  plus  les 
recettes  douanières  sont  allées  en  augmentant,  plus  le  pouvoir  central, 
distributeur  des  subventions,  a  acquis  de  force.  Or,  Texcès  en  tout  est  un 
défaut.  Pendant  longtemps,  il  a  fallu  combattre  la  trop  grande  importance 
des  cantons,  qui  empêchaient  la  Confédération  de  remplir  sa  tâche;  au- 
jourd'hui la  balance  penche  un  peu  trop  de  l'autre  côté,  et  si  on  ne  la 
redresse  pas  à  temps,  nous  ferons  un  plongeon  malheureux  dans  l'uni- 
tarisme,  qui  ne  vaut  pas  mieux  pour  notre  pays  que  le  cantOnalisme.  Dès 
ringtant  que  la  situation  financière  ne  permettra  plus  les  abondantes  sub- 
ventions, le  mal  sera  en  grande  partie  conjuré.  Voilà  pourquoi,  très  pa- 
Irioliquement,  nous  saluons  avec  plaiair  l'arrêt  des  gros  excédents. 


Après  les  longues  et  fiévreuses  sessions  consacrées  au  racliat  des  che- 
mins de  fer,  les  Chambres  ont  jugé  utile  de  ralentir  momentanément  leur 
production  législative.  Aussi  en  décembre  n'ont-elles  eu  qu'une  courte  et 
insignifiante  session,  et  celle  d'avril  l'a  été  encore  davantage.  Mais  les  tra- 
vaux préparatoires  pour  d'autres  œuvres  importantes  n'en  ont  pas  moins 
continué.  La  session  de  juin  va  être  remplie  par  deux  objets  de  gros  vo- 
lume :  l'unification  du  droit  au  Conseil  national,  et  les  assurances  obliga- 
toires au  Conseil  des  Etats. 

L'unification  du  droit,  en  tant  qu*îl  s'agit  de  compléter  le  Code  fédéral 
des  obligations  par  les  autres  litres  du  Code  civil  et  de  créer  un  Code  pé- 
nal, ne  rencontre  pas  en  principe  de  nombreux  adversaires.  Il  s'agit  seu- 
lement de  savoir  ce  qu'on  mettra  dans  les  nouveaux  codes.  La  lutte  por- 
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tera  sur  les  doctrines  socialistes  qui  tendent  à  réduire  le  droit  de  succes- 
sion au  profit  de  l'Etat,  et  sur  la  question  de  la  peine  de  mort.  Pour  le 
moment,  la  revision  constitutionnelle  donnant  à  la  Confédération  le  droit 
de  légiférer  sur  ces  matières  est  seule  en  jeu.  Elle  passera  aisément. 

La  question  de  l'assurance  se  heurte,  nous  l'avons  dit,  à  la  situation  fi- 
nancière. Dès  qu'il  n*est  plus  possible  de  donner  de  grosses  subventions, 
le  zèle  va  diminuer  et  l'embarras  grandir.  Il  serait  pourtant  si  simple  de 
régler  la  question  sur  d'autres  bases,  mais  l'étatisme  en  pâtirait  :  ergo^  les 
bases  simples  doivent  être  repoussées. 

Dans  les  derniers  mois,  l'Union  suisse  du  commerce  et  de  l'industrie 
s'est  beaucoup  occupée  d'un  nouveau  projet  de  loi  sur  la  banque  centrale. 
Elle  en  a  élaboré  un,  qui  donne  à  la  Confédération  un  droit  de  surveil- 
lance très  étendu  et  m^me  de  direction  immédiate  sur  l'établissement  à 
créer;  mais  elle  exclut  toute  participation  financière  de  la  Confédération  : 
le  capital  de  fondation  (50  millions)  serait  fourni  par  les  cantons,  par  les 
banques  d  émission  et  par  le  capital  privé.  C'est  une  combinaison  sage  et 
opportune,  qui,  émanant  des  milieux  compétents,  devrait  être  accueillie 
avec  faveur  ;  mais  par  le  temps  d'élalisme  qui  court,  on  ne  peut  garantir 
que  le  projet  sera  adopté  tel  quel  ;  il  est  bien  plutôt  à  craindre  que  l'on 
fera  entrer  la  participation  fédérale  pour  un  tiers  dans  la  formation  du 
capital,  ce  qui  amènera  forcément  la  Confédération  à  s'emparer  de  la 
banque,  laquelle  aura  ainsi  tous  les  inconvénients  que  le  peuple  n'a  pas 
voulus  en  rejetant  l'année  dernière  la  banque  d'Etat. 


Une  certaine  animation  électorale  s'est  produite  ces  temps  derniers  dans 
les  cantons.  A  Berne,  à  Zurich,  à  Neuchàtel,  à  Genève,  on  a  renouvelé  les 
grands  conseils  cantonaux  ou  les  autorités  municipales.  L'intérêt  se  por- 
tait principalement  sur  l'accroissement  ou  le  recul  du  parti  socialiste.  Or, 
tandis  que  dans  la  Suisse  allemande  les  socialistes  remportaient  des  suc- 
cès, ils  ont  constaté  une  diminution  de  leurs  forces  dans  la  Suisse  ro- 
mande. Le  socialisme  comme  l'étatisme  sont  donc  bien  les  fruits  d'une  cul- 
ture exotique,  tenant  à  un  esprit  d'imitation  plus  généralement  développé 
à  l'est  qu'à  l'ouest  de  la  Suisse.  La  forte  immigration  allemande  qui  se 
produit  à  Zurich  exerce  certainement  une  large  influence  sur  cet  état 
d'esprit. 

Dans  ces  derniers  mois,  ou  a  célébré  sur  plusieurs  points  de  la  Suisse 
les  souvenirs  centenaires  de  l'invasion  française,  cause  d'émancipation 
pour  les  contrées  opprimées  par  les  baillis  des  treize  cantons,  mais  aussi 
d'humiliation  nationale.  Si  Vaud  et  leTessin  se  sont  réjouis  franchement, 
Berne  a  commémoré  avec  tristesse  et  dignité  la  victoire  de  Neuenegg,  qui 
n'a  pas  empêché  lachute  de  cette  puissante  République.  La  leron  à  tirer  de 
ces  événements,  c'est  de  ne  jamais  laisser  les  inQuences  étrangères,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  prendre  le  dessus  dans  notre  pays,  mais  aussi 
de  progresser  sans  cesse  dans  les  voies  d'une  sage  liberté,  suivant  la  ligue 
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tracée  par  notre  histoire  et  qui  fait  naturellement  de  notre  peuple  si  di- 
vers une  nation  née  pour  TEtat  fédératif. 

P,'S.  —  Un  incident  qui  provoque  une  certaine  rumeur  et  présente  de 
rintérêtau  point  de  vue  international,  vient  de  se  produire  en  Suisse  à 
l'occasion  des  troubles  récents  qui  ont  eu  lieu  en  Italie.  Dans  nos  princi- 
pales villes,  où  de  nombreux  Italiens,  près  de  60.000,  dit-on,  sont  occu- 
pés à  des  travaux  de  construction,  des  assemblées  comptant  des  centaines 
de  ces  ouvriers  ont  décidé,  sur  les  sollicitations  de  meneurs  anarchistes  et 
sur  la  foi  de  nouvelles  fantastiques  qui  représentaient  Turin,  Milan,  etc., 
comme  en  flammes,  de  se  rendre  en  masse  au  secours  de  leurs  frères 
opprimés.  On  a  vu  circuler  sur  nos  routes  et  dans  nos  villes  des  bandes 
de  ces  ouvriers,  un  ruban  ou  une  écharpe  rouge  ou  cou,  la  plupart  dénués 
de  ressources,  se  rendant  à  la  frontière  dont  ils  espéraient  forcer  le  pas- 
sage. Beaucoup  cependant,  mieux  renseignés  ou  mieux  avisés,  ont  re- 
broussé chemin  et  sont  retournés  à  leurs  chantiers.  Ceux  qui  ont  voulu 
persévérer  ont  été  reçus  dans  le  Tessin  par  des  troupes  cantonales  et  li- 
vrés, dit-on,  au  nombre  de  189  aux  bersaglieri  pour  être  déférés  aux  tri- 
bunaux italiens.  La  presse  suisse  presque  en  entier  s'est  élevée  contre  cette 
manière  de  faire  ;  elle  envisage  qu'il  fallait  empêcher  ces  bandes  de  se 
mettre  en  route,  dans  le  but  avéré  de  combattre  un  pays  voisin,  et  interner 
ou  repousser  à  d'autres  frontières  ceux  qui  persistaient  dans  celte  entre- 
prise aventureuse,  mais  qu'il  était  contraire  aux  traditions  de  notre  pays 
de  les  livrer  à  leur  pays  d'origine.  Cette  affaire  ne  manquera  pas  d'i^tre 
débattue  dans  les  Chambres,  et  il  convient  d'attendre  les  explications  du 
Conseil  fédéral  avant  de  porter  un  jugement  à  ce  sujet. 

2°  Lois  et  arrêtés  législatifs  votés  par  les  Chambres  (1). 

DU  le""  DÉCBMBRB  1897  AU  l»''  JUIN  1898  (SESSION  DE  DÉCEMBRE)   (2) 

1.  Budget  de  la  Confédération  pour  1898.  —  Message  et  projet  d'arrêté 
du  5  novembre  1897  {Feuille  féd.  1897,  IV,  663),  et  message  complémentaire  du 
26  novembre  (F,  F.,  1897,  IV,  1055),  concernant  la  fixation  des  traitements  pour 
1898  en  conformité  de  la  nouvelle  loi.  —  Le  budget  prévoit  en  recettes 
91,375.000  francs  ;  en  dépenses  89  340.000  francs.  Le  postulat  suivant  a  été  adopté: 
n  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  présenter  aux  Chambres,  dans  leur  prochaine 
session,  un  rapport  et  des  propositions  sur  les  conditions  d'un  recensement  de 
la  petite  industrie  et  sur  une  enquête  concernant  les  conditions  économiques  des 
corps  de  métiers.  »  (11  nous  semble  que  ce  postulat  n'a  rien  à  voir  avec  le  budget 
et  aurait  pu  être  adopté  indépendamment  de  celui-ci.) 

2.  Compagnie  d'aérostiers.  —  Message  et  projet  d'arrêté  du  24  mai  1807 

(1)  Les  arrêtés  non  soumis  au  référendum  ne  sont  publiés  que  dans  le  Recueil 
Officiel  des  Lois^  qui  n'est  pas  à  jour.  On  ne  peut  donc  encore  indiquer  la  page 
où  ils  figureront. 

(2  Cette  session,  qui  a  duré  du  lundi  6  au  samedi  18  décembre,  avait  à  Tordre 
du  jour  Î.8  objets  prir»cipaux.  Elle  en  a  liquidé  35  ;  5  n'ont  été  traités  que  par 
l'une  des  Chambres  ;  les  autres  ont  été  ajournés.  Le  Conseil  national  a  eu 
13  séances,  le  Conseil  des  Etats,  12.  Le^î  deux  Chambres  se  sont  réunies  une  fois 
en  Assemblée  fédérale  pour  les  élections  constitutionnelles  et  pour  des  recours 
en  grâce. 
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[F.  F.j  1897,  m,  389),  concernant  la  créaUon  dun/s  compagnie  d'aérosticrs.  (La 
loi,  adoptée  au  Conseil  national  le  8  octobre  et  aux  Elatà  le  9  décembre,  a  été 
pulîliée  dans  le  F.  F.,  1897,  IV,  1348.  Aucune  demande  et  rff/Wvwrfum  ne  s'étant 
produite  dans  le  délai  légal,  elle  est  aujourd'hui  en  vigueur.) 

3.  GonYontiofiiiiiiOMétaire.  —  Mfssage  et  projet  d^arrèté  du  12  novembre 
1897  (F.  F.,  1897,  IV,  lOIl),  ooncernant  la  ratification  ^de  la  conventicMi  conclue  à 
Paris  le  20  octobre  1897  et  modifiant  partiellement  la  convention  monétaire  inter- 
nationale du  6  novembre  1885,  aux  fins  d'augmenter  les  contingants  de&  monnaies 
divisionnaires.  —  Radfiée  aux  Etats  le  10  décembre,  au  National  le  17.  Non  sou- 
mise au  référendum, 

4.  Régie  des  aloools.  —  a.  Gestion  et  coiiptbs  pour  1896.  -*  Rapport  du 
Conseil  fédéral  du  21  mai  1897  (F.  F.,  1897,  III,  685).  —  Les  compilas  pré^n^ent 
les  totaux  suivants  : 

Recettes Pr.     13.9.14.612  98 

Dépenses 7.590.8S5  56 

Excédent 5.628.757  42  à  répartir  aux  cantons. 

La  gestion  et  les  comptes  ont  été  approuvés  le  6  décembre  par  le  Conseil  des 
EtatSt  le  II,  par  le  ConseU  national. 

b.  Budget  pour  1898.  —  Message  et  projet  d'arrêté  du  Î6  octobre  1897  (F.  F., 
1897,  IV,  543).  Le  budget  présente  les  totaux  suivants  : 

Recettes Fr,     13.243.000 

Dépenses 6.760.000 

Excédent  probal)le 6.4^3.000  à  répartir  aux  cantons. 

Le  budget  adopté  par  les  Chambres  las  14  et  17  décembre  a  été  publié  dans  la 
Feuille  fédérale  de  1897,  IV,  1353. 

5.  Exposition  universelle  de  Paris  en  1900.  ~  Message  et  projet  d'arrêté 
du  26  novembre  1897  {F.  F  ,  189>,  IV,  1129).  concernant  la  participation  de  la 
Suisse  H  cette  Exposition.  Un  crédit  d'un  million  est  demandé  à  cet  effet.  — 
Adopté  le  U  décembre  aux  États,  le  15,  au  NationaL  Non  fournis  9Mreferendwn. 

6.  Divers  arrêtés  d'importamce  aecooidaire  relatifs  aux  travaux  pu- 
blics, au  service  militaire  et  aux  chemins  de  fer.  —  (En  outre,  le»  Chambres 
se  sont  occupées  de  plusieurs  recours  en  matière  d'exercice  du  droit  de  vote,  de 
patentes  d'auberges,  etc.) 

Session  d'avril  (!) 

1.  Haute  surveillance  de  la  Confédération  sur  la  police  des  forêts. — 

Message  et  projet  d'arrêté  du  26  octobre  1897  (F.  F.,  1897,  IV,  583),  proposant 
d'étendre  les  dispositions  de  la  loi  forestière  aetu^elle  à  l'ensemble  du  territoire 
suisse.  —  Adopté  les  13-15  avril.  Publié  dans  la  Feuille  fédérale  du  15  mai, 
avec  délai  de  référendum  au  2()  juillet. 

2.  Constitution  du  Tea^in.  —  Message  et  projet  d'arrôté  du  U  février  1^98 
(F.  F.,  189î*,  1,  321),  proposant  d'accorder  la  garantie  fédérale  à  une  légère  mo- 
dification constitutionnelle  concernant  la  composition  des  Conseils  de  commune.  — 
Adopté  les  16-20  avril.  Non  soumis  an  référendum. 

3  Emprunt  pour  Le  Sîmplon.  —  Message  et  projet  d'arrêté  du  28  mars. 1898 
(F.  F.,  18^8,  11,117;,  concernant  lagarantieà  fournir  par  la  Confédération  pour 
l'emprunt  do  la  CompagnieduJ  S.,  destinéau  percementdu  Simploo  (60 millions 
à  3  1/2  0/0.  —  Adopté  les  15-19  avril.  —  Non  soumis  au  référendum, 

3°  Lois  et  arrêtés  législatifs  en  prqjet 

Sans  changement  depuis  la  chronique  de  décembre. 

(1)  Cette  session,  qui  a  duré  du  mardi  12  au  samedi  fô  avril,  avait  52  objets  à 
Tordre  du  jour.  Elle  en  a  liquidé  24,  la  plupart  sans  importance  ;  le  reste  a  été 
ajourné.  Chacune  des  Chambres  a  eu  10 séances.  11  y  a  eu,  en  outre,  une  séance 
de  l'Assemblée  fédérale  pour  des  recours  en  grâce. 


ITAUE  6Td 

IL  —  ITAI^IE 

p^r  M.  fra:ïcesco  s.  nitti, 

Profeaseu/t  à  l'Université  de  Naples,  directeur  d^  la  Riforma.  ^oci^dLE. 

Depuis  notre  dernière  chronique,  des  événements  très  graves  se  sont 
produits  en  Italie  :  la  nnrort  de  CavaHotti,  let  verdict  de  la  Commission  par- 
lementaire et  la  décrsion  de  la  Chambre  d^s  députés  swla  question  Cri spi, 
enfin  les  derniers  troubles  qui,  commencés  dans  des  petits  centres  ruraux 
du  nord  et  du  sud,  ont  eu  un  épilogue-  tragique  dans  les  manifestations 
sanglantes  de  Milan. 


On  peut  bien  (iire  que  l^s  graves^  manifestât  ions  de  Miibm  et  les  teiila- 
tives  d'ém«utes  foÀiQS  an  d'autres  villes:  constitneail)  un  foit  si  grave  (yae, 
depuis  la  constitution  de*  Tumâté  d'Italie,  rien  de  semblckbte  ne  s'était  pro- 
duit. A  l'étranger,  les  journaux  cléricaux,  et  les  joumaipi  sodaiistes  sur- 
tout, ont  exagéré  ri mportance  des  tcaubles.  J'ai  la  dans  beaucoup  dejoHir- 
naux  que  les  morts  à  Mihun  9e  ohifTrent  par  milliecs.  Dans  lu  grand 
journal  socialiste' français,  on  a  ^crit.des  choses  Jnarraisemiblables.  Cm  in- 
dividu, qui  dit  aivoir  assisté  au^x  maMacres  de  Mtlan,  a  raconté  : 

A  Milan,  la  bagarre  a  été  chaude.  L'armée  a  fait  d^hôrinhhs  tueries.  D'un  seul 
coup  de  canon,  j'ai  vu  tomber  106  camarades,  parmi  lesquels  plnsieuBs  sont 
morts  et  un  très  grand  nombre  grièvement  bleaaés.  Les  soldats  avaient  des  pro- 
visions de  pétrole  dans  les  caissons,  et  ils  s'en  sont  servi  pour  brûler  des  mai- 
sons où  se  trouvaient  de*  insurgés.  Pour  les  effrayantes  boucheries  militaires 
organisées  c^tte  s.emaine  par  la  soldatesque,  des  canons  à  mitraille  ont  été 
employés.  A  chaque  porfe,  à  l'entré©  de  la  ville,  des  canon»  ont  été  placés  pour 
balayer  les  rues  qui  y  aboutissent.  De  même,  «à  chaque  carrefour,  des  pièces  ont 
été  placées  et  chargées  à  mitraille,  pm^tes  à  partir.  Les  rojjites  menant  à  la  ville 
sont  couvertes  de  soldats,  protégés  par  un  nombre  considérable  de  canons  à  tir 
rapide.  PendOjnt  les  premières  journées  d'émeute,  GOO  manifestants  au  moins  ont 
été  massacrés. 

L'opinion  de  beaucoup  de  gens  en  France  et  à  l'étranger  a  été  faite  sur 
ces  racontars. 

A  vrai  dire,  les  morts  sont  au  nombre  d'environ  80,  les  soldats  n'ont 
jamais  emp!oyé  le  pétrole  et  il  est  bien  difficile  de  voûr  tomber  cent  six 
camarades  (pas  plus  !)  d'un  seul  coup  de  canon.  Cependant  tout  en  tenant 
compte  des  exagérations  et  des  racontars  ridicules,  il  faut  reconnaître  que 
les  derniers  événements  sont  pourTUalie  Tindiçe  d'un  malaise  très  grave. 
Avant  de  donner  aucun  jugement  il  faudra  reconstituer  les  événements. 
Remontons  en  juillet  1897  :  les  prix  du  blé  avaient  alors  beaucoup  aug- 
menté. Le  Gouvernement  —  dont  la  responstibilité  dans  tous  les  derniers 
troubles  est  évidente  —  s'était  obstiné  à  maintenir  hauts  les  droits  sur  les 
blés  étrangers.  La  mauvaise  récolte  n'avait  même  pas  fait  changer  d'opi- 
nion M.  Luzzatti  à  qui  remonte  la  responsabilité  la  plus  grande. 

C'était  en  vain  que  le  député  Niccolini  avait  proposé  de  réduire  à 
2  fr.  50  les  droits  sur  les  blés.  Comme  le  prix  du  pain  montait  et  que  des 
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troubles  étaient  survenus,  le  Gouvernement  fut  obligé   enfln  de  réduire 
les  droits   d'importation  sur  les  blés  :  une  réduction  à  peu  près  ineffi- 
cace  fut  décidée  car  elle  ne  fat  que  2  fr.  50  par  quintal  :  les   droits 
de  7  fr.  50  ont  été  baissés  à  5  francs  et  seulement  provisoirement.  Pour 
empêcher  la  spéculation  immorale  des  minotiers,  M.  Salandra,  député 
de  la  droite,  avait  proposé  certaines  mesures.   M     Luzzatti  refusa  môme 
cette  modiQcation.  Le  prix  du  pain  sous  Tinfluence  de  la  mauvaise  récolte, 
de  la  guerre,  de  la  spéculation,  des  droits  communaux  et  des  hauts  droits 
de  rÉtat  devait  monter  à  des  chiffres  énormes.  Le  prix  de  30  ou  35  cen- 
times par  kilo  de  pain  s'éleva  jusqu'à  40,  45,  et  même  50   centimes. 
C'était  très  souvent  la  famine.  Il  y  a  des  salaires  agricoles  qui  ne  dépassent 
pas  1  franc  et  1  fr.  50;  il  y  a  beaucoup  d'ouvriers  sans  travail.  En  Italie, 
plus  encore  que  dans  d'autres  pays,  le  pain  est  presque  le  seul  aliment; 
pour  un  très  grand  nombre  de  travailleurs  c'est  l'aliment  essentiel. 

Avec  une  inconscience  sans  exemple,  pressé  même  par  les  députés  de 
droite,  le  ministère  —  sous  la  mauvaise  influence  de  M.  Luzzatti  —  ne 
voulut  pas  comprendre  l'exceptionnelle  gravité  de  la  situation.  Des  agita- 
tions commenceèrent  à  se  produire  un  peu  partout. 

A  Faenza,  à  Foggia,  à  Bari,  dans  les  Fouilles,  dans  les  Marches,  dans 
les  Romagnes  des  démonstrations,  quelquefois  fort  graves,  eurent  lieu  : 
elles  s'accentuaient  dans  le  Midi.  Très  souvent  on  allait  jusqu'à  menacer 
le  maire  (sindico),  on  essayait  de  brûler  la  mairie  (municipio),  de 
détruire  les  moulins. 

Le  i'"'  mai  approchait.  Il  était  bien  facile  de  prévoir  que  le  moindre 
incident  pouvait  dégénérer  en  émeute. 

Des  troubles  graves  dans  le  premier  jour  de  mai  et  dans  les  jours  suivants 
furent  signalés  un  peu  partout.  Dans  la  province  de  Bari  ils  affectèrent  un 
caractère  menaçant. 

Il  y  a  en  Fouille  des  centres  habités  d'un  caractère  particulier;  ce  sont 
des  villes  mortes  le  jour  et  habitées  presque  seulement  pendant  la  nuit. 
Dans  ce  grand  pays  si  pauvre  en  eau,  si  chaud  et  où  cependant  il  n'y  a 
presque  pas  d'autres  industries  que  l'agriculture  et  les  industries  agricoles, 
les  paysans  ne  vivent  pas  à  la  campagne,  mais  se  groupent  tous  dans  les 
villes.  Tous  les  jours,  avant  le  soleil,  ils  sortent  pour  travailler  et  rentrent 
au  coucher  du  soleil.  Des  pays  mornes,  des  agglomérations  humaines. 

Dans  ces  pays,  la  bourgeoisie,  très  isolée,  n'aime  pas  les  initiatives 
fécondes,  ni  le  travail  des  champs  et  de  l'industrie.  Elle  est  composée 
presque  uniquement  de  petits  rentiers,  d'avocats,  etc.  Les  rentiers  richos 
ne  vivent  pas  dans  le  pays,  mais  à  Xaples  ou  à  Rome.  Les  autres  sont  en 
général  des  percepteurs  de  rentes  qui  ue  font  rien  pour  améliorer  la  con- 
dition des  paysans.  Dans  la  Lombardie  du  Sud,  l'indifférence  des  proprié- 
taires n'est  pas  moindre,  ni  la  condition  des  paysans  meilleure. 

Cependant  en  Fouille  les  émeutes  sont  plus  fréquentes.  Minervîno 
Murge,  en  province  de  Bari,  a  été  le  pays  où  les  désordres  ont  été  les  plus 
sérieux.  Minervino  est  une  ville  comme  toutes  celles  de  la  Fouille,  située 
sur  une  hauteur  d'environ  400  mètres  :  elle  compte  près  de  20.000  habi- 
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tants,  la  plupart  agriculteurs.  Les  conditions  économiques  dans  ce  pays  ne 
sont  pas  mauvaises.  Mais  les  rapports  des  habitants  entre  eux  sont  très 
difficiles;  la  nature  méridionale  très  impressionnable  fait  le  reste.  Le  jour 
de  rémeute  le  peuple  composé  d'un  grand  nombre  de  femmes  et  d*enfants 
brûla  les  édifices  publics,  dévasta  les  magasins,  ouvrit  les  prisons  et 
tua  le  meunier  le  plus  riche  (un  homme  sans  conscience  qui  avait  mono- 
polisé rindustrie  des  moulins  dans  les  pays  et  faisait  la  plus  mauvaise 
usure)  et  un  riche  médecin,  qui  n'avait  d'autre  faute  à  son  actif  que  sa 
richesse.  Ce  fut  une  journée  entière  de  pillage  et  de  violences.  Dans  le 
centre  de  la  ville  étaieot  les  habitations  des  propriétaires  les  plus  riches  : 
Tincendie  et  le  pillage  n'épargna  pas  le  plus  grand  nombre. 

Dans  le  Nord  de  Tltalie,  il  venait  de  se  produire  un  phénomène  d'un 
genre  bien  différent.  L'agitation  républicaine  et  socialiste  avait  pénétré 
presque  partout.  Milan  compte  bien  plus  d'électeurs  socialistes  et  républi- 
cains que  de  partisans  des  institutions  actuelles;  de  même  Turin.  Le  cas 
de  Milan  est  bien  étrange.  Cette  ville  non  seulement  a  une  prospérité 
inconnue  partout  en  Italie,  mais  a  de  plus  une  situation  privilégiée.  On  peut 
bien  dire  que  tous  les  traités  de  commerce,  toute  la  législation  douanière 
de  l'Italie  sont  faits  au  bénéfice  de  Milan.  C'est  surtout  à  Milan  et  à  la  Lom- 
hardie  que  les  gens  du  Midi  et  de  la  Sicile  ont  été  sacrifiés.  Le  Midi  surtout  a 
beaucoup  souffert  de  cette  prééminence  milanaise.  Cependant,  alors  que 
toutes  les  institutions  sont  au  bénéfice  de  Milan,  cette  ville  est  presque 
entièrement  cléricale,  républicaine  ou  socialiste  —  en  tous  cas  elle  n'est  pas 
pour  les  institutions  actuelles  de  l'Italie  et  l'esprit  unitaire  a  beaucoup 
faibli. 

On  dit  à  présent  qu'à  Milan  il  y  avait  toute  une  organisation  prête  pour 
préparer  la  révolution  à  une  époque  déterminée.  Nous  ne  croyons  pas  à 
une  organisation  et  à  un  projet  complet;  seulement  la  ville  était  pleine 
d'associations  rf'volutionnaires.  Même  chose  à  Pavie  et  dans  les  autres 
villes  de  la  Lombardie  Le  mouvement  du  Midi  et  les  agitations  contre  les 
droits  sur  les  blés  et  sur  les  farines  ont  fait  concevoir  à  Milan,  dans  les 
groupements  révolutionnaires,  l'idée  que  la  révolution  pourrait  avoir  des 
probabilités  de  victoire. 

A  Pavie,  malgré  la  suppression  des  droits  d'octroi  et  la  diminution  du 
prix  du  pain,  le  peuple  s'abandonna  à  des  manifestations  violentes.  L'armée 
dut  intervenir  et  il  y  eut  des  morts  :  entre  eux  un  étudiant,  M.  Mussi, 
fils  du  vice-président  de  la  Chambre.  Ce  jeune  homme  s'était  joint  au  groupe 
républicain;  il  était,  dit-on,  très  intelligent  et  très  bon.  Pavie  est  presque 
une  succursale  de  Milan.  Des  troubles  éclatèrent  bientôt  à  Milan.  Le 
caractère  des  événements  de  Milan  est  très  difficile  à  préciser.  Le  prix  du 
pain  n'a  été  qu'un  prétexte  :  le  mouvement  a  eu  un  caractère  révolution- 
naire et  séparatiste. 

Le  6  mai,  à  l'annonce  des  faits  de  Pavie,  plusieurs  groupes  d'ouvriers  à 
Milan  obtinrent  la  suspension  des  travaux  dans  un  grand  nombre  de  fabri- 
ques. On  commença  par  de  petites  démonstrations  ;  on  voulut  ensuite 
résister  aux  sommations  de  la  troupe  ;  on  finit  par  lancer  des  pierres  aux 
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soldats.  L'armée  — on  doit  le  reconnaître  —  eut  une  patience  énorme 
insultée,  sifllée,  provoquée,  elle  résista  à  tout  mouvement  d'indignation.  De 
Èv'  là  aux  barricades  pour  les  éléments  révolutionnaires  le  pas  était  très  court. 

j?^;  ;  On  passa  en  fait  aux  fusillades  et  aux  barricades.  Dans  les  rangs  des  révo- 

iî^*"  lulionnaires  on  remarquait  im  grand  nombre  de  femmes  et  des  jeunes  gens, 

^i  V  6t  même  les  femmes  étaient  les  plus  violentes.  Les  journaux  de  Milan  ont 

W,-  '     .  dit  que  ces  femmes  lançaient  aux  soldats  des  mots  violents  et  des  provoca- 

tions grossières. 
Les  ouvriers  révolutionnaires  étaient  presque  tous  sans  armes  :  ils  luttaient 
?;    .  seulement  avec  les  pierres  et  avec  la  haine.  Le  nombre  des  morts  n'a  pas 

^,'   -  été  précisé  eiicore  :  on  l'évalue  à  80;  le   nombre   des   blessés   a   été  au 

ïj  '  f  .  moins  quatre  fois  plus  grand.    Dans  l'armée  aussi    on  a  eu  des  morts  et 

l'  .  surtout  un  grand  nombre  de  blessés 

t-^;.'  L''état  de  siège  a  été  proclamé  bientôt  et  le  général  Bava-Beccaris  a    été 

■^^  *  nommé    commissaire   royal  pour  la  Lombardie.  Le  général  Bava-Becca- 

■;>  ris  supprima  les  journaux  Tl  Secolo,   Lllalia  del  Popolo,  la  Lolta   di 

classe  et  plusieurs  autres   de  moindre   importance  :  on    procéda  à  des 
^^S-  emprisonnements  en  grand  nombre.  Au  nombre  des  emprisonnés  étaient 

f^     ,  les  députés  socialistes  républicains  de  Andreis,  Costa,  Turati,  Bissolati,  etc. 

î;  Le  fait  le  plus  grave  était  la  suppression  du  journal  LeSecoio,  Ce  journal, 

^\\  parmi  les  plus  répandus  de  Tïtalie,  n'avait  pas  à  vrai  dire  un  programme 

républicain  marqué  :  il  avait  été  même  partisan  de  M.  di  Rudini,  alors  que 
M.  di  Rudini  se  trouvait  suivre  en  matière  de  politique  intérieure  les 
idées  de  Cavallotti.  Vltalia  del  Popolo  à  petit  tirage  était  répubiicaine  et 
révolutionnaire.  Elle  avait  autrefois  distribué  aux  abonnés  comme  prime 
pour  les  abonnements  annuels  une  hache  sur  laquelle  était  écrit  :  Dalli 
al  Tronco  !  Ensuite  le  général  a  supprimé  aussi  UOsseroatore  Catiolico^ 
un  journal  bien  étrange,  dirigé  par  un  prêtre  très  violent  et  très  virulent^ 
l'abbé  Davide  Albertario. 

La  pacification  à  Milan  n'a  pas  été  facile  :  elle  a  coûté  beaucoup  de 
sang  et  surtout  entraîné  beaucoup  de  haines.  Après  Milan  des  faits  très  graves 
vinrent  se  produire  à  Florence  et  dans  la  Toscane,  à  Naples  et  dans  le  pays 
napolitain.  Le  Gouvernement  a  été  obligé  de  nommer  aussi  des  commis- 
saires royaux  :  à  Florence  le  lieutenant  général  Heusch,  à  Naples  le  lieute- 
nant Malacria,  On  a  eu  aussi  des  morts  et  des  blessés  et,  en  plusieurs  villes, 
une  agitation  menaçante  et  croissante  a  été  constatée. 

Le  Gouvernement,  aveugle,  faible  et  imprévoyant  jusqu'au  jour  de  l'insur- 
rection, a  au  moins  montré  de  l'énergie  dans  la  répression. 

De  nouvelles  classes  ont  été  appelées  aux  armes,  les  cercles  révolution- 
naires ont  été  dissous,  plusieurs  journaux  ont  été  supprimés  ;  de  nom- 
breuses arrestations  ont  été  faites.  Quelquefois  même  on  a  été  trop  loin. 
La  grande  fédération  des  employés  des  chemins  de  fer  (ferrovieri)  était 
une  menace  :  on  a  appelé  aux  armes,  sur  le  conseil  du  commandant  de 
TEtat-Major,  Saletta,  tous  les  ferrovieri  qui  étaient  encore  tenus  au  ser- 
vice militaire.  Des  bandes  d'ouvriers  italiens  qui  étaient  en  Suisse 
essayèrent  même  de  descendre  en  Italie  pour   grossir  la  révolte  :  celte 
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expédition  un  peu  douloureuse  et  un  peu  comique  heureusement  n'eut 
pas  lieu. 

A  présent  le  calme  est  revenu  partout. 

Dans  les  villes  où  l'état  de  siège  a  été  proclamé,  le  gouvernement  mili- 
taire a  fait  enfermer  beaucoup  de  gens  ;  les  tribunaux  militaires  ont 
commencé  à  fonctionner. 


Si  à  présent  nous  voulons  étudier  la  cause  de  ces  agitations  et  de  ces 
émeutes  qui  ont  attristé  l'Italie  et  qui  constituent  un  précédent  déplorable 
pour  Tavenir,  nous  pourrons  constater  que  ces  événements  sont  dus  à 
plusieurs  causes. 

Le  prix  du  pain  n'a  été  pour  le  nord  de  Tltalie  qu'un  prétexte. 

Milan  est  la  ville  de  l'Italie  la  plus  riche  :  les  salaires  sont  élevés  ;  on  a 
dit  qu'il  existait  une  grande  organisation  révolutionnaire.  On  a  précisé  le 
caractère  de  cette  organisation,  qui  devait  faire  éclater  la  révolution  à  court 
délai.  Les  emprisonnements  nombreux  de  députés,  d'anciens  députés,  de 
journalistes  en  vue  semblent  être  ainsi  justifiés.  Mais  le  bon  sens  seule- 
ment vient  nous  dire  que  l* organisation  n'existait  pas  :  les  révoltés  pres- 
que tous  n'avaient  pas  d'armes.  Beaucoup  d'entre  eux,  on  peut  dire  pres- 
que tous,  luttaient  avec  des  pierres. 

La  cause  vraie  —  on  doit  le  proclamer  bien  haut  —  tient  aux  conditions 
morales  de  ce  pays,  qui  n'a  pas  foi  dans  ses  gouvernants. 

Longtemps  l'Italie  a  été  gouvernée  par  des  hommes  médiocres  ou  indi- 
gnes. Même  lorsque  la  malhonnêteté  de  ces  hommes  a  été  prouvée  on  a 
épilogue.  De  grandes  institutions  de  banque  ont  fait  faillite  ;  ou  n'a 
jamais  voulu  trouver  les  responsabilités.  Les  partis  parlementaires  laissent 
beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  solidité  des  idées. 

Si  l'on  est  riche,  on  supporte  sans  trop  de  difficulté  l'injustice;  mais 
l'injustice  accompagnée  de  la  misère  est  bien  plus  amère. 

En  Italie  on  demande  au  peuple  tous  les  jours  des  sacrifices  plus 
grands. 

Les  denrées  de  grande  consommation  sont  frappées  à  l'entrée  en  Italie 
de  droit  de  100,  *200,  jusque  350  et  400  p  100  ad  valorem.  Il  est  horrible 
de  penser  que  dans  beaucoup  des  pays  qui  nousenvironnent  le  pain  coûte 
25  centimes  le  kil.,  le  pétrole  10  centimes  le  litre,  le  sel  10  centimes  par 
kil.  ;  le  café  2  francs  et  le  sucre  1  franc  le  kîl.  Les  prix  de  ces  marclian- 
dises  chez  nous  sont  une,  deux,  et  quelquefois  sept  fois  supérieurs. 

J'ai  publié  autrefois  beaucoup  de  tableaux  comparatifs  qui  nous  donnent 
une  idée  exacte  de  la  situation  présente. 

La  dette  publique,  de  1862  à  nos  jours,  de  augmenté  plus  de  quatre 
fois  ;  le  peuple  se  résigne  aux  charges  les  plus  lourdes  quand  il  a  foi  dans  la 
solidité  du  Gouvernement,  dans  la  justice,  dans  l'honnêteté  de  Padminis- 
tralion,  s'il  pense  surtout  qu'il  travaille  pour  Tavenir.  Gela  fut  la  grand 
force  de  l'Allemagne.  La  propagande  révolutionnaire  a  trouvé  des  condi- 
tions très  favorables  d'existence  en  Italie,  et  M'.  Crispi,  la  magistrature   et 


684  LA   VIE  POLITIQUE   ET   PARLEMENTAIRE   A   l'ÉTRANGER 

le   monde   des  poliliciens  ont  travaillé   à  propager  Tesprit  de  révolte. 

Les  politiciens  parlementaires  donnent  toi;s  les  jours  les  exemples  les 
plus  funestes,  et  même  les  hommes  les  plus  haut  placés  ne  sont  pas  tou- 
jours scrupuleux  dans  le  choix  des  collaborateurs.  Il  y  a  quelques  mois  on 
discutait  à  la  Chambre  la  vente  d'un  croiseur  à  la  République  Argentine, 
autorisée  par  le  ministre  de  la  Marine.  Le  marquis  di  Rudni  était  encore 
rallié  de  plusieurs  groupes  de  1* extrême-gauche.  Des  orateurs  de  Tex- 
trême-gauche  en  approuvant  la  vente  ont  dit  qu'ils  étaient  favorables  uni- 
quement parce  que  cette  vente  signifiait  un  affaiblissement  de  la  marine  et 
une  dépression  de  Pesprit  militaire.  M.  di  Rudini  accepta  les  voix  sans  pro- 
tester. En  même  temps  que  Tespritde  révolte,  l'esprit  séparatiste  se  propage. 
On  peut  bien  dire  que,  enire  le  Midi  et  le  Nord  l'entente  n'est  plus  si  cor- 
diale qu'autrefois.  La  Lombardie  surtout  n'est  pas  unitaire.  La  responsabilité 
revient  un  peu  à  tous  mais  surtout  à  M.  Luzzalti,  ministre  du  Trésor. 
M.  Luzzatti,  pendant  deux  ans  a  fait  croire  à  l'Italie  et  à  l'étranger  des 
choses  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  la  vérité.  Avec  une  grande  intelligence  il 
est  l'Arioste  de  la  finance,  un  grand  poète,  qui  a  une  imagination  mer- 
veilleuse. 

Alors  que  M.  Luzzatti  avait  en  face  de  lui  un  budget  grevé  encore  de  la 
delte  émise  au  temps  de  la  malheureuse  expédition  d'Afrique,  alors  que 
les  surcroîts  de  dépenses  étaient  très  fréquents,  M.  Luzzatti  annonçait  non 
seulement  réfpiilibre  du  budget,  mais  encore  des  millions  d'économies. 

Il  se  proposait  dans  sa  fantaisie  fertile  d'enrichir  la  péninsule  :  il  voulait 
dégrever  les  petits  propriétaires  des  charges  actuelles,  il  voulait  réformer 
beaucoup  de  choses  :  seulement  il  augmentait  les  anciennes  contributions 
et...  en  demandait  de  nouvelles. 

Il  poursuivait  en  même  temps  une  idée  on  ne  peut  plus  malheureuse  et 
irréalisable  :  sans  améliorer  la  circulation  intérieure,  il  se  proposait  de 
faire  la  conversion  de  la  dette  publique. 

M.  Luzzatti  faisait  la  cour  aux  radicaux  et  annonrait  partout  la  prospé- 
rité du  budget. 

Demander  de  nouveaux  sacrifices  au  pays  alors  que  le  budget  était  ainsi 
chargé  était  au  moins  étrange.  Aussi  une  suite  d'agitations  se  produisit- 
elle. 

L'agitation  provoquée  par  les  hauts  prix  du  pain  était  la  plus  justifiée  : 
et  cependant  M.  Luzzatti  ne  voulut  pas,jusqu'au  jourdes  émeutes  de  Milan, 
modifier  le  tarif  sur  les  blés. 

Il  serait  bien  à  espérer  que  M.  Luzzatti  rentrât  dans  l'enseignement  pour 
ne  plus  en  sortir  ! 


Le  Gouvernement  aura  à  présent  une  tâche  très  difficile  :  une  tâche  de 
réorganisation,  de  moralisation,  et  surtout  d'apaisement. 

Le  ministère  actuel,  surtout  avec  Luzzatti,  ne  semble  pas  le  plus  indiqué 
pour  cette  lâche.  Malheureusement,  même  dans  l'opposition,  une  tendance 
funeste  tend  à  se   propager.  Ou  dit  à  présent  :  un  peu  moins  d'équilibre 
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arithmétique  du  budget  et  un  peu  plus  de  prospérité  économique  dans  le 
pays.  M.  Baccelli  est  Tinterprète  de  cette  tendance,  à  laquelle  adhère  un 
nombre  remarquable  de  députés.  Que  veut  dire  cela? 

Comme  il  faudra  toujours  payer  les  dépenses  on  ne  pourra  toujours  faire 
de  nouvelles  dettes.  Or  la  dette  est  pour  Tltalie  la  grande  menace.  Nous 
revenons  aux  anciennes  erreurs.  Faire  encore  des  dettes,  n'est-ce  pas  se 
préparer  des  jours  mauvais,  s'acheminer  sur  la  pente  delà  dissolution. 


Les  faits  de  Milan  ont  démontré  le  grand  danger  de  l'organisation  clé- 
ricale. L'archevêque  de  Milan,  le  cardinal  G.  A.  Ferrari  est  bien  connu 
par  son  intransigeance  et  son  caractère  difficile.  U  n'a  pas  renoncé  à  l'idée 
d'avoir  comme  interprète  l'abbé  Davide  Âlbertario,  le  virulent  directeur  de 
VOsservatore  cattolico. 

Aux  premiers  désordres  le  cardinal  Ferrari,  qui  avait  un  devoir  d'amour, 
de  paix,  de  pitié  à  accomplir  et  qui  devait  faire  le  nécessaire  pour  éviter 
la  lutte  était  parti...  pour  une  visite  pastorale  à  ses  diocésains. 

Pendant  les  troubles  de  Milan  on  procéda  à  l'arrestation  de  plusieurs 
moines  et  prêtres.  Ce  fut  seulement  une  fois  rentré  à  Milan,  après  l'ordre 
à  peine  rétabli,  que  le  cardinal  se  décida  à  écrire  une  lettre  au  commis- 
saire royal,  le  général  Bava-Beccaris,  pour  lui  dire  combien  il  regrettait 
son  absence  et  désirait  la  libération  des...  ecclésiastiques  emprisonnés.  Le 
général,  sur  \m  ton  hautain  et  sans  doute  assez  motivé,  répondit  qu'il  re- 
grettait l'absence  du  cardinal  et  ne  daigna  point  dire  un  seul  mot  pour 
les  ecclésiastiques  en  prison. 

C'était  une  leçon  amère. 

Toute  la  presse  de  l'Italie,  même  la  plus  modérée  attaqua  le  cardinal 
Ferrari.  Le  Gouvernement  aurait  pu  dans  les  premiers  jours  prendre  des 
mesures  contre  lui.  Il  n'en  fit  rien.  Alors  le  cardinal  se  sachant  perdu 
sollicita  une  lettre  du  pape. 

Après  cette  lettre  du  pape  il  aurait  été  bien  difficile  d'adopter  une  solu- 
tion quelconque.  Beaucoup  de  gens  croient  que  le  Gouvernement  a  le 
droit  de  retirer  Vexequatur  à  l'archevêque  de  Milan.  La  question  est  en- 
core sujette  à  discussion.  Le  mieux  est  de  ne  rien  faire. 

Le  cardinal  Ferrari  s'est  montré  sous  le  jour  d'un  homme  médiocre  et 
d'un  prêtre  sans  bonté  et  sans  pitié.  Pourquoi  lui  donner  l'auréole  du 
martyr  ? 


L'Italie  a  subi  dans  le  monde  politique  et  parlementaire  des  pertes  très 
graves.  Avant  tout,  M.  Cavallotti,  tué  en  duel  par  le  député  Macola.  On  a 
tant  parlé  en  France  de  ce  duel  et  de  Cavallotti,  qu'il  sera  bien  inutile  de 
m'en  occuper  davantage.  Cavallotti  était  un  parlementaire  de  premier 
ordre,  un  lutteur  et  un  polémiste  très  habile. 

Emilio   Sineo,  ministre   des   Postes  et   des    Télégraphes,    n'avait  pas 
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encore  50  ans  ;  c'était    une    pecdoimalité,  un  homme  intelligent   et  de 
bonne  foi. 

Depuis,  la  mort  la  plus  regretXée  xlans  le  monde  politique  est  celle  de 
M.  fienedetto  Brin,  mioistEe  delà  Marloe  dans  le  cabinet  pré&idé  parM.  di 
Rudini.  M  Brin  était  un  homme  d'une  intelLigeace  extraordinaire,  il  était 
comme  marin  un  des  novateurs  les  plus  estimés,  sinon  le  plus  estimé  en 
Europe ,  en  ce  qui  regarde  la  technique  des  constructions  de  la  marine  de 
guerre.  M.  Brin  était  d'une  habileté  extn^me,  d'une  intelligence  souple, 
d'un  esprit  très  pénétrant.  Il  parlait  à  la  Chambre  avec  difficulté,  mais  il 
n'en  faisait  pas  moins  partie  de  toutes  les  combinaisons  parlementaires. 
On  parlait  de  lui  comme  d'un  prochain  président  du  Conseil.  Malheu- 
reusement^ l'homme  politique  valait  beaucoup- moins  que  le  construcleur  ; 
il  a  construit  d'excellents  croiseurs  et  des  cuirassés  très  admirés,  mais 
il  a  fait ^quelquef ois  de  la  politique  mauvaise  ou  du  moins  assez,  médiocre. 
La  mort  de  Brin  a  mis  le  ministère  dans  une  position  iAsoutenable. 


Dans  ma  dernière  chronique,  je  ne  vous  avais  pas  parlé  encore  de  la 
question  Crispi.  C'est  une  malheureuse  /question  et  toutes  les.  fois  qu'on 
essayera.de  l'étouffer,  elle  reoaltira  toujours. 

Avant  les  vacances  de  Pâques,  la  Chambre,  qui  avait  déjà  donné  à  une 
commission  de  cinq  membres  la  charge  de  statuer  sur  la  responsabilité  de 
M.  Crispi  vis-à-vis  de  la  succursale  du  Banco  di  NapoU  de^logne,  dut 
s'en  occuper. 

La  Commi«ision  à  l'unanimité  proposa  de  censurer  la  conduite  de 
M.  Crispi,  et  la  Chambre  la  censura  presque  à  l'unanimité. 

M.  Crispi  démissionna  et  se  représenta  aux  électeurs  de  Palerme  ;  et  ies 
électeurs  Tout  réélu  avec  un  nombre  de  voix  très  mesquin,  bien  éloigné 
du  plébiscite  que  l'ancien  président  du  Conseil  avait  espéré.  Mais  la  ques- 
tion n'est  pas  encore  finie.  D'après  une  décision  récente,  le  tribunal  de 
Bologne  a  admis  la  responsabilité  de  Mme  Filoména  Barbagailo,  femme 
de  M.  Crispi,  plus  connue  sous  le  nom  de  Lina  Crispi,  pour  complicUé  on 
péculat, 

L'Italie  a  besoin  de  justice  et  de  loyauté  et  rien  ne  lui  sera  pins  utile 
que  de  voir  la  justice  quelquefois  égale  poiur  tous. 

Dams  le  procès  de  Bologne  devra  paraître ^ussi  M.  Perrone,  dont  la  for- 
tune est  si  étrange  et  qui,  je  vous  l'avais  dit,  était  l'ami  de  M.  Crispi  et  de 
beaucoup  d'autres. 


P,  S,  30  mai.  Le  ministère  vient  de  démissionner.  Le  prétexte  de  cette 
démission  se  trouve  être  la  question  de  Vexequalurf  au  sujet  du  cardinal 
Ferrari  ;  il  faut  le  chercher  aussi  dans  certaines  lois  restrictives  sur  la 
presse  et  sur  les  associations  demandées  par  certains  ministces  et  répons- 
sées  par  les.  autres. 


ITAUE  68.7 

Le  ministre  qui  a  déterminé  la  crise  est  M.  Visconti-Venosta. 

Le  roi  a  donné  une  fois  encoiue  à  M.  di  Uudrni  mandat  de  reconstituer 
le  ministère.  Cet  empressement  fait  croire  que  la  chose  était  bien  prépa- 
rée et  que  M.  di  Rudini  pen^  i^alîjier  une  quatrième  incarnation. 

M.  di  Rudini  devra  aller  à  droite  et  se  débarrasser  de  Zanardelli  et  des 
autres  ministres  de  hi  gauche.  La  difficulté  consiste  à  réunir  les  éléments 
de  droite  qui  comptent  à  présent  des  hommes  d'opinion  bien  différente. 

D*autre  part  il  est  impo3siJ[)ie  de  faire  un  Cabinet  sans  Giolitti  et  sans 
Sonnino.  Ce  dernier  pouiTa  bien  adhérer  à  une  combinaison  de  droite, 
mais  sans  Rudini. 

Si  M.  di  Rudim  va  à  gauche,  les  probabilités  de  soooès  seront  plus 
grandes.  Mais  réussica-tril  à  former  un  Cabinet  avec  Zanarilelli  et  Giolitti? 
Et  dans  le  cas  actuel  quel  programme  pourra  avoir  un  Cabinet  avec  des 
éléments  si  différents  (1)? 


On  ne  demande  à  présent  que  des  lois  de  restriction;  beaueoup  de  gens, 
surtout  parmi  les  politiciens,  soutiennent  qu*il  faut  entraver  la  presse, 
limiter  le  droit  d'association,  exagérer  les  peiaes  pour  ks  crinïes  poli- 
tiques, etc. 

C'est  la  penr,  après  Timpré voyance. 

L'Italie  n'a  qu'une  chose  à  faire  :  réaliser  une  politique  financière  et 
économique  modeste,  iionnèteet  sincère. 

Tel  est  du  moins  Tavis  d'un  ancien  ministre  des  Finances  et  du  Trésor, 
M.  Giuseppe  Colombo.  M.  Colombo  est  sans  doute  un  des  hommes  parle^ 
mentaires  les  plus  respectés.  Alors  que  dans  une  association  politique  mi- 
lanaise on  discutait  les  remèdes  aux  maux  actuels,  M.  Colombo  a  nette- 
ment exprimé  sa  pensée. 

Le  code  et  les  lois  actuelles  sont,  selon  M.  Colombo,  des  garanties  suf- 
fisantes :  le  plus  grand  mal  est  dansle  mépris  des  lois.  Les  hommes  du  Gou- 
vernement ont  eu  souvent  pour  certaines  manœuvres  parlementaires  trop 
d'indulgence  et  de  faiblesse. 

La  réaction  est  dangereuse  ;  il  faut  s'occuper  de  la  situation  économique, 
améliorer  les  rapports  sociaux,  faire  une  politique  financière  honnête,  il 
faut  surtout  réduire  les  dépenses.  «  En  adoptant  seulement  une  politique 
de  répression  —  a  dit  M.  Colombo  —  sans  rechercher  les  remèdes  radi- 
caux susceptibles  de  relever  le  pays,  nous  n'arriverons  qu'à  faire  haïr  les 
lois  de  répression.  » 

Et  il  a  parlé  en  homme  de  science,  en  polititiue  honnête  et  snrtotit  il  a 
parlé  le  langage  de  la  vérité. 

(l)  M.  di  Rudini  a  conititué  «on  nouveau  ministère  le  l»'  juin.  MM.  Sonnino  et 
Giolitti  n'en  font  pas  partie  et  M.  Luzzatti  reste  au  Trésor. 
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V.  —  RUSSIE 

Par  M.  A.  BASGHMAKOFF 

I.  —  Lois  d'organisation  générale 

Les  derniers  semestres  se  font  remarquer  par  une  actÎTité  considérable 
des  pouvoirs  législatifs  et  administratifs  en  tout  ce  qui  concerne  Torgani- 
sation  de  nos  confins  asiatiques.  Qu'il  s'agisse  de  doter  la  province  du  fleuve 
Amour  d'une  administration  régulière  ppur  la  gestion  des  terrett  apporte^ 
nant  à  VElat  (892),  ou  de  la  même  mesure  d'ordre  visant  le  Turkestan 
(1185),  ou  bien  que  ce  soit  la  question  des  douanes  qui  préoccupe  le  légis- 
lateur, soit  pour  régler  la  hiérarchie  générale  de  leur  personnel,  soit  pour 
en  étendre  la  régularisation  à  la  Transcaspie,  au  Turkestan  (1240)  ou  à 
la  région  dlrkoutsk  (1951),  partout  le  même  souci  se  manifeste,  d'appeler 
à  la  vie  de  vastes  régions  qui  étaient  jusque-là  inexploitées  et  qui  sont  dès 
aujourd'hui  les  plus  précieux  débouchés  pour  notre  colonisation  intérieure. 
Nous  nous  servons  ici  d'un  terme  en  faveur  dans  la  littérature  des  ques- 
tions agraires,  telle  qu'on  la  traite  en  Allemagne,  où  l'on  oppose  la  coloni- 
sation intérieure  à  l'émigration  de  la  population  pour  les  colonies  d'outre- 
mer. L'histoire  nous  rémunère  de  ce  malaise  social,  qu'elle  nous  a  imposé 
durant  des  siècles,  en  nous  privant  de  rivages,  de  débouchés  sur  les  océans, 
de  communications  naturelles  dans  un  continent  trop  grand,  de  soleil  enfin 
à  tel  point  que  bien  des  pages  de  l'histoire  de  Russie  se  résument  par  une 
formule  :  pression  séculaire  et  inconsciente  de  la  vague  populaire  à  la 
recherche  du  soleil  et  de  l'océan.  La  rémunération  la  voici:  Replié  sur  lui- 
même  le  peuple  russe  a  occupé  des  immensités  incultes  en  les  faisant 
siennes,  et  il  a  accumulé  dans  sa  condition  d'existence  une  multitude  de 
raisons  pour  ne  pas  chercher  des  colonies  :  la  russification  de  tous  les  ter- 
rains acquis  et  la  croissance  de  l'homogénéité  nationale  sur  une  très  vaste 
échelle  territoriale  remplacent  l'élan  colonial  et  mène  nécessairement  à  des 
résultats  préférables  au  point  de  vue  de  la  force  de  l'œuvre  qui  croit. 
Russie  nationale  et  Grande-Bretagne  coloniale  tels  sont  les  deux  grands 
types  sociaux  dont  le  contraste  se  dessine  de  plus  en  plus  ;  telle  fut  jadis 
l'antinomie  de  Rome  et  de  Carthage. 

La  Russie  déconcerte  par  Tinattendu.  Un  poète  a  depuis  longtemps  dit  : 
«  Qu'on  ne  peut  la  jnesurer  à  l'aune  ordinaire  et  qu'elle  est  plutôt  faite  pour 
évoquer  la  foi  aveugle.  »  (Tutchefif.)  Je  suis  loin  de  vouloir,  par  cette  citation, 
me  dispenser  de  l'obligation  de  présenter  au  lecteur  un  exposé  précis  des 
faits  et  des  choses,  en  le  conviant  à  un  état  d'&me  tant  soit  peu  mystique 
qui  n'a  guère  plus  de  charme  pour  1  étranger  que  n'en  ont  pour  un  tiers 
les  paroles  chuchotées  par  un  couple  amoureux.  Mais  enfin  il  n'en  est  pas 
moins  vrai,  que  cette  expression  du  poète  rend  très  bien  un  sentiment  qui 
s'empare  irrésistiblement,  même  en  dehors  de  toute  suggestion  sympathique, 
de  l'esprit  de  celui  qui  assiste  à  ce  tableau  étrange  de  la  croissance  titunes- 
que  de  notre  pays  et  tout  particulièrement  à  ces  contradictions  d*apalhie  et 
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d'énergie,  de  dégénérescence  et  de  germination  immense,  de  faiblesse  et  de 
force,  dont  l'ensemble  déconcerte  au  plus  haut  degré  tout  esprit  dépourvu 
de  solutions  préconçues.  Il  y  a  six  ans  de  cela,  une  famine  sur  un  rayon 
immense  paraissait  miner  les  forces  du  pays  et  toute  une  presse  étrangère, 
hostile  de  parti  pris  à  la  croissance  de  ce  pays,  ne  manquait  pas  de  présager 
la  débâcle  inévitable  et  la  ruine  économique.  Or,  l'initiative  de  TÉtat  a  mené 
à  bonne  un  un  ravitaillement  des  campagnes,  qui  a  atteint  à  ce  moment-là 
120  millions  de  roubles,  sans  compter  les  grands  services  qu'a  rendus  l'ini- 
tiative privée.  Dans  les  années  suivantes  le  pays  a  suivi  une  marche  ascen- 
dante en  politique  aussi  bien  que  dans  son  développement  économique. 

La  suggestion  des  sentiments  étrangers,  que  nous  avons  subie  à  un  degr^ 
inouï  en  d'autres  temps  et  d'aulres  lieux,  a  légué  aux  Russes  occidentalisés 
un  mal  double  :  elle  nous  a  rendus  moins  aptes  à  vouloir  et  à  aimer  dans 
le  sens  même  où  le  pays  vit,  sent,  veut  et  aime,  elle  nous  a  donc  déracinés, 
et  dissociés,  ce  qui  est  par  soi-même  une  stérilité  et  une  douleur.  En  outre 
elle  nous  a  donné  en  main  cette  boussole,  très  compliquée  dans  son  ma- 
niement, souvent  fallacieuse  dans  ses  indications,  qu'on  peut  appeler  la 
conscience  scientifique  des  faits  sociaux  de  notre  pays. 

Une  seconde  raison  contribue  à  déconcerter  ceux  qui,  au  dire  du  poète, 
cherchent  «  une  aune  pour  la  Russie  ».  Cette  raison  git  dans  la  transfor- 
mation et  la  croissance  incessante  de  tous  les  éléments  du  pays.  Tous  les 
cinq  ans  ce  pays  change  plus  que  bien  d'autres  contrées  dans  l'espace 
de  cinquante  ans.  Pour  ne  citer  qu'une  des  faces  de  la  question,  nous 
rappellerons  l'accroissement  de  son  élan  industriel,  l'augmentation  de  ses 
voies  ferrées,  le  déclin  de  son  agriculture,  la  croissance  du  régime  capita- 
liste et  l'importance  beaucoup  plus  accentuée  de  la  vie  municipale.  C'est 
dans  ce  tableau  d'ensemble  que  se  placent  à  titre  d'éléments  de  détail  les 
nombreuses  fondations  de  sociétés  indigènes  (dont  nous  n'avons  pas  fourni 
la  liste)  à  côté  des  autorisations  de  fonctionner  en  Russie  accordées  à  des 
Sociétés  étrangères,  dont  le  nombre  augmente  de  jour  en  jour  (voir  la 
note  :  Sociétés  étrangères  dans  la  liste  ci-jointe  des  Lois  et  Décret»),  Parmi 

es  voies  ferrées,  dont  l'essor  nouveau  ouvre  des  régions  nouvelles,  fermées 
jusqu'ici  au  commerce,  et  à  la  vie,  rappelons  d'abord  que  le  chemin  de 
fer  polaire  de  Moscou-Arkangel  est  à  l'heure  qu'il  est  en  pleine  activité, 
que  la  ligne  transverse  du  nord  (Perm-Kotlas),  qui  reliera  un  jour  Péters- 
bourg  à  l'Oural  en  droite  ligne,  est  en  construction  ;  le  chemin  de  fer  de 
Samarcande  à  Tachkend  est  presque  terminé  ;  on  parle  déjà  de  la  cons- 
truction d'une  voie  asiatique  qui  traversera  les  régions  situées  entre 
Tachkend  et  Tomsk.  Enfin  le  Transsibérien  est  en  partie  ouvert  à  la  cir- 
culation et  les  dernières  mesures  prises  par  le  ministère  des  communica- 

ions  en  relèvent  encore  la  valeur  d'exploitation.  A  l'heure  qu'il  est,  des 
trains  rapides  partant  deux  fois  par  mois  de  Moscou  franchissent  les 
4.300  kilomètres  jusqu'à  Tomsk  en  108  heures;  les  voyageurs  ne  changent 
pas  de  voitures  et  trouvent  dans  le  train  tout  le  confort  de  la  vie  d'hôtel, 
douches  y  comprises,  avec  bibliothèque,  piano,  salle  de  gymnastique  et 

pharmacie.  La  circulation  est  également  ouverte  entre  Tomsk  et  Krasno- 
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yarsk  et  au-delà  vers  Irkoutsk,  sur  un  parcours  de  phisée  1^00  kiionètres 
et  de  plus  entre  Vladivostok  et  loaafi  (pays  d'A^mour),  «ur  un  parotuis  de 
387  kilomètres.  Eu  tout, le  Sibérien  présente  aujourd'hui  use  distanoe  de 
plus  de  5.700  kilomètres  livrés  al)soluo»ent à  la  ciroulatian  (I) 

Nous  avons  parlé  de  raccroissenaent  sensible  de  Ja  -rie  munioipale  ^eu 
Russie.  Od  -en  retrouvera  Les  traees  daas  deux  mesuves  nolées  pixa  ba&  : 
celle  du  règlement  d'élaboration  des  budgets  locaux,  soit  qu'ils  iaieat  trait 
aux  nuances  des  villes,  soit  qu'il  s'agisse  de  celles  des  conseils  provineiatix 
(Zemstvos),  loi  du  9  juin  1897  (990)  ;  d*autr«  part,  raulorisation  aixordée 
à  diverses  villes  de  TEmpire  d'émettre  des  emprunts  publies  pour  Tan^ 
lioration  de  leurs  finances.  C'est  ainsi  que  Saint-Pélersboorg  a  pu  tirer 
S  raillions  du  crédit  public  ;  les  cbefs-lieux  de  Voronège,  Orenbonrg, 
Riazan  suivent  avec  des  sommes  diverses.  Même  la  ville  de  Tzariiiine, 
centre  de  pêcheries  du  Bas- Volga,  a  oi^tenu  Tautorisation  pour  émettre  un 
emprunt  de  100.090  roubles.  L'a-^roissement  d^s  villes  -étaiit  urne  coasé- 
quenoe  de  révolution  générale  des  forées  industrielles  et  commerciales, 
il  est  à  prévoir  que  la  liste  que  nous  donnons  ne  tardera  pas  à  s'accrottre 
dans  les  semestres  qui  suivront. 

II.  —  Lors  écoNOMto^ES. 

Parmi  les  nombreuses  sociétés  industrielles  qui  sont  venues  solliciter  et 
obtenir  Tautorisation  de  fonctionner  en  Russie  dans  le  précédentsemestre, 
nous  citons  encore  au  premier  rang  et,  pour  ainsi  dire,  kors  concours  — 
les  Sociétés  (factionnaires  helffes,  auprès  desquelles  la  conourrence  fran- 
çaise, allemande  ou  anglaise  fait  assez  piètre  figure.  Dans  ce  seroestre, 
12  compagnies  belges  sont  entrées  en  lice,  dont  5  sociétés  m<^taUurgiqiies 
(9b8,  971,  lt26,  1218,  1730),  4  sociétés  pour  l'exploitation  des  argiles,  la 
fabrication  des  poteries,  des  tuiles  ou  du  verre  (1159,  1465,  14%,  MtH), 
2  sociétés  de  tramways  (1035,  1219)  et  une  société  pour  Textraetion  de  Tor 
(1077).  La  très  grande  majorité  de  ces  compagnies  dirige  son  activité  vers 
cette  région  minière  du  Donelz  qai  a  vu  en  quinze  ou  vingt  ans  une  mé- 
tamorphose complète  de  ses  conditions  d'existence,  passant  comme  par 
enchantement  de  l'apparence  de  champs  fertiles  à  celle  d'un  pays  d'u- 
sines et  d^industrie,  où  les  grands  centres  naiss>ent  en  pleine  steppe. 

L'importance  tous  les  jours  plus  grande  du  travail  dans  les  fabriques 
nécessite  une  sollicitude  croissante  pour  la  condition  économique  dos 
ouvriers.  C'est  aux  préoccupations  de  cet  ordre-là  que  se  rattache  le  rè- 
glement publié  le  8  octobre  concernant  le  travail  dam  les  fabriques 
(1425),  lequel  n'est  qu'une  amplification  administrative  de  la  loi  du  2  juin 
1897,  que  nous  avons  citée  dans  notre  précédente  cbronique. 
Pour  clore  la  section  des  mesures  économiques,  nous  ne  pouvons  nous 

(1)  On  verra  par  notre  liste  des  lois  et  décrets  que  les  conventions  Âatematio- 
nales  existantes,  relatives  au  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer, 
viennent  d'être  étendues  aux  lignes  de  l'Oural  et  de  la  Sibérie  Occidentale,  c'est- 
à  dire  —  jusqu'à  Tomsk  (1421). 


RUSSIE  691 

dispenser  d'attirer  Tattention  du  lecteur  sur  les  mesures  agraires ^  étant 
donnée  Timportance  de  ce  levier  de  progrès  social  dans  un  pays  dont  la 
colonisation  intérieure  est  encore  à  venir  pour  d'immenses  régions,  et  où 
la  quantité  de  terres  appartenant  à  l'Etat  est  évaluée  approximativement 
(rien  que  pour  la  Russie  d'Europe)  à  la  superficie  de  174  millions  d'hec- 
tares, auxquels  il  faut  encore  ajouter  plus  de  9  millions  d'hectares  appar- 
tenant aux  villes  et  à  l'Eglise.  Voici  donc  183  millions  d' fier  tares  qui  sont 
subordonnés  à  l'intérêt,  public  vis-à-vis  des  102  raillions  d'hectares  seule- 
ment que  représente  la  propriété  privée  et  à  côté  des  144  millions  d'hec- 
tares appartenant  aux  communautés  de  villages.  On  le  voit,  la  nature  des 
circonstances  est  telle,  que  la  pensée  de  tout  homme  d'Etat  russe  doit 
être  dirigée  en  première  ligne  sur  la  question  agraire,  dans  la  mesure 
dans  laquelle  le  développement  de  l'équilibre  en  pareille  matière  est 
en  dépendance  directe  de  la  volonté  et  de  l'aptitude  du  législateur.  Si 
Ton  y  pense,  que  d'immenses  terrains  de  la  Couronne  seront  encore  long- 
temps à  la  disposition  du  gouvernement  en  Sibérie  et  cela  en  dehors  des 
chiffres  cités  plus  haut  !  Quelle  est  retendue  vraie  de  ces  possessions  ter- 
riennes? C*est  ce  qu'il  est  bien  difficile  d*évaluer,  étant  donné  que  l'adml- 
nistration  des  domaines  en  Sibérie  ne  fait  que  naître. 

Les  mesures  agraires  du  présent  semestre  n'ont  qu'une  importance 
limitée.  Citons  d'abord  le  règlemônt  concernant  la  distribution  de  lots 
agraires  à  la  ligne  de  cosaques  de  Biisk  (Altaï),  au  midi  de  Tomsk  (1038)  ; 
puis  l'interdiction  aux  tribunaux  du  cercle  judiciaire  d'Irkoutsk  de  juger 
les  procès,  concernant  la  propriété  des  terres  de  Bouriates  (1036).  Il  s'en- 
suit que  jusqu'à  nouvel  ordre  les  procès  concernant  des  terres  en  litige 
dans  le  territoire  de  la  Transbaïcalie,  habité  par  les  Bouriates,  ne  pour- 
ront être  liquidés  que  provisoirement  par  actions  possessaires  et  non  au 
péliioire»  La  raison  de  cette  mesure  gît  apparemment  dans  ce  fait,  que  la 
législation  n'ayant  pas  encore  réglé  d'une  manière  durable  le  régime  des 
immeubles  chez  les  Bouriates,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  un  dépouille- 
ment de  ce  peuple  très  primitif  par  des  personnes  munies  de  créances  ou 
d'autres  insXruments  conformes  aux  lois  générales,  contre  lesquels 
l'homme  étranger  à  Ja  civilisation  ne  saurait  se  mettre  en  garder.  La 
mémoire  de  la  spoliation  des  terres  bachkires  par  de  hauts  personnages, 
auxquels  la  volonté  du  tzar  défunt  fit  énergiquement  rendre  gorge 
(en  1881),  est  encore  présente  à  la  mémoire  de  tous,  et  il  est  évident  que 
la  mesure  admise  en  faveur  des  Bouriates  porte  les  traces  de  cette 
réminiscence.  Voici  enfin  une  loi  terrienne  d'une  portée  plus  générale  : 
Les  tenanciers  et  usufruitiers  perpétuels  pourront  dorénavant  hypothé- 
quer leur  droit,  si  analogue  parfois!  La  propriété,  que  la  pratique  les 
traitait  déjà  comme  tels.  De  vastes  régions  en  Volhynie,  en  Podolie,  en 
général  dans  l'ouest,  ainsi  que  sur  les  bords  de  la  Mer  Noire,  près 
d'Odessa,  en  Crimée,  renferment  beaucoup  de  ces  quasi-propriétaires 
analogues  aux  tenanciers  du  moyen-àge,  dont  la  tenure  est  grevée  d'un 
laudœmium  très  insignifiant  en  faveur  du  propriétaire  primitif,  qui  est 
parfois, un  grand  propriétaire,  parfois  une  municipalité.  Des  villes  entières 
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sont  composées  d*imineubles  en  tenure  ou  bail  perpétuel  et  héréditaire. 
Dorénavant  le  crédit  foncier  sera  à  la  portée  de  ces  détenteurs. 

III.  —  Lois    CONCERNANT    LA    SÉCURITÉ  PUBLIQUE. 

Denx  lois  importantes  ont  modifié  la  procédure  criminelle,  d'abord  pour 
les  cas  de  mise  en  accusaUon  des  gouvernements  pour  délits  relatifs  à 
leurs  fonctions  (929).  Cette  mesure  ne  pourra  dorénavant  être  prise  autre- 
ment que  sur  autorisation  spéciale  du  souverain  ;  ensuite  pour  ce  qui 
concerne  les  délinquants  mineurs.  On  admettra  pour  eux  à  Tavenir  une 
procédure  pleine  de  ménagements  et  d'égards  (915).  D'après  les  disposi- 
tions de  cette  dernière  loi,  les  enfants  au-dessous  de  10  ans  sont  complè- 
tement dispensés,  dans  tous  les  cas,  de  toute  poursuite  judiciaire.  Les 
adolescents  de  10  à  17  ans,  reconnus  coupables  des  délits  commis  sans 
discernement,  seront  remis,  au  lieu  de  l'emprisonnement,  dans  des  mai- 
sons correctionnelles  d'un  caractère  éducatoire.  Des  adoucissement  con- 
sidérables sont  également  admis  pour  le  cas  de  délits  commis  avec  discer- 
nement par  des  mineurs  ;  au-dessous  de  14  ans,  ils  seront  encore  remis 
à  des  institutions  de  correction,  et  ce  n'est  qu'entre  14  et  17  ans,  que  les 
crimes  ou  délits  auront  pour  conséquence  la  privation  de  liberté  à  titre  de 
mesure  pénale  dans  des  lieux  de  détention,  mais  pour  des  délais  relative- 
ment réduits. 

Une  mesure  policière  sui  generis  publiée  au  fascicule  du  29  août  (1182) 
règle  l'inspection  spéciale  des  navires  venant  de  Corée  ou  de  Chine  avec 
un  personnel  d'ouvriers  de  race  jaune  et  nous  rappelle  l'affluence  extra- 
ordinaire des  hommes  de  cette  race,  venant  chercher  du  travail  aux  ter- 
rassements du  Transsibérien  et  du  chemin  de  fer  de  Mandchourie.  Nous 
voyons  apparaître  pour  la  première  fois,  dans  ces  dernières  années,  la 
question  dite  du  u  péril  jaune  »,  qui  a  tant  inquiété  les  «  Yankee  »  et  dont 
la  solution,  au  point  de  vue  russe,  parait  devoir  être  moins  radicale 
qu'au  point  de  vue  des  Etats  anglo-saxons.  Coudoyant  «  le  jaune  »  de  plus 
près,  nous  sommes  portés  à  le  considérer  plutôt  en  voisin  inévitable  et  nous 
n'élevons  pas  à  son  égard  une  barrière  infranchissable.  D'ailleurs,  le  vou- 
drions-nous, que  nous  ne  le  pourrions  guère  ;  notre  voisinage  avec  «  les 
jaunes  »  nous  vient  de  si  loin  I... 

La  peste  viendra-t-elle,  ne  viendra  t  elle  pas  ?  Voilà  une  question  que 
l'on  se  pose  depuis  un  an.  En  attendant,  nous  sommes  prêts  à  la  recevoir. 
Une  commission  spéciale  a  été  créée  sous  des  auspices  supérieurs  ;  elle  a 
visité  tous  les  confins  du  Sud-Est,  par  où  l'épidémie  doit  apparaître,  le  cas 
échéant.  Un  règlement  a  été  élaboré,  afin  de  préciser  aux  populations 
locales  dans  quelle  mesure  devra  s'effectuer  leur  concours  et  de  quelle 
manière  leurs  efforts  devront  se  combiner  avec  ceux  des  troupes  qui  forme- 
ront le  cordon  de  quarantaine  (022  et  1*45). 

C'est  encore  à  une  idée  générale  de  sécurité  publique,  dans  le  sens  po- 
litique de  ce  terme,  que  se  rattachent  les  mesures  tendant  à  Vextenslon 
de  C  emploi  officiel  delà  langue  russe  dans  les  provinces  limitrophes,  où 
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les  races  diverses  peuvent  à  certains  moments  faire  surgir  des  complica- 
tions relatives  à  Tantagonisme  de  races  allogènes.  Telle  est  la  raison  d'être 
de  Tordre  qui  a  été  intimé  aux  sociétés  de  Crédit  Foncier  en  Pologne 
d'avoir  à  se  conformer  à  l'introduction  du  russe  dans  leurs  services  inté- 
rieurs (1161).  Cette  mesure  ayant  été  publiée  le  29  août  i897,  au  moment 
où  le  voyage  impérial  à  Varsovie  avait  fait  nattre  certaines  rumeurs  d'un 
caractère  contradictoire,  la  presse  russe  y  a  vu  la  preuve  que  les  visées  du 
régime  actuel  ne  dévieront  pas,  quant  au  fonds,  des  grandes  lignes  de  la 
politique  intérieure,  inaugurée  sous  le  règne  précédent. 

20  Lois  et    décrets  (1) 

Du  {•'  JUILLET  1897  AU  l»»"  JANVIKR  1898. 

Affaires  étrangères.  —  Convention  commerciale  russo-bulgare  avec  la  Bul- 
garie, conclue  le  2  juillet,  ratifiée  le  6  août,  publiée  au  Recueil  des  Lois  et  Décrets 
fasc.  du  11  novembre  1I6O8  et  1006). 

Conseil  Sanitaire  International.  —  Allocation  du  crédit  nécessaire  à  l'en- 
tretien d'un  délégué  russe  à  ce  Conseil  à  Constantinople.  Fasc.  28  novembre 
(1712;. 

Correspondance  télégraphique.  —  Convention  avec  la  Suède,  12  août  (1018). 
—  Convention  avec  la  Hollande.  7  octobre  (1407 "i. 

Judicatum  SoWi.  —  Adjonction  de  Tltalie  à  la  liste  des  Etats,  dans  lesquels 
les  sujets  russes  sont  dispensés  de  la  caution  judicatum  solvi.  ^V.  le  no  d'avril  1897 
de  cette  Revue)  publ.  au  fasc.  12 août  (1049). 

Notes  diplomatiques  concernant  la  libération  réciproque  des  sujets  respectifs 
en  Russie  et  en  Allemagne,  quant  à  l'obligation  d'assurer  la  caution  judicatum 
solvi.  —  Notes  du  27  août,  soit  18  septembre,  publ.  au  Fasc.  du  7  octobre  (1408  et 
473^. 

Maroc  —  Etablissement  d'une  mission  diplomatique  au  Maroc.  Loi  du  17  no- 
vembre, fasc.  di'  19  décembre  ^1914). 

Pècheriei  de  la  rivière  Tornéo.  —  Déclaration  et  protocole.  Fasc.  du  7  oc- 
tobre (1405).  —  Convention  avec  la  Suède.  Fasc.  du  7  oct.  (i486». 

Slam.  —  Mission  diplomatique  au  Siam.  Loi  du  17  novembre,  fasc.  du  19  dé- 
cembre (1915). 

Transport  international  des  marchandisei.  —  Extension  de  la  convention 
internationale  relative  au  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer,  aux 
lignes  de  l'Oural  et  de  la  Sibérie  Occidentale.  Fasc.  du 7  octobre  (^1421). 

Commerce.  —  Chemins  de  fer  .  —  Industrie. 

Cabotage.  —  Déclaration  reconnaissant  que  la  navigation  entre  les  ports 
russes  situés  sur  des  mers  diverses  est  considérée  comme  un  privilège  du  pavil- 
lon russe.  Publ.  22  août  (1095). 

Immeubles  des  sociétés  au  Turkestan.  —  Modi6cation  des  lois  en  vigueur 
Loi  du  19  mai,  publ.  au  fasc.  du  8  juillet  (914». 

Chemins  de  fer  :  Moscou- Arkangel.  —Publ.  au  fasc.  du  14  octobre  (1474). 

—  Moscou- Vindau-Rybinsk.  —  Fasc.  du  15  août  (1066). 

—  Rlazan-Oural.  -  Publ.  19  août  (1088^. 

—  Wladicaucase.  —  Publ.  au  fasc  du  10  octobre  (1447). 

Navires  provenant  de  Corée,  etc.  —  Règlement  concernant  l'arrivage  dans 
les  ports  du  pays  d'Amour  de  navires  amenant  des  ouvriers  de  Corée  ou  de  Chine. 
Fasc.  du  29  août  (1182). 

Sociétés  étrangères  :  Belges. —  1» Société russo -belge de  métallurgie;  autori- 
sation accordée  d'augmenter  le  capital  d'opération  de  cette  Société.  Fasc.  18  juillet 

(1^  Les  chiffres  annotés  entre  parenthèses  sont  ceux  sous  lesquels  la  pièce  a  été 
publiée  au  Recueil  des  Lois  et  Décrets  (Sobranié  ouzakoniénie  i  Rasporiajénie 
Pravitelstva^. 
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(958);  —  2"  Société  métallurgique  du  Ilaut-Dniéper;  autorisation  de  fonction- 
ner en  Russie.  Fasc.  22  juillet  (971);  —  3«  Société  anonyme  du  tramway  de  Tach- 
kend;  autorisée  à  fonctionner  en  Russie.  Fasc^  du  8  ao6t  (1038)  ;  —  4«  Société  ano> 
nynie  des  mines  d'or  de  Ratciikar  ;  confirmation  des  conditionsd'activité  en  Russie. 
Fasc.  19  août  (1077);  —  5°  Lamineries  de  Constantinovka  (Dunetz);  autorisation 
defonctionner  en  Russie.  Fasc.  26  août  (1126);  — 6°  Société  anonyme  pour  la  fa- 
brication des  bouteilles  à  Santourinouka  (Donetz)  (1159);  autorisation  de  fonc- 
tionner en  Russie.  —  7"  Société  anonyme  des  lamineries»  aciéries»  hauts-four- 
neau3[,  forges  et  usines  de  la.  Providence;  autorit^ation  de  fonctionner  en  Russie, 
Fasc.  5  septembre  (121  s);  —  8°  Société  anonyme  de  tramways  de  Biélostack;  au- 
torisation de  fonctionner  en  Russie.  Fasc.  5  septembre  (1219)  ;  —  9°  Société  ano- 
nyme des  faïences  et  céramiques  de  Vladimirouka  (Russie  méridionale)  ;  autorisa- 
tion de  fonctionner  en  Russie.  Fasc.  14  octobre  (M65);  —  10°  Société  anonyme 
des  tuileries  d'Odessa;  autorisation  de  fonctionner  en  Russie.  Fasc.  17  octobre 
('  186);  —  II®  La  Céramique,  Société  anonyme  des  argiles  de  Grigorienka;  auto- 
risation de  fonctionner  en  Russie.  Fasc.  25  novembre  (HÎT)  ;  —  12«  Société  des 
houillères  et  usines  métallurgiiiucs  de  Donclz  nord-est  (Ramenka,  bien  de  Douk- 
hovsky);  autorisation  de  fonctionner  en  Russie.  Fasc.  25  novembre  (1730). 

—  Française.  —  Autorisation  accordée  à  la  Société  d'assurance  sur  la  vie  VUr- 
baine  d'acquérir  des  immeubles  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou.  Fasc.  2  septem- 
bre (1187). 

—  Allemande.  —  Confirmation  des  conditions  d  activité  en  Russie  de  la 
Société  d  actionnaires  de  Berlin  intitulée  :  Société  d'actionnaires  pour  la  production 
de  l'aniline.  28  octobre  (1514). 

—  Anglaise.  —  Confirmation  des  conditions  d'activité  enR<issie  de  la  Société 
d'actionnaires  anglaise  intitulée  Société  des  vélocipèdes  Singer  (Russie).  Publ. 
Fasc.  28  octobre  (1515). 

Sociétés  indigènes  de  navigation  et  de  péohe.  —  Confirmation  des  statuts 
de  la  Société  septentrionale  de  bateaux  à  vapeur  de  Kotlas-Arkangel-Mourmon. 
Fasc  19  septembre  (1240.  —  fionfirmation  des  statuts  de  la  Société  orientale 
russe  des  pêcheries  baleinières.  Fasc.  25  novemore  (1724  . 

Travail  dans  les  fabriques.  —  Règlement  concernant  la  durée  et  la  dispo- 
sition du  travail  dajis  les  fabriques,  suivi  d'une  instruction  à  l'usage  du  per- 
sonnel de  l'inspectorat  des  fabriques.  Fasc.  8  octobre  (1125). 

Finances  . 

Billets  de  crédit  —Règlement  d'émissian  des  billets  de  crédit  de*  l'Empire 
TU^M'.  Loi  du  29  août  fI204i. 

Fixation  ctu  taux  auquel   pourront  être  acceptés  le»  billets  d©  la  Bantfue  de 
Fritnct'  pour  racquitteoèeat  des  frais  de  douane- dus  eu  monnaie  d'or  à  la  douane 
du  «JiciQin  de  fer  de  Finlande  à  Saint-Pétersbourg.  Fasc.  31  octobre  (1566). 
Instruction  publique. 

Arohéologle.  —  Allocation  de  subsides  permanents  à  la  Société  Impériale 
d  Air  hiiologic  de  Moscoa  pour  l'organisation  de  Congrès  archéologiques.  Fa^c. 
du  :"^  juillet  (885). 

Ecoles  e&olésiaatiques  arméniennes.  —  Soumission  des  écoles  ecclésias- 
ti4|iir<i  et  claustrales  du  culte  arménien-grégorien  au  ressort  du  miQi.4têre  de 
i'iriytriiction  publique.  Fasc.  du  29  aoAt  (1155). 

Ecoles  primaires.  —  Création  d'un  poste  d'inspecteur  des  écoles  primaires  de 
ta  piûvince  de  Kars  (Transcaucasie).  Fasc.  du  8  juillet  (912). 

iNTÉaRTÏUR. 

Administration  domaniale.  —  Organisation  d'une  administration  des  do- 
omifir^  fiscaux  dans  le  OouTernement-Général  de  l'Amour.  Loi  du  19  mai.  Fasc. 
lîu  l  Juillet  (892).  —  Nouveaux  états  de  service  de  l'administration  des  domaines 
Ihi';uîx  au  Turkestan.  Fasc.  2  septembre  (1185). 

Administration  douanière.  ~  Nouveaux  états  de  service  de  Tadministration 
duMiiniére  de  la  Trnnscaspie  et  Turkestan.  Fasc.  5  septembre  (1240).  —  Confir- 
m;ilioa  de  nouveaux  états  de  service  pour  les  bureaux  de  douane  de  la  Russie 
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d'Europe,  du  Caucase  et  du  rayon  douanier  d'Irkoutsk.  Fasc.  19  décembre 
(1951). 

Administration  générale.  —  Confirmation  de  nouveaux  états  de  service  de 
TadmiDistratioD  générale  des  provinees,  Prinorsktoâav  Tlraaa^aaealie  et  Amour. 
Loi  du  19  mai  1897.  Fasc.  du  29  août    (114a). 

Alcoolisme.  —  Fondation  de  comités  locaux  pour  le  combattre  dans  les  gou- 
vernements de  Saint-Pétershourg*,  Novgorod,  Pefcoff,  Olonetz,  Kkarkoff  et  la  ville 
de  Saint-Pétersbourg.  Loi  du  8  décembre  1897.  Fasc.  du  23  décembre  (1962), 

Bâtiments  pour  le  service  fluvial.  —  Ordonnance  de  pourvoir  aux  ser- 
vice des  bâtiments  cosa<iti«9  naviguant  sup  l'AnKmr  et  l'Oussonri,  Fasc.  du 
26  août    (1123). 

Budgets  municipaux  et  provinciaux.  —  Confirmation  des  formes  budgé- 
taires et  instructions  obligatoires  concernant  l'élaboration  des  budgets  munici- 
paux et  ceux  des  conseils  provinciaux.  Arrêté  ministériel  du  9  juin.  Fasc.  du 
26  juillet    (990). 

Peste.  Épidémie.  —  Confirmation  d'un  règlement  provisoire,  coneernanrt  les 
mesures  à  prendre  en  cas  d'apparition  de  la  pe»le,  y  compris  l'indication  des 
droits  et  obligations  des  soldats  et  habitants,  chargés  de  former  les  cordons  sa- 
nitaires, Fasc.  des  8  et  16  juillet    (922  et  945}. 

Langue  russe  en  Pologne.  —  Ordre  d'introduire  l'emploi  du  russe  dans  les 
services  intérieurs  des  Sociétés  de  Crédit  Foncier  en  Pologne.  Fasc.  du  29  août 
(1661). 

Eisprunts  des  municipalités.  —  Autorisation  par  voie  d'émission.  Les  villes 
de  :  Voronège,  pour  900.000  roubles.  Fasc.  22  août  (l'*99)  ;  —  Orenbourg,  pour 
500  000  roubles.  Fasc.  4  septembre  (1210);  —  Riazan,  pour  266.000  roubles. 
Fasc.  26  septembre  (1336)  ;  —  Sainl-Péêersbourg,  pour  8  milHons  de  roubles. 
Fasc.  21  novembre  (1708)  ;  —  Tzaritzine,  pour  100.000  roubles.  Fasc.  21  no- 
vembre   (1710). 

Service  médical.  —  Réorganisation  du  service  médical  dans  les  provinces 
d'Akmoly,  Séniipalatinsk  et  Sémirétchie  (Asie  centrale)  ;  Fasc.  29  août  (1148).  — 
Réorganisation  du  service  médical,  dans  les  gouvernements  d'Irkontsk,  d'Ié- 
nisséiet   d'Iakoutsk  (Sibérie)  Fasc.  2  septembre    (1184). 

Statuts  du  CalMiiei  Impérial.  ^  Réorganisation  de  cette  branche  d'admi- 
nistration.   Loi  du  29  novembre  1897.  Fasc.  29  novembre    (1777). 

Justice, 

Concessions  de  terrains  aurifères.  —  Procéiure  concernant  les  concessions 
d'aurifères  et  la  poursuite  pour  dettes  intentée  contre  les  détenteurs  d'aurifères. 
Loi  du  2  juin,  publ.  fasc.  29  août  (1140). 

Gouverneurs  des  prorinoes.  —  M^^ëification  des  lois  exi&tautes  concernant 
la  procédure  de  mise  en  accusation  des  ^uverneurs  pour  délits  relatifs  à  leurs 
fonctions.  Loi  du  26  mai  1897,  publ.  fasc.  11  juillet  (929j. 

Minorité  d*âge.  —  Modification  de  la  procédure  de  mise  en  accusation  ainsi 
que  des  pénalités  existantes  dans  les  cas  de  délits  commis  par  des  mineurs.  Loi 
du  2  juin,  publ.  fasc.  »•  juillet  (915). 

Mesures  aqhaires. 

Arpentage.  —  Règlement  concernant  l'accélération  de  l'arpentage  des  pro- 
priétés en  Transcaucasie.  \jo\  dn  25  mai  1897,  publ.  fasc.  du  1®»  juillet  (883). 

3ouriate8.  —  Interdiction  de  toute  procédure  au  pétitoire  en  matière  d'im- 
meubles sur  requêtes  de  Bouriates  du  cercle  judiciaire  d'Irkoutsk.  Loi  du  28  mai, 
publ.  fasc.  8  août  (1036). 

Tenanciers  et  usufruitiers  perpétuels;  —  Autorisation  accordée  anx  ban- 
ques de  crédit  foncier  de  prêter  sur  nantlfsemenl  de  terrains  et  oonstructions, 
appartenant  à  des  tenanciers  et  usufruitiers  perpétuels.  Loi  du  26  mai  1897,  publ. 
fasc.  du  l«'  août  (997). 

Terres  distribuées.  —  Confirmation  d'instructions  à  l'usage  de  la  commission 
chargée  de  distribuer  des  terres  aux  cosaques  sibériens  de  la  ligne  do  Biisk.  Publ. 
fasc.  du  8  août  (1038).  
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

La  raort  de  M.  Gladstone,  si  prévue  qu'elle  fût  depuis  le  commencement 
de  sa  longue  agonie,  a  jeté  une  vive  émotion,  non  seulement  dans  l'ème 
de  ce  peuple  anglais,  qu  il  avait  si  bien  et  si  longtemps  servi,  mais  chez 
toutes  les  nations  de  la  terre.  C'est  la  plus  haute  figure  du  monde  parle- 
mentaire actuel  qui  est  ainsi  disparue.  Avec  Gladstone,  plus  d'un  demi- 
siècle  de  l'histoire  de  l'Angleterre  et  de  l'histoire  du  progrès  est  descendu 
au  tombeau.  Mieux  que  tout  autre  de  ses  contemporains,  il  avait  incarné 
son  pays  et  son  temps.  Né  dans  les  rangs  de  la  haute  bourgeoisie,  l'un  des 
privilégiés  de  l'ordre  social,  élevé  au  sein  d'un  strict  conservatisme,  entré 
dans  la  vie  publique  sous  les  auspices  de  l'un  des  plus  réactionnaires 
parmi  les  grands  seigneurs  tories,  longtemps  considéré  comme  l'espoir  et 
l'honneur  du  parti  de  la  résistance,  volontairement  compromis  par  Ja 
publication  à  30  ans  d'un  ouvrage  de  doctrine  en  faveur  de  l'union  de 
TEglise  et  de  l'Etat,  Gladstone  avait  subi  la  double  influence  de  l'expé- 
rience pratique  et  de  l'exemple  de  son  chef. 

Avec  sir  Robert  Peel,  il  avait  ouvert  les  yeux  aux  avantages  de  la  liberté 
des  échanges;  il  s'était  donné  pour  tâche  de  réformer  le  tarif  de  douanes; 
quand  la  famine  de  1845  était  venue  poser  dans  sa  redoutable  simplicité 
la  question  du  maintien  des  droits  sur  les  céréales,  jusque-là  envisa- 
gés comme  la  garantie  des  fermages  et  dîmes  et,  parlant,  comme  le  rem- 
part de  la  constitution  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  il  n'avait  pas  hésité  à  s'asso- 
cier à  son  leader  et  à  employer  pour  réaliser  cette  grande  innovation  le 
pouvoir  même  qui  leur  avait  été  conféré  pour  la  repousser.  Une  fois  le 
premier  pas  fait  dans  cette  voie,  Gladstone  était  homme  à  aller  jusqu'au 
bout.  Si  son  esprit  n'était  pas  de  ceux  qui  ont  l'intuition  des  principes  et 
qui  en  déroulent  spontanément  les  conséquences  par  une  déduction  théo- 
rique, il  était  incapable  de  résister  à  l'action  des  faits  et  de  se  soustraire 
à  la  toute-puissance  de  celte  dialectique  expérimentale  à  laquelle  se  ren- 
dent si  volontiers  les  intelligences  de  Tordre  réaliste.  Après  avoir  flotté 
douze  ans  entre  les  partis,  Gladstone  passa  en  1859  au  libéralisme.  Le 
développement  interne  de  ses  principes  lui  interdisait  de  tourner  les 
yeux  du  côté  des  conservateurs.  De  plus,  ceux-ci  étaient  tombés  sous  le 
joug  de  Disraeli  ;  engagé  comme  simple  condottiere  afin  de  venger  les 
agrariens  trahis  et  de  donner  à  leurs  colères  incapables  de  s'exprimer  un 
éloquent  organe,  il  s'était  bien  vite  rendu  le  maître  de  son  parti  et  il 
n'entendait  point  y  faire  une  place  à  un  homme  d'Etat,  né  chrétien  et 
gentleman,  contre  lequel  un  ex-radical,  sémite  d'origine,  comme  lui, 
n'aurait  pu  lutter  sans  désavantage. 
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Gladstone  Gt  halte  avec  le  pays  et  le  parti  libéral  sous  la  houlette  de 
Palmerston,  chef  conservateur  d'un  ministère  radical,  octogénaire 
auquel  la  nation  avait  convenu  de  faire  le  crédit  d'une  trêve  aussi  longue 
que  sa  vie.  Le  vieux  Pam  mort,  le  mouvement  se  précipita.  Disraeli,  pres- 
tidigitateur sans  scrupule,  fit  le  tour  de  force  d'éduquer  le  parti  conserva- 
teur, de  lui  faire  accomplir  la  réforme  électorale  et  d'imposer  à  ses  légi- 
times répugnances  le  saut  dans  les  ténèbres  du  suffrage  universel.  L*arme 
était  forgée  :  on  la  mit  aux  mains  de  Gladst\^e.  Son  premier  ministère 
fut  une  série  héroïque  de  réformes  organiques  :  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  en  Irlande,  première  loi  agraire,  organisation  de  l'enseignemeot 
primaire  public,  suppression  de  l'achat  des  grades  dans  l'armée,  etc.  Le 
but  fut  si  bien  atteint  que  le  pays  s'empressa  de  donner  congé  à  ceux  qui 
l'avaient  trop  bien  servi.  C'est  la  loi  du  libéralisme.  Il  doit  s'ensevelir  dans 
ses  triomphes.  Il  ne  fait,  il  ne  peut  faire  que  des  ingrats,  puisque  l'objet 
même  de  ses  efforts  est  de  faire  des  conservateurs  en  donnant  satisfaction 
aux  griefs  ou  aux  aspirations  légitimes  de  ceux  que  le  mécontentemeni 
avait  rangés  parmi  les  révolutionnaires.  Las  de  tant  de  progrès,  désireux 
de  digérer  en  paix,  le  corps  électoral  en  18.>4  donna  à  Disraeli  une  majorité 
compacte. 

Un  instant  Gladstone  crut  que  l'heure  de  la  retraite  avait  sonné  pour 
lui.  Il  était  loin  de  compte  :  il  lui  restait,  à  soixante-cinq  ans,  vingt  ans 
encore  de  vie  publique. 

Bien  que  Lord  Hartington  eût  recueilli  sa  succession  comme  chef 
officiel  des  libéraux,  les  événements  d'Orient  le  tirèrent  de  son  repos 
bien  gagné.  Il  épousa  la  cause  des  nationalités  chrétiennes- Il  lança  sa 
fameuse  brochure  sur  les  atrocités  bulgares.  Il  entreprit  cette  campagne 
de  meetings  populaires  qui  devait  provoquer  d'un  bout  à  l'autre  du 
royaume  un  soulèvement  de  la  conscience  nationale.  Seul,  il  transforma 
la  politique  de  l'Angleterre  :  il  fit  abjurer  à  ses  concitoyens  le  dogme  de 
rindépendance  et  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  Il  déjoua  la  poli- 
tique de  Disraeli  qui,  de  la  conférence  de  Constantinople  au  Congrès  de 
Berlin,  en  passant  par  le  protocole  de  Londres,  le  mémorandum  Schou- 
valof  et  la  convention  de  Chypre  n'avait  qu'un  but  :  lancer  l'Angleterre 
et  le  monde  dans  une  grande  guerre  en  se  faisant  le  complice  et  Tallié 
du  Sultan  contre  le  Tsar.  Un  irrésistible  flux  d'opinion  porta  Gladstone 
au  pouvoir. 

Il  avait  vaincu,  à  lui  seul,  le  gouvernement,  les  classes  et  leurs  intérêts, 
les  masses  et  leurs  préjugés. 

L'histoire  de  son  second  ministère  est,  d'une  part,  celle  d'une  grande 
entreprise  de  réformes  entravée  par  la  révolution  en  Irlande  et  un  acci- 
dent en  Egypte  ;  d'autre  part  celle  de  la  conversion  d'un  homme  d'État  à 
l'idée  révolutionnaire  du  Home  rule.  Parnell  fut  l'inspirateur  de  cette 
lutte.  Gladstone  crut  d'abord  avoir  raison  de  son  agitation  en  accordant 
d'une  main  à  l'Irlande  tout  ce  qu'elle  demandait  —  tout,  sauf  sa  prin- 
cipale demande  :  le  droit  de  se  gouverner  elle-même,  et  en  procéda» 
d'autre  part  aux  mesures  d'une  rigoureuse  répression.  Il  fit  la  loi  agraiit. 
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«t  il  lutta  contre  la  Ligue  agraire.  Bientôt  il  fallut  renoncer  à  cette  illu- 
sion. Le  pacte  conclu  avec  Pnraell  dans  la  prison  de  Kilmainham  aurait 
eu  des  effets  pacificateurs  si  le  crime  de  Phœnix-Park  n'était  venu  rejeter 
dans  rétat  de  •siège.  Lentement  la  conviction  se  faisait* dans  Pesprit  de 
Gladstone  qu'il  fallait  choisir,  *  ou  le  maintien  de  Tunion  forcée,  mais 
alors  un  régime  dictatorial,  la  suppression  de  toute  hypocrisie  libérale, 
l'abolition  de  la  Hction  parlementaire  en  Irlande,  ou  bien  le  maintien  du 
régime  représentatif,  mais»alors  comme  conséquence  inévitable,  la  con- 
cession du  Home  rule.  Les  aCEaires  d'Egypte  vinrent  le  détourner  de  sa 
voie.  Une  suite  de  fautes,  dont  la  principale  fut  le  refus  de  coopération  de 
la  France,  entraînèrent* le  cabinet  de  Saint-^James  à  inaugurer  cette  entre- 
prise qui  devait  fausser  les  ^relations  internationales,  jeter  entre  les  deux 
pays  libéraux  de  l'Occident  les  germes  d'une  discorde  fatale  et  désho- 
norer la  bonne  foi  de  l'Angleterre.  Ce  fut  le  Némésis  de  l'inattention 
portée  en  général  par  le  premier  ministre  aux  affaires  du  dehors,  tant 
qu'un  grand  principe  d'humanité  ne  leur  y  semblait  pas  impliqué.  Le 
second  cabinet  Gladstone  tomba  de  son  plein  gré,  pour  échapper  à 
quelques-uns  des  embarras  de  la  situation. 

Après  les  élections  générales  où  l'Irlande  avait  donné  85  députés  sur 
103  àParnell.la  cause  du  Home  rule  était  gagnée  aux  yeux  du  vieil  homme 
homme  d'Etat.  Il  essaya  en  vain  de  laisser  aux  conservateurs  l'honneur 
et  l'avantage  de  cette  mesure  de  paix  et  de  liberté.  Ramené  aux  affaires, 
il  présenta  son  projet  :  gigantesque  et  sincère  effort  pour  résoudre  un 
problème  peut- être  insoluble  et  pour  concilier  les  intérêts  peut-être  incon- 
ciliables de  l'unité  de  l'empire  et  des  droits  de  l'Irlande.  Le  succès  était 
impossible  à  cette  heure.  L'échec  eût  été  moins  complet,  si  à  la  défection 
prévue  et  naturelle  des  whigs-soos  lord  Harthington,  ne  s'était  pas  jointe 
la  trahison  inattendue  et  contre  nature  des  radicaux  sous  M.Chamberlain. 
Gladstone  rentra  dans  le  rang.  A  près  de  80  ans  il  reprit  la  lutte.  Pendant 
six  ans  il  émerveilla  amis  et  ennemis  par  l'ardeur  infatigable  de  sa  propa- 
gande. Aussi,  désireux  d'attester  son  respect  au  grand  vieillard,  un  peu 
bousculé  aussi  par  lui,  le  pays  lui  donna  en  1892  une  majorité  personnelle 
de  Borne  rule.  La  révolution  était  accomplie,  semblait-il  ;  tout  allait  être 
perdu,  le  navire  allait  échouer  au  port.  L'adultère  bourgeois  de  Parnell  et 
les  délicatesses  extrêmes  de  la  conscience  protestante  anglaise  avaient 
rompu  l'unité  du  parti.  Parnell  ostracisé,  consacra  ses  derniers  jours  à 
défendre  son  œuvre.  Gladstone  à  la  tête  d'une  majorité  de  40  voix,  se 
trouva  paralysé  par  ces  divisions,  par  l'indiscipline  des  Parnellistes.  Quand 
la  Chambre  des  Lords  eut  rejeté  son  projet,  ses  collègues  ne  se  soucièrent 
pas  de  s'engager  dans  une  lutte  à  fond  et  de  se  proposer  sous  les  ordres 
d'un  chef  de  83  ans,  comme  préliminaire  au  démembrement  de  l'empire 
britannique,  la  destruction  de  la  patrie  héréditaire.  Gladstone  comprit  à 
demi-mot.  Il  se  retira. 

C'était  la  fin,  c'était  l'insuccès  final.  11  avait  échoué  dans  son  grand 
œuvre.  11  n'avait  pas  réconcilié  l'Irlande  et  l'Angleterre  dans  l'union  des 
cœurs  substituée  à  l'union  sur  le  papier.  Il   avait  brisé  le  parti  libéral^ 
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rejeté  dans  le  aonservatisine  wbigs  et  radicaux  de  Técole  de  Birmingham, 
détroit  rinstrnment  du  progrès,  aTancé  la  fusion  de  raristooratie  et  de  la 
haute  bourgeoisie,  de  la  terre  et  du  capital,  de  La  noblesse  et  de  Tindustrie. 
11  avait  exposé  ses  cheveux  blancs  au  reproche  d'une  hâte  indécente, 
d'une  légèreté  sénile,  d'un  orgueil  sans  borne,  d'un  personnalisme  débor- 
dant, d'un  manque  de  patriotisme  absolu.  Il  eût  pu  redouter  pour  sa 
mémoire,  les  sérérités  de  la  postérité.  Tout  cela  aurait  pu  donner  à  se^ 
derniers  jours  un  certain  caractère  d'amertume  et  de  mélancolie.  11  n'en 
fut  rien.  La  paix  se  fit  autour  de  lui,  elle  se  fît  en  lui.  Le  vieux  bûcheron 
avait  déposé  sa  hache  au  propre  comme  au  flguré.  Rien  ne  montait  plus 
jusqu'à  lui,  qu'un  murmure  de  respect  et  d'affection.  Toutes  les  haines 
avaient  désarmé.  Dans  son  chÀteau  de  Hawarden  avec  sa  femme,  com- 
pagne de  soixante  ans  d*un  bonheur  sans  nuage,  entouré  de  ses  enfants 
et  petits-enfants,  le  patriarche  se  livrait  avec  délices  à  ses  chères  études  : 
Homère,  le  Dante,  dans  la  familiarité  desquels  il  avait  toujours  vécu, 
Horace,  Buttler,  les  lettres,  la  théologie,  lui  faisaient  une  vie  selon  son 
cœur  dans  cette  bibliothèque  qu'il  avait  surnommée  le  Temple  de  la  Paix. 
C'était  le  soir  d'un  beau  jour.  Fervent  chrétien,  anglo- catholique  con- 
-vaincu,  à  la  fois  l'héritier  des  puritains  et  du  protestantisme  évangélique 
avec  sa  sève  vigoureuse,  par  sa  préoccupation  du  côté  moral  de  la  reli- 
gion, par  son  zèle  pour  la  souveraineté  de  Dieu,  sqd  sentiment  du  péché 
et  son  ardente  gratitude  envers  le  Christ  du  salut  et  le  disciple  du  mou^ 
vement  d'Oxford  par  sa  notice  de  l'Eglise,  de  l'autorité  des  dogmes  et 
des  sacrements,  il  attendait  avec  calme  le  signal  du  départ.  Deux  fois 
seulement  il  sortit  de  sa  retraite.  Ce  fut  pour  plaider  la  cause  des  Armé- 
niens et  celle  des  Grecs.  Quand  un  mal  qui  ne  pardonne  pas,  eût  été 
reconnu  dans  ses  insidieuses  atteintes,  il  dit  adieu  à  la  vie  ;  il  se  recueillit 
«9  pri^sence  de  son  Dieu  et,  au  milieu  de  souffrances  heureusement 
adoucies  par  la  science  médicale,  il  se  prépara  à  déloger.  Toute  l'An- 
gleterre, bien  plus,  toute  l'humanité  civilisée,  veillait  au  chevet  de  ce  lit 
de  mort.  Rarement  prières  plus  sincères  montèrent  au  trône  de  la  miséri- 
corde, pour  un  (ils  des  hommes.  Toute  sa  clientèle  d'opprimés,  ceux 
d'Orient,ces.Ualiens  qui  n'avaient  pas  oublié  sa  lettre  au  comte  d'Aberdeen, 
les  Irlandais,  tant  d'autres,  avaient  le  douloureux  sentiment  de  perdre  un 
ami  personnel.  Quaod  tout  fut  fini,  il  s'éleva  de  toute  la  terre  de  ce 
monde  sur  lequel  il  avait  contribué  à  faire  régner  un  peu  plus  de  justice 
et  d'amour,  un  concert  de  bénédictions  et  de  regrets  comme  le  plus  glo- 
rieux des  favoris  du  genre  humain  aurait  pu  l'envier.  Les  partis  firent 
trêves  à  leurs  luttes.  Le  Parlement  à  l'unanimité  vota  au  grand  mort  la 
simple  et  belle  formule  de  remerciements  nationaux  que  Chatham  et  Pitt 
obtinrent  jadis  à  titre  de  suprême  récompense,  L'Angleterre  a  fait  à 
Gladstone  des  funérailles  vraiment  nationales.  Trois  cent  mille  citoyens 
ont  défîlé  autour  de  son  cercueil  exposé  dans  ce  Hall  de  Westminster, 
monument  vénérable  de  l'histoire,  théâtre  des  couronnements  des  rois  et 
du  jugement  de  l'un  d'eux, et  pendant  que  cette  démocratie,  vivante  image 
du  présent,  rendait  ce  pieux  hommage  aux  restes  de  son  grand  homme 
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d'État,  les  statues  des  Henri  et  des  Edouard,  représentants  muets  de  cet 
incomparable  passé  monarchique^  montaient  la  garde  autour  de  Testrade 
funèbre  et  attestaient  éloquemment  l'indéfectible  unité  des  destins  de  ce 
peuple  qui  a  su  asseoir  le  fondement  de  ses  libertés  sur  les  institutions  du 
moyen  âge.  Gladstone,  au  milieu  d'un  collège  de  princes,  de  grands  sei- 
gneurs, de  députés  et  d'hommes  du  peuple,  s'en  est  allé  dormir  son  der- 
nier sommeil,  dans  l'Abbaye  de  Westminster,8ur  les  dalles  de  ce  Panthéon 
où  l'on  prie,  sous  les  voûtes  de  ce  temple  où  la  religion  associe  ses  rites 
consolants  aux  pompes  civiles,  à  côté  de  ses  pairs,  au  pied  de  cet  autel 
d'où  rayonne  pour  lui  la  seule  lumière  qui  ne  trompe  jamais. 

J'ai  dû  m'arrôter  à  rendre  ce  rapide  hommage  à  l'un  de  ceux  qui  ont 
ici-bas  le  plus  contribué  à  créer  la  religion  internationale  du  libéralisme. 
En  dépit  de  fautes  qui  ont  surtout  déparé  sa  politique  étrangère  et  qui 
étaient  peut-être  la  réaclion  naturelle,  mais  excessive,  du  sérieux  esprit 
de  réformes  contre  les  diversions  de  Palmerston  et  contre  les  excès  du  jin- 
goïsme  impérialiste,  Gladstone  a  été  l'un  des  maîtres  de  cette  politique 
qui  s'élève  au-dessus  des  rivalités  de  personne,  des  haines  de  race,  des 
compétitions  d'intérêt  et  qui  vise  avant  tout  à  rendre  l'humanité  plus 
humaine,  la  vie  plus  vivante  et  pins  vivable,  la  justice  plus  universelle,  le 
droit  plus  large,  la  liberté  plus  réelle.  Ce  serait  affaiblir,  mutiler  de  nos 
propres  mains  l'idéal  dont  nous  avons  le  dépôt  et  que  nous  devrons  trans- 
mettre, non  seulement  intact  mais  encore  accru,  aux  générations  futures 
que  de  laisser  s'éteindre  ce  grand  Jlambeau  ou  ce  tombeau  se  refermer 
sans  que  nous  ayons  recueilli  toutes  les  leçons  d'une  telle  vie.  Aussi  bien 
n'y  a  t-il  pas  grand  inconvénient  à  ajourner  au  mois  prochain  l'examen 
des  premières  phases  de  la  guerre  hispano-américaine.  Jusqu'ici,  sauf  la 
victoire  de  l'amiral  Dewez  à  Cavité  le  i**"  mai,  laquelle  du  reste  est 
demeurée  sans  résultat  pratique  de  par  l'absence  de  toute  préparation 
suffisante  en  Amérique,  les  opérations  se  sont  bornées  aune  interminable 
partie  de  cache-cache  ou  des  quatre  coins  entre  les  escadres  de  l'amiral 
Sampson,  du  commodore  Schley  et  de  l'amiral  Gervera.  Les  Etals-Unis 
sont  en  train  de  faire  une  expérience  fort  nécessaire.  Ils  apprennent 
qu'une  démocratie  a  beau  être  riche,  prospère,  puissante,  regoiger  de 
ressources  :  on  n'improvise  pas  une  armée  ou  un  plan  de  campagne. 

A  Chikamanga  et  à  Tampa,  partout  où  se  trouvent  des  camps  de  volon- 
taires les  experts  sont  frappés  d'effroi  en  présence  de  la  nécessité  de  mener 
sans  délai  ces  gens,  ces  recrues  non  exercées,  non  instruites,  mal  enca- 
drées. Le  généralissime  Miles  demande  du  temps.  Le  général  iUerritt, 
envoyé  aux  Philippines,  n'a  accepté  cette  mission  qu'en  faisant  doubler  le 
nombre  des  réguliers  qu'il  doit  avoir  sous  ses  ordres.  A  Washington  le 
conseil  antique,  —je  me  trompe,  le  comité  de  stratégie  navale  —  se  trouve 
embarrassé  entre  la  nécessité  de  donner  satisfaction  à  une  opinion  hiile- 
tante  et  ignorante  et  Tobligation  de  ne  pas  sexposer  à  des  échecs  qui 
seraient  désastreux.  En  même  temps  le  public  est  saisi  par  la  protesta- 
tion de  M.  Channcey  Depew  et  de  quelques  autres  hommes  sages  de 
la  grave   question  du  sort  ultérieur  des  Philippines.  La  constilulion  ne 
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prévoit  pas  de  colonies.  Cet  archipel,  géographiquement  et  ethnographi- 
quement,  ne  peut  devenir  un  État  souverain, —  par  conséquent  ne  saurait 
sans  mensonge  être  assimilé  aux  territoires,  —  cette  chrysalide  d'État. 
D'autre  part  le  chauvinisme  répugne  à  se  défaire  de  cette  conquête, 
laquelle,  il  est  vrai,  est  encore  éventuelle.  C'est  le  commencement  des 
embarras  que  crée  à  la  démocratie  républicaine  des  Etats-Unis  son  entrée 
dans  la  grande  politique  internationale.  Jusqu  ici,  comme  Tocqueville 
Tavait  bien  vu,  Tune  des  meilleures  garanties  de  la  liberté  américaine, 
c'avait  été  l'isolement  de  ce  nouveau  monde.  Point  de  voisins,  point 
d  armée,  point  de  grande  politique.  Tout  cela  va  changer.  Rien  que  la 
nécessité  d'une  armée  permanente  bouleversera  l'équilibre  de  la  constitution. 
Voilà  l'effet  de  l'ambition.  L'Amérique  aura  peut-être  échangé  la  proie 
pour  l'ombre  —  la  sécurité  de  son  self-governmeni  pour  les  joies  dange- 
reuses de  l'annexion,  de  l'agrandissement  territorial  avec  le  spectre  du 
césarisme  embarqué  dans  l'ombre.  C'est  un  légitime  sujet  de  préoccupa- 
lions.  La  question  des  alliances  futures  s'y  rattache.  Nous  y  reviendrons 
pour  signaler  tout  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  et  d'exagéré  dans  les  avances 
sans  dignité  et  sans  habileté  d'une  certaine  presse  anglaise  et  aussi  pour 
dénoncer  les  odieuses  et  systématiques  calomnies  qui  ont  été  lancées  contre 
l'attitude  de  la  France.  Aujourd'hui  je  me  contenterai  d'enregistrer  ce 
fait  que  le  désir  de  la  paix  grandit  chaque  jour  aux  Etats-Unis,  tout 
comme  en' Espagne;  que  le  véritable  obstacle  des  deux  côtés,  c'est  un 
faux  point  d'honneur  et  que  l'heure  sonnera  bientôt  pour  les  puissances 
neutres  de  se  demander  s'il  ne  convient  pas  d'offrir  avec  toute  la  délica- 
tesse possible  leurs  bons  offices  à  des  belligérants  déjà  las  et  découragés. 

Francis  de  Pressens^. 


II.  —  CHRONIQUE   POLITIQUE    INTÉRIEURE 

La  période  électorale  est  finie,  avec  ses  déclamations  et  ses  excès  de 
surenchères.  Le  pays,  débarrassé  des  candidats  et  des  réunions  publiques, 
pourrait  respirer  à  l'aise,  si  la  Chambre  nouvelle  ne  se  chargeait  de  per- 
pétuer l'agitation  et  les  violences. 

De  la  campagne  électorale  proprement  dite,  rien  ne  se  dégage  de  bien 
net.  Elle  fut  relativement  plus  calme  que  ses  devancières.  Les  grands  cou- 
rants qu'on  avait  espéré  voir  se  former  ne  se  sont  guère  manifestés.  Deux 
mouvements  d'opinion  semblent  cependant  se  révéler  :  un  certain  réveil 
du  sentiment  patriotique,  et  une  préférence  marquée  pour  la  réduction 
de  la  durée  du  service  militaire.  Cette  double  tendance,  qui  manque  peut- 
être  de  cohérence,  s'explique  et  peut  se  concilier.  Les  incidents  de  l'affaire 
Zola  ont  trop  remué  les  esprits  pour  ne  pas  avoir  une  vive  répercussion 
au  moment  des  élections.  D'autre  part,  les  oM  ;ations  militaires,  sponta- 
nément acceptées  par  tous  ceux  qui  ont  vécu  les  heures  cruelles  de  la 
défaite  et  de  l'invasion,  paraissent  lourdes  aux  générations  nouvelles.  On  en 
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revient,  par  une  pente  insensible,  aux  illusions  de  ceux  qui  croyaient,  en 
1870,  à  riirésistibie  effet  de  la  levée  en  masse.  On  s*imagine  aisément,  parce 
qu'on  le  désire,  que  le  service  de  deux  ans  assurera,  d*une  manière  suûi- 
santé,  la  défense  nationale.  Et  c*eât  de  la  meilleure  foi  du  monde  qne  les 
électeurs  ont  acclamé  Tarmée,  tout  en  votant  pour  les  candidats  qui  leur 
promettaient  la  réduction  des  charges  militaires. 

Peut-être,  les  candidats,  de  toun  les  partis  d*ailleurs,  ont-ils  quelque  res- 
ponsabilité dans  cet  état  des  esprits.  Ils  oherohent  trop  à  plaire  pour  être 
sincères,  et  ils  oublient  volontiers  que  la  franchise,  dût^elle  nuire  momen* 
tanément,  n'est  en  somme  qu'un  aspect  de  la  probité.  Plus  d'un  modéré  a 
pris  ainsi  des  engagements  que  sa  conscience  regrettait  tout  bas  et  qu'il 
savait  ne  pouvoir  tenir.  Quant  aux  radicaux  et  aux  socialistes,  dont  les 
courtes  vues  ne  vont  pas  jusqu'à  la  ft-ontière,  ils  en  sont  encore  à  la  vieille 
chimère  de  Tabolition  des  armées  permanentes. 

A  part  ce  double  mouvement,  c'est  le  péril  clérical,  Timpôt  sur  le  revenu^ 
la  réforme  sociale  qui  ont  servi  de  thème  aux  logomachies  de ciroonstanGe. 
Il  faut  noter,  à  ce  point  de  vue,  Texlraordiiiaire  feoilité  avec  laquelle  la 
masse  se  laisse  prendre,  trop  souvent,  aux  plus  invraisemblables  appeaux. 
On  ne  compte  plus  les  circonscriptions  où  certains  réformateurs  pouvaient 
avancer,  sans  faire  rire,  que,  s'ils  étaient  élus,  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
2.500  francs  de  rentes  seraient  exempts  d'impôts,  et  gratifiés,  à  l'âge  de 
soixante  ans,  d'une  pension  de  retraite.  Les  partis  ont  égalemeai  joué,  avec 
une  insigne  mauvaise  foi,  de  la  crise  du  blé.  Dans  les  villes,  on  eriaii  à  la 
famine,  à  cause  des  tarifs  protecteurs  ;  à  la  campagne,  les  mêmes  hommes 
s'indignaient  contre  la  suspension  des  droits  d'entrée. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  revenu,  on  a  pu  constater  avec  quelle  désinvolture 
ceux-là  qui  ont  fait  de  cette  réforme  partielle  des  contributions  directes 
une  pierre  de  touche  nouvelle  de  fesprit  républicain,  abandonnaient  leurs 
propres  idées.  M.  Léon  Bourgeois  s'éloignait  singulièrement  du  projet  de 
M.  Doumer,  lorsqu'il  préconisait,  devant  les  électeurs  de  Châlons-sur- 
Marne,  un  impôt  sur  le  revenu  sans  déclaration  ni  inquisition  vexatoire. 
Ces  concessions  faites  au  sentiment  du  pays  seront,  sans  doute,  vite  oubliées, 
aussi  bien  que  celles  des  socialistes  qui  se  targuent  devant  les  paysans 
d*être  les  meilleurs  défenseurs  de  la  petite  propriété.  Les  radeaux  et  les 
socialistes  ne  s'en  prévaudront  pas  moins  des  voix  qu'ils  ont  ainsi  obtenues, 
en  défigurant  leurs  véritables  programmes  au  point  de  les  rendre  mécon- 
naissables. 

Quant  aux  modérés,  une  fois  de  plus,  ils  ont  montré  combien  l'organi- 
sation leur  fait  défaut.  Ils  se  reposaient  jadis  sur  le  Gouvernement  du 
soin  de  les  défendre.  La  faveur  de  l'administration  ne  sert  plus  guère  qu'à 
permettre  aux  adversaires  de  traiter  de  candidat  officiel  celui  qui  possède 
les  sympathies  des  hommes  au  pouvoir.  En  fait,  Finfluence  des  gros  fonc- 
tionnaires n'existe  plus,  et  celle  des  petits  sert  qui  les  flatte.  Llnstituteur, 
le  facteur  et  le  cantonnier  ne  travaillent  pas  toujours  avec  le  préfet,  et  sou- 
vent ils  se  liguent  contre  le  prétendu  candidat  officiel.  Les  préfets  eux- 
mêmes  prennent  le  vent  et  interrogent  l'horizon  politique,  également  sou* 
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cieux  de  satisfaire  le  cabinet  d^aujourd'hiii  et  de  ménager  celui  de  demain. 
Leur  principal  désir  paraît  être  d'assorer  la  réélection  du  député  sortant 
qu'ils  connaissent  et  dont  ils  sont  à. la  fois  les  protecteurs  et  les  protégés. 

Certes»  il  n'y  a  pas  lieu  de  regretter  cet  aiTaiblissement  de  l'action  admi- 
nistrative. Le  suffrage  universel  s'émancipe  et  c'est  fort  heureux.  Seule- 
ment, livré  à  lui-même,  daus  le  morcellement  des  circonscriptions,  il 
manque  de  direction  et  de  vues  d'ensemble.  L'intérêt  général  est  à  la  merci 
de  mesquines  compétitions  locales  ou  d'initiatives  hasardeuses.  Aujour- 
d'hui que  l'esprit  de  clocher  exige  avant  tout  qu'un  candidat  soit  du  pays, 
le  bon  candidat  est  l'homme  rare.  Ce  n'est  pas  qu'il  manque  précisément; 
mais  il  hésite  à  se  produire.  Il  craint  la  jalousie  du  voisin  et  la  trahison  de 
ses  propres  amis.  On  s'arrête  à  celui  qui  laisse  le  plus  d'espoir,  dans  l'ave- 
nir, aux  ambitions  inavouées.  En  général,  celui-là,  aussi,  a  le  moins  de 
chances,  et,  finalement,  le  siège  est  gagné  par  un  adversaire  qui  n'osait 
même  pas  entrevoir  une  honorable  défaite. 

Il  est  impossible  de  remédier  tout  à  fait  à  ces  petitesses  de  la  vie  poli* 
tique.  Cependant,  l'état  inorganique  du  parti  républicain  les  aggrave.  Il 
faudrait  une  direction  pour  les  individus,  un  lien  qui  grouperait  les  forces 
en  faisceau,  une  discipline  qui  dicterait,  au  besoin,  une  ligne  de  conduite. 
Tout  fait  défaut,  ou  à  peu  près.  On  l'a  bien  vu,  après  le  premier  tour  Se 
scrutin.  Les  républicains,  mis  en  ballottage,  qui  ont  abandonné  la  lutte, 
l'ont  fait  avec  les  attitudes  les  plus  diverses  et  souvent  les  plus  contradic- 
toires. Plusieurs  se  sont  désistés  en  faveur  de  socialistes  qu'ils  avaient  com- 
battus avec  la  dernière  énergie. 

Presque  partout,  il  faut  le  reconnaître,  l'organisation  électorale  a  fait 
défaut.  Là  où  elle  a  existé,  comme  à  Roubaix,  comme  àGarmaux,le  succès 
a  été  au  bout.  Si  le  parti  modéré  veut  conserver  une  situation  qu'il  n'a  que 
trop  compromise  jusqu'ici  par  son  incurie,  il  doit  s'organiser  dés  àprésent 
pour  la  prochaine  campagne,  que  les  circonstances  peuvent  ouvrir  avant 
l'échéance  prévue.  Ce  n'est  pas  dans  quatre  ans,  mais  demain  qu'il  faut 
commencer  à  préparer  les  élections  futures. 

L'heure  est  propice.  Le  pays  semble  avoir  compris  l'importance  de  la 
consultation  qui  lui  était  demandée.  Jamais  les  abstentions  n'ont  été  moins 
nombreuses  ;  dans  toutes  les  circonscriptions,  le  chiffre  des  votants  a  été 
considérable.  Les  chefs  du  parti  républicain  voudront  sans  doute  profiter 
de  ces  heureuses  dispositions  et  les  entretenir  par  une  active  propagande. 
S'il  ne  le  font  pas,  ils  en  laisseront  tout  l'avantage  à  leurs  adversaires. 


Ainsi,  malgré  son  cahme  apparent,  la  lutte  a  été  très  vive.  Le  premier 
tour  de  scrutin  a  laissé  178  ballottages.  Les  résultats  défini  tifs  ont  été  obte- 
nus souvent  à  des  majorités  de  quelques  voix.  On  trouvera  ailleurs  dans 
la  Revue  les  résultats  et  l'appréciation  des  conséquences  qu'ils  compor- 
tent. 

A   première  vue,   bien  que  la  Chambre  de  1898  comprenne  environ 
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on  tiers  d'hommes  nouveaux  (1),  la  situation  numérique  des  partis  semble 
ne  pas  avoir  changé.  Chacun,  a-t-on  répété,  couche  sur  ses  positions. 
Chacun  aussi,  espérait  une  victoire  qu'il  n'a  pas  obtenue.  D'où  un 
on  certain  désappointement  dans  tous  les  camps,  mal  dissimulé  sous 
un  optimisme  de  commande.  De  tous  côtés,  on  a  éprouvé  des  pertes 
sensibles.  Deux  membres  du  Cabinet,  et  non  des  moins  distingués,  M.  An- 
dré Lebon,  ministre  des  Colonies,  et  M.  Delpeuch,  sous -secrétaire  d'Ftat 
des  postes  et  télégraphes,  ont  échoué  dans  les  Deux-Sèvres  et  la  Corrèze. 
Les  républicains  regretteront  d'être  privés  pour  un  temps  des  services 
d*hommes  à  qui  leur  intelligence  et  leur  caractère  avaient  fait  une  place 
hors  de  pair  dans  le  Parlement.  Par  contre,  les  personnalités  les  plus 
émînentes  du  parti,  MM.  Méline,  Charles  Dupuy,  Ribot,  Deschanel,  Poin- 
caré,  Jonnart,  repassent  dès  le  premier  tour,  la  plupart  sans  concurrents. 
De  son  côté,  le  parti  socialiste  est  très  éprouvé  :  M.  Jaurès  est  battu  à  Car- 
maux,  M.  Guesde,  à  Roubaix  ;  M.  (loblet,  à  Paris.  M.  Jaurès  a  décliné 
Toffre  de  plusieurs  de  ses  amis  qui,  avec  un  louable  sentiment  de  disci- 
pline, étaient  prêts  à  lui  faire  place.  Le  grand  orateur  socialiste  a  prétexté 
des  raisons  d'ordre  privé  et  aussi  le  projet  d'accomplir  une  œuvre  de  pro- 
pagande, grAce  à  laquelle  il  se  promet  de  rallier  à  ses  idées  le  prolétariat 
intellectuel.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'expérience  du  socialisme  ne  paraît  pas 
tourner  en  faveur  de  ses  apôtres.  Les  régions  qui  en  ont  goûté,  comme  le 
Nord,  le  Tarn,  la  Loire,  se  sont  prononcées  contre  lui.  Là  où  il  remporte 
des  succès,  comme  dans  le  massif  central,  le  mécontentement  des  popula- 
tions éprouvées  par  la  crise  agricole  y  contribue  au  moins  autant  qu'une 
adhésion  éclairée  et  réfléchie  à  des  doctrines  aussi  inexactement  présen- 
tées que  mal  comprises. 

On  n'avait  cessé  de  répéter  depuis  des  mois  que  la  politique  tolérante 
et  pacifique  de  M.  Méline  conduisait  au  triomphe  delà  droite.  Les  faits  ont 
démenti  ces  assertions  intéressées.  Dans  la  Sarthe,  la  Mayenne  et  les  Côtes- 
du-Nord,  les  royalistes  ont  subi  des  échecs  dans  des  circonscriptions  qui 
semblaient  à  jamais  inféodées  aux  idées  conservatrices.  Et  ce  sont  des  ré- 
publicains qui  les  remplacent.  La  rentrée  de  M.  Paul  de  Cassagnac,  élu 
dans  le  Gers,  ne  compensera  pas  ces  pertes,  même  en  supposant  que  le 
fougueux  champion  bonapartiste  ait  conservé  son  anleur  d'antan. 

Sans  doute,  les  ralliés  gagnent  quelques  sièges.  Sous  cette  dénomination 
figurent  des  individualités  très  diverses.  Plusieurs  ont  donné  des  gages  in- 
contestables de  loyalisme.  D'autres  sont  des  hommes  sans  passé  ni  com- 
promission avec  les  anciens  partis.  Aux  uns  comme  aux  autres  il  est 
injuste  de  contester  le  titre  de  républicains.  Quelques-uns,  d'origine  et 
d'attaches  conservatrices,  iront  se  fondre  dans  ce  qui  reste  de  la  droite 
pure.  In  ceilain  nombre  de  ralliés,  il  est  vrai,  ont  pris  des  engagements 
envers  les  organisations  électorales,  au  sujet  des  lois  militaire  et  scolaire. 
Le  jeu  des  réactionnaires,  s'ils  prennent  un  rôle  militant,  aussi  bien  que 
celui  de  l'extrême  gauche  sera  de  pousser  ces  députés  à  des  revendica- 

(1)  210  députés  n'appartenant  pas  à  la  Chambre  de  1893  ont  été  élus. 
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lions  positives  qui  permettraient  de  les  séparer  du  gros  des  républicains. 
Enfin,  les  nationalistes  ont  fait  élire  MM.  Druniont,  Milievoye  et  Dérou- 
lède.  II  semble  improbable  que  Tantisémitisme  et  Tancien  boulangisme 
arrivent  à  former  une  politique  homogène.  Les  divergences  se  sont  mani- 
festées dès  le  premier  jour,  pour  l'élection  du  président  provisoire.  Mais 
les  nationalistes  seront  à  coup  sûr  un  élément  d'agitation  de  plus  dans  la 
Chambre. 


La  Chambre  s'est  réunie  le  !«'  juin.  Aussitôt,  la  lutte  des  partis  a  com- 
mencé avec  une  extrême  acuité.  L'élection  du  président  provisoire  a  été  le 
prétexte  de  la  première  bataille.  La  tradition  veut  que  la  séance  d'ouver- 
ture soit  présidée  par  le  doyen  d'âge,  assisté  des  six  plus  jeunes  membres 
faisant  fonction  de  secrétaires.  Ce  bureau  n'a  d'autre  mission  que  de  pro- 
céder à  l'élection  d'un  président  et  de  deux  vice-présidents  provisoires. 
Ceux-ci  sont  remplacés  par  un  bureau  définitif,  éligible  dès  que  la  moiti 
plus  un  des  députés  sont  validés.  L'usage  est  de  confirmer  les  pouvoirs  du 
président  provisoire. 

Au  lendemain  du  scrutin  du  22   mai,  la  presse  signala  l'importance  de 
cette  élection.  Elle  devait,  disait-on,  décider   de  l'orientation  de  la  nou 
Telle  Chambre.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  très  exact  de   préjuger  ainsi  l'avenir 
dans  une  assemblée  qui  renferme  tant  d'éléments  incertains  et  nouveaux, 
et  malgré  le  caractère  personnel  de  cette  première  épreuve,  elle  permet- 
tait aux  partis  de  se  mesurer.  De  tous  côtés,  on  comprit  les  conséquences 
morales  qu'on  pouvait  tirer  d'un  avantage  remporté  au  seuil  même  de  la 
législature,  et  chacun  s'y  prépara  activemeut.  L'extrême  gauche  et  les  ra- 
dicaux mettaient  en  avant  la  candidature  de  M.  Henri  Brisson.  L'ancien 
président  avait  été  appelé  au  fauteuil,  apçès  MM.  Charles-Dupuy,  Casimir- 
Périer  et  Burdeau,  non  pas  pour  ses  opinions  radicales  socialistes,  mais  à 
raison  des  qualités  professionnelles  d'autorité  et  d'impartialité  que  beau- 
coup de  républicains  se  plaisaient  à  lui  reconnaître.  A  ce  titre  il  avait  été 
maintenu  dans  ses  fonctions  par  une  majorité  qui,  assurément,  ne  parta- 
geait pas  ses  convictions  politiques.   Dans  plusieurs  circonstances  et  sur- 
tout dans  les  derniers  mois   de  la  législature,  M.  Henri  Brisson  paraissait 
avoir  oublié  ce  rôle  d'arbitre  impartial  qu'il  tenait  de  ses  adversaires  eux- 
mêmes.  On  lui  reprochait  d'avoir  trop  ouvertement  manifesté  ses  sympa- 
thies, notamment  lors  des  débats  qui  précédèrent  la  chute  du  Cabinet 
Bourgeois  et  lors  de  l'affichage  du  discours  de   M.  Viviani  sur  TalTaire  du 
Panama,  enfin,  à  l'occasion  du  discours  par  lequel  il  avait  clôturé  le3  tra- 
vaux de   la  Chambre,  en  avril   dernier.  Le  président  professionnel    avait 
fait  place  à  l'homme  de  parti.  L'attitude  de  M.  Brisson  pendant  la  période 
électorale  et  l'appui  qu'il  avait  prêté  à  la  candidature  de  M.  Goblet  ache- 
vaient de  lui  donner  cette   dernière  physionomie.    Enfin  la  signification 
attribuée,  par  les  radicaux  et  les  socialistes,  à  l'élection  du  président  pro- 
visoire, obligeait  le   parti  républicain  à   faire   de  son  côté  le  choix  d'un 
autre  candidat. 
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Trois  noms  étaient  naturellement  indiqués  :  d'abord  celui  de  M.  Charles- 
Dupuy,  qui  avait  déjà  présidé,  avec  une  rare  autorité,  en  189S-i894,  et  dont 
le  sang-froid  et  le  courage,  lors  de  Tattentat  de  Vaillant,  étaient  restés  pré- 
sentS'à  toutes  les  mémoires;  puis,  ceux  de  M.  Deschanel  et  Pohicaré,  qui, 
en  qualité  de  vice-présidentsdu  bureau  sortant, avaient  eu  Toccasionde  faire 
leurs  preuves.  MM.  Charles-Dupuy  et  Poincaré  ayant  déclaré  que,  pour  des 
raisons  personnelles,  ils  déclinaient  la  candidature,  Topinion  désignait 
déjà^M.  Deschanel  au  choix  des  républicains.  Cette  candidature  trouva  aussitôt 
un  accueil  unanimement  sympathique.  Dans  une  réunion  convoquée  le 
matin  du  i'»*  juin,  au  Palais-Bourbon,  M.  Poincaré,  qui  la  présidait,  présenta 
M.  Deschanel  :  «  M.  Deschanel  a  conquis  parmi  nous,  disait-il,  par  soa 
talent,  par  sa  vaillance  et  par  sa  loyauté,  une  place  que  personne  ne  songe 
à  lui  disputer.  Il  a,  depuis  quelques  années,  défendu,  avec  une  ardeurinfa- 
tigable,  contre  les  utopies  socialistes,  la  doctrine  du  progrès  rationnel.  Il 
s'est  élevé  par  la  fierté  de  son  caractère  fort  au-dessus  des  intrigueset  des 
petites  ambitions.  H  a  fait  au  fauteuil  ses  preuves  de  tact  et  de  sang  froid. 
Il  a,  à  un  haut  degré,  les  qualités  professionnelles  qu'exigent  les  fonctions 
présidentielles  :  la  rapidité  du  coup  d'œil,  la  maîtrise  de  soi,  la  sûreté  du 
jugement,  Tart  de  diriger  les  débats  d'une  main  à  la  fois  souple  et  vigou- 
reuse, celte  présence  d'esprit  qui,  ne  cédant  rien  au  hasard,  prévient  les 
incidents  pour  rendre  les  répressions  inutiles  et  cette  fermeté  qui,  s'il  fallait 
réprimer,ne  laisserait  cependant  pas  rouiller  les  armes  réglementaires.  » 

Quoique  rien  ne  manque  à  cette  Une  esquisse  de  rhomme  et  de  la  fonc- 
tion qu'il  était  appelé  à  remplir,  M.  Paul  Deschanel  a  su,  lui-même,  y 
ajouter  un  trait  de  plus  en  disant  dans  sa  réponse  :  «  A  mon  ans,  le  pré- 
sident doit  être  un  arbitre  impartial,  l'observateur  scrupuleux  da  règle- 
ment, le  gardien  des  droits  de  tous  :  des  droits  des  minorités,  c'est-à- 
dire  de  la  liberté,  et  aussi  des  dreits  des  majorités,  dont  roEfUvre  ne  peut 
être  entravée  par  des  tentatives  de  désordre,  par  des  fantaisies  individuelles 
ou  par  une  obstruction  systématique.  » 


L'élection  du  président  provisoire  a  donné  lieu  à  des  incidents  sans  pré- 
cédents dans  notre  histoire  parlementaire.  M.  Boysset,  député  de  l'extrême 
gauche,  que  l'âge  appelait  au  fauteuil,  prononça  un  discours  où  il  récla- 
mait la  séparation  des  Éfjjlises  et  de  l'État,  une  revision  profonde  de  la 
Constitution  et  l'impôt  global  sur  le  revenu.  Ce  manifeste  politique  pouvait 
paraître  assez  déplacé  dans  la  circonstance.  Mais  la  séance  réservait 
d'autres  surprises.  Le  scrutin  pour  l'élection  du  président  réunit  le  chiffre 
considérable  de  557  votants.  M.  Paul  Deschanel  fut  élu  à  une  voix  de 
majorité. 

Ce  résultat  fut  une  déception  pour  les  partisans  de  M.  Henri  Brisson,  qui 
avaient  escompté  le  succès  de  leur  candidat  à  ime  forte  majorité.  lia  se 
livrèrent  alors  à  une  manœuvre  qui  ne  saurait  ôtre  trop  sérèremeal 
appréciée.  Sous  prétexte  que  les  boules  qui  servent  à  établir  le  çttoruai» 
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étaient  au  nombre  de  558,  alors  qu'il  n'y  avait  que  557  suffrages  exprimés, 
on  demanda  à  la  Chimbre  de  revenir  sur  le  scrutin.  En  vain,  M.  Poincaré 
démuntra-t-il  jusqu'à  l'évidence  que  l'élection  était  régulière.  M.  Léon  Bour- 
geois intervint  dans  le  débat,  le  transformant  en  querelle  politique.  Les 
passions  surexcitées  se  donnèrent  libre  carrière,  et  c'est  au  milieu  du 
bruit  des  pupitres  et  des  vociférations  que  la  Chambre  de  1898  fit  ses 
débuts.  M.  Paul  Deschanel,  avec  une  parfaite  dignité,  déclara  que,  bien 
qu'il  se  considérât  comme  régulièrement  nommé,  il  ne  lui  convenait  pas 
d'accepter  l'élection  dans  des  conditions  semblables.  Et  le  bureau  d'âge, 
où  l'élément  radical  et  socialiste  dominait,  annula  le  scrutin,  qui  fut  remis 
au  lendemain. 

Le  2  juin,  M.  Paul  Deschanel  fut  réélu  par  282  voix  contre  278  données 
à  M.  Henri  Brisson  (1).  Une  longue  ovation  lui  fut  faite,  mais  son  discours 
fut  haché  par  les  interruptions,  les  cris  et  les  insultes  de  l'extrême  gauche 
et  des  radicaux.  Cette  seconde  séance  dépassa  en  violence  celle  de  la 
veille. 


Malgré  les  déplorables  incidents  qui  ont  déshonoré  les  débuts  de  la  légis- 
lature, et  qui,  s'ils  devaient  continuer,  consommeraient  le  discrédit  du 
régime  parlementaire,  il  faut  se  féliciter  du  résultat  obtenu.  Le  parti  r'ipu- 
blicain  ne  s'est  pas  abandonné,  comme  ses  adversaires  l'espéraient,  comme 
quelques  esprits  pusillanimes,  parmi  les  modérés,  en  donnaient  le  conseil. 
Espérons  que  cette  fermeté  ne  se  démentira  pas.. 

L'élection  de  M.  Paul  Deschanel  est  due,  d  après  les  radicaux,  au 
concours  de  la  droite.  Ils  oublient  que  M.  Charles  Floquet  fut  élu  prési- 
dent, par  quatre  voix  de  majorité,  lui  aussi,  et  avec  le  concours  d'une 
droite,  numériquement  plus  puissante,  poliiiquement  plus  dangereuse  que 
celle  d'aujourd'hui.  En  réalité  l'élection  du  président  provisoire  est  due 
aux  nombreuses  sympathies  que  M.  Paul  Deschanel  a  su  mériter  par  son 
rare  talent  d'orateur,  par  l'indépendance  et  la  noblesse  de  son  caractère. 
Malgré  les  passions  politiques,  des  voix  de  toutes  les  opinions  se  sont  ren- 
contrées sur  son  nom.  Il  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  ont 
à  cœur  de  réaliser  les  réformes  nécessaires,  parce  qu'il  personnifie  avec  un 
passé  parlementaire  sans  tache  et  déjà  glorieux,  les  promesses  d'avenir  les 
plus  séduisantes  à  la  fois  et  les  plus  solides.  Tel  est  le  sens  véritable  de 
cette  élection,  que  la  France  a  été  fière  de  ratifier. 

FÉLix  Roussel. 
(i)  Il  y  eut  2  bulletins  blancs;  562  députés  prirent  part  au  scrutin. 
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III.  —  LA  VI£  PARLEMENTAIRE 
I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

l*-*  mai.  —  Tarif  général  des  douanes,  —  Loi  modifiant  divers  articles  con- 
cernant les  porcs,  cochons  de  lait,  visoide  fraîche  (p.  28âl^. 

— ^  Service  des  poudres  et  salpêtres.  —  Traitements  du  personnel  secondaire 
Décret  portant  révision  (p.  2892). 

—  Caisse  d'épargne.  —  Avril  1898  (p.  2896). 

2  mai.  —  Conseil  supérieur  de  la  marine  marchande.  —  Réunion  (p.  2907). 
<^^  Avis   agricoles   sur  TEspagne,  la  Suisse,  Tltalie,  la  Russie,  la  Roumanie, 

la  Turquie  d'Asie,  la  République  Argentine,  l'Uruguay  (p.  2914). 

3  mai.  —  A>*senaux  de  Grenoble.  —  Loi  de  déclassement  (p.  2921). 

— ^  Inspecteur  des  colonies.  —  Cire,  relative  aux  concours  pour  cet  emploi 
:p.  2924). 

— ^  Magistrats  coloniaujc.  —  Rapport  sur  la  constitution  d'une  commission 
consultative  permanente  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  mesures  discipli- 
naires à  prendre  (p.  2924). 

— ^  Port  d'armes.  Guyane  française,  —  Rapport  et  décret  de  réglementation 
(p.  2925). 

4  mai.  —  Droit  sur  les  blés.  —  Rapport  et  décret  portant  suppression  pour 
la  période  du  4  mai  1898  inclusivement  au  l*""  juillet  exclusivement  du  droit 
d'entrée  sur  le  blé  en  grains  porté  au  tableau  A  du  tarif  d'entrée  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  (p.  2937;. 

— ^  Corps  det  cipahis.  —  Rapport,  décret  et  circulaire  relatifs  à  la  suppression 
du  corps  des  cipahis  de  l'Inde  (p.  2939). 

5  mai.  —  Agents  et  proposés  forestiers.  —  Rapport  et  décret  relatif  à  la  dénomi- 
nation de  ces  agents  (p.  2953). 

^—  Madagascar.  —  Rapports  et  décrets  approuvant  les  pénalités  prévues  à  des 
arrêtés  du  gouverneur  général  de  Madagascar  :  !<»  fixant  les  impôts  à  percevoir 
dans  la  province  de  Betsileo,  2"  réglementant  le  commerce  de  la  vente  au  dé- 
tail des  boissons  alcooliques  dans  la  colonie  (p.  2965^. 

6  mai.  —  Ecole  normale  de  tir.  —  Ecoles  d'application  pour  le  tir  de  Vinfan- 
terie.  —  Rapport  et  décret  portant  réorganisation  de  l'école  normale  de  tir  et 
création  de  deux  écoles  d'application  pour  le  tir  de  l'infanterie  'p.  2979). 

-^  Emprunt  de  Madagascar.  —  Rapport  et  décret  réglant  les  conditions  d'ap- 
plication de  la  loi  du  6  avril  1898,  autorisant  une  seconde  émission  d'obligati<ms 
de  cet  emprunt  (p.  2981). 

^—  Emigration  au  Klondike.  —  Terrains  aurifères.  —  Cire,  au  sujet  de  cette  émi- 
gration pour  l'exploitation  de  terrains  aurifères  (p.  2982). 

^—  Avis  commerciaux  sur  la  République  de  Libéria,  La  Barbade,  la  Nouvelle- 
Zélande,  la  Bulgarie,  la  Chine  (p.  2W3;. 

8  mai.  —  Droit  d'entrée  sur  le  blé.  —  Rapport  et  décret  abaissant,  pour  la 
période  du  5  mai  au  1«'  juillet  1898,  les  droits  d'entrée  sur  les  farines  de  fnunent, 
d'épeautre  et  de  méteil  et  sur  le  pain  ((p.  3009). 

-^  Pilotage.  —  Décret  modifiant  le  règlement  général  de  pilotage  du  i"  arnm- 
dissemcnt  maritime  (p.  3013\ 

9  mai.  —  Justice  en  Algérie.  —  Rapport  sur  l'administration  de  la  justice  ci- 
vile et  commerciale  en  France  et  en  Algérie.  1895  (p.  3025). 

-^  Savigalion  intérieure.  —  Février  1898  (p.  3032). 

—  Avis  agricoles  sur  rUalie,  la  Suisse,  le  Danemark,  la  Roumanie,  les  Etals- 
Unis,  la  République  Argentine  (p.  3037;. 

11  mai.  —  Réorganisation  de  ta  Justice. —  Cambodge.  — Rapport  el  décret  por- 
tant réorganisation  du  service  de  la  justice  au  Cambodge  (p.  3061). 

12  mai   —  Ecole  Polytechnique  —  Avis.  Concours  1898  (p.  3073). 
^—  Conseils  de  régiments.  —  Circulaire  (p.  3074). 

13  mai.  —  Droit  de  timbre.  —  Décret  appliquant  â  l'Algérie  les  dispositions 
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du  règlement  d^administration  publique  du  31  juillet  18&7  relativement  au  droit 
de  timbre  sur  les  permis  de  chemins  de  fer  (p.  3089). 

— ^  Permissionnaire  de  la  marine.  —  Cire,  sur  l'application  de  la  note  minis- 
térielle (guerre)  du  21  avril  1892  (p.  3091). 

—  Commerce  de  la  France.  —  1898  (p.  3092). 

14  mai.  —  Batteries  d'artillerie.  —  Cire,  sur  le  numérotage  des  batteries 
d'artillerie  du  groupe  d'Afrique  et  des  Antilles  fp.  3109). 

15  mai.  —  Médaille  des  cantonniers.  —  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie 
le  décret  du  26  mai  1898  (p.  3121). 

— ^  Cot^espondance  illicite  des  transportés.  —  Rapport^  et  décret  sur  la 
répression  de  ces  correspondances  par  l'intermédiaire  des  colons  libres  (p.  3124). 

16  mai.  — :  Avis  agricoles  sur  l'Allemagne,  les  Pays-Bas,  l'Italie,  le  Portugal, 
l'Autriche,  le  Mexique,  la  République  Argentine  (p.  3U4). 

17  mai.  —  Administrateur  stagiaire  aux  Colonies.  —  Concours  (p.  3155). 

18  mai.  —  Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers.  —  Décrets  modifiant  le  décret 
du 4  avril  1885  (p.  3170). 

—  Situation  générale  de  la  marine.  —  Rapport  et  décret  prescrivant  l'établis- 
sement chaque  année  d'un  rapport  d'ensemble  sur  cette  situation  (p.  3171). 

—  Médaille  coloniale.  —  Rapport  et  décret  modifiant  le  décret  du  10  février 
1898  et  cire.  [p.  3171). 

^—  Sucres  indigènes.  —  Tableaux  de  production  (p.  3174). 
-^  Caisse  des  retraites.  —  Opérations.  Avril  (p.  3173). 

^^  Caisse  des  retraites  des  agents  des  chemins  de  fer  de  VElat.  —  Situation  en 
1896  (p.  3183). 

19  mai.  —  Amnistie.  —  Instruction  pour  l'application  de  la  loi  d'amnistie  du 
27  avril  1893  (p.  3200). 

—  Section  disciplinaire  d'Oléron.  —  Rapport  et  décret  portant  suppression  de 
la  section  disciplinaire  d'inscrits  d'Oléron  ^p.  3204). 

20  et  21  mal.  —  Interprètes  traducteurs .  Algérie.  —  Décret  fixant  les  hono- 
raires des  interprètes  traducteurs  assermentés  et  des  interprètes  judiciaires  en 
Algérie  (p.  3217). 

—  Elections  générales.  —  Résultats  (p.  3219). 

22  mai.  —  Institut  (Carchéologie  orientale.  Le  Caire.  —  Décret  d'organisation 
(p.  3233). 

— .  Tarif  minimum  des  douanes.  —  Décret  accordant  à  titre  provisoire  le 
bénéfice  du  tarif  minimum  des  douanes  à  la  charcuterie  fabriquée  de  provenance 
italienne  (p.  3240). 

^-^  Ecole  spéciale  militaire.  Ecole  polytechnique.  —  Avis  (p.  3244). 

— ^  Secrétariats  généraux  des  colonies.  —  Rapport  et  décret  supprimant  aux 
colonies  les  fonctions  de  directeur  de  l'intérieur  et  de  secrétaire  général  du 
directeur  de  l'intérieur  et  portant  création  de  secrétariats  généraux  (p.  3245^ 

—  Chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  admi- 
nistrative de  l'entreprise  (p.  3245). 

^—  Alcools.  —  Production  et  mouvement  (p.  3248). 

—  Importation  des  blés.  —  Opérations  (p.  3249). 

^—  Caisses  d'épargne.  —  Opérations  et  notes  sur  la  prescription  des  comptes 
abandonnés  (p.  3249). 

23  mai.  —  Avis  agricoles  sur  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Russie, 
(p.  3268). 

24  mai.  —  Pensions  civiles.  —  Décret  fixant  la  répartition  du  crédit  supplé- 
mentaire de  600.000  fr.  ouvert  sur  l'exercice  1898  pour  l'inscription  des  pensions 
civiles  (p.  3273). 

—  Marque  et  vérification.  —  Relevé  des  objets  d'or  et  d'argent  (p.  3280^. 

25  mai.  —  Surtaxes  locales.  —  Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  26  octobre  1897  relative  aux  surtaxes  locales  applicables  aux  marchandises  et 
aux  voyageurs  en  provenance  et  à  destination  de  certaines  gares  ou  halles 
(p.  3290). 

^'^Professorat  industriel.  —  Arrêté  fixant  les  épreuves  d'examen  (p.  3291). 
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26  mai.  —  Tojte  militaire.  —  Décret  portant  règlement  d'adminUtration  pu> 
bliqiie  sur  cette  taxe  (p.  3306). 

«.  Office  national  du  Commerce  ejUérieur.  —  Déoreés  constituant  le  conseil 
d'administration,  le  comité  de  direction  et  instituant  des  correspondants  (p  3909). 

—  Xavigation  au  long  cours.  Cabotage  international.  —  Décrets  approuvant 
certains  suppléments  au  tahleau  général  de  distances  de   port  à  port  (p.  33II). 

^—  Inspéctews  de  renseignement  primaire  aux  colonies.  —  Rapport  et  décret 
réglant  la  situation  de  ces  inspecteurs  à  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réu- 
nion et  dans  les  établissements  français  de  l'Inde  (p.  3313). 

—.  Administrateurs  coloniaux.  Secrétariats  généraux  des  colonies,  —  Rapport 
et  déct^s  (p.  3313)! 

«-*  Sucres  et  glucoses.  —  Tableau  et  rendement  (p.  3318). 

27  mai.  —  Conseil  supérieur  de  Venseignetnent  agricole.  —  Rapport  et  décrets 
(p.  3329  et  p.  3331). 

— .  Conseils  de  prud'hommes.  —  Statistique  1897  (p.  334E). 
-i»  Campagne  agricole.  —  I897-I898.  Evaluation  (p.  33^13). 

28  mai.  —  Matériel  de  la  marine.  ^  Rapport  et  décret  relatif  à  la  constitution 
<l'une  commission  supérieure  de  rinventaire  général  du  matériel  de  la  marine 
(p.  3^5). 

^^^  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Bilan  au  31  mars  1898  (p.  3358). 
«^  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  —  Etat  de  développement 
(p.  3360\ 

29  mai.  —  Habitations  à  bon  marclié,  —  Rapport  1897  {p.  8369). 

— ^  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Décret  rapportant  le  décret  du  31  janvier 
1898  et  classant  les  sociétés  appelées  à  bénéficier  des  dispositions  de  rarticle  20 
de  la  loi  du  20  juillet  1895  (p.  3378). 

^^  Extraits  organiques.  —  Décret  autorisant  la  préparation,  la  vante  et  la 
distribution  (p.  3378). 

—  Encouragemjents  à  la  sériciculture.  —  Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  (p.  3379). 

^~  Bihliotfiécaire  municipal,  —  Arrêté  fixant  les  conditioBS  d'admistion 
(p.  338r. 

— ^  Commissariat  de  ta  marine.  —  Rapport^  décret^  arrêté  et  circulaire  relatifs 
aux  conditions  d'embarquement  des  officiers  du  commissariat  (p.  3386). 

^—  Service  des  subsistances  militaires  des  colonies.  —  Rapport  et  décret 
(p.  3390). 

— ^  Conseil  général  de  la  Souvelle-Calédonie.  —  Rapport  et  décret  modifiant  le 
décret  du  2  avril  iS^b  (p.  3391). 

^•^  Enseignement  primaire  dans  VInde  Française.  —  Décret  d'organisation 
<p.  3391). 

— ^  Assainissetnent  de  la  Seine,  —  Rapport  (p.  3394). 

^—  Avis  agricoles  sur  TEspagne,  ritaÛe  .'p.  3100). 
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Afrique  Australe.  —  10  mai.  —  Otnrerture  à  Pretoria  de  la  session  ordinaire 
du  Volksraeid  en  présence  du  président  Kruger. 

12.  —  Le  président  &ri%er  prend  officiellement  possession  de  sa  quatrième 
présidence. 

Allemagne.  —  4  mai. —  Vote  au  Reichstag  de  Tensemble  de  la  loi  concer- 
nant le  nouveau  code  de  procédure  militaire. 

6.  —  Clôture  de  la  session  du  Reichstag.  —  Lecture  d'un  message  de  TEmpe- 
reur, 

11. —  Voyage  de  TEmpereur  à  Metz.  Il  y  reçoit  la  visite  du  comte  de  Munster, 
son  ambassadeur  à  Paris. 

13.  —  Arrivée  à  Pékin  du, prince  Henri  de  Prusse.  Une  brillante  réception  lui 
-est  faite. 

18.  —  Clôture  par  TEmpereur  de  la  session  de  lu  Diète  de  Prufise.  Discours  de 
-Guillaume  II. 

21.  —  Pour. les  prochaines  élections  du  Reichstag,  les  socialistes  présentent, 
dans  les  397  ctrconseriptions  électorales,  385  candidats,  les  conservateurs  138,  les 
nationaux-libéraux  108,  les  progressistes  et  démocrates  116,  les  catholiques  du 
centre  140,  la  ligue  des  agriculteurs  240. 

Angleterre.  —  4  mai.  —  Distribution  aux  membres  du  Parlement  du  rapport 
annuel  de  lord  Cremer  sur  les  finances,  l'administration  et  la  condition  de 
l'Egypte. 

13.  —  Discours  à  Birmingham  de  M.  Chamberlain  sur  la  politique  extérieure 
et  sur  lu  nécessité  d'une  alliance  anglo-américaine. 

17.  —  Interpellation  -à  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Communes  au 
sujet  du  discours  de  M.  Chamberlain. 

19.  —  Mort  de  M.  Gladstone.  Le  Parlement  décide  une  adresse  à  la  reine  et 
demande  des  funérailles  publiques. 

24.  —  La  reine  Victoria  entre  dans  sa  quatre-vingtième  année. 

28.  —  Funérailles  nationales  de  Gladstone.  Le  prince  de  Galles,  le  duc  d'York, 
le  marquis  de  Salisbury,  le  comte  de  Rimberley,  M.  Balfour  et  sir  William  Har- 
-court  tiennent  les  cordons  du  poêle.  —  La  reine  adresse  de  Balmoral  un  télé- 
gramme à  Mme  Gladstone,  dans  lequel  elle  exprime  son  affection  et  sa  reconnais- 
sance au  grand  homme  d'État. 

Autriche-Hongrie.  —  7  mai.  —  L'Empereur  inaugure  l'Exposition  viennoise, 
organisée  au  Prater  en  l'honneur  du  cinquantenaire  de  son  avènement  au  trône. 

9.  —  Ouverture  à  Budapesth  des  délégations. 

11.  —  Désordres  graves  à  la  suite  du  renchérissement  du  prix  du  pain. 

13.  —  Exposé  du  comte  Goluchowski  aux  délégations  austro-hongroises. 

28.  —  Troubles  antisémites  en  Galicie. 

Belgique.  —6  mai.  —  Clôture  de  la  session  législative. 

16.  —  M.  Nyssens  dépose  le  projet  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

22.  —  Élections  législatives. 

29.  —  Scrutins  de  ballottage.  Au  Sénat  la  majorité  catholique  reste  de  36  et  à 
la  Chambre  elle  /nonte  de  70  à  72. 

Brésil.  —  3  mai.  —  Ouverture  du  Congrès  brésilien  à  Rio  de  Janeiro.  —  Mes- 
sage du  Président. 

Bulgarie.  —  12  mai.  —  Entrevue  à  Abbazzia  du  prince  Nicolas  de  Monténégro 
et  du  prince  Ferdinand  de  Bulgarie. 

Chili.  —  20  mai.  —  Remaniements  ministériels.  Intérieur  :  M.  C.  Walker  Mar- 
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tinez;  Affaires  étrangères  :  M.  J.-J.  Latorre  ;  Finances  :  M.  D.  Zanartu  ;  Guerre  et 
Marine  :  M.  V.  Blanco  ;  Travaux  publics  :  M.  A.  Orrego  Luco. 

Chine.  —  15  inai  —  Entrevue  au  Palais  d'été  entre  l'Empereur  tt  le  prince 
Henri  de  Prusse. 

Conflit  hispano-américain.  —  l*^  mai.  —  Rencontre  dès  deux  flottes  aux 
Philippines  devant  Manille.  La  flotte  espagnole  subit  des  pertes  importantes. 

6.  —  Le  vapeur  français  Lafayette,  accusé  d'avoir  voulu  forcer  le  blocus  à  la 
Havane,  est  capturé  par  la  flotte  américaine. 

11.  —  Attaques  sur  les  côtes  de  Cuba,  de  Cardenas  et  Cienfuegos  par  les  forces 
américaines.  —  Succès  relatifs  des  Espagnols. 

12.  -  •  Bombardement  par  les  Espagnols  de  San-Juem  de  Porto-Bico. 
Espagne.  —  3  mai.  —  L'état  de  siège  est  proclamé  à  Madrid. 

9.  —  Désordres  par  suite  de  la  hausse  du  prix  du  pain. 

10.  —  La  Chambre  vote  le  projet  financier  qui  fournit  au  Gouvernement  les 
ressources  pour  faire  face  aux  frais  de  la  guerre. 

12.  —  Adoption  du  projet  financier  par  le  Sénat. 

17.  —  Crise  ministérielle.  Tous  les  ministres  remettent  leur  démission  à  la 
Régente.  La  Régente  assurant  M.  Sagasta  qu'il  avait  toujours  sa  confiance,  le 
charge  de  former  un  nouveau  Cabinet. 

18.  —  Constitution  du  nouveau  ministère.  Présidence  du  Conseil  :  M.  Sagasta; 
Justice  :  M.  Groizard;  Guerre  :  le  général  Correa;  Marine  :  M.  Aunon;  Finances: 
M.  Fuigcerver;  Intérieur  :  .M.  Capdepon;  Travaux  publics  et  Instruction  publique  : 
M.  Gamazo;  Colonies  :  M.  Romero  Giron. 

20.  —  Publication  d'un  livre  rouge  sur  le  conflit  hispano  américain. 

24.  —  Le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères  est  le  duc  d'Almodovar, 
M.  Léon  y  Castillo  ayant  refusé  ce  poste. 

27.  —  Circulaire  du  nouveau  ministre  aux  puissances  pour  protester  contre 
la  conduite  des  États  Unis. 

Etats-Unis.  —  3  ?nai.  —  Le  Sénat  adopte  le  projet  de  crédit  pour  la  guerre 
et  le  bill  autorisant  la  formation  d'une  brigade  du  génie. 

9.  —  Message  du  président  Mac-Kinley  relatif  au  succès  remporté  par  l'escadre 
américaine  aux  Philippines. 

18.  —  M.  Salvador  de  Mendonça,  ministre  du  Brésil,  en  présentant  ses  lettres  de 
rappel  à  M.  Mac  Kinley,  célèbre  en  termes  élogieux  les  institutions  américaines. 
Dfait  des  vœux  pour  la  formation  d'une  union  des  nations  américaiaes  pour  le 
contrôle  des  affaires  de  l'hémisphère  occidental. 

21.  —  A  l'occasion  du  80*  anniversaire  de  la  reine  Victoria,  le  chapelain  du 
Sénat  inaugure  la  séance   par  une   prière  pour  la  souveraine. 

Italie.  —  l""  mai.  —  Des  émeutes  sont  signalées  en  Italie  à  l'occasion  de  Taug- 
mentation  du  prix  du  pain. 

I.  —  L'abolition  du  droit  sur  les  blés  est  décrétée. 

7.  —  Troubles  à  la  suite  de  la  famine   Etat  de  siège  à  Rome  et  à  Milan. 

8.  —  Discours  du  roi  à  Turin  pour  l'inauguration  du  premier  parlement  italien. 

II.  —  En  présence  des  événements  et  des  troubles,  la  Chambre  est  prorogée. 

17.  —  Tous  les  journaux  socialistes  ou  républicains  de  Rome  sont  supprimés. 

18.  —  Manifeste  des  députés  radicaux  sur  la  situation  politique. 
24.  —  Mort  de  M.  Brin,  ministre  de  la  marine. 

28.  —  Crise  ministérielle.  —  Démission  du  marquis  di  Rudini.  Le  roi  donne 
immédiatement  à  M.  di  Rudini  mission  de  constituer  un  nouveau  ministère. 

Japon.  —  19  mai.  ~  Ouverture  du  Parlement.  Le  mikado  donne  lecture  d'un 
rescrit  relatif  à  la  prochaine  mise  en  vigueur  des  nouveaux  traités.  11  annonce 
des  projets  de  loi  pour  augmenter  les  impôts  et  remanier  la  loi  électorale. 

Pays-Bas.  —  limai.  —  Le  Conseil  communal  de  Middelbourg  décide  que  le» 
femmes  siégeront  dans  la  Commission  administrative  des  écoles  primaires. 

Pérou.  —  19  mai.  —  Modifications  du  CaDinet.  M.  Loaizo,  premier  ministre  et 
Justice;  Cuadros.  Guerre;  Parras,  Affaires  étrangères;  De  la  Pu«ito,  Intérieur; 
Key,  Finances;  Buttler, Travaux  publics. 

Saint-Siège.  —  9  mai.  —  Sur  l'instigation  du  Saint-Père,  les  évèques  italiens 
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adressent  des  circulaires  à  tout  le  clergé  pour  Tencourager  à  travailler  de  son 
mieux  à  la  pacification  des  esprits. 

24.  —  Lettre  du  Pape  au  cardinal  Fefrari  à  l'occasion  des  troubles  de  Milan. 

Serbie.  —  18  mai.  —  M.  Nicolas  Pachitcb,  chef  du  parti  radical,  accusé  du 
crime  de  lèse-majesté  contre  Tex-roi  roi  Milan,  est  acquitté  par  le  tribunal  de  Bel- 
grade. 

26.  —  La  Cour  de  cassatioB  annule  ce  jugement. 

Turquie.  —  9  mai.  —  Désordre  à  Constantinople  par  suite  du  renchérissement 
du  pain. 

26.  —  Le  prince  Ferdinand  et  la  princesse  Marie-Louise  de  Bulgarie  sont  les 
hôtes  du  sultan  à  Yildiz-Riosk. 


Chronologie  politique  française 

\*^  mai.  —  Discours  politique  à  Lyon  de  M.  Deschanel. 

«»  Le  1<"'  mai  ne  provoque  aucune  manifestation  et  n'est  célébré  nulle 
part. 

3  mai.  —  Le  droit  de  7  francs  sur  les  blés  est  supprimé  du  4  mai  au  l"*  juil- 
let. 

«»  Le  délai  accordé  aux  candidats  à  Télection  législative  expire  aujourd'hui. 
Le  ministère  de  l'Intérieur  a  reçu  avis  de  2.038  déclarations  de  candidature. 

8  mai.  —  Élections  législatives  générales  :  sur  581  circonscriptions,  les  résul- 
tats accusent  399  élections  définitives  et  173  ballottages. 

9  mai.  —  Lettre  manifeste  de  M.  Brisson  à  ses  électeurs. 

10  mai.  —  Les  chefs  de  groupes  du  parti  socialiste  se  réunissent  dans  les 
bureaux  de  la  Petite  République  au  sujet  de  Téchec  subi  aux  élections  par 
M.  Jaurès,  et  décident  que  M.  Gras,  élu  député  dans  la  2*  circonscription  du 
5»  arrondissement,  se  désistera  en  faveur  de  M.  Jaurès.  Ce  dernier  refuse. 

16  mai.  —  Lettres  de  M.  Méline  et  de  M.  Bourgeois  à  leurs  électeurs. 

18  mai.  —  Discours  de  M.  Jonnard  à  Bourges  sur  la  situation  politique. 

19  mai.  —  M.  Brisson  engaçe  ouvertement  les  électeurs  du  1«'  arrondisse- 
ment à  voter  pour  M.  Goblet.  11  se  joint  à  MM.  Bourgeois,  Mesureur,  Cavfiûgnac 
et  Pelletan. 

—  Conférence  socialiste  de  M.  .Millerand  à  Marseille. 

20  mai.  —  M.  Méline  adresse  une  lettre  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  pour  lui 
exprimer  les  regrets  du  Gouvernement  et  du  peuple  français  à  l'occasion  de  la 
mort  de  M.  Gladstone. 

22  mai  —  Élections  législatives.  Scrutin  de  ballottage. 

23  mai.  —  M.  Lebon,  ministre  des  Colonies,  et  M.  Delpeuch,  sous-secrétaire 
d'État  aux  postes  et  télégraphes,  non  réélus  aux  élections  législatives,  remettent 
leur  démission  à  M.  Méline.  Ils  sont  maintenus  en  fonction  jusqu'au  l»»"  juin. 

—  La  Petite  République  annonce  que  M.  Jean  Jaurès  accepte  de  partager  avec 
M.  Gérault-Richard,  la  direction  politique  de  \9,  Petite  République. 

—  Procès  Zola  à  Versailles.  M.  Zola  se  pourvoit  en  cassation  contre  l'arrêt 
par  lequel  la  cour  rejette  l'exception  d'incompétence  proposée  par  lui. 

24  mai.  —  Grève  générale  des  métallurgistes  à  Brest. 

26  mai.  —  M.  Emile  Zola  intente  un  procès  à  MM.  Marinoni  et  Judet  à  la 
suite  d'articles  publiés  par  le  Petit  Journal. 

28  mai.  —  Le  Président  de  la  République  quitte  Paris  et  se  rend  à  Saint* 
Etienne. 

29  mai.  —  Réception  '  enthousiaste  faite  au  Président  de  la  République  à 
Saint-Étienne.  Discours  de  M.  Félix  Faure  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
démocratie. 

—  Discours  de  M.  Deschanel  à  Saint-Mandé  sur  le  rôle  de  la  coopération. 


KEVUE  POLIT.,  T.  XVI  46 


BlfiLlOGftAPttlf! 


Banneux  (Louis),  Manuel  d'enaeignemeat  de  la  prévoyance,  I  toL   iiu-8,  FVa~ 

merie»,  1897. 
Bapst  (Germain),  Le  maréchal  Canrobert,  souvenir  d'un  siècle,  t.  I,  1  voL  ia-S^. 

Pïiris  1899;  Pion  et  Nourrit. 
BÉGOUEN  (H.),  LaCondamine  :  Tunis.  Le  Bardo,  Ckultltige,  Ibr.  in*^  T^tàè  189&. 
BÉRENGER  (Henry),  La  conscience  nationale,  1  vol.  in-18,   Paris  1898,  A.  Colin 

et  Cie. 
Bernard  (François),  Les  systèmes  de  culture,  les  spéculations  agricoles,  1  vol. 

in-18,  Montpellier  1898^-  G.  Cîouiet. 
Bertrand  (A.),  L'organisation   française  :   Le  gouvernement,  l'administration, 

1  vol.  in-8,  Paris  189B,  L,-ii.  May. 
GORViL  (GE0RGE8K  L'assucAnoe  manicipale  contre  le  chômage  iavoloataire,  1  voL 

in-8,  Bruxelles  1898,  J.-H.  Moreau. 
DBifOLiNS  (Edmokd),  Le»  Fr«açais  d'aujourd'hui  :  le»  types  sociaux  du  Midi  et  du 

Centre,  1  vol.  in-18,  Paris  1898,  Firmin-Didot. 
DBSchanel  (Paul),  La  République   nouvelle^  1   vol.  ia-18,  Paria  1898,  Calmaim 

Lévy. 
£lGHTHAL  (EvG'KNBd'),    Correspondance    inédite    de    SUiast  MilL  avec  Gustave 

d  Eichthal,  l  vol.  in-8,  Paria  1898>  F.  AlcaOi. 
Fleuser   (D»*    Fritz),    Die    GrOndung    des    SohweiBerisoban   Bunde&taates    im 

Jahre  1848,  1  br.  in-12,  Bàle  1898,  B.  Srhnabe. 
Hamon  (A.),  Déterminisme  et  responsabilité,   1  vol.  ia-18,  Paris  1898,  Scbleicher 

frères. 
R.\HN  (Louis),  Etude  sur  le  délit  de  la  peiae  en  droit  caaoa,  1  vol.  in-^>  Paris  1898. 

Berger-Levr«ult. 
LoisEAu   Gharlbs\,  Le  Balkan  slave  et  la  crise  lautricihieniàe,  1  vol.  in-48,  Paris 

1898,  Perrin  et  Cie. 
LuMBT  (Louis),    Un  jeune   honunâ    dans    la  Société,   1  voi.  iii-18,  Paris  lt9S, 

P.-V.  Stock. 
Meuriot  (Paul),  Des   agglomérations  urbaines  dans  l'Europe  contemporaine  : 

Essai  sur  les  causes,  les  <;ondi lions  et  W  conséquences  de  leur  développe- 
ment, 1  vol.  in-8,  Paris  1898,  Belin  frères. 
Meyer  (A.),  Lally-Tollendal  et  son  procès  de  trahison,  1  vol.  in-18,  Paris  1896, 

P.-V.  Stock. 
MoRCELLi  ^Emilio^,  Sociologia  générale,  1  vol.  in-18,  Milano  1898,  Manuoli  llapli. 
Rabot  (Charles),  Aa  Gap  Nord.  Itinéraire  en  >Jorvège,  Suède,  Finlande,  1  vol. 

in-18,  Paris  1898,  Hachette  et  Cie. 
Routier  Gaston),  Grasdeur  et  décadence  des  Français,  1  vol.  in-8,  Paris  1898, 

A.  Savaète. 
Sghuchardt  (IL),  Tchèque»  et  Allemands,  1  br.  in-8,  Paris  1898,  H,  Weller. 
Tarde  (G.},  Le»  lois  sociales.  Esquisse  d'une  sociologie,  1  vol.  in-18,  Paris  1898, 

F.  Alcan. 
Waldteupel  \Ed.),  La  politique  étrangère  de  Louis  XIV  :  conquête  de  Hollande, 

1  vol.  in-18,  Paris  1898,  Paul  Ollendortf. 


Gourtenay  Rodley  (John  Edouard).  France,  2  vol.  in-8«.  Londres, 
Mac  Millan  and  C°, 

Nous  sommes  heureux  de  publier  ici  la  préface  de  l'aulour  de  ce  remarquable 
uvrage.  • 

Préface  de  Vauleui\  —  «  Je  profile  de  l'occasion  pour  adresser  mes  remercie- 
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mento  wax  nombreœc  Français  de  toutes  condition»  et  de  toutes  les  nuances 
d'opinion  qui,  pendant  plus  de  sept  ans>  m'ont  aidé  do  diverses  manières  dans 
Taccompiiseement  de  ma  tktttB.  Plusieurs  d'entre  eux  sont  mentionnés  incidem- 
ment dans  i'introduciion;  mais  il  serait  imp^ettiilede  nommer  tous- ceux  à  qirt 
je  dois  de  la  reconnaissance,  pour  les  idées  qu'iU- ont' bien  voulu  me  communia 
quer,  pour  les  facilités  qu'iit  ont  bien  vouïu' me  proenrer  et' toute  sorte  de 
bons  offlces  qu'ils  m'ont  rendus.  Tontefois,  j'ai  contracté  une  dette  de  gratitude 
toute  spéciale  envers  trois-  Français  dittitt|*oé»,  qui  entre  eux  ont  trou  ré  le 
temps  de  lire  presque  toutes  le»  épreuves  de  ces  volumes.  Ge  sont  :  M.  Leroy- 
Beaulieu,  Téminent  économiste  et  membre  de  Tlnstitut;  M.  Richard  Waddlngton, 
sénateur  de  la  Setne-Inférteure,  le  remarquable  historien  de  la  guerre  de  Sept  ens» 
quo  nous  pouvons  en  partie  revendiquer  comme  nôtre,  non  seulement  parce 
qu'il  fut  élève  à  Rugley,  ainsi  que  son  regretté  frère,  que  nous  avons  tous  connu 
à  Âlbert'Gate,  mais  aussi  parce  qu'il  fut  autrefois  officier  de  l'artillerie  royale  à 
cheval;  puis  M<.  Camille  Barrère,  ambassadeur  français  à  Rome,  qui  est*  égale- 
•  ment  très  familier  avec  la  langue  anglaise.  H  est  inutile  d'observer  que  ces  hautes  * 
aulorités  ne  sont  point  responsables  des  opinions  que  j'erpriqae  dans  ce  livre  ; 
d'ailleurs,  sur  dest  points  importants^  de  politique  générale,  ils  n'ont  point  la 
m^me  manière  de  voir.  Toutefois,  ils  ont  vérifié  les  faits  et  leur  critique  de^ 
Tetisemble  a  été  d'un  grand  secoure. 

«  Le  principal  sujet  de  cet  ouvrage  est  la  politique  française,  après  un  siècle  de 
révolution;  le  plan  auquel  je  me  suis  arrêté  nécessite '  une  petite  explication. 
L'introduction  n'est  pas  une  partie  essentielle  de  l'ouvrage,  mais  elle  est  utile, 
parce  qu'elle  renferme  une  description  des  influences  rencontrées  par  ^l'auteur, 
au  cours  de  ses  observations  sur  les  questions  d'intérêt  public  en  France.  C'est 
ainsi  que  Ilnfluence  de  la  grande  Révolution  sur  la  France  moderne  est  exa- 
minée, ce  qui  permet  de  mieux  juger  certaines  phases  de  la  vie  française,  qui 
autrement  seraient  négligées  dans  un  traité  politique.  Pour  le  reste  de  l'ouvrcige, 
Tétude  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif  forme  la  base  et  fournit  les  matériaux > 
essentiels  de  ces  volumes. 

<«  L'action  de  ces  pouvoirs  sous  le  régime  établi  en  France,  pendant  le  dernier 
quart  du  xix*  siècle^  permet  de  se  ^'endre  compte  des  diverses  o^niëres  dont  les 
Français  ont,  depuis  un  siècle  d'expériences  politiques,  conçu  le  r61e  du  chef  de 
l'Etat  et  celui  des  institutions  parlementaires.  Sans  prétendre  m'en  faire  un- 
naérite,  j'ai  traité  ces  important£  sujets  dans  les  plus  petits  détails; 

«  k  cette  époque  si  féconde  en  livres,  deux  voUmaes  pourront  sembla  un  maigre 
résultat,  pour  sept  années  de  travail  non  interrompu  ;  mais  ceux  qui  ont  sérieu- 
sement étudié  les  problèmes  de  la  politique  reconnaîtront  que  le  temps  que  j'al> 
consacré  aux  questions  qu'il  s'agissait  do  traiter  n'est  point  exjceftsiL 

c  D'ailleurs,  je  puis  dire  qu'avec  la  moitié  du  travail  rassemblé  dans  ces  pages,  ' 
j'aurais  été  en  meeure  de  publier,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans.,  sur  les  mêmes, 
questions  trois  ou  quatre  volmiies,  si  j'avai»  examiné  mon  sujet  avec  moins  ^ 
d'attention.  J^ai  souvent  mis  à  profit,  dans  les  dernières  phases. de  mon  oeuvre^., 
la  profonde  sagesse  de  la  seizième  Provinciale  de  Pascal  :  «  Je  n'ai  fait  celle-ci  > 
«  pius  longue  que  parce  que  je  n'ai  pas  eu  le  loisir  de  la  faire  plus  courtet.  » 

«  Pour  comprMMire  d'une  manière  sérieuse  l'influence  de  la  Résolution  sur  la  ' 
France  moderne  et  l'actioa  des  institutions  politiques  françaises,  il  a  été  indis-,' 
pensable  d'étudier  aveoim  soin  minutieux  bon  nombre  de  sujets^  dont  nous  nous  ' 
occupons  incidemment  dans  ces  volumes.  Cependant,  il  a  semblé  plus  conve-' 
nable  de  borner  nos  recherches  aux  deox  thèmes  essentiels  que  nous  avons' 
mentionnés,  plutôt  que  d'en  a^uter  un  troisième  sur  les  juridictions  de  l'admi- 
nistration intérieure  de  l'Etat,  qui  en  France  survivent  aux  révolutions  et  auf 
changements  de  régime.  Cette  adjonction  n'aurait  donné  qu'un  supplément 
fragmentaire  et  inutÛe  à  un  travail  que  je  me  .suis  efforcé  de  rendre  aussi  com- 
plet que  possible;  j'ai  pris  d  autres  moyens  pour  pouvoir  étudier  la  centralisa-- 
tion  admrnistrativo,  l'Eglise,  l'instruction  publique,  le»  systèmes  fiscal  et  judi-* 
ciaire,  aussi  bien  que  les  questions  relatives  au  Capital  et  au  Travail,  aux  colonies 
et  à  l'armée.  «  Exactitude  et  obaervation  attentive  »i  dit  un  des  grands  maître 
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de  notre  langue,  «  sont  les  seuls  mérites  qu'un  historien  peut  s'attribuer.  » 
Mon  opinion,  basée  sur  mon  expérience  personnelle,  est  qu*un  auteur  peut 
garantir  plus  sûrement  la  rigueur  de  ses  observations  que  son  exactitude,  alors 
même  qu'au  lieu  de  s'occuper,  comme  Gibbon,  des  Ages  obscurs,  il  parle  d'évé- 
nements accon^plis  pendant  la  vie  d'hommes  qu'il  a  connus  ou  de  lois  et  de 
ifaits  de  l'époque  présente.  L'attention  la  plus  scrupuleuse  ne  garantit  point 
contre  l'erreur,  ainsi  que  je  m'en  suis  aperçu  en  revoyant  avec  soin  cet  ouvrage. 

«  Il  y  avait  un  point  de  jurisprudence  électorale  sur  lequel  les  livres  spéciaux 
ne  me  fournissaient  qu'une  lumière  insuffisante;  j'écrivis  à  un  député  qui  est 
une  autorité  parlementaire  et  j'insérai  sa  réponse  dans  mon  texte.  Plus  tard, 
ayant  été  invité  par  le  maire  d'un  village,  homme  intelligent  et  judicieux,  à 
assister  à  la  formation  des  listes  électorales,  qui  avait  lieu  sous  sa  présidence,  je 
Jui  répétai  la  question  que  j'avais  déjà  posée  au  député  et  il  y  fit  une  réponse 
toute  différente.  Finalement,  je  recourus  à  un  sénateur  et  il  me  démontra  si 
clairement  que  le  député  et  le  maire  étaient  tous  deux  dans  l'erreur,  que 
j'adpptai  sa  version.  Cet  incident  suffît  à  prouver  que  ni  la  connaissance  d'un 
pays,  ni  l'attention  la  plus  soutenue,  ni  le  secours  obligeant  des  mieux  informés 
parmi  ses  habitants,  ne  sauraient  garantir  rinfaillibilité,  dans  un  ouvrage  comme 
•celui-ci. 

«  J'ose  croire  pourtant  que  les  erreurs  de  faits  ne  sont  point  nombreuses  dans 
ces  pages  et  si  quelques-unes  s'y  étaient  glissées,  malgré  tous  mes  efforts,  je 
serais  très  reconnaissant  aux  lecteurs  ou  aux  critiques  qui  voudront  bien  me 
les  signaler.  » 

Ernest  Charles,  Théories  sociales  et  politiciens  (1870-1898). 

Un  livre  vient  de  paraître  qui  indique  bien  la  place  d'honneur  que  parmi  les 
autres  questions  réserve  de  plus  en  plus  à  la  question  sociale,  la  jeunesse  con- 
temporaine. Le  style  en  est  piquant  et  attire,  et  par  surcroît,  les  élections  légis- 
latives étant  imminentes  aux  qualités  particulières  de  l'auteur,  l'actualité  ajoute  un 
intérêt  pressant  et  immédiat. 

D'après  M.  Ernest  Charles,  seuls  depuis  1870  sept  parlementaires  ne  sont  pas 
indignes  qu'on  expose  leurs  théories  sociales.  Eh  quoi I  sept  seulement?  Oui seu- 
ment  sept.  Leurs  noms  :  Gambetta,  Léon  Say,  de  Mun,  Léon  Bourgeois,  Guesde, 
Jaurès,  Paul  Deschanel.  Quelques  autres  se  présentent  aussi  à  l'esprit,  mais 
M.  Ernest  Charles  les  ignore.  Encore  faut-il  payer  assez  cher  l'honneur  d'être 
accueilli  dans  sa  maison  sociale.  Du  moins  ses  intentions  valent  bien  qu'on  l'ab- 
solve de  quelque  outrance  : 

«  La  sévérité  même,  dit-il,  que  plusieurs  croiront  entrevoir  en  ces  pages,  est 
la  traduction  énergique  des  espoirs  que  je  repose  sur  le  parlementarisme  régénéré. 
Ces  trente  années  furent  l'enfance  et  Tadolescence  de  la  République  parlemen- 
taire. Il  est  temps...  que  l'âge  ingrat  soit  passé.  J'en  marque  les  disgr&ces  et, 
par  là  peut-être,  la  maturité  de  la  République  semblera  pourvue  d'une  beauté 
plus  rare.  » 

M.  Ernest  Charles  relève  chez  Gambetta  deux  idées  très  nettes  :  l'une  c'est  que 
la  question  socia(e  n'est  qu'une  résultante  de  la  question  politique,  l'autre  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  une  question  sociale  unique  procédant  d'un  même  ordre  écono- 
mique et  qu'il  existe  au  contraire  des  questions  différentes  qu'il  faut  étudier  et 
résoudre  séparément.  Comment?  Pour  l'auteur,  Gambetta  ne  le  savait  pas  très 
bien.  Mais  soyons  justes.  N'oublions  pas  que  tant  que  Gambetta  vécut,  la  lutte 
politique  voila  tout  autre  problème,  et  que  les  questions  sociales  n'étaient  en 
quelque  sorte  envisagées  que  comme  du  travail  pour  des  temps  plus  calmes. 

De  même  Léon  Say  fut  peut-être  surtout  un  admirable  «  debater  »  financier, 
M.  Ernest  Charles  n'étudie  que  l'économiste  et  il  éprouve  à  son  égard  la  défiance 
instinctive  que  Léon  Say  inspirait  malgré  lui  à  la  démocratie.  Ce  bourgeois  bien 
r.»nté,  et  qui  aimait  le  peuple,  laissait  trop  comprendre  qu'il  était  parmi  les  favo- 
xisés  de  la  fortune.  Il  était  le  représentant  d'un  autre  Age.  11  disait  :  •  Laissez 
•faire,  laissez  passer  »  comme  de  Goumay,  «  Enrichissez-vous  »,  comme  Guizot. 
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Autour  de  lui  la  jeune  génération  souffrait  de  la  concurrence  acharnée  engendrée 
par  Texcessive  liberté  et  elle  essayut  de  réagir.  Autres  temps,  autres  idées. 
M.  Ernest  Charles  est  de  son  temps. 

C'est  pourquoi  il  éprouve  au  contraire  beaucoup  de  sympathie  pour  le  comte 
Albert  de  Mun,  dont  Toeuvre  critique  l'intéresse  infiniment.  Mais  quand,  posant 
le  catholicidme  en  face  de  la  Révolution,  le  comte  de  Mun  croit  rencontrer  dans 
les  anciens  principes  un  ferment  de  rénovation,  s*il  le  loue  de  répandre  «  sur  les 
foules  dolentes  un  peu  de  résignation  et  un  peu  d'espérance  »,  il  ne  peut  s*em- 
pêcher  de  douter  et  de  hocher  la  tôte. 

Quant  à  Léon  Bourgeois,  M.  Ernest  Charles  lui  reproche  les  obscurités  de  son 
style.  Nous  hâterons-nous  d'en  conclure  que  les  conceptions  de  Léon  Bourgeois 
sont  inextricables  et  impossibles  à  démêler?  Cesl  pourtant  ce  que  pense  d'elles 
M.  Ernest  Charles.. 

En  Jules  Guesde  il  dégage  très  bien  deux  êtres  différents  :  «  Le  sentimental 
agit  d'abord  —  dit  M.  Ernest  Charles  —  le  logicien  suit,  infaillible,  mais  qui  n'est 
pas  libre  »  et  il  montre  les  contradictions  où  aboutissent  ces  deux  tendances  con- 
traires. Jaurès,  malgré  le  luxe  de  ses  développements  oratoires,  ne  Téblouit  pas 
davantage. 

Tout  autre  se  présente  à  lui  Paul  Deschanel.  «  Révolution,  socialisme,  éco- 
nomie politique  orthodoxe,  travestissements  d'une  même  idée  »,  écrit  M.  Ernest 
Charles.  C'est  un  peu  l'avis  de  Paul  Deschanel.  Il  sait  que  le  décret  de  la  Consti^- 
tuante  du  17  juin  1791  et  l'individualisme  exagéré  ont  amené  à  concevoir  l'État- 
Providence  d'où  il  n'y  a  qu'un  pas  jusqu'au  socialisme.  Celui-ci  a  un  mérite  qui 
n*est  pas  niable.  Il  a  forcé  ses  adversaires  à  sortir  de  leur  tour  d'ivoire  et  à  s'oc- 
cuper du  peuple.  Paul  Deschanel  estime  qu'il  importe  d'cigir  et  que  les  questions 
sociales  doivent  prendre  le  pas  sur  les  questions  de  politique  pure.  Le  principe 
d'action  sera  celui-ci  :  «  Concilier  le  principe  de  la  liberté  individuelle...  avec  le 
principe  de  la  solidarité  et  de  la  justice  sociale  »,  cela  par  l'association.  Donc, 
constituer  des  groupements  d'individus  qui  créeront  le  crédit,  la  prévoyance,  les 
retraites,  etc.,  c'est-à-dire  l'organisation  nouvelle  et  nécessaire  du  travail  avec 
l'aide  et  sous  la  tutelle  légère  et  intelligente  de  l'État.  Il  y  a  là  tout  un  programme 
qui  occuperait  utilement  le  Parlement  prochain. 

En  face  du  socialisme,  M.  Ernest  Charles  dresse  ainsi  la  théorie  libérale  renou- 
velée et  transformée  par  l'infusion  d'un  sang  nouveau.  Donc  deux  camps  sociaux 
entre  lesquels  devra  se  partager  le  Parlement.  Le  socialisme  apparaît  comme  un» 
parti  fortement  organisé.  Pareillement  doivent  se  grouper  et  se  discipliner  les 
masses  libérales.  Les  chefs  ?  C'est  Paul  Deschanel  qui  est  désormais  en  T)ossession 
d'une  théorie  sociale  très  nette,  c'est  aussi  Poincaré,  son  émule  et  son  ami,  c'est 
Waldeck-Rousseau  le  compagnon  de  Gambetta,  le  gardien  de  sa  tradition.  L'union 
de  ces  trois  hommes  peut  être  décisive. 

Voilà  donc  un  livre  de  théories  qui  conclut  à  l'action.  Ce  n'est  déjà  pas  si  or- 
dinaire. 

André  E.  Sayous.  Etude  écoDomique  et  juridique  sur  les  bourses  alle- 
mandes de  valeurs  et  de  commerce,  in-^",  6!0  p.  —  Paris,  Rousseau  ;  Ber- 
lin, Puttkammer  et  Muhlbrecht,  éditeurs. 

La  réforme  des  bourses  allemandes  est  une  des  expressions  les  plus  impor- 
tantes de  la  réaction  «  agrarienne  »  ;  des  deux  grands  «  moyens  »  si  chers  à  la 
campagne,  le  protectionnisme,  qui  devait  paralyser  les  effets  de  la  baisse  cons- 
tante du  prix  des  grains,  ne  fît  que  les  atténuer  dans  une  assez  médiocre  me- 
sure, le  bimétallisme  fut  écarté  comme  un  remède  des  plus  incertains;  la  dé- 
fiance du  capital  foncier  contre  le  grand  capital  mobilier,  des  agriculteurs  contre 
le  haut  commerce  s'en  trouva  naturellement  accentuée,  et  devint  une  haine 
aveugle  après  toute  une  série  de  scandales  et  le  développement  de  cette  nou- 
velle croyance  que  le  marché  à  terme  est  la  principale  ou  une  des  princi^les 
causes  des  malheurs  actuels  de  la  campacne. 

Après  avoir,  ainsi,  placé  dans  son  cadre  la  loi  des  bourses,  M.  Sayous  a  exposé 
l'organisation  des  principales  bourses  allemandes  avant  le  i*'  janvier  1897  et 
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de]^&les  nusures  imposant  à  travers  tout  L^Empire  4a  surTeilkmeeido  gonveroe- 
Hieat  local,  la  nominaiioa  d'un  eomoiiasiiire  de  TEtat  et  la  composition  d/im 
tribunal  d'honneur.  La  première  partie  du  livre  se  termine  par  deux  chapitres 
relatifs  à  réoûssion  des  vialeurs  sur  «le  marché  allemand  >soit  avant,  soit  depuis 
les. AouvttUesi mesures  restrictives 

La  seeoade  partie  traite  des  opération» de. bourse  :  après  avoir  exposé. la  tech- 
niqtte'du  tmâc  débourse,  M.*  Soyons  étudie  le  commerce  des  valeurs  et  des  prin- 
cipales nuirchandises  sur  .les  places  allemandes  avant  la  réforme  ;  puis,  avant 
d'aborder  les  débats  extraparlementaires  et  parlementaires,  il  recherche  les 
signes  caractéristicpies  du  jeu  de  bourse,  et  montre  que* les  marchés  à  découvert 
n'ont  pas  aécessaireitteot  un  eCTet  dépressif  .sur des  eourset<que  les  ventes  à 
terme  à  couvert,  telles  qu'elles  sont  praticpiées  par  les  importataors,  ont  seules 
pu  rompre,  en  quelque  mesure,  sur  les  grands  marchés  d'importation,  Tik^uilibre 
antérieur.  La  Loi  déclare  que  les^tnarehés  ài  terme  de  bourse,  ne  >sont  valides  que 
s'ils  sont  conclus  entre  personnes  inscrites  sur  un  registre  spécial  :  on  fait  au- 
jourd'hui des  marchés  à  livrer  du  droit  commercial,  soit  en  valeurs,  soit  en  nvu*- 
chandises,  sans  se  faire  inscrire  et  sans  tomber  sous  lt».s  coups  de  la  loi.  Elle  a 
interdit  le  marché  à  terme  de  bourse  en  valeurs  industrielles  et  minières  :  on 
spécule  'au  comptant  d'une  façon  très  aisée,  grà^e  À  la  section  des  comptes 
courants  au  comptant  des  banques  «Le  courtiers.  Elle  a  interdit. le  oàarché  à 
terme  en  grains  :  on  saoule  à  livrer  iaat  que  ron>se  -réunit  au  a  palais  des 
lées  H. 

La  dernière  partie  du  livre  de  M.  Sayous  traite  des  courtiers  et  des  commis- 
sionnaires :  elle  contient  des  renseignements  inédits  sur  la  lutte  eatre  les  cour- 
tiers marrons  et  les  courtier»  offîcîels  sur -le  marché  de  Beriio,  ainsi  que  des 
indioatÂons  sur  le  droit  reconnu  «aux  commissionnaires  aliemands  de  se  présen- 
ter eux-mêmes  comme  contreparties  de  leurs  clients. 

M.  Sayous  conclût  en  montrant  tousies  elfets  néfastes  de  la  nouvelle  législa- 
tion et  en  demandant  l'abrogation  de  U.  loi  des  bourses  et  le  vote  d'une  loi  nou- 
velle qui  contiendrait  divers  éléments  de  l'ancienne. 

Jean  Izoulet.  Les  Quatre  Problèmes  tockuix.  Une  brochure  in-8*.  Armand 
Colin  et  Cie,  Paris.—  Prix  :  1  foanc. 

Sous  ce  titre,  M.  Izoulet  donne  en.  librairie  sa  leçon  d'ouverture  du  cours  de 
Philosophie  sociale  au  Collège  de  France. 

Pour  M.  Izoulet,  le  problème  social  se  décompose  en  quatre  problèmes  :  le 
problème  religieux^  le  problème  politique^  le  problème  économique^  le  problème 
domestique. 

Dans  chacun  de  ces  quatre  problèmes,  deux  termes  sont  en  présence  :  Dieu 
et  nature,  princes  et  peuples,  patrons  et  ouvriers,  homme  et  femme. 

M.  Izoulet  constate  et  esquisse,  à  travers  dos  derniers  cent  cinquante  ans 
d'histoire,  la  transformation  de  ce  quadruple  rapport. 

GsoRGE  FoNSEGRrvE.  CathoUcisme  et  démocratie.  1  vol.  in-iS  jésus.  Victor 
Lecoffre.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

Le  catholicisme  peut-il  ou  ne  peut-il  pas  s'ajcoorder  avec  la  démocratie  ?  Telle 
est  la  question  que  l'auteur  s'est  efforcé  de  résoudre  en  ce  volume,  dont  les 
principaux  rhapitres  ont  d'abord  paru  dans  la  Quinzaine.  Soit  qu'il  examine  le 
Sens  et  la  portée  des  directions  pontifi,cales,  soit  qu'il  compare  l'idée  esscnUcUe 
du  chrisiiaoisnic  avec  la  démocratie,  ou  avec  le  socialisme,  qu'il  traite  du  Stns 
catholique  et  de  son  importance  sociale,  ou  qu'il  indique  quel  doit  être  le  fîd/f 
des  jeunes  gens  et  des  femmes  à  L'intérieur  et  à  l'extérieur  du  catholicisme,  soit 
enfin  qu'il  soulève,  à  propos  des  Déracinés  ou  de  La  Suprématie  des  Anglo-Setxons , 
les  plus  controversés  problèmes  de  l'éducation,  toujours  il  fait  voir  que,  loin 
d'èfre  des  ennemis  nécessaires,  le  catholicisme  et  la  démocratie  se  complètent 
au  contraire  l'un  par  l'autre.  La  démocratie,  en  effet,  dans  ses  données  essea 
tielles  et  dans  ses  parties    vitales,   est  issue  des  aspirations  chrétiennes,  et  le 
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«aihollcisme  ilui  fournit  les  principes  st«l)le9  cpit  seuls  peuTeat  Toiapéoher  de  se 
Hjorrompre  ei'de^  devenir:  le.gouTenieiDeBt  ikcutal  'de  la  fcdrce  numérique.  Quel  que 
«oit  le  jugement  que  Ton  porte  sur  ce  live,  on  devra  reconnaître  {qu'il  conaititue 
un  des  principaux  efforts  qui  uent  été  tentés  pour  former  dans  le  catholique  le 
démoctate  et  4êms  .le  tchrélijMi  le  citoyen» 

Roger   Merlin.  Le  Métayage  et   la   Participation  aux  Béaéfieet.    — 

Ouvriers  de  l'industrie.  —  Ouvriers  agricoles.  —  Pêche  maritime.  Paris,  Arthur 
Koussean,  14,  rue  Soufilot,  1898.  —Prix  r  6  f^Mines. 

La  libéralité  du  comte  de  Chambnm  envers  la  Direction  du  Musée  Social 
a  pernûs  à  celle-ci  de  faire  imprimer  plusieurs  des  manuscrits  jugés  dignes  de 
^et  honneur  par  le  jury  institué  pour  apprécier  le  o&Dcours  ouvert  par  le  Musée 
en  1896  et  relatif  à  la  c  Participation  des  -ouvriers  aux  bénéfices  ». 

Parmi  ces  travaux,  Tun  des  plus  étendus  est  dû  à  M.  Aoger  Merlin,  avocat 
^éve  diplômé  de  TEoole  des  sciences  politiques.  Son  étude  porte  tout  d'abord  sur 
le  .métayage,  cette  association  entre  le  propriétaire  et  l'exploitant,  qui  se  rému- 
nère en  partageant  avec  le  bailleur  les  fruits  de  son  travail.  L'enquête  appro- 
fondie à  laquelle  il  s'est  livré  sur  place  dans  les  pays  où  domine  ce  genre  d'ex- 
ploitation, a  abouti  chat  lui  à  la  conviction  que  la  crise  agricole  y  a  été  beau- 
coup moins  vive  que  dans  les  pays  à  fermage. 

C'est  également  à. une  enquôte  personnelle  fort  sérieuse  auprès  des  industriels 
qui  pratiquent  la  participation  de  leurs  ouvriers  aux  bénéfices  que  l'auteur  s'est 
livré.  Comme  conclusion,  l'auteur  en  déduit  les  conditions  normales  de  la  parti- 
cipation contractuelle  ;  il  indique  les  qualités  morales  qui  lui  semblent  néces- 
saires dans  chacune  des  psu'ties  pour  que  la  convention  puisse  réussir  entre  le 
patron  d'une  part  et,  d'autre  part,  l'élite  des  ouvriers,  le  noyau,  le  conseil  con- 
sultatif. M.  Merlin  est  du  reste  frappé  de  ce  fait  qu'à  Tépoque  actuelle,  grâce  au 
développement  considérable  des  sociétés  par  actions,  le  capital  et  rinlelligence, 
autrefois  réunis  dans  les  mêmes  mains  vis-à-vis  du  travail,  se  séparent  de  plus  en 
plus  et  il  se  demande  si  cette  intelligence  n'aurait  pas  intérêt  à  conclure  avec  le 
travail  des  conventions  nouvelles  analogues  à  celles  de  la  participation  contrac- 
tuelle. 

Jules  Destrée  et  Emile  Vandrrvelde,  membres  de  la  Chambre  des  représen- 
tants de  Belgique  et  professeurs  à  TUniversité  nouvelle  de  Bruxelles.  Le  So- 
cialisme en  Belgique.  1898.  Paris.  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs,  1  volume 
in-18.  Bibiiothèque  sociali&ie  vniemaHenaie.  IV,  —  Prix  :  3r  fr.  50. 

Les  auteurs  ont  réuni  sous  ce  titre  une  série  d'études,  formant  un  ensemble 
sur  l'organisation  et  les  tendances  du  socialisme  en  Belgique. 

La  première  partie,  —  consacrée  aux  /Vzi/s,  —  décrit  successivement  les  insti- 
tutions économiques,  l'organisation  politique  et  les  préoccupations  esthétiques, 
intellectuelles  et  morales  du  Parti  ouvrier  belge.  On  y  trouve  des  indications 
précises  et  complètes  sur  le  mouvement  mutuelliste,  syndical  et  coopératif,  ainsi 
que  sur  les  Sections  d'art,  l'Extension  universitaire,  TUniversité  nouvelle  de 
Bruxelles,  et  les  autres  institutions  créées  directement  par  les  socialistes,  ou 
avec  leur  concours. 

Dans  la  seconde  partie,  —  les  idées  —  Jules  Destrée  s'occupe  de  la  question 
féministe;  ÉmUe  Vandervelde  publie  deux  études  sur  le  collectivisme,  un  exposé 
de  la  question  agraire  en  Belgique,  et  enfin  une  monogtaphie  très  étendue  sur 
la  question  de  la  petite  propriété  ruxtale,  les  réloBnes  législatives  qui  ont  pour 
but  de  la  développer,  de  la  consolider  ou  de  la  reconstituer  dans  les  régions  où 
elle  n'existe  plus  <pi'â  l'état  de  souvenir.  L'auteur  examine  ensuite  la  question 
de  savoir  quelle  ^doit  être  l'attitude  des  sooiatistes  .à  l'égard  de  la  petite  propriété 
rurale,  ainsi  que  les  réfonues  agraires  que  les  partis  ouvriers  peuvent  et  doivent 
inscrire  dans  leur  programme.  Les  conclusions  de  ce  travail  ayant  été  adoptées  à 
l'unanimité  par  le  Congrès  agricole  de  Waremme  (1897)  reflètent  donc  exactemioit 
Topiaion  du  Parti  ouvrier  belge  sur  ces  parties  ai  controversées. 
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Une  bibliographie  très  complété  des  travaux  publiés  par  les  socialistes  ou  sur 
le  socialisme  en  Belgique,  est  annexée  au  volume  de  MM.  Destrée  et  Vander- 
velde. 

M.  K.  Waliszewski,  Marysienka  (Marie  de  la  Grange  d'Arquien,  reine  de  Po- 
logne). Un  vol.  in-8'  avec  portrait,  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs.  — 
Prix:  7  fr.  50. 

M.  K.  Waliszewski  nous  sert  aujourd'hui,  selon  ses  propres  expressions,  «  une 
tranche  d'histoire  »  à  la  fois  très  sérieuse,  très  curieuse  et  entraînante  comme 
un  roman.  La  fille  d'un  simple  capitaine  aux  gardes  de  Monsieur,  besogneux  et 
mal  famé,  a  succédé  à  une  archiduchesse  d'Autriche  sur  un  trône  qui  a  été 
parmi  les  plus  beaux  de  l'Europe  :  celui  de  Pologne.  Le  grand  Condé,  Mazarin, 
de  Lionne  et  Louis  XIV  ont  été  adroitement  môles  à  cette  étrange  fortune.  A 
côté  des  épisodes  politiques,  il  y  a  des  épisodes  romanesques  de  la  plus  haute 
saveur.  Cette  reine  a  aimé  et  a  été  aimée  par  un  héros  :  Sobieski.  Il  y  a  là  une 
histoire  d'amour  et  une  correspondance  »  qui  ne  sont  pas  seulement  curieux  et 
amusants,  dit  l'auteur,  qui  sont,  je  le  crois,  bien  uniques  ».  On  ne  s'est  pas  aimé, 
on  ne  s'est  pas  écrit  comme  cela  une  seconde  fois,  «  du  moins  sur  les  confins 
d'une  grandiose  destinée  et  dans  le  domaine  des  réalités  vécues  •».  Tel  est  lo 
roman  historique  ou  plutôt  l'histoire  romanesque  qui  vient  de  paraître  à  la 
librairie  Pion,  sous  le  titre  de  Marysienka^  Marie  de  la  Grange  (TArquien,  reine 
de  Pologne^  femme  de  Sobieski  (1641-1716). 

Deux  Patries,  le  roman  historique  écrit  par  Félicien  Pascal,  d'après  le  drame 
de  Léon  Hennique  et  publié  par  la  librairie  E.  Flammarion,  offre  une  saisissante 
évocation  de  la  gloire  napoléonienne  à  son  déclin,  mais  encore  soutenue  par 
l'héroïsme  enthousiaste  des  survivants  de  la  Grande  Armée.  Un  drame  intime 
d'une  poignante  intensité,  les  angoisses  de  conscience  d'un  des  brillants  compa- 
gnons d'armes  de  l'Empereur,  aux  prises  entre  son  amour  et  son  honneur,  s'y 
développe  passionnément  dans  l'ambiance  des  luttes  gigantesques  et  de  la  dé- 
route de  Leipsick. 

H.  Thirria,  La  Marquise  de  Crenay,  une  amie  de  la  reine  Horfense,  de 
Napoléon  IIl  et  de  la  duchesse  de  Berry,  avec  un  portrait  ;  lettres  inédites. 
Th.  J.  Plange,  libraire-éditeur.  Un  vol.  in-12.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

Après  son  grand  ouvrage  sur  :  Napoléon  III  avant  VEmpire  (2  vol.  chez  Pion), 
qui  a  obtenu  autant  de  succès  à  l'étranger  qu'en  France,  M.  H.  Thirria,  nous 
donne  aujourd'hui,  dans  la  Marquise  de  Crenag,  des  lettres  inédites  de  la  Beine 
Hortense,  de  Napoléon  III  et  de  la  duchesse  de  Berry,  avec  de  curieux  et  savou- 
reux commentaires,  par  lesquels  il  détruit  savamment,  d'une  façon  définitive, 
la  légende  de  la  collation  d'un  titre  de  Duchesse  à  la  Reine  Hortense  par  le  Roi 
Louis  XVIII,  —  la  légende  de  la  paternité  de  l'Amiral  Verhuel,  —  la  légende  de 
l'Aigle  de  Boulogne,  etc.  —  Ce  livre  constitue  une  précieuse  contribution  à  This- 
toire  de  la  France  contemporaine. 

Emplacement  des  Troupes  de  l'Armée  française.  —  Paris,  Le  Soudier, 
1898,  in-18,  36  pages.  -  Prix  :  1  fr.  50. 

La  librairie  H.  Le  Soudier  vient  de  faire  paraître  une  Carte  de  la  répartition  et 
de  l'emplacement  des  troupes  de  r armée  française ^  avec  un  index  de  tous  les 
régiments  {armée  active  et  armée  lerntoriale)  et  une  liste  complète  de  tous  les 
officiers  généraux  ou  supéineurs  qui  les  commandent^  pour  l'année  1898. 

Cette  publication,  parfaitement  tenue  à  jour,  constitue  un  document  des  plus 
précieux  et  de  nature  à  attirer  l'attention,  non  seulement  de  tous  les  officiers 
mais  encore  de  toute  personne  s'intéressant  à  l'armée,  surtout  au  moment  où 
cette  dernière  doit  être  l'objet  de  la  sollicitude  générale. 

Les  renseignements  que  donne  cette  carte  sont  complétés  par  un  index  de 
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36  pages,  qui  facilite  les  recherches.  Cet  index  contient,  par  ordre  numérique, 
tous  les  régiments  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale,  avec  les  noms  de 
tous  les  officiers  supérieurs  qui  les  commandent  en  regard/ la  ville  et  le  dépar- 
tement où  résident  les  régiments,  et  le  corps  d'armée  dont  ils  font  partie. 

Ditcoun  et  opinions  de  Jules  Ferry,  publiés  avec  commentaires  et  notes 
par  Paul  Roriquet,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation,  doc- 
teurs éb- lettres.  —  Tome  VU  (et  dernier)  :  Discours  sur  la  politique  intérieure 
(2*  partie)  depuis  le  30  mars  1885.  —  La  lutte  contre  le  Boulangisme.  —  Les 
dernières  années.  —  Présidence  du  Sénat.  (Armand  Colin  et  Cie,  éditeurs 
5,  rue  Méziéres.  Paris),  un  vol  in-8o  de  545  pages,  broché.  Prix  ;  10  francs. 

Ce  volume,  le  dernier  de  cet  important  ouvrage,  contient  les  vigoureuses 
harangues  par  lesquelles  l'ancien  président  du  Conseil,  rentré  dans  la  vie  privée 
mais  resté  le  chef  des  républicains  de  gouvernement,  a  dénoncé  le  péril  boulan- 
giste  et  plaidé  la  cause  de  la  liberté  politique.  Ces  fortes  paroles  sont  bonnes  k 
relire  aujourd'hui  encore. 

On  trouvera  aussi  dans  ce  volume  le  discours  sur  le  tarif  général  des  douanes 
et  le  rapport  magistral  sur  le  gouvernement  de  l'Algérie,  enfin  le  discours 
d'installation  à  la  Présidence  du  Sénat,  dernière  profession  de  foi  de  l'homme 
d'Etat. 

L'éditeur  donne  dans  un  appendice  deux  curieux  articles  que  Jules  Ferry 
avait  écrits  vers  1862  pour  la  Retme  des  Deux-Mondes  et  qui  étaient  restés  iné- 
dits. Ils  traitent  de  la  concentration  des  capitaux  et  du  développement  de  l'in- 
dustrie en  France. 

Ainsi  se  termine  une  grande  publication  que  M.  Paul  Robiquet  avait  com- 
mencée du  vivant  de  Jules  Ferry  et  qui  est  le  plus  durable  hommage  qu'on  ait 
rendu  à  sa  mémoire.  Elle  constitue,  par  les  commentaires  qui  encadrent  les 
discours,  une  véritable  histoire  contemporaine,  et  une  contribution  importante 
à  l'étude  du  régime  parlementaire  sous  la  troisième  République* 

René  Agollas,  Finances  conununales.  Elude  théorique  et  pratique.  Paris  1898. 
V.  Giard  et  E.  Briére,  libraires-éditeurs.  1  vol.  in-18.  —  Prix  :  3  francs. 

Le  titre  révèle  le  but  de  l'ouvrage  pré?enté  au  public,  but  pratique,  ouvrage 
technique,  didactique  dans  leciuel  les  personnes  appelées  par  leur  fonction  ou 
leur  situation  à  s'occuper  des  affaires  communales  ou  même  à  s  y  intéresser, 
pourront  trouver  d'utiles  renseignements,  au  point  de  vue  général  de  la  vie  finan 
cière  d'une  municipalité,  au  point  de  vue  spécial  des  lois  et  règlements.  Le  plan 
adopté,  la  forme  de  l'exposition  font  l'originalité  et  la  clarté  du  livre. 

Ce  travail  a  une  autre  portée,  une  valeur  sociale  ;  une  originalité  plus  réelle 
par  son  côté  théorique,  dogmatique  môme.  Conçu  avec  son  esprit  philosophique, 
que  l'on  ne  rencontre  généralement  pas  dans  les  ouvrages  ordinaires  d'admi- 
nistration, il  répond  à  un  besoin  qui,  dems  une  société  démocratique,  n'est  pas 
seulement  l'apanage  de  Télite,  mais  est  partagé  par  la  masse. 

L'auteur,  dans  la  tradition  des  Tocqueville,  ainsi  que  le  disait  un  de  nos  meil- 
leurs écrivains  économistes,  s'adresse  aux  intelligences  soucieuses  des  causes  et 
des  fins,  qui  ne  cherchent  des  faits  que  pour  mieux  étayer  des  idées,  qui  savent 
qu'une  action  ne  peut  Mre  bonne  que  si  elle  a  été  précédée  d'une  pensée  réflé- 
chie. 

Ce  livre  peut,  dans  sa  sphère  modeste,  s'adrcssant  à  un  grand  nombre  par 
son  caractère,  aider  à  un  mouvement  moral  en  même  temps   que  de  liberté.  11  ^ 
devrait  figurer  dans  toute  bibliothèque  communale. 

Souvenirs  du  général  comte  Fleury,  t.  Il  et  dernier  (1H59-1867).  Un  vol.  in-8, 
avec  portrait.  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs.  —  Prix  :  7  fr.  50. 

Plongé  dans  un  deuil  inconsolable  par  la  mort  du  prince  impérial,  le  général 
Fleury  a  cherché  un  adoucissement   à  sa  douleur  en  se  faisant  l'historien  de 
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Napoléon  111  et  en  défeBdaat  une  mémcôre  à  laquelle  il  tut  toujoars.  resté  âdèle. 
Le  pFeenier  tome  de  ses  Souvenirs  (1837-*li859)  «  okteau  on  yi!  sttceè8.uLe  -second, 
^i  Tient  de  paraître,  ooostitite  BR>docmMot  du  pius  haot  ialérêt  sur  I  hittuire 
du  second  Eknpire  :  mariage  ^upiinee  Napoléon  aveoia  princesse  Cl0tiLde;^eiTe 
d'Italie  ;  voyages  de  TEmpereur  et  de  rimpératrice  dans  le  Midi,  en  Corse  et  en 
Algérie;  campagne  de  Chine;  réceptions  isapérialdS  de  Fontainebleau  et  de  Corn- 
piègne;  mission  de  Fauteur  à  Tuiin;pour  la  reconnaissaBce  du  royaume  d'Italie  ; 
guerre  du  Me&ique,  etc., etc.;  tous  ces  évéo/ements  où  le  général  Fleury  a  été 
parfois  spectateur,  et  le  plus  8ou¥.ent  acteur,  défilent  aous  nos  yeux.  Evoqués 
avec  une  remarquable  précision,  lesiaits,  les  figures  dignes  de  mécnoire  ressus- 
citent de  Toubli,  autour  de  rEmpereur  et  de  sa  radieuse  campagne.  Les  portraits, 
les  anecdotes  sur  l'entourage  intime  des  souverains,  aussi  bien  que  les  rensei- 
^ements  nouveaux  sur  les  faits  politiques,  abondent  dans  ces  très  intéressants 
mémoires,  qui  font  revivre  une  époque  mal  connue  quoique  récente,  et  si  sou- 
vent discutée. 

Raoul.de  la  Grasserie,  juge  à  Rennes,  correspondant  du  ministère  de  Tlns- 
truction  publique.  L'état  actuôl  et  la  réforme  du  notariat  en  France 
(étude  de  droit  et  de  législation  xjomparée).  —  Fontemoing,  Paris.  1^98, 
322  pages. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  n'est  pas  complet,  oar  une  lai^e  part  y  est  faite  à 
rétude  des  institutions  étrangères  et  c^est  un  des  attraits  de  ce  livre  dans  un  sujet 
qui  n'avait  été  envisagé  jusqu'à  présent  qu'à  son  point  de  vtie  esolosivement 
juridique,  soit  à  celui  des  réformes  à  proposer;  la  base  devient  ainsi  plus  vérita- 
blement scientifique,  et  les  conclusions  pratiques  qui  terminent  le  volume  en 
acquièrent  unepkis  grande  autorité. 

Dans  nne  seconde  partie,  l'auteur  dégage  l'idée  même  du  notariat,  le  pro- 
cessus de  la  preuve  préconstituée,  décompose  les  diverses  fonctions  du  notaire, 
étudie  l'évolution  de  cette  institution  en  France  et,  parv«nu  à  l'époque  octneUe, 
résume  l'état  delà  législation  française  dans  un  chapitre  très  condensé,  ainsi  que 
la  jurisprudence  judiciaire  si  touffue. 

Dans  une  seconde  partie  il  critique  cette  situation  juridique  et  en  montre  les 
nombreux  inconvénients  tant  pour  le  notaire  que  pour  le  public.  C'est  Texamen 
de  la  crise  notariale  qui  dure  encore. 

Dans  ia  dernière  partie,  l'auteur  s'occupe  de  la  thérapeutique  de  cette  institu- 
tion par  des  mesures  appropriées.  11  étudie  d'abord  et  critique  les  moyen»  récem- 
ment employés  par  les  pouvoirs  publics  dans  des  lois  bennes,  mais  iniufâsantes. 
Il  recherche  d'autres  réformes  plus  essentielles,  et  dans  ce  bçl  s'occupe  d'abord 
des  offices  eux-mêmes,  puis  du  mode  de  recrutement,  de  l'inamovibilité,  de  la 
retraite,  de  l'étendue  du  ressort,  du  cantonnement,  de  la  résidence,  de  la  comp- 
tabilité, de  la -situation  politique,  de  celle  financière,  de  la  responsabilité  du 
notaire,  de  la  cléricature,  enfin  du  tarif,  question  de  la  pins  grande  actualité, 
puisqu'mi  procède  en  ce  moment  à  son  élaboration.  Passant  ensuite  à  la  réforme 
du  notariat  au  point  de  vue  objectif  et  puisant  de  nombreux  matériaux  dans  les 
lois  étrangères  il  indique  les  réformes  qui  lui  semblent  indispensables  dans  la 
confection  et  la  garde  des  actes;  nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  ces  détails, 
pourtant  très  pratiques,  et  nous  renvoyons  le  lecteur  à  Vonvrage  hti-méme. 

Alex,  de  Stieglitz,  membre  honoraire  de  la  Chancellerie  particulière  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie.  De  Péqnilibre  politique,  du  légitimitme  et 
du  principe  des  nationalités.  1893-1897,  3  vol.  in^.  —  Pedone,  éditeur.  ^- 
Prix  :  25  francs  . 

Nous  attirons  volontiers  l'attention  sur  cet  important  ouvrage.  Le  sommaire 
<'i-dessous  dira,  mieux  que  tout  éloge,  l'intention  de  l'auteur,  son  plan,  son  but. 
Il  laissera  deviner  à  quelles  recherches  historiques  M.  de  Stiegliz  8*est  appliqué 
pour  édifier  TûBuvre  à  laquelle  il<a  consacré  plusieurs  anaées  de  travail.  Et,  non 
moins  volaatierft,! nous,  nous  plaisons  à  soutirer  sa  Cranohise' et,  ce  qui  aoiis 
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touche,  •oujAiiitié  .paur  la  France.  li  n'e$t  pas  4e  ceux  qui  se  laissent  éblouir, 
ayant  par-dessus  tout  le  souci  de  .la  v^xité.  Ce  sootlà  des  titres  suffisants  pour 
mériter  de  aomibreux  àoiximages, 

1.  Equilibre  politi({Me,  notions,  historû^iies.  —  Les  pubiioistes.—*  Critique  de  la 
théorie  de  Téquilibre  politique. —  Questioas  d'Orient  et  Téquilibce  politique. — 
11.  Notions  hi&toric^ues.sur  le  lôgitioàisnie.  ~. Le  Congrès  de  Vienne  :et  lé  légiU- 
misme. —  Critique  de  la  théorie  du  légitimisme. — III.  Notions  .bistor^ues  sur 
le  principe  des  nationalités.  —  .Sa  nature, -sa  v6Ueur.  — Critique  du  principe  des 
nationalités.  —  Le  plébiscite  iatecnational.  — Critique. 
\ 

Jean  Siqnobel,  docteur  en  droit,  Lauréat  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 
Etude  de  législation  oomparée  but  le  tRBferendom  législatif  et  les 
autres  fbrmes  de  participation  directe  des  citoyens  à  Texerclce  du 
pouvoir  législatif.  Paris,  1896.  A.  Rousseau.  -02  pages. 

Dans  cet  imvrage  Al.  Sigaorel  s'est  proposé  de*  passer  «n  redite  les  dÎTerses  ten- 
tatives qui  ont  été  faites  en  France  ou  à  l'étranger  pour  étendre  le»  droits  de  la 
démocratie  et  larriver  à  ce  iMitrêvé  :  le  peuple  se  gouvernant  lui^môme  et  par  lui- 
même.  Le  sujet  était  intéressant,  plein  d'actualité,  passionnant  même,  mais  aussi 
rempli  d'écu^s.  L'auteur  a  su  parfaitement  les  éviter  et  la  Faculté  de  Paris  a 
couronné  son.  ouvrage  (Ccmcours  Rossi  1894). 

Toute  étude  sérieuse  de  législature  comparée  ne  comporte  pas  seulement  l'é- 
numération  de  textes  de  lois  ou  de  projets  de  lois.  M.  Signorel  a  compris  qu'un  tel 
procédé  n'eût  pas  nmoqné  de  sécàeresse  ;  il  a  encore  recherché  les  applications 
des  institutions  qu'il  étudiait;  il  a>  apprécié  les  circonstances  favorables  ou  défa- 
vorables dans  telle  nation  à  tel  système;  il  a  étudié  les  mœurs  de  ces  peuples, 
dont  il  examinait  la  législation,  leur  caractère,  leurs  traditions.  Et  en  mOme  temps 
que  cette  étude  rendait  l'ouvrage  intéressant  même  pour  les  personnes  quelque 
peu  étnangères  au  droit,  elie  a  contribué,  par  labondance  des  documents,  par  la 
précision  >6oientilli|ue  avec  laquelle  Us  ont  été  présentés,  à  nous  faire  coniiaitre 
le  caractère  véritable  de  telle  ou  telle  institution  et  à  nous  mettre  en  garde  sur- 
tout contre  des  déairs  d'imitation  souvent  irréalisable. 

Dés  le  début  de  l'ouvcage,  le  sujet  est  nettement  posé  :  «  La  souveraineté,  dit 
M.  Signorel,  appartient  à  la  nation  entière  ;  mais  ce  pouvoir  législatif  sera-t-il 
détenu  ou  délégué?  c'est-à-dire  exercé  directement  par- la  nation  ou  bien  par  des 
délégués,  par. quelques-uns  seulemeot?  S'il  est  retenu,  c'est  la  consécration  du 
gouvernement  direct  pur,  s'il  est  délégué  celle  du  système  représentatif. 

«  Les  hommes  politiques  n'ont  pas  voulu  se  contenter  de  ces  deux  systèmes  et 
ils  en  ont  imaginé  un  troisième,  qui  est  la  réunion  des  deux  précédents  :  le 
peuple  tout  à  la  fois  retient  et  délègue  son  pouvoir,  il  confie  à  des  représentants 
le  soin  de  faire  la  loi,  avec  la  réserve  qu'il  approuvera  ou  qu'il  rejettera  les  déci- 
sions votées  par  eux  :  C'est  le  Référendum.  » 

L€Li8sant  de  côté  le  système  représentatif,  l'auteur  examine  Les  diverses  formes 
sous  lesquelles  peut  se  présenter  la  participation  directe  des  citoyens  à  la  con- 
fection des  lois  :  droits  d'initiative  populaire  —  gouvernement  direct  pur  — 
Référendum. 

Le  droit  d'initiative  populaire  est  «  le  droit  pour  un  certain  nombre  de  citoyens 
de  saisir  une  autorité  constituée  d^une  proposition  sur  laquelle  elle  sera  obligée 
de  statuer  par  voie  d'adoption  ou  de  rejet  ».  C'est  ce  dernier. point  qui  ladistingue 
du  droit  de  pétition.  Après  avoir  examiné  ce  système  dans  le  projet  présenté  par 
Condorcetà  la  Convention  en  1*193,  et  dans  la  législation  suisse,  l'auteur  conclut 
en  le  rejetant.  Le  droit  de  pétition  doit  suffire.  Si  en  efi'et  en  théorie  pure  le 
droit  d'initiative  populaire  se  justifie^  dans  la  pratique  il  n'en  est  plus  de  même  ; 
il  rend  la  loi  incertaine,  conduit  à  une  législation  défectueuse  en  raison  des  pro- 
positions contradictoires  auxquelles  il  peut  donner  naissance  ;  il  est  dangereux 
enfin  par  suite  de  la  puissance  anonyme  et  dès  lors  irresponsable  qui  l'exerce. 

Avec  la  deuxième  partie  de. son  ouvrage,  M.  Signorel  va  oitrer  plus  avant 
dans  son  sujet,  et  il  va  étudier  le  gouvernement  direct  pur  dans  ses  applications 
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en  Suisse.  Là,  dès  le  xin«  siècle,  les  citoyens  des  divers  cantons  se  réunissent  dans 
de  grandes  assemblées  :  les  Landsgemeinde^  où  ils  font  et  votent  eux-mêmes  la 
loi.  L'auteur  nous  donne  des  détails  sur  ces  assises  populaires  dans  les  cantons 
où  elles  se  tiennent  encore  ;  nous  y  trouvons  des  renseignements  intéressants  et 
souvent  fort  curieux  sur  les  mœurs,  les  traditions  si  vivaces  de  ces  populations, 
sur  la  façon  simple  et  patriarcale  avec  laquelle  se  tiennent  ces  réunions.  Et 
toutes  ces  précisions  ne  donnent  pas  seulement  de  fatlrail  à  son  livre  ;  elles 
permettent  de  rejeter  les  idées  de  ceux  qui  voudraient  étendre  chez  nous  cette 
institution,  ou  toute  autre  analogue.  Les  cantons  à  Landsgemeinde  réunissent 
en  effet  pour  le  fonctionnement  de  la  législation  directe  des  conditions  exception- 
nelles :  territoire  très  peu  vaste,  nombre  restreint  d'habitants,  simplicité  de 
mœurs  et  de  rapports  sociaux  qui  ne  se  rencontrent  en  aucun  autre  pays. 

,  Aussi  peu  d'esprits  sensés  réclament-ils  Tintroduction  d'un  pareil  système 
dans  un  Etat  aussi  vaste  que  le  nOtre.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
3«  forme  du  gouvernement  direct  pur,  du  Référendum,  Ici  la  discussion  est  plus 
vive  car,  du  moins  en  apparence,  ce  système  présente  moins  de  dangers,  et 
parait  d'une  réalisation  plus  pratique.  Et  pourtant  c'est  encore  ce  point  de  vue 
qui  le  fait  rejeter  par  M.  Signorel.  Après  de  patientes  et  consciencieuses  recher- 
chers,  il  a  passé  en  revue  les  opinions  théoriques  des  publicistes  et  des  hommes 
d'Etat,  les  tentatives  non  réalisées  d'organisation  du  référendum  dans  la  consti- 
tution du  24  juin  1793,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Angleterre  ;  il  a  étudié 
longuement  et  dans  ces  applicalions  la  législation  vivante  des  constitutions 
suisse  et  américaine.  Puis  c'est  un  examen  critique  des  arguments  qui  ont  été 
jetés  dans  la  discussion,  et  après  avoir  montré  l'incompétence  indéniable  des 
masses  sur  le  plus  grand  nombre  des  questions  qui  doivent  faire  l'objet  des  lois, 
soit  au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  soit  surtout  au  point  de  vue  de  la 
politique  extérieure,  il  termine  par  cette  très  juste  considération  :  Le  Référendum 
est  désirable  en  législation  pure  parce  qu'il  se  rapproche  du  gouvernement 
direct,  mais  «  c'est  une  sorte  de  mirage  où  les  démocraties  commencent  à  se 
laisser  séduire,  un  de  ces  voiles  où  les  peuples  ne  trouvent  que  des  déceptions^ 
des  désillusions  et  des  ruines  ». 

Que  tous  ceux  que  ces  questions  intéressent  se  reportent  au  livre  de  M.  Si- 
gnorel, ils  y  trouveront  dos  renseignements  sûrs,  le  fruit  de  recherches  conscien- 
cieuses, dont  le  résultat  est  mis  eu  pleine  lumière  ;  ils  y  verront  toutes  ces 
questions  délicates  et  irritantes  traitées  avec  calme  et  impartialité,  sans  passion, 
comme  il  convient  à  un  véritable  savant,  et  ce  n'est  point  là,  il  faut  le  recon- 
naître, le  moindre  mérite  de  cet  ouvrage. 

Joseph  Magnol. 

iM.  Charles  Rabot,  Au  Cap  Nord.  Itinéraires  en  Norvège,  Suède,  Finlande. 
1  vol.  in-16,  contenant  32  illustrations  et  4  cartes,  dont  1  hors  texte,  broché, 
4  francs.  Hachette  et  Gie,  Paris.  [Collection  des  voyages  illustré*.) 

Sous  le  titre  Au  Cap  Nord,  M.  Charles  Rabot  présente  un  seul  de  ses  nom- 
breux voyages  en  Laponie. 

Cette  relation  constitue  un  tableau  complet  de  la  Norvège  septentrionale  des- 
tiné à  renseigner  aussi  bien  les  lecteurs  qui  s'intéressent  aux  explorations  que 
les  touristes  qui,  chaque  été,  visitent  en  grand  nombre  cette  partie  de  l'Eu- 
rope. 

M.  Rabot  nous  conduit  d'abord  au  Cap  Nord,  puis  dans  les  belles  montagnes 
delà  Laponie  qui,  jusqu'à  l'époque  de  ses  voyages,  étaient  restées  complètement 
inconnues.  Tour  à  tour  il  nous  fait  visiter  les  immenses  glaciers  qui  s'étendent 
sous  le  Cercle  polaire,  puis  les  Alpes  de  la  Scandinavie  septentrionale  et  enfin 
les  forêts  giboyeuses  de  la  Suède  et  de  la  Finlande. 

Au  milieu  de  ces  climats  vivent  d'intéressantes  populations  Scandinave,  finnoise 
et  lapone  ;  à  l'étude  de  ces  curieuses  races,  l'auteur  consacre  un  long  chapitre  à 
leur  industrie  principale  :  la  pêche  de  la  morue. 

A  ces  descriptions,  M.  Charles  Rabot  a  joint  des  indications  pratiques  sur  le» 
voyages  en  Norvège. 
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Les  touristes  qui  voudront  entreprendre  l'excursion  du  Cap  Nord,  ou  des 
courses  dans  Tintérieur  de  la  Laponie,  comme  les  yatchmen  et  les  amateurs  de 
chasse  et  de  pèche,  trouveront  dans  cet  appendice  une  foule  de  renseigne- 
ments. 

Au  Cap  Nord  est  ainsi  tout  à  la  fois  un  livre  de  lecture  et  un  recueil  d'obser- 
vations scientifiques  et  de  conseils  utiles. 

Alphonse  Bertrano,  secrétaire-rédacteur  du  Sénat,  adjoint  au  maire  de  Ver- 
sailles, L'organisation  française,  1  vol.  in-S  broché.  —  Prix  :  3  fr.  50.  Paris, 
Société  française  d'édition  d'Art,  L.  Henry  May,  9  et  11,  rue  Saint-Benoît. 

L'un  des  premiers  en  date  et  des  mieux  compris  pour  répandre  la  connaissance 
de  nos  institutions  politiques,  parlementaires,  administratives,  judiciaires  et 
autres,  l'ouvrage  de  M.  Alph.  Bertrand,  qui  a  été  l'objet  des  encouragements  les 
plus  honorables  comme  les  mieux  justifiés  par  la  compétence  de  son  auteur, 
est  dés  longtemps  devenu  classique. 

Sous  un  format  commode,  à  la  portée  de  tous,  la  nouvelle  édition,  qui  vient  de 
paraître  chez  Téditeur  Henry  Mary,  a  été  mise  à  jour  avec  un  soin  particulier  et 
considérablement  augmentée.  Elle  résume,  en  les  précisant,  soit  qu'elle  les 
fasse  connaître,  soit  qu'elle  les  remette  en  mémoire,  une  foule  de  notions  indis- 
pensables à  la  jeunesse,  aux  fonctionnaires  des  diverses  administrations,  aux 
hommes  politiques,  au  corps  électoral. 

VOrffanisalion  française  —  son  titre  suffirait  à  l'indiquer  —  est  essentiellement 
un  ouvrage  de  fond  d'une  permanente  et  constante  utilité,  ayant  sa  place  dans 
toutes  les  écoles,  dans  toutes  les  bibliothèques. 

Il  présente  toutefois  une  actualité  marquée,  à  l'heure  où  l'élection  de  la  nou- 
velle Chambre  remet  avec  intensité  à  l'ordre  du  jour  l'étude  des  questions  poli- 
tiques, administratives,  parlementaires,  financières.  On  trouvera  dans  ce  livre 
un  exposé  clair,  complet,  impartial  de  toutes  ces  questions.  Comment  discuter 
si  on  ne  les  connaît  pas  d'une  manière  exacte  ? 

Cette  nouvelle  édition  de  l'Organisation  française  offre  donc  un  vif  intérêt. 
Écrit  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  et  se  bornant  &  exposer  les  faits,  en  don- 
nant sur  tous  les  rouages  de  notre  administration  les  détails  les  plus  précis  et 
les  plus  récents,  ce  livre  est  plus  que  jamais,  sous  sa  forme  nouvelle,  un  précieux 
vade-mecum  qui  tient  lieu  de  nombre  de  traités  techniques  et  de  dictionnaires 
coûteux. 

John  Stuart  Mill,  Correspondance  inédite  avec  Gustave  d'Eichthal,  tra- 
duction et  préface  par  Eugène  d'Eichthal,  1  vol.  in-l2  de  la  Bibliothèque  de 
philosophie  contemporaine,  —  Prix  :  2  fr.  50.  Félix  Alcan,  éditeur, 

La  Correspondance  inédite  de  Stuart  Mill  avec  Gustave  d'Eichthal,  que  publie 
M.  Eugène  dEichthal,  ajoute  des  pages  bien  curieuses  à  celles  des  «  Mémoires  » 
où  l'illustre  philosophe  anglais  rappelle  l'influence  qu'a  eue  le  mouvement  saint- 
simonien  sur  le  développement  de  ses  idées.  En  1828,  date  des  premières  lettres. 
Stuart  Mill  avait  22  ans,  et  son  correspondant  24.  On  sera  surpris  en  lisant  leurs 
lettres  de  la  maturité  et  de  la  largeur  de  ces  jeunes  esprits,  des  vastes  horizons 
qu'ils  embrassaient,  de  la  sûreté  avec  laquelle  ils  maniaient  les  idées  générales, 
de  l'ardeur  de  leurs  aspirations  philanthropiques.  La  première  partie  de  leur 
corresp(»ndance  s'étend  jusqu'à  1812.  Elle  reprend  en  1864,  après  une  longue  in- 
terruption, et  passe  brièvement  en  revue  les  derniers  événements  du  second 
Empire  et  différents  sujets  philosophiques  et  sociaux  qui  s'y  rattachent.  C'est  un 
document  bien  important  pour  l'histoire  du  grand  esprit  que  fut  Stuart  Mill  et 
pour  l'histoire  contemporaine  en  général. 
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